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DU  PROJET  DE  LOI 

SDR  LES  PATENTES 

PRÉSENTÉ  A  LA  CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS 
LE  4  FÉVRIER  1843. 


Depuis  bien  des  années,  toutes  les  lois  relatives  aux  patentes 
sont  l'objet  de  vives  et  constantes  réclamations.  Déjà,  en  1834* 
le  ministre  des  finances  avait  proposé  un  projet  ayant  pour  but 
de  mettre  un  terme  aux  plaintes  élevées  contre  le  système  et 
l'application  de  cet  impôt,  La  loi  élaborée  par  M.  Laplagne  est- 
elle  destinée  à  faire  cesser  les  plaintes,  à  faire  taire  les  récla- 
mations? C'est  une  question  sur  laquelle  il  nous  semble  que 
le  journal  des  Economistes  ne  devait  pas  garder  le  silence,  et 
nous  allons  l'examiner  sous  ses  différents  aspects.  Cette  ques- 
tion n'est  pas  sans  doute  simplement  économique,  mais  Téco- 
nomie  politique  n'est  pas  non  plus  étrangère  aux  faits  qui  sem- 
blent se  passer  en  dehors  de  la  sphère  dans  laquelle  on  veut  la 
restreindre  ;  elle  devrait  au  contraire  être  plus  souvent  consul- 
tée au  milieu  des  incidents  qui  surgissent  au  sein  des  socié- 
tés. Le  projet  de  loi  sur  les  patentes  est  peut-être  la  preuve  la 
plus  complète  de  ce  que  nous  avançons. 

S'il  faut  en  croire  l'exposé  des  motifs,  la  loi  sur  les  patentes 

T.  V.  i 
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était  ardemment  désirée  ;  elle  est  réservée  à  combler  de  vastes 
lacunes,  à  réparer  dé  nombreuse^  injuitices,  à  supprimer  de 
graves  difficultés,  enfiti  à  mettre  la  législation  en  harmonie  avec 
l'état  actuel  des  choses  :  cependant,  il  n*est  pas  un  projet  qui 
ait  au  même  degré  rencontré,  de  prime  abord,  une  répulsion 

t)lus  unanime.  Tous  les  intérêts  individuels,  les  mêmes»  il  faut 
e  dire,  ^ul  defnAndaient  uHè»  révition  et  udfe  téfortue,  te  sont 
élevés  d'un  CQmdiud  aocdrd  tontrë  les  presctiptidni  nouvelles, 
bien  qu'au  fond^  elles  n'aient  guère  ajouté,  pour  une  grande 
partie,  qu'un  peu  d'ordre,  de  clarté  et  de  vigueur  aux  pres- 
criptions déjà  existantes,  et  que  pour  le  fond  elles  n'aient  rien 
inventé. 

Il  y  a  de  ce  fait  plusieurs  raisons  qui  toutes  relèvent  de  l'é- 
conomie politique,  et  s'appliquent  à  peu  près  à  toutes  les  natures 
d'impôts, 

La  plus  importante,  on  ne  doit  pas  le  dissimtder^  c'est  que 
l'abnégation  et  la  facilité  en  matière  d'impositions  ne  sont  pas 
encore,  pour  nous  servir  de  l'expression  de  M.  le  ministre  des 
finances,  passées  dans  les  habitudes  de  la  masse  des  contri- 
buables; qu'il  y  a,  au  contraire,  entre  le  percepteur  et  l'imposé 
une  lutte  flagrante  et  perpétuelle,  dont  on  retrouve  partout  les 
symptômes,  et  qui  ne  cessera  que  par  une  explication  satisfai- 
sante entre  les  deux  parties.  Or,  cette  explication  ne  pourrait 
avoir  lieu  qu'à  la  condition  de  préciser  tout  d'abord  les  prin- 
cipes justificatifs  de  l'impôt,  d'en  expliquer  l'origine,  la  nature, 
la  nécessité  et  surtout  les  résultats  utiles,  et  c'est  ce  qui  ne  se 
fait  nulle  part,  parce  que  les  législateurs  sont  trop  étrangers 
aux  notions  d'économie  politique,  qui  seules  pourtant  devraient 
servir  de  base  à  tous  les  systèmes  d'impositions. 

Nous  craindrions,  en  développant  cette  considération,  qui 
s'applique  à  la  généralité  des  contributions,  de  notls  éloi- 
gner de  l'objet  spécial  que  nous  envisageons  pour  l'instant,  et 
de  tious  charger  d'une  tAche  qui  appartient  a  des  esprits  plus 
éclairés  ;  mais  on  va  voir,  par  l'examen  auquel  nous  allons  nous 
livrer,  que  le  vice  que  nous  signalons  se  révèle  ici  autant  et 
peut-être  plus  qu'ailleurs. 

Lorsque  l'abbé  Terray  imagina  de  nouvelles  eottbiuaisofii 
potir  faire  face  aux  nécessités  du  Trésor,  on  lui  disait  :  k  Mali 
cet  argent  dont  vous  avet  besoin,  tous  le  prenez  àûhÈ  htis  ptt^ 
then.alt  lui  répondait  :  «  Oà  voulez-vous  que  je  leprentie?» 
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C'est  ce  ^'otit  toujonrg  dit  et  ce  que  diront  toujours  les  admi- 
fristrattats  des  finances  de  tous  les  pays,  y  compris  M.  La- 
(ilagne,  et  ils  auront  rdison.  Les  gouvernements  ne  sont  que  tes 
gérants  de  grandes  sociétés,   et  ils  ne  peuvent  administrer 
qu'avec  les  fonds  pi'élévéfe  sur  la  fortune  de  chacun  des  asso- 
èiéS.  Hais  &  cette  réponse  catégorique  il  manqua  toujours  une 
Mlson  justificative.  Tous  ptenex  ici,  c'est  bien,  puisque  vous  ne 
pouvez  prendre  ailleurs,  et  que  ne  possédant  rien,  ne  pouvant 
tkh  fhirè  gratuitemeht^  il  Tant  que  nous  nous  cotisions  tous  pour 
foire  face  à  des  dépetises  qui  sont  les  nâtres  :  mais  dites-nous 
pourquoi  vous  prenez;  en  nous  demandant  l'argent,  expli- 
qnet-nous  Id  cause  de  notre  dette  et  les  résultats  qui  suivront 
le  pa^femetlt.  Ces  questions  ne  trouveront  jamais  mieux  leur 
place  que  dans  une  imposition  de  patentes  ;  tout  le  monde  les 
fait,  petsonne  ne  se  charge  d'y  répondre,  et  le  ministre  ne  pa- 
rait même  pas  avoir  soupçonné  qu'elles  pussent  être  soulevées. 
En  effet,  I  etposé  se  borne  à  reprendre  la  législation  au  point 
de  dépatt  qu'il  a  choisi,  à  régulariser  d'anciennes  dispositions, 
à  ItiS  étendre,  à  en  créer  de  noutelles,  à  justifier  quelques  ex- 
cfeptiofls  difficiles  à  admettre,  et  enfin  à  prémunir  la  masse  des 
eotltribnableS  Contre  l'inquiétude,  tfop  facile  à  concevoir  en 
présence  du  Successeur  de  M.  Humann,  de  voir  s'accroître  en- 
tote  les  produits  de  l'impôt  par  un  nouveau  prélèvement  sur  la 
matière  imposable. 

Telle  n'était  pas ,  suîvaht  nous ,  la  marche  qu'il  fallait  suivre 
en  procédant  à  l'établissement  d'une  législation  qu'on  présente 
et  qu'on  doit  regarder  comme  fondamentale ,  car  elle  rempla- 
cera évidemment,  et  c'est  là  le  but  indiqué,  toutes  les  dispo- 
sitions antérieures.  Il  eât  été  mieux ,  suivant  nous ,  de  résumer 
dans  l'exposé  les  prescriptiohs  des  lois  existantes,  d'expliquée 
leur  origine,  d'en  justifier  les  principes,  et  d'arriver  enfin 
aux  modifications  devenues  nécessaires  par  suite  des  ehange- 
liieuts  survenus  dans  l'état  des  choses.  C'est  là,  quanta  nous, 
le  procédé  que  nous  adopterons. 

Pour  tracer  l'historique  de  la  patente,  entendue  dans  fe  sens 
d'un  impôt  exigé  pour  l'exercice  de  certaines  professions ,  il  ne 
fout  pas,  comme  le  fait  l'exposé,  s'arrêter  à  la  législation  de 
Van  K/f,  qtii  tl'eSt  pas  une  législation,  mais  qui  est  un 
frdgtuent  détâché  d'un  ensemble  beaucoup  plus  complet  :  il  ^aut 
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remonter  jusqu'à  la  loi  du  ^  mars  1791 ,  loi  fondamentale , 
dont  toutes  les  autres  n*ont  été  que  4es  déductions  plus  ou 
moins  destructives  du  principe  posé  par  elle.  Cette  loi ,  bien 
qu'elle  soit  la  seule  base  de  Fimpôt  désigné  sous  le  nom  de  pa- 
tentes, fut  un  véritable  biqnfait.  Et  comme,  nous  n'entendons 
pas  nous  restreindre  à  un  exposé  sec  et  aride  des  faits,  nous  ne 
la  séparerons  pas  de  ses  motifs,  qui  ressortent,. jusqu'à  Tévi-' 
dence  de  ses  premières  dispositions. 

Au  moment  où  cette  loi  fut  faite,  les  premiers  principes  déjà 
admis  comme  fondement  d'une  nouvelle  constitution  étaient  le 
libre  exercice  de  la  plupart  des  professions^  et  la  liberté  de  Tin- 
dustrie  et  du  commerce.  L'application  de  ces  principes  eatrainait 
la  suppression  de  tous  les  droits  d* aides  ^  de  toutes  les  maUriseê 
et  jurandes]:  elle  entraînait  aussi ,  par  suite  de  données  précé- 
demment acceptées,  un  remboursement,  soit  intégral,  soit  pro- 
portionnel, du  prix  des  offices  supprimés^  et  enfin  elle  occa- 
sionnait aussi  l'extinction  d'un  produit  pour  le  Trésor.  Ainsi  le 
législateur,  en  concédant  un  bienfait  dans  les  circonstances 
graves  où  if  se  trouvait  placé,  aux  prises  avec  deux  nécessités 
reconnues,  ne  crut  pas  pouvoir  rendre  ce  bienfait  gratuit;  il 
recourut  à  un  expédient ,  et  demanda  à  la  patente  qu'il  éta- 
blissait les  moyens  d'accomplir  l'œuvre  de  la  libération  du 
commerce,  des  professions  et  de  l'industrie  sans  léser  les  in-^ 
téréts  existants ,  et  sans  tarir  une  source  productive  pour  l'E- 
tat. On  ne  s'occupa  pas  alors  de  questions  économiques,  le  temps 
n'était  pas  venu ,  et  les  circonstances  commandaient.  Mais  ce 
qui  reste  évident  quand  on  relit  attentivement  la  loi,  c'est 
qu'elle  ne  devenait  fiscale  que  par  nécessité.  Son  titre,  que 
nous  avons  souligné  ci-dessus,  ses  premières  et  principales 
prescriptions,  l'indiquent  assez,  car  ce  n'est  qu'à  l'article  7  qu'il 
est  parlé  des  patentes  pour  la  première  fois. 

Quoi  qu'il  en  soit,  la  loi  du  2  mars  1791  est  le  titre  pri- 
mordial de  toute  tentative  en  matière  de  patentes,  et  nous  de- 
vons même  ajouter  que  dans  les  dispositions  applicatives  elle 
reste  comme  un  excellent  modèle  qu  il  ne  fallait  pas  oublier. 
Nous  ne  tirons ,  quant  à  présent ,  aucune  conclusion  ;  nous 
constatons  seulement  que  l'origine  des  patentes  est  un  fait  pur 
et  simple,  comme  la  création  d'une  monnaie  obsidionale  quand 
une  ville  est  bloquée,  d'un  impôt  forcé,  d'un  décime  de  guerre 
quand  un  Etat  est  ruiné  à  l'intérieur  et  menacé  à  l'extérieur. 
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De  cette  loi,  qui  toutefois  portait  un  caractère  de  liberté  et 
d'émancipation ,  ont  découlé  toutes  les  dispositions  fiscales  que 
rient  résumer  le  projet  de  loi  actuellement  soumis  à  l'examen 
des  Chambres  ;  et  il  faut  noter,  bien  que  nous  soyons  loin  de 
suspecter  les  intentions  de  M.  le  ministre  des  finances,  que 
toutes  les  lois  postérieures  n'ont  tendu  qu'à  augmenter  le  pro- 
duit en  aggravant  les  charges.  Nous  ne  remarquons  qu'une  ex- 
ception à  cette  règle  générale,  celle  portée  en  faveur  des  maî- 
tres d'hôtel  garni  et  des  marchands  de  bois ,  par  une  loi  du 
3  septembre  1792  ;  exception  partant  du  même  motif  qui  avait 
fiiit  admettre  une  atténuation  ou  une  suppression  pour  plusieurs 
industries  de  première  nécessité. 

A  partir  de  cette  époque  jusqu'en  1795,  il  existe  dans  la 
législation  des  patentes  une  interruption,  ou  plutât  une  suspen- 
sion ,  dont  les  causes  ne  nous  sont  pas  révélées  par  le  Bulletin 
des  lois  y  mais  que  nous  devons  constater.  Un  profond  juriste 
explique  ainsi  cette  lacune  :  <c  Le  droit  de  patente  étant,  comme 
«  toutes  les  contributions  publiques,  sujet  à  la  loi  générale  qui 
«  ne  permet  au  corps  législatif  de  voter  l'impAt  que  pour  un 
«  an ,  et  la  Convention  nationale  ne  s' étant  occupée  de  ce 
«  droit  ni  en  1793  ni  en  1794,  il  cessa  d'être  perçu  pendant 
Il  ces  deux  années.  »  Cela  est  grave,  et  nous  en  tirons  la  con- 
séquence que  toute  législation  sur  les  patentes  ne  peut  être , 
jusqu'à  une  Solution  définitive  où  les  grandes  questions  écono- 
.  miques  seront  posées  et  décidées ,  qu'une  suite  de  mesures  acci- 
dentelles dont  la  discussion ,  continuellement  à  l'ordre  du  jour, 
compromettra  tous  les  intérêts,  qu'une  fois  pour  toutes  elle 
devrait  rassurer. 

La  suspension  cessa  par  la  loi  du  4  thermidor  an  111  (22  juil- 
let 1795) ,  laquelle  soumettait  tout  commerce^  négoce  quelcon- 
que, de  quelque  genre  qu'il  pût  être,  en  gros  ou  en  détail^  à  la 
patente;  mais  exceptait  avant  tout  les  arts,  métiers  et  profes- 
sions échappant  à  la  définition  de  commerce  ou  de  négoce.  Cette 
loi,  rendue  sans  exposition  et  surtout  en  vue  d'un  produit 
pécuniaire,  contenait  cependant  quelques  germes  d'intentions 
Iftérales,  et  elle  fut  en  vigueur  pendant  un  an.  C'était  un 
grand  pas  de  fait;  car  en  empruntant  à  la  loi  primitive  de 
1791  la  plus  grande  partie  de  ses  dispositions ,  elle  ne  s'ap- 
puyait plus  sur  ses  motifs. 

A  cette  loi  succéda  celle  du  6  fructidor  an  IV  (23  août  1796), 


qui  inipi»ip9  unis  nouye}MprQgr^s9ion  aui;  idées  gicalei  encou- 
ragées oar  l'accroissement  d'uq  produit  dont  on  n'avait  pas 
(j*abord  pu  calculer  la  portée,  et  posa  comme  prtnctjp^  ;  qu'il 
^raît  perçu  pour  l'fln  Y  un  droit  de  patente,  dans  toute  l'étendue 
f|e  la  république,  sur  tous  ceux  qui  exerçaient  le  commerce, 
l'industrie,  le$  métiers  et  professions  compris  dans  nq  tal>leau 
dressé  ^  pet  effet  ;  c'est  là  l'origine  des  catégories, 

Aprèi  cette  loi,  commentée  par  de  nombreuses  dispositions 
ayant  la  force  légaje,  après  une  grande  confusion  de  textes  légis* 
latifs  qui  ne  se  rattachent  plus  à  la  loi  première,  et  dont  cepen- 
dant on  a  fait  souvent  de  désastreuses  applications,  viennent  lei 
lois  du  9  frimaire  et  9  pluviôse  aq  V,  et  du  7  brumaire  W  VI 
jusqu'4  celle  du  1*"'  brumairp  an  VU,  à  laquelle  seulement  se 
reporte  l'exposé  des  motifs  du  projet  actuel.  Cette  loi,  renouvelée 
chaque  année  ^ans  aucun  examen  et  dans  un  parfait  silence,  a 
obtenu  )a  cpnsécration  légale  dans  tous  les  budgets,  et  p^r  suite 
peut-être  la  prescription  tacite  et  irrévocable  ;  ce  qui  équivaut, 
dit-on,  à  un  principe,  ou  du  moins  le  remplace. 

On  en  e§t  donc  historiquement  arrivé  à  cette  formule  bien 
simple  :  (.es  lois  qui  imposent  les  patentes  sont  maintenues 
comme  exécutoires,  et  elles  ne  seront  modifiées  qu'autant  que 
leur  application  pourra  produire  des  résultats  plus  profitables 
que  ceux  jusqu'à  ce  jour  obtenus.  Tel  est,  en  effet,  le  résuma 
de  toutes  les  dispositions  ultérieures  qui,  d§n$  l'exposé  du  nou- 
veau projet,  sont  visées  simplement  pour  mémoire»  jusqu'à  la 
loi  proposée  et  abandonnée  en  ^834,  jusqu'à  la  loi  actuellement 
en  discussion. 

Nous  avons  fait  le  résumé  sommaire  et  exact  de  la  iégisiatiou 
sur  les  patentes,  et  il  est  difficile  d'en  rien  conclure  en  bien  ou  en 
mal  sur  le  mérite  de  cette  institution*  La  principale  loi,  rendue 
au  nom  de  la  liberté  du  commerce  etde  l'industrie,  rappelledauf 
le  plus  grand  nombre  de  ses  prescriptions  les  décrets  des  ancien<| 
rois  lorsqu'ils  cpncédaient,  nu)yennant  finances,  certaines  frap* 
chises  aux  villes  et  aux  communautés  ;  elle  émancipe,  mais  elto 
fait  payer  le  prix  de  l'émancipation.  Les  lois  subséquentes 
n^ayant  plus  rien  à  faire  sous  ce  rapport,  n'ont  plus  pour  i^jek 
que  d'^ugfnenter  ce  prix,  sous  prétexta  de  mettre  ordre  à  de 
graves  abus  et  de  satisfaire  de  justes  réclamations*  Ainsi  U 
question  se  trouve  aussi  neuve,  mais  moin|(  claire  que  pi  eHfi 
n'ayfiit  jamais  §té  posée,  Passons  dpnc  à  i'étu^fi  df  l^poipe 
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(^  laH-initmet  en  prenant  des  Jiases  générales  et  en  dehoni  des 
accidept»  qui  ne  méritent  pa«  oQQ^idération  dans  up  ensemble 
ie  me^V^  économiques. 

Toutes  les.  administrations  étant  fondées  dans  l'intérêt  de 
tous  (c'e^t  la  prétention  de  toutes  les  administrations,  et  on 
doit  l'admettre  comme  hypothèse  sous  peine  de  rester  dans  le 
V4gue),  il  fautt  puisqu  elles  ne  peuvent  agir  gratuitement  et 
sans  dépenses ,  que  leurs  hais  soient  supportés  par  tous  ;  car 
tous  profitent  de  la  sécurité,  de  l'ordre  et  de  tous  les  bienraits 
qui  en  résultent.  Ces  frais  se  résument  en  impôts  plus  ou  moins 
justifiables,  plus  ou  moins  lourds  ;  mais  quelle  que  soit  leur  quo*- 
tîté,  les  saines  doctrines  ne  pourraient  avoir  d'autre  but  que 
d'arriver,  par  les  meilleures  combinaisons,  à  faire  porter  sur 
chacun  la  pojtion  la  plus  équitable  du  fardeau  commun.  Cela 
nops  paraît  incontestable,  et  nous  n'avons  pas  besoin,  pour  ex- 
pliquer notre  idéei  dq  faire  entrer  les  questions  politiques  en 
ligne  de  compte,  ni  d'examiner  les  cas  d  exemption,  les  modes 
de  progressivité  possibles  et  de  perception  faciles,  pas  plus  que 
de  traiter  de  la  réduction  des  ()épenses  et  de  leur  utilité.  Nous 
nous  bornons  au  fait  en  li^i-méme. 

Cela  étiintf  la  matière  imposable^  pour  nous  servir  des  termes 
de  la  fiscalité, est dairementdéterminéepourtoutcequi  concerne 
l'impôt  direct.  L'impôt  s'adresse  partout  où  il  rencontre  le  cit 
toyen  et  la  propriété  :  de  là,  la  contribution  foncière  et  immo- 
bilière, et  Ia  contribution  personnelle  et  mobilière.  S'il  arrive 
que,  par  quelque  moyen  que  ce  soit,  un  ou  plusieurs  citoyens 
évitent  l'un  ou  l'autre  de  ces  impôts,  il  y  a  imperfection  dans  la  loi 
générale.  Et  ainsi,  nous  comprendrions  parfaitement  une  loi 
nouvelle  qui  réparerait  cette  imperfection,  et,  en  taut  qu'il  serait 
possible,  sans  ébranler  le  crédit  public,  atteindrait  les  porteurs 
de  litres  soit  immobiliers,  soit  mobiliers,  qui  peuvent  maiute^r 
nant  se  soustraire  à  Vme  ou  l'autre  des  deux  obligations 
qui  sont  la  règle  commune.  Hais  dans  l'aflaire  des  patentes,  nous 
demandons  avant  tout  s'il  est  vrai ,  s'il  est  possible  que  l'exer- 
cice du  commerce,  de  l'industrie  et  de  toutes  les  professions  sou- 
mises à  la  patente  n'ait  pas  déjà  acquitté  sa  de|te  d'imposition  sous 
l'une  des  formes  prévues.  Cette  question  n'a  pas  besoin  de  ré- 
ppfiiw,  et  il  faut  ajouter  que,  si  les  exigences  de  l'impôt  direct 
sont  saUsfaîtes,  l'impôt  indirect  a  déjà ,  sons  mille  formes, 
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frappé  tons  les  objets  et  tous  Tes  iostruments  nécessaires  h  cet 
exercice.  Ce  n'est  donc  pas  pour  atteindre  et  soumettre  à  la  loi 
commune  les  contribuables  qui  pouvaient  y  échapper  que  la 
patente  fut  créée  et  maintenue.  Il  farut  en  chercher  ailleurs  le 
principe. 

On  a  toujours  tant  parlé  de  la  protection  et  des  encourage- 
ments à  donner  au  commerce,  à  Findustrie  et  à  certaines  pro- 
fessions, qu'il  serait  possible  de  croire,  au  premier  coup  d'oeil, 
que  cette  protection  et  ces  encouragements  entraînent  FEtat 
dans  des  dépenses  particulières.  Si  cela  était  en  effet,  si  les 
charges  s'accroissaient  par  suite  de  nécessités  en  quelque  sorte 
spéciales,  bien  que  Tunité  et  la  communauté  solidaires,  qui  sont 
la  base  de  nos  institutions,  fussent  contredites  par  une  division 
des  obligations  publiques,  on  comprendraitune  surcharge  eicep- 
tionnelle.  Mais  le  commerce  et  l'industrie  (car  nous  laissons  pour 
un  moment  de  c6té  les  médecins,  les  notaires,  les  avoués,  etc., 
astreints  aussi  à  la  patente)  apportent  au  Trésor  public  bien 
plus  qu'ils  n'en  retirent,  et  tout  ce  qu'ils  font  dans  leur  intérêt, 
ils  le  font  gratuitement.  Ils  jugent,  ils  consultent,  ils  délibèrent, 
sans  demander  un  centime  ;  partout  où  il  y  a  quelque  chose  h 
percevoir,  ils  le  portent,  sans  en  rien  retenir,  à  l'administration 
centrale;  et  s'il  arrive  que,  sous  une  forme  quelconque,  le  cré- 
dit public  leur  vienne  en  aide,  on  peut  dire  que,  pour  un  grain 
qu'ils  reçoivent,  ils  rendent  un  épi;  car  il  faut  remarquer 
qu'industrie  et  commerce  engendrent  consommation  et  ri- 
chesse, et  que  la  fortune  publique  et  l'impét  prospèrent  ainsi  '• 

Sous  ce  rapport,  il  nous  semble  que  l'établissement  des 
patentes  n'est  pas  justifié  ;  nous  supposerions  au  contraire  que, 
puisqu'il  y  a  production  et  que  tout  travail  productif  doit  être 
encouragé,  ce  serait  pIutAt  une  atténuation  des  charges  qu'une 
aggravation  qu'il  faudrait  proposer.  De  grands  ministres,  et 
notaBiment  Golbert,  ont  ainsi  procédé,  et  c'est  à  ce  système  « 
que  nous  appellerons  la  gmnde  économie,  que  nous  devons  en 

1  L*auleur  semble  partager  ici  ropinioD  des  Éetmomiêtes  et  de  Tnrgôi  en  pu^ 
liciiUer.  Bien  que  cette  opinion  ex<*ltisive  soit^  combattue  aujourd'hui  par  ce  seul 
raisonnement  :  <c  Toute  richesse  produite  doit  sa  part  à  la  communauté  »,  nous 
comprenons  qu'elle  puisse  être  défendue.  —  La  dissidence  est  plus  dans  les  mots 
que  dans  les  choses,  plus  apparente  que  réelle,  et  Ton  peut  parfaitement  re- 
pousser rinpôtdes  pttentes,  tool  en  convenant  que  les  Industriels  doi?ent  i  la 
communaulé  une  |>ar(  des  richesie»  qu*ils  <7éeoL 

{^ote  de  la  Rédaction,) 
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France  Tiotroduction  d*un  girand  nombre  de  belles  industries 
qui  sans  lui  n'existeraient  pas.  Les  circonstances  peuvent  s'op- 
poser à  son  application  par  une  marche  directement  contraire, 
mais  on  arriverait  à  faire  payer  au  daguerréotype  bien  plus  que 
la  pension  nationale  votée  à  l'inventeur,  et  à  condamner,  comme 
on  Ta  dit  avec  raison,  l'industriel  qui  fut  déooré  pour  avoir  tiré 
le  sucre  de  la  betterave,  à  une  peine  correctionnelle! 

Mais  sans  aller  plus  loin ,  ne  serait-il  pas  possible  que  le 
législateur  n'ait  vu  simplement  dans  l'imposition  de  la  patente 
qu'un  moyen  d'atteindre  le  consommateur  et  les  objets  de  con- 
sommation? Si  tel  n'est  pas  le  motif,  tef  est  au  moins  le  résultat; 
car  iJ  eSkt  certain  que  le  commerce  et  l'industrie  n'étant  pos- 
sibles qu'à  la  condition  de  procurer  certains  bénéfices,  tout 
accroissement  additionnel  dans  leurs  charges  ne  peut  se  tra- 
duire que  par  une  augmentation  dans  le  prix  des  marchandises. 
Si  telle  est  l'intention  du  système,  et  nous  avons  quelques  rai- 
sons de  le  croire  (puisque  nous  voyons  le  même  fait  se  répéter 
partout),  c'est,  en  thèse  générale,  de  la  petite  ou  plutôt  de  la 
mauvaise  économie  politique.  Tous  les  économistes  sont  d'accord 
qne  l'abaissement  des  prix  augmente  la  consommation  et  la 
production,  et  toutes  les  expériences  faites  dans  cette  voie 
prouvent  que  cet  abaissement,  en  facilitant  l'aisance  particu- 
lière, augmente  inévitablement  le  produit  des  taxes  dans  une 
courte  période  de  temps.  Ce  système  ne  serait  donc  qu'une 
nouvelle  négation  des  principes  reconnus  par  la  science  et  con- 
sacrés par  l'application. 

Nous  arrivons  maintenant  à,  un  autre  ordre  d'idées,  aux  idées 
purement  fiscales,  à  la  pratique  et  aux  produits  financiers.  Il  ne 
s'agit  plus  pour  le  moment  que  des  besoins  du  Trésor,  et  d'un 
des  nombreux  moyens  d'y  faire  face^  Bien  que  nulle  part,  dans 
l'exposé,  nous  ne  trouvions  cet  argument  développé  ou  même 
indiqué,  nous  croyons  que  voici  la  pensée  intime  :  «Les  patentes 
sont  une  source  féconde  de  revenu  ;  elles  sont  établies  et  pas- 
sées en  force  de  chose  jugée;  il  n'est  pas  possible  de  penser  à  Ja 
tarir;  il  faut  au  contraire  la  rendre  plus  abondante,  et  dé- 
blayer son  courant  sous  l'apparence  de  régulariser  son  cours.  » 
H  n'y  a  rien,  on  le  comprend,  à  opposer  à  une  telle  argumen- 
tation ;  il  faut  courber  la  raison  et  passer  sous  tes  fourches  cau- 
dines.  La  pénurie  du  Trésor,  la  misère  de  l'Etat,  le  déficit  des 
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budgets  ne  laissent  pa^  le  champ  libre  à  la  discuiaîon»  Nais 
alors  il  faut  prendre  pour  inot  d'ordre  :  a  Malheur  à  toutee  qui 
offre  prise  à  Timpôt  !  »  C'est  simplemept  le  vi»  victis  de3  Gaa*- 
lois  infligé  à  la  civilisation  romaine* 

Pfous  n'avons  pas  besoin  de  dire  qu'ici  les  objections  ae  pres- 
seraient en  foule;  qu'il  serait  possible  de  contester  les  néces- 
sités en  masse  et  de  les  discuter  en  détail  ;  que  les  économies 
dans  les  services  amèneraient  une  réduction  dans  les  impôts; 
qu'en  admettant  les  mêmes  besoins,  on  pourrait  trouver  de 
meilleurs  modes  d'y  faire  face,  etc.  Cet  examen  est  trop  capital 
pour  être  abordé  incidemment;  mais  il  est  une  objection  par- 
ticulière que  nous  ne  pouvons  passer  sous  silence» 

Il  est  vrai  (et  il  faudrait  être  aveugle  pour  le  nier)  que  les 
dépenses  publiques  ont  suivi  et  suivent  encore  une  marche 
tellement  progressive,  que  les  produits  de  l'impôt,  qui  sont 
progressifs  aussi  et  d'une  manière  remarquable,  se  laissent  de 
beaucoup  devancer  ;  il  est  très-vrai  encore  que  l'impulsion  don^ 
née  à  la  machine  6nancière  pourrait  devenir  un  danger  sérieux 
si  on  l'arrêtait  tout  à  coup  par  certaines  suppressions  subites 
d'impôts ,  qui  équivaudraient  à  un  enrayement  imprévu  ;  on 
peut  admettre  enfin  que  les  soubresauts  imprimés  par  les  évé- 
neinents  passés  ne  soht  pas  complètement  calmés ,  et  que  dès 
lors  il  n*est  pas  momentanément  possible  de  modérer  l'action 
fiscale,  l'activité  de  la  perception.  Qu'ainsi  soit,  et  poursuivons. 
Malgré  toutes  les  promei^ses  de  présenter  un  budget  normal  et  se 
résumant  en  un  chiffre  positif;  malgré  les  meilleures  intentions 
de  fixer  autant  que  possible  le  montant  des  charges  publiques, 
et  d'établir  pne  fois  nettement  le  bilan  financier  de  la  France 
en  actif  et  en  passif,  il  est  certain  que  tous  les  budg^t^  sont* 
à  proprement  parler*  des  accideptp,  périodiques  il  est  vrai, 
mais  variables,  essentiellement  variables  dans  toutes  leur^coiH- 
ditions,  sauf  une  seule,  l'accroissement  des  dépenses.  Législa-*- 
tivement,  il  est  tout  aussi  certptin  que,  par  cette  raison  décisive, 
les  budgets  sont  annuels  et  vot^  d'année  en  année.  Suives 
maintenant  la  consécjuence,  D'apriis  le  texte  des  budgets  m4^ 
mes,  d'après  les  pnncipes  des  juristes,  d'après  l'expérience 
avouée ,  l'impôt  des  patentes  est  une  partie  intégrante  de  ces 
budgets  nécessairement  variables  ;  le  plus  simple  raisonnement 
conduit  doue  à  affirmer  que  cet  impôt  ne  peut  être,  que  qnobile 
et  impressionnable  par  les  causer  fiunupll^p  qqi  JDfiveM  wr  le 
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fcQ4get  géfiéi^l.  f»h  bien  l  c'est  an  contraire  une  K)î  permanente 
et  intlexi))le  que  l'exposé  vient  présenter  4  la  délibération  des 
Cbambre^;  et  tandis  ^ue  tes  impôts  communs  pourront  se  mo- 
difier aaÎTant  les  c^apces  de  ta  prospérité  publique,  pelui  des 
patent ,  qui  pèse  ayant  tout  sur  les  agents  qui  subissent  Iq 
plus  les  influences  heureuses  ou  malheureuses,  doit  rester  à 
l*ét9t  d'immobilité  |  N'est-il  pas  alors  évident  que  ce  résultat 
constate  dans  le  projet  de  loi  te  m^me  vice  de  raisonnement  quo 
re:i^posé  des  n^otifs  critique  dans  la  législation  existante,  qu'il 
copie  à  peii  près  servilement?  La  loi  nouvelle,  pas  plus  que  les 
décrets  antérieurs,  ne  se  n^aintiendra  en  harmonie  avec  le&m<^ 
grès  ou  les  modifications  que  le  temps,  la  science  et  rappfica- 
tion  produisent,  même  en  se  déclarant  immobile  quand  tout 
iqarcbera  autour  d'elle, 

A  ce  point  de  vue,  une  loi  de  patentes,  en  la  supposant  for^ 
cée  par  la  nécessité ,  ne  devrait  être  envisagée  que  comme  pro- 
visoire et  variable.  Elle  serait,  dans  tous  les  cas,  un  mal,  k 
notre  avis  ;  mais  ellq  laisserait  au  moins  la  facilité  ou  la  possi- 
bilité annuelle  de  réparer  les  maux  dont  elle  serait  la  cause.  Et 
qu'op  ne  J'oublie  pas,  si  la  législation  universelle  n'a  qu'un 
certain  nombf 6  de  pases  fixes  et  invariables,  les  législations  na^ 
tîonales  et  particulières  ne  valent  qu'autant  qu'elles  varient  et 
se  prêtent  aux  intérêts  mobiles  et  variables  des  pays.  A  l'immo- 
bilité de  la  propriété,  des  prescriptions  immobiles  ;  à  la  mobi-- 
lité  industrielle  et  commerciale,  des  dispositions  variables, 
flexibles  et  progr^sfives,  sous  pejne  de  n'être  jamais  d'acpord 
avec  elle. 

Tout  ce  que  nous  avons  dit  est  assurément  bien  éloigné  du 
projet  de  bi  des  patentes  et  de  son  exposé  ;  mais  il  est  impos* 
sible  que  les  hommes  sérieux  qui,  dans  les  deux  Chambres, 
prennent  part  à  la  confection  des  lois  ;  que  le  public,  dont  les 
véritables  intérêts  de  toute  nature  sont  engagés  dans  la  queiH 
tion,  ne  remontent  pas,  ainsi  que  nous,  aux  principes,  aux 
faits  primordiaux  et  à  la  législation  antérieure.  Désormais,  en 
poursuivant  notre  route^  en  épiant  l'application  de  la  loi  pré- 
sentée, poqs  nous  trouverons  avec  l'exposé  sut  le  même  terrain, 
et  nous  le  discuterons  dans  ses  détails  de  pratjque,  sans  renon-i 
c^  à  aucune  des  ob$ervations  qq'un  examen  réfléchi  nous  t 
ffijt  admettre. 

Aranl  4p  p^nâtrsr  ^«n»  les  détail»,  et  fp^w  le  prini^ipc 
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qai  pourrait  nous  aider  dans  les  appréciations  nous  échappe, 
nous  sommes  obligé  de  laisser  de  côté  et  le  préambule  et  la 
conclusion  de  l'exposé,  pour  n'accepter  en  réalité  que  l'inten- 
tion pécuniaire,  qui  voudrait  en  vain  se  dissimuler  sous  des  ap- 
par^ces  de  protection  et  de  bienveillance.  Posons  donc  nette- 
ment les  faits  r 

On  s'est  aperçu  que  certaines  professions  échappaient  à 
l'imposition  légale  de  la  patente,  que  plusieurs  autres  pouvaient 
y  être  astreintes  par  des  dispositions  nouvelles.  Des  réclamations 
nombreuses  se  sont  élevées  de  la  part  des  contribuables  qui,  en 
comparant  leur  position  avec  celle  plus  heureuse  de  leurs  voi- 
sins, se  trouvaient  lésés;  enfin,  les  conseils  généraux  ont  plu- 
sieurs fois  signalé  des  inégalités  choquantes  dans  l'application 
de  l'ancienne  légalité.  Tout  cela  est  vrai,  et  l'affirmation  de 
Fexposé  est  incontestable;  mais  personne,  que  nous  sachions, 
n'a  élevé  la  voix  pour  justifier  te  principe  de  la  législation 
existante;  tout  le  monde  s'est  plaint  de  ses  intolérables  ri- 
gueurs, personne  n'a  dit  qu'il  supportait  un  fardeau  équitable; 
tout  le  .monde  a  gémi  sous  la  charge,  a  demandé  un  soula- 
gentent;  personne  n'a  donné  son  vote  à  sa  conservation,  à  son 
maintien  et  surtout  à  son  extension.  Or,  de  ce  que  parmi  les 
plaignants  se  sont  trouvés  de  mauvais  raisonneurs  qui,  succom- 
bant sous  leur  part  individuelle,  ont  envié  le  sort  de  ceux  qui 
semblaient  devoir  en  porter  une  semblable,  égale  ou  plus 
forte,  l'exposé  conclut  qu'il  ne  s'agit,  pour  répondre  à  toutes 
les  plaintes ,  que  de  régulariser  l'imposition ,  de  réviser  la 
loi  et  de  la  mettre  en  harmonie  avec  l'état  actuel  des  choses, 
en  donnant  à  l'ancienne  législation  une  portée  plus  étendue, 
sans  diminuer  en  rien  les  contributions  qu'elle  créait.  Suivant 
nous,  les  prémisses  ne  préparaient  pas  une  telle  conclusion.  Il 
valait  mieux  avouer  le  but  réel,  qui  n'est  autre  que  d'augmen- 
ter un  produit  important,  et  dont  la  perception  offre  de  très- 
grandes  facilités;  dangereuses  peut-être  pour  l'avenir,  mais 
pour  le  présent  commodes. 

La  question  étant  ainsi  devenue  simple  et  cfaire,  comme  il 
ne  s'agit  plus  que  d'une  répartition  d'impôts,  la  tâche  semble- 
rait n'être  plus  difficile.  Elle  Tétait  cependant  beaucoup,  et 
nous  doutons  qu'elle  ait  été  bien  remplie.  Nous  croyons  au 
contraire  que  la  législation  nouvelle  donnera  lieu  à  bien  plus 
de  contestations  que  l'ancienne.   Cette  dernière  était  parce 
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qu'elle  itail,  elle  avait  le  bénéGce  de  TÀge  ;  elle  ne  grandissait 
pas,  elle  n'était  pas  menaçante  «  et  tous  les  moyens  de  lui  faire 
étendre  les  bras  ne  lui  donnaient  pas,  outre  mesure,  la  faculté 
de  tout  embrasser  ;  on  ne  savait  plus  d*où  elle  venait,  et  per- 
sonne ne  lui  demandait  ni  son  extrait  de  naissance  ni  sou  passe- 
port. Avec  la  première,  il  faudra  compter;  Ton  commencera 
par  lui  demander  la  raison  valable  qui  explique  les  catégories, 
et  nous  craignons  qu'elle  ne  puisse  répondre. 

On  n'a  pas  jugé  à  propos  de  donner  la  définition  de  la  pa- 
tente, mais  nous  pouvons  la  déduire  de  toutes  les  dispositions 
du  projet  de  loi,  et  la  voici  :  la  patente  est  l'impôt  exigé  pour 
l'exercice  de  toutes  les  professions  qui  ne  sont  pas  celles  que  la 
loi  a  voulu  en  exempter;  en  d'autres  termes^  c'est  une  contribu- 
tion qui  résulte  non  pas  de  la  nature  des  choses,  mais  de  la  vo- 
lonté du  législateur.  Telle  est  la  raison  capitale,  et  nous  pou- 
vons dire  la  seule  raison,  puisqu'on  n'en  indique  pas  une  autre. 
Elle  ne  nous  parait  pas  concluante  ;  car,  suivant  la  volonté  du 
législateur  (et  elle  peut  varier),  le  vrai  sera  faux  et  le  faux  sera 
vrai.  Pour  n'en  citer  qu'un  exemple  :  si  le  médecin  veuait  à 
être  soustrait  à  la  patente,  la  raison  triompherait;  mais  elle  se- 
rait vaincue  si  Ton  y  soumettait  l'avocat. 

Il  y  a  bien  d'autres  suppositions  possibles,  et  notre  travail 
n'aurait  plus  de  terme  si  nous  voulions  les.  examiner  ;  il  est 
bien  plus  simple  d'admettre  que  l'imposition  des  patentes  ne 
peut  être,  dans  son  intention  actuelle,  qu'un  acte  d'arbitraire 
raisonné,  tenant  compte  de  toutes  les  révélations  du  sentiment 
commun,  de  toutes  les  impressions  vulgaires  et  de  tous  les  ac- 
cessoires. Voilà,  par  cette  concession,  bien  des  difficultés  non 
pas  vaincues,  mais  supprimées.  Cependant,  il  en  reste  encore 
quelques-unes. 

On  reconnaît,  dans  certains  cas,  des  nécessités  qui  dispensent 
de  tout  raisonnement;  une  contribution  de  guerre  ne  se  dis- 
cute pas,  un  emprunt  forcé  obéit  à  l'urgence  qui  le  crée,  une 
imposition  dont  la  suppression  équivaudrait  à  une  ruine,  à  une 
banqueroute,  s'accepte  par  acclamation.  Tout  cela  est  compris 
avant  d'être  dit,  et  notamment,  à  propos  de  la  législation  des 
patentes,  le  Directoire  n'a  pas  dit  autre  chose;  mais  quand  on 
arrive  à  la  répartition,  le  raisonnement  et  la  discussioti  repa- 
raissent. Il  ne  suffit  plus  alors  de  composer  le  montant  déter- 
miné ou  non  de  Timposition  ;  il  s  agit  de  répartir  les  fractions 
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d'iitie  thaiiiëre  é((uitable,  tonâ  trop  de  ëutôharge  d*tCii  66tô, 
sanii  trop  d'allégement  de  l'aatre.  C'était  là  le  rrai  travail  Aé 
la  loi  des  pdtefites,  et  nous  craignoDS  qu'il  n'ait  été  manqué,  ou 
toat  au  moins  qu'il  ne  a'éloigne  beaucoup  trop  d'une  équi- 
table égalité,  bien  que  nous  aimions  à  reconnattte  que  dé 
lotiables  efforts  aient  été  faits  dans  cette  directloii  par  le  àètt^ 
veau  pt(^et.  La  cause  de  cette  imperfection,  qui  se  retrôtîve  et 
se  retrouvera  tocgourS  dan^  les  lois  de  Cette  nature,  c*ed  la  dif*- 
ficulté  des  estimations  d'après  lesquelles  le  quantum  propor- 
tionnel devrait  nécessairement  être  établi.  Le  Système  pt^ôposé 
en  est  la  preuve  évidente. 

Il  fonde  d'abord  trois  grandes  divisions,  et  dreSse  âiùsi  lé 
tableau  des  professions  imposées  :  \   V. 

A.  — Professions  imposées  eu  égard  à  la  pi^ulation,  d'a- 
près un  tarif  général  ; 

B.  —  Professions  imposas  eu  égard  à  la  population  «  d'a**- 
près  un  tarif  exceptionnel  ; 

C.  —  Professions  imposées  sans  égard  à  la  population. 

Et  entité  il  paHage  en  huit  classes  les  exploitations  diffé- 
rentes. Quelle  que  soit  la  méthode  qiii  ait  présidé  à  ces  distinc- 
tidns,  qtiel  que  soit  l'art  qui  dissiilitile  les  lésions  et  les  iné- 
galités, quels  que  soient  même  les  bons  vouloirs  qui  aient 
influé  Sur  la  composition  des  catégories  et  des  classes,  il  est  évi- 
dent que  l'arbitrdii'e  est  le  point  de  départ,  et  que  des  injus- 
tices inévitables  eh  Seront  les  conséquences.  Et  en  eflbt,  toutes 
les  conditions  posées  sont  changeantes  en  elles-mêmes,  et  ce  n'est 
que  la  volonté  législative  qui  les  élève  au  rang  de  principe. 
Pourquoi  tel  ou  tel  chiffre  dans  la  population?  Pourquoi  un  tarif 
général  dans  certains  cas,  et  un  tarif  exceptionnel  dans  cet*tairis 
autres?  Pourquoi  enfin  la  suppression  du  chiffre  de  la  population 
dans  le  troisième  tableau?  On  pourra  certainement  répondre 
que  les  motifs  déterminants  résultent  de  l'expérience,  de  l'exa- 
men des  faits,  de  l'appréciation  des  circonstances,  de  tous  les 
éléments  enfin  qui,  en  pareille  occurrence,  décident  la  convic- 
tion, et  que  le  projet  tient  compte  de  toutes  ces  raisons.  —  Que 
cela  soit«  nous  ne  le  contestons  pas;  mais  n'est-il  pas  évident 
que  les  convictions  sont  plus  ou  moins  faciles,  que  leS  motifs 
qui  doivent  les  former  sont  plus  ou  moins  puissants,  et  qu^en 
an  fnM  dé  toui  tes  fioints  sut  lesqdels  S*apptiié  le  projet  de  foi,  il 
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n*mà  BÊtpàê  Uh  qui  soit  fixe  et  tminobtie,  pas  un  qui  se  pose 
avec  ope  autorité  iltéffagable  ? 

lliii  ed  0iitfè4  ^  toas  les  points  admid  comme  règles,  dès 
qae  vous  pË&isei  i  rappitcation ,  dès  qae  se  présentent  les  ques- 
tions particulières ,  rinëgniité  se  manifeste.  Prenez  deux  ei- 
pkÂtatiU  dan»  le  même  chiffre  de  population,  et  soumettez-les 
à  la  même  itfi|)ositioti ,  il  arrivera  à  l'instant  même  que  la  cliurge 
q[tte TOUS  prétmdez  égale  n'est  que  semblable,  qu'elle  est  trop 
kittrde  poor  l'on  et  trop  légère  pour  l'autre  ,  parce  que  le  to- 
tal dea  opérations  n'est  pas  le  même.  Il  ne  faut  qu'un  peu 
d'habitnde  dés  faits  commereiaui  pour  s'en  eonvainere.  Les 
phétiosiènes  cjtt'ilà  présentent  ne  sont  pas  encore  nssez  étudiés 
|iodr  qu'il  Soit  possible  de  prononcer  sur  les  causes  de  prospérité 
ou  de  ruine  particnlièrès  ;  mais  ce  serait  le  comble  de  l'ab- 
aiirdité  que  de  prétendre  que  la  mdme  population  doit  donner 
la  même  part  de  bénéfices  à  chacun  de  ceus:  qui  exploitent  ses 
besoilié.  Mais  il  y  a  plus  encore,  c'est  que  si  Ton  acceptait  une 
pareille  énortnité,  il  faudrait,  pour  régulariser  un  tel  état  de 
ehoieâ,  pousser  immédiatement  la  logique  jusqu'à  la  suppres- 
sion d<9  la  libeHé  commerciale,  et  limiter  à  Tinstant  mAme  le 
Mfiibf^  des  industries  en  les  proportionnant  à  la  population. 

Cette  objection  est  tellement  fondée,  qu'elle  n'a  pas  échappé 
MOpiétMient  à  Tattention  des  rédacteurs  du  projet  de  loi ,  et 
DOili  la  trouTOna  mentionnée  dans  des  termes  à  peu  près  sem- 
blables dans  l'exposé  ;  seulement,  au  lieu  d'en  tirer  une  consi- 
dération générale,  on  la  restreint  à  une  exception  relative  au 
dniit  proportionnel.  Ainsi  nous  lisons  page  13  de  rex)José  : 

«lleat  certain  que  les  marchands  en  détoil,  par  exemple, 
obligée  de  choisir  des  locaux  sur  la  voie  publique,  dans  les 
quartiers  lés  plus  recherchés,  ont  des  loyers  comparativement 
plua  élevés  que  le&mardiands  en  gros,  qui  peuvent  avoir  leur 
logement  ou  leurs  magasins  dans  des  quartiers  retirés;  il  est 
eon^nt aussi  que,  toute  proportion  gardée,  les  petites  loca- 
tions sont,  tu  la  concurrence,  pins  chères  que  les  grandes. 
Enfin  «  ce  n'est  pas  traiter  avec  égalité  les  patentables ,  que  de 
lea  taxer  d'après  une  proportion  uniforme  quelle  que  soit  la 
mnme  de  leurs  bénéfices;  car,  en  faisant  payera  l'un  100 fr. 
sur  M  bénéfice  de  1 ,000  fr. ,  on  le  prive  du  nécessaire,  tindis 
qÉ*e«  demandant  à  l'autre  2,000  fr.  sur  un  bénéfice  de 
âOtOOO  ff« ,  on  né  lui  etilève  qu'une  partie  de  son  superHu.  Ces 
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clifTérentes  considérations  nous  ont  déterminé  à  rendre  progres- 
sif le  droit  proportionnel ,  et  à  le  fixer  savoir  : 

«  Au  quinzième ,  pour  les  1"',,2^  et  3*"  classesdu  tarif  général, 
et  pour  les  professions  dénommées  aux  tableaux  B  et  C  ; 

c<  Au  vingtième,  pour  les  4%  5*  et  6*  classes  du  tarif.  » 

Il  eût  été  à  désirer  que  le  raisonnement  qui  a  dicté  cette 
exception  eût  été  appliqué  à  la  loi  générale  et  commune,  car 
il  eût  fourni  des  bases  plus  équitables.  Mais,  au  surplus,  pour 
exprimer  toute  notre  pensée  sur  une  telle  loi,  nous  pensons 
qu  elle  ne  pouvait  être  faite  qu  après  une  enquête  sérieuse  dans 
toutes  les  localités,  et  nous  sommes  surtout  confirmé  dans  notre 
opinion  lorsque  nous  voyons  Texposé  assurer  que  le  délai  de 
neuf  années  qui  s*est  écoulé  entre  le  premier  projet  de  1834  et 
le  projet  actuel,  a  a  permis  d'introduire  dans  la  loi  des  amé- 
a  liorations  qui  ne  pouvaient  être  que  le  fruit  du  temps,  de  la 
a  réflexion  et  de  l'exacte  constatation  des  faits.  » 

Sans  doute  l'administration  a  mis  le  temps  à  profit,  puisque 
nous  la  voyons  en  1843  condamner  coinme  vicieuses  des  pres- 
criptions proposées  en  1834  comme  excellentes;  mais  nous 
pensons  qu  elle  eut  été  mieux  éclairée  encore  si  elle  eût  fait 
appel  à  tous  les  renseignements  et  à  tontes  les  opinions  par 
la  voie  d'une  enquête.  Avec  le  système  de  centralisation  exis- 
tant en  France,  il  n'eût  pas  fallu  l'espace  de  neuf  années  pour 
obtenir  des  résultats  positifs  et  incontes^bles ,  et  s'ils  man- 
quaient, il  valait  encore  mieux  les  attendre^ 

Pfous  passoiis  maintenant  aux  catégories  établies  entr^  les 
différentes  professions.  Tout  n'est  pas  industriel  et  commercial 
dans  la  loi  des  patentes ,  et  c'est  ce  qui  fait  qu'on  saisit  assez 
mal  et  l'ensemble  et  les  détails  ;  on  ne  comprend  pas,  par  exem- 
ple, l'assimilation  entre  le  notaire  qui,  dans  la  2''  classe  des 
patentes ,  est  immédiatement  précédé  par  le  marchand  de  mé- 
taux en  demi-gros,  et  suivi  par  le  marchand  de  nouveautés; 
entre  le  médecin-docteur,  qui,  dans  la  4*"  classe,  se  trouve 
placé  entre  le  mécanicien  et  le  fnenuisier  ;  il  y  a  là  un  em- 
barras logique.  On  perd  alors  complètement  de  vue  un  principe 
quelconque  dans  la  loi ,  et  la  difliculté  s'accrott  quand  on  voit 
les  arts  libéraux,  les  beaux-arts  exemptés,  tandis  que  la  science 
de  la  médecine  est  atteinte  ;  quand  on  voit ,  à  c6té  du  médecin 
consultant  imposé ,  l'avocat  consultant  libéré.  Il  est  inutile  de 
multiplier  les  rapprochements  bizarres  que  la  classification 
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et  Tordre  alphabétique  ont  amenés  dans  la  fixation  de  l'impAt. 
Hais  combien  il  eût  été  préférable  de  moltiplier  les  catégories  et 
de  distinguer  le  pins  possible  les  professions  qui>  par  leur  na- 
tore  et  leur  objet,  sont  essentiellement  distinctes!  cela  n'eût 
en  rien  diminué  les  produits  que  Ton  attend  de  Timposition» 
et  Tesprit  n*eût  pas  cherché  de  rapports  là  où  il  n'en  existait 
aocoD. 

Ce  que  nous  venons  de  dire  nous  amène  presque  involonr* 
tairement  à  fexam^n  de  certaine  immunité  qui ,  aux  yeux  du 
rédacteur  lui-même,  ne  semblait  pas  tellement  incontesta- 
ble qu  elle  pût  être  passée  sous  silence  ;  mais  nous  n'en  di- 
rons que  quelques  mots.  I^es  avocats,  d'après  le  projet  de 
1834,  étaient  soumis  à  la  patente  comme  les  notaires  et  les 
avoués  ;  on  a  maintenu  la  règle  pour  les  notaires  et  les  avoués» 
mais  les  avocats  sont  préservés  par  la  raison  «  que  leur  clien- 
«  tèle  n'est  pas  transmissible,  et  en/En,  qu'ils  n'ont  pas  d'action 
fc  pour  le  payement  de  leurs  honoraires4  Ces  considérations , 
fc  dit  l'exposé,  ont  porté  à  proposer,  non  sans  quelque  hé^ 
«  êiUUiany  d'étendre  en  leur  faveur  l'exemption  d^à  accordée 
m  aux  peintres ,  sculpteurs  et  autres ,  exerçant  des  fonctions 
«patement  libérales.  »  Nous  comprenons  que  le  rédacteur 
ait  hé«té ,  s'il  ne  s'est  présenté  k  son  esprit  que  de  sembla- 
bles raisotis;  mais  si,  au  lieu  de  distinguer  entre  l'avocat  et  le 
notaire ,  dont  les  positions  sont  complètement  différentes,  il  eût 
eoDtpairé  le  premier  au  médecin ,  ses  deux  raisons  disparais- 
saient, et  la  logique  amenait  soit  à  exempter  le  médecin ,  soit 
à  imposer  l'avocat.  Les  mêmes  raisons  se  fussent  aussi  et  tout 
naturellement  étendues,  dans  l'une  ou  l'autre  supposition  » 
aux  professions  purement  libérales.  Ifois  il  était  écrit  que  les 
médecins  seraient  seuls  malheureux,  et  l'on  a  même  à  leur 
égard  étendu  la  portée  de  la  loi,  en  supprimant  l'exemption 
accordée  jusqu'ici  à  ceux  des  hôpitaux  et  des  établissements 
de  bienfaisance.  La  raison  donnée  est  qu'ils  exercent  leur  pr»- 
issaion  avec  phis  d'avantage  que  leurs  confrères.  Cette  raison 
en  vaut  une  autre;  mais  elle  étonne  dans  un  projet  de  loi 
qu'on  prétend  défendre  de  toute  intention  financière. 

Quoiqu'il  en  soit,  voilà  encore  un  principe  juste  posé  par  le 
rédacteur,  et  toujours  à  propos  d'une  exemption.  S'il  est  vrai 
qu'à  l'égard  des  médecins  il  y  ait  équité  à  tenir  compte  des  bé- 
néfices ,  pourquoi  cette  vérité  ne  s'applique-tr^lle  pas  à  tous  et 
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è  ohtean  dei  patentables?  Il  inma  senblo ,  quant  è  nouât  qw 
la  véritable  base  de  tout  système  se  trouvait  tont  nattirellament 
dans  le  qtuuUum  des  affaires,  et  pouvait  se  graduer  progressiir 
vement  d'après  une  évalnatien*  qni  n'e&t  pas  présenté  tant  de  difi* 
acuités  qu'on  parait  le  craindre  faute  de  n'avofir  rien  entrepris 
dans  cette  direction.  Il  n'eût  pent^iètre  fallu  ajouter  qno  qtie)* 
ques  mois  aux  dfx  années  qtii  ont  été  si  mal  employées  ;  ot  on 
tons  oast  il  n'y  avait  pas  urgence,  car  les  plaintes  vives  que  Ton 
signale,  et  qui  en  tout  cas  étaient  fort  patientes,  se  seraient 
apaisées  en  présence  du  sèle  apporté  à  préparer  une  bonne  loi, 
qui  eèt  été  comme  le  point  de  départ  d'une  meilleure  législation 
sous  bien  d^autres  rapports,  puisqu'on  pareille  matière  tout  se 
lie  et  s'enehatne. 

Et  nous  notons  on  passant  qu'une  enquête  relative  à  la  masso 
des  affaires  edt  amené  forcément  peut^re  l'établissement  de 
statistiques  qui  manquent  ohei  nous,  etseraier^t^si  utiles  à  eon<- 
sulterpour  les  déterminations  financières,  dont  l'intervention 
en  France  a  toujours  été  regardée  comme  un  symptôino  de  mal, 
par  cela  seul  qu'on  n'y  comprend  rien.  En  procédant  logique^ 
mmt  et  progressivement  en  matière  d'impAts,  on  évite  las 
chocs  et  les  froissements  qui  blessent  si  profondéqietit  les  masses 
et  mettent  en  commotion  tous  les  intérêts  inintelligents,  aui«* 
quels  on  n^offre  pas  assez  les  éléments  de  discussion  et  par  suite 
de  conviction. 

Dans  une  telle  absence  de  toutes  données,  nom  avons  à  poÎM 
besoin  de  dire  qu'il  nous  serdt  impossible  de  pénétrer  dans  le 
labyrinthe  des  closiei  admises  par  le  projet  de  loi«  de  discuter 
les  détails,  de  comparer  entre  elles  les  différentos  oatégoriof» 
et  plus  encore  les  milliers  de  professions  que  présents  l'ordro 
alphabétique  adopté  par  la  loi.  Tout  cela  cet  de  l'arbitraire  pins 
ou  moins  déguisé  par  la  succession  rigide  des  intitulés  et  des 
lettres  de  l'alphabet.  Quelques  professions  menacées  ont  an 
surplus  déjà  proposé  leurs  grieb  à4a  commission  des  patontei, 
et  c'est  là  que  eolnraencera  sans  doute  une  enquête  tardive,  dont 
nom  aurons  peut-*ètre  à  nous  ocmiper  plus  tard. 

Quant  à  présent,  il  est  certain  que  l'administritioii  M 
s'est  pas  dissimulé  qu'elle  s'exposait  à  ce  reproche  d'artM^îre« 
qu'elle  en  a  tenucompte,  qu'elle  l'a  accepté  et  qtt'elle  Te  jnstiié 
dans  l'applîeatioo  qu'elle  propose. 

Dans  la  législation  eonimune  des  impAts,  il  était  admis  jw^ 
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^*ici  «M  inten^BtioD,  bien  restreinte  et  bien  faible  il  eit  ?vti, 
mais  appareote  au  moins,  de  l'autorité  communale.  Ici,  cetto 
îaterveotioa  eat  complètement  supprimée  :  le  pouvoir  admi- 
BÎitrttif  fait  seul  la  lot  ;  les  patentables  et  les  autorités  électives 
la  sohîseeBt.  Tout  le  systtene  du  contentieux,  de  Texamen  des 
plamta»  et  du  jugement,  est  réduit  à  sa  plus  simple  expression, 
et  complète  admirablement  le  principe  de  centralisation  finan** 
cière.  h^  diieotaur  des  contributions  propose  les  classements  ; 
le  préfet,  agissant  comme  délégué  dé  la  loi,  statue  provisoire^ 
ment,  afin,  dit  Texposé,  «  que  les  rôles  puissent  être  faits  en 
temps  utile,  et  que  tous  les  individus  exerçant  des  professions 
imposables  y  soient  compris  » ,  c'est4-«dire  afin  que  la  percep- 
tion  ooQunwee  à  l'instant  môme  ;  le  ministre  des  finances  cpm» 
pnre  et  met  en  coneerdanceau  besoin  les  classements,  et  le  con- 
seil d'Etat  décide  définitivement  dans  la  forme  suivie  par  le 
règlement  d'administration  publique.  Ansi ,  suivait  le  rédacteur, 
tous  les  intérêts  se  trouveront  garantis.  Il  est  vrai  que  cet  éta- 
blîsaement  d'un  ordre  de  juridiction  tout  nouveau  n'est  indiqué 
que  comme  moyen  d'atteindre  les  industries  et  professions  non 
dénommées  dans  les  tableaux,  et  qui  devront  être  imposées  par 
assimilation  ;  mais  il  est  évident  que  telle  est  la  loi  générale. 
En  eSet,  l'artide  19 ,  qui  statue  pour  le  cours  ordinaire  des 
cbeses,  se  réduit  à  ces  termes  : 

«  Les  contrôleurs  des  contributions  directes  continueitont  è 
procéder  ai^nuellement  au  recensement  des  imposables  et  à  la 
fonution  di^  matrices  des  patentes.  Ces  matrices  serent  com- 
muniquées aux  maireê,  qui  pourront  y  consigner  leurs  obser- 
vations. Les  contrôleurs  adiresseront  les  matrices  au  directeur, 
qui  établira  les  taxes  conformément  à  la  loi.  Le  préfet  arrêtera 
les  rôles  et  les  rendra  exécutoires.  » 

Voilà  donc  bien  Tadministration  communale  complètement 
dessaisie,  et,  comme  nous  le  disions,  l'arbitraire  le  plus  étendu 
désormais  établi  ;  car  la  communication  qui  doit  être  faite  reste 
sauf  aucune  sanction  exécutoii^,  et  la  possibilité  de  consigner 
des  observations  n'est  pour  le  plus  grand  nombre  des  loca- 
lités qu'une  dérision,  puisque  le  maire  n'est  pas  même  dirigé 
dans  son  action  par  les  conseils  municipaux.  De  telles  combi- 
naisons sont  à  nos  yeux  la  négation  la  plus  complète  de  tous  les 
prineipaa  éeonomiquea  et  de  touteé  les  règles  d'une  benne  et 
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équitable  répartition ,  et  par  malheur  elles  s'étendront  jus^ 
qu'aux  dernières  conséquences. 

Ainsf  elles  ne  se  borneront  pas  à  attribuer  aux  individus  des 
règles  inflexibles  dans  la  fixation  du  droit  fixe,  à  l'incorporation 
dans  telle  ou  telle  classe  ;  elles  présideront  à  la  détermination 
du  droit  proportionnel ,  qui  au  moins  eût  ouvert  la  possibilité 
de  modérer  la  rigueur  inflexible  du  niveau  général.  Ainsi  le 
vaste  réseau  de  la  patentabilité  s'étendra  et  se  restreindra  au 
gré  de  la  puissance  executive,  sans  opposition  possible  d^  la 
part  des  contribuables,  et  des  autorités  municipales  qui  doivent 
les  protéger. 

Maintenant,  et  en  présence  d'un  tel  ensemble,  il  nous  paraH 
assez  peu  important  d'examiner  les  classifications  et  surtout  l'in- 
novation fort  peu  sérieuse  d'une  profession  de  marchands  en 
demi-gros^  et  les  additions  au  tableau  relevées  dans  les  diction- 
naires de  l'Académie,  du  commerce  et  de  l'industrie.  Il  ne  peut 
résulter  de  ces  savantes  élucubrations  qu'une  plus  grande  mul- 
tiplicité de  charges,  mais  non  un  grand  soulagement  ou  un 
encouragement  à  un  progrès  quelconque. 

Cependant,  et  pour  donner  par  un  seul  exemple  la  mesure  de 
L'esprit  qui  a  présidé  à  la  rédaction,  nous  citerons  textuelle- 
ment la  réclamation  des  libraires,  qui,  par  l'exercice  de  leur 
profession  autant  que  par  l'objet  4e  leurs  études  et  leurs  rela- 
tions habituelles,  étaient  plus  que  tous  leurs  xo-patentables  en 
mesure  dé  discuter  certains  points  de  la  loi  nouvelle. 

«Parmi  les  industries  le  plus  durement  traitées,  la  librairie 
occupe  malheureusement  la  première  place. 

«  L'ancien  droit  fixe  de  50  fr.  est  remplacé  par  un  droit  tout 
à  la  fois  variable  et  fixe,  ainsi  gradué  :  50  fr*,  100  fr. ,  300  fr. 

a  Pour  motiver  cette  innovation,  les  libraires,  qui  de  tout 
temps  ont  été  uniformément  rangés  dans  la  5*  classe,  sont  au- 
jourd'hui placés  : 

«  Les  {tbratres-ea^p^tfetirs  dans  la  l'hélasse  1  .  .    300  fr. 

«Les /t:^atre<-^(b'(etir«  dans  la  3*  classe 100 

«  Les  simples  libraires  restent  seuls  dans  la  5*  classe .     50 

«Sur  quoi  reposent  ces  diflérentes catégories?  qu'est*<%  qui 
distingue  les  uns  des  autres  le  Kbrairè^  le  liSHraùre^teur  et  le 
Ubravre-expéditeur  ?  Rien . 

«  Tous  les  libraires  sont  en  même  temps  li&ratWi-ëAûteiiri, 
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car  il  n'en  est  peut-être  pas  un  seul,  ni  à  Paris  ni  en  province, 
qui  ji'ait  personnellement  publié  quelque  ouvrage. 

«  Us  sont  également  ltbratre9-eœpéditeur$,  car  tous  les  li- 
braires expédient,  soit  à  leurs  correspondants,  soit  à  des  partie 
entiers,  tous  les  ouvrages  qui  leur  sont  demandés. 

a  Par  cette  qualification,  libraîres-expéditeurs ,  veut^-on 
plus  particulièrement  désigner  les  libraires-commissionnaires  ? 
Mais,  en  vérité,  on  ne  voit  pas  pourquoi  ces  libraires  seraient 
plus  imposés  que  les  autres.  En  général,  leurs  affaires  sont 
moins  étendues ,  leurs  bénéfices  plus  restreints  ;  il  en  est  même 
parmi  eux  qui  ne  sont,  à  proprement  parler,  que  les  commis 
de  quelques  libraires  des  départements..  L'aggravation  des 
charges  constituerait  donc,  à  leur  égard,  une  inégalité  des  plus 
oppressives. 

«Veut-on  parler  seulement  de  quelquesmaisonsqui  font  des  ex- 
péditions à  l'étranger?  D'abord  ces  maisons  sont  en  si  petit  nombre 
qu'il  serait  puéril  d'établir  pour  elles  seules  une  nouvelle  ca- 
tégorie. Puis,  qu'importe  la  nature  de  leurs  opérations?  ce  n'est 
pas  telle  ou  telle  industrie  que  le  législateur  a  voulu  frapper 
d'un  droit  plus  élevé  ;  ce  sont  les  bénéfices  présumés  de  l'indus- 
triel. Il  faudrait  donc  établir  que  les  libraires  qui  expédient  à 
l'étranger  les  {produits  de  la  librairie  française  gagnent  j>ar  là 
plus  que  ne  gagnent  les  autres  libraires,  ce  qui  n'est  nullement 
prottvé. 

«  On  oublie,  d'ailleurs,  avec  quelles  difficultés  presque  in- 
surmontables la  librairie  française  lutte  contre  la  contrefaçon 
du  dehors,  et  contre  les  restrictions  politiques  ou  fiscales  que  lui 
opposent  les  gouvernements  étrangers.  Evidemment,  les  mai- 
sons qui  se  consacrent  k  cette  lutte  inégale,  les  commerçants 
qui  sont,  au  dehors,  les  meilleurs  instruments  de  la  propaga- 
tion des  produits  de  la  librairie  nationale  et  ses  plus  indispen- 
sables auxiliaires,  méritent,  non  pas  des  faveurs,  mais  des  en- 
couragements. Et  c'est  précisément  cette  branche  si  utile  du 
commerce  de  la  librairie  que  l'on  choisirait  de  préférence  pour 
la  grever  des  charges  les  plus  lourdes  !  » 

Les  libraires  auraient  pu  ajouter  que ,  dans  les  pays  les  plus 
civilisés,  et  notamment  en  Angleterre,  les  gouvernements, 
loin  d'exagérer  les  charges  de  la  librairie ,  encouragent  l'expor- 
tation par  une  sorte  de  prime ,  par  un  drauh^back,  et  par  toutes 
les  facilités  compatibles  avec  le  système  général  des  finances. 
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Il  ne  faut  ^M  douter  que  la  plupart  des  professions  n'eus— 
sent  de  semblables  griefs  à  faire  valoir  ^  mais  les  moyens  de 
publicité  leur  manquent,  et  la  discussion  intérieure  et  à  huis 
elos  de  la  commission  ne  les  remplacera  certainement  pas. 

Tel  est  le  résumé  le  plus  succinct,  Je  plus  approfondi  qn^il 
nous  ait  été  possible  de  faire,  soit  des  principes  géoéraux 
qui  devaient  précéder  la  loi,  soit  de  la  législation  et  des  règles 
particulières  qui  devaient  diriger  son  application.  Bien  que 
nos  observations  soient  toutes  arrivées  à  la  censure,  nous  de- 
vons déclarer  que  notre  étude  a  été  consciencieuse,  qu'elle  n*a 
pas  commencé  par  un  parti  pris  à  priori  de  la  condamner.  Ce 
n'est  au  contraire  qu'à  la  longue ,  et  en  quelque  sorte  succès*^ 
sivement  et  par  un  examen  sérieux ,  que  toutes  nos  impressions 
nous  sont  venues.  Nous  avons  dès  lors  dû  les  énoncer  telles 
qu'elles  se  présentaient  à  notre  esprit,  et  nous  nous  trompons 
si  la  lecture  de  cet  article  ne  nous  justifie  pas. 

EU  terminant,  nous  sommes  heureux,  après  la  part  faite  à  la 
critique,  de  reconnaître  qu0  quelques  efforts  bienveillants  ont 
été  tentés  en  faveur  des  petites  industries  et  des  ouvriers  déjà 
si  malheureux*  Mais  ces  petites  tentatives  de  réforme,  outre 
qu'elles  i^e  couvrent  pas  les  vices  généraux  du  projet,  sont  de 
tons  points  insuffisantes  et  ne  méritent  pas  examen.  Il  faudrait, 
pour  réparer  et  amoindrir  de  pareilles  misères,  autre  chose  que 
l'exemption  d'un  impét  auquel  le  dénûroent  le  plus  absolu  né 
laissait  pas  de  prise,  et  que  ces  misères  repoussaient  par  leur 
seul  aspect. 

Nous  n'avons  plus  à  tirer  de  conclusions  de  nôtre  travail, 
nous  les  avons  indiauées  au  fur  et  à  mesure  qu'elles  se  présen*- 
taient  :  nous  nous  bornons  à  dire  que  la  loi  des  patentes  est, 
heureusement,  et  contrairement  aux  intentioù*s  indiquées,  une 
loi  temporaire  de  sa  nature ,  et  que  le  gouvernement  repré- 
sentatif laisse  toujours  ouverts  les  moyens  de  réparer  les  maux 
qu'elle  pourrait  causer  si  elle  était  adoptée. 

B.  PANGE. 
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RAPPORT 

DE  M.  VILLEMAIN 

L'INSTRUCTION  SECONDAIRE. 


M.  le  ministre  de  rUistruction  publique  vient  d'exposer  dans 
un  rapport  au  roi  la  situation  de  l'instiiuction  secondaire  en 
France.  C'est  un  document  riche  de  faits,  dont  nous  allons  prér- 
senter  l'analyse,  suivie  de  quelques  mots  de  commentaire. 

L'instruction  secondaire  est  celle  qui  se  distribue  dpns  les 
collèges  iroyaox,  les  collèges  communaux,  les  institution»  et 
pensions.  Elle  embrasse  principalement  les  études  de  langues 
anciennes  et  des  lettres,  et  très-accessoirement  (nous  disons  ce 
qui  est  et  non  ce  qui  devrait  être)  les  sciences  mathématiques  et 
physiques.;  elle  occupe  les  générations  nouvelles  non-seule- 
ment pendant  toute  leur  enfance,  mais  aussi  durant  quelques 
années  de*  la  jeoiiesse  qui,  dans  d'autres  destinations,  sont 
consacrées  déjà  â  un  travail  rétribué. 

Les  collèges  royaux  sont  au  nombre  de  46  ;  deux  autres  vont 
être  créés.  Les  lycées  impériaux  existant  dans  les  86  départe- 
ments de  la  France  actuelle  étaient  au  nombre  de  36. 

Citons  un  tableau  qui  montre  la  progression  qu'a  suivie 
dans  ces  collèges  le  nombre  des  élèves  depuis  l'origine  jusqu'à 
nous.  On  va  voir  que  cette  progression ,  interrompue  ou  ré- 
trograde à  diverses  époques,  en  des  temps  d'agitations  pro- 
fondes ou  de  calaïnités,  a  repris  son  cours  en  avant  aussitôt 
après  la  cessation  des  obstacles  accidentels  qu'elle  avait  ren- 
contrés. 

Il  existait  ilans  les  lycées  des  86  «lépertemeuts  : 
Eo  1809.  .  .  .    9.06S  élèves, 

dont 4,iM  boursiers  de  TÉUt ,  des  départements  ou  des  communes, 

l,7tS  pensionnaires  enlretenus  par  leurs  familles, 
8,111  extemes. 
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En  1818 U,4W  élèves, 

dont. 8,500  boursiers, 

8,686  pensiomudres, 
8,356  externes. 

En  1818,  ce  nombre  se  trouva  réduit  à. 10,640  élèves, 

dont. 3,323  boursiers, 

1,607  pensionnaires, 
5,716  externes. 

fin  1885,  ce  nombre  était  r^rté  à. ' .  .  .    13,887  élèves, 

donL ..;.., 8,858  boursiers, 

8,766  pensionnaires, 
8,815  externes. 

En  1889,  il  était  de.  .  . 15,087  élève», 

donL 8,445  boursiers, 

3,549  pensionnaires, 
9,093  externes. 

En  1888,  avait  flécbi ,  et  n*était  plus  que  de 13,598  élèves, 

dont 8,455  boursiers, 

3,006  pensionnaires, 
8,137  externes. 
Mais,  depuis  1836,  Taocroissement  ne  s'arrête  point.  On 
comptait  alors  dans  les  différents  collèges  royaux.  .  .    14,869  élèves, 

dont. 8,190  bour^ers, 

8,7lt  pensionnaires, 
8,968  externes. 

En  1840,  ce  nombre  s'élevait  i. 16,953  élèves, 

dont.  .  .  .  .  < 8,808  boursiers, 

4,914  pensionnaires, 
9,831  externes. 

Il  est,  en  1848,  de 18,697  élvèes, 

dont * 8,850  Iwursiers, 

5,770  pensionnaires, 
10,667  externes. 

«  Nou8  voyons  que,  de  1809  à  1815,  les  lycées  avaient  reçu  de  nota- 
bles accroissements,  puisque  le  nombre  des  élèves  était  poHé  de  9,068 
à  14,492,  différence  qu*il  ne  faut  pas  expliquer  seulement  par  Torgani- 
sation  du  régime  universitaire,  mais  aussi  par  Texistence  très-lisible 
qu'avaient  alors  les  établissements  spéciaux,  auxquels,  depuis  cette 
époque,  il  a  été  fait  tme  part  étendue  dans  l'enseignement  secondaire, 
comme  écoles  préparatoires  à  l'état  ecclésiastique. 

a  Les  désastres  4e  1814  et  de  1815,  l'année  calamiteuse  de  1816,  la 
position  précaire  et  menacée  de  l'Université  dans  les  commencements 
de  la  restauration,  exercèrent  une  fâcheuse  influence  sur  les  collèges 
royaux.  Le  nombre  total  de  leurs  élèves  était  descendu,  en  1818,  à 
10,640;  il  n'excédait  plus  que  de  1,572  le  chiffre  de  1809.  Ce  ne  fut 
qu'avec  peine,  et  lentement,  que  ces  établissements  se  remirent  de  la 
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crise  qu'ils  avaient  éprouvée.  Ils  ne  comptaient  encore  en  1825  que 
13,327  élèves,  c'est-à-dire  i,465  de  moins  qu'en  1813. 

f  Enfin,  en  1828,  ils  ressentirent  les  effets  du  retour  vers  un  ordre 
plus  régulier  dans  la  direction  de  renseignement.  Ils  réunirent  alors 
15,087  élèves,  chiffre  le  plus  haut  qu'ils  aient  atteint  sous  la  restaura- 
tion, el  supérieur  de  595  à  celui  de  la  dernière  époque  de  Tempire. 

«  Apre»  1830,  des  causes  différentes  de  celles  qui  avaient  agi  en  4818 
eurent  d'abord  une  influence  également  défavord>le.  Le  premier  ébran- 
lement qui  soit  une  grande  mutation  politique,  les  inquiétudes  exagé- 
rées, les  désordres  réels  qui  agitèrent  plusieurs  départements,  portè- 
rent atteinte  à  la  prospérité  des  collèges  royaux.  Le  nombre  de  leurs 
élèves  était  réduit,  en  1832,  à  13,598;  ce  qui  était  sur  le  chiffre  de  1829 
une  diminution  de  i  ,489.  Mais  les  difticultésqui  troublaient  le  pays  ayant 
été  vaincues  successivement,  et  Tordre  partout  raffermi  au  milieu  d'un 
accroissement  de  bien-être  public,  les  collèges  royaux  sont  rentrés  dans 
leur  voie  naturelle  de  progrès.  Nous  voyons  le  nombre  de  leurs  élèves 
reporté,  en  1836,  à  14,869;  û  monte  en  1840  à  16,953,  et  en  1842  à 
18,697  ;  résolut  qui  n'est  pas  seulement  l'expression  du  rapport  crois- 
sant de  la  population  générale,  mais  qui  marque  l'influence  acquise  aux 
établissements  de  L'État. 

«  Cette  différence  paraîtra  surtout  sensible  si  on  fait  porter  particu- 
lièrement la  comparaison  sur  le  nombre  des  élèves  boursiers  et  des 
élèves  pensionnaires  présents  dans  les  collèges  aux  diverses  époques 
qui  viennent  d'être  indiquées.  Le  progrès  du  nombre  des  pensionnaires 
est,  en  effet,  la  véritable  mesure  de  la  confiance  qu'inspirent  les  établis- 
seoients.  Or,  ce  nombre  excède  aujourd'hui  de  2,221  le  chiffre  lé  plus 
élevé  de  la  restauration,  et  de  2,982  le  chiffre  le  plus  élevé  de  l'empire. 
Depuis  deux  ans  seulement,  U  s'est  accru  d'un  millier  d'élèves  ;«t,  mal- 
gré le  prix  assez  élevé  du  pensionnat  dans  les  collèges  royaux,  cette  pro- 
gressioD  est  continue.  Un  résultat  inver^  a  eu  lieu  pour  les  élèves  bour- 
siers, qui,  de  4,199,  ont  été  successtvement  réduits  à  2,250.  En  définitive, 
le  ooiBlm  d'élèves  qui,  dans  la  pensée  de  l'empereur,  était  nécessaire 
à  la  prospérité  des  lycées,  se  trouve  atteint  :  seulement,  au  lieu  des  6,000 
bownefs  qu'avaient  institués  les  décrets  primitifs,  il  y  a  aujourd'hui 
ëaas  les  collèges  royaux  un  nombre  à  peu  près  égal  d'élèves  pension- 
aakes  eotr^eous  aux  frais  de  leurs  familles,  et  les  2,000  boursiers  ac* 
tods  remplacent  les  2,000  pensionnaires  que  comptaient  les  lycées  à 
répoque  la  plus  fovdrable  de  l'empire.  » 

Voici,  sons  une  autre  forme  plus  détaillée,  comment  sesab- 
divisait  le  nombre  des  élèves  en  1842  : 

derÉtaU M^l    ou     9  ponr  100. 

des  départeroems 48.—     »i    — 

des  communes 510    —     S  J    ^ 
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BcNHUmde fondations spédales. •  o«  »  pour  m. 

Pensionnaires  aux  frais  de  leurs  fiunilleB. 5,t70  *-  81       ^ 

Externes  libres ».  ft,5U  —  10       — 

Externes  appartenant  aux  tustiiutions  ei  pensions^  5«1S8  «-  fT      — 

Nombre  égal.  ....    18,697 

Là  répartition  des  élè¥e8  entre  le8  diflérentes  claneft  préeeilte 
lei  résoltatfl  goiyantMf 


\  élémentaires 3,084  ou  18  po«r  108. 

Classes  de  grammaire  (8»,  5«,  i«) 8,885  — .  84  — 

Classes  supérieures  (»•,  «•,  rhétorique) 6,83»  —  38  — 

tflasses  des  sciences  (mathématiques  élémentaire^, 

mathématiqueê  spéciales,  physique) 8,98»  —  14  — 

Glasies  préparatoires  aux  écoles  spéciales 865  --«  8  — 

Classes  préparatoires  aux  profeisiotts  commerciales 

et  induatrieUes 840*-  9  — 

Classes  primaires  supérieurea  annexées  à  quélquee 

oollégês royaux ».  817  -^  1  •* 

Classes  {^maires  élémentaires.  .  ; ^^^  **  ^  '^ 

19,5581 

Le  nombre  des  élèves  de  mathématiques  et  des  sciences  phy** 
siques  nous  paratt  un  peu  Octif .  Beaucoup  de  jeunes  gens  sont 
pr^nts  à  ces  cours  et  ne  les  suivient  pas«  Ils  y  assistent  sans  le 
moindre  proBt^  car,  en  cette  matière,  on  comprend  L'enseigne- 
ment«  on  Ton  n'y  comprend  rien  ;  on  tient  le  fit  du  cours,  ou  on 
le  laisse  échapper  pour  ne  jamais  le  ressaisir.  Il  n*y  a  pas  de 
juste  milieu. 

On  estime  que  961  élèves  quittent  les  collèges  royaux  après 
les  classes  de  grammaire,  parce  qu'ils  sont  destinés  i  des  pn>- 
fessions  pour  lesquelles  une  instruction  limitée  est  suffisante,, 
ou  parce  qu'on  d^spère  de  leur  intelligence.  Après  1^  classes 
d'humanités,  773  font  de  même*  C'est  donc  1,738  jeunes  gens 
qui  ne  peuvent  être  regardés  comme  recevant  l'éducation  clas** 
sique  entière*  Sur  18,607,  la  proportion  est  de  9  pour  100. 
Le8  collèges  accueillent  704  jeunes  gens  ayant  commencé  leurs 
études  dans  les  pensions  ou  dans  les  collèges  communaux  de 
second  ordre,  ou  l'enseignement  ne  va  pa8  an  delà  de  la  qua- 

*  Ce  chiffre  est  un  peu  supérieur  à  celui  qui  est  indiqué  plus  haut  comme 
lepiéeantant  le  nombre  total  des  élèves  présents  dans  les  collèges  royaux  ;  cela 
Uent  à  ce  qvelea  élèves  appartiennent  en  même  temps  à  pludeurs  secUons  de 
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tfième,  et  929  qui  se  sont  avancés  jusqu'à  la  seconde  dans  tetf 
iiistittitions  on  les  collèges  communaux  de  premier  ordre. 

Le  nombre  des  jeunes  gens  q\ie  les  collèges  royaux  versent 
dans  la  société  avec  des  études  achevées  est  de  1,133,  d'après 
une  moyenne  de  trois  ans. 

La  somme  pour  laquelle  renseignement  des  collèges  royaux 
figure  au  budget  de  l'Etat  n'est  que  de  1,940,477  fr. ,  savoir  : 

Bourses 605,605  fr. 

Personnel  enseignant .    l,93i,87a 

Total.  ....    l,940,4n  fr. 

Sons  Napoléon,  pour  les  46  lycées  dé  tout  l'empîHS,  ce  fut 
d'abord  (1802)  en  principe  4  millions  représentés  par  6,400 
bourses.  En  1805,  c'était  effectivement  3  millions;  en  1808, 
ce  n'était  plus  quel, 900,000  francs,  mais  un  million  avait  été 
mis  à  r  la  charge  des  villes.  Présentement,  déduction  faite  des 
bourses,  i^e  versement  de  l'État  n'est  que  de  29,000  fr.  par  col- 
lège, et  cependant  le  régime  jle  ces  établissements  est  meilleur. 
C'est  l'eflet  des  améliorations  administratives  tuooessivement 
introduites ,  aidées  de  l'affluence  d'un  plus  grand  nombre  d'é- 
lèves. 

Cette  dépense,  comme  le  dit  M.  Yillemain,  est  bien  restreinte 
pour  assurer  deux  résultats  qu'on  ne  pourrait  atteindre  par  au^ 
aun  autre  moyen ,  d'une  part  le  niveau  le  plus  élevé  de  l'en- 
seignement, d'une  autre  l'influence  directe  de  l'Etat  sur  des 
établissements  où  se  forme  une  trè»^grande  partie  de  la  jeu- 
nesse destinée  à  occuper  les  principaux  emplois  et  à  exercer 
les  plus  importantes  professions  de  Ja  société  française. 

Quarante-quatre  collèges  ont  acquis  des  revenus  propres  s'è- 
levant  à  212,452  francs. 

D'après  le  dernier  état  des  comptes  pour  1842,  le  total  des 
recettes  des  40  collèges  royaux  est  de  8,697,976  francs*  La 
contribution  de  l'Etat  en  forme  ainsi  22  et  un  tiers  pour  100. 

A  oAté  de  cet  enseignement,  par  lequel  l'Etat  prépare,  lui- 
même,  les  générations  naissantes  aux  professions  savantes  et 
libémlês  et  aux  emplois  publics,  s'en  trouvent  au  moins*  deux 
antres  :  celui  des  petits  séminaires,  qui  sont  censés  se  peupler 
exclusivement  d'élèves  destinée  à  recruter  les  rangs  du  clergé, 
mais  aiiii|iiels  réellement  les  familles  en  confient  beaucoup 
d'antres,  il  celai  des  collèges  oommunauetde  quelques  insti- 
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tutions  dites  de  plein  exercice,  cpii  sont  des  collèges  quelque- 
fois très-florissants,  égaux  en  population  scolaire  aux  collèges 
royaux  les  plus  fréquentes  dés  départements. 

Les  collèges  communaux  font,  par  le  bon  marché,  une  con- 
currence active  aux  collèges  royaux.  Il  en  est  de  même  des 
Eetits  séminaires.  Jusqu'à  ces  derniers  temps,  un  certain  nom- 
re  de  parents  étaient  peu  rassurés  sur  la  portée  morale  de  l'en* 
seignement  des  collèges  laïques  :  c'était  et  c'est  encore,  à  tort 
sans  doute,  un  motif  de  préférence  pout  les  petits  séminaires. 
Aussi  ces  derniers,  au  nombre  de  127,  ne  réunissent-ils  rien 
moins  que  20,000  élèves.  C'est  plus  que  les  collèges  royaux. 

Les  collèges  conununaux  sont  au  nombre  de  312  aujour- 
d'hui. Huit  départements  en  ont  chacun  six  en  activité;  quatre 
départements  en  ont  chacun  sept;  un  seul,  renommé  par  sa 
population  et  sa  richesse,  celui  du  Nord,  en  entretient  dix-sept. 
Ils  renferment  {V  décembre  1842)  26,584  élèves,  dont  : 

Internes ia,tS5 

Provenant  des  pensions  ou  institutions 1,537 

Proventnt  de  la  maison  paternelle. 13,9ti 

Total  .  .  ,  .    M,58i 

En  outre,  les  collèges  communaux  reçoivent  7,082 enfants 
ou  jeunes  gens  réputés  élèves  primaires,  et  en  conséquence 
non  passibles  de  la  rétribution  -du  vingtième.  Lent  population 
totale  est  donc  de  33,666. 

Au  1''  avril  1842,  le  nombre  des  élèves  secondaires  était 
de  25,028,  indépendamment  de  4,872  qui  étaient  classés 
comme  élèves  primaires  non  passibles  de  la  rétribution ,  ce  qui 
donnait  pour  nombre  total  des  élèves  de  ces  établissements 
30,800. 

En  1833,  le  nombre  des  élèves  secondaires  était  de  22,969  ; 
en  1816,  de  18,554;  en  1812,  pour  les  86  départements,  de 
26,495;  en  1809,  de  18,507.  Mais  sous  l'empire,  les  petits 
séminaires  existaient  à  peine,  et  laissaient  le  champ  plus  libre 
aux  collèges  communaux  et  aux  lycées. 

L'ifbcroissement  du  nombre  des  internes  est  surtout  remar- 
quable. 

Ce  nombre  est  aujourd*liuI  de li,llis 

Il.n*était  en  1S09  quede $,5S8 

—     en  tStS 8,S00 
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^     en  ins 7,145 

--     en  18S0 9^1 

Le  nombre  des  collèges  cominnnaux  varie  cependant  très-peu 
depuis  le  commencement  du  siècle  :  s'il  s'en  est  élevé  plusieurs, 
d'autres  ont  succombé.  Quelques-uns  ont  été  convertis  en  col- 
lées royaux. 

Les  élèves  des  collèges  communaux,  indépendamment  de  ceux 
qui  ne  suivent  pas  l'enseignement  secondaire  proprement  dit, 
et  qui  reçoivent  l'instruction  primaire  supérieure,  se  répartis- 
s^t  de  la  manière  suivante  : 


ètémentiires 7,189    on  97  pour  100. 

—  de  grammaire 9«995    —  S7       — 

—  sopérieuies 6,913   —  98       — 

—  dé  maUiémaliques  ou  de  physique. .  7,097  *  —  97       — 

Ainsi,  toute  proportion  gardée,  le  nombre  des  mathémati- 
ciens serait  beaucoup  plus  fort  dans  les  collèges  communaux 
que  dans  les  collèges  royaux.  C'est  un  résultat  dont  on  a  lieu 
d'être  surpris.  On  ne  se  serait  pas  attendu  k  voir,  sous  ce  rap- 
port important,  les  collèges  relevant  directement  de  l'Etat, 
inférieurs  à  ceux  qui  dépendent  principalement  des  communes 
et  du  libre  arbitre  des  directeurs. 

2,000  élèves  environ  sortent  des  collèges  communaux  tous 
les  ans  après  les  classes  de  grammaire  ;  1 ,200  après  les  classes 
d'humanités,  et  environ  2,000  (exactement  1,942  d'après  la 
moyenne  des  trois  dernières  années}  après  le  cours  complet 
d'études. 

Les  collèges  communaux  sont  de  deux  ordres,  conformément 
au  décret  de  1811.  Les  uns  préparent  complètement  les  élèves 
au  baccalauréat  es  lettres  ;  dans  les  autres,  l'enseignement  est 
trop  limité  pour  conduire  la  jeunesse  jusqu'à  cette  épreuve. 
Les  premiers  sont  au  nombre  de  148  r  les  autres  au  nombre 
de  164.  Dans  le  premier  ordre,  un  collège,  un  seul,  est  com- 
plètement assimilé,  même  pour  les  conditions  exigées  du  per- 
sonnel enseignant,  aux  collèges  royaux ,  c'est  le  collège  Rollin, 
à  Paris.  Sept  autres,  ceux  de  Bastia,  Castres,  Colmar,  Brest 
(coHége  Joinville),  Pamiers,  Pèrigueux  et  Toulon,  diflîèrent  peu 
des  mêmes  modèles.'  107  collèges  de  la  même  catégorie  ont  un 

<  La  plupart  des  élèf es  de  mathématiqnes  et  de  physique  suivent  d*autre8 
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régent  pov  ehacoiie  des  chaires  de  granuMin,  de  lettres  et  de 
maChémafiqiies  élémentaires.  Mais  16  seolemeiit  ont  on  r^ent 
exprès  d'histoire ,  40  an  régent  de  physique,  et  46  on  régent 
de  mathématiques  spéciales.  Dans  les  antres,  oo  supplée  au 
régents  qni  manquent  en  étendant  les  deroirs  et  en  ajoutant 
au  labeurs  de  quelques-uns  d^  autres. 

Les  164  collées  communaux  du  second  ordre  sont  répartis 
dans  70  départements  ;  ils  se*  subdivisent  de  la  manière  sui^ 
?aiite  : 

CoHéges  où  ToiseisDemeDtest  limité  aux 


degaouMifa.  .  .  . 

il 

dliàmânités. .... 

5t 

n 

Nombre  égiL  ,  .  .  .    I6i 

M.  Villemain  s'est  efforcé  d'organiser  les  cours,  impropre- 
mep  t  et  rAcbeusemeot  quai  ifiés  d' tns(rttc<ûm  primaire  êupérieure, 
daps  les  collèges  communaux.  Les  villes  s'y  sont  prêtées  de 
bonne  grAce,  avec  empressement,  ayec  ardeur  même.  C'est  par 
Tordonnance  du  21  novembre  1841  que  l'œuvre  a  été  oom- 
meneée,  et  déjà  72  collège^  communaiix,  presque  tous  du  se^ 
coud  ordre,  participent  à  cette  innovation  heureuse,  Cette 
mesure,  en  Taisant  concourir  à  renseignement  primaire  les 
maîtres  gradués  du  collège,  et  en  le  plaçant  sous  l'autonté  du 
prineipaTt  répond  atf  vœu  de  beaucoup  de  familles.  Par  là  m 
trouve  facilement  et  sûrement  établi  à  cêté  de  l'étude  des  lan- 
gues anciennes,  trop  souvent  stérile,  un  enseignement  usuel 
sans  être  illettré,  pratique  sans  être  trop  rétréci ,  qui  façonne 
les  jeunes  esprits  aux  professions  industrielles  et  commerçantes. 
Ainsi,  pour  une  pallie  considérable  de  la  population,  commen- 
cent à  se  remplacer  les  écoles  bourgeoises  ou  nUermédiaire$ 
organisées  dans  quelques  pays  voisins,  et  dont  le  principe  u'oft 
pas  moins  applicable  à  notre  état  social. 

Sous  le  rapport  administratif,  les  collèges  communaux  dé^ 
pendent  des  communes,  pour  des  alloeations  financièrei  uw 
leaf  uelles  ils  ne  pourraient  exister,  et  pour  les  bfttimenta  qw 
les  communes  fournissent  et  entretiennent  gratis. 

tLes  subventioDs  communales  s*élèvent  aujourd'hui,  pour  S05  col* 
lèges,  à  4,097,739  firancs;  ce  qui  forme,  pour  chaque  établissement, 
une  moyenne  de  6,593  fhuics.  Neuf  collèges  se  soutiennent  par  eux- 
mêmes  et  sans  aucun  secours  municipal;  ce  sont  les  coUégesd^Aiie 


scu  i,wnrRvcnoN  bigoudaiie.  si 

dMémU  4*Auiiiale,  «'Etpalion,  da  Lorient,  du  Maiw,  de  Rollin  (à^iit), 
de  Saint-Geniez,  de  Troyes  et  d^Uzès. 

•  Ui  eommuiies  oiH  aeosibleineiit  augmenté,  depuig  quelifuei  an- 
aéai  aurtout,  les  aaarifices  qu'elles  s'imposent  pour  leqra^  collèges,  ee 
qui  a  pennb  d^ét^ndre  renseignement  et  d'amélioier  la  position  des 
tmctionnaires. 

•  La  montant  des  subventions  wmmunales  était  s 

En  I8ia,  de i,aoa,369  fr. 

Bn  tsas,  de i,a<u,ooo 

Bo  laaa,  de. i,8ds,4se 

Ea  im,  de. i,i5S,S5i 

En  1837,  de 1,557,047 

Uest.jea  }8iS,  de l,W7,78a 

a  L'aaitaiasetnent a|t,  comme  on  la  voit,  eontinu  depuis  trente  ans; 
eft  mêipa  las  nrogrés  les  plus  anirqués,  à  eet  égard,  ont  eu  lieu  précisé* 
ment  depuis  répotine  où  le  vote  des  villes  a  été  entièrement  libre  :  de 
telle  sorte  que,  si  cette  liberté  a  amené  la  suppression  de  quelques 
aeUégas,  presque  partout  elle  a  favorisé  Tamélioration  de  ceux  qui  ont 
éC4  maintenus. 

a  L'eaaemble  des  ressources  des  collèges  conununaux  s'élève  au- 
joaidbul  i  7,647,763  Ar.  7tt  0. 

e  EUea  sont  employées  i  acquitter  : 

tt  Les  tnltemeatt  des  fdaetiODnairet S,aS5,ilir.6ae. 

9  iM  flaif  d'appropriation  intérieure  et  de  moblUer,  et  les 

fril9  extraordiaaires 415,336   76 

S*  La  nourriture  et  autres  dépenBOS  pour  les  élèves  internes.  8,971,187    87 

Total 7,681,835  f.  75e. 

a  La  anode  d^dministration  des  collèges  communaux  n*est  pas  unf- 
ft)rme#  hm  uns  sont  ep  régie,  pour  le  compte  des  villes;  les  autres  ad- 
minisb^  par  les  princîpsia,  i  leurs  risques  et  périls.  Des  traités  inter- 
viennent, i  cet  effet,  entre  ces  fonctionnaires  et  Tautorité  municipale, 
sous  l'approbation  du  ministre  de  Tinstruction  publique.  Les  communes 
préfèrent,  en  général,  ce  dernier  mode  d'administration  :  sur  312  collè- 
ges, il  y  en  a  288  où  il  est  pratiqué..  Mais,  dans  tous  les  cas,  les  com- 
mîmes garantissent  les  traitements  des  régents,  lesquels  sont  fixés  an- 
aotUement  par  la  décision  qui  règle  le  budget  de  chaque  cellég». 

a  Les  fessQurpes  des  collèges  oooomuoaux  seeomposent  i 

a  1*  De  leurs  revenus  propres  ;    ^ 

a  2»  Di^  produit  des  pensions  payées  par  les  élèves  internes; 

a  3»  Du  produit  de  la  rétribution  collégiale  payée  par  les  élèves  ex* 


a  4^  De  lifidiveiition  oçmnunale* 

c  Leareveous  propres  oonsistenienrailiaim  en  minméo  ban. 
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Ces  revenus  oni  peu  d'importance;  ils  ne  s'élèvent  qu'à  la  soBime  de 
57,281  h.  pour  39  établissements. 

«  Le  produit  total  des  pensions  payées  par  les  élèves  internes  est, 
pour 300 collèges,  de  4^733,029  fr.;  ce  qui  fait  pour  chaque  établisse- 
ment une  moyenne  de  i3J83  fr.  Douze  collèges  n'ont  point  de  pension- 
nat; ce  sont  ceux  d'Âjaccio,  Âuray,  Bastia,  Bouxwiller,  Calvi,  le 
Cateau,  Josselin,  la  Châtre,  Maubeuge,  Pontarlier,  Seurïe,  Wiss^n- 
bourg. 

«  Les  rétributions  payées  par  les  élèves  externes  donnent,  dans  2ât 
collèges,  877,713  francs;  ce  qui  fait  pour  chaque  établissement  iine 
moyenne  de  3,058  fr.  L'instruction  est  entièrement  gratuite  dans  23  col- 
lèges, qui  sont  ceux  d'Aire  (Pas-de-Calais),  Arles,  Armentières,  Au- 
xonne,  Bailleul,  Beaune,  Bergues,  Cambrai,  Casçel,  le  Cateau,  Clamecy, 
Estaires,  Gray,  Lille,  Maubeuge,  Pontoise,  le  Quesnoy,  Saint-Amand 
(Nord),  Saint-Chamond,  Saint^laude,  SaintdLÔ,  SAintrllaix«nt,  Séec^ 
Tourcoing,  Valenciennes.  »  .  ; 

Le  rapport  ministériel  contient  des  détails  du  plus  grand 
intérêt  sur  la  compositiop  du  personnel  enseignant  descoTl^^es 
royaux  et  communaux.  Par  ses  lumières  nop  moins  que  par 
son  bon  esprit,  ce  personnel  se  distingue  de  plus  en  plus.  Une 
excellente  Ecole  normale,  dont  l'importance  est  appréciée  par 
les  pouvoirs  publics ,  et  pour  laquelle  s*élève  maintenant,  grâce 
à  M.  Yillemain ,  un  édifice  digne  d'elle ,  donne  aujourd'hui  fe 
ton  au  professorat.  Des  concours  pour  l'agrégation ,  auxquels 
président  une  impartialité  immuable  et  cette  sévérité  protec- 
trice qui  recherche  le  mérite  et  n'admet  que  lui  seul ,  ont  éta- 
bli, entre  les  élèves  de  l'Ecole  normale  et  les  candidats  appelés 
de  toute  part,  une  émulation  admirable.  En  ce  moment, 
l'Etat,  au  service  duquel  reste  la  grande  majorité  des  élèves 
de  l'Ecole  normale  et  des  agrégés,  n'a  lieu  de  craindre, 
quant  à  la  force  de  l'enseignement,  la  concurrence  de  per- 
sonne. 

«  De  1810  à  1842,  dans  un  espace  de  trente-deux  ans,  y  compris  qua- 
tre ans  d'interruption,  866  élèves  ont  été  appelés  à  l'école  normale.  Sur 
ce  nombre,  dont  une  part  considérable  a  déjà  disparu  dans  la  rapide 
brièveté  de  la  vie,  441  appartiennent  encore  à  renseignement  public, 
envers  lequel  chacun  d'eux  né  s'était  engagé  que  pour  dix  années.  Ré* 
pandus  dans  tous  les  rangs  du  corps  enseignant,  se  dévouant  aux  plus 
modestes  fonctions,  remplissant  avec  dignité  les  plus  hautes,  qui  sont 
modestes  encore,  ils  forment  une  partie  notable  de  l'Université,  au  mi- 
lieu de  tant  d'autres  noms  justement  estimés. 
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a  Deux  des  anciens  élèves  de  celte  école  siègent  dans  le  Conseil  royal 
de  rinstniction  publique,  9  appartiennent  à  Tinspection  générale,  27  sont 
recteurs  ou  inspecteurs  d*académie,  28  professeurs  de  faculté,  18  pro- 
Tiseurs  ou  censeurs;  281  professent  dans  les  collèges  royaux,  62  sont  em- 
ployés dans  la  direction  ou  renseignement  des  collèges  communaux, 

7  sont  encore  aujourd'hui  attachés  à  l'enseignement  de  l'école  normale, 
et  7  dirigent  des  étâblissementè  particuliers  d'instruction  secon- 
daire. 

€  Depuis  vingt  ans,  sur  2,692  candidatures,  565  candidats  ont  été  re- 
çus agrégés,  et  dans  ce  nombre  sont  compris  221  élèves  de  l'école  nor- 
male. Ce  nombre,  à  l'exception  des  partes  causées  par  la  mort,  se 
retrouve  presque  tout  entier  dans  les  cadres  actuels  du  corps  ensei- 
gnant, p 

Le  personnel  des  collèges  royaux  se  compose,  tant  pour  Tad- 
ministratioD  que  pour  le  professorat,  de  1,216  fonctionnaires, 
dont  324  sont  licenciés  es  lettres,  52  docteurs  es  lettres,  116 
licenciés  es  sciences,  27  docteurs  es  sciences;  385  sont  agré- 
gés. Ceux  de  ces  fonctionnaires  qui ,  chargés  de  classes  infé- 
rieures, n'ont  pas  encore  de  grades  aussi  élevés,  travaillent 
presque  tous  à  les  obtenir,  et  mêlent  à  leurs  leçons  une  ardeur 
et  une  assiduité  d'études  personnelles  dont  profite  l'enseigne^ 
ment. 

Le  nombre  entier  des  fonctionnaires  présents  aujourd'hui 
dans^  les  collèges  communaux  est  de  2,528.  Le  grade  de  bache- 
lier es  lettres  est  toujours  exigé  à  partir  de  la  simple  fonction 
de  maitre  d'études,  et  la  règle  nouvelle  qui  prescrit  le  grade 
de  licencié  es  lettres  ou  es  sciences  pour  les  chaires  supérieures 
des  collèges  communaux  de  premier  ordre ,  reçoit  chaque  jour 
une  application  plus  exacte.  Dans  les  collèges  de  cet  ordre , 
132  régents  sont  licenciés  es  lettres,  y  compris  ceux  qui,  avec 
le  même  grade,  sont  attachés  à  des  classes  de  grammaire; 

8  sont  agrèges  des  classes  supérieures,  5  sont  agrégés  des 
classes  de  grammaire  ;  50  sont  anciens  élèves  de  l'Ecole  nor- 
male ,  et  on  doit  remarquer  qu'une  moyenne  de  50  candidats 
appartenante  l'enseignement  des  cpllèges  communaux  se  pré- 
sente annuellement  aux  divers  concours  d'agrégation.  Ce  sont 
autant  de  titres  variés  qui  viennent  maintenant  s'ajouter,  pour 
cette  série  de  fonctionnaires ,  à  la  seule  garantie  du  baccalau- 
réat es  lettres  mentionnée  par  les  anciens  décrets. 

H.  Villemain  a  trouvé  des  paroles  nobles  et  touchantes 

T.  V.  3 
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pour  rendre  un  hommage  public  au  dévouement  du  toips 
enseignant,  pour  recommander  à  la  haute  estime  de  leurs 
compatriotes  ces  hommes  capables,  exerçant  avec  si  peu  de 
compensations  matérielles  une  carrière  pénible.  Nulle  part 
l'Etat  n'est  servi  avec  plus  de  désintéressement,  et  M.  VillemaiD 
a  cité,  comme  plus  exactes  encore  aujourd'hui  ^ue  jamais ,  ces 
mots  de  M.  Royer  CoUard,  prononcés,  a-t-il  dit,  il  y  à 
vingt-quatre  ans,  detant  une  chambre  de  députés  peu  favorable 
à  l'enseignement  laïque  :  «  L'instruction  publique  a  ce  noble 
«  privilège ,  que ,  ne  le  cédant  en  importance  et  en  dignité  â 
«aùcuh  des  services  publics,  elle  est  cepehdant,  sans  nulle 
a  comparaison  ,  le  plus  faiblement  rétribué,  d 

Les  institutions  et  les  pensions  sont  des  établissements  fondés 
par  des  particuliers,  relevatit  de  l'industrie  bàrticrillère.  Les 
institutions  diffèrent  des  pensions  en  ce  qu'elles  ont  un  cerèle 
d'études  plus  étendu.  Les  institutions  dites  de  plein  exercice 
sont  de  véritables  collèges;  leur  nombre  est  de  23.  Le  nombre 
total  des  institutions  est  de  102;  50  sont  placée^  dans  des 
villes  où  il  n'existe  ni  collège  royal  pi  collège  comfnuhaj ,  ei 
présentent  ainsi  flilx  familles  de  précieuses  ressources.  40  en- 
toietii  des  élèves  aux  classes  d'un  collège  royal  od communal; 
85  ont  des  classes  intérieures,  qui,  pour  les  23  institutions  de 
plein  eiercice ,  etnbrassent  le  courà  entier  d'étudeà.  Le  nom- 
bre total  des  maîtres  préposés  à  l'enseignement  est  de  920  ; 
celui  des  maîtres  préposés  à  la  surveillance,  de  393.  Le  notti- 
bre  îicttiel  des  élèves  est  de  8,859,  dont  une  partie  notable  suit 
les  ôoiirs  des  collèges  royaux  ou  cdnitntinaux.  Sur  ce  nonjbre, 
568  sont  des  élèves  pfimaifes,  dont  nous  n'avons  pas  à  tehir 
compte  ici.  Quelques-uns  de  ces  établissements  ont  ettx-mèmes 
l'importance  et  l'étendue  d'un  collège.  A  Paris,  une  institu- 
tion réunit  395  élèves,  une  autre  plus  de  300,  et  en  otutré,  lef 
collège  Stanislas  est  une  institution  assimilée  M%  collège^ 
fbyâtii,  avec  cette  seule  difTérèncè  qu'il  ne  reçoit  ^s  d  extef- 
fies.  t)ans  les  départements  on  s^lt  le  tif  éclat  qu'ont  jeté  m 
due  répabdent  encore  les  établissements  de  Sorèze ,  de  téM- 
ddtfe,  de  JuillJ,  de  Pofit-lé-Voy.  Ce  Éoitt  des  In^itutloo^  âë 
plein  eiêîrcîcè. 

La  dernière  et  la  plds  nombreuse  clas^'  des  établi^geteéMJ 
d'instruction  efit  celle  des  pensions.  Les  enfants  ^  pttiieùi  M 
éléments  de  f 'instrnctiori  classique  qui  les  prépaient  k  l'ensei- 
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gnetlietit  pins  élevé  des  collèges,  et  les  notions  de  grammaire  et 
tfë  science  qui  suffisedt  pour  diverses  professions. 

€  Lé  nombre  des  pensions  elistantesest  de  9i4.  Il  y  en  à  iSSdans  les 
six  grandes  villes  de  Paris,  Rouen,  Lyon,  Toulouse,  Bordeaux,  Marelle. 
81  sont  réparties,  en  nombreè  presque  égaux,  entre  d'autres  villed  im- 
portantes :  Nantes  en  a  7,  Amiens  5,  Angers  4,  Angouléme  6,  Lille  6, 
Orléans  6,  Ntmes  7,  Versailles  9,  Gaen  6,  Clermont  6,  etc. 

tDari^  les  côttteuties  mitour  de  Paria  il  y  a  35  pensions,  dont  quel- 
qbèi-ubeS)  malgré  la  distance,  envoient  spontanément  une  partie  de  leurs 
élèves  àiii  claâses  d'un  deis  collèges  royailx.  Les  autres,  ainsi  ^ue  toutes 
les  pensions  réparties  dans  les  communes  rurales,  ont  un  enseignement 
intérieur  limité  aux  classes  de  granmiaire  et  aux  éléments  des 
sdeoces. 

a  Considérées  dans  leur  ensemble,  les  pensions  sont  disséminées  d'une 
manière  fort  inégale  entre  les  divers  départemeiits.  Généralement,  elles 
sont  réunies  en  plus  grand  nombre  là  où  elles  trouvent  l'appui  d'un 
conégë  royal  ou  d'un  collège  communal  fortement  consiituè.  Et  ce 
M'est  pas  seulement  parce  que  les  départements  qui  possèdent  ces  6ol- 
légëésont  plus  peuplés  et  plus  Hcfaes,  c'est  aussi  parce  que  la  fré^ijén- 
titidll  de  ces  établissements  est  utile  aux  établissements  particulier» 
d'tnstraetioh  secondaire.  Les  départements  où  les  pensions  soUtle  plus 
pomltreuses  sont  :  la  Seine,  qui  en  compte  i07,  les  Boudies-du-Rbônè 
S9,  Setne-et-Oise  54,  la  Seine-Inférieure  59,  la  Gironde  28,  la  H|iute-: 
Garonne  50,  le  Rhéne  24,  le  Nord  25,  l'Aisne  21 .  Les  départements  qui 
en  ont  le  moins  sont  ;  le  Èorbihan,  qui  en  a  4,  la  Creuse  5,  le  Finis- 
tère 5,  la  Vendée  5,  la  Loire  5,  la  Lozère  5,  Loir-et-Cber  2,  l'Aveyron  2, 
l'Ariégei,  les  Landes  2,  FArdèche  1,  la  Haute-Loire  1.  Les  Hautes-Alpes 
et  la  GoEse  n'ont  aucnn  établissement  de  cet  ordre. 

a  Le  nombre  des  pensions  dont  les  élèves  fréquentent  les  classes  d'un 
collège  royal  est  de 253 

c  Le  nombre  des  pensions  dont  les  élèves  fréquentent  les  cU 
ftm  o6llége  communal  est  de ; . 

c  Enfin,  le  nombre  des  pensions  qui  n'envoient  leurs  élèves  ni 
aox  classes  d'un  collège  royal  ni  aux  classes  d'un  collège  commu- 
nal^estde W9 

c  Ainsi,  malgré  la  concentration  habituelle  de  plusieurs  pensionnats 
autour  de  chaque  collège  royal,  dans  l'ensemble  des  frits,  le  très-grand 
nombre  des  pensionnats,  les  deux  tiers  au  inoiiïS,  sont  dispensés  de  cette 
fréquentation  des  collèges  qu'on  à  souvent  signalée  comme  uniformé- 
ment <^ligatoire.  Cela  tient  au  trop  petit  nombre  des  collèges  royaux 
créés  jusqu'à  ce  jour  ;  et  cette  insuffisance  sera  facilement  suppléée, 
dans  l'intérêt  dei  études,  et  par  des  créations  nouvelles,  et  ptr  la  fixa- 
tion de  conditions  scientifiques  plus  élevées,  auxquelles  s'attacherait 
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pour  1^  établissements  particuliers  la  pleine  jouissance  de  la  liberté 
de  renseignement.  C'est  en  poursuivant  ce  double  résultat  qu*on  ré— 
soudra  le  problème  proposé  depuis  douze  ans  :  rendre  renseignemeot 
libre,  sans  TaHaiblir,  et  sans  le  soustraire  à  la  Intime  surveillance  de 
l'État 

c  Sur  le  nombre  actuel  des  maîtres  de  pensions,  120  sont  «oclésiastî^ 
ques.  » 

Dans  les  pensions,  le  nombre  des  maîtres  aniliaires,  aux- 
quels jusqu'à  présent  nul  diplôme  n'est  demandé,  est  de  3,335. 
Le  nombre  des  élèves  est  de  34,336;  ou  phitAt,  déduction 
faite  de  11,311  élèves  primaires,  de  23,025. 

Parmi  les  élèves  des  institutions  et  pensions ,  il  y  en  avait,  au 
r'  avril  1842,  6,066  qui  suivaient  les  cours  des  collèges,  dont 
5,139  ceux  des  collèges  royaux,  et  827  ceux  des  collèges  com- 
munaux. 

En  résumé ,  si  Ton  réunit  les  élèves  qui  reçoivent  l'instruc^ 
tion  secondaire  dans  les  établissements  de  tout^  nature ,  sauf 
les  petits  séminaires ,  et  qu'on  récapitule  de  même  les  dépen- 
ses auxquelles  cet  enseignement  donne  lieu,  on  trouve  que  la 
population  de  ces  établissements,  rapportée  au  1**^  décembre 
1842,  est  de  70,639,  qui  coûtent  27,170,153  fr.  35  c, 
savoir  : 

NOMBBB  DBS  ÉLÈVES. 

Collèges  royanx 18,697    ou    M  pour  100. 

—  oommanaiix 16,584    —   S8        — 

InslitQlions  et  pensioDS  «.  .  .    15,S58   —    36        *- 

Totol 70,680». 

Afec  les  petits  séminaires,  le  total  est  de  90,639,  réparti 
dans  les  proportions  suivantes  : 

Collèges  royaux 18,697  ou  SI  pour  100. 

—  ooauBOntux.  .  .  .  96,S8i  —  S9        ~ 

Pedls  séminaires 90,000  —  si      — 

iQsUtuiioBs  et  pensions. .  .  Bft,858  —  88       — 

ToUl 90,639 


«  DédnctlOB  ûdte  des  élèves  q«i  saiveit  les  cows  des  collèges. 
<  Au  1"  avril  1841,  ce  nombre  était  de  60,841. 
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DÈPBHSB. 

A  b  cfatige  dèTËtal.  ......  1,883,077  f.  60  c.  OU    8.0  pour  100. 

—  des  départements..  .         ii,890     »  —   0.1       — 

—  des  conmiUDes.  .  .  .  2,395,017    97  —    8.8       — 

—  des  fiffliiUes SS,757,9«7    78  —  84.0       — 

Total.  ....    27,078,788  f. 36  c.  *. 

«  Mais,  sur  cette  dépense,  il  est  juste  de  retrancher  les  frais  matériels 
proprement  dits,  les  frais  de  nourriture  et  d'entretien,  qui  doivent  être 
acquittés  dans  tous  les  cas,  et  dont  les  bourses  royales,  au  taux  où  elles 
se  trouvent  réduites,  ne  sont  plus  que  Texacte  représentation.  En  procé- 
dant ainsi,  ce  que  donne  directement  TÉtat  pour  Vinstruction  secondaire 
se  réduit  à  une  subvention  de  1,284,472  fr.  9i  c.  La  charge  des  départe- 
ments est  nulle.  Celle  des  communes,  appliquée  à  la  fondation  et  à 
Tehtretien  de  312  établissements,  est  portée  à  2,014,007  fr.  Enfin  la 
charge  réelle  des  familles  pour  Tinstruction  secondaire,  prélèvement 
fait  des  frais  d'entretien  et  de  pensionnat,  se  monte  à  2,891,380  francs 
chaque  année. 

c  te  prix  moyen  de  la  pension,  dans  les  collèges  royaux,  est  de  705  fr.; 
dans  les  ooUéges  communaux,  de  384  fr.  15  c.  ;  dans  les  institutions,  de 
481  fr.  81  c.  ;  dans  les  pensions,  de  356  fr .  90  e.  On  voit  que  ce  prix  moyen 
de  pension  est  bQauco>up  plus  élevé  dans  les  collèges  royaux  ;  mais  il  est 
jyste  de  faire  observer  qu'il  comprend  les  frais  d'habillement,  d'entre- 
tien, de  livres  classiques,  dont  ne  se  chargent  ni  les  collèges  commu- 
naux, ni  les  institutions  et  les  pensions.  Ces  frais  accessoires,  qui  ne  sont 
susceptibles  d'aucune  augmentation,  à  quelque  titre  que  ce  soit,  en- 
trent pour  200  francs  environ  dans  le  prix  de  705  francs,  ce  qui  réduit  la 
moyenne  du  prix  de  pension,  dans  les  collèges  royaux,  à  peu  près  i 
900  francs. 

c  A  cette  charge  se  joint  le  montant  de  la  rétribution  universitaire, 
qui  égaie  le  vingtième  du  prix  de  pension,  et  qui  est  payée  tant  par  les 
élèves  tnternes  que  par  les  élèves  externes.  Ceux-ci  acquittent,  en  ou- 
tre, les  frais  d*exlemat.  Ces  deux  r^ributions  représentent  la  dépense 
de  riustmction  secondaire  proprement  dite;  ensemble,  elles  s'élèvent, 
pour  les  différents  oidres  d'établissements,  savoir  : 

OfUiffe»  royaux  : 

Taux  Boyea  de  la  rétribotioa  uidfersltaire.  .      37f.iOc. 
—        de  It  rétribvtlon  scolaire «5    08 

102   iS 

«  Celle  somne  correspond  au  l**  avril  1842.  An  l«r  décembre  1842  c'était  on 
peo  plas.  Lelapporl  aa  m<tf  rètitae  en  bloe,  poor  1848,  à  27,170,152  fr.  85  c. 
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Collègue  oommumaux  : 
J|U|  poyen  4^  |a  rélribution  aniversîuire.  .      fTf.fOp. 

—  de  la  rétribution  scolaire.  ....      5i    62 

70    03 
Institutionê  .- 

Taux  moyeii  c|e  la  ré^ibufioQ  universitaire.  >     Si   09 

—  de  la  rétribution  scolaire 110    04 

134    13 

Pensions  .- 

Taux  moyen  de  la  rétribution  universitaire.  .      17    85 

—  c)e  ia  rétribution  scolaire 71    70 

89    55 

Il  est  digne  d'attention  que  le  produit  de  la  rétribution  upi* 
fersitajrç^  excède  de  28^,000  fr.  Ja  subvention  annuellement 
l^ccofdée  par  TEtat  pour  le  personnel  de  rinst|ructioq  secon- 
daire dans  les  collèges  royaux  ;  car  ce  produit  figure  au  bud- 
get 4^  recettes  de  1 842  pour  1 ,569,4)30  fr.  De  h  sorte,  l'in- 
struction secondaire  ne  coûte  rien  à  l'Etat  et  lui  rapporte  plutèt. 
C'est  une  question  de  savoir  si  une  pareille  situation  est  d'ac- 
cord avec  les  règles  d'une  économie  publique  libérale.  M.  Ville- 
main  eif  tire  de  forts  arguments  contre  ceux  qui  trouven| 
l'instruction  secondaire  trop  répandue. 

En  portant  à  300  le  nombre  des  jeunes  gens  qui  achèvent 
leifrs  études  dans  les  institutions  de  plein  exercice,  on  trouve 
^i|e  le  flot  de  jeunes  gens  à  études  classiques  complètes  qpi  son( 
jetés  tous  les  ans  dans  la  société,  en  représente  3,375.  Or,  sur 
la  population  que  compte  le  royaume,  les  jeunes  gens  de  seize 
ans  sont  au  nombre  de  310,000  environ.  C'est  donc  une  bien 
faible  fraction  de  la  jeunesse  qui  reçoit  l'initiation  de  l'in- 
struction secondaire,  à  peu  près  un  sur  cent.  En  présence  d'un 
résultat  pareil,  inexorable  comme  un  chiflre,  n'y  a-t-il  pas  de 
la  fatuité  à  nous  intituler  le  siècle  des  lumières?  Combien 
n'y  a-t-il  pas  de  têtes  d'élite  t^ur  lesquelles  on  néglige  de  pas- 
ser l'aimant  afin  de  les  retirer  du  sein  de  la  foule  où  l'in- 
tention de  la  Providence,  qui  les  av^it  prédestinées,  n'était 
pas  qu'elles  demeurassent  à  croupir  !  Omission  fatale  à  la  so- 
ciété qui  n'a  pas  de  capacités  de  reste  à  son  service  ! 

A  l'occasion  de  la  discussion  qui  ^  lieu  sur  la  liberté  de  l'en- 
seignement, t;(  de^  Réclamations  présentées  par  q^elqu^Hllif 
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ëes  membres  de  Tépiscopat  cootre  le  projet  de  loi  sur  riqstruc- 
tion  secondaire ,  la  participatioD  elFêcttve  et  entière  du  clergé 
à  cet  enseignement  est  intéressante  à  connattre.  Voici  ce  qui 
résulte  k  cet  égard  du  rapport  de  M.  Villemain  : 

Le  clergé  a  dans  les  127  écoles  secondaires  (petits  sémi- 
naire) 20,000  élèves,  desquels  il  dispose  pleinement. 

Dans  les  collèges  communaux,  sur  2,528  fonctionnaires,  165 
sont  f}e9  ecplésiastiques  employés  les  uns  comme  régents,  les 
autres,  en  grand  nombre,  comme  principaux,  indépendamment 
de  tons  ceux  qui  remplissent  les  seules  fonctions  d'aumônier. 

Parmi  les  102  institutions,  40,  c'est-à-dire  les  deux  cin- 
quièmes ont  pour  chefs  des  ecclésiastiques.  La  plupart  des  in- 
stitutions de  plein  exercice,  17  sur  2râ,  sont  entièrement  aux 
mains  du  clergé. 

Parmi  les  914  pensions,  120  soit  13  pour  cent,  ont  pour 
maîtres  des  ecclésiastiques. 

Tels  sont  les  principaux  faits  consignés  dans  le  tableau  de 
rinstrucUon  secondaire  qu'a  tracé  H.  Villemain.  La  lecture  de 
ce  document  soulève  dans  Tesprit  quelques  réflexions  concer- 
pant  les  nqes  l'extension  de  cet  enseignement  secondaire ,  les 
antres  la  nature  même  de  cet  enseignement.  Indiquons-les  som- 
mairement. 

Il  est  remarquable  que  la  révolution  française;  faite  au  profit 
des  lumières  et  dans  l'intérêt  des  classes  pauvres  qu'il  s'agissait 
de  pourvoir  plus  amplement  du  pain  de  Tespriten  même  temps 
que  de  pelur  du  corps,  n*ait  pas  encore  rempli  son  objet  sôus  le 
rapport,  bien  intéressant  pourtant,  de  l'instruction  secondaire. 
H.  le  ministre  de  l'instruction  publique  l'avoue  avec  une  fran- 
chise qui  l'honore,  non  sans  signaler  les  circonstances  qui  ren- 
dent compte  de  cette  anomalie,  les  excuses  légitimes  que  peuvent 
alléguer  les  gouvernements  nouveaux  auiquels  a  été  dévolue, 
depuis  un  demi-siècle,  la  tâche  difficile  de  faire  sortir  un  ordre 
social  du  milieu  des  ruines  entassées  par  la  tourmente  révolu- 
tionnaire.  Nous  laissons  parler  M.  Villemain  ;  personne  plus 
que  lui  ne  sait  bien  dire. 

«  Si  l'état  pfésent  des  études,  comparé  à  celui  qui  précédait  1789, 
ofte  des  diflérenees  qu'on  pourrait  croire  favorables  au  passé,  elles 
s'expliquait  par  des  causes  générales  et  piofopdes;  elles  sont  liées  auK 
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«la  première  de  ces  diflérences  est  dans  le  nombre  même  deaooUÀ- 
ges.  Ce  nombre,  dans  le  dernier  siècle ,  à  partir  de  Tannée  1765 ,  était 
de  562  établissements,  pour  une  population  de  25  millions  d*âmes. 
Aujourdliui ,  dans  la  France ,  dont  la  population  est  augmentée  de  plus 
d'un  tiers ,  le  nombre  des  collèges  royaux  et  comnumaux  n'excède  pas 
358.  Mais  il  faut  observer  que,  sous  l'ancien  régime,  par  une  consé- 
quence même  du  grand  nombre  d'établissements  dépendant  des  uni- 
versités ou  des  corporations  consacrées  à  l'enseigpement,  il  existait 
très-peu  d'institutions  particulières.  Le  chiffre  n'en  pourrait  être  au- 
jourd'hui exactement  indiqué  ;  mais  on  sait  que  ces  établissements 
étaient  rares  et  sans  importance ,  et  que  les  72,747  élèves  qui  fréquen- 
taient les  anciens  collèges  formaient  à  peu  près  l'ensemble  des  enfants 
appelés  alors  i  recevoir  l'éducation  lettrée.  Aujourd'hui ,  aux  359  col- 
lèges de  l'État  et  des  communes ,  il  faut  joindre  ce  grand  nombre  d'é- 
tablissements particuliers,  dont  plus  de  600  donnent,  en  dehors  des 
collèges,  une  partie  plus  ou  moins  développée  de  l'instruction  se- 
condaire. On  peut  donc  affirmer  que,  si  les  centre^  complets  d'in- 
struction classique  sont,  de  notre  temps,  moins  nombreux  que  dans 
le  dernier  siècle ,  cependant ,  avec  le  concours  de  l'industrie  particu- 
lière, les  éléments  de  cette  instruction  sont  aujourd'hui  mieux  distri- 
bués, et  peuvent  s'acquérir  dans  un  plus  grand  nombre  de  lieux. 

«  Mais  cette  proportion  croissante  dans  le  nombre  des  établissements 
ne  se  retrouve  pas  dans  le  nombre  des  élèves.  I^  non^re  d'élèves  que 
renferment  les  i,574  établissements  publics  ou  particuliers  d'instruc- 
tion secondaire  existant  aujourd'hui,  est  de  69,341.  Et  ce  nombre  rap- 
proché du  chiffe  actuel  de  la  population ,  que  les  états  officiels  p(»tent 
à  34,184,875  individus ,  ne  donnerait  aujourd'hui  qu'un  élève  sur 
493  habitants ,  tandis  qu'avant  ^89  le  rapport  numérique  était  d'un 
élève  sur  382  habitants.  Mais,  d'autre  part ,  il  ne  faut  pas  oublier  qu'a- 
vant n89  le  clergé  se  renouvelait  presque  exclusivement  parmi  les 
élèves  sortis  des  divers  collèges ,  et  qu'il  n'y  avait  pas,  à  côté  des  grands 
séminaires,  d'écoles  préparatoires  pour  les  premières  études  des  aspi- 
rants au  sacerdoce.  Afin  de  représenter  la  part  considérable  qu'un 
clergé  savant  et  nombreux  prélevait  sur  le  nombre  total  des  élèves 
dans  l'ancien  système  d'enseignement,  il  faut  donc  ajouter  au  chiffre 
actuel  de  l'instruction  secondaire  les  20,000  élèves  partagés  entre  les 
127  écoles  secondaires  ecclésiastiques  établies  aujourd'hui,  et  placées 
dans  des  conditions  spéciales  par  les  ordonnances  du  16  juin  1828. 
En  tenant  compte  de  cette  augmentation,  la  proportion  précédem- 
ment indiquée  change  beaucoup. 

c  U  en  est  de  même  si,  pour  les  deux  époques,  on  compare  le  nom- 
bre des  élèves  admis  dans  les  établissements  d'instruction  secondaire 
avec  le  nombre  total  des  enfants  qui ,  ^  raison  de  leur  âge ,  liuraient 
pu  recevoir  cette  instruction.  La  population  du  royaume  étant,  avant 
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1789,  de  25  milKons  d'âmes ,  devait  compter ,  d'après  les  tables  du  bu- 
reau des  longitudes ,  2»526,S64  enfants  nlflles  de  8  à  i8  ans.  Le  nombre 
des  élèves  étant  alors  de  72,747,  ify  avait  ainsi  un  élève  sur  51  enfants. 
Aujourd'hui,  sur  le  chiffre  total  de  34  millions  â^abitants,  il  y  a3,i82,307 
enfonts  en  âge  de  recevoir  l'instruction  classique.  Le  nombre  des 
élèves  des  divers  établissements,  y  compris  les  écoles  secondaires  ec- 
clésiastique ,  étant  de  89,341 ,  la  proportion  est  d'un  élève  sur  35  en- 
Ouite;  et  sur  cette  base,  la  réduction  de  4789  à  4842  n'est  que  d'un 
septième  dans  le  nombre  comparé  des  enfants  recevant  l'instruction 
secondaire.  Ainsi  bornée,  cette  différence  s'explique  facilement  par 
les  changements  mêmes  delà  société,  la  place  moins  grande  faite  à  la 
vie  de  loisir  et  d'étude ,  la  tendance  beaucoup  plus  générale  vers  les 
professions  industrielles  et  commerçantes. 

«  Ajoutons  à  ces  causes  diverses  tous  les  moyens  de  gratuité  qui  exis- 
taient avant  1789  pour  l'instruction  classique,  de  telle  sorte  que  cette 
instruction ,  alors  plus  i^herchée  par  le  goût  et  Thabitude  des  classes 
riches  était  en  même  temps  plus  accessible  aux  classes  moyennes 
ou  pauvres.  Alors  on  s'étonnera  que  la  différence  entre  les  résultats 
des  deux  époques  ne  soit  pas  plus  considérable  au  préjudice  de  la  nô- 
tre, et  en  reconnaissant  que  l'instruction  secondaire  est  bien  loin  de 
former  trop  d'élèves  aujourd'hui,  qu'elle  ne  fait  que  suffire  aux  be- 
soins d'une  société  régulière  et  forte,  on  avouera  que,  pour  atteindre 
ce  but  dans  des  conditions  moins  favorables  qu'autrefois,  il  a  fallu 
l'action  salutaire  de  l'Université. 

«  En  effet ,  autrefois ,  tout  dans  les  traditions  et  les  mœurs  secondait 
Hnstruction  classique;  tout  était  préparé  pour  elle  et  la  favorisait,  le 
nombre  des  bourses  et  des  secours  de  toute  nature,  la  fréquentation 
gratuite  d'une  foule  d'établissements,  l'extrême  modicité  des  f^ais 
dans  tous  les  autres.  Ainsi,  dans  les  96^  collèges  qui  existaient  vers  le 
milieu  du  dernier  siècle,  il  y  avait  525  bourses  affectées  aux  jeunes 
aspirants  à  l'état  ecclésiastique,  2,724  bourses  sans  destination  spé- 
ciale ,  et  un  grand  nombre  de  fondations  particulières  qui  procuraient, 
par  voie  de  remises  ou  même  de  réconipenseë  pécuniaires  accordées  en 
prix,  le  bienfait  de  l'éducation  en  tout  ou  en  partie  gratuite  à  7,199  en- 
fants. L'enseignement  était  en  outre  donné  sans  rétribution  aucune 
dans  beaucoup  de  collèges,  et  spécialement  dans  tous  les  collèges  de 
Paris,  depuis  1719.  Le  nombre  des  élèves  externes  qui  flréquentaient 
à  ce  titre  les  anciens  collèges,  à  Pans  et  dans  diverses  provinces,  est 
évalué  à  30,000.  En  résumé,  le  nombre  total  des  élèves  qui  recevaient 
l'éducation  ou  l'instruction,  soit  entièrement,  soit  partiellement  gra- 
tuite, excédait  40,000.  Cet  état  de  choses  n'était  pas  un  don  du  gou- 
vernement ,  mais  l'ouvrage  des  libéralités  de  plusieurs  siècles,  et  pour 
ainsi  dire  l'expression  même  des  progrès  de  cette  civilisation  qui,  de- 
puis le  moyen  âge,  avait  porté  si  loin  la  gloire  de  la  France  dans  les 
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leHn»  6|  dcM  les  acieiiee».  CéUit  gràœ  à  de  tdks  teëaliois  foe  ^^^ 
itgpdion  8'éUit  lépandiie,  s^élait  sécolarisée. 

•l^méiiiesCMilitéis,  moiasDéccasaii^aujouidlim  n'exiMest  plus. 
L'oUdci  4e  la  générosité  pnbliiiae  ei  prirée  s^esl  tourné  Ters  mi  latre 
oèfet  Cest  l^instmctioii  élétneotaire  qa'oo  a  susdlée,  encouragée, 
ëotée,  dans  des  proportioDS  qui  honorent  yoCre  règne.  Que  cette  noble 
tidie  soit  incessamment  potsTsnirie  !  qu'dle  avance  cJiaqoe  année 
Ten  on  tenne  qu'on  entrevoit  dès  aiiiourd'hui!  Qu^dle  prépare  et 
qu>eae  assure,  par  Tamélioration  morale,  on  accroiasement  de  bieo- 
être  et  d*utile  activité  !  Mais  la  France,  en  voulant  procurer  à  tous  les 
élémentaires ,  ne  peut  ouMier  que  les  arts  de  Fesprit, 
leur  complet  développement,  sont  le  premier  titre  de  sa  gtoire, 
que  la  puissance,  sous  tiHites  les  fonnes,  est  aujourd'hui  liée  i  la  pra- 
tique de  ces  arts,  et  que,  dans  Tétat  actuel  du  monde,  une  grande 
nation  a  besoin  d'être  une  nation  savante. 

«L'enseignement  classique  des  collèges,  les  études  (te  langues  ancien- 
nes, de  lettres  et  de  mathématiques,  ne  sont  qu'une  préparation  aux  de- 
voirs publics  et  aux  {«ofiessions  libérales:  mais  cette  préparation  ne  sau- 
rait Cûblir  sans  un  grave  dommage  pour  la  société  même.  Sans  doute 
la  profusion  des  mojens  gratuits  d'instruction  littéraire,  que  tant  de 
causes  accidentelles  avaent  réunis  sous  Tandon  régime,  ne  pourrait 
être  aujourd'hui  systématiquement  rétablie  par  TÉtat.  La  création 
même  des  6,000  bourses,  décrétée  par  l'empereur,  était  restée  bi^i 
au-dessous  des  fondations  si  nombreuses  accumulées  avant  ITSO.  Mais 
d^uis  cette  ^kniuo  la  disproportion  est  devenue  plus  grande  encore  : 
au  i**  décembre  ISii  les  collées  royaux  et  communaux ,  qui  forment 
ensemble  ZS6  établissements  et  comptent  44,i8i  élèves,  ne  présen- 
taient que  2,774  bourses  entières  ou  partielles,  dont  1,691  entretenues 
par  l'État,  171  par  les  départements,  891  par  les  conununes,  91  par 
des  fondations  particulièies.  Il  y  a  de  plus  un  certain  nombre  de  col- 
lèges communam  oà  l'instruction  est  gratuite,  et  dans  tous  des  remises 
de  rétribution  scolaire  sont  accordées.  Le  nombre  des  enfants  admis 
ainsi  gratuitement  en  classe  est  de  2,986.  En6n,  il  est  aocor^  dispense 
de  la  rétribution  universitaire  à  i,807  élèves. 

«  A  ces  remises  partielles,  il  faut  joindre,  pour  les  20,000  élèves  des 
écoles  secondaires  ecclésiastiques,  la  dispense  du  droit  universitaire  et 
des  fraisd'examen  au  baccalauréat  spécial.  Hais  l'ens^nble  de  ces  gra- 
tuitèi,  dont  le  plus  grand  nombre  se  compose  d'une  siipple  exemption 
de  droits,  est  loin  de  représenter  ce  qui  existait  i  cet  égard  avant  1789. 
U  y  a  tou  te  la  différence  de  26,000  à  40,000  ;  et  cette  différence  est  plus 
considérable  encore,  si  on  songe  que  la  population  totale  de  la  France 
s'est  accrue  des  quatre  dixièmes  depuis  1789. 

€  Ce  lait  sulfit  pour  répondre  aux  craintes  de  ceux  qui  ont  pu  croira 
pMgéré  le  développement  actuel  4e  l'iostniction  clasëque.  1|  |kut  le- 


SUR  LlNflflBUCIlON  SECONDAIRE.  4a 

eofUNilre,  «u  ûvitrairo^  que  ce  déyeloppf  ment  ne  suffit  aux  besoins  île 
la  société  que  parce  que  la  forme  de  cette  société»  tout  en  augmentant, 
à  qudques  égards,  la  puissance  de  l'éducation  scientifique  et  lettrée, 
•emble  avoir  rendu  moins  nombreuses,  relativement,  les  situations  où 
une  telle  éducation  est  nécessaire.  L'ancien  régime  avait  à  pourvoir, 
d^s  91  diocèses,  au  renouvellement  d^n  nombreux  clergé  séculier  et 
de  différents  ordres  religieux  lettrés.  Dans  d'autres  classes  de  la  société, 
réducation  classique  était  regardée  comme  indispensable  ;  et,  en  même 
temps,  il  étaif  dans  Tiostinct  et  dans  la  générosité  du  pays  que  de  tous 
les  rangs  on  pût  s'élever  à  la  foveur  de  cette  éducation.  Malgré  le  re- 
marquable édit  par  lequel  Louis  XIY  ordonna,  dès  1698,  qu'il  fût  établi 
une  école  dans  chaque  paroisse,  et  qu'à  défaut  d'autres  fonds  les  habi- 
tants pussent  être  imposés  à  cet  effet  jusqu'à  concurrence,  pour  chaque 
paroisse,  de  150  livres  par  an,  l'instruction  du  peuple  en  masse  était 
restée  fort  négligée;  mais  il  y  avait  empressement  et  facilité  à  tirer  de 
la  classe  ignprante  et  pauvre  l'enfant  qui  annonçait  quelque  talent,  et 
on  dut  i  cette  disposition  bien  des  hommes  célèbres  dans  la  science  et 
dans  les  affaires.  U  est  digne  de  notre  temps  de  réunir  les  deux  avan- 
tages, de  donner  à  tous  l'instruotion  élémentaire,  et  de  rendre  acces- 
sible aux  intelligences  heureuses  l'instruction  élevée. 

c  Sous  ce  rapport,  la  fondation  de  bourses  paraît  avoir  été  trop  réduite 
depuis  1803  :  sur  lesl,601  bourses  de  lïtat,  qu'une  subdivision  récente 
a  poftéea  à  1 ,778,  à  peine  120  sont  données  entières  ;  200  à  trois  quarts, 
et  le  reste  à  moitié:  c'est  bien  peu  pour  répondre  aux  demandes  légi- 
times, aux  services  incontestables,  dans  un  pays  où ,  pour  le  besoin 
ë*UBe  iran4e  armée,  il  existe  un  corps  d'officiers  si  nombreux,  si  digne 
de  Teslioie  et  des  bienfiaits  de  l'État,  et  qui,  par  le  résultat  de  la  loi 
ralaie,  doiteompter  dans  ses  rangs  un  grand  nombre  d'hommes  dénués 
de  tmite  fortune.  Appliquées  ainsi,  et  c'est  la  destination  presque  géné- 
rale, lee  bourses  sont  une  neble  récompense  que  rien  ne  pourrait  sup- 
pléer. Ce  n'est  pas  dans  l'intérêt  des  établissements  publics  d'instruc- 
tioa  secondaire,  c'est  dans  l'intérêt  de  la  société  qu'il  importe  de  les 
maintenir  et  d'en  augmenter  le  nombre.  Nulle  demande,  cependant, 
n'a  été  faite  à  cet  égard  depuis  plusieurs  années;  mais,  à  chaque  créa- 
tion Bonvdle  de  collège  royal ,  la  ville  et  le  département  où  est  placé 
le  collège  ont  voté  les  fonds  d'un  certain  nombre  de  bourses.  Ce  genre 
de  dotation,  sans  charge  pour  l'État,  ira  donc  s'accroissant  avec  l'ex- 
tûQsion  du  nombre  des  collèges  que  tant  d'autres  intérêts  réclament. 

c  Gesétahlissements,  en  effet,  ne  sont  ni  assex  multipliés,  ni  distribués 
d'une  manitee  assez  égale  sur  le  territoire.  41  départements  ont  chacun 
leur  collège  loyàl;  le  département  de  la  Seine  en  a  5;  les  autres  dé- 
partements n'en  ont  point.  D'autre  part,  la  situation  des  collèges  oom- 
munaux  9*a  pas  toujoun  été  déterminée  par  un  rapport  motivé  sur  le 
namlm  dea  cowntt^ea  et  dea  M^itanta,  et  de  manière  à  sumOéer  i 
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l'absence  d*aa  coHége  royal.  Quelques  départements  pauvres  n'ont,  à 
cet  égard,  que  des  secours  insuffisants.  U  n'y  a  que  6  établissements 
publics  ou  particuliers  d'instruction  secondaire  dans  chacun  des  dépar- 
tmnents  de  la  Creuse,  des  Landes,  de  la  Vendée  ;  5  di^is  chacun  des  dé- 
partements de  l'Ariége,  du  Cantal,  des  CAtes-du-Nord,  dé  la  Lozère  ; 
3  dans  chacun  des  départements  des  Hautes-Alpes ,  de  la  Hâute-Loire 
el  de  la  Corse. 

«Ces  nombres  A'expnment  pas  seulement  une  infériorité  dej)opula- 
tien  et  de  richesse  dans  les  départements  auxquels  ils  s'appliquent;  oo 
doit  y  voir  une  antre  inégalité.  Le  rapport  moyen  que  j*ai  indiqué  plus 
haut,  entre  le  nombre  des  enfants  qui  reçoivent  l'instruction  secondaire 
et  celui  des  enfants  qui  sont  en  âge' de  la  recevoir,  est  loin  de  s'étendre 
à  tous  les  départem^ts.  Ainsi,  dans  le  département  des  Cdtes-du-Nord, 
qui  compte  cinq  arrondissements  et  plusieurs  villes  de  quelque  im- 
portance, il  n'y  a  qu'un  enfant  sur  144  qui  reçoive  l'instruction  secon- 
daire. 11  n'y  en  avait  qu'un  sur  124  dans  le  département  de  la  Loire,  où 
kl  création  récente  d'un  collège  royal  assure  à  cet  égard  une  améliora- 
tion prochaine.  Dans  le  département  de  l'Indre,  la  relation  numérique 
est  d'un  sur  111,  tandis  que,  dans  la  Seine-Inférieure,  elle  est  d'un  sur 
24;  dans  les  Bouches-du-Rhône,  d'un  sur  26;  dans  Seine-et-Oise,  d'un 
sur  28. 

<i  Sans  doute ,  ce  rapport  extérieur  peut  Pomper  à  quelques  égards. 
L'instruction  secondaire  n'est  pas  aussi  locale  que  l'instruction  pri- 
maire; elle  va  se  chercher  à  distance.  Il  y  a  des  parties  de  la  France 
où  beaucoup  de  familles  ont ,  dés  longtemps,  Thabitude  de  recourir 
pour  l'éducation  de  leurs  enfants,  à  des  établissements  éloignés.  Par  la 
même  raison,  le  grand  nombre  des  élèves  dans  un  département  n'est 
pas  la  mesure  exacte  du  progrès  que  peut  y  avoir  fait  1  instruction  se- 
condaire. L'importance  d'une  ville,  la  réputation  de  ses  établissements, 
attirent  souvent  de  loin  une  affluenoe  d'élèves  que  la  population  locale 
ne  fournirait  pas.  Toutefois,  quand  les  diftérenees  sont  ainsi  fortes  que 
celles  qui  viennent  d'être  signalées,  il  y  a  certainement,  pour  une 
partie  de  la  population,  un  désavantage  qu'il  est  juste  de  faire  dispa- 
raître. U  y  a  nécessité  de  rétablir  un  peu  l'équilibre,  en  faveur  de  quel- 
ques départements,  par  des  créations  nouvelles  que  justifient  les  de- 
mandes et  les  ùfftes  empressées  des  villes. 

a  A  Paris  même,  où  la  situation  de  l'instruction  secondaire  est  néces- 
sairement florissante,  où  le  rapport,  indiqué  plus  haut,  entre  le  nombre 
des  élèves  secondaires  et  celui  des  enfants  est  plus  favorable  que  par- 
tout ailleurs,  on  ne  peut  nier  qu'il  ne  reste  encore  beaucoup  à  ftdre. 
Dans  un  temps,  en  effet,  où  Paris  ne  comptait  que  $10,000  hdbitai^, 
la  population  de  ses  dix  collèges  était  de  4,152  élèves.  Aigourdliiii  que 
Paris,  si  considérablement  agrandi,  compte  un  million  d*âmes,.il  n'y 
existe  qoe  sept  eoUéges  fréqu^ités  par  0,000  élèves.  Et  cependant 
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jamais  les  conraïunicatioiis  de  tous  les  points  de  la  France  avec  Paris 
ne  furent  plus  faciles  et  plus  fréquentes;  jamais  le  nombre  des  élèves 
envoyés  des  départements  dans  les  collèges  de  Paris  ne  fut  plus  consi- 
dérable. Réserve  faite  de  toutes  les  différences  entre  le  présent  et  le 
passé,  et  en  se  plaçant  au  point  de  vue  social  de  nos  jours,  on  ne  peut 
donc  méconnaître  que  les  grands  centres  dlnstmctfon  secondaire  né  sont 
pas  assez  nombreux  à  Paris,  et  que  deux  collèges  royaux  6u  commu- 
naux y  pourraient  être  utilement  créés.  De  vastes  quartiers,  qui  éga- 
lent en  importance  des  villes  entières,  ne  sont  à  portée  d'aucun  étaMi»- 
sement  semblable;  et  il  paraîtrait  surtout  nécessaire,  dans  rintérét  des 
familles,  de  fonder  un  collège  nouveau  sur  la  rive  droite  de  la  Seine, 
dans  Tespace  si  étendu  et  si  peuplé  qui  sépare  le  collège  Bourbon  du 
collée  Ôiarlemagne.  Une  telle  fondation  compléterait  à  Paris  ce  qui 
s'est  fait  avec  tant  de  zèle  et  de  libéralité  pour  Tinstruction  élémentaire 
du  peuple. 

a  Dans  la  seconde  ville  du  royaume,  à  Lyon,  où  le  goût  des  sciences 
se  mêle  à  l'activité  industrielle,  une  population  qui  est  aujourd'bui  de 
240,000  âmes  motiverait  également  la  création  d'un  nouveau  collège 
royal.  Beaucoup  d'autres  chefe-lieux  de  département  enfin,  privés  jus- 
qu'à ce  jour  d'un  établissement  semblable,  sont  en  droit  de  l'obtenir, 
eo  remplissant  les  conditions  cbaque  jour  plus  rigoureuses  imposées  à 
cet  égard,  d 

Noos  n'avons  rien  à  ajouter  à  dçs  paroles  aussi  sages  et  aussi 
libérales  en  même  temps  ;  c'est  le  langage  d'un  homme  d'Etat, 
d'un  ami  de  la  civilisation,  d'un  homme  de  bien. 

La  nature  de  l'enseignement  secondaire,  tel  qu'il  est  consti- 
tué anjonrd'hui,  provoque  des  doutes  dans  l'esprit  des  hommes 
qui  se  rendent  on  compte  exact  de  la  situation  sociale.  Cet  en- 
seignement est-il  bien  approprié  à  tous  les  besoins  de  la  so- 
ciété? est-il  parfaitement  et  complètement  en  harmonie  avec 
les  goûts  et  les  instincts  des  peuples  modernes?  Favorise-t-il 
assez  leurs  plus  invincibles  tendances?  Préparât-il  suffisam- 
ment les  hommes  au  but  de  leur  existence?  L'illustre  ministre 
de  l'instruction  publique  nous  a  donné  l'exemple  de  la  franchise, 
nous  l'imiterons  donc  :  à  toutes  les  questions  que  nous  venons 
de  poser  ici,  nous  répondons  nettement  par  la  négative.  Non, 
l'instruction  secondaire  n'est  pas  en  complète  harmonie  avec 
les  devoirs  futurs  des  honmies  qu'elle  est  appelée  à  façonqer. 
Non,  elle  ne  favorise  pas,  à  beaucoup  près,  les  plus  légitioies 
et  les  plus  irrésistibles  tendances  des  sociétés  actuelles. 

«Le  bal  de  cette  instruction,  est-il  dit  dans  ce  Rapport,  est 
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deprSparerdè  l()in  un  choix  d'hommes  pôtir  toùteS  les  positiârid 
à  occuper  et  à  desservir  dans  la  magistrature,  l'administration,  le 
barreau  et  les  diverses  professions  libérales,  y  compris  les  grades 
supérieurs  et  les  spécialités  savantes  de  la  niarine  et  de  farmée.)» 
Cette  proposition  n'est  pas  de  toute  exactitude.  L'instruction  se- 
condaire est  appelée  à  préparer  aussi  des  hommes  qui  seront 
les  uns  agricfdteurs,  les  autres  manufacturiers,  ^^ux-ci  com» 
merçants,  ceux-là  ingénieurs  libres.  Dans  le  programme  de 
l'instruction  secondaire,  tout  ce  monde-là  est  oublié.  L'omissidif 
est  ùti  peu  forte  :  car  enfin,  le  travdil  industHel  sous  ses  diverses 
formés,  l'agricultui-e,  les  manufactures,  le  comnlerce,  ce  n'est 
dans  l'Ëtat  ni  un  accessoire,  ni  un  accident;  c'est  le  principal, 
c'est  là  règle  commune.  Telle  est  la  destination  dé  la  très-grande 
majorité  des  hommes  dans  nos  sociétés  depuis  que ,  pour  ar- 
river à  la  liberté,  elles  se  sont  soustraites  au  régime  militaire 
et  à  la  suprématie  des  héritiers  de  la  conquête. 

Admettons  cependant  que  cette  désignation  du  but  de  t'in- 
strtiction  secondjiire  telle  que  l'Etat  doit  la  distribuer  soit 
exacte  et  complète.  Dans  ce  cas  méme^  l'instruction  secondaire 
devrait  faire  une  part  plus  large  aux  sciences  mathématiques 
et  physiques.  L'administration  et  la  magistrature  ne  sauraient 
rester  étrangèfès  aux  œuvres  de  là  société  qu'elles  ont,  l'une  à 
gouverner,  l'autre  à  juger.  Du  moment  où  l'industrie  àgHcolè, 
manufacturière,  commerciale,  occupé  une  si  grande  place  ânni 
la  vie  des  peuples,  dti  moment  où  officiellement  même  elle  est 
investie  de  tous  les  droits,  de  toutes  les  dignités,  les  fonctioti- 
fiaires  ont  besoin  de  Id  connaître,  afin  de  l'aimer  et  de  lUl 
tendre  les  seHices  qu'elle  attend  d'eux.  Il  faut  que  ses  opéra- 
tions, au  tnoins  datis  leurs  caractères  généraux,  cessent  d'être 
pouf  eux  des  mystères  :  saris  cela,  comment  les  peuples  devenus 
industrieux  auraieht-ils  pour  les  fonctionnaires  la  considération 
àans  laquelle  un  pouvoir  ne  saurait  vivre  nj  Un  gouvernetÈlertt 
durer?  Dans  l'intérêt  du  principe  d'autorité,  afin  que  la  stibof- 
ditiation  et  l'ordre  subsistent  dans  l'Etat ,  il  faudrait  ^ue  léli 
fonctionnaires  eussent  été  initiés  paf  Féducatiortf  i  la  géométrie, 
à  la  physique,  à  la  chimie,  à  la  mécanique,  à  l'histoire  naturelle: 
Il  serait  même  avantageux  que  plusieurs  eussent  sditi  uit  ébûH 
de  technologie  générale.  La  science  mafthématl(Jue  est  tlH  éxëel- 
lent  instruiflent ,  nott-seulemeht  pont  façontiér  FîntelHgêrtce, 
iàiis  pm  les  ir&xMx  Tèë§  dé  tWe  Aaittfe,  et  Ao^  adlîiitfistra- 
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teitrs  gagneraient  à  saToîr  le  hiàhier.  Qu'on  leur  dontle  des 
conùaissances  classi^nes  et  littéraires ,  rien  de  mieux ,  matii 
qti*oti  ne  s*en  tienne  pas  là.  Et  dpssé-je  être  accusé  de  blasphème, 
j*a?oiie  que  si  j'ayaiâ  absolument  à  choisir  |)ottr  chacun  de  nos 
collèges  royaux,  entre  un  cours  de  philosophie,  teHe  qu'elle  est 
enseignée  maintebânt,  et  un  cours  d'économie  publique,  je  se- 
rais telité  de  ptétéver  de  ce  dehiier.  Ce  serait,  je  le  ct'oîs,  uri 
fiteilienr  corrcfctif  pour  prévenir  les  écarts  d'imaginations  ex- 
citées par  l'étude  dès  lettres.  Gonflées  à  des  administratetirs 
ainsi  préparés,  les  aflaires  du  pays  n'en  iraient  pas  plus  mal. 

Depttis  183Ô,  fait  difficile  à  motitef ,  les  études  scientifiques 
oili  été  restreintes  dans  les  collèges  royaux.  On  n'apprend  plus 
le!(  ibathématique^  qii'en  philosophie.  Même  aidant  1830,  avec 
le  développetnené  plus  grand  qu'elles  avaient;  les  études  ma- 
théttiati^ties  suffisatetïi  à  peine  aux  besoins  des  services  publics. 
Aldl^et  depuis  j'ai  ehtendti  répéter  èdes  professeurs  éminehts 
de  ('Ëcole  Polytechnique  que  sur  la  liste  des  candidats,  lorsqu'on 
dë^àdait  an  delà  de  cent^  on  n'avait  plus  que  des  élèves  au- 
dessous  du  médiocre.  Or,  Maintenant  l'Ecole  Polytechnique 
réclâriié  tous  les  ans  plus  de  ceùt  élèves  ;  là  moyenne  des  trois 
dernières  années,  c'est  H.  Tillemain  qui  nous  l'apprend ,  a  été 
de  176.  Fdut-il  donc  s'étonner  de  cette  opinion  qui  est  accré- 
ditée adjotit-d'hui  parmi  de  bohs  juges,  et  qui  désespère  les( 
iîomaiës  en  grand  nombre  pour  lesquels  cette  glorieuse  insti-^ 
tutioD  est  l'objet  d'un  culte ,  qu'elle  présente  des  signes  de 
décadence? 

Mais  ce  n'est  pas  ddns  l'intérêt  seulement  des  fonctionnaires 
et  âëi  fonctions  que  lès  études  scientifiques  auraient  besoin 
d'être  développées  dans  l'instruction  secondaire,  et  la  modifi- 
cation qu'il  convient  d'apporter  à  l'éducation  publique  ne  con- 
siste pas  seulement  à  ajouter  quelques  cours  de  mathématiques 
et  d'nistdire  tiaturelle  ail  programme  des  collèges.' 

Par  la  corfstitution  nouvelle  des  peuples,  les  classes  jusqu'à- 
Idrs  vouées  âd  travail  agricole,  manufacturier  ou  commercial, 
cesgeût  d'être  réputées  vilaines,  inférieures;  la  révolution  leur 
a  donné  de^  lettres  de  gràdde  naturalisation.  Un  grand  com- 
ibël^àtlt  od  rite  habile  agriculteur  vaut  un  duc  et  pair  de  l'an- 
cien fêgiinëisi  tous  doutez  de  l'assimilation,  consultez  la  liste 
éttueM  dès  pairà  de  Prstnce.  Un  modeste  màiinfacturiet  est 
c@  ^èTéiait  jMli  le  hob^att  le  ttâëai  àtûiotié.  Sous  ttUtt  M 
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d'égalité,  l'Etat  doit  à  tous  les  citoyens  une  éducation  en  har- 
monie avec  lear  destination  future.  Il  est  obligé  de  tenir  compte 
de  ce  qui  convient  à  Tagriculture,  aux  manufactures  et  au  né- 
goce, tout  comme  des  besoins  du  corps  administratif,  des 
professions  libérales  et  des  armes  savantes.  Il  doit  pourvoir, 
par  la  voie  de  Tinstruction  secondaire,  à  ces  convenances  di- 
verses également.  Autrement  le  principe  d'égalité  serait  violé. 

Une  éducation  basée  sur  l'étude  du  latin  s'expliquait  parfai- 
tement au  moyen  âge.  Le  latin  était  une  langue  sacrée.  L'Église 
catholique  avait,  précieusement  gardé  cet  h^itage  de  l'empire 
romain  comme  un  symbole  d'unité,  comme  un  lien  entre  ses 
membres,  comme  un  idiome  réservé.  Elle  avait  ouvert  des  éta- 
blissements d'instruction  à  l'aide  desquels  elle  recherchait  dans 
tous  les  rangs  les  jeunes  capacités,  afin  de  les  incorporer  au 
clergé.  Le  latin  fut  ainsi  et  demeura  jusqu'en  1789  l'olijet 
principal  de  l'enseignement.  Aujourd'hui  le  clergé  &  ses  écoles 
à  lui.  Que  le  latin  y  soit  ce  qu'il  était  dans  les  collèges  avant  la 
révolution,  rien  déplus  naturel.  Mais  lesjeunes  gens  qui  pas- 
sent par  les  collèges  royaux  ou  communaux  ont  une  destination 
tout  autre  que  la  cléricature.  Ils  doivent  être  clercs,  sans  doute, 
mais  autrement  qu'on  ne  l'entendait  jadis.  Ils  doivent  l'être 
dans  les  sciences  d'observation  et  d'application,  sans  préjudice 
des  lettres.  Administrateurs  ou  simples  particuliers,  ils  en  ont  le 
plus  impérieux  besoin.  C'est  dans  cette  vue  que  les  collèges 
doivent  être  constitués. 

Loin  de  moi  qu'il  faille  supprimer  l'étude  du  latin^  et  ban- 
nir des  collèges  l'entoignement  classique  et  littéraire!  non 
sans  doute.  L'âme  s'élève  par  la  culture  des  lettres,  et  plusieurs 
des  plus  beaux  monuments  de  la  pensée  humaine  sont  en  lan- 
gue latine.  Mais  l'âme  ne  se  rabaisse  point  par  l'étude  des 
sciences.  Celles-ci  nous  apprennent  à  lire  dans  le  magnifique 
livre  de  la  nature  ;  elles  nous  révèlent  les  secrets  également 
admirables  de  Tinfiniment  petit  et  de  Tinfiniment  grand;  elles 
donnent  le  nM>yen  d'approprier  à  notre  usage  les  forces  que  le 
Créateur  a  jetées  éparses,  même  à  l'état  latent,  dans  le  monde  qui 
est  son  ouvrage,  et  par  là,  elles  excitent  en  nous  l'amour  et 
la  reconnaissance  pour  TËtre-Suprême.  Bien  dirigé,  l'enseigne- 
ment scientifique  rend  l'homme  religieux.  Les  sciences  ont  un 
c6té  utile,  et  par  là  elles  déplaisent  à  quelques  personnes.  Ce 
serait  pourtant  un  motif  de  phis  pour  que  hi  jeunesse  s'y  adon- 
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L'utile  est  bon,  d'abord  parée  qn'il  est  utile  ;  la  notion  de 
rutile^  en  regard  de  l'éducation  publique,  a  un  autre  avan- 
tage, celui  de  ramener  la  pensée  vers  la  terre,  lorsqu'elle  tend 
à  s'^aier  dans  les  nuages,  région  où  l'éducation  purement 
dassique  a  le  tort  de  la  transporter  souvent. 

Les  sciences  sont  parmi  les  plus  éclatantes  conquêtes  de  l'in- 
leUigenoe  iiumaine.  Pourquoi  les  tenir  sous  le  boisseau?  Il  n'y 
a  plus  de  boisseau  aujourd'hui  :  le  génie  de  la  liberté  l'a 
braé.  Au  lieu  d'organiser  l'enseignement  des  sciences  à  la  façon 
des  mystères  d'Eleusis,  il  convient  de  lui  donner  toute  publi- 
cité. L'ordre  et  la  liberté  y  gagneraient  immensément.  L  af^li- 
catîoii  des  sciences  doit  fournir  les  éléments  matériels  de  la  so- 
lution des  plus  difficiles  problèmes  de  l'économie  politique  et 
sociale ,  et  par  là  mettre  fin  aux  plus  grands  embarras  de  la 
politique  elle-même. 

L'enseignement  des  sciences,  et  particulièrement  celui  des 
mathématiques,  ont  peu  de  succès  dans  les  collèges,  et  c*est 
probablement  un  des  motifs  pour  lesquels  l'Université  les  né-« 
glige.  A  l'exception  des  jeunes  gens  qui  ont  à  apprendre  les 
math^iiatiques  pour  subir  les  examens  des  écoles  spéciales,  les 
élèves,  dès  le  début,  ne  les  suivent  qu'imparfaitement,  et  bien- 
têt  ils  se  trouvent  entièrement  incapables  de  continuer,  car 
c'est  une  chaîne  non  interrompue.  Les  cours  de  mathéma- 
tiques réclament  à  chaque  instant  toute  l'attention  des  élèves  : 
ceux-ci,  y  apportant  cette  attention  somnolente  qui  suffit,  à  la 
rigueur,  dans  un  cours  de  lettres  ou  de  latinité,  sont  presque 
aussitôt  hors  de  cause.  Dans  des  classes  de  trente  jeunes  gens,  le 
cours,  après  le  premier  mois,  se  fait  pour  quatre  on  cinq.  Il  y 
a  lieu  de  croire  que  c'est  la  faute  des  inéthodes  d'enseignement, 
qui  ne  captivent  pas  assez  l'attention  qu'elles  devraient  con* 
stamraent  tenir  en  haleine.  Des  cervelles  de  quinze  ans  sont  su* 
jeilfes  à  tant  de  distractions  !  Depuis  qu'au  cours  de  géométrie 
descriptive  de  l'école  la  Martinière,  k  Lyon,  j'ai  vu  tous  les 
élèfes,  qui  sont  des  enfants  pris  au  hasard  dans  la  rue,  se  tenir  « 
presque  sans  exception,  au  courant  de  cette  science  difficile,  par 
l'efiist  de  la  méthode  supérieure  due  à  M.  Tabareau,  je  ne  puis 
m'empêcher  d'être  persuadé  que  l'adoption  d'un  autre  mode 
d'enseigaeaKnt  des  sciences  mathématiques  est  urgente  dans 
les  collèges,  et  que  la  substitution  à  i^rer  serait  peu  difficile. 

D'après  ce  même  exemple  de  la  Martinière ,  il  y  a  lieu  de 
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penser  que  la  jeuneMe  profiterait  mieux  de»  leoons  de  math^ 
matiques  si  elle  les  recevait  de  meilleure  hçttre.  Ce  serait  avan- 
tageux aussi^  par  cet  autre  motif  qu'il  convient  de  sonder  plus 
tôt  qu'on  ne  le  fait  au^urd'bui  l'aptitude  des  jeunes  gens  sous 
ce  rapport  ;  car  il  importe  aux  parents ,  afin  de  déterminer  la 
carrière  à  laquelle  4eurs  enfants  peuvent  être  raisonnablement 
destinés,  qu'on  les  ait  tAtés  de  tous  les  côtés  quelque  temps 
d'avance. 

Quelle  contradiction,  pourtant,  enbre  la  situation  que  Tindus^ 
trie  (par  là,  répétons-le,  nous  entendons  le  travail  agricole  et  le 
travail  commercial,  aussi  bien  que  le  travail  manufacturier)  pos** 
sède  dans  l'opinion ,  et  celle  qui  lui  est  faite  dans  l'enseignementl 
La  loi  de  1833  sur  l'Instruction  primaire  avait  fait  à  l'industrie 
une  part  aussi  large  qu'il  dépendait  d'elle.  Elle  avait  astreint 
toute  commune  de  plus  de  6,000  âmes  à  avoir  une  école |)n- 
maire  supérieure.  Ce$t  bien  :  mais  l'Université  croit-elle  que 
cela  suffise  à  l'industrie?  Quoi  !  après  1789  et  après  1830,  les 
manufacturiers,  les  commerçants  n'auraient  que  du  primaire, 
pendant  que  le  degré  supérieur  serait  pour  les  avocats  et  les 
fonctionnaires  Âuls!  Ce  serait  une  manière  de  roture  nouvelle 
qu'on  rétablirait.' €ombinaisoa  injuste,  impossible.  Projet  mon- 
strueux 1  Il  iaut  une  instruction  secondaire  appropriés  à  Tin»* 
dustrie.  L'instruction  secondaire  du  plergé  doit  demeurer 
principalement  latine,  le  clergé  l'entend  ainsi  ;  celle  des  fom>- 
tionnaires  et  du  barreau  doit  être  littéraire  et  scientifique  en 
même  temps;  celle  de  l'industrie,  scientifique  d'abord,  littéraire 
ensuite^  et  latine  un  peu,  si  l'on  y  tient  absolument. 

Il  y  a  toujours  de  l'inconvénient  pour  le  pouvoir,  particuli^ 
rement  dans  les  Etats  centralisés,  h  ce  que  la  satisfaction  de 
besoins  publics  s'organise  en  dehors  de  lui.  Cela  est  fâcheux, 
parce  que  cette  satisbction,  quand  l'Etat  n'y  aide  pas  de  ses  re»* 
sources,  qui  sont  si  amples,  ne  saurait  être  qu'incomplète.  Cela 
est  dangereux ,  en  ce  que  des  attributions  importantes  échappant 
aiuii  au  pouvoir,  celui-<ci  est  privé  de  légitimes  éléments 
d'influence,  et  frustré  de  moyens  de  s'affermir.  Aujourd'bw* 
l'io^truction  profé^ioenelle  est  ahandonnée  aux  eommunee  et 
aux  parlioaliers,  sans  la  coopération  active  de  l'Etat.  Les  73  ool«t 
léges  qui  se  transforment  à  demi  en  gymnases  d'instmeliou 
usuelle,  sont  des  ceiléges  communaux.  L'école  hUnrtimèm^, 
à  Lyen,  a  été  fondée  par  la  générosité  d'un  enfant  de  la  ville. 
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le  major-général  Martin ,  pais  enrichie  par  la  munificence  d'un 
antre  Lyonnais,  fen  M.  Eynard,  et  admirablement  instituée  par 
les  soins  des  notables  habitants  ;  elle  est  municipale  et  primaire. 
A  un  degré  très-humble,  Técole  des  apprentis  de  Nantes,  et  à 
on  niveau  tout  à  fait  supérieur,  même  à  celui  de  l'instruction 
secondaire,  l'excellente  Ecole  Centrale  des  arts  et  manufactures, 
existent  indépendamment  de  l'administration.  Le  commerce 
proprement  dit  requiert  des  connaissances  spéciales,  variées. 
C'^t  à  an  citoyen  plein  de  lumières  et  de  patriotisme,  M.  Blan-» 
qui,  qa'est  dû  l'établissement  destiné  à  former  des  commer- 
çants qui  manquent  à  la  France,  plus  encore  que  les  manufac- 
turiers et  les  agriculteurs.  Nous  possédons  des  instituts  agricoles 
d'an  grand  mérite ,  et  en  tête  Crignon  ;  ce  ne  spnt  pas  davan- 
tage des  institutions  publiques.  Est-ce  donc  gouverner  que  de 
demeurer  k  ce  point  étranger  à  des  créations  aussi  capitales? 

M.  Villemain  a  senti  ce  qiie  cet  état  de  choses  avait  de  fA- 
cbeux.  Il  a  converti  les  écoles  primaires  supérieures  eh  collèges, 
par  une  fusion  habilement  opérée,  comme  nous  l'avons  dit, 
entre  plusieurs  des  collèges  communaux  et  les  écoles  primaires 
supérieures  qui  restaient  à  organiser  presque  partout.  Dans  le 
délai  d'une  seule  année,  72  collèges  communaux  ont  pris  ce 
double  caractère,  preuve  éclatante  de  l'émpressetnent  des  com- 
munes et  de  la  vivacité  du  vœu  public  en  faveur  de  l'enseigne- 
ment usuel.  Mais  puisque  le  pays  se  montre  ainsi  avide  <}*in- 
struction  professionnelle ,  en  ces  temps  où  le  pays  est  réputé 
souverain,  et  où  ses  désirs  sont  des  lois,  c'est  un  motif  pour 
organiser  latéralement  aux  collèges  royaux ,  mais  exactement 
an  même  niveau ,  un  degré  supérieur  de  cet  enseignement ,  et 
pour  que,  dans  les  collèges  royaux ,  l'instruction  scientifique, 
cessant  d'être  impitoyablement  sacrifiée  à  l'instruction  classi- 
que, partage  l'empire  avec  elle.  Si  l'Université  veut  justifier  soq 
nom ,  si  eJle  tient  à  ce  que  l'universalité  des  connaissances  hu- 
maines se  répande  par  ses  mains,  il  faut  qu'elle  prenne  un 
parti  4ans  ce  sens;  sinon,  elle  doit  s'attendre  à  voir  se  dresser 
vis-^-vis  d'elle  une  université  industrielle ,  je  veux  dire  ap- 
propriée anx  besoins  de  la  majorité  des  citoyens,  qui  sont  desti- 
né» à  ragricalture,  aux  manufectures  et  au  commerce;  uni- 
versité qui  sera  officiellement  son  égale ,  et  s'alimentera  comme 
elle  do  budget.  Ce  sera  autel  érigé  contre  autel ,  et  je  doute 
que  celui  de  l'Université,  fille  atnée  de  nos  rois,  ait  plus  d^ 
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fidèles  que  l'autre.  N'est-il  pas  plus  habile  et  plus  digne  de 
prévenir  cette  concurrence  et  de  l'amortir  d!avance? 

Beaucoup  de  personnes  sont  frappées  aujourd'hui  de  la  par* 
ticipation  de  plus  en  plus  grande  du  clergé  à  l'instruction  pu* 
blique.  Parmi  les  plus  sincères  amis  du  gouvernement,  il  en  est 
plus  d'un  qui ,  à  tort  ou  à  raison ,  redoute  de  la  part  de  l'Eglise 
ce  qu'il  appelle  des  empiétements.  Il  faut  convenir  qu'on  fait 
la  partie  très-belle  au  clergé  en  laissant  la  latinité  servir  de 
base  à  l'enseignement.  Le  clergé  sait  le  latin  aussi  bien  que 
l'Université,  c*èst  sa  langue  à  lui.  Son  enseignement  d'ailleurs 
est  à  meilleur  marché  ;  donc  il  n'est  pas  possible  qu'il  n'attire 
pas  à  lui  une  grande  partie  de  la  jeunesse  dans  ses  petits  sémi* 
naires,  et  dans  ses  institutions  de  plein  exercice.  Que  si  l'édu* 
cation  des  collèges  était  plus  scientifique,  plus  pratique,  plus 
mondaine ,  je  veux  dire  plus  en  rapport  avec  la  destination 
des  jeunes  gens  une  fois  entrés  dans  le  monde ,  et  si  l'Etat , 
outre  les  collèges ,  ouvrait  sur  la  même  ligne  des  établissements 
spéciaux,  qu'on  nommerait  des  gymnases,  des  prvtanées,  des 
lycées,  comme  on  voudra,  pourvu  qu'on  ne  les  qualifie  pas  d'éco- 
les primaires,  si  d'ailleurs  il  nivelait  ses  prix  avec  ceux  des 
écoles  du  clergé ,  l'avantage  lui  resterait  infailliblement.  Jus- 
que-là,  il  faut  s'attendre  à  ce  que  le  clergé  batte  l'Université. 
On  le  verra  bien  si  la  liberté  de  l'enseignement  est  définitive- 
ment accordée. 

Enfin,  il  n'est  pas  rare  de  rencontrer  des  hommes  se  donnant 
pour  éclairés  et  libéraux ,  qui  s'inquiètent  de  ce  que  l'enseigne- 
ment secondaire  est  trop  général ,  à  la  portée  de  trop  de  fa- 
milles. A  leur  gré,  il  faudrait  le  restreindre,  afin  de  le  distri- 
buer à  ceux-là  seuls  qui  peuvent  le  payer.  Ils  se  sont  prononcés 
pour  la  réduction  des  bourses,  et  dans  le  rapport  de  H.  Ville- 
main,  plus  d'un  paragraphe  est  à  leur  adresse. 

Voici,  par  exemple,  un  argument  tiré  contre  eux  des  besoins 
des  services  publics  : 

c  Le  nombre  des  positions  à  occuper  dans  Tordre  civil  excède  60,000, 
ce  qui  suppose  annuellement  plus  de  3,000  vacances.  D*autre  part,  il 
y  a  par  an  un  peu  plus  de  600  admissions  dans  les  écoles  spéciales  de 
TËtat.  Sur  le  premier  point,  le  système  actuel  d'instruction  approche 
du  but  et  est  loin  de  le  dépasser.  Les  études  classiques,  les  connais- 
sances de  langues  anciennes,  de  lettres,  d'histoire  et  de  mathématî- 
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ifues ,  généralement  nécessaires  pour  préparer  aux  études  profession- 
nelles et  aux  emplois  publics,  se  résument  dans  une  épreuve  qui,  sous 
difTérents  noms  ^  existe  chez  toute  nation  éclairée.  Le  nombre  des  cia- 
inPOÊ  qui  ont  eu  lieu,  année  moyenne,  pour  Tubtention  du  baccalauréat 
è§  lettres  est  de  plus  de  5,000,  soutenus  par  des  jeunes  gens  ainsi  ré- 
partis : 

SortdDl  des  colley  rojaux ,.,.,,  iJQO 

—  des  collèges  coin  m  unauîc ,  l,S7i 

—  dâs  in&tkuiions  de  pleïQ  eiercice. a9& 

Près^ntaDt  des  certificals  d'étndes  domestiquée 1,371 

Mais  plus  des  deux  cinquiémo&dos  candidats  subissent  deux  épreuves,  à 
cause  des  ajournements,  qui  ont  lieu  dans  la  proportion  de  43  sur  100. 
I,e  nombre  des  nouTeaux  candidats  n'est  dés  lors  que  d'environ  4,000 
par  an.  Le  nombre  des  réceptions  est  aujourd'hui  de  2,938,  chiflï-e, 
comme  on  le  voit ,  qui  correspond  à  peine  aux  besoins  des  carrières 
civiles,  et  qui  permet  de  considérer  raccroissement  graduel  des  éta- 
blissements publics  d'instruction  secondaire  comme  entièrement  con- 
forme à  rintérét  bien  entendu  de  lÉtat,  » 

Or,  la  plupart  de  ces  ennemis  de  rinstruction  secondaire  se- 
raient désarmés  si  renseignement  était  mis  sur  le  pied  que 
nous  indiquons  ici;  car  rinstnietion  secondaire  à  bon  marché 
donnerait  alors  moins  de  prise  h  l'objection  peu  fondée,  d  après 
ce  qui  précède,  que  chacun  de  nous  a  entendu  exprimer,  soit 
publiquement,  soit  sous  le  manteau  de  la  cheminée,  qu'elle 
lance  dans  la  société  des  flots  d'ambitieux  dénués  de  tous 
moyens  de  satisfaire  leurs  désirs,  et  intéressés  à  bouleverser 
TEtat;  gens  inapplicables,  bons  à  rien,  et  se  croyant  propres  à 
tout,  particulièrement  à  diriger  les  aiïaires  publiques*  Les 
études  scientifiques  exaltent  moins  fesprit.  Elles  Téclairent  et 
te  règlent  en  même  temps.  Elles  approprient  l'bomme  à  la  vie 
pratique. 

Puissent  les  observations  que  je  présente  ici  paraître  oppor- 
tunes à  quelques  bons  esprits,  et  obtenir  leur  assentiment  et 
leur  appui  actif!  I/Instruction  publique  est,  de  tous  les  dépar- 
tements ministériels,  celui  qui  a  le  plus  d'influence  sur  Tavenir. 
Notre  époque,  qui  a  été  tant  agitée  par  les  révolutions,  doit 
à  la  postérité  de  ne  rien  négliger  pour  la  garantir  de  ce  fléau* 
Une  bonne  direction  imprimée  à  renseignement  posséderait  à 
cet  égard  une  incximparable  puissance.  J'insiste  sur  ce  mot  de 
direction.  Il  implique  Tidée  d'une  marche  en  avant,  et  repousse 
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celle  (i*un  Icmps  d*arrét.  Il  sighifie  qu*on  développe  au  lieu  de 
testreindre;  et  lors  même  que  le  rapport  de  M.  Viilemain  ne 
contiendrait  rien  de  plus  qu*une  forte  démonstration  de  la  né- 
cessité de  multiplier  I  instruction  secondaire,  ce  serait  Un  service 
signalé  et  durable  que  H.  le  ministre  aurait  reddu  au  payti 

MICHEL  CHEVALIER. 


P.  S.  Les  réflexiops  qui  précèdent  étaient  écrites  lorsque 
a  eu  lieu  a  la  tribune  et  dans  la  presse  une  discussion  au  sujet 
de  la  condition  du  baccalauréat  es  lettres  imposée  par  M.  le 
ministre  de  la  guerre  aux  eandidats  à  rEcolePolytechniquei 
partir  de  1845.  L'enseignement  classique  et  renseignement 
scientifique  se  sont  ainsi  trouvés  en  présence.  Les  amis  du  se- 
cond se  sont  émus,  parce  qu*il  leur  a  semblé  qu*à  la  faveur  de 
cette  mesure  le  premier  lui  mettrait  le  pied  sut  la  gorge  ;6ien 
oiïet,  Tattitude  des  défenseurs  exclusifs  de  Tinstruction  clas- 
sique a  été  celle  Je  dominateurs. 

Et  d*abord  caserait  une  perturbation  assez  grande  parmi  les 
candidats;  car  en  ce  momeht,  d'après  les  chiOres  cités  à  la  tri- 
bune \  la  condition  du  baccalauréat  n'est  remplie  que  par  uu 
peu  plus»  du  tiers  des  élèves  reçus  ;  d'après  la  moyenne  des 
ttois  dernières  années,  la  proportion  est  de  69  sur  176  ou  39  sur 
1 00>  et  en  comptant  les  élèves  qui  ont  suivi  un  cours  de  philoso- 
phie sans  être  devenus  bacheliers,  de  80  sur  176  t)u  45  sur  100. 

Pour  juger  de  l'opportunité  de  cette  prescription  nouvelle, 
on  peut  se  placer  à  deux  points  de  vue  diiïérents  :  l'un  est 
celui  de  la  convenance  abstraite,  absolue  ;  l'autre  est  celui  de  la 
convenance  relative,  qui  tient  compte  des  faits  actuels  tels  qu'ils 
existent,  en  réservant  l'avenir. 

Du  point  de  vue  de  la  convenance  abstraite,  la  mesure  serait 
bonne.  Il  est  à  désirer,  en  cflet,  que  des  jeunes  gens  destinés  à 
occuper  les  plus  hauts  emplois  de  l'administratiob  civile  et  de 
Tarmée  aient  des  connaissances  littéraires,  non-seulement  afin 
que  leur  esprit  soit  orné  et  qu'ils  tiennent  bien  leur  rang  dans 
1  élite  de  la  société  française,  mais  même  afin  que  leurs  rap- 
|K)lfts  soient  écrits  avec  cette  élégance  et  cette  pureté  qui  ne  se- 

*  D'après  ces  chiffres,  la  moyenne  des  élèves  reçus  pendant  les  U*ois  demièris 
années  serait  de  174  au  lieu  de  176. 
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root  jAinais  de  vains  accessoires  dans  la  patrie  de  Racïiné  et  de 
Yoltaite,  dans  cette  France  qui  a  imposé  sa  langue  aux  classes 
ailtÎTées  de  tous  les  peuples  de  Tunivers. 

Ceci  est  donc  bien  entendu  :  il  serait  bien  que  la  préparation 
des  candidats  à  TÉcole^Poly technique  knarqu&t  leur  esprit  de  la 
noble  et  douce  empreinte  des  lettres,  et  à  cet  effet,  ht  condition 
du  baccalauréat  me  semble  en  principe  devoir  être  accueillie. 
Qtioi  qu'en  aient  pu  dire  des  hommes  qui  font  autorité  quand 
il  s'agit  des  intérêts  de  l'Ecole  Polytechnique,  on  ne  courrait 
pas  grand  péril  de  priver  ainsi  l'Ecole  d'intélligencessupérieures, 
comme  celles  de  Lagrange  ou  de  Poisson.  Des  hommes  de  cet 
ordre,  dans  une  société  mieux  réglée  que  celle  où  Poisson  et 
Lagrange  ont  vécu,  auraient  mille  fois  l'occasion  de  s'assimiler 
ce  qui  est  requis  pour  mériter  le  grade  de  bachelier  es  lettres. 
Ce  serait  un  jeu  pour  eux;  et  il  faut  croire  qu'au  besoin,  en 
présence  de  ca|>acités  pareilles,  les  joges  dn  baccalauréat,  se 
laissant  fléchir,  ne  tiendraient  pas  trop  haute  la  barrière  litté- 
raire qui  les  séparerait  de  l'Ecole  Polytechnique. 

Pourtant,  tout  le  monde  l'admettra,  y  compris  les  plus  in- 
traitables partisans  de  l'enseigtiement  classique,  les  connais- 
sances mathématiques  forment  l'élément  le  plus  essentiel  de 
rinstructioti  nécessaire  aux  élèves  de  l'Ecole  Polytechnique. 
Avant  toute  chose,  il  faut  à  l'Ecole  des  jeunes  gens  vergés  dans 
les  itlathématfques.  C'est  par  leur  aptitude  et  leur  acquis  en  fait 
de  mathématiques  qu'on  doit  principalement  juger  les  candi- 
dats. Si  le  nombre  aes  candidats  sufHsamment  avancés  en  ma- 
thématiques dépasse  ou  même  égale  ce  qui  est  requis  pour  rem- 
plir les  cases  vides  dans  les  corps  savants  de  l'armée  et  de 
l'administration,  imposez  la  condition  nouvelle  d'une  certaine 
culture  littéraire,  rien  de  mieux.  Il  resterait  néanmoins  encore 
à  déterminer  si  le  baccalauréat  es  lettres  fournit  le  meilleur 
moyen  de  constater  cette  culture.  Mais  si  le  nombre  des  can- 
didats réellement  valables  est  notablement  inférieur  au  nombre 
des  emplois  disponibles  dans  les  services  publics  qui  se  recrutent 
A  l'Ecole  Polytechnique,  qneKque  soit  vôtre  amour  pour  les 
lettres,  ajoumet  ces  additions  littéraires  au  programme  d'ad- 
mission jusqu'à  ce  qUe  vous  ayez  pourvu  à  l'accroissement  du 
nombre  des  mathématiciens.  Les  établir  plus  tM,  pendant  qu'il  y 
a  pénurie  de  candidats  convenablement  préparés  sous  le  rapport 
ies  mathématiques,  ce  serait  saerifier  ce  qui  est  indispensabte  à 
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€6  dont  on  peat  à  ia  rigueur  se  passer  et  dont  jusqu'à  présent 
on  s'est  passé  sans  beaucoup  d'inconvénient  ;  ce  serait  accorder 
aux  lettres  sur  les  sciences  une  intolérante  suprématie  contre 
laquelle  celles-ci  protestent;  ce  serait  établir  non  pas  le  règne 
des  lettres,  mais  leur  tyrannie  capricieuse. 

Le  déJMit  se  réduite  ainsi  à  une  question  de  fait  :  aujourd'hui, 
te  nombre  des  candidats  capables  de  suivre  avec  beaucoup  de 
profit  tes  cours  de  l'Ecole  Polytechnique  est^il  supérieur  ou  in-» 
(érieur  à  la  demande? 

U  est  inférieur.  Que  ceux  qui  en  douteraient  s'enquièrent 
près  des  conseils  de  l'Ecole.  Il  leur  sera  répondu  que,  présen- 
tement, eu  égard  à  l'étendue  ou  plutôt  au  rétrécissement  des 
études  mathématiques  dans  les  collèges,  la  France,  chaque 
année,  ne  fournit  pas  plus  de  cent  bons  élèves:  à  l'Ecole  Poly- 
technique ;  cent  sur  trois  cent  mille  jeunes  gens,  ou  1  sur  3^000. 
La  moyenne  des  élèves  reçus  pendant  les  trois  dernières  années 
a  été  de  176.  Par  la  juxta-position  de  ces  deux  chiffres,  de  100 
et  176,  la  question  n'est-elle  pas  résolue? 

Parmi  les  tableaux,  tous  pleins  d'intérêt,  qui  sont  annexés  au 
rapport  de  M.  Villemain,  il  en  est  un  qui  indique  d'où  sont  prcH 
venus  ces  176  élèves.  Les  collèges  royaux,  en  y  ajoutant  le  col- 
lège Rollin,  à  Paris,  ont  contribué  pour  158;  les  collège 
communaux  pour  6;  le  reste,  s'élevantà  12,  s'était  formé  dans 
des  institutions  privées.  Parmi  les  158  polytechniciens  sortis  des 
collèges  royaux,  Paris  seul  en  a  donné  114.  Le  contingent  de 
tous  les  collèges  royaux  des  départements  ne  s'est  élevé  qu'à 
44, 1  moyennement  par  collège  royal.  Voilà  donc  toute  la  puis- 
sance productive  de  l'Université!  Voilà  tout  ce  qu'enfante  le 
mécanisme  universitaire,  un  élève  polytechnicien  moyenne^ 
ment  par  collège  royal.  Et  si  de  la  province  vous  retranchez 
Versailles,  véritable  faubourg  de  Paris,  Lyon,  la  seconde  capi- 
tale du  royaume,  et  Metz  qui,  sous  ce  rapport,  s'est  toujours 
distinguée,  ce  nombre  de  44  tombe  à  28  pour  38  établisse- 
ments dirigés  par  l'Etat! 

Pour  légitimer  la  modicité  de  ce  produit,  on  peut  dire  que 
l'aptitude  mathématique  est  spéciale,  que  la  nature  l'a  dépar- 
tie à  peu  d'individus,  surtout  au  degré  nécessaire  pour  suivre 
les  cours  de  l'Ecole  Polytechnique.  Les  cours  de  l'Ecole  Poly- 
technique, cela  est  certain,  supposent  un  degré  d'intelligence 
peu  ordinaire  ;  mais  si  mon  opinion  était  de  quelque  poids,  je 
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soQiiendrais  que  Taptitade  mathématique  est  beaucoup  moins 
spéciale  qu*on  le  croit  communément.  Je  rappelle  la  preuve 
déjà  citée  plus  haut  du  succès  avec  lequel  des  entants,  pris  pour 
ainsi  dire  au  hasard  ^ur  le  pavé  de  Lyon,  suivent  renseigne- 
ment de  la  Martinière.  Bien  des  personnes  qui,  cédant  à  un  senti- 
ment trop  naturel  à  l'homme,  déprécient  les  mathématiques 
parce  qu'elles  ne  les  connaissent  pas,  seraientdans  d'autres  dispo- 
sitions si  on  les  leur  avait  enseignées  par  une  méthode  analogue 
à  celle  du  capitaine  Tabareau.  Hais  s'iJ  était  vrai  que  le  nombre 
des  hommes  auxquels  a  été  accordée  la  faculté  de  comprendre 
les  mathématiques  fût  si  restreint,  serait-ce  un  motif  pour 
compliquer  le  programme  d'admission  d'une  condition  extra- 
mathématique et  latérale  comme  le  baccalauréat  es  lettres?  Ne 
serait-ce  pas  une  raison  d'agir  en  sens  contraire? 

Au  surplus,  il  n'en  est  pas  ainsi.  Il  dépend  de  l'Université  de 
multiplier  le  nombre  des  candidats  bien  pourvus  de  connais- 
sances scientifiques  ;  la  France  serait  en  état  de  fournir  à  cette 
glorieuse  Ecole  dix  et  vingt  fois  autant  de  bons  élèves  qu'il  y  en 
entre  aujourd'hui  de  tout  calibre.  L'Université  n'a  qu'à  le  vou- 
loir* Quand  elle  se  sera  acquittée  de  ce  devoir,  car  c'en  est  un 
des  plus  impérieux  et  des  plus  urgents,  disons  même  des  plus 
sacrés,  elle  serc^  en  droit  de  solliciter  et  d'obtenir  du  ministre 
de  la  guerre  qu'il  enjoigne  aux  candidats  de  faire  leurs  preuves 
littéraires.  Jusque-là,  toute  condition  littéraire  de  plus  sera  in- 
opportune, déplacée,  et  portera  un  grave  préjudice  à  une  insti- 
tution dont  la  France  était  justement  Gère.  ^  ^ 

Pour  finir  sur  ce  point,  je  ne  saurais  imaginer  rien  de  mieux 
qu'une  réflexion  tirée  du  Rapport  même  de  M.  Villematn ,  et 
que  je  citerai  textuellement. 

«  La  France  De  peut  oublier  que  les  arts  de  Tesprit  dans  leur  complet  dévelop- 
pemeut  sont  le  premier  titre  de  sa  gloire,  que  la  puissance,  sous  toutes  les  for- 
mes, est  aujourd'hui  liée  à  la  pratique  de  ces  arts,  et  que,  dans  Tétat  actuel  du 
moMle,  une  grande  nation  a  besoin  d*ètre  una  nation  libre.  >  * 

M.  O. 
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LA  GUADELOUPE. 

HISTOIRE. TREMBLElttENT  DE  TERRE. GBNTRALlSATtON 

DES   l}§INBS  DE   FABRICATION.    —   DIVISION   DE   LA   PROPRIÉTÉ. 
NÉCESSITÉ  Dl  l'émancipation. 


81. 

L^attention  publique  a  été  portée  sur  la  Guadeloupe  par  Tépouvan- 
table  catastrophe  qui  vient  de  frapper  cette  possession  française,  et  de 
détruire  uné^  des  plus  riches  et  des  plus  populeuses  cités  des  Antilles. 
A  part  la  compassion  que  ces  grands  désastres  excitent  dans  toutes  les 
âmes,  des  circonstances  graves  donnent  à  celui-ci  une  signiflcation 
particulière.  L'affranchissement  des  esclaves  et  la  révolution  indus* 
trielle  qui  doivent  s'opérer  aux  colonies  sont  des  faits  bien  propres  à 
redoubler  l'intérêt  qu'inspire  un  pays  où  ils  doivent  se  produire. 

Avant  d'entrer  en  matière,  il  peut  être  utile  au  lecteui'  d'avoir  quel- 
ques renseignements  historiques  sur  la  Guadeloupe  :  nous  allons  essayer 
de  les  lui  fournir. 

Comme  si  la  fortune  qui  réservait  à  Christophe  Colomb  la  découverte 
du  Nouveau-Monde  avait  voulu  lui  réserver  encore  celle  des  Antilles, 
ce  Uxi  lui  qui,  dans  ses  quatre  immortels  voyages,  signala  presque 
toutes  les  lies  de  l'archipel  améHcain.  Le  2  novembre  4495,  pendant  le 
second  voyage,  entrepris  pour  retourner  A  SaInt-IKHningue,  il  toucha 
d'abord  à  la  Dominique  et  à  Marie-Galante,  puis  A  la  Guadeloupe.  Les 
Caraïbes  qui  habitaient  cette  dernière  Ile  l'appelaient  Turuquiera,  6u 
Karukera;  Christophe  l'appela  Guadeloupe,  parce  qu'il  avait  promis  à 
des  moines  de  Notre-Dame  de  Guadaloupe,  dans  l'Ëstramadure,  d'atta- 
cher le  nom  de  leur  couvent  à  une  de  ses  découvertes  '. 

Les  lies  et  flots,  au  nombre  de  7  à  BOO,  qui  forment  l'archipel  amé- 
ricain, sont  divisés  en  deux  catégories  :  les  grandes  ÂntUles,  Cuba, 
Saint-Domingue,  la  Jamaïque,  Puerto-Rico;  et  les  petites  Antilles,  dont 
la  Guadeloupe  est  une  des  plus  étendues.  Elle  est  située  ^  8  lieues  d'An- 
tigue,  à  li  lieues  de  la  Dominique ,  à  25  lieues  de  la  Martinique,  et  A 
i,250  lieues  de  Brest.  Une  particularité  qui  la  distingue,  c'est  qu'elle 

1  Navarrete,  OoUeeCUm  de  ios  viages  de  ioê  Espa^ieM. 


LA  GUADELOUPE.  59 

est  coupée  par  un  pejfcil  bras  de  mer  de  2  lieues  de  long,  variant,  dans 
sa  largeur,  de  27  à  iiO  mètres,  qui  communique  de  Tun  et  de  l'autre 
cdié  à  là  mer.  Ce  canal  est  si  étroit,  qu*on  Ta  surnommé  la  Rivière-Salée. 
Son  pen  de  p^fondeur  à  ses  embouchures  T^mpéche  d'être  navigable 
pour  de  gros  bâtiments. 

A  Touest  de  la  Rivièrè-Salée  est  la  partie  de  111e  appelée  Guade- 
loupe proprement  dite,  ou  Basse-Ten'o,  qui,  selon  toute  probabilité, 
doit  soa  exislence  à  une  éruption  volcanique.  Elle  est  traversée  par  une 
longue  chaîne  dé  montagnes  dont  la  pente  adoucie  laisse  entre  leur  base 
et  le  rivage  des  étendues  de  terrains  où  sont  établies  les  cultures  et 
les  habitations.  La  plus  haute  de  ces  montagnes  est  la  Soufrière,  volcan 
toujours  en  activité,  qui  s'élève  à  i^59  mètres  au-dessus  du  niveau  de 
la  mer.  La  Guadeloupe  proprement  dite  offre  une  superficie  de- 
S2,289  hectares,  et  possède  19  rivières,  qui  ne  sont  à  vrai  dire,  sauf 
la  Goyave  et  la  Lézarde,  que  de  minces  cours  d'eau  encaissés  dans  de 
profondes  ravines.  La  capitale  de  cette  partie  de  l'Ile  est  la  Basse-Terre, 
chef-lieu  du  gouvernement,  résidence  de  l'administration  et  des  tribu* 
naux  supérieurs.  , 

À  Test  de  là  Rivière-Salée  est  l^autre  partie  de  l'Ile  appelée  la  Grande- 
Terre.  Totalement  plane,  elle  ne  porte  aucune  trace  volcanique,  et  est 
presque  entièrement  privée  d'eau  douce  ;  on  n'y  boit  que  de  Teau  de 
(^uie  recueillie  dans  des  citernes  et  des  réservoirs  attachés  à  chaque 

maison.  Sa  superficie  est  de 55,925  hectares,  qui,  joints 

aux 82,289  hectares  de  te  Basses 

/ 

Terre,  donnent  lin  total  de.  .  - 138,212  hectares,  fournissant 

iin  développement  de  80  lieues  de  circonférence. 

C^est  dans  la  Grande-Terre  qu'était  située  la  malheureuse  ville  de  la 
Pi^nte-à-Pitre,  bfttie  devant  une  baie  de  4,500  mètres  de  long  sur  une 
faffgeur  de  i,200^,  bien  abritée,  et  propre  à  recevoir  des  ft^gates  de 
premier  rang. 

La  Guadeloupe  a  aujourd'hui  quatre  petites  lies  dans  sa  dépendance  : 
fit  Désimde,  à  2  lieues,  rocher  aride  de  4  lieues  de  tour,  où  Ton  a 
fortlié  un  camp  de  lépreux;  le  groupe  des  5atnft?^,  à  3  îleueé  ;  Marie" 
eatefite,  i  6  lieues,  terre  de  4  5^ lieues  de  circonférence,  et  enfin  hi  moitié 
de  Saint-MarUn^  à  42  lieues.  Les  Hollandais  possèdent  l'autre  moitié 
deœttlot,  qui  compte  environ  7  lieues  de  tour.  Les  surfaces  réunies  de 

ces  quâke  possessions  montent  à 26,301  hectares, 

lesquels,  avec  les 158,242     — 

de  nie  métropole,  donnent  une  superficie  totale , 

pour  la  Guadeloupe  et  ses  dépendances,   de  164,513 hectafeê, qui 

M  troutAienl  r6paftls  de  la  manière  suivante,  au  1«^  Janvier  1856  : 
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SaTanei. 

Bois 

Terres 

Superfleie 

culiiYées. 

etforéU. 

non  cultivées. 

totale. 

Hectares. 

Heetares. 

Hectares. 

HecUres. 

HecUres. 

Guadeloupe.  . 

.    38,004 

19,801 

20,528 

59,879 

138,212 

Marie-Galante. 

.      i,IO» 

3,201 

1,626 

6,408 

15,344 

Les  Saintes. .  . 

162 

89 

192 

818 

1,256 

La  Désirade.  . 

629 

457 

121 

3,123 

4,880 

SaiDt-Martfn. . 

^      1,841 

241 

674 

2,615 

5,371 

U,745 


23,789 


23,141 


72,838 


164,513 


Diaprés  ce  tableau  ^  on  Yoit  que  les  terres  exploitées,  cultures  et 
^vanes,  forment  à  peu  près  le  quart  du  territoire,  et  que  les  bois  oc- 
cupent le  septième  de  son  étendue. 

Un  siècle  et  demi  s'était  passé  depuis  la  première  visite  de  Christophe 
à  la  Guadeloupe,  et  les  Caraïbes  n*avaient  vu  aborder  chez  eux  que  de 
rares  vaisseaux  qui  venaient  y  faire  de  Feau,  lorsque  L'Olive,  lieute- 
nant général  de  d'Ënâmbnc  à  SaintrChristophe,  première  colonie  fondée 
par  les  Français ,  résolut  d'aller  former  un  établissement  dans  quel- 
qu'une des  Iles  voisines.  Elles  étaient  toutes  encore  inoccupées;  it  en 
visita  plusieurs ,  fixa  les  yeux  sur  la  Guadeloupe,  et  vint  en  France 
pour  traiter  de  l'affaire. — Une  Société,  autorisée  le  31  octobre  1626  sous 
le  nom  de  Compagnie  des  fies  de  l'Amérique ,  avait  obtenu  du  roi  la 
propriété,  le  gouvernement  et  le  commerce  exclusif,  pour  vingt  ans,  de 
toutes  les  lies  du  Nouveau-Monde  qu'elle  mettrait  en  valeur.  On  trouve 
Marion  Delorme  parmi  les  actionnaires  de  cette  Société,  à  la  tête  de  la- 
quelle se  fait  remarquer  le  cardinal  Richelieu.  -*  L'Olive  et  Duplessis, 
qu*il  s'adjoignit,  signèrent  avec  la  Compagnie  des  lies  un  contrat  de  dix 
années,  en  date  du  14  février  1635.  La  Compagnie  leur  promettait  des 
armes ,  des  munitions,  et  la  protection  du  gouvernement  ;  eux  s'enga- 
geaient à  faire  passer  successivement  du  monde  dans  la  colonie,  de 
façon  qu'il  y  eût  au  moins  800  hommes,  sans  compter  les  femmes  et 
les  enfants,  au  bout  de  dix  années.  Ils  devaient  fournir  une  redevance 
de  petun  (tabac),  et  tout  ce  qu'ils  auraient  fait  d'établissements,  de  forts 
et  d'habitations  revenait  à  la  Compagnie  à  la  fin  du  contrat.  Le  prin- 
cipe d'exclusivité  commerciale  adopté  par  l'Espagne  pour  ses  coloni- 
sations fut  malheureusement  adopté  aussi  par  la  France;  il  est  stipulé 
que  MM.  d'Olive  et  Duplessis  n^  pourront  traiter  avec  les  étrangers. 

Les  deux  fondateurs,  hors  d'état  de  faire  tous  les  ft*ais  d'une  sem- 
blable entreprise,  admirent  pour  six  années,  dans  les  bénéfices  de  leur 

t  Ce  tableau  est  Uré  des  Notions  $tati$tiqueM  sur  le$  colonies  fironpoiee* 
publiées  par  le  ministère  de  la  marine,  1837.  Tous  les  renseignements  analogues 
de  notre  travail  sont  empruntés  à  cette  source  «uthenUque.  Les  fiiits  historiques 
sont  puisés  dans  le  père  Dutertre  et  le  père  Labat,  les  deux  intéressants  anna- 
listes des  Antilles. 
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oûnoession,  la  corporation  des  marchands  de  Dieppe,  qui  eut  à  leur 
toomir  2,500  hommes.  —  Les  gens  que  l'on  emmenait  pour  cultiver  les 
Iles  étaient  appelés  engagés,  et  par  sobriquet  trénte-six  mois,  parce 
qu'ils  s'obligeaient  à  servir  pendant  trois  ans  pour  prix  de  leur  pas- 
lage.  Cel  engagement  était  un  véritable  esclavage  à  terme.  L'histoire 
eoQsUte  que  les  engagés  étaient  traités,  battus  et  vendus  comme  des 
eidaves. 

L'Olive  et  Dnplessîs,  après  avoir  levé  450  hommes,  tant  à  leurs  frais 
qu'à  ceux  des  marchands  de  Dieppe,  s'embarquèrent  et  touchèrent  d'a- 
bord à  la  Martinique,  où  its  furent  un  moment  tentés  de  se  fixer;  mais 
ils  la  trouvèrent  trop  montueuse,  et  se  rembarquèrent  pour  la  Guadé- 
kmpe,  où  ils  descendirent  le  28  juin  1655. 

Ces  émigrations  étaient  faites,  nous  ne  dirons  pas  même  avec  tanfd'in- 
expérience,  mais  avec  si  peu  de  discernement  et  de  prévoyance,  que  les 
vivres  venant  à  manquer  presque  aussitôt,  une  longue  famine  fit  périr 
la  plupart  des  colonisateurs.  Ib  en  étaient  réduits  à  manger  leurs  morts, 
après  avoir  dévoré  les  chiens,  tes  chats,  les  rats,  et  jusqu'aux  onguents 
des  chirurgiens.  ^ 

Doplessis,  homme  doux  et  bon,  expira  le  4  décembre  i635,  et  L'O- 
live, resté  seul,  fit  la  guerre  aux  habitants  de  llîe,  malgré  les  ordres 
fSnxnds  de  la  Compagnie,  pour  avoir  prétexte  de  s'emparer  de  leurs 
provisions.  Mais  les  Indiens  Caraïbes  étaient  une  race  courageuse 
et  guerrière  dont  il  n'était  pas  facile  d'avoir  aussi  bon  marché  que 
des  pauvres  sauvages  pacifiques  d*Ha!ti;  ils  se  défendirent  vigoureu- 
SMiieol  de  4630  à  1659.  Les  colons,  continuellement  attaqués,  après 
avoir  été  lea  agresseurs,  réduits  à  un  très-petit  nombre,  forent  con- 
traislB  de  s'enfermer  dans  les  forts  qu'ils  avaient  établis  ;  beaucoup  mou- 
mreBt  là  de  misère  e^de  nécessité  :  «  Ceux  qui  se  hasardaient  d'aller 
dans  les  bois  rassasier  leur  faim,  y  périrent  misérablement,  et  même  on 
an  a  troové  plusteurs  mangés  par  leurs  chiens,  autant  et  plus  aflàmés 
fpie  leurs  maîtres.  »  —  On  a  peine  à  croire  que  cette  famine  dura  cinq 
ans,  lorsqu'il  était  si  facile  de  planter  d^  vivres  au  moins  pour  subsis- 
ter ;  et  cependant  le  iiiit  est  attesté  par  le  père  Dutertre.  La  barbarie 
de  L'Olive,  qui  faisait  travailler  outre  mesure  les  misérables  engagés  à 
ses  plantations  de  tabac,  contribuait  d^ailleurs  à  augmenter  la  mor- 
talité. 

La  Compagnie  des  Iles,  instruite  de  ce  qui  se  passait,  envoya  vers  1645 
on  de  ses  membres,  le  sieur  Houel,  avec  le  titre  de  gouverneur  de  la 
Guadeloupe.  Houel  fit  ses  affaires  beaucoup  mieux  que  celles  de  ses 
associés;  de  sorte  que  la  Compagnie,  chargée  de  dettes,  résolut  de  ven- 
dre les  fies  en  1648,  quoique  la  canne  y  eût  été  introduite  en  1644  et 
commençât  à  rendre  du  sucre.  Boisseret,  sur  les  avis  de  son  beau-fk^re 
Houel,  acheta,  par  acte  du  i4  septembre  1649,  la  Guadeloupe,  Marie- 
Galante  et  les  Saintes,  pour  la  somme  de  60,000  livres  tournois,  plus 
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600  lirre»  da  sucre  par  an.  Us  600  livres  de^uora  ftiiwt  ra^téaa  a| 
amorties  j^ar  un  traité  subséquent,  moyennant  1 ,1100  livres  fcHimois  une 
fois  payées. 

Les  autres  fies  furent  vendues  de  même  i  des  particuliers,  pour  des 
prix  tout  aussi  modiques.  Le»  premiers  établissements,  à  la  vérité, 
étaient  difBciles  et  cbanceux.  Ils  étaient  sans  cessa  exposés  aux  attaquas 
des  Indiens,  des  Espiagnols,  ou  des  Anglais.  La  traite  ne  fournissait  pas 
encore  les  nègres  en  abondance,  et  les  engagés  ne  se  recrutaient  plus 
qu*avec  peine.  On  voit  en  effet  qu'an  1654^  il  n'y  avait  i  la  GuadeloufNi 
que  1,200  hommes  en  état  de  porter  les  armes;  encore  300  d'antraaux 
étaient-ils  des  esclaves  brésiliens  \  sur  lesqua|#  on  na  comptaii  pas 
beaucoup. 

La\lomination  de  tous  ces  propriétaires  particuliers,  et  las  exactions 
qu'ils  coQUEuettaient ,  n'étaient  pas  faites  pour  obvier  au  mal,  Colbart 
espéra  qu'une  nouvelle  Compagnie  réussirait  mieux  ;  an  conséquence  de 
quoi,  un  arrêt  du  conseil,  bien  digne  de  l'époqua,  ordopna  purement  a| 
simplen^ent  aux  propriétaires  de  rapporter  leurs  titres,  «  voulant,  dit 
le  roi,  après  les  avoir  dédoDunagés,  mettre  losdites  Iles  entra  las  maiaa 
d'une  Compagnie  puissante,»  Uouel  reçut  pour  la  Guadeloupe  195,000 
livres  tournois, 

i.a  Compagnie  des  Iqdes  Occidentales  fut  constituée  an  maii664.  Tous 
las  sujets  de  &,  M.  pouvaient  y  prendra  des  actions  :  la  commerce  axrr 
clusif  des  Ues  et  le  privilège  de  la  traite  lui  étaient  réservés  pandanl 
40  ans. 

Le  funeste  système  des  compagnies,  dana  lequel  on  vend  à  quelques 
individ^s  la  droit  da  ravager  une  contrée,  de  Tassarvir  et  4e  la  prassi»- 
rar,  pourvu  qu'ils  soiantsoumis  au  ministre  et  aux  buvaaux  du  mini»* 
tra,  dont  ils  payant  la  silenoa,  porta  ses  fruits  naturels.  La  Compagnia 
des  Indes  Occidentales,  pas  plus  que  sa  devancière,  na  pouvait  faire  la 
bien;  et  comme  elle  n'aurait  pas  tardé  à  ruiner  les  oôlonies,  alla  fut 
dissoute  en  1674.  On  incorpora  les  Iles  aux  domaines  de  l*Êtat,  et  taua 
les  Français  indistinctement  eurent  droit  d'aller  s'y  établir  a(  y  com- 
mercer. 

Bien  que  rendue  à  la  liberté,  la  Guadeloupe  continua  d'être  antravéa 
dans  sas  développements;  placée,  par  suite  de  je  na  sais  quelles  coosi*' 
dérations  militaires,  dans  la  dépendance  de  la  Martinique,  siège  du  ff^U"* 
varoement  général  des  Antilles,  elle  na  recevait  rien  de  première  iqaln, 
et  elle  eut  en  outre  beaucoup  à  souffirir  durant  ies  guerres  4a  la 
France  avec  rAngleterre.  Trois  attaques  qu'elle  subit  en  1666,  Mfti  at 
1703,  et  qu'elle  repoussa  victorieusement,  sont  restées  célèbres.  En 

4  Cet  Mdaves  ètolent  <let  uUh  d«  BiétU  que  les  •? eoUiHatt  bollsidait  aUalMil 
enistar  pondant  la  prenlère  gaem  qœ  la  BoUanda  Sr  aax  PprUigals,  e|  iin'ils 
viidalanl  aux  ÀatlUas. 
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im  •■#  B'kvaîl  êpeore  que  10,879  habitaiito  :  lijm  Enrôpéepi,  115 
iMmàm,  ^,7^  nègpei.  CepbmJaDt,  après  la  paixd'Utrecbt,  elle  prit  qn 
rapide  ewcn;  et  »  grAee  à  TiailSiine  trafic  ^ea  noirs,  elle  av^t  en  1753 
mfiOO  âoifs  :  M34  blanca,  40,525  e^clavea.  De  plug,  on  y  comptait 
iBOncferiei. 

lA  gnerae  reconHoeiica,  et  en  1750  la  Guadeloupe  tomba  au  pouvoir 
des  Anslaia,  iiMdgré  une  défense  de  trois  ipois;  mais  elle  nous  fut  ren- 
due à  la  paix  fiiivaote,  eu  4765,  riche  et  florissante.  Les  Anglai«f  qui 
ettgAnà^^U  la  giunder*  y  avaienf^li^oduit  49,000  noirs  pendant  ces  quatre 


Le  gouTorneineot,  mieux  4i^n(|it,  donna  alors  à  la  Guadeloupe  une 
adminiftration  séparée  de  cetjô  de  la  Martinique  ;  malheureusement  il 
m  t'en  tint  pas  i  ce  parti,  et  elle  fut  remise,  en  1760,  sous  la  tutelle  ;i6 
«Ml  anci^poe  suzeraine. 

On  finit  toutefois  par  s'apercevoir  que  les  avantages  que  Ton  espé- 
f9i(  4»  cette  réunion  pour  hi  défense  conunune  des  deux  lies  étaient 
devenus  iUusoirea  depuis  que  la  Dominique,  située  entre  l'une  et  Tan- 
tm,  gviût  été  cédée  è  la  Grande-Bretagne;  et,  en  1775,  la  Guadeloupe 
(l9l  définitivement  constituée  colonie   indépendante   de  la  Marti- 


ne loi?*  ses  progrés,  luiietés  au  prix  du  martyre  dea  nègres,  que  la 
tmita  fi^mplaçait  i  mesure  qu'ils  succombaient  aux  misères  du  travail 
forcé,  eUdrent  toujouif  oroisaanta,  et  il  résulte  de  documents  officieto 
qu'en  1790  elle  av^t  une  populatiiHi  de  107,000  âmes  :  13,938  blancs, 
34é0  Ubms,  90,139  esdav^. 

la  montent  total  de  son  commerce  s'élevait,  à  la  même  époque,  A  la 
aanmie  da  51,965^000  fr.,  dont  i0,667,000  «n  denrées  et  marchandises 
expMiées  de  la  colonie.  Les  principales  de  ces  denrées  importées  de  la 
fiimlnlnn|>p  en  France  mentaient  aux  quantités  suivantes  :  sucre  terré 
«I  hnit.  ^7)5^750  kilûg.;  café,  3,710,950  kilog.;  cacao,  S69,00U  kilog.; 
eetnn,  «57,050  kilog. 

I^févnliition  vint  troubler  le  sauvage  bonheur  des  mallrea  et  appor- 
lar  quelque  soulagement  aux  souffrances  des  ilotes.  Les  blancs,  pwtn- 
9la  en  r^ublicain^nt  royalistes,  aedéchirèrententreeuxetsaccagéfenl 
ls0rpeyB.Leioréoksdisaitlouiiours,et,  cequ'ily  adeplosextraor^ 
aiii«,  le  gouvemenent  dans  ses  notices  statistiques  a  répété,  que  les 
déevnli  rendus  par  la  Convention  Nationale  en  faveur  des  boames  de 
eonleur  el  de»  eaelavet  ont  booleversé  les  colonies.  Cela  n'est  pas  vrai. 
Igécniione  sanglantea,  Jneendi»  des  habitations,  révoltes  d'esdaves, 
tous  ces  maux  furent  le  fruit,  à  la  Guadeloupe  comme  ailleurs,  d'une 
gnatn  dvile  flirieuse  entre  les  eolona,  et  non  pas  de  l'indépendance. 
Le  désordre  où  étaient  les  planteurs  provoqua  seul  les  insurrections 
des  noirs,  qui  espérèrent  en  proltter;  tant  il  est  vrai  que  la  bande  qui 
exerça  de  si  cruelles  vengeaneea,  an  «nfl  4795,  élait  protégée  par  on  des 
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partis  blancs  '<  —Ce  ne  Ait  que  le  4  février  1794  que  hi  GéUfenlIon  riioUI 
Tesclavage,  et  depuis  4790  liie  était  ravagée  par  les  dissensloiiê  ém 
créoles.  La  république,  instruite  des  démardies  que  ses  ennemis  des 
Antilles  faisaient  auprès  de  l'Angleterre  pour  l'engager  à  s'emparer  des 
tles,  rendit  son  immortel  décret;  mais  il  n'était  pas  encore  parvenu  A 
la  Guadeloupe  quand  les  Anglais,  qui  la  savaient  bors  d'état  de  se  dé- 
fendre, vinrent  l'attaquer  et  s'en  emparèrent  le  ii  avril  4794.  Ce  sont  lA 
des  dates,  et  il  est  impossible  de  récuser  leur  témoignage. 

Au  surplus,  la  république  n'abandonna  pas  longtemps  sa  coloikte. 
Une  expédition,  commandée  par  deux  commissaires  de  la  Ckmvention, 
Cbrétieir  et  Victor  Hugfaes,  débarqua  à  la  Guadeloupe  au  mois  de  J«in 
suivant,  et  après  sept  mois  d'toe  lutte  acharnée,  A  laquelle  prirent  une 
gloriense  part  un  grand  nombre  d'habitants,  nègres,  mulAtres  et  ciéo- 
les,  les  ennemis  furent  chassés,  quoiqu'ils  fussent  plus  de  8,008  et  iM- 
tres  4e  la  mer. 

Un  ordre  de  choses  nouveau  s'établit  après  l'expulsion  des  Anglais. 
Les  colons  aristocrates,  qui  les  avaient  appelés  et  soutenus,  avaient  fiii 
avec  eux.  Victor  Hughes  substitua  une  discipline  de  fer  à  Tancienne  ser- 
vitude, et  proscrivit  toute  distinction  entre  les  habitants.  Il  fit  un  usage 
immodéré  du  pouvoir;  mais  du  moins,  par  son  intrépide  courage  et 
son  impitoyable  énergie,  il  sauva  la  Guadeloupe  de  l'ennemi  extériOiB' 
comme  de  l'ennemi  intérieur.  En  4799,  au  moment  où  les  envoyés  du 
Directoire  remplacèrent  l'agent  de  la  Convention,  la  culture  renaissait, 
le  travail  libre  fonctionnait,  et  le  nègre  affranchi  remplissait  bien  sa 
tâche  d'homme  social  :  c'est  ce  qu'affhtne  Boyer^Peyreleau  dans  son 
consciencieux  ouvrage;  c'est  ce  qu'il  est  impossible  de  nier,  puisque 
les  habitants  eux-mêmes  déclarent  qu'en  l'an  VIII  (4800),  les  revenus 
de  111e  étaient  de  42  mlHions  >. 

Après  la  paix  d'Amiens,  Bonaparte,  qui  aurait  introduit  l'esclavage 
en  France  s^il  l'avait  osé,  voulut  du  moins  le  rétablir  aux  colonies.  Il 
rendit  à  cet  effet  Tafifreuse  loi  du  20  mai  4602,  et  en  ménUe  temps  qu'il 
envoyait  pour  l'appliquer  le  général  Leclerc  A  Saint-Domingue,  il  ex- 
pédiait le  générai  Richepance  à  la  Guadeloupe.  Les  noirs,  qui  virent 
qu'on  en  voulait  A  leur  liberté,  se  battirent  en  désespérés;  mai^,  nidins 
heureuiL-que>  leurs  frères  de  Saint-Domingue,  ils  furent  vaincus  après 
une  lutte  héroïque,  et  le  rétablissement  de  l'ancien  système  colonial 
Hit  proclamé  le  5  août  4802  :  proclamation  hideuse,  qui  souillera  éter- 
nellement la  mémoire  de  Bonaparte,  et  qu'H  a  déelaiée  lui-même  une 
faute  deêon  gouvememmU^  lorsque  l'esclavage  de  Sainte^Hélène  hoU  eut 
un  i^u  enseigné  la  valeur  de  Tindépendance. 

Pendant  la  guerre  qui  se  ralluma  entre  la  France  et  la  Grande-Bre^ 

<  Boyer-Pejreleau ,  Mistotre  de  la  Guadeloupe. 
*  Mémoire  pour  les  baUUnU  de  la  Gaadeloope. 
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tagie,  kss  corsaires  de  la  Guadeloupe  firent  des  prises  considérables  sur 
les  ÀBf^is,  avec  Tifudace  fabuleuse  qui  a  toujours  distingué  les  cor- 
saires français;  mais  Tempire  ayant  sacrifié  notre  manne,  la  Guadeloupe 
retomba  au  pooroir  de  nos  rivaux,  le  6  février  iSlO.  Le  traité  de  Paris 
Doya  la  restitua  en  1815.  Pendant  les  cenijours,  les  Anglais  Tenvahirent 
encore;  puis  enfin,  le  25  juillet  1816^  la  France  reprit  définitivement 
son  ancienoe  possession. 

Pendant  toute  la  restauration,  la  traite  vint  presque  ouvertement 
grossir. les  ateliers  et  augmenter  par  conséquent  les  cultures,,  de  sorte 
qu*en  1825  il  y  avait  à  la  Guadeloupe  590  moulins  sucriers  :  143  à  eau, 
S^  à  yeot,  1^  à  manège»  10  à  vapeur.  En  1835,  ce  nombre  n^ontait  à 
690.  Il  n'y  a  pas  lieu  de  croire  qu'il  se  soit  beaucoup  accni. 

Pendant  les  années  1833,  34  et  35,  il  est  sorti  de  ces  moulins,  en 
moyenne  :  37,436,472  kilogrammes  de  sucre  brut,  118,816  de  sucre 
terré,  5,874,893  de  sirop  et  mélasse,  1,493,650  de  tafia.  La  colonie  a 
exporté  en  outre  1,147,614  kilogr.  de  café. 

En  1830,  ces  ebiffrçs  ont  été  à  peu  prés  pareils  :  37,o^,358  kilogr. 
de  sucre  brut,  316,675  de  sucre  terré,  6,808,012  de  sirop  et  mélasse, 
.  3,490 J70  de  tafia ,  588,746  de  café  '. 

Puisque  nous  sommes  dans  les  énumérations  statistiques,  ajoutons 
que  le  capital  représenté  par  les  propriétés  rurales  de  la  Guadeloupe  et 
de  ses  dépendances  a  été  évalué  il  y  a  quelques  années  à  318,970,000 
ée  francs.  La  valeur  brute  des  produit^  du  sol  est  estimée  de  2$  à  26 
millions  de  francs,  et  le  montant  des  frais  d'exploitation  à  10  ou  12  mil- 
lions. D'où  il  suit  que  le  revenu  net  est  d'enviroq  14  à  15  millions. 

En  1835,  ces  produits  avaient  amené  un  mouvement  conmiercial  de 
40,246,535  Ijraiics. 

En  1839,  le  mouTanent  Ait  de  40,481,837  firamcs,  répartis  de  la  ma- 
nière suivante  : 

Exportation  de  Franee  pour  la  Guadeloupe  .  .  .    14,559,977. 
ImiKuiation  de  la  colonie  en  France 25,921,860. 

Si  Ton  vmit  maintenant  jeter  un  coup  d'oeil  sur  le  budget,  on  verra 
que  les  dépenses  de  souveraineté,  c'estrà-dire  celles  qui  sont  payées  par 
les  fonds  de  TÉtat,  se  sont  élevées,  d'après  les  aUocations  de  l'exercice 
de  1837,  à 2,262^440  fr. 


«  La  csfier,  qai  fàt  inirodait  à  la  Maitiakiae  en  I7sa  psr  le  dévonemaat  de 
IL  DsscUeax,  ne  parai  à  la  Ga^deloape  qa:ea  t78a;  mais  le  prix  du  café  s'est 
teUeraent  avili,  en  même  temps  que  ^ai  du  sucre  augmeolait,  que  ceUe  eut- 
tare  a  été  td^ours  eo  décroissant;  5,S87  hectares  y  sont  à  peine  encore  consa- 
crés, et  diminuent  tous  les  jours,  car  les  cafiers  sont  depuis  quelques  années  en 
proie  i  un  petit  insecte  qui  semble  vouloir  n*en  pas  laisser  un  debout.  Aucun 
soin,  aucune  observation  n*ont  pu  jusqu*ici  f^ire  découvrir  Poriglne  ni  le  remède 
de  cette  maladie  qui  frappe  ég^toment  les  orangers. 

T.  V.  5 
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Report 4,M8,440fr. 

Celles  de  radministration  intérieure  • ,  qui  sont  cou- 

Tertes  par  les  recettes  locales,  ont  monté  à .    t,l34,gg7 

4,396,967  ilr. 

Quelque  considérables  que  soient  les  chiffres  qui  viennent  d*êtro 
mis  sous  les  yeux  du  lecteur,*  il  est  évident  qu'ils  sont  loin  d'être  ce 
qu'ils  seront.  La  colonie  entrera  pour  une  part  trois  ou  quatre  fois  pluà 
grande  dans  le  mouVeraent  commercial  et  la  richesse  générale  du  pays 
le  jour  où  une  meilleure  distribution  du  travail  permettra  de  cUltivef 
plus  de  terre  à  moins  de  frais  proportionnels,  le  jour  où  les  travailleurs, 
au  lieu  d*étre  des  béteé  de  somme  grossièrement  nourries  et  à  peine 
vêtues,  deviendront  des  consommateurs  libres. 

Pour  compléter  ces  tableaux ,  il  nous  reste  à  dire  que  la  population 
de  la  Guadeloupe  et  de  ses  dépendances  était,  au  51  décembre  1839,  de 
150,000  âmes,  dont  56,560  libres,  y  compris  11  à  12,000  blancs,  et 
95,646  esclaves,  parmi  lesquels  11  à  12,000  employés  dans  les  villes  et 
bourgs. 

L'observation  que  nous  faisions  tout  à  Theure  sur  la  richesse  fu- 
ture de  la  colonie  se  confirme  par  les  termes  de  la  population.  En  se 
rappelant  que  le  quart  de  l'île  seulement  est  cultivé,  on  se  persuadera 
que  si  elle  était  ouverte  à  un  autre  régime  social,  le  nombre  de  ses 
habitants,  au  lieu  de  rester  stationnairc  comme  il  arrive  aujourd'hui, 
augmenterait  bien  vile,  puisqu'elle  n*en  porte  pas  le  quart  de  ce  qu'elle 
peut  en  nourrir. 

§n. 

Les  premiers  colonisateurs  se  fixèrent  d'abord  à  la  GmdelOQpe  ^n^ 
prement  dite.  La  perpétuelle  disette  d'eau  que  Top  éprotttidt  A  la 
Grande-Terre  éloignait  de  cette  partie  de  l'Ile,  et  l'on  peut  juger  qu'die 
avait  à  peine  quelques  habitants  eo  17(0,  car^  le  gouTerseur  réuaiisuit 
alors  toutes  ses  forces  pour  repousser  une  attaque  des  Anglais,  elle  ne 
fournit  qu'une  «ompagnie,  tandis  que  ia  Basse-Terre  en  donna  huit. 
A  Fopposé  dé  la  ville  principale  de  la  Guadeloupe,  appelée  aussi  Bisse* 
Terre,  il  existait  une  autre  ville,  Petifc-Bourg.  C'était  le  prindml  port 
de  la  Rtviôre-Salée.  Elle  a  conservé  quelques  ruines,  de  vastes  etÀr^ 
pftts  et  des  salles  de  justice,  témoignage  de  son  ancienne  grandeur^  Au- 
jourd'hui elle  n'est  phis  qu'un  lieu  de  transit  entre  la  Grande-Terre  et 
la  Guadeloupe.  Les  villes  ont  leur  fottune  comme;  les  boonnes;  eelles 
de  Pelit-Beurg  et  de  la  ItosBe-Terre  ent  Hé  oemplétcniml  détrèttéet 

*  Dans  ces  dépenses  se  trouvent  compris  les  gros  tialleinents  ptjrés  aux  d4ié~ 
j/u^  des  blancs,  qui  sMntitulent  délégués  des  colonies.  Nous  doutons  qu'au  tri- 
bttBil  «le  la  délicatesse  les  blaiu»  n^  méritent  pas  quelques  reproches  pour 
payer  une  partie  de  la  aolde  de  leurs  arooats,  enneonis  jurés  des  nègres  et  des 
mulâtres,  avec  Pargent  des  cootrihnables  nègres  et  mulâtres. 
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par  la  FoiBl»4-Pilre ,  qui  a  pris  son  nom  d'un  pécheur  dont  la  cibtne 
se  IrouTtil  sur  la  pointe  où  furent  construites  les  premières  maisons. 
Oi»  avait  remarqué  depuis  longtemps  les  avantages  de  la  situation  de 
la  Pelote  ;  ce  ne  Alt  cependant  qu'en  1763  qup  l'on  y  jeta  les  fondements 
d*uiM  Tille;  mais,  i  peine  commencée,  elle  s'accrut  avec  une  rapidité 
e^traorditiaire,  conquérant  son  terrain  sur  la  mer.  ^  On  dirait  que  le 
eommeree  a  toujours  peur  du  fracas  attaché  à  la  présence  des  autorités  ; 
8i«  à  la  Martinique,  il  a  quitté  le  Fort-Royal  et  son  port  maghiflque  pour 
aller  s'établir  à  Saint-Pierre,  où  les  vaisseaux  ne  peuvent  tenir  pen- 
dant Thivernage,  on  ne  s'étonnera  pas  qu'il  ait  quitté  la  ville  officiell* 
de  la  Basse-Terre,  et  sa  rade  encore  plus  ouverte  et  plus  périlleuse  que 
edle  de  Saint-Pierre,  pour  aller  se  fixer  i  la  Pointe,  où  venait  aboutir, 
il  y  a  peu  dé  jours  encore,  tout  le  tiraflc  de  la  colonie. 

Cette  malheureuse  cité  n'était  pas  seulement  une  des  places  com^ 
mefcialeê  les  plus  importantes  des  Antilles,  elle  en  était  aussi  la  plus 
jolie  ville.  Posée  au  bohi  de  la  mer,  elle  se  développait  sur  une  suiface 
plane  et  unie,  devant  la  rade,  dont  un  petit  bras  bien  encaissé  et  cana- 
lisé permettait  aux  caboteurs  ou  aux  navires  de  peu  de  tirage  de  venir 
BKmiller  à  quai  et  de  se  décharger,  comme  dans  les  bassins  du  Havre 
eu  lee  docks  de  Londres,  sans  le  secours  des  chaloupes.  On  voyait 
ainsi  des  mâts  se  dresser  eh  face  du  théâtre,  qui  formait  un  pan  de  la 
grande  place.  Avec  cela,  de  belles  et  larges  rues  titées  au  cordeau,  des 
trottoirs  bien  dallés,  de  hautes  maisons  avec  de  beaux  balcons,  des 
places  spacieuses,  des  fontaines  où  Ton  sentait  un  goût  d'art,  plusieurs 
édifices,  tels  que  la  caserne  d'infanterie  et  le  théâtre,  qui  se  faisaient 
remarquer  comme  de  véritables  monuments;  enfin  des  noms  à  chaque 
rue,  des  numéros  â  chaque  porte,  précieuse  attention  d*édilité,  fort  rare 
dans  les  Antilles.  Puis  des  boutiques  élégantes,  approvisionnées  spé- 
cialement de  telles  ou  telles  marchandises,  et  non  pas  de  ces  bazars 
sans  oidre,  comme  à  Sainf-Piefre  et  à  Fort-Royal,  où  l'on  vend  à  la  fois 
des  houes,  du  vin,  de  la  dentelle,  du  fromage,  des  foiles  peintes  et  des 
pendules.  Le  luxe  des  habitants  répondait  à  cet  ensemble  et  se  pouvait 
surtout  juger  à  la  comédie,  où,  dans  une  salle  bien  décorée,  abondam- 
meot  éclairée,  on  voyait  chaque  soir  deux  rangées  de  loges  remplies 
de  femmes  vêtues  avec  4ine  recherche  parisienne  :  on  aurait  pu  se 
croire  en  Europe^  n'eût  été  la  variété  de  couleur  des  spectateurs. 

n  fiiut  reconnaître  qu'il  y  a  un  caractère  de  civilisation  bien  pltis 
avancé  â  la  (kiadeloupe  qu*i  ta  Msirtinique.  Il  est  certain,  par  exem- 
ple, que  tout  en  tenant  compte  de  la  conflgurëtion  de  cette  dernière 
tle,  et  sans  prétendre  que  Ton  doive  abaisser  les  montagnes  et  comblef 
les  vallées,  comme  dans  Baruch,  on  a  droit  de  lui  reprocher  de  n*avoif 
pas  de  meilleurs  chemins  que  les  Caraïbes  de  la  Dominique.  La  Guade- 
loupe, au  contraire/a  un  système  de  routes  complet.  La  Grande-Terre, 
par  un  jeu  bigarre  des  forces  qui  ont  exondé  sa  masse  madréporiqué, 
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est,  comme  nous  ravous4it,  parfaitement  plates  les  (taadekHipéew 
ont  profité  de  cette  circonstance,  et  Ton  peut  la  parcourir  en  tous  sens 
sur  de  Uqrges  chaussées  bien  entretenues,  que  Ton  voR  toujours  cou- 
vertes de  petits  cabriolets.  Les  terrains  mouvants  sont  solidement 
épaulés;  même  au.milieu  des  mornes  de  la  Basse-terre,  on  ne  court 
pas  risque  de  la  vie  chaque  fois  que  l'on  va  d'un  lieu  à  un  autre,  e4  les 
rivières  y  sont  pourvues  de  ponts  d'une  construelion  remarquablement 
belle.  C'est  là  un  avantage  que  l'on  apprécie  surtout  en  sortant  de  la 
Martinique,  où  deux  ou  trois  voyageurs  se  noient  xégulièrement  c^ 
que  année,  dans  les  torrents  ^u'il  faut  traverser  à  gué  avec  de  Feau 
jusqu'à  mi-corps. 

Hélas!  une  minute,  moins  d'une  minute  a  suffi  pour  anéantir  ces 
beaux  ouvrages  de  Tifidustrie  humaine,  pour  ruiner  de  fond  an  com- 
ble cette  tle  si  légitimement  fiére  de  ses  progrès  I 

Les  Antilles  sont  visitées  par  trois  fléaux  presque  inconnus  en  Eu- 
rope :  les  ouragans,  qui  balaient  en  quelques  secondes  maisons,  tem- 
ples, forêts  et  plantations;  les  ras  de  marée,  Du>uveme^ts  des  eaux  de 
la  mer,  auxqueto  le  vent  ne  parait  prendre  aucune  part,  du  n^oins 
dans  le  lieu  où  ils  se  font  sentir,  et  qui,  dans  leur  fureur,  portèrent  un 
jour  un  grand  trois-màts  du  fond  de  la  rade  au  milieu  de  la  ville,  à 
Saint-Pierre;  enfin -fes  tremblements  de  terre. 

Les  entrailles  du  globe  paraissent  plus  tourmentées  depuis  quelques 
années  dans  Tarchipel  américain..  On  n'a  pas  oublié  le  tremblement 
de  terre  du  ii  janvier  i839;  il  bouleversa  le  J'ort-Royal.  Un  événe- 
ment semblable,  qui  eut  moins  de  retentissement  en  France,  mais 
dont  les  résiidtats  furent  plus  désastreux  encore,  porta  la  désolation  en 
Haïti  le  7  mai  1842.  Cette  tle  infortimée  fut  secouée  avec  tant  de  vio- 
lence, que  des  populations  presque  entières  restèrent  ensevelies  sous 
les  débris  de  leurs  maisons  ;  ie  Cap  haïtien  perdit  alors  les  deux  tiers 
de  ses  huit  mille  habitants!  Le  8  février  4843  restera  désormais  dans 
les  annales  américaines  à  côté  de  ces  dates  lugubres.  Le  terrible  phé- 
nomène n'a  pas,  cette  fois,  borné  ses  effets  à  un  seul  point:  la  Guade- 
loupe, la  Martinique,  Saint-Christophe^  Antigue,  Nevis,  la  Dominique, 
ont  ressenti  au  même  instant  la  commotion,  et,  chose  étrange,  la 
Grande-Terre  a  été  le  plus  cruellement  remuée.  La  Basse-Terre,  cepen- 
dant, qui  a  encore  un  volcan  en  activité,  avait  subi  de  fréquentes  se- 
cousses, toujours  trop  douces,  il  est  vrai,  pour  y  produira  aucun  mal, 
tandis  que  la  Grande-Terre  n'avait  jamais  rien  éprouvé.  Ce  fut  niéme 
dans  cette  confiance  que  Ton  éleva  jusqu'à  trois  étages  les  beUes  mai- 
sons de  la  Pointe,  sans  crainte  de  les  voir  abattre  par  cette  main  puis- 
sante et  inconnue  qui  joue  avec  le  globe  ! 

Le  soleil  s'était  levé  dans  tout  son  édat ,  Je  temps  était  magnifique- 
ment clair  et  beau ,  le  ciel  pur,  la  mer  calme ,  la  température  ce 
qu'elle  est  d'habitude,  et  la  brise  soufQait  dans  sa  direction  accoutumée  ; 
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rien  dans  Tataiosphère  n'annonçait  le  fléau.  Tout  à  coup  on  entendit 
on  sourd  itmlement  conune  celui  d'une  charrette  pesamment  chargée, 
lesnieoblea  reimiaieiit,  les  cloches  sonnaient  d'elles-mêmes  et  remplis- 
saient Tair  de  sons  désordonnés,  puis  d'effiroyahles  oscillations ,  allant 
du  nord  au  sud ,  agitèrent  le  sol  comme  un  vaisseau  hattu  par  la  tem- 
pête, et  en  moins  d'une  minute ,  une  minute,  c'est  bien  long  !  la  ville 
entière  s^écroula,  faisant  a  cinq  mille  cadavres  un  tombeau  de  décom- 
bres amoncelés.  La  perle  des  Antilles  était  brisée  I  Nulle  force  humaine , 
nul  courage  ne  pouvaient  conjurer  le  mal ,  tout  secours  était  inutile  ! 
i]4kl)ait  courber  le  fh>nt  et  attendre..... 

n  est  impossible  d'imaginer  ni  d'exagérer  les  effets  d'un  tremblement 
de  terre.  Nous  avons  vu  Fort-Royal  en  i  840,  alors  qu'il  n'avait  pu 
encore  relever  toutes  les  ruines  de  la  commotion  ressentie  dix-huit 
mois  auparavant.  11  y  avait  des  maisons  rasées,  comme  si  une  puis- 
sance malfaisante  avait  résolu  de  n'y  pas  laisser  pierre  sur  pierre , 
d*antres  formant  un  amas  de  débris  ou  roches  taillées,  plâtre,  poutres 
et  charpentes  paraissaient  avoir  été  pulvérisés.  Plusieurs  phénomènes 
observés  ne  Isâssent  aucun  doute  sur  la  grande  part  que  prend  l'élec- 
tricité  dans  ces  révolutions  de  la  nature,  dont  la  science  ignore  encore 
les  causes.  La  grille  en  fer  de  l'hôpital  avait  été  portée  à  douze  ou 
quinze  pas  de  distance,  tordue  comme  un  ruban. 

A  la  Pointe ,  l'incendie  vint  ajouter  ses  horreurs  à  celles  de  la  catas- 
trophe, et  dévorer  ce  qu'elle  avait  épargné.  Comme  la  secousse  avait 
.en  Ueuven  dix  heures  et  demie,  au  moment  où  les  foyers  de  cuisine 
sont  alhnnéspour  le  déjeuner,  le  feu  prit  à  trente,  quarante,  cinquante 
endroits  à  la  fois,  de  façon  à  enlever  tout  espoir  de  l'éteindre  à  ceux 
qui,  sains  et  saufe,  pouvaient  avoir  conservé  du  sang-froid.  Bientôt  ce 
fût  un  épouvantable  spectacle;  les  animaux  mêlaient  leurs  mugisse- 
ments de  détresse  *  aux  cris  des  blessés,  aux  lamentations  des  survi- 
vants, et  des  ruines  embrasées  on  entendait  sortir  des  pleurs,  des 
prières  suppliantes  poussées  par  des  êtres  que  Ton  ne  voyait  même 
pas!  Bien  des  blessés,  inhabiles  à  se  tratper  loin  des  flanunes,  périrent 

oonsuraés! 

«  Une  jeune  fille,  pour  échapper  à  une  mort  certaine ,  se  précipite 
hors  do  toit  paternel  ;  maisau  moment  même  où  elle  se  croit  sauvée,  ses 
deux  jambes  la  retiennent  clouée  dans  les  décombres  d'une  maison  qui 
s'écroule.  Elle  appelle  du  secours  à  grands  cris  ;  elle  voit  s'avancer  vers 
elle,  à  pas  de  gi^nt,  l'incendie  qui  va  tout  à  l'heure  la  dévorer.  Un 
soUat,  attiré  par  les  cris  et  secondé  par  un  citoyen,  cherche  à  dégager 
cette  malheuî^euse  de  ses  entraves  :  vains  efforts,  leur  travail  est 

*  Le  père  Labtt,  qui  menUonne  deux  tremblemeiils  de  terre  dont  il  fat  té- 
K^D,  Ton  sn  170S,  et  l*aatre  quelques  aimées  auparavant,  rapporte  aussi  que  les 
;  de  toirte  espèce  pouwiient  des  hurlements. 
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inutilo»  Alors  elle  demande  comme  une  laveur  qu^on  lui  coupe  las 
deux  jambes  pour  la  soustraire  aux  flammes  qui  ratteignent  déjà.  Le 
soldat,  cédant  aux  prières  de  cette  fille,  a  sorti  son  sabre  du  fourreau  ; 
le  fer  est  déjà  levé,  il  va  couper ,  badier  les  deux  jambes,  quand  le 
ccBur  lui  manquant ,  il  se  sauve  effirayé  par  le  feu  qui  déjà  brûle  ses 
pieds.  On  n'entend  plus  bientôt  après  que  les  derniers  soupirs  de  It 
jeune  fille.  » 

Que  d'autres  infortunes  particulières  il  y  aurait  à  raconter  1  a  Un  père 
de  buit  enfants ,  qui  se  trouvait  absent  de  cbez  lui  au  moment  de  la 
catastrophe,  arriva  avec  quelques  travailleurs  armés  de  pioches  pour 
déblayer  les  ruines  sous  lesquelles  se  trouvait  sa  fomille.  Après  un  tra- 
vail facile  à  concevoir,  on  découvre  la  salle  à  manger.  Quel  spectacle 
s'offre  aux  yeux  du  père  infortuné  !  11  aperçoit  sa  femme  morte,  enla^ 
çantdans  ses  bras  ses  trois  plus  jeunes  fils{  les  cinq  autres  étaient 
étendus  autour  d'elle,  et  tous  étaient  sans  vie.  Cet  bonune  tomba  sans 
connaissance,  et  un  moment  après  pn  le  releva  privé  de  sa  raison.  » 

Un  chef  de  famille,  échappé  miraculeusement,  vit  périr  sa  femme^ses 
sept  enfants,  sa  belle-sœur,  son  neveu  et  quatre  domestiques. 

On  ne  distinguait  plus  alors  ni  maîtres  ni  esclaves,  le  danger  rappro- 
ebait  tous  les  honunes.  Un  avocat  qui  s'était  rendu  célèbre  par  ses 
fanatiques  apologies  de  la  servitude  et  sa  haine  contre  les  noirs ,  fUt 
trouvé  mort,  embrassant  un  nègre,  duquel,  sans  doute,  il  avait  dans 
sa  terreur  espéré  quelque  secours.  Mais  on  vit  en  même  temps  des.  dé- 
vouements admirables,  et  les  femmes,  comme  il  arrive  toujours  dans 
les  grandes  calamités^  s'élevèrent  jusqu'au  sublime.  Racontons  un  seul 
exemple  qui  honore  également  lés  deux  sexes. 

et  Au  moment,  où  la  ville  venait  de  s*écrou)er,  M.  Doumaux-tecles  a 
paru  sur  le  quai  avec  une  figure  qui  aurait  été  calme,  si  deux  longues 
larmes  ne  l'avaient  sillonnée,  a  Et  votre  femme?  lui  a~t-on  dit.  «^ Je 
viens  de  la  laiaser  sous  les  décombres  I  »  a4-il  répendu.  Ses  demières 
paroles  ont  été  celles-ci  :*-Je  n'ai  plus  besoin  de  toi  i  porte  secours  auf 
•utres.<—  C'est  son  testament ,  et  je  viens  l'accomplir  I  » 

L'incendie  dura  longtemps  ;  quel  moyen  de  l'éteindre  au  milieu  de 
cet  amas  de  débris  où  il  était  impossible  de  se  (frayer  un  passage? 
Soixante  heures  après  la  minute  fatale ,  il  conservait  enopre  une  telle 
intedsité  que  la  lueur  servit  de  pbare  i  trois  députés  généreusement 
envoyés  par  le  conomerce  de  Saint-Pierre>  pour  examiner  quel  seeoon 
lee  Martiniquais  pouvaient  porter  à  leurs  compatriotes. 

Dès  qu'on  fut  revenu  du  premier  moment  de  stupeur,  on  sengea  au 
plus  pressé.  La  garnison,  qui  par  un  heureux  hasard  n'avait  pu  perdu 
un  seul  homme,  la  marine  militaire  et  la  marine  marchande  rivalisèrent 
de  zèle  pour  déblayer  les  rues  et  ramasser  les  victimes.  El)es  étaient 
en  si  grand  nombre,  qu'il  fallut  renoncer  à  leur  donner  la  sépultuie. 
Les  cercueils  et  les  fossoyeurs  manquaient  pour  cet  milUeri  de  i 
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f  vutîlés  et  caleinés  ;  il  y  avait  trop  de  morts.  On  ne  pouvait  d'ail- 
leun  lea  enlever  assez  tôt.  Après  le  tremblement  de  terre,  après  Tin* 
eeodie,  on  devait  craindre  encore  la  poste,  et  ce  n*était  déjà  qu'en  res^ 
pirant  des  seU  et  des  vinaigres  pour  se  préserver  des  miasmes  qjdi 
s'exhalaient  des  corps  en  putréfaction,  qull  était  possible  aux  travail- 
leurs de  procéder  à  leur  douloureux  ouvrage.  On  dut  se  résoudre  à 
entasser  dans  des  gabarres  tous  ces  débris  humains  pour  aller  les  jeter 
au  loin  en  pleine  mer  ;  il  n'y  avait  pas  le  temps  de  constater  les  décès, 
et  c'est  en  faisant  l'appel  des  vivants  que  Ton  se  réserva  de  connaître 
les  morts  ! 

Ne  nous  appesantissons  pas  sur  cette  inmie^se  désolation  ;  les  regrets 
sont  superflus! 

La  violence  du  coup  ne  s'est  pas  concentrée  sur  la  Pointe-à-Pitre  ; 
sauf  la  ville  de  la  Basse-Terre,  où  quinze  à  vingt  maisons  au  plus  ont 
été  assez  ébranlées  pour  devenir  infaabit^les,  le  fléau  a  sévi  presque 
partout.  Le  gros  bourg  du  Moule  est  perdu  ;  sur  cinquante-six  moulins 
de  ce  quartier,  deux  seulement  sont  restés  debout;  dans  le  quartier  de 
la  Capesterre  une  seule  habitation  a  résisté.  Mais  du  moins  à  la  cam- 
pagne la  vie  humaine  a  été  généralement  épargnée  ;  les  champs  sont 
restés  couverts  d'une  riche  récolte  qui  ne  sera  p9s  entièrement  perdue 
si  Van  parvient ,  comme  il  est  permis  de  l'espérer ,  à  relever  quelques 
moulins.  A  la  Pointe,  au  contraire,  rien  n'a  été  sauvé,  Tincendiç  a 
complété  l'œuvre  de  destruction;  la  perte  de  cette  malheiu'euse  ville, 
qui  croissait  chaque  jour  en  richesse  et  en  population  (on  y  comptait  div 
■eof  mille  âmes),  peut  être  évaluée  à  vii^gt  millions.  Les  propriétaires 
et  les  négociants  sont  ruinés  sans  ressource  I 

Heureusement  la  compassion  universelle  égale  l'infortune,  et  s'est 
manifestée  d'une  manière  immédiate.  —  Un  homme ,  est^e  bien  du 
nom  dlioBune  qu'il  faut  appeler  un  pareil  spéculateur,  ne  vit  au  milieu 
de  cette  épouvantable  catastrophe  que  l'occasion  d'une  bonne  affaire. 
A  l'instant  n^éme  il  dépêcha  vers  Saint-Pierre  un  grand  bateau  pour  y 
prendre  un  chargement  de  morue,  farine,  pommes  de  terre ,  riz, 
iMnanes ,  etc.  Son  avidité  calculant  tout  avec  sang-froid ,  il  avait  re- 
oommandé  au  patron  de  garder  le  plus  profond  silence;  mais  de  tels 
ncretane  se  gardent  pas.  Le  patron  dit  quelques  mots  en  conOdence,  et 
railleuse  nouvelle  fut  aussitôt  connue  d'un  bout  de  la  ville  à  l'autre. 
-«Chacun  tremble  et  s'émeut,  une  souscription  s'ouvre  sans  que  per- 
sonne pour  ainsi  dire  la  propose;  les  collecteurs  s'établissent  dans  les 
râpa,  les  plus  riches  comme  les  plus  pauvres  viennent  apporter  leur 
offrande  :  c'est  A  trois  heures  que  le  désastre  a  été  connu,  et,  bien  que  la 
nooveUe  n'en  soit  point  ofBcielIe,  à  six  heures  quatre  barques  pontées» 
cbaigées  de  provisions,  de  linge,  de  médicaments ,  font  voile  pour  la 
Pointe  I  En  France,  même  sympathie  pleine  de  sollicitude,  même  spon- 
tanéité; le  gouvernement,  dès  le  lendepiiûn,  demande  à  laChambroi  qi|i 
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raccorde  sans  discasskm,  un  crédit  de  2,500«000  fk^ancs  pour  premier 
secours  ;  les  journaux  quêtent,  des  représentations,  des  concerts  s'orga- 
nisent, et  déjà  aujourd*bui  la  caisse  pour  les  victimes  du  trefiiblemenl 
de  terre  de  la  Guadeloupe  a  reçu  plus  de  800,000  francs. 

S  ni. 

En  songeant  au  malheur  de  la  Guadeloupe  et  aux  moyens  de  le  ré- 
parer, ridée  est  venue  à  tout  le  monde  de  le  foire  servir  à  réorganiser 
lUe  sur  de  nouvelles  bases ,  et  nous  avons  appris  que  la  commission 
dès  affaires  coloniales  était  saisie  d*un  vaste  projet  qui  tend  à  séparer 
aux  colonies  ragriculture  de  la  fabrication.— Aujourd'hui,  tout  planteur 
qui  a  des  cannes  doit  avoir  un  coûteux  équipage  pour  les  mettre  en 
œuvre  ;  il  est  de  la  dernière  évidence  qu'il  y  aurait  profit  pour  tout  le 
monde  à  remplacer  cette  inutile  multiplication  d'appareils  par  des 
usines  centrales,  où  huit  ou  dix  habitations  enverraient  leurs  cannes. 
Nous  allons  essayer  de  donner  une  idée  des  incalculables  avantages 
d'une  telle  révolution. 

Avec  les  procédés  actuels,  on  ne  convertit  par  le  vesou  ou  jus  de  canne 
en  sucre  sans  produire  beaucoup  de  mélasse  ;  or,  la  science  admet 
aujourd'hui  d'une  manière  à  peu  près  absolue  que  la  canne  ne  ren- 
ferme pas  de  sucre  incristallisable ,  autrement  dit  de  sucre  liquide, 
de  mélasse.  C'est  donc  la  méthode  par  laquelle  les  colons  traitent  leur 
vesou,  qui  détruit  l'état  de  cristallisation  naturelle  au  sucre;  c*estdonc 
une  manipulation  vicieuse  qui  amène  la  mélasse,  et  par  suite  rend  né- 
cessaire l'intervention  du  raffineur. 

Dans  un  mémoire  adressé  au  ministre  de  la  marine  et  des  colonies, 
M.  Péligot  avance,  avec  son  autorité  de  savant  et  d'expérimentateur, 
que  dans  la  fabrication  du  sucre  a  la  quantité  est  en  rapport  direct  avec  la 
qualité»;  et  cela,  même  avec  nos  connaissances  bornées,  est  très-facile  i 
concevoir,  si  Ton  veut  se  rappeler  que  la  mélasse  n'est  que  du  sucre 
brûlé,  du  sucre  que  l'opérateur  lui-même  a  empêché  de  se  cristalliser. 
On  cite  déjà  i  Bourbon  M.  Vincent,  qui  a  su  faire  ce  que  Ton  appelle  du 
sucre  brut,  c'est- è-dire  du  sucre  sans  raffinage,  aussi  brillant  que  le 
plus  beau  sucre  raffiné.  A  notre  connaissance  personnelle,  M.  Guignod, 
un  des  planteurs  les  plus  instruits  de  la  Martinique,  a  obtenu  de  même 
du  sucre  de  première  qualité  sans  raffinage ,  par  des  procédés  seule- 
ment un  peu  plus  perfectionnés  que  ceux  employés  généralement. 

Si  des  particuliers  ont  eu  de  semblables  succès,  comment  douter  que 
des  manufactures  montées  en  grand,  et  consacrées  exclusivement  à  la 
fabrication,  n'introduisent  aux  colonies,  comme  nous  le  voyons  faire  en 
France  par  les  betteraviers,  tous  les  perfectionnements  que  la  science 
indique?  et  alors  quels  bénéfices  n'obtiendraient-elles  pas,  la  culture 
restant  même  dans  les  conditions  limitées  où  elle  se  trouve  !  M.  Péligoi 
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nous  tu  ffliit  entrevoirquelque  chose  dkns  gon  rapport.  «  Nos  quatre  colo- 
nies, djt-i],  fburnissetit  anjourdliui  80  millions  de  kilogrammes  de  sucre 
qui  rapportent  au  Trésor  40  millions  de  francs.  Cette  quantité  est  produite 
par  des  cannes  qui  contiennent  en  moyenne  dtâr-Amf  parties  de  sucre  et 
qui  en  fournissent  sept  parties  au  plus.  En  admettant  que  ce  rendement 
puisse  s'élever  à  quatorze  parties,  par  suite  de  remploi  mieux  entendu 
des  procédés  qui  existent  déjà,  nos  colonies  produiraient  160  millions  de 
kilogrammeâde  sucfe,  et  rapporteraient  au  Trésor  80  millions  de  francs. 
La  marine  marchande  serait  doublée.  En/core  cette  hypothèse  suppose» 
t-elle  que  la  culture  de  la  canne  ne  serait  pas  augmentée ,  et  Ton  sait 
combien  elle  est  restreinte  par  Tétat  de  malaise  qui  depuis  nombre 
d'années  accable  Tes  planteur^.  » 

Nous  n*avons  pas  besoin  de  mettre  en  relief  les  avantages  qui  dé- 
couleraient aussi  pour  le  consommateur  de  ces  changements  dans 
l'économie  coloniale.  Tout  le  monde  conçoit  que  le  sucre  baissera  beau- 
coup de  valeur  dès  que  le  fabricant  tirera  de  la  canne ,  sans  plus  de 
frais,  quatorze  au  lieu  de  sept,  dès  que  la  denrée  n'aura  plus  à  suppor- 
ter ni  la  main-d'œuvre  du  rafflneur ,  ni  la  perte  du  coulage  des  mé- 
lasses qui  a  lieu  maintenant  dans  le  transport  de  Thabitation  coloniale 
à  l'usine  européenne. 

Séparer  aux  ties  l'industrie  de  ragricuKure,  spécialiser  les  travaux,  en- 
traînera d'autres  résultats  qui  n'apparaissent  ni  moins  brillants,  ni  moins 
solides,  ni  moins  essentiels  que  ceux  envisagés  plus  haut.  La  canne  alors 
devient  une  marchandise  pure  et  simple  que  l'on  trouve  toujours  à  vendre 
â  la  fabrique  centrale,  en  quelque  petite  quantité  qu'on  la  produise,  et 
comme  son  prix  peut  être  déterminé  par  le  cours  du  sucre  sur  la 
place,  jamais  il  n'est  possible  au  manufacturier  d'imposer  de  loi  à  l'a- 
griculteur. —  Je  vous  ai  fourni  pendant  cette  campagne  tant  de  livres 
de  cannes,  le  sucre  a  été  coté  sur  les  marchés  à  tant,  vous  me  devez  tant. 

Il  est  juste  de  dire  que  l'idée  de  cette  opération  simple  et  nette  revient 
â  M.  Paul  Daubrée.  M.  Pftul  Daubrée  publia,  dès  1841,  une  brochure 
où  il  faisait  ressortir  les  avantages  que  l'on  trouverait  â  séparer  l'agri- 
culture de  la  fabrication.  Cette  proposition ,  que  les  malheurs  de  la 
Guadeloupe  rendent  immédiatement  applicable,  est  trop  belle  et  trop 
féconde,  pour  que  nous  voulions  dérober  au  publiciste  industriel  Ptum- 
neur  de  l'avoir  émise  le  premier.— M.  Daubrée,  comme  tous  les  hommes 
qui  ont  vécu  avec  les  colons ,  n'est  pas  très-explicite  sur  la  question 
qui  domine  toutes  les  questions  coloniales,  nous  voulons  dire  1  affran- 
chissement des  esclaves.  D'un  côté,  il  nomme  l'abolition  une  mauvaise 
utopie  ;  de  l'autre,  il  laisse  apercevoir  qu'il  est  partisan  de  ce  qu'on 
appelle  une  émancipation  faite  avec  prévoyance  et  sagesse.  Je  me  défie 
an  peu,  pour  mon  compte,  des  émancipateurs  de  cette  espèce,  ils  sont 
capables  de  pousser  la  prévoyance  et  la  sagesse  jusqu'à  un  ajour- 
nement indéfini.  Mais  il  faut   reconnaître  que  si  âiéoriquement 
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M.  Da^brée  n'esl  ai  plus  généreux  ni  plus  raisonnable  que  les  cotons 
ou  leurs  anais  intéressés,  il  apporte  du  moins  une  idée  qui  sera,  malgré 
lui,  le  meilleur  auxiliaire  de  Tabolition.  Nous  touchons  effectivement 
ki  à  un  problème  de  haute  importance  ;  le  projet  annihile  un  des  plus 
forts  arguments  des  ennemis  de  Témancipation ,  celui  de  la  nécessité, 
pour  cultiver  la  canne,  d'un  grand  concours  de  bras  et  d'un  gros  ca- 
pital d'exploitation. 

c  Les  cultures  coloniales,  disait  encore  le  ministre  de  la  marine  dans 
les  publications  officielles  que  nous  avons  plusieurs  fois  citées,  diffèrent 
essentiellement  des  cultures  de  France.  Le  café,  et  surtout  le  sucre, 
exigent  l'emploi  d'un  grand  nombre  de  travailleurs,  et  encore  faut-il 
que,  selon  les  besoins  du  moment,  l'état  de  Tatmosphère  ou  toute  autre 
circonstance  locale,  ces  travailleuifs  puissent  être  simultanément  ap- 
pliqués à  des  travaux  de  différente  nature.  La  subdivision  des  pro- 
priétés, si  avantageuse  en  France,  serait  dans  nos  colonies  à  sucre  trés- 
préjudiciable  aux  intérêts  agricoles.  En  effet,  pour  faire  dix  barriques 
de  sucre,  par  exemple,  il  fondrait  en  bétes  de  somme  et  de  trait,  en 
moulins,  en  chaudières  et  autres  ustensiles,  à  peu  près  la  même  dé* 
pense  d*installatioB  et  d'entretien  annuel  que  pour  en  faire  cent.  » 
Cela  est  vrai  lorsque  celui  qui  ne  peut  cultiver  que  dix  barriques  se  croit 
Mïgé  de  les  manufàeturer  aussi  lui-même;  mais,  qu^il  veuille  porter  ses 
cannes  A  un  moulin  banal,  et  Tobjectipu  tombe  d'elle-même  ;  les  nom- 
breux ateliers  ne  sont  plus  nécessaires,  la  culture  tropicale  devient 
eorapatiUe  avec  la  division  des  biens,  on  peut  morceler  la  terre 
autant  qu'on  le  voudra ,  sans  préjudice  pour  la  fortune  publique  et 
avec  de  grands  avantages  pour  les  ipdividus.  C'est  l'heuretix  avènement 
de  la  petite  propriété  aux  colonies. 

Un  savant  économiste  espagnol,  M.  Ramon  de  La  Sagra,  dont  l'opinion 
fliit  autorité  dans  toute  matière  coloniale,  confirme  en  ces  termes  ce 
que  l'on  vient  de  dire  :  a  Une  des  plus  impérieuses  conditions  pour  le 
développement  de  la  canAe  doit  être  de  la  rendre  indépendante  des 
travaux  de  la  fabrication  du  sucre,  qui  n*ont  aucune  analogie  avec  ceux 
de  Tagrioulture,  sont  excessivement  coCkteux  A  multiplier  dans  chaque 
usine, oompUquent  leur  bonne  direction,  et  obligent  toii^ours  à  cultiver 
en  grand  une  plante  qui  se  prête  parfaitement  à  Têtre  en  petit.  Pour 
cela,  rUe  de  Cuba  n'a  rien  de  mieux  à  faire  qu'à  imiter  la  nouvelle 
organisation  du  travail  adoptée  dans  la  prospère  colonie  de  Java,  où, 
avec  un  très^petit  nombre  de  grandes  fabriques  pourvues  des  célèbres 
appareils  Derosne,  on  manufacture  toute  la  récolte  de  cannes,  qui  exr 
cède  cent  millions  de  livres  *.  » 

C'est  la  persuasion  où  l'on  a  été  jusqu'ici  que  les  grands  ateliefs 
étaiepi  indispensables  aux  exploitations  sucrières,  qui  a  conduit  plu- 
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«bolitkMriitas  à  exprimet  le  déair  qu'on  traorfornâl  la  «uttui» 
de»  eoloom  pour  U  mettre  mieux  d*aceord  avec  le  teavaU  libre.  Ito 
voulaieot  voir  des  plantations  de  café,  de  ooton,  de  mûrier,  remplacer 
lee  carrés  de  cannes.*— Sans  entrer,  pour  ne  point  allonger  cet  artiole, 
dans  des  considérations  étendues,  nous  ne  dirons  qu'une  chose,  e^est 
qu'on  e«time  la  valepr  du  travail  d*un  nègre  sucrier  i  459  francs  par 
an,  tandis  que  celle  du  travail  d*un  nègf  e  caféier  nf»  va  pas  au  delà  de 
138  francs*  Cette  diCTérence,  qui  s'applique  à  toutes  les  autres  cultures 
secondaires,  donne  la  mesure  des  avantages  qui  existent  à  faire  de  la 
canne,  el  nous  dit  que  les  habitants  ne  consacreront  jamais  au  calé  et 
au  cacao  que  les  terrains  peu  propres  au  sucre.  Non-seulemenft  ces 
denrées  et  le  coton  même  rendent  moitié  moins  que  le  sucre,  mais,  de 
plus,,  si  on  leur  accordait  beaucoup  de  place,  on  dépasserait  vite  les 
besoins  de  la  consommation.  Du  sucre,  au  coo^aire,  on  ne  saurait 
jamais  en  trop  créer,  car  il  est  aussi  indispensable  que  le  ael,  et  il  y  a 
encore  à  faire  baisser  son  prâ  de  moitié  et  des  trois  quarts  pour  le  voir 
pénétrer  dans  les  classes  pauvres.  Qu'on  se  le  persuade  bien ,  le  vrai 
produit  des  Antilles,  c'est  le  sucre.  Nos  études  nous  ont  donné  a  cet 
égard  de  telles  convictions ,  qu'il  ne  jious  parait  point  que  les  colonies 
puissent  subsister,  comme  pays  important  du^moins,  avec  une  autre  ex- 
ploitation principale  que  celle  de  la  canne;  c'est  pourquoi  nous  nous 
sommes  déclaré /contre  labetterave,  pourquoi  nous  avons  appuyé  autre 
psrt  le  projet  aetuel  du  ministère.  La  canne  est  indispensable  à  Texis- 
lenee  des  colonies;  la  betterave  n'est  pour  la  métropole  qu'un  acces- 
soire. Si  on  laisse  celle-ci  tuer  sa  rivale,  elle  tuera  du  même  coup  les 
colonies,  et,  pour  suffire  à  la  consommation,  envahira  une  portion 
énorme  du  sol  en  Europe ,  où  il  n'en  restera  plus  assez  pour  les  grains. 
U  bonne  administration  du  pays,  la  bonne  économie  poliUque,  veulent 
que  Ton  fesse  chaque  chose  où  la  nature  l'indique ,  des  céréales  dans 
te  France  métropolitaine,  du  sucre  dans  la  France  d'outrenner.  . 

Revenons.  Que  Ton  adopte  l'idée  de  la  centralisation  manufocturière, 
que  l'on  reconnaisse  la  par&ite  possibilité  de  cultiver  la  canne  en  petit, 
el  à  la  place  de  ces  grandes  seigneuries  appelées  habitations,  qui  in- 
sultent A  la  raison  et  à  la  philanthropie  moderne,  que  défrichent  et  for- 
tilisent  trois  eents  ilotes  pour  le  profit  exclusif  d'un  haut  baron  oréde, 
surgiront  des  hameaux  et  des  villages,  des  jardins  nombreux,  des  oen- 
structions  divisa  et  légères,  où  une  population  affranchie  du  fouet  et 
du  eachott  de  l'injure  et  du  mépris,  libre  et  régépérée,  jouira  heureuse 
du  fruit  de  son  travail,  du  beau  eid,  des  douées  brises  et  des  frais 
ombrages. 

Les  vastes  biens  actuels,  outre  qu'ils  ne  subsistent  qu'en  faisant 
vioienoe  à  l'humanité,  ont  .des  inconvénients  grares  qui  disparaissent 
avec  le  système  proposé.  Mais  M.  Daubrée  a  trop  bien  traité  ce  côté  de 
la  létonne  pour  que  nous  ne  préftriens  pas  ee  qu'il  a  dit  A  oe  que  nous 
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pourriens  dire  ;  laissoss^Ie  donc  parler  :  «  Le»  cobériliers,  dont  Torga- 
nisatioD  préseDtp  liait  à  jamais  le^  intérêts,  se  partagent  désormais  leurs 
terres  et  lêur$  nègres  sans  craiote  d*en  voir  diminuer  la  valeur.  Us 
cessent  d*étre  à  la  merci  de  l'un  d'eux,  ou  d'un  géreur  maladroit,  on  d'un 
séquestre,  mauvais  géreur.  Diviser,  autrefois,  c'était  ruiner  la  famille, 
parée  que  c'était  annihiler  un  des  éléments  constitutifs  de  la  propriété 
coloniale,  leê  niwyens^  fàMeatiqn }  diviser,  aujourd'hui,  c'est  assurer 
les  droits  de  chaque  membre  de  la  famille  d'une  manière  équitable.  » 
Noos  n'ignorons  pas  ce  qu'il  y  a  d'impa^ait  dans  le  fractionnement 
indéfini  de  la  propriété;  aussi  ne  le  désirons- nous  que  comme  le  seul 
progrès  qu'il  soit  possible  de  substituer  àlliorrible  régime  actuel  des 
colonies.  Un  jour  viendra  sans  doute  où  la  science  sociale,  plus  perfec* 
tionnée  par  le  sentiment  de  fraternité  universelle,  augmentera  encore 
les  bénéfices  en  associant  tous  ensemble  le  manufacturier,  le  petit  et 
le  grand  propriétaire. 

S  IV. 

Nous  avons  fait  jusqu'ici  large  part  aux  colons,  à  leur  infortune  et  à 
rétude  des  moyens  de  la  réparer.  On  voit  que  les  fureurs  abolittonistes, 
comme  disent  4es  fbrieux  d'esclavage,  sont  loin  de  nous  faire  oublier 
le»  intérêts  matériels  et  la  valeur  des  idées  d'utilité  pratique  ;  mais  ces 
idées  mêmes  ramènent  notre  esprit  vers  des  hommes  plus  malheureux 
encore  que  les  planteurs  ruinés,  vers  les  pauvres  esclaves;  car  on  ne 
saurait  rien  exécuter  aux  colonies  sans  eux,  et  le  riche  avenir  qu'ouvre 
le  principe  de  la  séparation  de  l'industrie  et  de  l'agriculture  ne  peut  m 
réaliser  que  concurremment  avec  leur  délivrance. 

Une  pensée  nous  a  tristement  frappé  en  lisant  les  récits  du  désastre 
qui  sont  parvenus  à  la  presse  par  la  correspondance  des  créoleè,  c'est 
le  silence  qu'ils,  gardent  presque  tous  sur  les  esclaves  frappés  à  côté  de 
leurs  maîtres.  On  s'apitoie  avec  une  légitime  douleur  sur  les  blancs, 
on  déplore  la  ruine  de  cette  belle  ville  de  pierre  et  de  granit,  on  pleure 
ses  richesses  anéantie;  mais  les  nègres,  eux  le  sang,  eux  les  muscles 
de  la  grande  colonie,  on  n'en  parle  pas,  et  nous  les  verrons  bientôt 
figurer  dans  des  tableaux  officiels,  pour  une  valeur  perdue,  au  même 
niveau  que  le  mobilier  des  maisons,  les  cylindres  des  mouHns  et  les 
mulets  des  habitations  I  Chose  vraiment  déplorable  i  dire,  les  ministres 
de  la  religion  eux-mêmes  oublient  leurs  frères  noirs  captifs.  Nous  avons 
entendu  M.Ravignan  prêcher  pour  les  victimesdu  tremblement  de  terre. 
En  parlant  de  ee  fléau  qui  vient  ravager  un  pays  à  esclaves ,  il  n'a  pas 
trouvé  un  mot,  un  seul,  en  faveur  des  esclaves;  il  n'apasfoit  entendre 
une  parole  de  compassion  pour  eux  à  toutes  les  oreillesavides  des  vérités 
4e  la  chaire.  Dans  un  discours  où  il  proclamait  la  solidarité  du  crime,  il 
était,  certes,  naturel  qu'il  montrât  la  catastrophe  comme  le  châtiment 
réservé  aux  violateurs  de  k  loi  chrétienne  qui  nous  défend  de  dure  i 
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aotnii  ce  que  nous  ne  voudrions  pas  qui  nous  Mt  fiât.  Eh  bîeii  I  non  ; 
s*il  faut  en  croire  M.  Rayignan»  c'est  le  travail  du  dimanehe,  la  néga^ 
tioo  de  )a  divinité  de  Jésus  et  la  poursuite  des  biens  de  ce  monde,  en 
France,  qui  ont  provoqué  la  colère  céleste  à  la  €uadeloupe! 

Lorsque  la  divine  charité  d|]  Christ  a  été  méconnue  li  oà  eUe  devait 
apparaître  dans  toute  sa  grâce ,  nous  nous  attendons  bien  à  voir  les 
Iiropriétaires  d'esclaves  s'emparer  du  désastre  comme  d'un  préteste 
pour  demander  un  sursis  à  Tabolition.  Gela  est  pénible  à  dire,  mais 
c*est  la  vérité  :  le  fléau,  s*appesantissant  sur  deux  races,  les  a  écrasées 
sans  distinction;  mais  la  leçon  sera  perdue  pour  les  colons.  Si  le  mal- 
beur  n'a  pu  les  instruire  toutefois,  nous  qui  connaissons  leur  esprit 
^evaleresque  et  sensible  à  toutes  les  belles  choses,  nous  voulons  espé- 
rer que  la  gratitude  les  éclairera  mieux.  Dans  Tadmirable  élan  de  sym- 
pathie qui  de  tous  les  points  de  la  métropole  est  venu  consoler  leur 
infortune,  ne  verront-ils  pas  une  raison  d*écouter  ses  vœux?  La  France 
se  montre  et  se  montrera  généreuse  pour  ses  enfants  d'outre-mer;  mais 
depuis  longtemps  elle  désire  l'admission  de  rhonome  noir  au  sein  de  la 
grande  famille.  N'obtieodra-t-elle  pas  le  consentement  des  maîtres? 
Elle  sollicite  leur  bonne  volonté  en  feveur  de  l'émancipation;  ne  lui 
est-il  pas  permis  de  l'attendre  de  leur  reconnaissance?  •*  Surtout,  que 
les  créoles  ne  nous  croient  point  tenté  d'abiJMer  de  leur  positloD.  Ce  que 
nous  demandons,  ce  que  nous  ne  cesserons  de  demander  se  peut  fiiire 
en  respectant  tous  les  droits  de  propriété.  Disons  mieux,  c'est  seule- 
ment dans  l'hypothèse  de  l'abolition  que  le  soi  reprendra  quelque  valeur 
entre  les  mains  de  ses  possesseurs.  Qu'en  fei^aient-ils  après  l'avoir  dé- 
blayé ?  L'exploitation  n'en  esi-fiUe  pas  devenue  impossible?  Dussoit  les 
fraternelles  aumônes  s'élever  à  des  millions,  eosmie  nous  l'espéroos 
bien ,  l'argent  se  perdra  de  même  que  celui  qui  a  été  fondu  dans  le  feu 
de  la  Pointe-à-Pitre  si  l'emploi  ne  s'en  combine  pas  avec  un  saint  acte 
de  renoncement  ;  il  ne  pourra  combler  les  profoiides  atteintes  portées 
aux  fortunes  particulières  :  tout  au  plus  sera-t-il  pour  les  victimes 
un  secours  momentané.  Livré  à  des  nécessiteux  de  longue  date,  il 
passera  vite  dans  le  gouffre  de  l'usure  toujours  i)éant  aux  Antilles;  il 
ne  profitera  à  personne,  et  l'Ile,  qui  déjà,  comme  chacun  sait,  était 
aux  abois  avant  le  désastre,  demeurant  sans  crédit,  restera  dans  les 
cendres. 

L'urgeocede  Témancipation  est  certes  assez  démontrée  depuis  long- 
temps; mais  s*il  était  nécessaire  d'ajouter  une  raison  de  plus,  nous 
dirions  que  la  Guadeloupe  ne  relèvera  ses  ruines  qu'autant  que  la  liberté 
sera  rendue  aux  esclaves.  Tout  édit  de  reconstruction  pour  elle  est  lettre 
morte  siraflranchissement  ne  hii  accorde  exéquatur.  En  effet,  0  n'est 
pas  donné  à  la  générosité  nationale,  pour  grande  qu'elle  soit^  de  réparer 
les  pertes  du  désastre;  c'est  à  l'énergie  et  àla  poiasaoee  d'action  pro- 
pres à  l'esprit  de  spéculation  ou'il  font  i 


n  JOURNAL  9B9  ÉCONOMISTES. 

Ott  twst  calculer  qu'il  serait  facUe  de  concentrer  nmtto  la  btotcttiM 
de  la  Goadetoope  dans  quarante  usines;  chaque  usine  ne  saurait  coûter 
guère  moins  de  C00,000  francs.  C'est  par  conséquent  huit  millions  dont 
la  métropole  doit  ftiire  Tayance  ^  Mais  où  les  trouver  sous  la  menace 
de  l'émancipation  prochaine?  Quels  bailleurs  de  fonds,  dans  les  circon- 
stances actuelles,  s'eiposeraient  à  édifier  les  fabriques  qui  peuvent 
seules  ramener  la  prospérité?  Sur  quoi  se  fbnderaient-ils,  quand  d*uo 
Jour  à  Pautre  la  volonté  publique  ou  la  révolte  sanglante  doivent  dis-* 
perser  ces  ateliers  d'esclaves  que  le  galvanisme  du  fouet  fait  presque 
seul  aujourd'hui  violemment  mouvoir? 

Pour  notre  compte,  nous  nous  regarderions  comme  coupable  d'en** 
gager  nos  concitoyens  à  jouer  sur  une  pareille  carte,  et  de  ne  les  point 
avertir  du  danger  ((ue  courraient  leurs  capitaux.  Lors  même  que  le 
parlement^  entraîné  par  de  ftinestes  considérations,  persisterait  à  reéu^ 
1er  la  délivrance,  mille  témoignages  se  peuvent  accumuler  contre  un 
prcjet  de  cette  nature.  11  y  aurait  de  la  démence  à  (bnder  une  grande 
entreprise  industrielle  au  milieu  d'un  monde  menacé  des  catastrophes 
qui  sont  la  fin  de  toutes  violences. 

Loin  de  nous  la  pensée  mauvaise  de  vouloir  obtenir  l'abolition  par  la 
terreur,  de  semer  dans  les  esprits  des  craintes  chimériques;  mais  cela 
est  trop  certain,  la  paix  actuelle  de  nos  fies  n'est  due  qu'à  la  persua- 
sion où  sont  les  esclaves  qu'on  s'occupe  d'eux,  et  qu'ils  seront  bientôt 
libres:  si  l'on  tarde  encore  longtemps  à  les  affranchir,  ils  s'aflk^anchi- 
ront  eux«^mémes,  Dieu  sait  par  quels  moyens!  Et  que  l'on  ne  nous 
accuse  pas  de  juger  la  situation  des  colonies  avec  nos  désirs  d'aboli- 
tioniste;  nous  ne  sommes  point  seul  i  les  croire  en  péril.  Les  voya*- 
geurs  les  plus  graves  en  jugent  tous  de  même  :  M.  Humboldt  n'a-t^il 
pal  dit,  après  avoir  fait  le  relevé  des  différentes  races  des  Antilles  : 
«  Tout  l'avenir  du  Nouveau-Monde  semble  inscrit  dans  ces  inventaires 
du  genre  humain.  Avenir  funeste  et  eanglant^  si  une  législation  hu- 
maine et  de  sages  institutions  ne  conduiseut  pas  i  l'aff^-anchissement 
progressif  des  noirs*.  » 

M.  Moreau  Jonnès  annonce  de  même  la  tempête,  si  Ton  ne  veut  pas 
écouter  la  voix  de  la  justice  \  «  L'affranchissement  est  juste,  légitime 

^  La  Guadeloape  fiiit  aDjourd'hni  38  millions  de  kilogrammes  de  sucre,  leS 
usiaes  esntralas  en  pootaiu  CUiriiqaer  un  million  à  pea  près,  il  ftat  donc  (jna- 
ranle  usiner.  Ce  oomlire  ne  paratl  point  exagéré,  si  l*on  songe  qae  lé  woA^ 
ment  de  la  caune  sera  doublé,  el  que  les  cultures  ne  peuvent  manquer  d*aug- 
menter;  n* oublions  pas,  du  reste,  qu'une  somme  éçiie  à  partager  entre  nos 
autres  colonies  devra  encore  être  demandée  au  crédit  public.  On  ne  peut,  en 
effet,  doter  la  Guadeloupe  $etae  des  moyens  de  fabrication  écononiiques.  Une 
teOe  partialité  serait  pour  h  MarUnique,  Bourbon  et  la  Gayane,  uti  coup  pitis 
roorlbl  que  le  manieur  dtl  S  lévrier  pour  ti  Guadeloupe. 

«  TabUau  itatiêHqu0  êêlVê^ê  Qéa. 
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el«irîfiit 11  est  urgent,  car  en  présence  de  l^émaneiiietlen  dea nègres 

dans  les  Hes  anglaises  qui  sont  adjacentes,  e$  serait  une  funsête  errmar 
de  croire  à  la  longue  résignation  des  populations  esclave  de  nos  eo* 
lonies^  *  M.  Ramon  de  la  Sagra  exprime  la  même  pensée^  M.  Boyet^ 
Pejreleau,  dans  sa  consciencieuse  histoire  de  la  Guadeloupe,  révèle 
4ne  c  les  esclares  sont  dans  un  état  de  conspiration  permanente  tou- 
jours prête  A  éclater.  » 

heê  autorités,  aussi,  proclament  tout  haut  que  le  moment  de  la  déli« 
nanee  est  Tenu.  Le  gouverneur  de  Bourbon,  dans  son  discours  d'où*» 
vertare  au  conseil  colonial  (27  avril  1840),  a  dit  :  «  L'ordre  public,  d'ae^ 
eord  avec  Thumanité,  exige  que  Ton  s'occupe  d'améliorer  le  sort  4*mie 
partie  de  la  population.  »  Eidevez  à  ces  paroles  les  voiles  obscurs  du 
tangage  Officiel,  et  il  restera  :  0  Si  vous  ne  voulez  pas  que  la  tranquil- 
lité publique  soit  compromise,  affranchissez  les  esclaves.  !>*-*«  Au  mo- 
DMOt  de  son  passage  dans  le  quartier  de  la  Grande-Anse  (Guadeloupe), 
le  Suppléant  du  juge  de  paix  a  appris  qu'il  existait  ou  paraissait  exister 
•ne  grande  fermentation  dans  les  ateliers  de  l'fle;  que  sur  quelques 
htiiitBtioiis,  les  nègres  avaient  déclaré  ne  vouloir  rien  faire  ;  qu'ils  dé- 
Sitaient  la  liberté,  et  que  si  on  ne  la  leur  donnait  pas,  ils  sauraient 
Men  Hi  preiHlre*.  a  —  Le  procureur  générd  de  la  Guadeloupe ,  dépo* 
saut,  le  13  juin  1841,  devant  la  commission  des  affaires  coloniales,  a 
dit  t  %  Qu*il  serait  aussi  contraire  à  la  prudence  qu'à  l'humanité  d'a- 
journer des  espérances  dont  on  n'exalterait  pas  sans  danger  Hnquiétude 
par  des  perspectives  trop  éloignées;  que  les  colonies,  en  un  mot,  sont 
dans  une  situation  violente,  pleine  d'incertitude,  et  qui  ne  saurait  se 
proloiiger  sans  péril  ^  9  —  Dans  le  premier  rapport  de  cette  commission, 
19  juin  iB40,  on  pouvait  4ire  :  <k  .  .  .  .  Cet  état  dincertitude  conipro** 
mH  tout  à  la  fois  la  sécurité  et  les  intérêts  des  coibns.  L^s  nègres  sont 
tranquilles  jusqu'ici,  parce  qu'ils  espèrent,  mais  leur  attitude  et  leur 
tangage  donnent  de  justes  appréhensions.  B 

youdra<-t^ii  dire  maintenant  que  les  créoles  ne  partagent  pas  les 
craintes  que  l'on  veut  bien  avoir  pour  eux,  et  ne  sMnquiètent  guère? 
il  n'est  plus  temps.  En, nous  reprodiant  V agitation  qui  eœi»te  dam  leun 
ateliers^  ils  avouent  eux-mêmes  un  danger  réel;  et  les  hécatombes 
de  noire  qu'ils  Immolent  à  leur  sécurité  attestent  qu'ils  sentent  bilBn 
leur  vieille  puissance  chanceler,  puisqu'ils  jugent  ces  bouctaerieé  né** 
eessaifes  pour  la  garantir*,  flst-ce légèrement,  d'aiHeurs,  qu'un  nlem« 
bre  du  conseil  colonial  de  la  Martinique,  M.  A.  Portier,  n'a  pas  cnKnl 


*  KêchereTie»  itatittiqueM  mut  Veselavage  colonial, 

*  ExéQuUoDderordonnancedu 5 jaiivierlSiO(Exposé somaiairede la S« parUe). 
>  Bapport  de  H.  BrogKe  du  3  mars  1S43. 

^  ViitaT-raols  esclaves  ont  encore  été  pendus  à  Saiat-Pierre  H  .7  a  dcase 
ans»  après  ta  révolte  de  isai  !  ! 


i 


8Ô  JOURNAL  J»fiS  ÉCONOMISTES. 

d'éci:ijre  :  a  JU  société  coloDiale  ofiûre  aiyourd'hui  riinage  de  l'uMlVçhte 
la  plus  complète.  Cette  anarchie  ê'esi  formulée  pltmfiwre  fois  en  tnceit* 
dia  et  en  révoltes.  L'autorité. a  rétabli  Tordre;  mais  PaDarchie  n^existe 
pas  moins  :  elle  8*est  réfugiée  daii3  tous  les  cœurs,  elle  se  montre  à  la 
fldoindre  ocôa^ion  ^  b 

Encore  une  fois,  nos  appréhensions  ne  sont  point  celles  d*iin  homme 
prévenu  ;  Tétat  critique  de  la  situation  n'échappe  pas  aux  créoles  de 
bon  sens.  On  vient  d'entendre  M.  Portier,  de  la  Martinique;  écoutons 
M.  Sully-Brunet,  ancien  délégué  des  blancs  de  Bourbon  :  a  La  sourde 
fermentation  qui  se  iqanifeste  au  sein  des  populations  coloniales  an- 
•nonce  que  l'équilibre  n*y  existe  plus.  L'esclavage  s*en  va,  41  est  con- 
damné par  Topinion,  et  de  cet  état  des  esprits  à  la  violence  il  n*y  a  qu'un 
pas.  Cette  opinion  a  besoin  d'être  aidée  et  dirigée  dans  sa  marche,  si 
Von  ne  veut  pas  exposer  les  colonies  à  toutes  les  éventualités  de  convul^ 
sions  sociales*.  »  Voici  maintenant  ce  que  je  trouve  dans  un  Mémoire 
qu'un  planteur  créole  de  la  Guadeloupe  m'a  fait  Thonneur  dé  me 
conOer  :  o  L'intérêt  même  des  colonies  réclame  une  prompte  solution 
de  la  question.  Cette  solution  ne  peut  être  contraire  à  l'afiAranchisse- 
ment  :  si  elle  l'était,  si  la  Chambre  des  députés  prononçait  cet  arrêt  : 
a. L'abolition  est  indéfiniment  ajournée  » ,  elle  donnerai tyun  signal  de 
trouble  et  de  désordre.  La  race  esclave,  dans  Tattente  de  l'événement 
qui  lui  pst  annoncé,  que  le  gentiment  de  la  justice  qu'elle  porte  en  elle 
lui  fait  pressentir,  frustrée  dans  ses  espérances,  éclaterait  peutrêtre,  et 
les  terribles  manifestations  de  sa  colère  seraient  les  conséquences  d'une 
imprudente  décision.  » 

Citons  encore  Tavis  d'un  écrivain  créole,  qui  a  obtenu  depuis  trop 
longtemps  la  confiance  de  ses  compatriotes  les  moins  avancés,  pour  que 
Ton  ne  doive,  pas  l'en  croire  ;  il  s'exprimait  jen  ces  termes,  il  y  a  quel- 
ques années  à  peine,  dans  un  article  de  la  Mepw  du  progrés  social  : 

« La  dissolution  aux  colonies  est  imiûinente,  le  danger  dppenur- 

baUon  et  de  révolte  est  de  tous  les  instants.  Que  la  France  continue  à 
sommeiller  surcet  oreiller  de  tranquillité,  qu'elle  persiste  à  rester  sourde 
à  l'énergie  des  i:éclamations,  et  de  graves  désordres  pourront  être  la 
conséquence  de  son  excès  de  confiance,  d 

Lorsque  des  voyageurs  hommes  d'État,  et  des  créoles  haut  placés 
dans  l'estime  de  leurs  concitoyens,  s'accordent  de  la  sorte  pour  avouer 
qu'une  crise  est  inuninente  aux  colonies  si  Ton  n'oppose  un  noble  re- 
mède au  mal,  peut-on  raisonnablement  espérer  qu'aucun  spéculateur 
y  soit  assez  insensé  pour  braver  l'avenir  ?  Hépétons-le,  sous  peine  d'une 
ruine  plus  ou  moins  éloignée,  mais  infaillible,  nulle  compagnie  ne 

*  Lettres  sur  V esclavage. 

*  Considérations  sur  le  système  colonial,  ou  Plan  d^aboUtion  de  V escla- 
vage. ISiO. 
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peut  porter  aux  fies  les  puissanteft  r^sources  de  Targônf  et  dii  crédit, 
•M»  j  mettce  poar  condltioir préalable  la  déIfTranee  des  esclaves  *. 

M.  Daobrée  prétend  que  l'abolition  est  soutenae  par  des  hommes 
trop  peu  éc4afrés  sur  le  régime  actuel  de  resclavagè  et  sur  les  consé- 

*  Depuis  que  cet  article  est  à  rimpression,  nous  a  Vous  en  connaissance  de  deui 
lettres  publiques  adressées  au  ministre  de  la  marine,  où  If.  Lebaudy  propose  la 
créatkMi  d*0De  OnnpagnU  royale  iiê$  AnWleê^qui  se  chargerait  de  fonder  et 
dVxploilér  les  usines  centrales.  Nous  n*avmn  fk)lnt  à  allonger  notre  note  de 
Femnen  de  ce  projet,  il  est  mort^nè;  car  lors  mèm»  que  M.  Lebaudj^  ralaix 
édifié  sur  les  terribles  conditions  de  Télat  actuel  des  cokmles,  ne  moditteraitpas 
son  dessein,  nous  croyons  que  tout  appel  au?L  capitaux  privés  résonnerait  (^ns  le 
vide.  Quels  que  soient  les  bénéfices  momentanés  que  Ton  puisse  faire  espérer  à 
Tavidité  des  actionnaires,  il  s'en  trouvera  peu  qui  veuillent  courir  les  chances 
d*une  perte  certaine. 

Le  projet  de  M.  Lebandycroulera  donc  par  là  mèine  où  son^  auteur  espérait 
le  Caire  triompher,  par  largeur;  et  ce  sera  justice,  puisqu'il  ne  vise  qu'à  l'argent. 
Tout  intérêt  d*on  ordre  sapérieur  et  moral  y  est  froidement  sacriBé. 

ai.  Lebaudy  n'a  pas  eu  seulement  le  tort  de  ne  iK^t  réfléchir  aux  dangers 
i|a*U  fer^ût  coorir  à  ses  actionnaires^  il  en  a  un  autre,  que  la  précipitation  de  sa 
démarche  n'atténue  pas  entièrement  ;  c'e^t  celui  d'aooapacer  une  idée  qui  ne  lui 
appartient  pas,  et  de  Honner  comme  sienne  une  conception  qui  est  tout  entière 
à  M.  Daubrée. 

Ces  reproches  ne  sont  malheureusement  pas  les  seuls  que  l'on  puisse  faire  à 
M.  Ldnudy.  Il  n'a  pas;  produit  une  pensée  utile,  parce  qu'il  a  manqué  d*une 
empathie  assez  vaste  pour  embrasser  toutes  les  douleurs  qui  désolent  les  terrés 
ftançaises  auxquelles  il  veut  porter  secours.  Uniquement  préoccupé  de  monter 
me  grande  afiîdre,  il  n^  songé  aux  esclaves  que  pour  la  rendre  plus  belle  et 
phis  sare;  il  ne  voH  dans  ces  malheureux  que  les  instruments  Inertes  de  sa  spé- 
culaUoB;  pour  cet  impitoyable  entrepreneur,  cannes  et  nègres,  c>st  tout  un. 
«  Les  planteurs,  dll-il ,  seront  tenus  de  fournir  aux  usines  centrales  tant  de 
edMM*  et  tant  de  nègres  à  l'époque  de  la  récolte.  » 

Qu'un  créole  eût  écrit  cela,  ou  le  concevrait  encore  :  sa  niau valse  éducation 
spéciale,  la  funeste  habitude  de  l'esclavage,  pourraient  servir  à  l'excuser;  mais 
on  a  honte,  en  vérité,  qu'une  telle  clause  soit  sortie  de  la  plume  d'un  Euro^ 
péen.  Au  moment  où  ^  tous  les  nobles  est>rits  pensent  à  la  délivrance  des  ilotes 
BMdemes,  ourles  planteurs  eux-4némes  défendent  leur  propriété  pensante  en  se 
retranchant  dans  les  nécessités  dtt  fdt  accompU,  voilà  un  membre  de  la  banque 
pariatenneqni  fonde  encore  quelque  ehoae  Sur  la  servitude  !  Les  nègres,  dans  ses 
propositioDS,  tiennent  juste  la  place  de  bètes  de  somme  indispensables  à  la  flihri- 
caiiofl,  et  l'on  peut  entrevoir  qii'il  les  fouettera  ainsi  que  pourrait  firire  un  vieux 
colon,  s'ils  se  montrent  rétifs  et  refusent  de  se  laisser  prêter  comaie  des  bœufii  et 
des  mulets.  Oui,  le  fouet'  pour  les  ouvriers,  la  violence  vis-à-vis  d'hommes  con- 
damnés au  travail  forcé,  an  travail  sans  salaire,  la  perpétuation  de  Favilissement 
de  tome  une  race,  oe  sont  des  oonséquences  ibttales  de  rentreprise  conçue  par 
M.  Lebaudy;  ït  lui  est-  impossible  de  s'y  soustraire,  et  nous  voulons  croire 
qn'ellas  loi  ont  échappé.  Ba  toas  cas,  nous  doutons  que  M.  LaStie,  chef  de  fai 
aaison  de  ban<pie  do«til  promet  rasdatance^  veuille  réellement  frcontribuer  par 
T.  V.  0 
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quenoes  d'une  modifioalioD.  Cette  fia  da  tioiHnecefoir  eti  «msI  tefiiie 
que  nu^ll^eureuse.  L'examep  de  l'escUvag^  tel  qu'il  e0t,4ion  idAbm 
des  livres  et  dea  théories^  a  été  retourné  sous  totites  \m  faow  :  les  «bo- 
litionistes,  il  n'y  a  pas  beaucoup  d'outre-euidanca  aie  dire»  eB6a?6iit 
là-dessus  autant  que  tous  les  aréoles  et  leurs  défenseurs  ensemble  ; 
nous  ajouterons  même  que  les  créoles  et  leurs  défenseurs  ne  s'y  trom- 
pent pas  au  fond  et  en  savent  autant  que  les  abolitîoiiistas.  Pour  «•  qui 
est  des  conséquences  d*une  modification,  ceux^i  les  ont  prévues,  en- 
visagées, discutées,  et,  comme  oa3rient  de"^  le  voir,  ils  pourraientrâ  Juile 
titre  dire  àleur  4our  que  les  sôuteoevors  de  la  servitude  soni  bien  mal 
éclairés  sor  les  périls  et  les  misères  du  statu  quo.  Au  surplus,  du  mo^ 
ment  que  la  modification  est  un  acte  de  justice,  vouloir  la  retarder 
pour  ménager  quelqi^es  intérêts  particuliers,  est-ce  ûdre'^ autre  chose 
qu^unacte  de  faiblesse  et  d'injustice?  S'il  est  vrai,  comme  M«  Daubrée 
est  forcé  d*en  convenir,  que  l*on  ne  jmUse  arréler  Iq  marche  d'une  idée, 
du  moment  que  l'idée  de  Téo^ancipation  triomphe  ep  Franoe  et  dans  le 
monde,  où  se  trouvent  la  sagesse  et  le  véritable  sens  du  bien,  ches  ceux 
qui  veulent  appliquer  une  idée^^légitimement  triomphante,  eu  chez 
ceux  qui,  par  leurs  égoïstes  ajournements,  plongent  les  colonies  dans 


tous  les  moyens  en  son  pouToir  à  la  réalisation  d'un  tel  projet.  »  Nnl  homme  da 
bien,  après  y  avoir  réOédii,  ne  coopérefa  à  rœ«vre  de  M.  Lebaudy,  parce  qu'elle 
D*eat  point  une  œuvre  de  bien,  parce  qu'à  la  fois,  direetement  ou  indirectement, 
elle  est  basée  sur  la  servitudef  parce  qu'inévitablement  allé  renferme  une  odieuse 
etoovpable  exploitation  des  créatures- bnmaiaes;  nul  vrai  obrétiBn  non  phisn^ 
voudra  prêter  son  aide  ou  son  appui,  parce  qu'elle  coaUn^e  cette  violation  4aB 
lois  de  la  fraternité  chrétienne  qui  déshonore  nos  oolooies  depuis  trois  lièclM. 

IJne  autre  considération  sert,  à  prouver -que  lo  lentimeat  moral  manque  à  |a 
conception  deM.  Leh^udy.  Le  litre  seul  dé  Compagnie  des  uénHUes  donné  à 
celle  qu'il  voudrait  créer,  montre-  que  son  idée  est  prise  au  point  de  vue  d'une 
spéculation  égoïste,  et  n'embrasse  pas  l'ensemble  des  grands  intérêts  généraux. 
Doter  exclusivement  nos  Aattiles  du  bienfÎHt  de  Ui  centralisation  manufoctorfère, 
c'iest  tuer  du  même  doup  la  Guyane  et  Bourbon.  Rien  de  plus  fiMile  *  établir. 
Lorsque  la  Qu$uleloupe  et  hi  Martinique  tireront  de  la  caûne  qnatorie  parties  de 
socie  au  lien  de  sept,  hMrsqne  l'éoonômie  de  maifi-d'œavre  des  usines  eentnles 
lenr  permettra  de  doubler  leur  cuUnre,  eUes  foront  eertafnonionl  enlitf  laeon* 
aommateur dans  leurs  bénéttees;  où  dés  lomnes  dei^i  autres  eolonies uouv*» 
raienMUes  le  moyen  dp  soutenir  une  pareiUe  ooneumnoer  II  ne  bndraii  pas 
dix-huU  meis  de  oe  régime  pour  les  ruinera  Jamais.  Le  gouvameasent  conunel^ 
trait  un  crime  eu  y  donnant  son  a^torisaUon. 

Espérons  fermement  que  la  Compa§Me  reyo^  éee  dnHUeê  n'esUteia  Janala, 
el  sent  remplacée  par  une  Compagnie  eohniaie,  qui  s'oecnpen  avec  une  égala 
aoUicitttdedela  prospérité  de  nés  quatre  colonies  à  cnltore,  qui  PspensssNirtan» 
moralité  de  l'eschiniget  et  s'assurem  le  rsape^  du  mendeenHar  aveelaiéla  ai» 
ur  des  lahoQfeafs  aflkanchis,  en  Inscrivant  en  léte  de  son  i 
tàTion  nps  fUMUi. 
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H  éMdlÉQQléfaide  qai  Koi  paralyse  et  les  tua?  floBi4la  fort  Man  Ta- 
ssai ae  largoer  d'âne  aoBoaifaviicè  approlbodie  <M  choaea,  C6ux«là 
qiai  ne  Toiaiilpaa  ^'an  naifttentDfc  ce  qui  est,  île  oifënneat  laa  créolfla 
éasa  WM  taqMMfie  fatdet 

En  ^flét,  ce  a'ett  pas  volootairement  que  les  coions  s'abaQdenneat 
i  U  routine  oi^  en  les  voit  végéter  :  ils  cherchent,  ils  suivent,  Us  étUi- 
difioti  «vec  la  vive  intelligence  qui  leuv  est  propre,  les  découvertes  de 
la  science  agronomique  et  industrielle  ;  mais  leur  pauvreté  tos^empédie 
de  faite  les  avances  de  cas  mille  tentativasqui  sent  la  vie  du  profré^. 
Teut  ce  qu'ils  gagnant  se  consume  à  entretenir  chèrement  l'état  de  mai- 
aon  de  leurs  déUguôs,  ou  à  salarier  des  écrivains  inutiles  pour  défendre 
leur  damnable  propriété.  En  de  telles  circonstances,  prononcer  TsMi- 
tion  eat  assurément  travailler  de  la  façon  la  plus  immédiate  et  la  plus 
avintaf eoae  dans  Tintérét  général.  Tout  alors  reprend  un  cours  norr 
mal  t  on  n'a  plus  rien  à  redouter  de  la  population  ouvrière,  les  alarmes 
feaaênt  avec  la  propagande  des  philanthropes  ;  l'argent  de  l'indemnité 
joint  i  celui  des  souscriptions  refait  une  solvahllité  aux  planteurs;  les 
eapitaus,  qui  ont  fui  depuis  ton^mps  d'un  monde  menacé  par  la  jus^ 
tâOB  du  siècle  on  les  vengeances  des  esclaves,  reparaissent,  comme  il 
eat  arrivé  dans  les  fFeiWndi^s ,  et  permettent  Fessai  des  nouveaux 
procédés;  on  peut  tout  améliorer;  chacun,  ohligé  désormais  de  payer 
des  bras  libres,  s'évertue  à  les  remplacer  par  des  moyens  mécaniques 
qui  auront  le  double  avantage  de  soulager  les  travailleurs  et  de  dimi- 
nuer le  prix  de  revient  de  ja  denrée;  de  riches  compagnies,  sûres  dé- 
sormais de  la  fermeté  du  terrain  social,  viennent  édifier  les  usines  cen- 
tndea,  atnpliûer  le  présent,  féconder  Tavenir,  et  Texploitation  de  la 
sort»  au  grand  avantage  commun,  de  TeniiHiee  où  elle  eit  en^ 


Maintenir  l'esclavage,  c'est  maintenir  tous  les  obstacles  qui  s'oppo- 
sent A  cette  régénération.  On  s'en  convaincra  plus  sûrement  en  lisant 
œ  passage  du  beau  rapport  que  M,  Broglie  vient  de  publier.  If .  Broglle 
aemble  avoir  écrit  en  prévision  de  ce  qui  arrive  aujourd'hui,  f  Mainte- 
nir l'escla^ge  sans  espoir  de  le  conserver,  avec  la  certitude  de  le  voir 
atla<Bié  chaque  jour  et  démoli  pièce  à  pièce;  i^urner  Témancipatioa, 
r^joumer  sans  base,  sans  plan,  sans  pr<ûcts,  uniquement  pour  gagner 
du  temps;  laisser  une  leUe  question  suspendue  sur  toutes  les  téiea, 
c'est  eonaolider  la  routine  et  perpétuer  l'inertie  ;  c'est  couper  court  à 
toute  chance  de  progrès.  Les  propriétés  coloniales  sont  actuellement 
sans  valeur»  sans  valeur  elles  resteront;  ^on  n'achète  point  ce  qui  n'a 
point  d'avenir.  Les  propriétaires  coloniaux  sont  sans  crédit,  sans.raa- 
aource,  ib  resteront  sans  ressource,  sans  crédit;  quel  insensé  conseur- 
tiratt  i  leur  confier  ses  capttaux,  à  s'associer  A  leurs  destinées?  on  ne 
piéte  peint  A  l'inoonnn.  Tous  nm  efforts  pour  eux  seront  vains;  l'as- 
davate  eat  un  ebstede  A  toirt.  Que  la  métropole  le  sache  donc  bien. 
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car,  aprè»  toat,  H  importe  de  ne  point  s^abuser  sur  ce  qve  Fon  teil; 
dans  un  pareil  état  de  choses,  les  eolooies  n'oût-aucnne  espérmce  àini 
offricen  échange  des  sacrifices  qu'eltes  lui  demandent.  Tant  de  sacrifioee 
demeureront  en  pure  perte  pour  ceux  qui  les  feront,  el  n'aheutiroBt 
qu'à  maintenir  ces  possessions  lointaine^  dans  l'état  de  dépérissement 
où  elles  languissent  depuis  si  longtemps.  Le  remède^n'atteignantpas 
la  racine  du  mal,  le  mal  subsistera,  et  Tayenir  ne  vaudra  pas  Hiieux 
que  le  passé,  d 

Oui,  oui,  Toccasion  est  belle  pour  abandonner  cet  odieux  et  lâdie 
Système  qui  fait  du  nègre  un  instrument  de  cuMure,  et  non  pas  un 
cultivateur.  La  conduite  charitable  des  esclaves  au  milieu  de  ces  ruines 
pleines  d'or,  où  personne  ne  pouvait  se  défendre,  ne  leur  a-t-elle  pas 
d'ailleurs  bien  mérité  cette  récompenêe?  pour  parler  le  langage  des  maî- 
tres. On  les  avait  d'abord  accusés  de  vol  et  de  pillage,  sans  doute  parce 
qu'il  paraissait  naturel  que  dés  opprimés  avilis  profitassent  de  l'em- 
barras des  oppresseurs  en  dékesse  ;  il  n'en  était  rien  :  l'immensité  du 
désastre  leur  a  fait  oublier  le  soin  de  venger  leurs  injures,  et  une  lettre 
insérée  au  Mémoriat  borâeiai$  repousse  cesftiux  bruits,  en  attestant  leur 
générosité:  a  La  population  noire  et  de  couleur  s'est  parfeitement 
montrée,  p.  C,  qui  n'est  qu'un  ouvrier,  est  venu  me  trouver  et  m'a  dit  : 
-^  rat  quatre  doublons,  monsieur,  deux  pour  vous,  deux  pour  moi.  — 
Un  nègre  m'a  offert  une  chemise  et  un  pantalon.  » 

— >  Le  contre-amiral  Gourbeyre  a  fait  publier  d'office,  dans  le  journal 
de  la  Guadeloupe,  cette  lettre,  où  l-en  ne  sait  ce  qu'il  faut  admirer  le 
plus,  ou  le  sentiment  de  reconnaissance  <j^i  l'a  dictée,  ou  la  belle  action 
qui  rinspnre  :  a  Mon  cher  monsieur  Girard ,  j'ai  signalé  à  l'admiration 
publique  la  belle  action  du  nègre  Félix,  et  j'attendais  que  M.  le  gouver- 
neur passât  au  Canal,  pour  lui  recommander  ce  nègre  tout  particulière- 
ment. Aujourd'hui,  je  sui$  heureux  d'apprendre  que  cet  acte  d'héroïsme 
a  provoqué  des  perquisitions  de  la  part  de  M.  Gourbeyre.  Après  que 
j'eus  retiré  mon  frère  René  Lesmang^es  Rivière  de  dessous  les  décom- 
bres, je  le  portai  dans  une  maison  en  bois;  au  moment  où  mon  fbèreet 
moi  nous  éprouvions  toutes  les^  horreurs  de  la  soif  (car  nous  avions 
avalé  une  grande  quantité  de  fÀAtre  pulvérisé,  et  nos  poumons  em- 
brasés fonctionnaient  péniblement),  je  trouvai  devant  moi,  au  nilien 
d'un  tourbillon  dépoussière,  le  généreux  FéKx. 

c  Mon  ami,  lui  dis-je,  as-tu  bon  coeur?  —  Oh!  oui,  monsieur I...  — 
Eh  bieni  mon  firère  est  blessé,  il  ne  peut  foire  un  pas  :  tt  s'agit  de  le 
porter  sur  le  quai,  je  te  donne  un  doublon.  —  Monsienr,  m'a  répoi^hi 
Félix,  aujourd'hui^  rien  pour  de  Vargenty  tout  pour  Vatnour  de  Dieu.» 
Et  le  voilà  appelant  toutes  ses  forces  à  l'accomplissement  de  sa  belia 

action.  Félii^  était  sublime lorsqu'il  portait  mon  iVére  sur  ees  mon^ 

tagnes  de  décombres,  descendant  dans  les  interstioes  et  les  eBtre4>Éill«- 
ments  des  ruines,  remontant  hors  d'haleine,  a'élaiitaaÉ,  malgfé  son 
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faîtoui,  d*uo  ptn  de  nuir  à  Tantre,  me  demaïKltiil  une  mioDite  de  ré- 
|iit«  pois  redoubUml  d'ardeor,  et  criant  à  eeux  qui  passaient  de  ne  point 
beuTter  œ  jeone  momeur,  de  respecter  un  malheureux  I  Enfin  nous 
étions  aauTés,  déjA  les  quais  n^étaient  plus  qu'à  cent  pas  :  on  rideau 
de  iamme;  se  déploie  devant  nous ,  point  d'issue  !  a  Bon  courage  !  » 
BOUS  <tnait  Félix.  M.  Le  Gai,  homme  généreux ,  nous  vient  en  aide  ; 
car  les  forces  de  Félix  dii^inuaient,  et  depuis  longtemps  il  marchait 

sur  son  courage.  Encore  quelques  pas,  nous  sonunes  sur  les  quais 

raix  dépose  mon  fk^e  dims  une  embarcation,  et  nous  sommes  reçus  à 
bord  de  l'AtUoninj  n*2,  avec  tous  les  égards  dus  an  malheur. 

€  Ce  jour-là,  j'ai  eu  occasion  de  voir  deux  esclaves  nommés  Félix  : 
l'un,  {>etit,  trapu;  l'autre,  plus  grand,  assez  fluet,  d'une  constitution 
frêle  ;  ce  dernier  est  celui  qui  a  sauvé  mon  firére  :  il  est  esclave  ;  il  m'a 
Donmié  son  mattre;mais  je  ne  me  rappelle  pas  son  nom.  Pai  contracté 
à  régafd  de  Félix  une  dette  sacrée  «  c'est  la  dette  de  la  reconnaissance. 
Une  tSmiille  nombreuse  ;  et  qui  avait  répandu  bien  des  larmes,  bénit 
maioteoant  cet  homme  vraiment  adi|iirid)le!...  Félix  n'aura  pas  obligé 

des  ingrats Obi  il  faudra  bien  que  je  le  trouve  :  je  le  chercherai 

tant  f ...  Déjà  il  a  trouvé  dans  son  cœur  sa  récompense,  mais  il  en  re- 
cevra uoe  autre...i.  » 

Lon  àb^  8ouscriptioiis)qui;  s'ouvrirent  spontanément  à  la  Martinique^ 
les  esclaves  se  distinguèrent,  comme  les  maîtres ,  par  la  vivacité  de 
letirs  sacrifices.  Un  pauvre  noir  apporta  une  pièce  de  5  sous,  deman- 
dant qu'on  hii  rendit  deux  sous  pour  acheter  de  la  farine.  Une  négresse 
donna  ua  paquet  de  cigares,  fiiute  d'argent.  Une  autre  remit  deux  cbe- 
fldses  pour  servir,  dit-ette,  à  faire  de  la  charpie.  Dans  un  atelier,  on 
fit  une  cotisation  qui  s'éleva  à  25  francs!  —  Les  collecteurs  martint- 
qua»  ont  fkit  une  noble  chose  en  acceptant  toutes  ces  oboles  du  pau- 
vre: mais  là-où  les  esclaves  souscrivent  pour  les  maîtres  ruinés,  là  où 
les  blancs,,  avec  un  admirable  instinct  de  délicatesse,  ne  repoussent 
pas  cea  offrandes  des  nègres,  nous  le  demandons,  ne  calomnient-ils  pas 
et  enx-m^es  et  les  nègres  en  redoutant  les  suites  de  l'émancipation? 
Ne  laissons  point  édiapper  ces  propices  moments.  Une  immense  ca- 
lamité a  développé  les  meilleures  passions  de  l'homme  dans  les  maîtres 
et  dans  les  esclaves  :  que  le  gouvernement  annonce  la  grande  nouvelle, 
qu'il  affranchisse  les  maîtres  de  leur  odieux  pouvoir,  qu'il  délivre  les 
esclaves  de  l'ignoble  joug,  et,  il  n'en  faut  pasi  douter,  la  liberté,  jetée 
au  mîiiett  de  ces  pures  inspirations,  portera  des  (hiits  savoureux. 
Voyez  plutôt  :  le  tremblement  de  terre,  comme  nous  l'avons  dit,  n'a 
pas  épargné  les*  lies  voisines  ;  Antigue  a  pariiculièrement  souffert. 
SaiBt4okn,  sa  capitale,  est  renversée,  et  il  ne  reste  qu*un  êeul  moulin, 
dans  l'He  entière,  assez  peu  endommagé  pour  servir  à  la  récolte  qui 
était  prèle  :  eh  bient  les  bons  sentiments  de  la  population  aflhinchie 
sa  sont  manilMés  dans  le  malheur  public  avec  un  nouvel  éclat.  A  la 
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Vftte,  quoique  déd  objets  dé  grande  taleur  cdeM  été  «MMiMinéi  ^- 
dânt  déot  jours  et  deux  tiults  parmi  les  ruines,  Mitif  uhe  seule  encep** 
tiôn  de  peu  dMtuportatice,  pas  une  tentatiT^  de  toi  n*ft  été  Mie!  A  Ift 
^uhpagne,  les  noirs  se  sont  non^^eulement  afistenus  de  toute  YlolefM, 
ihais,  quoique  atteints  eux-mêmes,  comme  les  propriétaire,  d«ii»lèfir 
iortune,  les  principaux  d'etitre  eux  ont  protoqué  nnrHtèithjf,  él  U  a  été 
éonvenû  que,>lurant  la  crise,  où  la  main-Kl'œuvre  allaat  devenir  si  préi 
cieuse,  Uê  outHen  et  tabouteun  ne  pouri^aieM  exiger  m  i^eee$^  Mi 
éenief  au-iesÉU$  du  prix  ordinaire  de  la  JoarMe  de  trtnàiliî 

Ges^  faits,  contenus  dans  une  dépêche  du  gouverneur  sir  Charles 
nus-Hoy,  viennent  d'être  communiqués  par  lord  Stanley,  minfetre  des 
colonies,  ila  Chambre  des  communes  ;  leur  authenticité  est  irréfragable. 

EstH;e  bien  la  race  capable  d*adopter  une  résolution  d*une  aussi 
haute  moralité,  la  race  capable  d'aller  d*el1e*même  au-devant  de  pa-* 
reils  sâcriflces,  que  Ton  ose  déclarer  indigne  de  Tindépendance?  Pdisso 
le  conseil  des  délégués  réunis  à  t^aris  imiter  le  magnifique  dénouement 
des  am^nchis  assemblés  à  Antigue ,  et  adopter  urte  résolutfoil  non 
moins  digne  dii  caractère  français  !  QuMls  disent  un  mot,  et  sana  aucun 
doute  le  gouvernement,  retenu  jusqu'ici  par  les  clameurs  coloniales  ^ 
portera  la  sainte  loi  aux  Chambres;  les  Chambres,  nul  n*en  peut  fafre 
doute,  répondront  par  un  voté  d*enthousiame ,  et,  en  réglant  iHndem- 
,  nité  des  maîtres,  accorderont  enfln  aux  esclaves  le  bienfait  de  l'indé^ 
pendànce  qui  leur  est  dfi  et  pour  leurs  douleurs  passées  bt  pour  leur 
belle  conduite  présente. 

En  totit  état  de  cause,  le  gouvernement  ne  peut-fl,  ne  doit-il  p«ipr(H 
flter  des  circonstances,  qui,  en  faisant  table  rase  à  la  Guadeloupe,  fM^ 
litent  les  moyens  dé  sa  régénération  industrielle ,  pour  opérer  aussi  Sa 
purification  morale  f  Quelque  parti  qu'on  prenne,  il  aura  bientôt  à  lA- 
tervenfr.  En  admettant  même  que  des  faiseurs  ne  tiennent  point  compte 
des  dangers  attachés  à  l'esclavage,  et  veuillent  passer  outre  avec  17»^ 
potr  de  tromper  des  actionnaires,  nulle  société  de  cette  nature  ne  poUT^ 
rait  se  former  sans  l'autorisation  du  gouvernement.  Ne  serft<^ce  pas  son 
devoir  de  refiiser  une  approbation  qiil  provoquerait  une  confiance 
qui!  lui  est  impossible  d'éprouver,  à  moins  que  le  premier  article  d6 
Tàcte  constitutif  ne  porte  :  abolition  de  l'esclavage? 

Si  nulle  société  ne  peut  se  former,  comme  d'une  manière  ou  de  rautVft 
Il  fiiut  réédifler,  le  concours  de  VÉtat  devient  alors  plus  nécessaire  que 
Jamais.  L*idée  d'un  prêt  direct  aux  colons,  spécialement  afAscté  A  là  créa- 
tion d'usines  centrales,  %'oWte  naturellement.  On  a  vu  le  Trésor,  après 
la  révt)lution  de  Juillet,  aider  le  commerce  métropolitain,  et  celtes,  tt 
est  permis  à  la  colonie  bouleversée  d'aspirer  au  même  bienfait;  mais,  Il 
flUt  en  convenir ,  elle  ne  peut  offrir  les  mêmes  garanties.  G*est  donc  A 
Juste  titre  encore  que  l'État  doit  refuser  son  avance  de  fonds,  si  l'on 
n'y  donne  pour  corollaire  là  liberté  des  esclaves.  L'argent  du  Tréèer,  ao^ 


LA  GUADKLOUPE.  8t 


I  comme  céhii  des  pArNcaliëi^  dans  le  premier 
«t  le  soin  de  la  fortane  pubHqm  dÂsod  de  s'exposer  à  de  tels 
,  lorsqu'ils  ne  sont  pas  inéritablés.-^  Toute  condition  mise  dans 
\  Messe  ladéliealesse  propre  au  peuple  français  ;  nous  croyons 
émê  olîle  de  ûdre  remarquer  que  Texigence  conseillée  ici  n^est  enta- 
flhéad'aiioiui  ouictère  violeai  Si  les  planteurs  ont  des  droits  impérieux 
à  faSMtia^e^ publique»  les  nègres,  chez  qui  seconçtate  ime  si  haute 
■onlitÉ,  n*oiit  point  à  présenter  des  rerendications  d'un  ordre  moins 
életé.  Lee  preaàem  ne  plaident,  après  tout,  que  pour  leur  fortune ,  au 
Me  ëee  intérêts  matériels  ;  les  derniers  plaident  pour  leur  liberté,  au 
BOBk  éeê  inlérétsmorauX)  au -nom  de  l'humanité  tout  entière  offensée 
te»  Irnrs  personnes. 

Le  motif  principal  4le  la  résistance  des  planteurs  à  l*^ibolition  de  la 
iVTitMde,  c'est  qu'ils  y  yoient  Tabolition  tle  leur  propriété;  ils  veulent 
§«iler  des  eselayes  et  les  bénéfices  qu'ils  en  tirent,  parce  qu'ils  sont 
plus  ou  meins  persuadés  les  uns  et  1m  autres  que  le  travail  esclave  est 
■éœiHttfe  à  la  culture  tropH^e.  Mais  d'id>6rd,  cela  fût-il  vrai ,  il  serait 
loujours  odieux  de  préférer  des  bouoauts  de  sucre  à  la  justice  :  en- 
suite,  e*esl  là  une  idée  que  combattent  ensemble  et  l'histèire  du  monde 
et  l^xpérienoe.  U  faut  renoncer  à  toutes  les  notions  connues  stir  le  ca- 
reetèro  de  rbcMame,  pour  n'être  pas  convaincu  que  le  travail  libre  abon- 
dera lorsque  le  salaire  ne  manquera  pas.  Celte  vérité  est  acquise  par 
l'eieiniile  des  WeM^Inéiéê^  où  les  a£hranch}s  donnent  déjà  lei  trois  quarts 
de  œ  qu'ils  donnaient  éftani  esclaves,  et  particulièrëtoient  à  Antigue,  où, 
eyeni  été  dispensés  des  misères  de  l'apprentissage  grâce  à  la  libéralité 
dae  maîtres,  ils  ont  constamment,  depuis  six  ans;  produit  plus  de  sucre 
fa'É  eoémie  époque  de  leur  servitude.— Du  temps  de  la  République, 
les  Bégrea  libres  ont  aussi  fsit  du  sucre  à  Salnt^-Domingue  sous  Polve- 
rel  el80US.ToQssaint^Louverture,  noul  l'avons  prouvé  dans  notre  travail 
sur  Heiti  *.  Us  en  ont  ftût  encore  à  la  Guadeloupe,  on  vient  de  le  voir  plus 
beaL  Que  les  planteurs  étudient  de  bonne  foi,  sans  préoccupation,  ce 
point  important  de  la  question ,  et  Hs  se  convaincront  de  la  parfaite 
posaibililé  de  concilier  le  travail  avec  la  liberté,  roéihe  sous  les  tropiques. 
L'êmanoipatton ,  mais  surtout  Témancipation  pure ,  sans  apprentis- 
sage, l'émancipation  volontairement  consentie, par  les  maîtres,  en- 
Gainera  la  reconnaissance  des  esclaves,  comme  il  est  arrivé  à  Antigue, 
et  les  retiendra  sur  les  habitatioiis.  Elle  attachera  aussi  presque  immé- 
diateoienl  à  l'ag rloolture  une  grande  partie  de  la  classe  libre.  Cette 
etasse  vit  aujourd'hui  dans  la  fainéantise,  parce  qu'elle  n'a  d'autre 
en^M  dasesfbrees  que  le  travail  de  la  terre,  d'où  l'éloignent  les  pré- 
Jagis  locaux ,  et  souvent  aussi  la  volonté  d^  maîtres,  dont  l'esprit 
lo^lottia  iaqiilel  <mHil  le  oontaol  de  la  liberté  avec  la  servitude. 

«  gisalti  <lraaf*rff  H  UMi. 
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Malgré. tout,  on  éprouvera  daiig  les  premier»  ftemp^'Uoe  diaMiilîos  i 
iiou8lesavoii8etnouaBe6oiiioiespasdlspoâéàledUsimulertUertimp(>8t^ 
Me  d'espérer  que  des  esclavesd'hier  secbnduisent  avee  uaeaageiaeeieBi* 
plaire  deoiaiD.  Faisons  la  part  de  cbaque  diose  pour  en.  bien  appréciar 
la  valeur.  Nous  qui  sommes  de&  gens  h^s-civiliaéà,  nousneuséoiniioiia, 
en  sortant  de  prison^  quelque»  jour^d^  répit  avant  4eiioi»reBieUreà 
Touvrage  :  les  nègres  feront  de  même  au  ^rtir  de  tour  loBgne  déten** 
tion  ;  mais  il  suffit  d*observer  tes  tendances  d^  Tétre  bumain  qiii  travaille 
toujours  plus  i  mesure  qu'ilae  civilise  davantage,  pour  s'assurer  que^ 
les  joies  ^ervescentes  de  la  délivrance  une  (bis  calmées,  le  lAooKm 
des  Antilles  regagnera  les  cbamps,,oû  ratteodent  désormais  de  justes 
rémunérations  de  ses  peines.  C'est  ce  que  l'on  a  vu  aux  colonias 
anglaises. 

En  tout  cas,  on  peut,  aisément  parer  au  déficit-momentané,  en 
alliant  rémigration  européenne  avec  rémancipatidn*  Cette  idée,  que 
nous  ilouslK)mons  à  indiquer  ici,  aété  par'nous  développée  autre  part.^ 
il  y  a,  pour  adopter  Fémigratiou  européenne  aux  coïoiiies ,  autant  jde 
bons  motifs  qu'il  en  ,existe  pour  repousser  Témigratioa  africaine  et 
indienne.  L'exemple  dç  l'Angleterre  suffit  à  prouver  que  le  toanaport 
des  Africains  et  des  Indiens  dans  les  fies  n'est  qu'une  traite  déguisée,  et 
tout  hooune  de  bonne  foi,  à  moins  d^étre  plaotour,  reoonnaftïii  qu'il  ne^ 
peut  se  faire  sans  bjesçer  l'bumanité^ 

Nous  avons  dit  ces  derniers  naots ,  parce  que  le  oonaeilde  Bourtoo 
vient  d'émettre  le  vœu  qu'il  soit  introduit  là-4Mis  des  Mèlgaobes  comme 
travailleurs  libres.  Il  faut  espérer  que  1^  Cbambre  re&iaera  son  ^mnh 
sentement  aux  négriers  de,nouvelle  espèee,  et.  n'oiâilieri  pas  que  nos 
créoles  ne  se  trouvent  point  dans  une  condition  d'esprit  aaaez  morale 
pour  devenir  des  éducateurs  de  sauvages.  Si  l'on  vfMit  civiliaerles 
Ifalgacbes,  les  Africains  ou  les  J(iU'CoQii€ê  de  l'Inde, c'est  ebet  eux 
qu'il  faut  leur  porter  la  lunûère.  Eu  lait  d'én^gration,  la  seule  légi* 
time,  la  seule  humaine ,  la  .seule  convenable,  est  celle  des  pauvpes 
d'Europe;  ce  sera,  revenir -au  véritable  esprit  de  Tinstitiïtion  des  co- 
lonies, qui  est  de  verser  au  dehors  le  trop^lein  de  la  populatien,  et  de 
créer  de  nouveaux  oonaommateufs  à  l'industrie  métoopoUlaiae* 

Pour  faire  réuscfir  l'émigintion  euîx^éenne,  le  gouvernement  aura  à 
s'occuper  des  fies  avec  plus  de  soin  et  d'inteUigence  qu'il  ne  l'a  iliit 
jusqu'ici.  L'Angleterre  a  de  belles  cdonies,  où  ses  npBilNreùx  enftnts 
ne  craignçnt  pas  d'aller  s'établir,  parce  qu'elle  met  une  grande  solli- 
citude à  veiUer  sur  eux.  Les  forces  qu'elle  tient  toujours  prêtes  pour 
les  défendre,  la  confiance  où  elles  sont  d'obtenir  toujours  une  protec* 
tion  éclairée,  prompte,  active,  voilà  le  secret  de  la  fbrtune  des  colonies 
anglaises.  On  peut  juger»  par  un  seul  terme  de  comparaiaen,  l'enutt 
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qui  préside  aux  conseild  des  deax  ptys  relativement  aux  possesaions 
tramaHlnitiques.  Jetez  sans  rafn^ancbir,  à  tel  bureau 'de  postes  de 
France  que  voua  Youdrez,  une  lettre  pour  une  colonie  anglaise,  et  elle 
parriendra.  La  Grande-Bretagne  est  venue  jusque  chez  les  étrangers 
faciliter  la  correspondance  de  ses  colons.  Jetei  sans  ralhanchir/i  la 
poste  de  Paris  même,  une  lettre  pour  les  lies  françaises,  et  elle  ne 
parviendra  pas! 

La  Prance  a  un  intérêt  d'honneur  et  de  dignité  à  conserver  les  colo- 
niea;  il  €«t  temps  de  les  mieux  conduire.  Elle  les  traite  un  peu  comme 
pays  tonquis.  On  a  fait  valoir,  pour  la  nécessité  qui  existe  de  les 
conserver,  qu'elles  fouraissent  diaque  année  80  millions  de  kilo- 
graBimes  de  sucre  qui  apportent  iO  millions  de  francs  dans  le  Trésor, 
et  occupent  500  navires  français.  Ce  sont  là  d^assez  mauvaises  rai- 
son :  s'il  convenait  à  la  France  de  sacrifier  ses  colonie^,  elle  trouverait 
àmm  nnde,  en  Asie  et  en  Asiérique,  du  sucra  à  satiété  qui  lui  payerait 
des  droits  et  emploierait  ses  navires  cmnme  celui  de  nos  tlots.  Dire  : 
p&â  de  côionimj  pms  âê  fHan'iie,  en  présence^les  Américains  du  Nord, 
qoi  n*ont  pas  de  etfkmiea  et  qui  posaèdent  une  superbe  marine  toujoun 
croiaaante,  c*est  nier  la  lumière.  La  queatiod  coloniale  n'est  pas  utae 
qœaliwi  niaHtime^  comine  le' prétendent  les  colons,  qui  sfont  toujours 
trap  dlBpoaés  i  en  appeler  aux  intérêts  matériels;  la  question  coloniale 
est  une  question  patriotique.  Les  eokwies  peuvent  contribuer  i  la 
grandeur  commune,  mais  elles  ne  la  font  pas,  et,  telles  qu'elles  sont 
surtout,  eHes  diaparattraient,  que  la  France  n'en  serait  ni  plus  ni  moins 
rielie.  Ce  n'est  pa»  par  des  ai^gumesU  de  gros  sous  qu*il  les  faut  défen^ 
dre  el  appuyer  lenrconaervation;  on  y  perdrait  ses  abances  de  succès. 
Il  y  a  un  aeal  mot  à  dira  en  leur  favêur»  c^est  qu'elles  sont  françaises, 
c'est  que  leora  faabitanta  sont  nos  frères.  Leun  droits  à  Famour  et  à  la 
arilicilude  du  pays  sont  fondés  sur  ce  beau  titre. 

Cependant,  on  le  voit,  en  combinant  l'émancipation,  la  centralisa- 
tioQ  de  la  ftibrtque  coloniale  et  rémigralion  européenne,  un  avenir  im* 
mease  et  tout  nouveau  est  encore  réservé  à  nos  possessions  d*Otttre^ 
mer.  Alon,.  an  lieu  à»  Miguer  notre  budget,  ellea  augmenteront  en 
léaiité  la  pmsa«M?a  at  te  riaiwaso  de  k  aèt»pairie> 

^    u  '     ^ 
..        I     V«  SCBOELCHEa. 
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Las  mots  semblent  dastinés  à  jouer  un  grand  rôle  de  noire  tempe; 
aussi  s'Ingénie-t-on  à  en  inyenter  chaque  jour  de  nouYeaqx*  Celui  4|ul 
figure  en  iête  de  ee  chapitre  n*est  ni  le  moins  amMtîaux  ni  le  rooina 
ridicule  du  vocabulaire  toodeme.  11  a  ei^  une  fortune  assez  grande  el  a 
fût  asses  de  bruit  pour  mériter  une  pUoa  dans  le  catalogue  dea  déoep* 
lions  que  Tépoque  a<  vues  naître. 

Cependant  tout  ici  se  borne  à  un  mol  :  on  ^lerchendt  vainement,  au 
delà,  quelque  chose  de  consistant  et  de  eoHde.  U  7  ades  humawlaifea^ 
puisqu'il  leur  plattde  s*app^r  ainû;  mais  il  n*y  a  point  de  syatèms, 
point  de  doctrines  humanitaires.  On  en  parle  baauo6iq>,  et  personne  m 
saurait  dire  au  juste  ce  que  cTeat  :  à  peine  es^il  donné  d'entrevoir  aii 
fond  de  cela  un  sentiment  vague,  un  vœu  confus,  une  aspiration  d'e»* 
priti  inquiets  et  hé^tants.  Point  de  seole  d'ailleurs,  point  d'école,  maia 
seulement  dés  réveurséparset  des  échos  irréfléchis  :  ie  mpt  se  r4>éte 
sans  que  la  chose  s'explique.  Il  est  donc  difficile  d'ea^ioser  et  de  discuter 
des  théories  qui  n'ont  ni  base  réelle  ni  fionaule  appréciable,  ii  ftnit  an 
contenter  de  quelques  indications  fugitives,  et  arriver  ainsi  4  ooUe  con- 
dusiony  que  là  où  l'on  s'attend,  sur  la  rumeur  pidbhque,  à  fCBcontrer 
un  corps  d'idées,  on  n*en  trouve  pas  même  l'ombre. 

De  ee  qui  peut  constituer  le  fbnd  des  coneeptions.lMHnanitiires,  il 
convient  d'abord  de  retrancher  les  manimeaet  les  senÉâmantsqui  pia* 
nent  sur  les  siècles -et  n'appartiennent  en  propre  à  aucun, d'eux.  Dana 
le  nondbte  et  au  i^iirïer  rang  figurent  cette  affection  mutuelle  entre 
les  hommes,  cette  firatemité  que  le  christianisme  a  enseignées  à  la  terre 
et  que  la  philosophie  ancienne  n'avait  pad  méconnues.  Quelques  pré- 
tentions que  puissent  nourrir  les  humanitaires,  il  (liut  Croire  qu'ils 
n'ont  pas  celle  d'avoir  inventé  l'Évangile,  c'est-à-dire  le  code  de  morale 
le  plus  pur  et  le  plus  universel  qui  ait  paru  ici*bas.  Les  écrivains  qui 
voudraient  faire  -du  dévouement  et  de  la  solidarité  une  découverte  ré- 
cente feignent  d'oublier  les  divins  et  inunortels  principes  qui  ont  pré- 
sidé à  l'éducation  et  au  développement  des  civilisations  humaines.  Ce 
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ne  sont  ni  les  ^nds  principes  tii  les  nobles  modèles  qui  ont  manqué 
au  monde;  c'est  la  pratique  de  ces  principes  etTimitatiôn  de  ces  mo- 
dèles. Ainèi  il  ne  peut  être  question  ici  ni  de  la  charité  chrétienne ,  si 
expansive  et  si  féconde,  ni  de  la  loi  de  dévouement,  qui  convie  les  étre^ 
à  66  considérer  tous  comme  les  membres  d'une  même  famille.  Le» 
fatunanitaires  peuvent  s'approprier  ces  mobiles  supérieurs ,  mais  ils  ne 
1^  ont  pas  imaginés. 

n  convient  aussi,  en  spécifiant  Tobjet  de  leur  poursuite,  de  faire  le 
départ  de  cette  vertu  récente  qui  a  reçu  le  nom  de  philanthropie  et  qui 
est  désormais  passée  dans  nos  mâeurs.  La  philanthropie  est  plutM  une 
charité  spéciale  et  définie  qu'une  charité  générale  et  indétermihée  ;  elle 
s'adresse  plutôt  à  certaines  classes  qu'à  toutes  les  dasses,  à  quelques 
hommes  qu'à  l'humanité  entière.  Elle  exerce  un  patronage  particulier 
et  redresse  des  injustices  de  détail  :  tantôt  ce  sont  les  nègres  qui  là 
touchent ,  taAtôt  les  prisonniers  ;  un  jour  elle  s'occupera  des  enfants 
qtféiiôrte  avant  fâge  le  travail  industriel,  on  autre  jour  elle  créera 
des  caisses  d'épargne  pour  iticulquerdes  habitudes  de  prévoyance  aux 
poptilatkmtf  ouvrières.  C'est  une  vertu  essentiellement  pratique,  qui 
n'a  rien  de  vat^e  et  d'indécis.  Le  domaine  de  la  ^uffrance  lui  appar- 
tient ;  elle  se  perte  au  secours  des  misères  les  plus  urgentes  et  des  dou-* 
leurs  les  pins  visibles; «elle  se  préoccupe  moins  des  idées  que  des  ftiits^ 
et  sralage  pins  qu'elle  ne  disente. 

Sfltis  doute  les  humanitaires,  dans  leurs  desseins  vastes  et  conAis, 
peuvent  emprunter  quelque  chose  à  ces  divers  ordres  d'idées  et  de  sen» 
ttklébto  :  tl  ne  leur  est  pas  interdit  d'invoquer  la  charité  expansiVe  que 
eomtkiaHde  la  fol  évangéll^ue,  ni  d'incliner  vers  les  pratiques  buables 
de  la  pMIandiropie;  mais  évidemment  ce  n'est  point  là  leur  décou^- 
verte,  s^ils  en  ont  IMt  une.  Il  font  porter  le  regard  ailleurs,  et  trouver 
la  voie  d'hommes  qui  semMènt  s'ignorer  eux-mêmes.  C'est  une  recher* 
die  diffleile ,  il  est  vrai ,  au  milieu  du  vague  dont  ils  s'enveloppent. 
Cq»endant  on  peut  la  conduire  à  bien;  il  suffit  pour  cela  de  les  juger 
plutôt  sur  la  tendance  que  sur  Fexpression  de  leurs  idées,  et,  faute  de 
pouvoir  connaître  ce  qu'ils  veulent,  démêler  ce  qui  les  préoccupe.  Ex- 
pliquer les  humanitaires,  c'est  leur  ménager  une  surprise  à  eux-mêmes  ; 
aussi  ftnt-ll  l'entreprendre,  sans  se  flatter  d'y  réussir. 

Eh  procédant  avec  quelque  attention ,  on  trouve  dans  les  écrivains 
qui  tiennent  à 'ces  sectes  deux  catégories  distinctes,  quoiqu'elles  se 
etmfSondent  par  quelques  pohtts.  Ainsi  l'on  peut  ranger  d^un  côté  les 
bumanitaifes  qui  relèvent  de  la  politique ,  de  Tautre  ceux  qui  relèvent 
de  la  philosophie.  Cette  division  permet  d'examiner  ces  rêveries  avec 
plus  de  tnMidde  et  dé  les  mieux  spécifier. 

Les  bomanitahes  qui  relèvent  de  la  politique  sont  tons,  à  un  degré 
phis  ou  moins  élevé ,  des  continuateurs  de  l'abbé  de  Saint-Pierre  et 
M»  flpMresdelfl  peik  perpétuelle.  Il  n'est  donc  pas  sans  intérêt  de  rap- 
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peler  ici  oe  rêve  d'uo  bcnnine  de  biee.  L'^ceUeni  aU>é,  au  momeiil 
où  TEurope  était  en  feu,  méditait  un  pacte  d*alliance  entre  les  rois  et 
une  diète  souveraine  instituée  pour  juger  leurs  griefs,  ftien  n'égalait 
Ifl^  candeur  avec  laquelle  il  s'abandonnait  à  sa  cbimère  ; 

«  Je  vais  voir,  disait-il ,  du  moins  eu  idée ,  les  bommes  s*unir  et  s'ai- 
me{  ;  je  vais  penser  à  une  douce  et  paisible  société  de  frères  vivant 
dans  une  concorde  éternelle,  tous  con^dqits  par  lesi  méme^  maximes, 
tous  beureux  du  bonbeyr  commun,  et,  réalisant  en  moi-même  un  ta- 
bleau si  touchant^  Timage  d'une  félicité  qui  n*est  point  m'en  fer^i  goû- 
ter quelques  instants  une  véritable,  j^ 

A  quoi  le  cardinal  Fleury,  à  qui  ï'abbé  avait  envoyé  son  plan,  répon- 
dait avec  une  ironie  qui  se  ressentait  un  peu  des  babitudes  de  la  ré- 
gence : 

c  Vos  projets  sont  admirables,  monsieur;  seulement  vous  avez  ou- 
blié un  article  préliminaire  et  que  je  crois  essentiel  :  c'est  d'envoyer 
une  troupe  de  missionnaires  pour  y  dispeser  l'esprit  des  princes.  » 

Rien  de  plus  simple  d'ailleurs  que  le  projet  de  paix  perpétuelle. 
L'abbé  de  Saint-Pierre  se  demandait  comment  le  monde  modenie  n'é- 
tait pas  encore  parvenu  à  constituer  une  solidarité  qu'avait  réalisée ,  à 
l'aide  de  la  conquête,  le  monde  antique;  conunent  l'Eiurope,  brMIant 
théâtre  des  sdences  et  des  arts,  diminuait  en  proie  i  ce  fléau  que  Fûq 
nonmie  la  guerre  ;  comment,  après  tant  de  siècles  d'expérience,  on  n'en 
était  pas  arrivé  à  comprendre  que  toute  victoire  s'expie,  et  que  la  force 
reprend  tôt  ou  tard  ce  que  la  force  a  donné.  Là-dessus  Û  proposait 
d'appeler  l'attention  des  monarques  vers  ce  problème,  et  de  donner  aux 
peuples  un  droit  commun  qui  leur  manquait.  U  prouvait  que,  la  Tui^ 
quie  exceptée,  il  existait  en^  les  diverses  nationalités  eun^>éennea 
des  afflnités  de  religion,  de  mœurs,  de  coutumes,  d'origines,  qui  ri- 
daient un  accord  fiscile  et  un  pacte  susceptible  de  durée. 

Voici  où  le  conduisaient  ces  prémisses  : 

«  U  se  Ibrme  4e  temps  en  temps,  disait-il,  des  eq^èoes  de  diètes  gé- 
nérales, sous  le  nom  de  congrès,  où  l'on  se  teod  aotenneUement  de 
tous  les  Ëtats  de  l'Europe  pour  s.'en  retourner  de  même;  où  Ton  s'as- 
semble,pour  ne  rien  dire;  où  toutes  les  affures  publiques  se  trnteiii 
en  particulier;  où  Ton  d^ibère  éaccNOunun  si  la  table  sert  ronde  ou 
carrée,  si  la  salle  aura  plus  ou  moins  de  portes,  si  un  tel  plénipole»* 
tiaire  aura  le^visage  ou  le  dos  tourné  vers  la  fenêtre,  si  un  autre  fera 
deux  pouces  de  chemin  de  plus  ou  de  moins  dans  u*e  visite,  et  tes 
mille  questions  de  pareille  importance  imitUementagitées  depvds  trois 
siècles  et  très<lignes  assurément  d'occuper  les  politises  du  nêtre. 

a  U  se  peut  bire  que  les  membres  de  cette  aaaeâblée  soient  me 
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«hmé»  du  MBS  commiui  ;  il  n*est  pts  i0ipo8tt*bl0  qii*tl§  reuHlent 
^  le  bien  puMIe;  et  on  peut  conceYoir>«ncorequ'aprég  avoir 
it  bies  des  difilciiltés,  ilsaurool  oMre  de  leurs  souverains  respedife 
de  signer  la  coolédératîoQ  générale  que  je  suppose  contenue  sooftinal- 
fement  dans  les  cinq  articles  suivants  : 

m  Pw  le  premier,  les  sou verainr contractants  établiront  entre  eux 
UDe  idliaaoe  perpétuelle  et  irrévocable,  et  nommeront  des  plénipoten- 
tûnes  pour  tenir ,  dans  un  \im  déterminé ,  une  dléte  ou  un  congrès 
peniMiiieiil  dans  lequel  fous  les  différends  des  parties  contractantes 
•etonl  réglé9^et  terminés  par  voie  d'ailiitrage  et  de  ju^tnent, 

«  Par  le  second ,  on  spéciflera  le  nondire  des  souverains  dont  les 
plénipotentiaires  auront  voix  à  la  diète  ;  Tordre,  le  temps,  la  manière 
dont  la  présidence  passera  de  Tun  à  l'autre  par  intervalles  égaux  ; 
enfin  la  qualité  relative  des  contributions  et  la  manière  de  les  lever 
pour  fomnir  aux  dépenses  conununes« 

<  Par  le  troisièrae,  la  confédération  garantira  â  ohacun  de  ses  mem- 
Wea  la  possession  et  le  gouvernement  de  tous  les  Ëtats  qu'il  possède 
actuellement,  de  même  que  la  suceessi<m  élective  et  béré^taire, 
selûii  que  le  tout  est  établi  par  les  lois  fondamentales  de  cbaque  pays  ; 
et  pour  suppriBMT  tout  d*  un  coup  la  soinrce  des  démêlés  qui  renaiisent 
ÎBeessamment,  on  conviendra  de  prendee  la  possession  actuelle  et  les 
deniers  traités  pour  base  de  tous  les  droits  mutuels  des  puissances 
oot^raetantes  »  sans  qu'il  soit  permis  de  prendre  jamais  les  armea  Tun 
contre  Tautre  sous  qu^ue  prétexte  que  ce  puisse  être.    - 

c  Par.  le  quatrième,  on  spécifiera  le  cas  où  tout.allié  infiracteur  du 
traité  serait  mis  au  ban  de  TEurope  et  proscrit  conmie  efinemi  public; 
savoir,  s*il  refusait  d'exécuter  les  jugements  de  la  graide  alliance, 
qn'â  fit  des  préparattfo  de  guerre,  qu'il  négociât  des  traités  contraires 
à  la  confédération ,  qu'il  pfH  les  armes  pour  lui  résister  et  attaquer 
quelqu'un,  des  alliés^ 

«  11  sera  encore  convenu  par  le  même  article  qu'on  armera  et  agira 
ofiénsivemeol ,  eonjointemeot  et  à  tms  communs,  contre  tout  État  au 
ban  de  l'Europe ,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  mis  bas  les  armes ,  exécuté 
les  jugements  et  règlements  de  la  diète ,  réparé  les  torts ,  remboursé 
las  frais  et  fait  raison  même  des  préparatifs  de  guerre  contraires  au 
Inité. 

«Enfin,  par  le  cin<p]i^ne  article,  les  plénipotentiaires  auront  tou- 
jours ie  pouvoir  de  former  daps  b  diète,  i  la  pluralité  des  voix  poMr 
la  provision  »  et  aux  trois  quartf  des  voix  cinq  ans  après  pour  la  défi- 
nitive, sur  les  instructkms  de  leurs  cours,  Jes  règlements  qu'ils 
jugeront  importants  pour  procurer  i  la  république  européenne  et  i 
ebacna  de  ses  membres  tous  tes  avantages  possibles;  mais  on  ne 
pourra  janMîa  rien  changiw  i  ces  cinq  artides  fiondiunentaux  que  du 
deaeonfédérés.  ^ 
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TMê  éMl  la  puiAeilton de  TBarape on  dnq attielM,  elMMiéda 
fiainUPieire  a^ait  au  le  soin  de  dresser  la  liste  des  sottreraiM  qui 
devaient  intenrenir  dans  ce  pacte   oomme   parties  eontraetanlètf. 
C'éteÉent  Feinpereur  d'Autriche,  Temperdlilr  de  Roiste)  le  rai  te 
France ,  te  roi  d'Espagne ,  le  roi  d'ÂBf^eterre ,  les  états-fénéram  te 
Hollande^  le  roi  de  Danemark,  la  Suède,  la  Pologne,  le  roi  de  P^- 
tugai ,  le  roi  de  Prusse,  Télectenr  de  Bavière^  rétoeteor  palatin,  les 
Soisses ,  les  électeurs  ecclésiastiques,  ta  république  de  Venise,  le  toi 
de  Naples ,  le  roi  de  Sardai^e.  D'autres  souverains,  comme  tes  dîna, 
de  Modène  el  de  Parme,  auraient  pu  s^assoderaveo  des puîssanees 
secondaires  pour  obtenir  un  droit  de  suitage  semblable  à  l'ancien 
«oHMn  euria^m  des  comtes  de  Tempire. 

€et  arbitrage  une  fois  réglé  et  assis  sur  ces  bases,  'veid,  d'après  TaMié 
de  SainH^erre,  les  i^yantages  qui  devaient  en  découler  i 

i"»  Sûrete  entière  que  les  différends  présents  ou  ftiturt  sertient  too» 
Jours  leminés  sans  eflbsioQ  de  sang. 

i»  Sujets  4e  contestations  réduits  à  trèa^u  de  chose  par  l'anéMi- 
tissement  de  toutes  les  prétentions  antérieures. 

9*  Sûreté  entière  et  perpétuelle  et  de  la  personne  du  prtooe ,  el  de 
sa  temlHe,  et  de  ses  fitats,  et  de  Toràre  de  succession  fhtéparlerloia  de 
chaque  pays ,  tant  contre  Tambition  de  prétendants  ii^ustes  et  anM- 
lieux  que  contre  les  révoltes  de  sujets  rebelles. 

i«  Sûreté  parfiHe  de  l'exécution  de  tous  les  engagemenls  rénlpteqwes 
entre  prince  et  prince  pour  la  Sûreté  de  la  république  européenne. 

3*  Liberté  et  aûreté  parfiite  et  perpétuelle  à  Tégaré  du  cemmerce, 
tanliTÉtat  à  Étet  que  de  chaque  ^t  dans  les  régions ^éloignéeSi 

6*  Suppression  totale  et  perpétuelle  de  leur  dépense  extraordlnalfa, 
par  terre  et  par  mer,  en^ temps  de  guerre,.ei  considéraMe  dlmlnotiOR 
de  leur  dépmise  ordinaire  en  temps  de  paix. 

7«  Progrès  sensible  de  Tagriculture  et  de  la  populaHon,  des  rkhessio 
de  l'État  et  diM  revenus  du  prince.  ' 

8»  Facilités  de  tous  les  établissements  qui  peuvent  augmenter  la 
gloire  et  l'autorite  du  souverain,  les  ressources  publiques  et  te  boa- 
heur  des  peuples. 

Ainsi  calculait  TexoeUent  abbé  de  Saint-Pfçrre,  jusUflanl  eé  que 
Jean-Jacques  Rousseau  devait  dire  de  hii  :  a  Convenons  que»  dans  teos 
les  projets  de  cet  honnête  homme ,  il  vo^^ait  asseï  bien  l'eflM  des 
choses,  mais  il  jugeait  comme  un  enfant  les  moyens  de  les  établir,  a 
Par  un  surcroît  d'Illusion,  le  paciflcateor  universel  avait  eu  iwérs  à 
l'histoh^  pour  y  trouver,  parmi  les  grands  noms,  des  complices  de 
son  idée.  Ceux  de  Henry  IV  et  de  Sully  s'étatent  oiMs  toot4as  plu- 
miers. En  effet,  Siltly  avait  Imagmé,  vers  1605,  npi  pacte  ei^M  ta 
France,  l'Angleterre  et  diverses  autres  gradées  putosansas  en 
nent,  et  il  avait  entrepris  deqx  Ibis  te  voyagede  Umêtm  pm 
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\  BégoeialiOB.  Mtis  û  ne  s'agisnit  pu,  danf  oe  pèojal,  de  faire  re- 
l*ige  d*or  sur  la  tare  :  bien  loin  de  là.  H  s'agissait  d'abaisser 
l'Espagne,  alors  tnp  menaçaote  poar  le  repos  da  monde,  et  de  lui  op- 
poser un  contreiMNds  dans  une  coalition  européenne.  C'est  la  même 
politique  dont  notre  époque  a  puvoir  une  application  nouvelle  dans 
FaUiance  des  monarques  européens  contre  Napoléon. 

\  eMoonMnaisont  ingtoieuses»  l'abbé  de  Safi^Pierrê  n'oubliait 
\  ohasi ,  e^aal  que  les  événements  taumains  ne  se  déterminent 
t  inr  le  ealeul  et  la  réfleatkm.  La  gomm  est  le  fhiil  des 
et  il  est  ^us  aisé  de  blâmer  les  passions  que  de  les  fiiire  dis- 
psvaltre.  Soua  une  monarebie,  le  capriee  d'un  roi,  spus  une  démoera* 
lie,  le  point  d'bônneur  ou  les  intérêts  4'on  peuplé  peuvent  amener  des 
— ilirtone-tmtftt  légitioMS,  tantôt  injustes.  On  a  vu  la  guerre  s'életer 
Jmqn'aii  sublime  danf  une  défense  héroïque  du  territoire,  comme  celle 
qoi  eenowiiagna  notre  première  révolution;  on  l'a  voe  prendre  un  ca- 
restére  de  grandeur  qu'il  fallait  admirer,  même  en  le  eondanmant, 
4h»  le  oeoii  de  eette  épopée  impériale  qui  promena  nos  aigles  au  tra- 
vern  do  inonde,  L'emplài  de  la  forée  a  de  graves  a)>us;  mais  il  est  quel- 
qtteidie  le  aenie  aaectîoe  qui  MSte  à  la  justice. 

Tooe  Isa  boauees  qui,  après  l'abbé  de  Saint^Pierre,  ent  repris  son 
plan  de  paix  peipétuelle,  n'ont  rien  ajouté  ni-  aux. arguments,  ni  aux 
meyena- développés  par  eet  écrivain.  Le  rêveur  du  siècle  dernier  est 
encoie^  rbumeêîleire  le  plus  complet  et  le  plus  net  des  humanitaires 
eennae.  Cependant  les  poêles  sont  allés  plus  loin  encore.  Tandis  que 
le  pinioioplie  ae  contentait  de  pacifier  les  nationalités  et  les  invitait  à 
le  eonaoede,  les  ppitis  ont  proposé  une  réforme  pliM  [radicale ,  e^ 
de  las  snpprimer»  Le  plus  illustre  de  tous,  et  qn*il  ne  l^t  combattre 
qn'evep  leségaMaduseu  talent,  aeédé  à  cet  entraînement  quand  Ile 

Bt  pewqiid  noas  baii'  et  mettre  entre  les  ftees 
Ois  bonrts  et  ess  esex  quVibborrerttlldelHdttt 
^  fronilèrss  au  slal  vayooMioiiS'quelqnas  iraees? 
ia  voêle  a^rsUe  im  isar,  ime  borne,  un  milleat 
/^aUontfmatpçmpêuz  pour  dire  iMrbartet 
L'amour  s'arrêce'Uii  oOi  sWréteot  vos  pas?  * 
Décbirei  ces  drapeaux!  Une  autre  voix  vous  crie  ; 
L*égoT8ine  et  la  haiqe  ont  seuls  une  patrie; 
*  La  tmemïié  n'en  a  pas. 

slnipbes  plue  loin,  le  poète,  complétant  sa  pensée,  itfonla: 

, i 


Les  bames  des  esiirits  sont  les  seules  frontières; 


^«•daLawfftfne,  le  JMfMUMia  de  ia  fNife,  Insérée  dans  la  JNeead^t 
d«  i^  Jnin  1841. 
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1.6  BHmde,  en  s*éckairaûi,  s^élève  à  ritoitéi. 
Ma  patrie  est  partout  où  rayonne  la  France,       , 
.  Où  sa  langue  répand  ses  décrets  obéis  !     ^ 
Chacun  est  du  pays  de  soq  intelligetfce. 
Je  suis  oAfepyen  de  tout  homme  qui  'pense  ; 
La  vérité»  c^est  mon  pays.  i 

Sam  doute,  ce  sont  là  de  nobles  ei  cbevalerei^ues  seotiaieiiM;! 
Texpressioa  en  est^elle  8ufQ$ami)aent  mesurée  et  rajsoontble?  Souft  le 
prétexte  d'établir  un  lien  universel  entre  les  honuDes^n'eat-ii  j^  é 
craindre  qu'on,  n'affaiblisse  l'instrument  le  plus  parfiût  que  jusqu'ici 
la  civilisation  ait  connu,  celui  de  la  nationalité?  Non,  quoi  qu'en  dise 
le  poète,  la  nationalité  n*est  pas  la  barbarie,  elle  a  servi  au  contraire  à  ti- 
rer le  globe  de$  langes  de  la  barbarie  ;  elle  a  continué,  en  l'agrandisaint, 
le  rôle  qu'ont  joué  la  famille,  la  tribu ,  la  ville,  la  caste,  la  râpe;  elle  a  créé 
un  faisceau  de  ce  qui  était  épars,  une  force  lèi^il  n'yavailque  faiblesse, 
une  action  simultanée  où  il  n'y  avait  qu'isolement»  un  droit  où  régnait 
la  violence.  Plus  le  rayon  de  cettç  solidarité  s'est  agrandi^  plua  elle  s'eat 
dépouillée  de  Tesprit  d'égolsme,  cela  est  vrai;  mais,  en  l'éteadanl 
outre  mesure,  on  risque  de  quitter  la  réalité  pour  courir  À  la  poursuite 
d'im  rêve,  et  de  sacrifier  à  une  association.cbimérique  desassociationi 
effectives,  puissantes  et  fécondes. 

Quand  on  parle  de  paix  et  de  guerre,  il  faut  éviter  les  exagératiooa^ 
et  ne  tomber  ni  dans  la  déclamation,  ni  dans  l'idyl|e.  Oui,  certes^  les 
temps  ne  sont  plus  aux  défis  belliqueux  :  le  désir  du  repos  est  aujour* 
d'bui  dans  presque  toutes  les  âmes.  D'une  part,  les  nationalités  oe  se 
montrent  plus  ni  aussi  jalouses,  ni  aussi  turbulentes;  de  l'autie,  le  com- 
merce et  l'industrie  étendent  leur  réseau  sur  le  globe,^  et  rendent  las 
ruptures  plus  difficiles  en  les  rendant  fdus  douloureusesi.  L'esprit  de 
conquête  semble  s'être  retiré  des  mœurs  des  peuples  et  des  conseik 
des  souverains.  On  commence  à  entrevoir  que  la  fortune  d'un  État  ne 
correspond  pas  toujours  à  l'étendue  de  son  territoire  »  et  qu'un  déve- 
loppement exagéré  s'expie  par  de  cruelles  représailles;  on  se  fie 
moins  à  la  force,  davantage  à  la  modération;  on  ne  veut  ni  du  rôle 
d'opprimé,  ni  de  celui  d'oppresseur;  on  ne  se  joue  plus  légèrement  du 
sang  et  de  la  fortune  des  bommes.  Les  prétextes  4e  guerre  semblent 
aussi  s'amoindrir  :  les  peuples  ne  se  résignent  plus  à  payer  les  folies 
des  rois.  Les  luttes  d'équilibre  politique  et  de  rivalité  nationale  sont  en 
défaveur,  les  luttes  de  principes  paraissent  trop  dangereuses.  Au  milieu 
du  déchaînement  des  cupidités,  il  n'est  qu'une  seule  guerre  vraiment 
à  craindre,  celle  des  intérêts.  Mais  là  encore  le  remède  est  près  du  mal. 
Dès  que  la  guerre  devient  un  calcul,  elle  est  presque  impossible  :  toute 
guerre  coûte  plus  qu'elle  ne  rapporte,  et  les  intérêts  que  firoisse  une 
rupture  seront  toiqours  bors  de  proportion  avec  ceux  qu'elle  aura  pour 
but  de  venger  ou  de  défendre.  ^ 
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Ainsi  voDl  \m  ehoses,  et  pourtant  il  serait  d'iiiie  imprévoyance  ex- 
irênie  de  se  fier  à  ce  calme  apparent.  Les  passions  humaines  ont  mé- 
nagé plas  d"ûiie  surprise  aux  générations  antérieures,  et  de  ce  qu'elfes 
sommeillent^  il  ne  ûiut  pas  s'imaginer  qu'elles  soient  mortes.  Le  point 
d'iiooneur  est  toujours  vif  parmi  les  nations,  et  bien  des  malentendus 
peuvent  «'élever  entre  elles.  Naguère  encore,  on  coptestalt  à  un  peuple 
le  droit  de  disposer' de  lui-mèkne;  Cette  prétention  ne  peut-elle  pas 
reftafCre  et  se  traduire  en  voies  de  fait?  Il  ne  faut  pas  se  plaindre  de 
€es'ifi«po6itiODS  ombrageuses;  elles  font  partie  des  titres  d'une  race, 
eHea  indiquent  tm  caractère  forteiùetft  trempé.  Il  vaudrait  mieux,  à  la 
rigueur,  uite  susceptibilité  exagérée  qu'une  i^signation  apatlûque; 
,  car  céder  toujours  e$t  un  mauvais  moyen'd'éloigner  la  lutte. 

Sans  donle  rien  n'est  pluâ  charmant  que  Tidylle^  mais  il  ne  faut  pas 
être  senl  à  en  flrire.  Il  est  bien  d'enseigner  le  cosmopolitisme,  et  de 
convier  les  peuple»  ^à  détruire  les  barrières  qui  les  séparent  :  seu- 
lement Il  convient  de  ne  se  livrer  à  un  pareil  jeu  qu'avec  précau- 
tion, et  en  se  tenant  sur  la  défensive.  Si,  en  effet,  pendant  qu'on  célè- 
bre ainsi  la  concorde,  d'autres  entonnent  un  chant  de  guerre  ;  ^i  d'un 
côté  on  transforme  les  glaives  en  socs  de  charrue,  tandis  que  de  l'autre 
On  les  aiguise,  il  est  évident  qu'on  se  prépare  une  paix  semblable  à 
celle  dont  parle  Tacite,  la  paix  de  la  solitude.  Oui ,  la  modération  est 
te  première  des  vertus;  il  y  a  pourtant  quelque  chose  au-dessus  d'elle, 
c'est  l'indépendance.  Tout  en  ne  défiant  personne,  il  faut  se  tenir  prêt 
à  répondiMB  à  tons  leé  déils.  On  a  beau  se  promettre  de  n'être  point 
agresseur,  !1  est  dans  la  vie  d'Un  peuple  des  moments  où  il  ne  peut, 
sans  déchoir,  manquer  au  souci  de  son  honneur  et  au  soin  de  sa  dé* 
fense.  ..,..>•,- 

Le  tort  dei»  tendances  des  écrivains  qui  prennent  le  nom  d'humani- 
taires est  précisément'd'aflkiblif  l'esprit  de  natiohalité  et  d'amortir  dans 
les  cœurs  le  plus  noble  de»  sentiments,  l'amour  de  la  patrie.  En  exagé- 
rant lil  pensée  de  l'abbé  de  Saint-Pierre,  ils  en  ont  changé  le  caractère 
innocent  etcafane.  Au  lieu  d'un  accord,  c'est  une  abdication  qu'ils  pour- 
suivent. Quand  ort  feuillette  l'histoire,  il  es^aisé  de  voir  que  lé  dévoue- 
ment an  pays,  tes  services  et  Thonneur  militaire  y  occupent  une  grande 
l^lace,  et  qu'à  côté  d'inconvénients  réels  la  vie  militante  offre  d'incon- 
testables avantages.  C'est  elle  en  effet  qui  donné  du  ressort  au  carac- 
tère, affermît  les  courages,  excite  le  désintéressement.  Les  humani- 
taires supprimeraient  tout  cela,  et  Dieu  sait  ce  qu'il  arriverait  à  un 
peuple  qui,  à  tous  les  mobiles  fiers  et  généreux  d'autrefois,  substitue- 
rait le  cakul  poussé  jusqu'à  la  ftiblesse,  la  modération  poussée  jusqu'au 
dériionneur. 

TeDes  sont,  dans  l'ensemble,  les  idées  des  humanitaires  qui  relèvent 
de  la  politique.  On  voit  qu'elles  sont  précises  et  catégoriques.  Il  n'en  est 
pas  de  même  de  la  seconde  classe  d'humanitaires,  c'est-à-dire  de  celle 
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qui,  par  la  forme;  et  le  mouTement  des  doetrioei»  fa  ntteehe  ptalM  à 
la  philosophie.  Ici,  Ton  entre  dans  des  région^  oébuleuMS,  où  quelques 
jalons  à  peine  peuvent  servir  de  guides.  Le  plus  jaillaiitdd  tonsest  up 
document  émané  du  chef  présumé  de  (»tte  école  ^  IV  peut  servir  à 
constater  où  en  sont  les  choses. 

Avant  tout  exameo,  une  réflexion  se  présente*  Si/be  siécde  doit  eo»* 
sacrer  Fégalité,  ce  ne  serapas^  on  peut  l'assurer^  l'égalké  «les  iatelU- 
gences.  Jamitis  on  ne  vit  s'élever  phis  de  prétentioiis  i  oae  i 
supérieure  ;  jamais  on  ne  compta  plus^  d*espnts  disposés  i  s'ex 
leur  portée  et  leur  inûuence.  C'est  ie  teiQp^^es  sectaires:  il  s'en  ficmBe 
sur  tous  les  points.  Quand  le  chef  s'est  déclaré»  les  disciples  «RiTeat 
rapidement.  Le  monde  est  plein  d^enthousiasmes  irréfléchis  qMÎ  Mit  des 
couronnes  pour  tous  les  amours*propfes.  Dés  loirs  les  admirafiona  ooiidi-* 
tionnelles  ne  sont  plus  permises  t  il  fout  se  livrer  sans  réservé  «  sous 
peine  de  passer  pour  un  ennemi.  Le  moindre  mot  de  critiqui»  est  pris 
en  mauvaise  part;  on  trouve  de  Thostilité,  même  dans  le  silenoa.  Mal- 
heur aux  plumes  qui  se  mettent  au  serviee  4*  semblables  vimité»;  eUas 
ne  savent  pas  à  ^el  rude  métier  elles  se  vouent. 

Pour  plusieurs  motifs,  H-  n'est  pas  boorque  eeU  soit  ainsi.  G^t  idms 
de  l'enthousiasme  tend  à  dénaturer  l'opinion  eti  fausser  le  sewKmept 
public.  Que  d'idoles  ont  été,  depuis  vingt  ans,  ainsi  dressées  jiur  un 
piédestal,  puis  insultées  par  ceux  même  qui  avip^  concouru  A  Vêpo- 
théose  !  C'est  un  jeu  cruel  que  d'élever  ainsi  des  hommes,  pour  les  ^^ 
ciptter  de  plus  haut,  de  les  enivrer  de  leur  gloire  pour  jouir  «nsuite 
de  leur  abaissement  Dans  le  vertige  du  succès,  il  n'est  personne  qui  ne 
soit  tenté  de  le  prendre  au  sérieux.  Quand  autput  de  iuirtout  le  monde 
célèbre  son  infaillibilité,  quel  est  l'individu^qui  se  révisera  à  y  ^croirvet 
restera  seul  de  son  parti  contre  ses  admirateurs?  L'^ieeos  çêxm  des 
vertiges  aux  meilleures  natures,  et  la  n^odestie  la  phis  enraciné»  ne 
tient  pas  devant  un,  perpétuel  panégyrique. 

L*auteur  du  livre  de  l'Humanité  a  été  Tune  des  yîctimei  d*  cette 
disposition  à  l'engouement  qui  sentie  être  p^irticulière  i  notre  époque. 
De  la  meilleure  foi  du  monde,  |1  s'est  laissé  placer  sur  un  piédestal  et 
n'a  pu  se  défendre  contre  les  obsessions  de  ses  amis.  Autour  de  lui,  il 
entendait  répéter  avec  chaleur  que  le  monde  attendait  sa  parole,  et  qu'Jl 
ne  pouvait  refuser  à  la  terre  la  révélation  dont  il  ^vait  la  conscieooe. 
Vaincu  par  cet  enthousiasme,  il  dut  céder,  au  risque  de  donner  à  ses 
adversaires  la  preuve  de  son  impuissance  et  le  spectacle  de  sa  chute; 

7blfiift(tif  M  ùiium 


Cette  circonstance  nous  a  valu  le  seul  programme  jiunaoitêiit  qui 
1  D$  VUwmttfûU^  \At  M.  Pierre  L^toui. 
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•oit  difse  4»  ^|iiih|«e  atleiitioii^  al  dmt  voie!  leg  t^incipâles  don- 


}f  4il  rniteiir^  est  de  91  nstare  et  pat  essence  sensation , 
*-  «MUîxBeoiy  — '  eoMMiftSftiièt,  fad^ûiblement  unis  :  telle  est  la  défini- 
yoo  p^dioiogiquederétre.  Par  ces  trois /^^t^  de  sa  nature,  Thomme 
efi  an  r^ipori  avec  les  airtres  bommeé  et  arec  le  monde,  qui,  s*unis- 
nui  à  lui,  !•  dMermioaiil  et  le  rérèlenl.  M  M,  entre  l'homme  ei  ses 
•flmbtotiie^  deux  relationi  qui  doivent  lien  au  bien  et  au  mal.  L'homme 
ae  oMt  oo  «ouuDteidD  et  en  aooiélé  avee  aei  semblables,  et  c*est  Ifi 
paix  ;  mt  bien  H  veut  ^i<rfemmetit  les  aaaei^vir  à  ses  besoins,  et  c'est  la 
gnene.  Du  raato,  le  besoûi  derelalion  aree  d'autres  êtres  est  si  inhérent 
i  rbottuM,  qu'il  se  se  oonçoil  pfts  sans  famille,  sans  patrie;  sans  pro- 
priété. HalbameiMnieftl  Ms  trois  termes  de  relations  ne  sont  pas  au- 
ÎOQfd'boi  ae  qu'ils  deTraieat  être.  Dans  la  famille  il  y  a  le  père  et  l'en- 
fant, c'eat^^iie  l'autorité  et  l'obéissance;  dans  la  patrie  il  y  a  les  chefs 
ctkè  ainipieaaitoy0Ba,'€'eaNHitre  la  hiérarchie,  amie  de  la  servitude; 
daaa  la  ptopHélé  il  y  a  les  riches  et  les  paurres,  c'est-à-dire  l'esclavage 
dtt  beaùîB.  Ainsi  la  finiillèt  la  patrie  et  "la  propriété,  hiventées  pour  le 
hiÊm  éa  l'homme,  peiirent  davehir  on  mal  pour  lui,  et  ce  qui  devait 
M  donner  la  liberlé  loi  apporte  reçdavage.  La  famille  a  son  despo- 
Ikmo,  la  pairie  a  le  sien,  la  propriété  également,  x»      ' 

Coai  poaé,  l'autanr  se  sépare  et  de  ceux  qui  pensent  que  la  ftimflle; 
la  piMe  et  la  pw^iété,  eo  Taison  des  vices  qui  y  sont  hibérents,  doi- 
vent être  radiealement  aboHes,  et  de  ceux  qui  prétendent  ehchatnnr 
l'avenir  au  présent  et  immobiliser,  an  Heu  de  les  thinsformer,  la  pra- 
prîélé,  la  patrie,  la  liMi»Ue.4i'auteur  n'accepte  aucune  de  ces  conclu^ 
sionai  oo  plutôt  il  ilût  un  dépirt  de  ce  qu'elles  renferment,  silivant  lui, 
daattA  et  4p  raisonnable,  el  en  compose  sa  formule.  Changer  en  per* 
siata^ou  seoontinuep  en  changeant,  voili  ce  qui  constitue  la  vie  nor- 
flule  de  rhomme  et  par  conséquent  le  progrés ,.  Le  progrès  a  donc  deut 
tennea  en  apparence  oootradietoires.  Permanence  ou  durée,  et  mobi- 
bté  ou  chanfraient.  Jnsquici  la  révélation,  pour  être  abstraite,  n'en 
eat  pas  phift  neuve.  Ce  qui  devient  vraiment  origfaial  et  appajrtlen^  en 
propre  à  l'auteur,  c'est  cette  idée ,  qu'il  Anit  désormais  chercher  une 
eaabinaisoo  où.  lu  fnnille,  la  propriété,  la  patrie,  soient  telles  que 
llMNMne  puîMe  se  développer  et  progresser  dans  leur  sein  sans  en  être 
opprimé.  En  4'autres  teroies,  qu'olles  eessent  toutes  les  trois  d'être 
constituéea  i  l'état  de  easU;  en  d'antres  tenries  encore,  que  la  flimille 
ne  aréa  pas  Fkériëer,  lapateié  U  nijtl,  la  propriété  h  propriéiaire,  car 
oa  sont  les  iroia  aënlas  jnaidérea  de  diviser  lo  ^nre  humain  et  d'asser^ 
virllioniBia* 

•  n  eM  lovcfle  de  ftJre  Mnerrer  ici  qne  plus  d^une  fols  J'emploierai  les  ex- 
piiiitoas  mfins  de  l^ataar  ain  de  ne  pas  ainitblir  ss  pensée,  mais  en  décMnaat 
la  iMMMbiliié  des  leentions  dam  H  se  sert. 
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DéTelopiHaitM  pensée,  Tauleiir expflK|iie  ce  qull  entend  |^ Vétat 
de  caste.  Pour  la  l^mille,  il  eist  deux  maDlères  d*en  concevoir  l'orga* 
nisation  :  Tune  en  vue  d'eUenniéoie,  Tautre  en  rue  d'eHe-Ynéme  et  da 
genre  humain;  dans  le  premier  cas,  l'iKHnme  y  est  esclave;  dans  le  se- 
cond cas,  rhomme  y  est  libre.  Ainsi  de  la  patrie^  et  de  la  propriété.  <f  La 
loi  de  rhumanitéy  ajoute  Tanteur,  c'est  que  l'homme  tend,  par  Wfé- 
mille^  la  patrie  et  la  propriété,  à  une  commoniOfi  complète,  soit  di- 
rectç,  soit  indirecte^  avec  tons  ses  semblables  et  tout  l'univers,  et  qu^en 
bornant  à  une  partie  plus  ou  moins  restreinte  cette  communion  par  la 
Dimille,  par  la  cité,  par  la  proprMé,  il-en  résulte  nécessairemeni  une 
imperfedUon  et  ua  mat.  La  fuîiille  est  un  bien,  la  îéaAïie^aste  e6î  un 
mal  ;  la  patrie  est  un  bien,  la  patrie-oiyfe  est  un  mal  ;  la  propriété  est 
un  bien»  la  prq>riété-€af  ff  est  un  mal.  De  là  cette  tiéi^es^lé  de  trouver 
un  principe  supérieur  à  l'aide  duquel  ces  trois  ordres  de  relations  de- 
viennent complètement  réguliers  et  véritablement  bon?,  i»* 

Le  christianisaie  a  donné  le  sien  ;  c'est  la  charité.  L'auteur  le  re* 
garde  conune  insufflsAit  ^t  împarftdt.  La  charité  ordonne  d'aimer  le 
prochain  an  nom  de  Dieu,  et  la  nature  ordonne  à  l'homme  de  0*almer 
kii-méme.  Auquel  des  deux  amours  féut^  obéir  T  Ils  sont  Maints  tons 
les  deux,  ajoute  notre  socialisée,  et  tous  les  deux  légitimes.  La  charité 
chrétienne  a  le  tort  de  ne  fonder  l'un  que  sur  le^  raines  de  Pautre. 
Elle  méconnaît  les  lois  de  la  nature  et  procède  au  rebours  des  mstlolcts 
de  rhomme  ;  eHe  ne  tient  pas  compte-  delà  vie  terrestre  ehaspire sur- 
tout vers  Dieu.  Ce  n*est  pas  en  vue  du  fini  qu'elle  s'exerce,  mais  en 
vue  de  rinfiai.  Lauteur  de  rfFamaall^  trouve  ce  principe  étroit,  et  re- 
produit contre  la  loi  de  renoncement  une  portion  des  critiques  émises 
par  les  sectes  saint-sinioniennes.  Ainsi  la  charité  ne  serait  pas  de  l'af- 
fection,  de  l'amour,  mais  dé  la  compassion,  de  la  pitié,  ce  qui  la  rend  à 
la  fois  défectueuse  quant  A  nou»-méroes  et  quant  aux  autres.  En  ette 
et  par  elle,  nous  ne  pouvons  ni  aimer  véritablemetit  les  antres,  ni  nous 
aimer  nous->mén^.  U  y  a  phis  :  en^royant  ainsi  rendre  hommage  à 
Dieu,  nous  le  blessons  dans  ses  décrets,  car  Dieu  ne  se  manifeste^  que 
dans  le  perfectionnement  du  moude. 

De  tout  ceci  l'auteur  coaelut  que  la  icbaritèa  fait  son  temps  et  qutl 
fkut  lui  substituer  un  autre  principe,  celui  de  la  'solidarité.  YoiCi  quelle 
on  serait  la  première  fbrmule  :  a  jHmèz  Dieu  en  wms  et^itmi  le$  oa- 
tr$ê.  •  Ou  bien  :  «  jiiwms^wu$  parDieu^Umê  leêWÊtru.  »  Ou  bien  : 
a  AimêJt  les utUriê ptir  JlH0$enttmi,  » 

a  Le  chrisUamsme,  dit  l'auteur,  avait  laissé  nos  senMdiies  hors  de 
nous,  le  monde  hors  de  nous^  Donc  jamaîB  nos  seoiblaMes,  ni  JanMis 
le  monde,  unis  à  nous,  ne  devaient  nous  donner  ce  après  quoi  fhoowie 
aspire,  le  bonheur  en  Dieu,  c*est4-^ire  le  bien,  le  beau,  le  juste.  De 
U  lo  r(\ietdo  la  vie.  et  de  la  nature  par  le  christjanijHae.  D&  lA  son 
Dieu  terrible.  De'  là  son  paradis  et  son  enfer,  égricxneat  drfméilqaes, 
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placésqa*ii#30Pt  eRdehondelavîe.  De  ii  son  dogme  âeUfinim)- 
cbaine  du  monde.  De  là  aussi  sa  divisioa  du  temporel  et  do  spiriluel. 
De  là  l^lise  et  l'État.  De  là  les  affieires  bumaiiies  abandonnées  aux 
laïques»  les  affaires  célestes  confiées  au  otorgi  De  là  le  Pape  et  César. 

«  D'ailleurs,  les  temps  n'étaient  pas  arrifés.  Le  diristionisme  ayati 
une  cMivre  intermédiaire  à  faire.  Il  (allait,  par  une  communiott  mys^ 
tique,  préparée  les  hommes  à  une  jdus  parMte  et  phis  réelle  commu- 
nion ^» 

En  d'autres  termes,  Jésus-Cluist  a  i»éeédé  H.  Pierro  Leroux,  conmië 
La  chari^  a  précédé  la  solidarité,  ainsi,  dans  la  solidarité  est  le  prin- 
cipe supérieur  que  l'auteur  du  livre  da  VMumamiU  est  Tenu  révéler  au 
monde,  et  qui  consiste  à  s'aimer  dans.les  autres  et  à  aimer  les  autres 
danssoiy  car  s'aimer  ainsi,  c'est  aimer  Dieu*  L'homme  cesse  ainsi  d'être 
iaolé  ;  il  n'a  plus  une  famille  isolée,. une  propriété  isolée.  Sotf  mot  se 
retrouve  dans  toutes  les  choses  ;  41  reçoit  des  autres  et  lelir  donne,  les 
a  tous  pour  ohjet  et  est  à  tous  leur  objet  Uat  c'est  toetjours  l'auteur 
qui  parle»  cet^  possibilité  de  vivre,  dvis  la  nature^  c'est-à-dire  dans 
l'égoisme  et  pourtant  de  vivre  dans  rhumanité>  car,  connaissant  »i  loi, 
il  réalise  cette  loi  par  la  |k)litiqQe«t  le  (^nivernement. 

c  Donc,  i^te  le  rév^teur»  dans  Tenthousiasme  de  sa  découverte, 
la  société  temporelle,  qui  jusqu'à  présent  n'avait  pas  de  prindpe  reli- 
gieux, en  a  un.  L'JËglise  peut  cesser  d'exister.  Ce  qu'elle  avut  mission 
de  £aure  est  devenu  notre  prc^^re  mission.  L'Ë^^ise  n'était  réellement, 
dans  les  desseins  de  Ja  Providence,  qu'une  figure  de  la  grande  Église 
qui  réuniradana  son  aein  ce  qui  avait  été  fitussement  préparé  jus^uMd, 
le  règne  de  Dieu  et  le  règne  de  la  nature  '  1  a 

Voilà  uneamhition  biea  grande  pour  un  mot  substitué  à  un  autre, 
sans  qu'on  puisse  voir  précisément  en  quoi  l'avenir  de  la  solidarité  dif- 
ièrera  de  oelui  de^  la  charité.  Du  reste,  une  Ibis  entré  dans  la  sphère 
ées  témérités,  Tauteur  ne  s*anéte  plus.  D'un  trait  de  ptome  il  sup- 
paioM  l'enfer  et  le.  paradis,  Teiq^iation  et  larécmnpense^  et  dédare  que 
la  terre  n'est  pas  hors  du  ciel.  Ici  commencent  une  suite  de  chapitres 
qui  senublent  être  détachés  des  f^<r«  éoréê  de  P^fthagore.  L\>rdre  natu*^ 
roi  s'efllKe  devant  Tordre  surnaturel,  le  raisonnement  devant  le  don  de 
aecottde  vue.  Diverses  religions  ont  placé,  jusqu'à  ce  jour,  le  ciel  hors 
de  la  terre;  c'est  une  erreur;  noire  ciel  est  ^ur  ce  globe.  Nous  y  avons 
vécu,  poosy  vivons,  nous  y  vivrons.  Notreboohenr  seva  de  bous  y  re- 
produire dans  des  conditions  de  plusen  plus  parCsites,  toujours  roeH^ 
leurs,  tei^leursplus  heureux.  Insistons  sur  cette  révélation  singàlière, 
poor  ne  paslaqualiftec  pkia  sévèrement, 

a  II  y  adeux  etW,  diti'auteur  : 

i  Us  rUfÊmÊmUé,  page  lit 
*  BêrammmâH^  ftge  lit. 
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«  Va  otel  abdèlui  pennuieiit,  embnigMtitle  motide  entier  et  chaque 
créature  en  pariieuliev,  et  dans  le  aein  duquel  vit  le  monde  et  chaque 
•ftetur»:! 

f  Et  un  eial  velatif,  noh  permanent,  mais  progresatf,  qui  e^  la  maDi- 
HMtation  du  praniier  dans  le  temps  et  dans  Tespàce. 

a  Eooom  ona  ibis,  ne  me  demandez^  pas  où  est  situé  lé  premier.'  Il  n'est 
nulle  part,  dans^aucun  prâH  de  l'espace,  pufsquMl  est  l'infini. 

«  Ni  quand  il  viendra,  ni  quaèd  il  se  tnontrera:  Une  viendra  Jamais^ 
il  ne  se  nioDlrera  i  aucune  créature;  il  ne  tombera  jamais  dans  le 
t^ps,  pai  plus  qu'il  n'appartiendra  à  l^spacé,  puisqu'il  est  rÉtemél. 

«  IlMff  il  est  toujours,  il  est  partout,  et  toujoui*s  et  partout  les  créa- 
tures communiquent  avee  lui,  car  c'^t  luîqui  les  cont)eht,  qui  les  sou- 
iiaott  qui  les  fait  vivre.  îfous  puisons  notre  raison  en  lui,  notre  amour 
on  liM*  la  force  et  liT lumière  de  nos  sens  en  lui.  * 

^  «  Quant  à  l'autre  ciel,  c'est  la  vie  du  monde  et  des  créatures,  c'est  là 
vie  puisée  en  Dieu,  c'est  la  vie  manifestée  ;  c'est  le  temps,  c'est  l'es- 
pace, c'est  le  fini,  manifestation  de  rinfinij  le  présent;  manifestatibn  de 
l'ÉtenielS  » 

Ainsi,  la  vie  friture  ne  diffère  pas  de  la  vie  présente,  et  il  ne  faut  pas 
cberober  de  ciel  hors  du  temps  et  de  Tespace.  Vous  êtes,  donc  vous  se- 
rez i  ce  qui  périt,  oe  sont  les  manifestations  de  Véiie  et  non  l'être  lui 
ipémei  Deacartea,  qui  avant  Condorcet,  avait  rêvé  l'immortalité  ^ur  nos 
corps,  au  moyen  d'une  4léoou verte  physique  et  médicale,  était  sur  la 
voie  du  problème.  Seulement  il  rêvait  une  perpétuité  impossible,  an 
lieu  d'entrevoir  une  série  de  métamorphoses.  L'homme,  suivant  11n«- 
venteur  de  ce  nouveau  pythagorisme,  fkit  partie  intégrante  delliu* 
maoité  et  ne  saurait  s'en  distraite.  L'homme  ti'est  i>as  seulefiment  une 
force»  une  virtualité  ;  mais  cette  virtualité,  cette  force  oM,  en  tant  que 
telles^  une  nature  déterminée»  La  morttrancheune  manifostatlon  delà 
Vie,  mais  non  l'essenoe  même  de  la  vie.  L'hotam^e  ne  peut  être  ni 
anéanti,  ni  s'en  aller  ailleurs;  car  chaque  homme  est  hmfMi^té,  son 
perfectionnensent  est  tndîvisihienient  ulii  au  periéctiotmement  de  Tfiu^ 
maniié.  C'est  là  ce  que  Giordano  Bruile  voulait  etprimer  pai^  cette 
phrase  :  et  Quand  je  vois  un  homme,  ée  n'estpa»  un  honimè  que  Je  vois, 
p'est  lasubstanoe.  1» 

Nais  si  rhommeest  i'humaâité.qu'eet^eqne  l'humanité  ?Lliomme, 
répond  trèMiatiirellement  notre  auteur;  «l'homme^ibmanttê,  c'estHlh 
dire  riiommo  ou  ehaqoe-homme,  dans  son  développement  infini,  dans 
sa  virtualité»  qui  le  rend  capable  d'embrasser  la  vie  enttèfe  de  rhu- 
manité  etde  réaliser  en  lui  cette  vte.  »  Elt*ee  elair,  ^i  f«ut-il  pousset 
plus  loin  le  luxe  des  définitions? 

c  L'humanité, donc, est  un étreidéal^càmpoêé dPum  muititud^!  d'Ârst 

»   - 

«  Z>«r£ryman<l<,  page  S34.  *  ""^ 
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c  El  ridproquemeni»  l'homme  est  on  êire  réel  âah$  lequel  vit^  à  Vé^ 
UU  ttrtmd^  Vitré  Mal  appelé  UutMimM.  L^honme  est  l'hoinanité  dans 
me  fnamfettotionfMKrticulière  et  actuelle. 

«  11  y  a  péaélntîon  de  Tèlre  partiçidier  homme  et  de  l'être  général 
hiimaDité.  Et  la  vie  résulte  de  oelte  pénétration  ^;  » 

L'homme  étant  ThUmaiiité  et  «100  wrêà ,  le  problème  de  la  vie  (liture 
i&  rédniià  jDeé  termes, ^iie  la  vie  future  est  un  germe  dans  la  vie  pré^ 
seote,  et  qu*ellp  en  sera  le  développement  et  la^tontlnuation.  Nous- 
mAmes,  anjourd'hui,  que  8omme»-noiis?  Les  flis  et  la  postériié  de 
oeux  qui  ont  vécu?  Mieux  que  6ela  :  nous  sommes  au  fond  et  réelle- 
inent,  dit  notre  auteur,  les  générations  antérieures  elles^émes.  Toute 
relation  de  continuité  dans  la  vie  lui  paraît  étrange.  Un  enfant  va 
naître  :  pourquoi  refuserait-on  an  Créateur  le  pouvoir  dé  faire  renaître 
dans  oet  enfanfun  homme  ayant  déjà  vécu  antérieurement?  On  oppose, 
àcelte4X>ntinuation  de  Tétre  individuel  dans  l'être  collectif  humanité, 
ra^Mence  de  mémoire.  A  cela,  fauteur  répond  que  le  soupçon  d'une 
laeulté  de  réminiscence  a  souvent  circulé  paiini  les  écoles  philoso- 
i^queft.  Platon  incline  dans  ce  sens,  Descatte»; parle  des  idées  inhéés, 
et  Leibnitz  l'appuie.  Il  n'y  a  pas  mémoire  formelle  ^  mais  il  y  a  vague 
ressouvenir.  L'ideotlté  nis  persiste  pas,  cela  est  vrai,  mais  dans  le  cours 
de  la  vie»  l'idenlMé  ne  se  modifie't'elle  pas  également?  D'ailleurs,  i 
quelque  âge  que  Tott  prenne  l'homme,  enfant  ou  vieillard,  on  trouve 
chez  lui,  au  méoie  degrés  lé  seMiment  de  son  être,  de  son  mot.  Cepen- 
dant, le  xieitlard  a  vécu  et  reniant  commence  à  peine  à  vivre.  D'où 
vient  que  les  virtualités  sont  les  mêmes  cbei  Tiin  et  cheB  Vautre? 
N'est^e  pas  que  la  conscience  d'un  état  •antérieur,  quoique  latente, 
penûsie  ch^  l'eniant.danftsa  nouvelle  initiation  à  la  vie?  Ainsi,  ajoute 
l'auteur  du  système««ouà  serons,  nous^iious  retrouverons.  La  mémoire 
n*ast  qualecaehet  fragile  de  la  vie; il  sefait  probablement,  dans  lephê- 
noroèoe  de  la  inort,  quelque  chose  de  semblable  à  ce  qui  a  lieu  dans  le 
sonmeU.  Le  sommeil  nous  régénère;  nous  en  sortons  plus  vivants,  pHis 
forts,  avae  un  oertatn  oubli.  La  mort  est  un  plus  grand  oubli  suivi  d'une 
renaiasaiM^.  Noua  n'avons  plus  le  sentiment  de  rancienne  existence, 
mais  la  noitvelle  pous  replace  au  point  où  Tautre  nons  a  laissés.  Pour 
oompléferoeMe  démonstration,  l'auteur  ajoute  que  l'antiquité  n'a  pas 
pensé  là-desaua  autrement  que  lui;  et  il  en  cherche  dans  Virgile,  dans 
Platoo,  dans  Pythagore^  dana  Apollonius  de  Thyane,  dans  Moïse,  dans 
Jésus  Christ,  la  preuve  surabondante  M  conipeiidieuse.  il  est  superflu 
dé  le  suivre  dans  ce  travail  d*érudition,  qui  n'ijoute  rien  à  la  valeur 
infrinséqu**»  Mi  idée  fondamantak. 

»  Di  fJtomnWypi^ssm  et  tM. 
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Tel  est  le  document  le  plus  e^ntiel  qu'ait  Kvré  au  public  Técole 
humanitaire.  Cest  à  dessein  qu'il  a  été  analysé  ici  avec  étendue  et  certes 
ayec  plus  de  sérieux  qu'il  n^  mérite.  Voyons  maintenant  si  ces  in- 
ventions menreilteuses  soutiennent  Texamen  le  plus  superficiel. 

Dans  l'ensemble,  il  est  facile  dé  se  cobVaincre  que  l'écriYain  qui  a 
pu  gravement  tracer  un  pareil  programme  est  placé  hors  de'  toute 
réalité,  et  vit  dans  un  autre  monde  que  le  nAtre,  celui  de  ^s  rêves.  Il 
déclare  qu'il  entend  respecter  la  Cirmille,  la  t>atrie,  4a  propriété,  et  il 
demande  une  famille  sans  chefs»  une  patrie  sans  gouvernement,  une 
propriété  sans  titres.  Y  a-t41  à  discuter  des  foliés  semblables?  La  fo- 
mille  lui  semble  un  mal  parce  que  le  père  y  commande  au  fils;  la  pa- 
trie lui  semble  un  mal  parce  que  les  citoyens  y  obéissent  aux  hommes 
investis  du  pouvoir;  la  propriété  lui  sentie  un  mal  parce  que  le  titu- 
laire en  garde  la  jouissance  paisible,  à  l'exchision  de  ceux  qui  n*y  ont 
aucun  droit.  Voilà  quels  Vices  affreux  notre  réformateur  trouve  dans 
cette  triple  institution.  Est-il  possU)le  qu*il  ne  se  soit  pas  aperçu  que 
la  propriété,  la  famille  et  la  patrie  n'existent  qu'à  ces  conditions,  et 
qu'il  fout  qu'elles  so\^ent  ainsi,  souspeine  de^nepasétreîY  auràit-il 
une  famille  là  où  il  n'y  aurait  plus  ni  ascendant,  ni  lien,  ni  ordre  suc- 
cessoral? Y  aurait-il  qne  patrie  là  où  tout  citoyi^  discuterait  les  coq- 
ditioos  de  son  obéissance?  Y  aqrait-il  une  propriété  là  où  la  sécurité  du 
détenteur  se  trouverait  chaque  jour  menacéeet  affaiblie?  Ces  quMions 
sont  si  faciles  à  résoudre  qu'il  est  presque  puéril  de  1^  poser. 

Notre  socialiste  n'est  pas  plus  heureux  datis  la  querellé  qoll  cherche 
an  christianinne  et  au  mobile  fécond  qui  en  émane,  la  chanté.  Repro- 
duisant la  donnée  déjà  yieillè  des  saint-sinionieus,  il  reproche  à  la  loi 
évangélique  d'avoir  enseigné  Tabnégation  personnelle  et  de  n'avoir 
pas  (kit  une  assez  grande  part  à  Vamoùr  d|e  soi,  si  puissant  dails  le  coeur 
de  l'homme.  C'est  là  une  accusation  an  moins  singulière.  A  quoi  bon 
stipuler  ici4>as  pour  Tégoîsme?  Il  sait  se  faire  une  placse  toujours>trop 
grande  et  n'a  pas  besoin  d'être  excité.  Est-il  pécessaire  d^enccnirager 
l'homme  dans  le  penchant  qu'il  a  à  s'afmer,  à  se  placer  au-dessus  de 
tout,  à  ne  voir  rien  de  préférable  au  culte  de  sa  propre  personne?  Un 
pareil  mobile  garde  une  énergie  suffisante  pour  résister  scmvent  aux 
conseils  de  la  morale  et  aux  devoirs  de  la  religion,  et  l'oh  Voudrait  en 
empirer  encore  les  effets  par  une  sanction  ostensible!  A  cela  les  saint- 
simoniens  et  l'auteur  du  livre  Bê  t Humanité  répliquent  que  pui^ue 
la  compression  n'a  pas  pu,  dans  le  cours  des  siècles,  réduire  un  pareil 
instinct,  c'est  qu'il  est  dans  la  volonté  du  Créateur  et  dans  la  nature  de 
l'homme  que  cet  instinct  persiste.  Qu^est-ceà  dire,  et  de  quoi  se  com- 
pose la  vie?  N'est-^le  ph»  un  combat  perpétuel  contre  les  instincts 
les  plus  vifs?  N'est-il  pas  dans  la  destinée  dé  l'homme  de  trouver  pres- 
que toujours,  à  cêté  du  penchant,  un  devoir,  à  côté  de  toute  jouis- 
sance, une  restriction  ?  D^ber  ce  qui  platt  est  un  mouvement  iiHAinc- 
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tif,  d*où  vient  q\ie  la  réflexion  le  maîtrise?  Désirer  une  femme  est  un 
mouTement  spontané  et  involontaire,  8*en;suitp-il'quela  promiscuité 
doive  être  considérée  comme  la  loi  des  relations  entre  les  sexes?  Pour 
dominer  les  appels,  des  sens  et  les  inspirations  de  Tégoïsme,  Vhomme 
a  besoin  de  lutter;  mais  où  serait  i$  mérite  sans  la  lutte,  où  serait  la 
liberté?  La  résistance  aux  instincts  est  le  plus  beau  titre  de  Thomme; 
hors  de  làyi>p  retombe  dans  cp  fatalisme  dégradant  qui  accompagne 
l'obéissance  aux  impulsions  naturelles. 

L'auteur  du  livre  De  l*I/umamté  ne  semble  pas  pardonner  au 
christianisme  de  prendre  son  pqint  d'appvii  hçrs  de  cette  terre ,  et 
d'offrir  à  Tbommev  comn\e  perspective  et  coii^me  récompense,  les 
joies  d*un  monde  meilleur.  Cette  ei^lication  du  problème  de  la  vie 
lui  parait  erronée,  et  il  en  doiine  une  autre  pour  faire  suite  à. la 
théorie  de  la  solidarité*  Quand  on  est  révélateur  complets,  il  convient , 
en  eflet ,  de  toiit  réglet ,  dans  Vordiçe  surnaturel  comme  dans  Tordre 
naturel.  Cependant  ce  sont  là  desentreprisestéméraires,  et  le  vertige 
gagne  facirement  la  pensée,  quand  elle  gravit  de  telles  cimes.  Le  voile 
qui  couvre  nos  existences  est  toujours  bien  épais  »et  si  nous  avons  puisé 
dans  réducatipn  de  l'esprit  et  dans  Texpérience  des  siècles  quelques 
notions  plus  yraies  suçla  pratique  de  la  vie,  sucipn  butsocial,  sur  son 
caractère  définitif  si  nous  entrevoyons  d*unè  manière  plus  claire  le  rôle 
que  Thumanité  est  appelée  à  jouer  sur  ce  globe ,  il  faut  avouer  que 
notre  puissance  s*arrète  Jà ,  et  qu'une  fois  hùn  d^es  sphères  qui  Jui 
sont  assignées,  notre  raison  s'agite,  sans  point  d'appui,  dans  un 
cercle  d'hypothèses  aventureuses.  Cette  arde.ur  à  poursuivre  une  solu- 
tion impossible  prouve  autant  la  vanité  de  nos  eflbrts  que  la  grandeur 
de  leur  ol^t.  En  de  telles  matières ,  la  véritable  philosq>hie  est  celle 
qui  avoue  son  impuissance  ;  k  fausse  philosophie  a  plus  d'ambition  et 
moins  de  scrupules. 

Dans  le  systènie  surnaturel  de  notre,  auteur,  il  ne  faut  pas  que  l'homme 
porte  son  regard  hors  de  la  terre.  La  vie  future»  c'est  la  vie  actuelle  avec 
quelques  douceurs  de  plus  et  un  mouvement  incessant  vers  la  source 
dç  toute  grandeur  et  de  toute  joie,  vers  Dieu.  Tetteest  notre  iipmortalité. 
Certes,  ^  perspective  n'excitera  qu'un  médiocre  enthousiasme  :  le  sé- 
jour terrestre  n'est  guère  fait  pour  engendrer  des  regrets  profonds.  En- 
ooresi  la  vie  future  continuait  complètement  la  vie  présente,  on  pourrait 
se  plaire  dans  l'idée  de  retrouver  un  jour  les  souvenirs  qui  nous  sont 
cbers,  les^  lieux  familiers,  les  personnes  aimées.  Pai  un  certain  côté  le 
cœur  se  rattacherait  à  cette  i4ée  de  renaissance.  Les  êtres  dont  la  meurt 
brise  les  liens  auraient  la  chance  de  se  rejoindre,  de  se  revoir.  Hélas  !  la 
nouvelle  métempsycose  n'invite  pas  même  à  un  tel  espoir  :  les  êtres 
reparaissent  dans  leur  identité,  mais  la  vie  nouvelle  ne  se  rattache  en 
rien  aux  manifestations  antérieures.  On  a  une  suite  d'existences  isolées, 
sani  lien  entre  elles,  et  n'ayant  pas  la  conscience  les  unes  des  autres. 
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Ainsi  le  veut  l'inTeoteur  de  ce  système  :  il  ta^i  que  rhumanilé  8*y 
résigne,  fille  est  youée  désortnais  au  supplice  que  les  podies  païens  inlli- 
fpsaieiit  à  Sysiplie  ei  aux  Danaldes  ;  elle  roulera  éternelleiàent  le  même 
rocher  et  emplira  la  même  cuve  sans  fond.  'Toutefois,  au  poiqt  de  vue 
numérique,  cette  explication  de  la  vie  future  offre  quelques  embarras. 
Gomment  concilier  Thypothèçe  delà  renaissance  des  êtres  dans  leur 
kli«tit6  ateo  un  aoeroissement'ou  une  diminution  de  population  sur 
rétendue  du  globe  ?  Si  le  nombre  augmente,  il  y  a  nécessairement' une 
émisskm  nouvelle^  s'il  décttilt ,  il  y;  a  des  identités  évanouies.  D*oiâk 
viennent  cedx  qui  sont  en  plus?  04  vont  ceux  qui  w>nt  en  pioins  Y  Les 
excédants  et  les  vides  sont  autant  de  problèmes. 

Au  fond  de  ce  triste  système ,  se  cache  une  pensée  plus  ftmesle 
encore ,  c'est  celle  d'un  égoïsme  poussé  au  delà  de  cette  vie.  Oh  dir^il 
que  4*auteur«  voulu  exciter  l'homme  à  Tamélioration  du  séjour  ter^ 
réstre  par  l'espérance  de  retours  sucoessifii.  Parez  le  globe»  dit^l  aux 
hommes,  car  c'est  votre  demeure  éternelle  que  vous  parez.  On  a  eu 
tort  de  croire  que  vous  irez  hi^iter  d'autres  sphères ,  vous  êtes  en- 
chaînés à  6elle-ci.  En^llissez  donc  votre  maison;  vous  profiterez, de 
ces  embellissements,;  l'oeuvre  de  vos  mains  ne  sera  pas  entièrennent 
perdue  pour  vous^  Tel  est  le  conseil  qui  découle  de  cette  loi  de  perpé- 
tuité des  individus  au  sein  dé  l'espèce.  On  lie  saurait  prêcher  un  égoIsme 
plus  raffiné.  Qu'il  y  a  loin  de  là  au  désintéressement  déUcat  qui  respire 
dans  les  vers  du  fiibultste  : 

Eb  bien  !  défendez-vous  au  sage 
De  se  donner  des  soins  peur  le  bonbeur  d*aulrui  ? 

A  quelqse  point  de  vue  qu'on  Fenvisage  »  le  progranmie  humani- 
taire ne  soutient  pas  la  discussion.  Cest  ce  qui- arrive  toujours  quand 
l'honune  veut  toucher  à  des  questions  interdites  à  son  (intelligence. 
Plelon  raconte -que  le  temple  de  Delphes  portait  deux  inscriptions 
mystérieuses.  L^ine,  éloquent  résumé  de  la  sagesse  des  Grecs,  disait  : 
€  dmnaiê^Uri  M-mém$  »  ;  l'autre,  expression  d'une  sagesse  plus  élevée 
•noore,  disait  :  mJHên4é  tr^.  »  Les  écrivions  humanitaires  biit  péché 
contre  le  second  de  ces  axiomes.  En  interrogeant  lliomsie,  ils  ont 
voulu  trop  W  oonnattre.  Ils  en  ont  été  punis;  l'espHt  de  vertige  est  des- 
oeoëa  sur  eux. 

En  résumé,  aucune  de  oes  sectes  n'a  (Ilit  des  ravages  dont  <ni  psiàse 
s'inquiéter.  Les  unes  s'en  prépaient  aux  nationalités,  les  autres  à  la 
tradition  religieuse;  les  forces  n'étaient  pas  à  la  hauteur  de  pareillfs 
entreprises.  La  retigion  et  les  nationalités  ont  essuyé  des  assauts  plus 
rudes,  et  ce  n'est  ni  les  chimères  d'une  métempsycose ,  n  i  le  rêve  d'une 
paix  perpétuellf  qui  pourront  les  mettre  séneusement  en  péril. 
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étneot  )irg9mMU4oèé(i  dant  la  «ociélé  (éodtle.  U  quatri^ème  part  de 
la  dtaie  el  I4  plu»  gwide  partie  dei  v^yetim  à»  VÉ§\m  étaient  laur 
patnnioiiie^  eo  même  lemp«^*ila  seryaieQl  à  dérrayer  les  beaoina.de 
rinstruction  publique,  •<-*  il  serait  ioeiaet  de  dire  que  ces  reMourcea 
élaieDt  af^quées  à  leur  dest^tiou.  Les  aumônes  dj^  eouTepts,  quel- 
ques écoles  gratuites  et  la  foudatiou  de  quelques  hospices,  voilà  tout 
ce  que  le  clergé»  distribuieur  infidèle  d'immeoseï  richesses,  avait  juié 
à  propos  de  cousacrçrau  soulagement  du  peuple^etil  s^étaiisaosfaçoo. 
appliqué  le  reste,  sous  le  préteite  qu'il  savait  dépenser  mieux  et  plus  i 
propos  que  ne  le  pouvait  faire  la  tourbe  des  malheureux. 

Le  çleî^  a  rendu  ses  comptes.  I^  dix  milKons  de  propriétaires  que 
oootieDt  la  Erapce  prouvei^  assez  que  la  réparation  a  été  large,  et  la 
dotation  des  hospices  et  le  budget  de  l'instruction  témoignent  que  dea 
efforts  ont^été  tentés  pgur  larçndre  complète. 

Le  législateur,  n'y  a  pas  réussijcependanté  II  existe  encore  dans  nette 
état  social  de  grandes  misères.  Les  douleurs  qiu  tr<^  souvent  assailr 
lent  le  travailleur  appellent  la  sollicitude  de  tous  les  hommes  de  bien. 

Bien  d^  projets  ont  été  élaborés.  —  Créer  une  caisse  de  retraites 
pour  les  ouvriers,  centraliser  toutes  les  ressources  éparses  des  mille 
fociétés  de  secours  mutuels  qui  existent,  serait  une  bonne  œuvre,  et 
e*eat  à  sa  réalisation  que  M.  Macquet  a  consacré  ses  veilles.—  Une  com- 
mission oomposée  des  hommes  les  plus  honorables,  les  plus  versés  dans 
ces  matières,  a  axamipé  le  travail  de  M.  Macquet,  et  le  cpmpte*reiidu 
suivant  prouve  qu'elle  a  reconnu  que  ce  plan  est  praticable,  et  que  la 
société  peut  en  tirer  des  avantages. .     .  , 

Cette  combinaison,  nous  le  savons  bien,  ne  change  rien  encore  a 
l'état  précaire  des  salariés;  elle  n'augmente  pas  les  ressources  du  tra« 
vail,  ne  distribue  pas  l^crédit  ;  mais  elle  réunit  en  un  faisceau  les  forces 
éparsea  de  tous,  elle  est  un  premier  pas  vers  une  large  association,  à 
laquelle  or  arrivera  quelque  jour,  et  vers  la  liberté  du  travail»  cette 
propriété  sacrée,  qui  sera  combinée  avec  Tordreet  la  méthode,  de  fogon 
â  ce  qu'il  n*j  ait  jdus  de  force  perdue.danalVieuvre  de  la  production. 

Maasiettrs,  votre  eônnoission ,  après  avoir  examiné  dans  son  enseqible  et 
dans  ses  détails  leprciitt  de  M.  Macquet,  a  dû  s*arrêter  princi|Nilementàl1dée 
qaia  inaplré  l^luleur,  et  rachersiief  directement  les  meilleurs  moyens  éten 
aasorer  Peaéeutien. 

Cette  idée,  qui  Aiteipoaée  pour  la  première  Ms  en  1771  en  Angleierre, 
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adoptée  deux  fois  à  ime  graedé  majorité  par  la  CbMobie  des  commùiies  en 
i  773  et  i786,  et  deux  fois  repoossée  p^  la  Chambre  des  lords,  adoptée  en- 
(hi  le  48  juin  i835  par  les  deux  Chambres  du  pariement,  a  pour  but  de  ^- 
rantii^  aux  classes  laborieuses  unoTetraîte  à  rlge  du  repos,  moyeunant  le 
versement  annuel  ou  mensuel  d^une  faible  primé,  et  le  payement  d'un  secours 
à  la  famille  de  Passuré,  à  Pépoque  du  décès,  arant  ou  après  rentrée  en  jouis* 
affioedélapensiou.  ^  .... 

En  même' temps  qu'élle^étudiait  la  coImbtnaisiin'deM.  Maequet,  votre  coth- 
mtaaién  à  pris  également  cotimilssaiice  des  travaux  publiés  p$r  fun  dé  ses 
membres  sur  la  même  idée,  et  de  la  proposition  foite  à  la 'Caisse  d'épargne  de 
PMris,  enjantier  4842 /par  un  autre  de  ses  membres,  à  PefTet  de  confier  à 
ces  caisses,  indépendamment  de  Fadministnition  de  leurs  comptes  courants, 
dAe  des  dépôts  spécialement  versés  en  vue  d'obtenir  uri0  pension  de  re— 
traite;  p^opositioh  quels  majorité  des  directeurs  de  la  Caisse  d'épargne,  dans 
la  crarate  d'augmenter  les^rouages  d'une  admhiistration  déjà  si  compliquée, 
a  cru  ne  pas  pouvoir  accueillir. 
*  Votre  commission  a  reconnu  &  l'unanim!^  : 

i"*  Que  finsfitntion  qu'il  s'agit  de  fonder  doit  présenter  ^ut  dasses^labo^ 
rieuses  Une  entfêre  sécurité  combinée  avec  le  placement  le  plus  avantageux  de 
leurs  pénibles  écçnoroies  ; 

9p  Que  le  montant  des  retraites;  aussi  bien  que  celuf  des  secours  à  donner 
aux  ftimilles  des  décédés,  doit  être  invariablenient  fixé  poQrbhaque  individu 
en  raison  de  son  âge  et  de  la  quotité  de  ses  versements  annuels  ou  mensuels; 

3»  Qu'etfeonséquence^  le  système  des  sociétés  d'assurances  mutuelles  sut* 
la  vie  doit  être  écarté  aiissi  bien  que  celui  des  totilines  ; 

¥  Qu'aucune  compagnie  particulière  ne  pourrait  réunir  uti  capital  suffisant 
pour  garantir  l'accomplissement  des  conditions  sus-énoncées,  sans  réserver 
pour  les  actionnaires  de  ce  oapitd  une  portion  notable  des  bénéfices  à  préle- 
ver nécessairement  sur  le  fonds  de$  i^traites  à  servir  ; 

S*  Que  rÉtat  seul  peut  asstimct  la  responsabilité  de  la  fondation  projetée, 
et  garantir  le  chiffe  des  pensions  et  des  secours. 

A  cet  égard,  messieurs,  votre  commission  appelle  toute  votre  attention 
sur  l'impbrtante  mesure  adoptée  il  y  a  dfx  ans  par  nos  voisins. 

Le  gouvernement  anglais,  par  un  acte  du  parlement  en  date  dîi  1 0  juin  i  835, 
a  contracté  envers  les  classes  laborieuses  une  obligation  analogue  à  celle  dont 
nous  parlons,  puisque  cet  acte,  entre  autres  clauses,  stipule  :  (art.  1*^)  que 
tout  indivfdu,  âgé  de  quinze  ans  au  înoiUs,  pourra,  soit  par  tin  seul  payement, 
soit  par  une  prime  annuelle,  acquérir  de  l'État  une  rente  viagère'  immédiate 
DU  difiérée,  an  fnaximum  ée  iO  livres  steriing,  au  mMmum  de  4  livres,  à 
la  charge  de  déposer  cette  prime  dans  une  caisse  d'épargne  ou  paroissiale,  ou 
dans  toute  autre  société  autorisée  à  se  former  à  cet  effet. 

Keo  que  les  primes  ne  puissent  être  versées  à  l'État  qa^annueUemèfUi^ 
les  sociétés  intermédiaires  peuvent,  suivant  la  convenance  des  déposants,  en 
reoevohr  le  montant  par  firactioiis  plua  ou  moins  rapprochées. 


Les  rentes  ne  Bont  payaUet  que  par  sermtlre;. 

Cet  acle  du  parlemeatdiipoae  égahmast  {u\,  5)  que  lea  tarifs  |ieu¥etit  être 
BMxlifiéa  p^rlegôuimiemeQt;(art.i9}  que  J^eartiicata  et  registres  Fdat|(k 
à  ce  aenrice  aont  dU pensés  du  timbre  'r  et  ^afio  ^  (art.  SS)  qu^uo  compte  an* 
nuel  doit  ét^  rendu  au  parlement  de  IVsxécutiDD  de  eea  disposîtionBi  etc. 

Leatariiaàadopteren  Franpe  seraient,  ainsi  qu'en  Angleterre,  essentiel- 
lement modifiables  pour  TaTenir,  sous  le  rapport  du  taux  de  Tiiftéfèt,  de 
rappiéeiatiôn des  ditfuiees  ^  mtortalité ^  ei jde  la. quotité dju mâximumées 
penskma  èaeryir  auo  cbwjpie  tête  :  les  risquée  courus  par  llËtat  seraient  donc 
toujours  t^-lùàiités^  .  ' 

La  commission  a  d'aiHeurâ  considéré  que  le  gouremement,  en  assurant  eut 
daaaes  laboiMUttes  le  pain  et  le  repos  de  leurs  ?ieuK  jours,  trouve  à  son  tour, 
daps  les  conséquences  politiques  d'une  telle  assurance,  une  immense  garan- 
tie de  stabilitéaociale,  en  rattachant  à  lui  par  cette  mesure  toutes  les  classes.de 
la  société,  en  les  intéiresàant;  toutes  à  raffermissement  et  au  déveleppémeat 
delà  prospérité  pubKque. 

Et  d'ai^eurs  l*Êtat,  entrepreneur  de, grands  travaux*  appréciera  fimmciè- 
rement«ne  mesure  qui  lui  permettrait  de  receipoir  et  de  consacrer  à  ces  tra- 
vaux de  longue  baleine  les  éoobomies  qui  lui  seront  confiées  pour  quinze  à 
vingt  années  ®b  moyenne  et  Ton  peut  espérer  qù'H  consentira  à  accorder 
des  condilionà  plus  fevorablesaux  dépôts  de  cette  nature  qu'à  ceux  des  caisses 
d'épargne,  qu'il  est  obligé  (^  tenir  constamment  à*  la  disposition  de  leurs 
propriétaires!  ^ 

Mais  votre  œmmisiNon  a  reconnu  aussrque  si  tel  est  l'intérêt  puissant  de 
J'Ëtat  à  la  fondation  de  la  Gaiâae  des  retraiies  et  des  secours,  c'ei^  aux  kom- 
joea  de  bien,'  c'est  aux  chefo  de  ^'industrie,  sans  cesse  en  rapport  avec  les 
dasaes  ouvrièresy-à  se  charger  de  Padmiuiatrition  de  cette  Caisse,  et  à  couvrir 
les  frais  qu'eUe  néceaâtera,  du  moins  jusqu'à  ce  que  la  masse  des  dépôts  soit  de- 
venue assM  coBsidéraMe  pour  que  ces  fratà  puissent  être  acquittés  au  moyen 
du  prélèvemept  d'un,  faible  droit  surladélivraiice  dea  contrats  d'assurance/ 

En  eflét,  les  ehela  do  Tindustrie  sont  mieux  placés  que  le  gouvernement 
|Nmr  apprécier  les  Iwsouis  légitimée  des  classes  laborieuses,  et  pôur^^onstater 
le  dévdoppement  moral  de  ces  classes;  et  l'ofBre  faite  par,  eux  de, contribuer 
à  la  eréatiou  d'une  Çaisi^  nationale  de  retraités  et  de  secours  m  décès,  sera 
bien  le  meilleur  moyen  d'édifier  l'État  sur  l'opportunité  de  cette  création,  et 
.de  l'engager  à  y  ôonopurir  par  sa  garai^e. 

En  conséi|uence,  la  commission  a  l'honneur  de  soumettre  à  l'assemblée  les 
deux  réedutioiia  siHvantes  : 

PmBMiftnE  mÉsoLDtKMi.  L'assemblée  vols  desremercicnients  à  M.  Macquet, 
qui  Pa  appelée  à  s'o<yuper  d'une  question  aussi  impcNrtanteque  celle  d'assurer 
le  repoa  des  classes  laborieuaes  sur  (leurs  vieux  jours. 

DHJxiftm  niaoLimofi.  U  sera  fbrfué  immédiâteinent  un  comité  spécial  de 
vingt  et  .une  personnes  ayant. pour  mission: 

i^  De  poursuivre,  au  n(^  de  rasaeniMée  et  de  tous  ceux  qui  adhéreront  à 
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ses  délibérations,  la  création,  «opi  ImgarmH^  ê9  VÉM^  dPuae  teteaa  te* 
tionatederetraitesotdesecouffBaudécAs^poiir  leadaneillatoieiiiaa; 

2^  De  réaliser  les. nombreuses  Souscriptions  déjà  Téi|BiMpar  M.  Maequtt; 
d'en  appeler  de  nquyeUes,  le  prqëuit  de<<^  souscriptions  ^deraQtMrfir  à 
couvrir  les  premiers  frais  d'administralitn  de^  oetta  Caisse,  et  à  strinmiir  wm 
dépenses  préliminaires  de  publicité^  decarrespondanoe  el  autres  que  la  oo- 
mile  croira  devoir  Ciire  dans  Tintérèt  du  succès  de  sa  nnssion  ; 

^JiX  de  recourir  àl#  presse,  aux  Cbafitnta  et  au  rd,  pour  obiagir  <|«1l 
soit  aomoié  par  legouvemeiDeQt  une  xomnnaslaM  spéciale  à  raflfct^^a 
aer  la  question. 

Fait  et  d^Iibéréen  ooromisaion  à  Paris,  la  17  maralSiS. 

(Mmvmi  lu  $isnatttr$$:) 

liOTA.  Dix  ides  doux*  mairef  4«  Paria  oet  4^4  doonHepr  êihéfkom  *  eeMêi 

J^AriSTiguB.  -^  Daa  boutis  acvALia  xn  Faancb  bt  B«a  aporna  4  iâiMÉBS 
BN  BcLÇiQuit,  —  La  longueur  des  routes  royales  en  France  est,  d^apràa  las 
documents  statistiques  pubiiés'par  radministration,  de  S5,9ift  Ulom.,  -èelle 
des  routes  dépacteipenlales  de  38,028  kilon.,  ai  caUe  des  èfaenias  vidaaux 
de  771,460  kilom.  en  y  comprenant  plus  de  40,000  kilom4  de  étmmïàê  dits 
de  grande  vicinalité. 

.  Le  capital  qui  j'aprésente  la  valeur  vénale  des  roiilea  de  ItranoB  a'élèviraft 
à  une  somma  prodigieuse,  si  l'on  voulait  tenir  compte  de  l^oeumulatloii  das 
intérêts  depuis  Tépoque  inoyenne  de  leur  ouv^ura  jusqu'à  oajaur.'Uae  «aule 
lieue  de  route,  construite  sous  Louis  XI,  et  dont  la  dépense  d'étaWisaaawBft 
eût.été  de  50,000  fr.,  représenterait  aujourd'hui  un  capkaLile  pbis'di  Mae 
c^Us  milliards.  En  calculant  d'après  les  éléments  aetuala)  ^m  pem  4Mliiar 
approximativement  l'établissement  d'unçi'oute  royale  à  80,OQOl#«,  oaHe  Jaa 
routtti  départementales  à  5p,000  celle  des  ebenwins  vietnaux  à  Si^iOO.  lila- 
vantaire  de  noa  routea  et  chemins  monterait  doncllaaoauna  4e  6  mHHarda 
935  millions,  savoir»  1,175  taiillions  pour  nos  toutes  rayalaa  at  < 
talesi  et  5,700  aullioas  pour  nos  cl^emins  vicinaux.  -       * 

La  dépense  d'entretian  4es  rentes  est  siiacaplibla  deiwrîatlona  I 
plus  étendues  que  celle  de  leuriconstniction.  On  y  caMat»e<aa 
2,300  fr.  pw  4  kilom*  sur  les  routes  royalia,  1,900  fr.  sur  lea  loitlaa  dépat^ 
tementales,  et  de  4  i  500  (i^  sur  les  chemina  vicnÎMix.  Cette  dépaaaa  ^àhm 
en  Vitalité  À 100  ou  ISOinilUons.  £n  Angletaira,  an  Miploie  ntaymiMmiit 
environ  5^000  fir.  par  3  kilom.  sur  les  roulea  à  barrièrfaqni  carreapanidooMi 
noa  routas  royales }  il  est  vrai  que  la  malMteuvae  y  ait  plue  chèN^  'lea  lna«* 
tériaux  moins  bons  et  plus  coûteux.  En  général,  ISélématqeâ  intiia  l«fê«a 
aur  la  dépanse  de  J'entretien  des  routes  est  la  fréqu^rtation.  M  y  a  daanÉaea 
qui  sont  vingt  fois,  cent  fois  plus  Aliguéaa  que  d^avlrea;  tour  4Hlmlimi  éait 
donc  coûter  beaucoup  plua  char;  on  sait  an  aflist  qu*U  sa  «aaûta  qae'AsiôL 
aaiita  ftranca  par  lieue  sur  quelquesiunasi  tandia  que  anr  tfaalrw  IWptIa  vingt 
mille  francs  et  plus. 

L'iitilité  dea  aerneea  fendus  par  lea  vaiilaa  paul  llM  afplMia  4^i|iite 
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de  la  Fnaue,  établit  que  la  somme  ëes  produiUi  i^ooles  et  induelnéie  de 
de  la  Fimnoe  s^élèTe  à  une  masse  de  175  mtttions  de  toniles,  dent  iSn  roillioos 
aont  consommées  sutrplace^et46  mttttODsdooneiitliéu  à  ^  transports.  Sur 
ees  46  miUioiis,  5  sont  transpires  sur  les  rivières  et  1^  canaux,  9Q  par  les 
voitures  de  campagne  et  le  petit  roulage,  et  iO  par  le  grand  roulage.  Il;  Na- 
vier,  raisonnant  sitt*  ces  chiiïres»  suppose  que  ces  Si  millions  de  tonneaux 
traasportés  par  terre  iNtcoarent  en  moyenne  45  lieues,  et  au  prix  moyen 
de  i  iir.  par  ikilom»  et  par  tonne,  et  trouve  que  la  dépense  totale  dés  trans- 
ports par  terre  serait  d'environ  465  millions  de  francs^  H  fi|ut  remarquer  que 
11.  Navier  raisonnait  sur  des  ébiffires  qui  ont  dé||à  pluade  vingtaas  de  date. 
La  production  ayant  subi  une  augmentation  considérable,  et  b  drcubi^ 
ayant  également  acquis  plus  d*activité,depuis  cette  époque,  on  peut  estimer 
qw  le  prix  des  transports  par^rre  représente  aujourd'hui  de  5  à  600.  mil- 
Ûonsparao» 

,  liais  ^industrie  du  roulage  n'est  pas  la  seule  qui  Be  serve  de  rbutea^  il  faut  y 
jouidreceUe  des  voitures  publiques  qui  transportent  à  la  fois  des  marcbandises 
et  des  voyagea^.  LUmpôt  sur  les  voitures  publiques  s'élève  à  ^  millions 
environ.  Cet  impôt  étaqt  le  dixième  de  la  recette  brute ,  il  s'ensuit  que  les 
voîturea  publiques  pen^ivent  près  de  80  raillions  pour  les  services  qu'elles 
rendent  i  la  circulation^  savoir  60  millions  sm"  le  transport  des  voyageurs, 
et  20  millions  sur  le  transport  des  marchandises. 

Enfin^  pour  compléter  réoumération  des  f  ervices  rendus  par  les  routes,  il 
(widratt  y  joindre  le  transport  des  particuliers  qui  voyagent  en  poate^  et  les 
transports  effectués  par  l'administration  des  postes,  dont  les  dépenses  s'él^ 
vent  à  35  millions. 

Nous  n'avons,  ent^jndu  parler,  dans  toute  cette  énumération,  que  des  ser- 
vices principaux  que  rendent  les  routes  et  les  chemins  ;  il  serait  impossible  de 
les  émimérer  tous(  oari  ce  qui  caractérise  surtout  les  routes,  ce  qui  ies  dis- 
tingue des  autres  moyens  de  communication,  c'est  l'univérsaKlé  des  usages 
auxquels  elles  se  prêtent;  en  tous  temps,  à  toute  heure,  la  nuit  comme  le 
jour»  elles  servent  à  tout  le  monde,  aux  voiture^  de  toute  espèce,  aux  cavaliers, 
aux  piétons,  aux  relations  incessantes  des  villes,  des  villages,  des  hameaux; 
os  sont,  en  quelque  sorte,  les  rues  du  royaume. 

Siks  routes  servent  à  des  emplois  si  variés  et  si  fréquents,  si  elles  consti- 
tuent les  communieations  les  plus  essentielles  du  pays^  il  -est  naturel  d'en 
Uiss«r  l'usage  aussi,  libre  que  possible.  Beaucoup  de  bons  espriu,  des  ingé- 
nieun  même,  pensent  que  cette  liberté  pourrait  être  illimitée.  Màisradminia- 
tration  n*est  pasde  cet  avis,^t  elle  a  établi  des  regfementsqui  fixent  les  poids 
dts  voitures  destinées  à  parcourir  les  gnnàêê  routes. 

Une  déclaration  du  roi,  du  i4  novembre  1724,  est  le  premier  acte  par  lequel 
le  tovremementait  cherché  à  protéger  les  routes  contre  les  poids  excessifs 
des  voitures;  elle  était  fondée  sur  fai  dégradation  des  roules;  elle  indiquait  le 
\  de  chevaux  attelés  comme  moyen  de  hmilatiea  des  poids  |. en  eon- 
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Béqueooe  elle  défendit  d^atUi)erad:(  i^Àrrettes  plus  de  trois  chevaux  eh  hiver, 
et  plus  de  quatre  en  été  ;  l^attelage  des  charioti  à  quatre  roues  restait  Dlitnité, 
et  ce  ne  ûit  qifen  178S  qiJPil  fût  fixé  à  un  maximum  de  six  chevaux,  le  di- 
Tectoire,  en  établissant  la  taxiel  des  barrières,  essaya  d'un  autre  système  ;  après 
avoir  échelonné  la  taxe  suivant  une  proportion  qui  croissait  plus  vite  que  le 
nombre  des  chevaux»  afin  de  gêner  l'emploi  des  gros  attelages,  il  ramena  le 
tarif  à  une  égalité  mathématique,  et  le  nSglà  uniquement  sur  le  Nombre  des 
chevaux  pour  les  charrettes  comme  pour  les  chariots,  quelle  que  fdt  la  lar- 
geur dès  jantes  des  roues,  n*adîhettant  de  différence  qu'entre  les  voitures 
sospeiutues  et  celles  qui  né  Tétaient  pas.'  C'était,  à  peu  de  choses  près,  la 
liberté  illimitée  des  chargements.  Ce  régime  fut  encore  modifié  peu  de  temps 
après,  et  Ton  finit  par  le  décret  de  4806,  qui  fixa  un  nouveau  tarif  de  poids 
d'après  la  largeur  des  jantes,  et  qui  est  encore,  en  grande  partie,  en  vigueur 
aujourd'hui.  ^ 

Voici  les  principales  dispositions  du  décret  de  1806.  La  voiture  à  un  cheval 
n'est  assujettie  à  aucune  règle.  Lès  voitures  à  plusieurs  chevaux  doivent 
avoir  un  minimum  de  largeur  de  jantes  de  il  centimètres;  elles  peuvent 
porter  des  chargements  croissants  avec  la  largeur  des  jantes  jusqu'à  un 
ntatimum  de  25  centimètres;  les  limites  sont  de  8,200  kilogrtimines  pour 
les  charrettes,  de  10,S00  pour  les  chariots  à  voies  égales,  de  il, 400  pour 
les  chariots  à  voies  inégales,  non  compris  200  kilogr.  de  tolérance  pour  les 
charrettes  et  300  kilogr.  pour  les  ch&riots.  Le  poids  des  voitures  publiques 
et  des  voitures  au  trot  en  général  est  échelonné  de  2,000  kilogr.  à  3,400  siu* 
des  roues  de  6  à  il  centimètres,  avec  une  tolérance  de  100  kilogr.  Enfin 
les  voilures  de  l'agriculture  sont  dispensées  de  toute  limitation  déjantes, 
mais  leur  poids  maximum  est  fixé  à  4,000  kilogr.  C'est  au  moyen  des  ponts 
à  bascules  que  l'administration  se  charge  de  vérifier  et  de  contrôler  leà  char- 
gements. 

Le  décret  de  1806  présente  des  inconvénients  réels.  En  premier  lieu,  il 
encourage  les  larges  jantes  ;  on  remarque  en  effet,  en  l'examinant  dai»  ses 
détails,  que,*  dans  ce  décret,  à  mesure  que  la  jabte  s'élargit,  le  tarif  s'accroît 
dans  ui^  rapport  senslblemêot  plus  élevé  que  les  jantes;  c'est  ainsi  que  le 
poids  autorisé  par  centiinètre  de  largeur  des  jantes  dans  les  voitures  à  deux 
roues  n'est  que  de  125  kilogrammes  pour  la  jante  de  il  centimètres,  tandis 
qu'il  s'élève  à  141  pour  la  jante  de  14  centimètres,  et  à  170  pour  la  jante 
de  17  centimètres.  En  second  lieu^  ce  décret  décourage  remploi  des  chariots, 
en  fae  leur  accordant,  à  janles  égales,  qu'une  fois  et  demie  te  poids  autorisé 
pdur  les  charrettes.  Enfin,  ep  troisième  lieu,  il  est  injuste  et  il  rend  l'industrie 
dés  voitures  publiques  et  des  voitures  suspendues  impossible,  en  ne  leur 
concédant  que  des  poids  Insuffisants,  irialgré  les  immenses  avantages  qui 
résultent  de  l^mploi  des  ressorts. 

'L'administration  des  ponts  et  chaussées  entreprit  de  corriger  les  vices  du 
décret  de  1806.  Après  avoir  présenté  aux  Chambres  des  projets  qui  ne  purent 
arHver  à  Fétat  de  loi,  elle  rendit  dne  ordonnance  en  1837.  Par  cette  ordon- 
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Buce,  eMe  réduisit  le  poids  des  eharreltes  et  surtout  celui  des  charrettes^  à 
jâotes  larges  ;  elle  releva  le  poids  des  ebariots  ;  elle  releva  également  le  poids 
des  voilures  publiques.  Si  bous  doonoi^  notre  approbation  aux  deux  der* 
nières  mesures,  on  ne  saurait  la  donner  à  la  première,  qui,  si  elle  eût  été 
appliquée  immédiatement,  eût  porté  la  perturbation  dans  toute  llndustrie 
dn  roulage,  mais  qui  heureusement  a  été  ajournée  jusqu^À  présent. 

La  question  est  donc  posée  dans  les  termes  suivants.  Le  décret  de  4806  a 
surtout  encouragé  remploi  des  charrettes  à  larges  jantes  ;  c'est  d'après  ses 
eBcoimgements  que  le  roulage  a  adopté  la  charrette  à  17  centim.  de  largeur 
de  jantes  ;  aujourd'hui  il  s'agit  de  substituer  l'emploi  des  roues  de  il  oeatkn. 
de  largeur  de  janles  à  l'emploi  de  cellesdei?  centtQiètres,  et  en  niéme  temps 
l'emploi  des  chariots  à  celui  des  charrettes.  C'est  là  qu'est  toute  la  question. 

L'Angleterre  et  la  Belgique  sont  les  deux  pays  de  1  Europe  où  les  grandes 
voies  de  communication  sont,  relativement,  les  plus  nombreuses  et  les  mieux 
entretenues.  «  La  France,  dit  M.  Cocdier»  ingénieur  en  chef  des  ponts  et 
chaussées,  n'ajMS,  (fons  ses  meilleurs  cantons,  des  routes  comparables  aux 
plus  mauvais  chemins  d'Angleterre  et  de  Belgique.  »  C'est  au  moyen  d'un 
fonds  spécial  que  la  Belgique  pourvoit  aux  frais  d'entretien  de  ses  routes.  Ce 
fonds  est  le  produit  d'un  péage  désigné  sous  le  nom  de  taxe  ou  de  droU  de 
bamérêê. 

La  mention  de  ces  droits  de  barrières  se  trouve  dans  plusieurs  chartes  des 
quatorzième  et  quinzième  siècles.  Charlegiagne  avait  institui^lans  son  vaste 
empire  le  système  des  péages  pour  l'entretien  des  routes  {  mah  ses  succes- 
seurs ne  le  maintinrent  pas  en  vigueur,  et  Philippe-Auguste  y  dérogea  com- 
plétemenL  Toutefois,  en  Belgique,  un  octroi  du  il  février  163d  autorise 
explicitement  la  ville  d'Anvers  à  construire,  moyennant  la  concession  des 
p^ges  à  y  percevoir,  la  chaussée  d'Anvers  à  Merxem  ;  uu  autre  octroi,  du  IS 
septembre  1649»  autorise  la  m^me  ville  à  construire,  aux  mêmes  conditions, 
la  chaussée  d'Anvers  à  Contich  ;  au  dix-huitième  siècle,  les  octrois  de  ce  genre 
sont  très-Bontbreux,  et  une  ordonnance  du  9  avril  1766  prouve  qu'à  cette 
époque  la  taxe  des  barrières  se  percevait  sur  toutes  les  routes  de  l'Ëtat. 

Ce  système  de  taxe,  qui  pèse  directement  sur  ceux  qui  font  usage  des 
routes,  ne  fut  adopté  en  Angleterre  que  .vers  la  fin  du  dix-septième  siècle. 
L'acte  du  parlement  qui  institua  les  premières  routes  à  barrières  porte  la 
date  de  1662;  mais  ce  n'est  qu'eu  1686  que  furent  ouvertes  les  routes  à 
barrières  du  Nord  qui  traversaient  les  comtés  de  Hartford,  de  Cambridge  et 
de  Huntingdon.  Les  populations  rurales,  exaspérées  de  cette  nouvelle  taxe, 
se  soulevèrent,  brisèrent  les  harrières  et  chassèrent  les  collecteurs  du  droit. 
Le  parlement  répondit  à  cet  excès  par  une  loi  terrible.  Elle  punit  de  mort  tous 
ceux  qui  se  rendent  coupables  de  bris  de  baririères,  et  soumet  à  une  amende 
de  10 1.  sti  ceux  qui  commettent  des  fraudes  envers  les  receveurs  ;  toutefois 
ce  ne  fut  qu'après  la  paix  de  Paris,  en  1763^  que  les  routes  à  barrières  con- 
meocèrent  à  s'étendre  en  Angleterre.  La  France  entretenait  alors  ses  routes 
au  moyen  de  la  taxe  odieuse  de  la  corvée,  qui  coûtait  au  paysan,  d*aprè8  le 
T.  v.  8 
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rapport  de  Neoker,  Çù  miUioiw,  t\  qui  se  pfoduisait,  en  tniviil  efliaettf  ou 
utile,  que  12  à  iâ  miliiops^  Aprèg  la  conquête  des  provluee»  belgee^  par  kf 
armées  de  la  r^ublique»  le  directoire  .voulut  aussi  appliquer  le  «ystiôse  des 
droits  de  t)arrières  à  reDlretien  des  routes  d$)  France  ;  mais  la  perceptioo  s'y 
(aisait  d*UQe  manière  si  inégalet  et  le  gaspillsge  était  tel  que  les  barrières 
établies  en  Tan  YI  cessèrent  d'exister  en  Tan  VUl.  D'après  un  rapport  de 
If.  Cretet,  elles  ne  produisaient  pas  il  millions,  somme  bien  insuffisante  peur 
renlretien  des  routei. 

La  perception  du  droit  des  barrières  i  en  Belgique,  est  simple  et  .peu  ooft* 
teu4e;el|e  estlîTrée  à  des  concessionnaires  qui  exécutent  les  tarifii  de  péa^ 
arrêta  par  le  ministre  des  travaux  publies;  ils  versent  le  montant  de  leur 
formage  dans  les  caisses  de  FÈtat,  et  le  surplus,  évalué  à  8  ou  1^  pour  100» 
forme  leur  bénéfice.  Le  gouvernement  a  en  outre  des  inspooteurs  qui  s'as- 
surent si  le  tarif  est  bien  exécuté,  et  il  (ait  entretenir  les  routes  par  les  soins 
de  son  administration  des  ponts  et  chaussées. 

Le  parcours  actuel  des  routes  à  barrières  de  bi  Belgique  e|t  de  7iO  lieues 
de  5  kilomètres,  sur  lesquelles  sont  disposées  T07  barrières  ou  bureaux 
de  perception,  qui  exigent  le  péage  indépendamment  les  uns  des  autres;  en 
aorte  que  celui  qui  voudrait  parcourir  toute  retendue  des  routes  de  la  Beigi* 
que  aurait  à  payer  707  fois  le  prix  du  tarif,  qui  n^estfixé  que  pour  une  lieue 
de  5  kilom.,  savoir  t  30  o.  pour  ta  voiture,  et  iOc.  pour  le  cheval. 

La  concessian  des  péages  n'est  faite  que  pour  un  an  ;  elle  est  soumise  elia- 
que  année  àjdne  adjudication  nouvelle,  et  oomme  le  mouvement  lOommenial 
augmente  ebaque  année ,  le  prix  des  baux  auit  une  nurobe  pregreasWA. 
Ainsi,  en  1831 ,  l'adjudication  s'éUit  élevée  à  3,2Stf,é00;  elle  dépasse  au* 
jourd'hui  3,é00,000.  Il  est  bien  évident,  par  le  taux  peu  élevé  dq  péagn^ 
que  TÊUit  ii'eniend  se  couvrir  que  des  frais  d'entretien.  Les  dépenses  de 
premier  établissement  sont  portées  à  180^000  fr.  par  lieue  de  route^  sotlpour 
les  719  lieues  existfnt,  à  100,000^000.  Si,  comme  en  Angleterre,  legeuft»* 
nement^lge  voulait  obtenir,  l'intérêt  du  capital  engagé,  il  serait  obligé  de 
tripler,  lea  droits  actuels.  Toutefois,  pour  les  nouvelles  routes  qu'il  a  ouvoHei, 
il  espère  se  couvrir  des  emprunts  spéciaux  qu'il  a  oontradés  par  la  diflirence 
qui  existe  entre  las  frais  d'enUvtien  et  le  produit  des  baux*  Ainsi,  en  1887| 
il  n*avait  dé|)ensé  que  1,73K,000  fr.,  et  les  cancessions  avaient  produit 
t,S7K,000rr. 

Les  routes  à  barrières  de  U  Grande-Bretagne,  lors  do  la  dernière  enquêta) 
pflhûent  un  pareours  de  33,900  kilomètres.  Les  péages  perçus  donnatet 
36,7(0,000  fr.,  et  les  autrea  rodevanoes  que  \à  loi  aooordait  aux  wfwéàm^ 
telles  que  des  contributions  en  espèces  et  en  nature,  S,lttB,000  ûr.  En a^rle 
<|ue  lereoeUe  totale  est  de  40,ai0,000  fr.,  dégagés  dos  frais  de  régie  et  dan 
béoéfioes  des  concessionnaires.  On  évalue  que  lea  frais  d'administration  et  le 
surplus  des  concessions  s'élèvent  à  90  pour  100  sur  les  sammee  perçues  i 
ainsi  la  totalité  des  somines  perçues  sur  les  routes  àjjarrièraa  de  l'Anglstnivn 
et  du  pays  de  Galles  est  de  47,300,000  fr.  En  adnMant  que  lea  i 
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UBbéiiéfiotdc8à9|MKfri00,et  qu9  i«l  fMs  de  régie 
rtièywt  à  7  00.8  pour  100,  nous  aurons  la  proportion  suivante  : 

25,900  kilomètres  de  route  en  Angleterre  coûtent  .  .  .  47,000,000  Or. 

3,645  kiloniètres  de  route  en  Belgique  coûtent  .  .  .    2,731,250  fir. 

Au  premier  coup  d'œil,  il  semble  que  Pentretien  des  routes  à  barrières  de 
FAogtêterre  coûte  deux  fois  plus  que  celui  des  routes  belges  :  n*oubliong  pas 
que  lee  péages  en  Angleterre  ont  à  servir  Fintérèt  d'une  dette  de  2ii  millions 
de  francs,  qui  s'élève  en  moyenne  à  5  i/4,  soit  il  millions  de  francs;  tandis 
que  les  péages  belges,  comme  nous  l'avons  déjà  dit,  ne  servent  l'intérêt  d*au- 
cim  capital.  Maintenant  que  nous  avons  ramené  les  deux  pays  à  des  lermea 
égaux,  nous  trouvons  que  l'entretien  d'un  kilomètre  de  route  coûte  en  An- 
gleterre, i  ,090  fr.,  en  Belgique,  749  fir.  Nous  avons  déjà  dit  qu'en  France  la 
somme  affectée  à  l'entretien  de  nos  routes  n'avait  été,  jusqu'en  183i,  que  de 
1,700  Or.  pour  4  kilomètres,  et  qu'elle  s'élevait  aujourd'hui  à  2,200  fr.  Par  le 
simple  rapprochement  de  ces  chiffres,  on  peut  voir  combien  notre  viabilité 
doit  être  inférieure  à  celle  de  l'Angleterre  et  de  la  Belgique. 

STATKTiouE  DES  sooacBS  MmÉRALis  M  LA  FRAîiCE.  —  L'administration  des 
mines  a  publié  dans  le  dernier  compte-rendu  de  ses  travaux  un  tableau  pré- 
sMttnt  l'énuaiéffation  complète  de  toutes  les  sources  minérales  dont  elle  a  pu, 
jusqu'à  ce  jour,  constater  l'existence ,  et  qui  lui  ont  paru  mériter  une  attention 
spéciale* 

08  dépcflsmeots  sur  86  sont  signalés  dans  ce  tableau  comme  possédant  des 
siOMis  minénles;  en  sorte  qu'on  pourrait  croire,  dans  un  premier  aperçu, 
qwce  genre  de  rieheaaes  naturelles  est  disséminé  à  peu  près  uniformément 
sor  toute  la  stirface  du  royaume.  Toutefois,  en  étudiant  sur  la  carte  la  situa- 
Uattdsssourees,  onnetaide  pas  à  connaître  quelles  abondent  particùlière- 
■MttC  dans  les  régions  montagneuses  dont  le  sol  est  composé  de  roches  cris- 
ttdliiMt,  phHooiqiies  et  volcaniques ,  ou  de  roches  de  sédiment  portant  une 
pwlbade  empreinte  des  révolutions  de  la  surface  du  globe. 
<  Sur  750 sources  énumérées  dans  le  tableau,  683  se  rattachent  ainsi  plus 
•o  noias  direetement  à  nos  divers  systèmes  de  montagnes  ;  il  n'y  en  a  que 
87  qui  appartiennent  réellement  aux  pays  de  plaines,  et  sortent  des  terrains 
49  sédÛMBi,  dont  les  strates,  ayant  à  peu  près  conservé  leur  horixonulilé 
pmdtive,  n'ont  été  que  peu  modifiées  par  les  révolutions  qui  ont  donné 
BftisstBoe  à  nos  chaînes  de  montagnes. 

Les  souroes  de  la  première  catégorie  ne  se  fbnt  pas  seulement  remarquer  par 
1 1  en  général,  elles  l'emportent  encore  sur  les  autres  par  la  haute 
ilure  qu'elles  possèdent  en  arrivant  au  jour,  aussi  bien  que  par  féner» 
fjm  ëes  pnacipes  minéraux  (gaz,  sels  et  alcalis)  qu'elles  tiennent  en  dissolu- 
tioii.  Sauf  quelques  exceptions,  les  sources  des  pays  de  plaines,  qui  ne  se 
trauTSBt  pis  s»  la  limite  dhin  système  de  montagnes ,  n'ont  guère  une  lem- 
pénuavs  supérleUTe  à  ceHe  de  l'atmosphère  ou  des  terrains  voisins  de  la  sur* 
fMe  du  sel  ;  la  plupart  d'entre  elles  ne  tiennent  d'ailleurs  en  dissolution  que 
dsi  priadpes  femigineux. 
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Les  750  sourdes  énuméréés  daos  le  tableau  p6^vel^  être  réptnîeÉ  entre 
nos  divers  systèmes  de  roontagaes,  et  entre  Ws  pays  de  plaine,  à  peu  près 
dans  les  proportions  suivantes  : 

1»  Système  des  Pyrénées 290 

S»     —       des  montagnes  centrales  (  Auvergne  et  Limousin  ) , 

Bourbonnais,  Forez,  Cévennes,  etc.  ) 200 

5*»     —      des  Vosges •  .  .  .  80 

4»     —       des  montagnes  du  Nord-Ouest  (Bretagne,  Normandie^ 

Maine,  Anjou,  etc.  )  .  .  . 66 

S»     —      des  Alpes  (  Dauphiné  Provence  J 2d 

G»      —       de  la  Corse 12 

70      ^      des  Ardennes  et  du  Hainaut  [frontière  de  la  Belgique).  7 
df*     —      Pays  de  plaines  : 

—      Bassin  géologique  de  Paris.  ...........    .  62 

-^      Autres  bassins 5 

Total ,    790 

Statistkhjk.  —  L'éiat  de  New^Vark  &t^  particulier  comparé  à  VUmom 
en  général. 

La  population  totale  de  TUnion  est  de  17,068,066.  Celle  éf  Tétat  de  New- 
York  est  de  2,428,217,  ce  qui  fait  plus  d'un  huitième  de  la  population  totale 
de  rUnion.  Le  nombre  des  boisseaux  de  grain  récoltés  dans  celle-ci  est  de 
615,525,302;  fétat  de  New-York  en  produit  seul  51,721,827,  ce  qui  faU  près 
du  douzième.  Le  nombre  total  des  tètes  de  bétail  est  de  74,264,322  daas 
l'Union;  New-York  en  compte  10,128,042,  ou  près  du  septième.  La  laine 
produite  dans  TUnion  est  de  35,802,114  livres;  New-York  en  produit 
9,845,295,  ou  près  d^un  quart.  Le  nombre  des  maisons  engagées  dans  le 
commerce  étranger  est  de  1,108  dans  TUnion;  New-York  en  a  469,  ou  un 
peu  moins  de  moitié.  Le.  capital  engagé  dans  le  commerce  étranger  est  de 
119,295,367  dollars,  dont49,585,001,  ou  près  de  moitié,  appartiennentà  New- 
York.  Le  nombre  des  manutactures  de  laine  est  de  4,005,  dont  1,213,  ou 
plus  d'un  quart,  sont  dans  Tétatde  New-York.  La  valeur  totale  des  maivsban* 
dises  de  laine  manufacturées  est  estimée  à  20,696,999  dollars,  dont  New- 
York  possède  3,537,337  doUars ,  ou  près  d'un  sixième.  Les  mamilactures  de 
laine  emploient  21,343  personnes,  et  New-York  en  emploie  4,336,  ou  un 
cinquième.  Le  capital  employé  dans  cette  industrie  est  de  15,765,124  doUars, 
dont  New-York  compte  3,469,349  dollars,  ou  plus  d'un  cinquième.  La  râleur 
des  cotons  manulacturés  dans  l'Union  est  estimée  i  46,350,453  dollars,  dont 
New-York  a  3,(^40,237  dollars,  ou  environ  un  treizième.  Le  nombre  des  per- 
sonnes employées  dans  cette  industrie,  est  de  72,192,  et  de  7,407  pour  New- 
York,  ce  qui  fait  près  d'un  dixième.  Le  capital  employé  est  éê  51,109,359 
dolUrs,dOBt  4,900,772  dollars,  ou  près  d'un  dixième,  dans  l'état  de  New- 
York. 
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Le  tableau  suivant  comprend  le  nombre  deâ  navires  et  des  passagers  ao- 
Duellement  entrés  é  New-York,  depuis  4835  : 

AUNÉCS.  *  NAVUlES.  PASSAGERS. 

1835  .  .  .  ., 2,094 35,303 

1836 î,293  .  ;  .  . 60,541 

1837 2,071 .  57,975 

1838 1,790 .  25,581 

1839 2,159 48,152 

1840 1,953 62,797 

184i  .  . 2,112 57,337 

1842 1,963  ...,..,.,.  74,949 

Cette  progression  décroissante  dans  Tarrivage  des  navires,  et  par  consé- 
quent dans  celui  des  marcbandises,  provient  évidenraMnt  de  la  politique 
commerciale  récemment  adoptée  par  les  Éta1»-Unis. 

La  Chronique  du  précédent  numéro  du  Journal  des  Économiêies  con- 
tient quelques  chiflires  relatiCs  à  la.  navigation  de  New-York,  que  complètent 
ees  données. 

ARMES  DE  GUERRE.  —  La  loji  du  6  fuai  1840  a  ouvert  au  ministre  de  la 
guerre  un  crédit  de  3  millions  600,000  fr.  pour  être  employés,  pendant  les 
années  1840, 1841  et  1842,  aux  dépenses  de  transformation  de  700,000  fusils 
à  silex  en  fusils  à  percussion.  Des  améliorations  successivement  introduites 
dans  le  mode  de  transformation  primitivement  adopté,  et,  surtout,  la  diffi- 
culté de  réunir  des  ouvriers  instruits  en  nombre  suffisant  pour  donner  aux 
ttelien  une  grande  extension,  n^ont  pas  pei'mis  de  terminer  Topération  dans 
le  délai  fixé  par  la  loi. 

Au  1**- janvier  1843,  le  nomlnre  des  armes  transfornf»ées  ne  s^élevait  qu'à 
365,493,  ayant  donné  lieu  à  une  dépense  de  2,314,000  fr. ,  y  compris 
18,t>55  fr.  08  c.  pour  fabrication  d'outits  spéciaux,  et  167,833  fr.  55  c.  pour 
fabrication  de  pièces  de  rechange  ;  en  tout  186,488  fr.  63  c.  ;  ce  qui  réduite 
2  millions  127,511  fr.  37  c.  le  coût  réel  de  la  transformation  des  365,493  ar- 
mes ;  soit  5  fr.  82  c.  par  arme. 

DansTexposé  des  motifs  du  projet  de  loi  présenté  aux  Chatpbres  en  1840, 
le  prix  de  transformation  n'avait  été  évalué  qu'à  5  fr.  par  fusil  ;  mais  en  1840 
et  1841,  c'est-à-dire  aux  époques  od  les  ouvriers  n'étaient  pas  encore  formés 
à  ce  travail,  et  n'avaient  pas  l'habileté  qu'ils  ont  acquise  depuis,  le  prix  moyen 
de  la  transformation  s'est  élevé  presque  au  double  de  la  prévision  ;  tandis 
qu*en  1842,  il  est  resté  au-dessous. 

Ainsi,  en  1840,  il  a  été  transformé  7,500  fusils,  dont  la  dépense  a  été  de 
70,201  fr.  01  c,  ou  9  fr.  36  c.  par  arme. 

En  1841,  il  a  été  transformé  65,610  armes,  dont  la  dépense  a  été  de 
637,940  fr.  72  c,  ou  9  fr.  72c.  par  arme. 

En  1842,  il  a  été  transformé  292, 383  armes,  dont  la  dépense  a  été  de 
1 ,419,369  fr.  64  c,  ou  4  fr.  85  c.  seulement  par  arme. 
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CepriEderdvieBt,  d^à  inférieur  aux  prévitioQf  de  ltt40,  e'ibaitieni 
encore  en  1845.  Il  n'est  déjà  en  ce  moment  que  de  4  fr.  48  o.  par  trme. 

Ce  résultat  économique  a  été  obtenu  en  même  temps  que  le  travail  de  la 
transformation  prenait  une  grande  extension.  Pendant  Tannée  qui  vient  de 
s^écouler  ^  il  a  été  transformé  un  nombre  d^armes  quadruple  de  celui  des  an- 
nées i840  et  1841  prises  ensemble. 

En  ce  moment,  toute  Tinfanterie  françafse,  tant  dans  fintérieur  qu^en 
Algérie,  est  armée  de  fusils  transformés  à  percussion ,  et  nous  en  posions 
de  plus  en  magasin  une  réserve  de  127,S!Ô5,  ce  qui  élève  déjà  nos  ressources 
i  251,537,  y  compris  les  125,952  armes  neuves.  La  France  se  trouve  donc, 
sous  ce  rapport,  plus  avancée  qu^aucune  autre  puissance  européenne. 

Le  crédit  alloué  par  la  loi  du  6  mai  1840  était  de  5  millions  600,000  fr.,  sur 
lequel  Une  dépense  de  2  mfllioos  514,000  (V.  a  été  effectuée;  il  reste  donc 
Kbre  une  wmme  de  1  million  286,000  fr.,  au  moyen  de  laquelle  H  serait  pw^ 
sible  de  transformer  environ  288,000  armes  à  silex  en  armes  I  percussion  en 
1843.  Le  pn4«t  de  loi^end  à  foire  allouer  cette  somme  au  département  de  la 
guerre,  en  y  joignant  ceHe  de  478^000  fr.  pont  acquitter  lès  frais  de  transpM 
de  ces  285,000  armes,  d'abord  dans  les  manufactures  pour  y  être  transfert 
mées,  et  ensuite  dans  les  magasins  de  TËtat. 

Le  cfédit  total  à  allouer  sur  reaerciee  1843  a^éléve  donc  à  la  somme  de 
Iwillioa  764,000  fr. 

Ce  projet  a  été  l'occasion  de  quelques  otnervatioiis  critiques  desbomiiet 
spéciaux»  Elles  se  reproduiront  avec  tous  leurs  développements  dans  le  tra^ 
viûl  auquel  va  se  livrer  la  commission,  qui  est  composée  de  la  manière  iui* 
vante  :  ilM.  Prea,  de  Bussières^  général  Doguereau,  marquis  de  Freigae, 
de  Beauroont  (Somme),  Lacrosse,  baron  de  Lacoste,  général  Dunrien,  Eipe- 
ronnier» 
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Des  cëemins  de  fer  et  de  l*application  de  la  loi  du  il  JUIN  i&t2,  paf 
.  V.  te  comte  Dâru,  pair  de  France.  —  1  volume  in-8<».  Paria,  cbez 
Mathias. 

€  11  thui  faite  des  ebemina  de  fer  en  Frabce,  e'eat  un  point  sur  lequel 
tout  le  monde  est  d*accord.  L' intérêt  de  ndtrecoimnerGe  au  dedans,  le 
maintien  de  notre  inOuenoe  au  detiors,  nous  commandent  impérieuse» 
mMt  de  mettre  la  main  à  Fosuvre;  il  faut  agir,  et  réparer  le  terop» 
perdu.  G*est  là  une  vérité  universellement  comprise  aujourd'hui. 

«  llats  comment  et  dans  quelle  mesure  agira-i-on;  par  quelle» 
mains  et  dans  quelles  pensées  les  chemins  de  fér  seront-ils  construite; 
quelle  sera  l'intervention  financière  et  administrative  de  l'État  et  du 
Trésor?» 

G'eat  paf  ces  questions  que  commence  l'ouvrage  de  M.  Dani^  el  son 
trivail  est  destiné  à  les  résoudre.  Depuis  quinze  ans,  toutes  les  questions 
d'économie  sociale  ont  été  soulevées  à  propos  des  chemins  de  fer  ;  tous 
les  hommes  doués  d'un  esprit  actif  et  pratique  en  même  temps  leur 
ont  payé  le  tlibut  de  leurs  méditations*  M.  Daru  vient  à  son  tour,  et 
noua  ajoutons  volontiers)  qu'après  la  lecture  de  tant  d'ouvrages,  le  sion 
suggère  encore  des  pensées  nouvelles,  en  même  temps  qu'il  est  pleid 
de  fiiiis  précteui  et  d'appréciations  Judicieuses. 

L'âuteur  eiamine  d'abord  avec  détail  le  projet  de  loi  présenté  par  le 
goavmnement.  C'est  dire  qu'il  est  loin  dç  le  regarder  comme  par* 
fliit,  et)  dans  l'état  actuel  de  nos  ressources.  M*  Daru  croit  avec  noua 
qu'il  eût  mieui  valu  se  borner  d'abord  à  racbévemtot  de  Tune  des 
grandes  lignes,  celle  delà  Belgique  à  Paris  et  à  Marseile  par  exemple, 
que  de  s'engager  à  l'aventure  dans  des  ti^vaux  dont  on  ne  saurait  dès 
Ion  prévoir  le  terme. 

Cet  éparpillement  de  nos  ressources,  qne\e  Journal  des  Éeonomfêtêê 
a  blAmé,  M.  le  comte  Daru  le^  blâme  à  son  tour.  Il  regrette  aussi  que 
les  députés  aient  couru  à  la  curée  des  lignes  de  fer  avec  une  avidité 
locale  aussi  vive.  11  stigmatise  ce  culte  du  clocher,  qui  devient  le 
culte  de  rintérét  privé,  et  se  demande  si  tel  ^t  en  effiet  le  terme  de 
nos  institutions,  la  conséquence  nécessaire  du  gouvernement  repré- 
seoUtif. 

La  Justice  distributive,  tant  invoquée  à  prdpoil  ûéB  chemins  de  fer, 
semble  à  M.  le  comte  Daru ,  comme  elle  nous  a  aussi  semblé ,  une 
I  Justice,  une  Justice  étroite  ot  sani  portée,  et  cette  questiori  ofAr^ 
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k  Fauteur  Toccasion  de  tracer  d^xcellents  préceptes,  et  d'apprécier 
d'un  point  de  vue  jélevé  les  devoirs  de  tous  envers  la  communauté. 
Il  y  adans  le  peu  de  pages  que  M.  Daru  a  consacrées  à  cette  question  un 
fond  solide  sur  lequel  t>6uvent  être  appuyées  avec  sécurité  toutes  les 
mesures  suggérées  par  les  besoins  de  l'administration  du  pays.  Avec 
de  tels  principes  on  ne  risque  pas  de  s'égarer.  Un  chapitre  de  l'ouvrage 
de  M.  Daru  est  consacré  à  l'examen  de  la  doctrine  de  l'exécution  par 
l'État,  n  croit  que  de  graves  inconvénients  peuvent  résulter  d'une  con- 
cession de  grande  ligne  faite  à  une  Compagnie.  Nous  avouons  que,  par- 
tageant l'opinion  de  l'auteur  dans  la  plupart  des  questions  qu'il  discute, 
nous  différons  d'avis  sur  ce  dernier  point.  La  concession  à  une  Compa- 
gnie nous  parait  complètement  indifférente.  Nous  ne  voyons  aucun 
mal  à  ce  qu'eUe  soit  refusée,  aucun  mal  à  ce  qu'elle  soit  accordée.  H  y 
a  plus,  nous  ne  voyons  pour  la  fortune  publique  nul  inconvénient  à  une 
concession  perpétuelle.  C'est  une  opinion  bien  hardie  aujourd'hui, 
nous  en  convenons,  mais  il  serait  facile  de  démontrer  qu'elle  est  par- 
faitement fondée.  La  concession  est  un  monstre  qui  n'existe  que  dans 
l'imagination.  Qu'elle  soit  donnée  ou  reftisée,  l'État  reste  le  maître. 
Il  a  la  loi  pour  lui,  et  la  loi  la  plus  égalitaire,  la  plus  eommuniêie  qui 
puisse  exister,  la  loi  d'expropriation.  M.  Daru,  nous  le  savons,  n'a  pas 
appris  par  expérience  refQcacité  de  cette  loi,  il  a  su  en  éluder  les  effets, 
et  le  moyen  qu'il  a  pris  n'est  pas  commun  ;  il  a  fait  présent  à  la  Com- 
pagnie du  chemin  de  fer  qui  traversait  sa  propriété,  des  terrains  dont 
elle  avait  besoin.  Mais  cet  exemple  est  unique  encore,  et  bon  nombre 
de  gens  savent  aujourd'hui  que  l'utilité  publique  est  une  force  à  la- 
quelle il  faut  céder. 

If.  Daru  croit  qije  la  garantie  d'intérêt  est  un  bon  moyen  d'obtenir 
des  capitaux.  C'est  un  pis-aller  que  nous  avons  aussi  recommandé,  dans 
le  seul  intérêt  du  Trésor,  mais  nous  devons  reconnaître  que  les  capitaux 
préfèrent  touteautresortedeconooursdela  partdel'État.Le  prétleurcon- 
Tîent  mieux,  parce  qu'une  fois  cette  avance  payée,  le  nombre  de  ceux 
entre  lesquels  les  bénéfices  sont  répartis  est  moins  considérable.  Qu'un 
chemin  exige  90  millions,  il  est  clair  que  si  l'État  avance  20  millions  à 
prendre  sur  les  profits,^  les  bénéfices  seront  plus  considérables  pour 
chacun  des  actionnaires,  puisqu'ils  sont  moins  nombreux. 

Nous  avons  été  surpris  de  voir  qu'un  esprit  aussi  judicieux  que 
M.  Daru  ait  cru  devoir  blâmer  la  participation  des  administrateurs  des 
compagnies  dans  les  bénéfices  nets  de  l'entreprise.  Il  est  évident  que 
les  hommes  sur  lesquels  repose  le  succès  doivent  être  associés  à  ses 
résultats.  C'est  la  rémunération  équitable  d'un  travail  utile ,  et  c'est 
une  mauvaise  chose  que  d'exiger  de  tels  services  sans  une  participa- 
tion. Ce  qu'il  faut  éviter,  c'est  que  la  cliarge  ne  devienne  onéreuse  à 
la  compagnie,  et  le  moyen  d'y  parvenir  est  bien  simple ,  c'est  de  dé- 
clarer que  cette  participation  ne  commencera  qu'après  la  distributioQ 
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aux  actionnaîres  d'un  intérêt  de  5  pour  100,  par  exemple.  Ce  mode  est 
déjà  pratiqué»  et,  certes,  nous  ne  \oyons  rien  là  que  d'bonnéte  et  de 
loyal;  l'injustice  serait  dans  la  non-participatiou. 

Nous  regrettons  que  l'espace  noys  manque  pour  analyser  tous  les 
chapitres  du  livre  de  M.  Daru.  Le  classement,  les  chemins  de  fer  con- 
sidérés au  point  de  vue  stratégique,  au  point  de  vue  commercial,  au 
point  de  vue  financier,  au  point  de  vue  politique  ;  le  tracé,  la  simulta- 
néité des  travaux,  les  divers  modes  proposés,  Pexécution  par  TËtat, 
par  les  Compagnies,  l'intervention  financière  du  Trésor,  etc.,  etc.,  tels 
sont  les  principaux  chapitres  de  cet  ouvrage  :  il  suffit  de  les  énumécer 
et  de  dire  le  nom  de  l'auteur,  pour  que  chacun  ^it  une  opinion  assise 
sur  ce  nouvel  et  bon  ouvrage.  H.  D. 

Commission  instituée  pour  l'examen  hES  ui^estioiis  relatives  a  l*£SGLavage. 
Bappori  fait  à  M,  le  minUtre  de  là  marine  et  des  colonies,  par  M,  le 
duc  de  Broglie, — Paris,  mars  i8i3,  Imprimerie  royale;  1  vol.  in-4'». 

Nous  avons  sous  les  yeux  le  rapport  de  M.  de  Broglie  sur  la  condition 
des  esclaves  dans  les  colonies  françaises. 

Ce  travail ,  attendu  avec  une  vive  impatience  par  tous  les  publi- 
cistes,  par.  tous  les  hommes  de  bien ,  n'est  pas  au-dessous  de  la  noble 
tâche  'que  s'est  imposée  son  auteur.  En  attendant  que  le  Journal  des 
Économistes  en  offre  l'analyse  à  ses  lecteurs,  nous  avions  hâte  de  l'an- 
noncer au  public,  et  de  déclarer  qu'après  l'avoir  lu  avec  attention,  il 
n'y  aura  plus  que  les  hommes  que  la  cupidité  domine,  ou  que  la  sottise 
aveugle,  qui  puissent  se  montrer  encore  opposés  à  la  grande  réparation 
à  laquelle  s'est  dévoué  le  savant  rapporteur,  qu'on  est  étonné  de  ne 
pas  voir  aidé  d'une  manière  plus  large,  plus  efficace,  par  le  clergé, 
dont  ce  semblait  être  la  tâche  spéciale. 

Ce  n'est  pas  seulement  au  sentiment  chrétien,  à  la  bienyeillance  de 
ses  lecteurs,  que  s'est  adressé  M.  de  Broglie;  doutant  peut-être  de  Teffi- 
cacité  de  tels  moyens,  il  a  consacré  une  grande  partie  de  son  rapport  à 
démontrer  ju^u'à  l'évidence  que  Yiniérét  même  des  colonies,  se  trouve 
dans  la  réparation  exigée  d'elles.  Et  pour  ne  pas  laisser  d*indécision 
dans  l'esprit  des  colons,  il  termine  en  prouvant  que  rémancipation  est 
nécessaire,  qu'elle  aura  lieu,  parce  qu'il  faut^qu'elle  ait  lieu^  et  qu'il  ne 
s'agit  plus  que  de  discuter  le  mode  le  plus  profitable  de  l'accomplir.  La 
tâche  de  M.  de  Broglie  est  complète,  et  son  rapport  doit  hâter  la  solu- 
tion inévitable  de  cette  grande  mesure. 
Voici  les  conclusions  de  la  coDunission  : 

«  La  commission  propose  d'abord  un  projet  de  loi  qui  fixe  au  i''  jan- 
vier iS55  la  cessation  de  l'esclavage  dans  les  colonies  françaises.  Jus- 
qu'à cette  époque,  les  personnes  non  libres  demeureront  dans  leur  con- 
dition actuelle,  sauf  des  modifications  indiquées,  et  sur  lesquelles  il  sera 
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ttetué  par  ordonnance  royale.  Leê  droits  civils  sont  accordés  aux  ea- 
claves  pendant  ces  dix  années;  mais  ils  ne  pourrdât  les  exercer  en  justice 
qu*en  se  faisant  présenter  par  un  curateur  ad  hoc.  Sont  exceptés  des 
biens-meubles  qui  peuvent  être  possédés  par  les  personnes  non  libres  : 
les  navires,  bateaux  ou  embarcations;  la  poudre  de  chasse,  les  armes 
ft  feu.  Le  pécule  et  le  rachat  sont  établis. 

«  Les  affranchis  ne  jouiront  pas  des  droits  politiques  ;  les  enfants  nés 
libres  ne  sont  pas  compris  dans  cette  exception.  Les  affranchis  sont 
tenus,  pendant  cinq  ans,  de  s'engager  pour  une  ou  plusieurs  années  au 
service  d'un  ou  de  plusieurs  planteurs  de  la  colonie  qu'ils  habitent,  et 
dans  laquelle  ils  seront  tenus  de  résider  pendant  cinq  années  consécu- 
tives. Le  taux  des  salaires  sera*réglé  chaque  année  en  maximum  et  en 
minimum,  par  arrêté  du  gouverneur  en  conseil;  des  ateliers  de  disci- 
pline seront  établis  pour  les  engagés  réfractalres; 

a  L'indemnité  ^  allouer  aux  colons  sera  de  itiO  millions.  La  rente  de 
ce  capital  est  fixée  à  4  pour  iOO.  Elle  sera  perçue  et  convertie  chaque 
semestre  en  rente  au  même  titre,  au  profit  des  ayants  droit.  Au  i^  jan- 
vier 4857,  le  capital  et  les  intérêts  capitalisés  seront  répartis  entre  lea 
colons  qui  garderont  respectivement  à  leurs  charges  les  personnes  non 
libres  qu'ils  se  trouveront  posséder  à  cette  même  époque,  çt  que  leur 
âge  et  leui^  infirmités  rendront  Incapables  de  travail.  Us  leur  donne- 
ront la  nourriture,  l'entretien,  le  logement  et  les  sojns  médicaux  que 
leur  état  réclamerait. 

a  Un  second  projet  de  loi ,  relatif  à  une  émancipation  partielle  et  pro- 
gressive ,  propose  d'affranchir  les  enfants  nés  dans  les  colonies  fran- 
çaises de  parents  non  libres,  depuis  le  i*'  janvier  i838,  et  tous  les  en- 
fants qui  naîtraient  à  l'avenir.  L'indemnité  serait  de  500  fhincspour  les 
enfonts  parvenus  à  l'âge  de  sept  ans.  Cette  loi  serait  exécutée  pendant 
vingt  années  consécutives,  et,  un  an  avant  Texpiration  de  la  vingtième 
année,  il  serait  statué  définitivement  sur  Pabolition  complète  de  l'escla- 
vage,  et  sur  l'indemnité  â  allouer,  n 

NoTB  BM  FAvimi  DE  LA  GLDcosi,  par  M.  L.  L.  Brochure  in-8<». 

Proaerite  par  la  loi  des  sucres  «  la  glucose  fait  entendre  son  humble 
voix.  Le  miel  se  tait  de  peur  qu'on  ne  pense  â  lui  ;  le  lait  a  peur^  car 
il  cootteot  du  sucre;  le  raisin  n'ose  plus  se  laisser  confire  ! 

La  glucose  esi-elle  donc  du  sucre?  C'est  une  question  qu'elle  pose. 
Semblable  i  la  chauve-souris  de  là  fable,  elle  est  oiseau  ou  quadru- 
pède selon  ses  besoins  et  ses  interlocuteura. 

Le  fut  est  que  la  glucose  n'est  pas  du  sucre  de  cannes,  c'est  du  sucre 
de  raisin  ;  elle  réclame  le  bénéfice  de  sa  nature.  Le  raisin  de  caisse  n'est 
pas  encore  proscrit  ;  pourquoi  le  serait-elle  ? 

Prenes  de  la  fécule,  délayez-}a  dans  l'eau;  mélec-y  quelques  centiè^ 
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mes  (Tacidé  sulfurique,  et  faites  l)ouilIîr;  vousaure^c  au  bout  d'un  cer- 
tain temps  un  liquide  sucré,  clair  et  limpide.  Rapprochez  ce  liquide 
par  rébullition ,  concentrez-le  jusqu'à  consistance  de  sirop ,  vous  aurez 
la  glucose  sous  son  aspect  le  plqs  ordinaire.  En  évaporant  ce  sirop,  on 
obtient  une  massé  blanchâtre,  assez  semblable  à  du  plâtre,  humide, 
sale  et  d'un  goût  sucré,  mais  acre  en  même  temps  et  que  personne 
assurément  ne  prendra  pour  du  sucre. 

Cesl  là  cependant  l'ennemi  que  M.  Fould  n'a  pas  dédaigné  de  com- 
bitire,  et  c'est  pour  sa  défense  que  M.  L.  L.  a  pris  la  plume. 

La  glucose  est  née  des  hauts  tarifs.  Supposez  la  liberté  du  commerce, 
ce  produit  n'aurait  Jamais  vu  le  jour.  S'il  a  des  ennemis,  que  ne  pro- 
posent-ils de  dégrever  le  sucre  étranger?  C'est  là  le  vrai  moyen  de  se 
débarrasser  de  la  glucose  si  son  goût  désagréable ,  si  Tusage  qui  s'en 
ftût  pour  l'adultération  de  certains  produits,  et  du  miel  entre  autres, 
choquent  quelques  esprits. 

M.  L.  L.  assure  que  la  glucose  s'âdsimile  bien  au  vin ,  et  que  sans 
die ,  les  vins  où  elle  est  ajoutée  seraient  mauvais.  Cette  assertion  est 
vraie,  et  c'est  à  M.  Mollei^t  surtout  qu'il  faut  reporter  l'honneur  de 
cette  addition.  Mais  c'est  comme  matière  sucrée  que  cette  substance  agit 
alors ,  et  nous  sommes  convaincu  que  le  sucre  de  cannes  serait  au 
mohfe  aussi  convenable  pour  alcooliser  les  vins  et  la  bière  que  Test 
la  glucose.  Qu'on  la  laisse  donc  vivre  en  paix;  qu'on  lui  permette  de 
nous  rendre  quelques  services,  jusqu'à  ce  que  le  génie  malfaisant  de  fa 
protection  cesse  de  donner  à  toute  notre  industrie  une  vie  factice  et 
anormale*  Cest,  si  Ton  veut,  un  champignon  qui  a  crû  à  l'ombre  des 
tarifs  ;  le  soleil  de  la  liberté,  voilà  le  moyen  de  s'en  débarrasser. 


iU  JOURNAL  DBS  ECONOMISTES. 


CHRONIQUE. 


Au  miKeu  de.  la  lendanee  générale  vers  les  droits  protecteurs,  il  est 
consolant  de  voir  les  chambres  de  commerce  résister  à  Tentraînement 
général,  et  protester,  par  des  déclarations  de  principes  fermes  etéclai- 
t'ées,  contre  le  triste  abandon  des  intérêts  généraux.  Lorsque  mille  fois 
nous  avons  combattu  ceui  qui  accusent  Téconomie  politique  d'être  la 
science  des  intérêts  grossiers  et  matériels^  nou^  ne  pensions  pas  avoir 
tant  et  de  si  ft-équeiftes  preuves  à  citer  contre  une  pareille  aâsertion. 
Où  sont,  nous  le  demandons,  les  intérêts  grossiers  et  matériels?  Quels 
sont  les  hommes  qui  leur  donnent  dans  leur  cœur  .un  accès  facile  et 
égoïste?  Est-ce  celui  dont  les  méditations  appellent  Téquité  dans  la  dis- 
tribution des  richesses,  ceftii.qui  veut  que  le  travail'trouve  sa  récom- 
pense immédiate,  qui  veut  qu*on  produise  encore,  parce  qu*il  voit  en- 
core des  malheureux  dans  le  monde?  Ou  bien  estrce  Vbomme  qui,  pro- 
clamant la  vanité  de  la  science,  n'a  qu*un  seul  but  au  monde,  celui  de 
vendre  cher;  qui  veut  obtenir  ce  résultat  par  des  protections,  c'est-à- 
dire  par  un  impôt  prélevé  sur  ses  concitoyens,  et  qui  répète  sans  cesse 
qu*on  produit  trop  ?  L*égo1sme  et  Tavarice  ne  s'affichent  pas  au  grand 
jour.  On  ne  vient  pas  vous  dire  que  la  seule  chose  qu'on  veut  c'est  de 
s'enrichir  vite  aux  dépens  du  budget  de  chaque  citoyen;  ce  serait  par 
trop  natf.  Mais  on  parle  du  travail  national ,  qu'il  faut  protéger,  des 
ouvriers,  qu'il  fout  nourrir,  des  impôts,  qu'il  fttut  payer,  de  la  patrie, 
qu1l  faut  défendre!  On  se  coalise  pour  résister  à  tout  dégrèvement, 
puis,  iine  fois  coalisés,  on  demande  des  protections  nouvelles;  on  prie 
d'abord,  puis  bientôt  on  menace,  et  quelques  écus  de  plus  ou  de 
moins  font  des  conversions  étranges. 

Nous  espérions  que  l'administration  pourrait  résister  à  ces  tendances. 
Malheureusement,  le  projet  des  sucres,  cette  momlruosiié  qu'on  citera 
coinme  un  phénomène^  cette  suppression,  de  par  la  loi,  d'une  industrie, 
a  démontré  que,  dans  le  louable  but  de  contenter  tout  le  monde, 
d'honnêtes  gens  peuvent  (buler  aux  pieds  tous  les  principes,  et  c*est 
pour  nous  la  preuve,  la  triste  preuve  que  ces  principes  ne  tenaient  pas 
la  première  place  dans  la  direction  des  intérêts  économiques  de  la 
France.  Et  cependant,  il  y  a  encore  de  la  force,  de  l'appui  à  trouver, 
si  l'on  cherchait  bien.  Lyon  a  donné  le  signal  :  son  manifeste  en  faveur 
de  la  liberté  commerciale  a  démontré  que  le  travail  de  l'esprit  ac- 
compagne dans  cette  noble  cité  le  travail  des  bras,  que  l'intelligence  y 
triomphe  de  la  matière.  Voici  le  tourdeSaint-Êtienne  :  la  chambre  de 
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commette  de  ceUe  ville  induBtrieuse  a  publié*  il  y  a  quelques  jours  à 
peine,  ime  énergique  protestatioD  contre  les  tendances  rétrogrades  ot 
areugles  qui  menacent  notre  avenir;  et  nous  sommes  heureux  de  voir 
rappeler,  dans  ce  document  important,  les  principes  dont  la  défense  a 
ftit  la  gloire  de  Turgot,  de  Smith  et  de  Say. 

Nous  regrettons  de  ne  pouvoir  citer  tout  entier  Texposé  de  la  cham- 
bre de  commerce  de  Saint-Étienne,  rédigé  par  un  homme  éclairé,  qui 
a  consacré  sa  vie  entière  i  Fétude  de  la  science  sociale  par  excellence  ; 
mais  l'extrait  suivant  en  fera  connaître  Tesprit. 

«  Ceux  qui  préconisent  ainsi  Tisolement  des  nations  et  la  restriction  des 
échanges  qu^eUes  pourraient  conclure.entre  elles,  n^bésitent  pas  à  se  procla- 
mer It*  défentewrê  du  travail  national^  comme  si  les  produits  qu'il  faudrait 
inévitablement  donner  en  échange  pour  obtenir  ceux  du  dehors  n'étaient  pas 
le  résultat  du  traioail  national^  comme  s'il  fallait  résevrer  cette  dénomina- 
tion aux  industries  qui,  i  l'égard  de  la  production  étrangère,  se  bt)uvent 
dans  un  état  d'infériorité  relative  dont  le  degré  est  représenté  par  des  droits 
de  20  ou  30  pour  cent  !  et  comme  si  les  industries  vraiment  nationales  n'é- 
taient pas  celles  qui  se  maintiennent  sans  imposer  de  sacrifices  aux  consom- 
mateurs, qui  peuvent  se  passer  de  toute  prohibition,  de  toute  restriction  de 
la  concurrence! 

Il  était  temps  que  la  Toix  de  Tintérèt  général  vint  couvrir  les  ckmeurs  in- 
téressées ou  aveugles  des  partisans  de  ce  système  ;  il  devenait  nécessaire 
d'opposer  aux  prétentions  des  industries  qui  ne  pourraient  se  soutenir  par 
leurs  propres  forces,  les  intérêts  bien  plus  importants  de  celles  qui  n'ont  be- 
soin, pour  se  développer,  que  d'un  peu  plus  de  liberté,  et  qui  fondent  leur 
prospérité,  non  sur  le  principe  funeste  et  anti-social  de  l'isolement  des  peu- 
ples, mais  sur  des  relations  paisibles  et  de  phis  en  plus  multipUées  entre  les 
diverses  nations. 

<  Le  gouvernement  aura  à  se  prononcer  entre  les  industries  qui  trouventdara 
le  sol,  dans  le  dimat,  dans  les  divers  avantages  particuliers  au  pays  et  dans 
les  facultés  indusU^ieUes  de  sa  population  toutes  les  conditions  de  leurs  suc* 
oès,  et  celles  qui  ne  se  soutoment  ou  qui  du  moins  ne  croient  pouvoir  se 
maintenir  qu'à  l'abri  des  droits  élevés  et  des  prohibitions. 

€  Les  premières  n'imposent  aucun  sacrifice  au  consommateur ,  aucune 
restriction  aux  autres  industries;  le  maintien  de  kpaaettout  ce  qui  peut 
nmltiplier  les  rektions  entre  les  peuples,  sont  pour  elles  autant  d'éléinents  de 
prospérité;  il  n'y  a  jamais  lien  de  redouter  leurs  développements,  attendu 
que  sous  un  régime  d&liberté  leurs  débouchés  ne  sauraient  être  restreints 
par  b  concurrence  étrangère,  les  conditions  qui  déterminent  leur  supério- 
rité étant  en  quelque  sorte  inhérentes  au  pays  et  à  sa  population. 

«  U  n'en  est  pas  de  même  des  iMhistries  protégées  par  les  tarife;  celes-d 
obligent  les  consommateurs  à  payer  leurs  produits  beaucoup  phis  cberqnUs 
ne  les  payeraient  s'il  y  avait  ISbn  oooeurreoee;  en  empêchant  FintroductiM 
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det  produite  étirtiiieri,  ellts  DuiMOt  au  dévtlopptiMit  d«  MM  lit  Wof 
trio*  pour  lesquelles  nous  avons  la  supériorité;  elles  sont  iatéresséas  i  l'iao» 
lement  des  états  et  elles  en  proclament  la  nécessité  ;  enfin  les  déveleppawenta 
qu*elles  reçoivent,  par  suite  de  la  protection  douanière,  peuvent  entrilner 
les  capitaux  et  les  facultés  industrielles  dans  de  mauvaises  voies  d*oùils  m 
pourraient  être  retirés,  en  cas  qu*il  devint  nécessaire  de.attppriroer  phin  lard 
cette  protection,  sans  de  grands  sacrifices,  » 

—  Le  commerce  de  vins  de  Bordeaux  est  en  grand  émoL  Un  comuI» 
jaloux  d'envoyer  à  la  Prusse,  son  pays,  des  vins  de  qualité  éprouvée, 
jaloux  surtout,  dit-on,  de  voir  que  les  expéditions  soient  conformes 
aux  factures,  s*est  mis  en  tète  de  timbrer  et  caclMt«r,  après  vériOea-» 
Uon,  tous  les  envois  faits  en  cette  contrée.  — <  Le  oommorce  a  fort  mal 
pris  la  chose,  et  ce  qui  le  blesse  surtout,  c'est  la  redevanoe  que,  pour 
sa  peine,  M,  le  consul  croit  devoir  imposer  aux  négociants  expéditeurs. 
Nous  avouons  que,  pour  notre  part,  ce  n'est  pas  li  précisément  qu'dU 
porté  notr^  attention.  Ce  qui  nous  eût  frappé  jivant  tout,  c'est  qu'il  ail 
pu  venir  à  la  pensée  d'un  consul  que  le  commerce  de  Bordeaux  eût 
besoin  d'un  pareil  contrôle.  Serait-il  donc  possible  que  quelques  fraudas 
aient  rendu  utile  cette  surveillance  étrange  ?  Des  expéditeurs  ont*ils 
jamais  eu  l'indélicatesse  d'oublier  ce  qu'ils  se  doivent  à  eux-mêmes, 
ce  qu'ils  doivent  à  leurs  correspondants ,  au  point  de  lea  trom- 
per sur  la  qualitèet  la  quantité  7  L.es  bouteilles  auraient-elles  diminué 
de  capacité,  les  crûs  ont-ils  changé  de  noms?  Voili  pourtant  les  ques^ 
tiens  que  suggère  la  mesure  adoptée  par  le  commerce  prussien,  dont 
le  consul  est  le  représentant  à  Bordeaux,  et  ces  questions,  noua 
l'avouons,  peuvent  passer  pour  une  injure. 

Quant  au  prix  réclamé  par  le  consul,  il  y  a  un  remède  facile.  Si  lai 
Prussiens  veulent  boire  du  vin  de  Bordeaux  dont  rorigine  soit  oonsta» 
tée,  ils  feront  bien  pour  cela  un  léger  sacrifice,  et  deux  francs  par 
pièce  de  deux  cents  litres  ne  sont  pas  une  prime  qui  ne  puisse  leur 
être  comptée  au  milieu  des  autres  frais  d'expédition. 

-*Les  fabricants  de  l'Aigle  ont  aussi  leurs  préocoupations.  11  y  a  deux 
ans,  le  ministre  nous  disait  que  les  aiguilles  françaises  ne.laisaent  rian 
à  désirer  ;  et  tout  le  monde  applaudissait,  et  les  fabricants  certiflaiont 
l'assertion  officielle.  Conune  coméquence  fort  logique,  un  nouvel  impôt 
de  8  francs  par  kilog.  fut  mis  sur  les  aiguilles  étrangères  I  Et  les  £ibri«« 
cents  applaudissaient  encore.  ^  Aujourd'hui  on  s'aperçoit  qu'on  a 
commis  une  faute.  On  voit  qu'on  a  donné  une  prime  à  la  contrcÂianda, 
et  qu'en  définitive  l'industrie  des  aiguilles  a  cessé  les  ejQTorts  qu'elle 
faisait  pour  se  perfectionner.  On  dégrève  donc  les  aiguilles  anglaisas  au 
grand  contentement  des  nombreuses  industries  qui  font  usage  de  cet 
instrument,  l'un  des  plus  parfaits  de  la  civilisation.  L'Aigle,  oepandani, 
asl  mécontenta,  elle  adresse  i  la  Chambre  ses  doléancaa,  alla  ditqua  la 
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■mm»  ail  fliégile.  Koiit  ne  sayons,  mais  apurement  elle  est  utile. 
Ceat  une  répinrtioQ  due  ao  eonsommateur  froissé  par  raagmentation 
dMiroMa.  Cependant  noas  n'en  reconnaissons  pas  moins  qu*il  y  a  légè- 
ffitéieluittfar  ainsi  d'avis  en  detit  ans.  Ces  soubresauts  inquiètent  le 
travail^  qui  a  besoin  do  stabilité.  Et  il  eût  certes  beaucoup  mieux  valu 
tf'Ébalenir  il  y  a  deux  ans,  el  écouter  alors  les  avis  que  donnait  féco- 
Bomie  politique. 

Toilà  pourtant  où  nous  mène  cette  espèce  d^éoleotisme  en  économie 
iMiito,  qu'on  app«He,  je  crois,  l'art  de  gouverner  ;  n'adopter  aucun 
principe  absolu,  aller  selon  les  besoins  du  jour,  pencber  à  gaucbe,  puis 
à  droHe,  pour  reprendre  Téqullibre,  comme  ferait  un  homme  ivre,  au 
Hmi  de  marcher  dftilt  son  chemin  comme  un  homme  de  sang-froid; 
eoAoéder  à  l'un,  puis  à  l'autre  ;  compenser  la  faute  d'aujourd'hui  par  la 
tente  de  demain,  Toulotr  plaire  à  tous  et  finir  par  mécontenter  le  pays; 
yoflà  Part  actuel  de  l'homme  d'État  qui  vise  à  la  praticahUiié,  (Le  mot 
a  élé  Mt  tout  eiprèst  il  est  barbare  comme  l'idée  qui  l'a  engendré.) 
Les  principes,  au  contraire,  doivent  être  la  base  de  toute  mesure,  de 
tout  acte  émanant  de  l'autorité.  Nous  ne  disons  pas  qu'après  des  siècles 
in  mauvaise  admintotration  il  soit  possible,  il  soit  prudent  même  de 
diefnherà  arriver  à  leur  application  immédiate;  mais  c'est  là  qu'il  faut 
tendre,  et  il  importe  de  ne  pas  se  laisser  séduire  par  la  facile  dévia- 
tion à  laquelle  chaque  hitérét  provoque  les  hommes  d'état.  Il  n*est  pas . 
deux  honmies,  d'ailleurs,  qui  soient  éclectiques  de  la  même  manière  :  si 
les  principes  ne  sont  pas  pour  tous  un  fanal  qui  les  guide,  il  n'y  aura 
jamais  rien  de  stable,  rien  d'assis,  rien  de  fixe;  ce  qu'un  jour  verra 
Mre,  le  lendemain  le  verra  détruire,  et  ce  qui  se  passe  pour  les  ai- 
guilles aura  lien  pour  toute  la  production  fhinçaise.  Il  ne  s'agit  que 
d'attendre  :  l'éclecUsme  en  économie  politique  nous  en  prépare  bien 
d^utres. 

— Un  événement  sérieux,  l'un  des  plus  graves  qui  puissent  occuper 
les  nations  européennes,  se  prépare  aujourd'hui.  L'Autriche  songe  dé- 
finitivement à  entrer  dans  la  fédération  douanière  allemande.  Depuis 
longtemps  des  négociations  étaient  entamées  à  cet  égard,  mais  l'Au- 
triche est  lente  à  se  décider;  elle  a  réfléchi  longtemps,  et  elle  n'est  pas 
même  encore  prête  à  exécuter  la  promesse  qu'elle  parait  avoir  faite 
de  se  réunir  à  la  plupart  des  Ëtats  allemands.  Cette  accession,  nous  le 
répétons,  sera  d'une  influence  extrême  sur  l'avenir  de  l'Allemagne. 
L'unité  qui  en  résultera  sera  pour  cette  grande  nation  une  espèce  de 
régénération,  et  l'Autriche,  en  y  jetant  son  influence,  contrebalancera 
celle  que  la  Prusse  a  acquise  en  se  faisant  le  centre  et  l'Ame  de  toutes 
les  mesures  économiques  du  Zollverein. 

La  Hongrie  est  l'obstacle  que  va  rencontrer  l'Autriche  dans  ses  pro- 
jets nouveaux.  —  Le  sol  y  est  possédé  par  la  noblesse;  il  ne  paye  au- 
con  impdt.  Des  douanes  intérieures  la  séparent  de  la  Gallicie  et  des 
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proTinces  antrichiennes  elles-ménidg;  il  faut  d'abord  vaincfe  la  lésis- 
tance  des  nobles,  et  la  tftcbe,  il  faut  le  reconnaître,  n*est  pas  facile. 

Au  milieu  de  ce  mouvement  général,  la  France  reste  immobile.  Sea 
industriels,  ses  agriculteurs,  aussi  puissants  que  les  magnats  hongrois, 
ont  lié  les  mains  au  gouvernement.  Il  y  a,  contre  toutes  les  alliancea 
conunerciales,  un  prétexte  spécieux,  un  raisonnement  prêt.  Sir  Robert 
Peel  a  cependant  parlé  de  la  reprise  du  projet  de  traité  commercial 
avec  la  France.  Il  paraissait  certain  que  cette  fois  TafEure  serait  me- 
née A  bonne  fin.  Nous  croyons  qu*il  s*abuse  :  rien  ne  se  fera  cette 
année.  La  bonne  volonté  des  deux  gouvernements  n*est  pas  assez  puia- 
santepour  vaincre  les  obstacles  qui  s'opposent  à  tout  arrangement. 

Nous  l'avons  déjà  dit,  la  convention  postale  parait  devoir  étre^  pour 
cette  année,  le  seul  traité  avec  TAngleterre.  Cette  convention,  conclue 
depuis  plusieurs  mois,  sera  enfln  mise  en  activité  au  mois  de  juin.  Le 
prix  d'une  lettre  de  Londres  à  Paris  se  trouve  réduit  à  i  f^anc.  C'est  à 
peu  près  la  seule  mesure  qui  nous  touche.  Toutes  les  autres  causes  de 
la  convention  ont  pour  objet  les  dépêches  anglaises  à  travers  la 
France. 

— Les  deux  grands  chemins  de  fer  de  Paris  A  Rouen  et  à  Orléans  ne 
tarderont  pas  être  livrés  à  la  circulation.  —Le  premier  sera  inauguré 
le  3  mai  par  M.  le  duc  de  Nemours  ;  Tlnauguration  du  second  ne  se 
fera  pas  attendre. 

L'activité  déployée  par  la  compagnie  de  Rouen  est  prodigieuse.  En 
moins  de  deux  ans  de  travail  effectif  elle  a  achevé  une  ligne  de  137  ki- 
lomètres, et  sur  laquelle  se  trouvaient  plusieurs  ponts  considérables^ 
et  près  de  5,000  mètres  de  tunnels.-—  En  même  temps,  ses  construc- 
teurs ont  créé  30  locomotives,  aujourd'hui  prêtes  à  fonctionner.  —  Les 
travaux  du  chemin  de  Lille  à  la  frontière,  de  celui  de  Yalenciennes, 
ont  duré  plus  longtemps.  Les  canaux  conunencés  en  1822  ne  sont  pas 
encore  achevés  I 

H.  D. 
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POPULATION  OUVRIÈRE.— LES  DERNIERS  TROUBLES  DU  LANCASTRE. 

Nous  Toulions  reprendre  Thistoire  de  la  loi  des  pauvres,  con- 
stater l'état  dans  lequel  la  commission  avait,  en  1833,  trouvé 
la  population  ouvrière  de  la  Grande-Bretagne.  Nous  voulions 
montrer  les  abus  que  des  règlements  absurdes  avaient  intro- 
duits dans  le  salaire,  et  prouver  que  les  comtés  agricoles  ont 
plus  fréquemment  et  plus  habituellement  souffert  que  les  com- 
tés manufacturiers.  Pour  ceuxK^i,  la  misère  est  un  état  de  crise; 
pour  les  premiers ,  c'est  la  vie  normale. 

Nous  reprendrons  cette  tâche  utile.  Aujourd'hui ,  un  nou- 
veau devoir  nous  presse ,  nous  avons  une  page  à  ajouter  à  la 
longue  et  triste  énumération  des  malheurs  des  classes  qui  créent 
la  richesse. 

Une  calamité  immense,  épouvantable  a  frappé,  l'an  dernier, 
la  contrée  la  plus  industrieuse  du  monde.  Des  populations  nom- 
breuses ,  intéressantes  aux  yeux  des  hommes  de  bien ,  pleines 
d'ardeur  et  de  courage,  pleines  d'intelligence  et  de  cœur,  ont 
vu  se  tarir  les  sources  où  elles  puisaient  la  vie  !  Le  travail  a 
cessé  tout  à  coup,  et  tout  à  coup  la  mort  a  promené  ses  ravages 
sur  ces  contrées  désolées. 

Il  est  aujourd'hui  peu  de  nos  compatriotes  qui  n'aient  visité 
les  districts  manufacturiers  de  l'Angleterre,  ou  n'en  aient  lu  la 
description.  Chacun  a  présentes  à  la  pensée  ces  belles  plaines  si 
riches  et  si  fertiles ,  ces  collines  vertes  où  paissent  à  l'aventure, 
et  conGés  à  la  probité  publique  \  de  nombreux  troupeaux  de 
moutons.  Rien  de  gracieux  comme  le  paysage  qui ,  depuis  Bir- 
mingham, se  déroule  jusqu'au  Lancastre  sous  les  yeux  du  voya- 
geur. Rien  d'imposant,  en  même  temps,  comme  la  puissance 

*  GeUe  pn^té,  il  hnt  le  dire,  est  stimulée  par  la  peine  de  la  déportation  pro- 
noncée contre  le  voleur  de  bétail. 

T.  V.  9 
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que  dénote  le  nombre  des  grands  établissements  qui  dressent 
leurs  cheminées  dans  les  airs. 

Qtt*un  jour,  après  avoir  visité  Birmingham ,  cette  colossale 
boutique  de  quincaillerie,  on  se  dirige  versDudley.  D'abord 
les  ruines  d'un  vieux  château  féodal  placé  sur  les  hauteurs  qui 
dominent  la  contrée,  au  milieu  d'un  bois  plein  de  charmes, 
frappent  vos  regards.  Sur  la  route,  à  l'exception  d'une  aciérie 
célèbre,  de  la  brasserie  de  Scholefield,  et  de  la  fabrique  de  l'ex- 
cellent et  hospitalier  Marsh ,  rien  ne  dénote  encore  le  dévelop- 
pement industriel  du  pays.  Avancez  quelques  pas;  montez  sur 
la  colline  où  est  assis  le  château.  Vous  pouvez  visiter  ces  belles 
ruines ,  y  retrouver  complètes  tontes  les  parties  principales 
d'une  vaste  forteresse  du  moyen  âge.  La  place  d'armes  y  est 
encore  entourée  de  bâtiments.  La  caserne,  la  maison  d'habita* 
tion,  la  tour  principale,  la  chapelle,  sont  débouté  Les  fossés  sont 
encore  creusés  ;  le  bois  cache  à  vos  regards  la  contrée  tout  en- 
tière. Au  milieu  du  silence  qui  vous  entoure,  vos  pensées  peu- 
vent à  l'aise  se  reporter  vers  le  temps  qui  n'est  plus  ;  vous  pouvei 
vous  livrer  sans  efforts  aux  solennelles  méditations  qu'inspi- 
rent les  ruines.  — Quelques  jeunes  enfants,  de  solitaires  pro- 
meneurs de  la  ville  qui  est  à  vos  pieds,  viennent  è  peine,  à 
longs  intervalles,  troubler  la  quiétude  de  ces  beaux  lieux. 

Et  cependant  l'industrie  est  autour  de  vous  ;  elle  est  sous 
vos  pas  mêmes,  car  un  canal  traverse  les  flancs  de  la  colline 
où  vous  vous  trouvez ,  et  dont  les  entrailles  sont  sans  cesse  creu« 
sées,  les  débris  jetés  chaque  jour  par  masses  énormes  en  pâture 
aux  hauts-fourneaux.  La  montagne  y  passera  tout  entière, 
soyei-en  certains. 

Hais  attendez  le  soir  :  tout  à  coup,  et  comme  par  enchante- 
ment, mille  et  mille  lueurs  lointaines  percent  Tobscurité  de 
la  nuit.  A  mesure  que  la  voûte  des  cieux  se  parsème  d'étoiles, 
la  terre  s'illumine  en  cent  endroits  divers.  Les  trois  vallées 
que  domine  votre  vue ,  et  qui  fuient  vers  Wolverhampton  et 
Stourbridge,  se  couvrent  de  feux  brillants.  Le  calme  de  la  nuit 
aide  votre  contemplation.  Prêtez  l'oreille  :  ne  vous  semble4^il 
pas  qu'un  bruit  confus  agite  les  airs?  N'est-ce  pas  là  le  roulement 
continu  des  cylindres  qui  étirent  le  fer,  le  choc  des  pesants 
marteaux  qui  le  forgent ,  le  mugissement  de  la  vapeur,  qui 
reprend  sa  liberté  après  avoir  rendu  les  services  que  l'homme 
attendait  d'elle?  Triste  liberté ,  hélas!  car  c'est  la  mort^  La  va- 
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peuTi  ii  forte,  si  puissante,  quand  Fintelligence  la  guide;  H- 
née  à  elIeMUème,  ce  n'est  plus  qu'un  vain  bruit! 

Pour  peu  qu'on  ait  quelque  notion  de  la  grande  industrie, 
00  a  bientôt  distingué  la  nature  diverse  de  ces  mille  feux  qui 
couvrent  la  plaine.  Ces  longues  rangées  de  murailles  embrasées, 
entre  lesquelles  se  meuvent  les  voitures,  les  voyageurs,  tes  ou- 
vrier!, ce  sont  des  montagnes  de  charbon  qu'on  transforme  en 
coke  à  l'atr  libre  pour  les  besoins  des  hauts-fourneaux.  -^  Ces 
flammes ,  qui  sortent  de  tant  de  cheminées  courtes  et  basses , 
indiquent  les  fours  à  puddier,  dans  lesquels  la  fonte  subit  une 
opération  avant  d'être  afBnée.  Mais  au  milieu  de  tous  ces  mé-* 
téoret,  il  en  est  qui,  à  certains  intervalles,  brillent  d'un  éclat 
plus  grand.  Ces  intervalles  sont  d'une  régularité  absolue.  On 
pourrait  compter  le  temps  par  ce  nouveau  moyen.  Ce  sont  les 
hauts-fourneaux  qu'animent  les  machines  soufflantes.  Ces  in- 
termittences indiquent  les  coups  du  piston  :  ce  sont  les  pulsa^ 
tiooa  de  ces  magnifiques  appareils ,  leur  respiration ,  leur  vie  ; 
car  eux  aussi  vivent  de  l'oxygène  de  l'air  ;  c'est  ce  tout-puis- 
sant élément  qui  active  aussi  en  eux  ta  circulation ,  qui  tes 
aide  è  élaborer  dans  leurs  organes  les  matières  qui  leur  sont 
confiées* 

De  temps  en  temps,  de  longs  serpents  de  feu  semblent  s'a- 
giter dans  l'ombre.  Ils  passent  et  repassent  en  s'allongeant  sans 
ceaae  »  et  perdant  k  chaque  fois  une  partie  de  leur  éclat.  C'est  le 
far  que  les  cylindres  écrasent ,  qu'ils  façonnent  en  longues  bar- 
res ,  en  rails,  en  tringles  d'échantillons  divers  ;  et  qu'on  le  re-* 
marque  bien ,  ce  ne  sont  pas  quelques  usines  qui  donnent  la 
vie  à  ce  paysage  infernal.  Dans  ces  trois  échappées  de  vue,  on 
compte  plus  de  800  feux. 

A  Dudiey  commence  l'exploitation  de  la  houille  du  bassin  du 
Staffordshire.  De  Dudiey  aux  Poteries,  k  droite  et  k  gauche, 
auiti  loin  que  la  vue  peut  s'étendre ,  de  nombreuses  machines 
k  vapeur,  la  plupart  en  plein  air,  agitent  ensemble  leurs  grands 
braa.  Do  amas  de  charbon,  non  loin  de  chacune  d'elles,  indi- 
que la  fooction  qu'elles  remplissent.  L'aspect  attristé  qui  ac- 
compagne ra  ces  contrées  l'exploitation  des  houilles,  ne  vous 
lairne  d'ailleors  aucun  doute  k  cet  égard. 

Le  charbon,  le  rainerai  de  fer,  la  castine  des  faauts-fouf- 
oeanx,  la  tene  des  briques  et  de  la  poterie,  voilà  la  base  de  la 
fortuBe  de  ce  people ,  doué  d'une  actirité  qui  effraye.  L'Angle- 
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terre  extrait  chaqae  année  de  son  sol,  qu  elle  ronge,  environ 
260,000,000  quintaux  métriques  de  houille  dont  40,000,000 
employés  à  la  fabrication  de  la  fonte  et  du  fer!  Elle  fabrique 
10,245,163  quintaux  métriques  de  fonte  et  de  fer.  Elle  pos- 
sède 238  hauts-fourneaux  en  activité,  qui,  chaque  jour,  pro- 
duisent chacun  16  à  24,000  kilogr.  de  fonte. 

Il  semble,  à  contempler  ces  fouilles  incessantes,  que  les  An- 
glais, comme  autant  de  démons  malfaisants,  soient  occupés  à 
dévorer  le  sol  de  leur  pays!  Et  cependant,  de  quelle  inépui- 
sable richesse  ne  jouissent-ils  pas  lorsqu'on  songe  qu'un  seul 
bassin  houiller,  celui  du  pays  de  Galles,  contient,  au  taux  de 
la  consommation  actuelle ,  pour  plusieurs  milliers  d'années  de 
combustible  ! 

C'est  cependant  en  parcourant  ces  contrées  si  riches  d'élé- 
ments de  puissance  et  de  prospérité,  que  déjà  se  manifestent  à 
nos  yeux  les  tristes  résultats  d'un  état  social  injuste ,  d'une  ré- 
partition aveugle,  ou  plutôt  des  entraves  créées  par  l'avarice 
des  uns,  par  Tintervention  maladroite  de  présomptueux  régu- 
lateurs, par  l'incurie  de  tout  le  reste.  Voyez-vous  ces  groupes 
d'enfants,  la  plupart  portant  une  chandelle  sur  leur  bonnet ,  et 
qui,  dès  l'aurore,  s'apprêtent  à  s'ensevelir  dans  les  entrailles  de 
la  terre  pour  un  modique  salaire  ;  regardez-les  de  près  :  ces  en- 
fants sont  surtout  des  filles  frêles  et  chétives ,  hâves  et  étiolées , 
condamnées  par  leur  famille,  que  dis-je,  parla  faim,  à  ces  pé- 
nibles travaux.  Ces  pauvres  créatures  ne  connaissent  le  soleil 
que  par  tradition  ;  à  son  lever,  elles  sont  déjà  à  l'œuvre  ;  à 
peine  le  soir,  à  la  sortie  de  ces  ténébreuses  demeures,  peuvent- 
elles  saluer  son  départ!  Quelle  vie,  grand  Dieu!  et  que  l'âme 
humaine  puise  de  force  dans  son  origine  pour  surmonter  tant 
de  souffrances  ! 

Si ,  du  fond  de  la  terre ,  nous  suivons  ces  malheureux  dans 
leur  refuge  de  nuit,  quel  dégoûtant  et  affligeant  spectacle 
frappe  nos  yeux  !  Écoutons  la  description  de  l'un  de  ces  bouges 
faite  par  une  commission  officielle,  et  insérée  dans  l'admirable 
rapport  de  H.  Chadwick  sur  l'état  sanitaire  des  classes  laborieu- 
ses en  Angleterre  : 

«  Le  bâtiment  qui  sert  de  refuge  aux  mineurs ,  près  de  Stan- 
hope,  a  été  construit  assez  solidement  par  les  propriétaires  :  il 
n'a  de  croisées  que  d'un  côté ,  une  seule  à  chaque  étage.  La 
chambre  basse  a  6  mètres  de  long  sur  5  de  large  ;  du  côté  de 


TRAVAIL  ET  GHABITE.  133 

la  fenêtre  est  une  table,  elle  tient  toute  la  longueur  de  la  cham- 
bre. Quarante-huit  petites  armoires  sont  rangées  de  l'autre 
côté.  Les  ustensiles  de  cuisine  se  composent  d'une  poêle,  d'une 
théière  y  d'une  pelle  et  d'une  pincette,  d'une  marmite  à  pom- 
mes de  terre  et  d'un  balai.  On  monte  à  l'étage  supérieur  par 
une  échelle.  Cette  chambre  a  les  mêmes  dimensions  que  la 
salle  basse  ;  d'un  côté  se  trouvent  trois  lits  mis  au  bout  l'un  de 
l'autre,  et  qui  garnissent  toute  la  longueur  de  la  chambre  ;  en 
face,  trois  lits  semblables,  et  au  bout  supérieur  un  lit  placé  en- 
tre les  deux  rangées.  Ces  lits  ont  2  mètres  de  long  sur  1,50 
de  large.  Ils  servent,  dans  les  temps  ordinaires,  à  deux  ou- 
vriers ;  mais  ils  peuvent  servir  pour  trois ,  et  souvent  même  un 
enfant  couche  en  travers,  aux  pieds.  Au-dessus  de  ces  lits,  et 
soutenus  par  des  poteaux,  sont  sept  autres  lits  semblables. 
Comme  la  chambre  est  peu  élevée,  ceux  qui  couchent  dans  les 
lits  supérieurs  ont  peu  d'espace  pour  lever  la  tête.  Hais,  disent 
les  maîtres,  le  travail  des  mines  les  a  habitués  à  la  gène.  Sur  ces 
lits  sont  des  paillasses  pleines  de  menue  paille.  Aucune  ouver- 
ture ne  donne  d'air  à  ce  dortoir,  où  couchent  souvent  qua- 
rante hommes!» 

A  Greenside,  une  chambre,  entre  autres,  contient  seize  lits  ; 
cinquante  hommes  y  couchent  à  la  fois.  Quand  le  nombre  des 
ouvriers  s'accroît,  on  attend  son  tour.  Dans  l'aire  d'argile  de  la 
chambre  se  trouvent  des  trous  de  30  centimètres  ;  ils  sont  en 
général  remplis  d'urine.  Une  couche  épaisse  de  boue  et  de  pe- 
lures de  pommes  de  terre  couvre  cette  aire  dégoûtante.  Il  y  a 
un  carreau  qu'on  peut  ouvrir  ;  mais  il  est  près  de  la  tête  d'un  lit. 
Dans  les  temps  de  gelée,  les  glaces  descendent  par  le  toit  et 
pendent  sur  les  lits.  Quand  vient  le  dégel ,  l'eau  tombe  de 
toutes  parts.  Ceux  qui  couchent  dans  les  lits  supérieurs  ne 
peuvent  lever  la  tête,  encore  moins  changer  de  chemise,  quand 
ils  en  ont. 

Voilà  ce  que  les  maîtres  ont  fait  pour  leurs  ouvriers  ;  voilà 
comment  la  vie  des  hommes  utiles  est  laissée  à  la  merci  de  mi- 
sérables qui  n'ont  qu'un  but  en  ce  monde,  amasser  de  l'argent! 
Ce  triste  état  de  choses  porte  ses  fruits  :  sur  212  mineurs  morts 
dans  un  district,  37  sont  morts  à  l'âge  moyen  de  15  ans!  39  à 
23  ans!  27  à  33  ans!  27  à  44  ans!  Et  les  causes  de  ces  morts, 
on  doit  les  deviner  :  52  sont  morts  de  consomption  ;  20  de  ma- 
ladies épidémiques  ;  37  ont  été  tués  dans  les  travaux  ;  21  ont  été 
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tués  en  dehors.  Quelle  est  la  guerre  qui  a  jamais  causé  dans  les 
rangs  des  armées  des  ravages  aussi  cruels? 

Il  est  rrai  que  tandis  que  s'élèvent  et  meurent  ces  tristes  gé^ 
nérations,  le  lord  qui  les  voit  passer*,  voit  en  même  temps  ses 
revenus  centuplés.  Que  sont  en  effet  ses  fermages,  comparés  aux 
richesses  extraites  du  sein  même  de  la  terre? 

Et  le  lord ,  on  le  sait,  est  là  maître  absolu.  Nulle  terre  eanê 
seigneur ,  telle  est  encore,  dans  toute  sa  force ,  la  formule  an-» 
glaise.  Quelque  modiBcation  qu'ait  éprouvée  la  superGcie,  qu'elle 
soit  tenue  en  toute  propriété ,  en  vertu  de  contrats  (copy  hold) 
ou  en  free  hold  même,  l'ancien  fief  existe  toujours  ,  et  le  titu- 
laire du  fief,  le  lord  du  manotr,  a  le  droit  de  fouiller  par- 
tout ,  de  compromettre,  sans  être  tenu  à  dédommagement,  la 
sùretédes  habitationsetia vie  des  habitants.  C'estpitié  que  devoir 
les  ravages  qu'a  causés,  dans  quelques  districts,  cette  soif  de  ri- 
chesses. Entre  Dndiey  et  Stourbridge  ,  la  terre  classique  des 
bonnes  briques,  toutes  les  maisons  du  district  houiller  sont  mi- 
nées et  menacent  ruine.  Le  lord  semble  s'être  donné  mission 
d'accomplir  l'œuvre  ténébreuse  du  génie  du  mal;  il  rampe 
sans  bruit,  il  creuse,  il  fouille,. et  ses  coups,  portés  dans  rom-- 
bre,  tombent  h  l'aventure.  Comme  on  suit  dans  un  champ  le 
passage  souterrain  des  bêtes  nuisibles  k  la  pâleur  des  tiges  qui 
se  penchent  et  tombent,  de  même,  en  parcourant  quelques  dis- 
tricts houillers ,  on  peut  suivre  la  trace  du  lord  aux  crevasses 
des  murailles,  à  la  stabilité  détruite,  et  bientôt  à  l'abandon  des 
habitations. 

Le  lord  a  seul  le  droit  de  concéder  une  exploitation,  et  la  fu- 
neste habitude  d^  concéder  par  couches  a  rendu  en  maints  en- 
droits les  exploitations  difficiles.  —*•  Aujourd'hui,  on  s'occupe  à 
réparer  ces  erreurs. 

Nais  quittons  un  moment  ces  tristes  tableaux,  et  avançons  dans 
le  Staffordshire,  où  semblentsemultiplier  sur  nos  pas  les  usines  à 
1er  et  les  exploitations  de  houille.  Vous  avez  admiré Litchfield  aux 

*  Ceci  n*tist  point  une  hyperbole.  La  vie  moyenne  des  riches  est  toujours  beau- 
coup plus  longue  que  celle  des  hommes  de  trayail.  On  peut  consulter  à  eet 
égard  le  beau  et  bien  réellement  philanthropique  Rapport  que  vient  de  publier 
M.  Chadwick,  secrétaire  de  la  commission  des  poor  iaw»,  sur  Tétat  eanitaire 
des  classes  laborieuses.  Nous  y  trouvons  entre  autres  les  évaluations  suivantes  : 
vie  moyenne  des  oisifs,  45  ans;  des  fermiers  et  industriels,  30  ans;  des  ou- 
vriers, IS  ans;  et  parmi  les  ouvriers  sont  compris  les  domestiques,  qui  cepen- 
dant ne  sont  exposés  ni  à  la  misère  ni  aux  accidents. 
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frais  ombrages,  et  sa  magniGque  et  coquette  cathédrale  de  grès 
ronge,  qui  semble  au  voyageur  un  monument  frappé  par  le  so-* 
leil  d'Egypte.  La  voiture  vous  emporte  avec  rapidité  ;  tout  à 
coup  un  cri  parti  de  toutes  les  bouches  vient  frapper  votre 
oreille  :  les  Poteries  !  — ^  Jetez  les  yeux  sur  la  droite,  vous  aper- 
eevrez  aussitôt,  dans  un  espace  de  quelques  lieues  carrées,  au 
milieu  d'un  gai  paysage,  des  milliers  de  dômes  qu'on  pren*- 
drait  pour  des  monuments  des  arts  si  les  flots  épais  de  fumée 
qui  s'en  échappent  n'attestaient  leur  destination  industrielle. 

Au  nombre  infini  de  ces  fours ,  à  leur  activité,  au  nombre  de 
pièces  que  doivent  receler  leurs  vastes  flancs,  vous  comprenez 
d'abord  la  renommée  des  Poteries,  et  vous  convenez  sans  peine 
que  ce  petit  espace  de  terre  peut  alimenter  de  poterie  le  monde 
entier. 

La  construction  de  ces  fours  difiière  essentiellement  de  celle 
qu'ont  adoptée  nos  potiers  ;  et,  tout  en  approuvant  le  système, 
et  surtout  ce  dôme,  qui  n'est  que  l'enveloppe  du  four ,  on  au- 
rait encore  à  dire  sur  la  consommation  du  combustible,  si  l'on 
n'apercevait  en  même  temps  les  nombreux  puits  des  houillères, 
multipliés  presoue  à  l'infini,  etdont  les  machines  vous  rassurent 
sur  l'avenir  de  l'industrie.  —  Cette  consommation  de  fer  et  de 
charbon,  l'espèce  de  prodigalité  avec  laquelle  les  Anglais  les  em« 
ploient,  est  ce  qui  choque  d'abord  le  voyageur  français.  -*-  Ce 
n'est  pas  là  ce  qu'on  attend  des  mattres  de  l'industrie  lorsqu'on 
arrive  avec  les  idées  de  parcimonie  française,  lorsqu'on  a  la  tète 
encore  pleine  de  combinaisons  propres  à  épargner  le  combustible 
et  le  fer.  Mais  bientôt  ces  idées  vous  abandonnent.  Ce  qui  vous 
avait  d'abord  étonné,  comme  un  mendiant  introduit  tout  à  coup 
au  sein  de  l'abondance,  ne  vous  frappe  plus;  on  s'habitue  vite 
k  la  richesse,  et  l'on  comprend  bientôt  qu'en  de  telles  circon- 
stances, l'épargne,  cette  épargne  sordide  qui  tend  le  cerveau  et 
rétrécit  le  cœur,  serait  un  vice  coupable ,  car  elle  ferait  perdre 
en  méditetions  inutiles  un  temps  précieux  à  la  production.  On 
dît  qu'an  peuple  n'est  pas  riche,  chez  lequel  il  n'y  a  pas  de  pain 
perdu,  gaspillé;  que  rien  ne  prouve  la  pauvreté  d'une  nation 
comme  le  saint  respect  qu'on  enseigne  aux  petits  enfants  pour 
la  miche  de  la  famille.  On  peut  dire  avec  la  même  raison ,  peut- 
être,  que  ce  peuple  n'est  pas  industriel ,  chez  lequel  le  fer  et  le 
feu  doivent  être  économisés  avec  une  consteiito  assiduité.  Il  peut 
être,  il  doit  être  plus  ingénieux  ,  car  la  nécessité  est  mère  de 
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l'invention  ;  mais  malhenr  à  lai  si  dans  son  développement  il 
est  borné  par  la  parcimonie  avec  laquelle  la  nature  ou  les  insti- 
tutions lui  ont  réparti  le  fer  et  le  feu,  ces  deux  éléments  de  la 
prospérité  industrielle. 

Le  Staflbrdshire  a  de  tout  temps  été  le  siège  principal  de 
Fart  céramique  en  Angleterre.  Les  Romains  avaient  choisi  le 
lieu  actuel  de  Texploitation.  A  chaque  pas,  on  retrouve  la 
preuve  de  la  résidence  sur  ces  lieux  de  potiers  étrusques. 

On  croirait  peut-être  que  cet  art  intéressant  a  trouvé  là  sous 
sa  main,  comme  la  porcelainerie  à  Limoges,  ou  la  briquette- 
rie  en  Bourgogne,  les  matières  premières  qu'il  met  en  œuvre: 
ce  serait  une  erreur.  —  Le  caillou  vient  de  Gravesend  et  d'Ir- 
lande ,  l'argile  vient  du  Devonshire  ,  de  l'tle  de  Purbeck ,  etc.  ; 
le  caolin  ou  feldspath  décomposé  vient  du  Cornouailles  ou  de 
France.  Le  plâtre  des  moules  vient  de  Paris,  le  smalt  d'Allema- 
gne, etc.,  etc.  Hais  le  Staffordshire  possède  des  éléments  pré- 
cieux, la  terre  à  briques  pour  la  construction  des  fours  ;  la  terre 
à  gazettes  pour  l'enfournement  de  la  poterie,  et  le  charbon  pour 
sa  cuisson.  Le  papier  à  imprimer  même  se  fabrique  dans  le 
pays.  Sa  consommation  alimente  une  papeterie  considérable. 

Voilà  les  éléments  du  succès,  les  causes  de  la  prospérité  de 
cette  admirable  industrie.  En  Angleterre  le  travail  n'est  pas  venu, 
comme  en  France ,  envahir  les  grands  centres  de  consomma- 
tion. Il  s'est  tenu  sur  le  sol  de  la  matière  première  la  plus 
indispensable,  sur  le  terrain  houiller.  Si  Saint-Etienne  était 
en  Angleterre ,  il  est  probable  qu'on  y  fabriquerait  du  fer  et 
non  des  rubans.  —  On  cherche  les  causes  de  notre  infériorité: 
elles  sont  surtout  dans  ce  choix  de  l'emplacement.  Conunent  un 
mécanicien  placé  à  Paris  dans  l'enceinte  même  de  l'octroi, 
tant  il  semble  avoir  peur  d'échapper  à  la  moindre  aggrava- 
tion ,  peut-il ,  lui  qui  paye  le  fer  et  le  charbon  trois  fois  plus 
cher  que  son  concurrent  placé  sur  la  houillère ,  lutter  contre 
lui  ?  Il  lutte  cependant ,  et  son  succès,  dans  d'aussi  dures  con- 
ditions ,  laisse  deviner  la  prime  que  le  pays  paye  à  son  con- 
current. 

Tout  dans  les  poteries  indique  une  longue  habitude  indus- 
trielle; du  jour  au  lendemain,  tout  propriétaire  d'un  capital 
peut  se  faire  potier. 

Dans  ce  pays  on  fait  des  pots  comme  en  d'autres  lieux  on 
fai  tdes  allumettes.  Le  potier  ne  manque  là  d'aucun  outil,  d'au- 
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cane  des  substances  qui  lui  sont  nécessaires.  La  division  du 
travail  a  fait  en  sorte  qu'il  ne  lui  reste  que  son  industrie  de 
mouleur  et  de  cuiseur  à  exercer.  Il  y  joint  ses  connaissances 
plus  ou  moins  étendues,  son  intelligence  plus  ou  moins  exer- 
cée pour  bien  préparer  ses  mélanges  et  les  faire  à  de  bonnes 
proportions,  mais  il  trouve  autour  de  lui  tout  ce  qui  lui  est 
nécessaire. 

Veut-il  acheter  lui-même  ses  matières  et  les  faire  broyer, 
des  moulins  sont  établis  à  sa  portée  qui  font  pour  lui  cette  be- 
sogne. La  machine  qui  épuise  les  mines  et  extrait  le  charbon 
se  charge  du  travail.  Préfère-t-il  acheter  les  matières  toutes 
préparées,  la  farine  de  caillou ,  par  exemple,  il  n'a  que  l'em- 
barras de  choisir  un  marchand.  Ses  couleurs  lui  sont  fournies  par 
d'autres  marchands.  L'un  a  la  vogue  pour  le  cobalt,  un  autre 
pour  le  chrome ,  un  troisième  pour  les  verts  de  cuivre.  Le  feld- 
spath qui  lui  est  nécessaire  pour  couverte,  il  le  trouve  autour  de 
lui.  Les  courtiers  prennent  soin  de  venir  au-devant  de  ses  be- 
soins, il  ne  lui  reste  en  un  mot  qu'à  mélanger  ses  matières  et  à 
les  cuire.  Il  trouve  dans  sa  cour  même  la  terre  qui  lui  convient 
pour  les  gazettes ,  les  canaux  lui  ont  apporté  le  reste. 

Malgré  les  dernières  catastrophes,  le  district  des  Poteries 
respire  un  air  d'aisance  qui  dilate  le  cœur.  De  nombreux  et 
riches  villages  sont  groupés  çà  et  là,  dans  des  bosquets,  auprès 
des  canaux.  Une  ville  grande  et  peuplée  les  domine,  ville  de 
quinze  à  vingt  mille  âmes ,  jetée  là  en  quelques  années  ;  ville 
où  se  discutent  les  intérêts  de  l'Angleterre,  d'où  l'on  adresse 
aussi  des  pétitions  au  parlement  pour  empêcher  l'introduction 
de  la  porcelaine  française  ,  ville  pleine  de  vie  et  de  force  en  un 
mot  y  et  dont  le  nom  n'est  pas  même  indiqué  dans  les  cartes 
dressées  il  y  a  quinze  ans  ! 

Ce  groupe  nombreux  de  fours,  ces  bâtiments  qui  s'étendent 
sur  les  bords  du  canal,  c'est  Burslem,  l'établissement  de 
M.  Davenport,  membre  du  parlement.  C'est  de  chez  lui  que 
sortent  ces  jolis  cabarets ,  ces  services  où  domine  le  rouge ,  et 
que  les  Français  imitent  aujourd'hui.  Les  mêmes  dessins,  les 
mêmes  couleurs ,  les  mêmes  formes,  servent  à  la  porcelaine  et 
à  la  faïence  ;  mais  cette  porcelaine  est  opaque ,  épaisse ,  sans 
légèreté  ;  et  pendant  qu'en  France  on  se  félicite  d'avoir  trouvé 
le  caolin  du  Cornouailles,  en  Angleterre  on  se  dépite  de  ne 
pouvoir  imiter  notre  porcelaine  nationale. 
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C'est  à  H.  Davenport  qu'est  due  la  demi-porcelaine ,  cette 
faïence  qui  contient  un  peu  plus  de  silice  qne  la  terre  de  pipe  , 
et  que  les  Anglais  ont  appelée  stonewarê  (faïence  de  pierre). 
Imitée  d'abord  chez  nous  par  H.  de  Saint-Cricq,  elle  s'est  amé- 
liorée depuis,  et  son  usage  se  répand.  Espérons  que  la  cou- 
verte en  sera  de  plus  en  plus  durable ,  car  c'est  là  qu'est  le 
faible  de  ce  produit  français. 

Plos  haut,  à  droite,  mais  bien  loin  de  là,  un  village  s'étend 
derrière  une  charmante  maison  d'habitation  cachée  dans  les 
arbres  ;  et  au  bout  du  canal ,  car,  je  le  répète ,  les  canaux 
pénètrent  partout,  jusqu'au  centre  des  usines ,  des  bâti- 
ments et  des  fours ,  se  trouve  Etruria ,  la  fondation  du  célèbre 
Wedgwood ,  le  père  de  la  poterie  moderne ,  l'homme  auquel 
la  science  et  tous  les  arts  pyrotechniques  doivent  tant  de  recon-^ 
naissance.  Le  cœur  vous  bat  en  voyant  Etruria.  Voilà  au  moins 
un  travailleur  heureux  !  Celui-là  a  fait  fortune.  Lorsqu'on  a 
assez  maudit  l'ingratitude  et  l'ignorance  de  nos  compatriotes, 
lorsque  les  registres  des  bureaux  de  bienfaisance ,  ceux  des 
hôpitaux,  vous  ont  assez  montré  de  noms  comme  celui  de  Gil- 
bert, on  est  tout  heureux  de  voir  un  coin  de  terre  où  le 
travail  a  trouvé  une  récompense.  Si  l'on  sent  couler  une  larme 
en  comparant  la  vie  de  Bernard  de  Palissy  à  celle  de  son  heu- 
reux émule,  si  l'on  est  humilié  comme  Français ,  on  se  trouve 
élevé  comme  homme,  car  on  comprend  que  l'avenir  est  au 
travail ,  que  son  émancipation  est  marquée  par  ses  succès  par- 
tiels, et  surtout  par  les  bienfaits  qu'il  répand. 

Le  village  d'Etruria  se  compose  d'une  longue  avenue  bordée 
de  chaque  câté  par  les  maisons  des  ouvriers  de  la  fabrique,  an 
nombre  de  plusieurs  milliers.  Rien  de  plus  propre  que  ces  pe- 
tites habitations ,  de  plus  riant  que  l'aspect  de  leurs  gais  habi- 
tants. A  chaque  fenêtre,  sur  le  seuil  de  chaque  porte ,  de  nom- 
breux enfants  roses  et  blancs  appellent  les  caresses  du  voyageur. 
Leurs  bras  et  leurs  jambes  nus ,  leur  visage ,  sont  d'une  pro- 
preté qui  ferait  honte  à  de  plus  riches  ;  un  tablier  blanc  comme 
la  neige  couvre  leurs  vêtements,  leurs  cheveux  sont  soigneuse- 
ment peignés ,  toute  leur  gracieuse  petite  personne  atteste  la 
santé  et  la  vigueur.  A  leur  aspect  on  est  certain  que  les  parents 
sont  laborieux  et  contents.  Chaque  cottage  consiste  en  deux 
chambre  au  rez-de-chaussée  et  deux  au  premier  étage.  Toutes 
sont  pourvues  de  cheminées  ;  elles  sont  bien  closes,  propres  et 
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reçoiTent  la  Inmière  par  de  belles  croisées  garnies  de  vitres  de 
verre  blanc.  Comme  dans  tous  les  villages  industriels  d'Angle- 
terre ,  le  seuil  de  la  porte  et  la  tablette  des  fenêtres  sont  blan- 
ehis  chaque  matin,  et  les  fenêtres  ,  garnies  de  rideaux,  reçoi- 
vent de  nombreux  pots  de  fleurs  que  la  brique  pilée  entretient 
propres  et  nets  de  souillures. 

Il  va  sans  dire  que  chaque  cottage  possède  un  petit  jardin  qui 
fournit  la  cuisine,  et  que  le  mattre  du  logis  cultive  à  ses  mo* 
ments  de  loisir. 

Voilà  ce  qu'a  fait  l'homme  de  bien.  Nous  venons  de  voir 
comment  les  propriétaires  des  mines  traitent  leurs  ouvriers  ! 

L'approche  de  Manchester  est  remarquable.  Ce  ne  sont  plus 
les  dAmes  enfumés  des  Poteries,  ni  les  noires  usines  k  fer,  qui 
frappent  les  regards.  De  toutes  parts,  et  aussi  loin  que  s'étend 
la  vue,  de  magnifiques  bâtiments  percés  de  mille  fenêtres  do- 
minent les  plaines  et  s'étendent  sur  les  coteaux  voisins.  Nous  ne 
ferons  pas  la  description  de  ces  moulins^  de  ces  filatures  mons- . 
très  qui  consomment  chaque  année  plus  de  coton  à  elles  seules 
que  tout  le  reste  du  monde. 

Le  Lancastre  est  le  berceau  de  cette  industrie  ;  ses  nombreu- 
ses chutes  d'eau  y  ont  d'abord  fixé  les  usines.  L'aspect  de  la  con- 
trée est  sévère.  La  chaîne  de  montagnes  qui  la  parcourt  dans 
•a  longueur  prête  au  paysage  ce  charme  qui  n'appartient 
qu'aux  hauts  lieux. 

C'est  là  que  s'est  fixé  la  plus  vaste,  la  plus  prospère  des  in- 
dustries européennes.  C'est  là  que  le  manufacturier  le  plus 
riche  de  l'Angleterre ,  le  père  de  sir  Robert  Peel,  a  développé 
toute  la  puissance  du  travail. 

La  loi  des  pauvres  atteignait  à  peine  les  habitants  du  Lan- 
eastre.  Tandis  que  dans  les  districts  purement  agricoles  la  taxe 
s'élevait  jusqu'à  16  schellings,  dans  le  Lancastre  elle  n'était 
que  de  quatre  schellings.  C  est  à  dessein  que  nous  répétons 
cette  assertion ,  car  il  est  bon  qu'on  sache  que  l'industrie,  plus 
libre  que  la  terre ,  est  aussi  normalement  plus  heureuse. 

Rien  ne  peut  donner  une  idée  de  la  prospérité  de  ces  popu- 
lations industrielles  tant  que  dure  l'activité  des  fabriques.  Les 
salaires  sont  élevés,  des  familles  entières  travaillent  avec  ardeur, 
avec  gaieté ,  et  voient  leurs  modestes  jouissances  s'accroître 
chaque  jour.  Les  habitudes  d'ordre,  de  propreté,  le  respect  de 
soi-même  deviennent  plus  générales,  l'instruction,  le  goût  des 
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livres  marchent  de  front  avec  raccroissement  des  ressources. 
Le  Lancastre  est  le  débouché  le  plus  avantageux  de  la  librairie 
anglaise. 

Dans  ces  temps  de  prospérité,  les  cabarets,  s'ils  vendent 
plus ,  semblent  cependant  moins  fréquentés.  Les  repas  se  pren*^ 
nent  en  famille ,  le  feu  du  foyer,  le  comfort  de  la  maison  suf- 
fit à  ces  bonnes  gens,  et  ce  n'est  guère  que  le  soir,  après  le 
repas  qui  clât  la  journée ,  que  les  chefs  de  famille  se  rendent  au 
parloir  de  la  public  house. 

Le  parloir,  dans  les  cabarets,  est  une  chambre  moyennement 
grande,  autour  de  laquelle  se  trouvent  des  tables  en  acajou 
massif  dans  les  villes,  en  bois  fort  propre  dans  les  villages.  Le 
centre  de  la  chambre  se  trouve  libre.  Un  feu  de  charbon  de 
terre  brille  dans  la  grille  de  la  cheminée  et  réjouit  la  vue.  Les 
habitués  se  placent  en  général  sur  des  banquettes  situées  con- 
tre la  muraille,  lambrissée  avec  soin  :  les  tables  ne  sont  donc 
occupées  que  d'un  côté.  Quelques  sièges  cependant  sont 
auprès  ;  ils  servent  à  ceux  qui  veulent  se  rapprocher  du 
feu,  auquel  il  est  impoli  de  tourner  le  dos,  surtout  en  relevant 
son  habit. 

C'est  dans  ces  lieux  que  se  réunissent,  le  soir,  une  vingtaine 
des  ouvriers  les  plus  rangés,  les  plus  à  leur  aise,  en  même 
temps  que  quelques  petits  détaillants  du  voisinage.  C'est  là  que 
l'étranger,  s'il  parle  anglais  ,  doit  se  rendre  s'il  veut  apprendre 
quelque  chose  de  positif  sur  la  condition  du  travailleur,  et  sur 
l'opinion  réelle  de  cette  population  d'hommes  laborieux  ;  c'est 
là  qu'elle  se  forme ,  car  c'est  le  seul  lieu  de  réunion  de  la 
classe  ouvrière  :  toutes  les  questions  y  sont  discutées  à  leur 
tour. 

C'est  parce  que  la  population  ouvrière  anglaise  s'occupe  de 
ces  matières,  qu'elle  a  une  si  grande  influence  sur  les  affaires 
du  pays.  Son  esprit  est  représenté  dans  les  collèges  électoraux; 
c'est  une  force  dont  l'impulsion  se  fait  sentir  sans  cesse,  et  qui 
finit  toujours  par  triompher. 

Quand  une  question  est  à  l'ordre  du  jour,  en  quelque  lieu 
que  vous  alliez,  vous  pouvez  l'entendre  discuter;  et  c'est  dans 
ces  parloirs  de  cabarets  que  s'est  le  plus  efficacement  élaborée 
la  question  céréale ,  aujourd'hui  la  plus  grave  qui  puisse  agiter 
l'Angleterre. 

On  aurait  tort  de  blâmer  ces  réunions  innocentes,  dont 
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une  pinte  de  bière  et  une  pipe  font  les  frais ,  et  dont  les  avan- 
tages sont  incontestables  pour  le  développement  de  rintelli- 
gence  et  pour  la  moralité  politique  de  la  nation. 

L'observation  attentive  des  faits  a  désormais  rendu  compte 
des  causes  les  plus  fréquentes  des  crises  manufacturières  et  des 
fluctuations  funestes  que  subissent  le  travail  et  le  salaire.  Il 
est  impossible  de  révoquer  en  doute  que  les  crises  succèdent 
toujours  à  une  cherté  de  céréales  ' .  Le  seul  raisonnement ,  à 
défaut  de  preuves  tirées  de  la  statistique,  indique  qu'il  n'en 
saurait  être  autrement ,  et  c'est  là  une  démonstration  d'une 
bien  baute  importance,  puisqu'elle  désigne  l'objet  sur  lequel 
doivent  porter  surtout  les  eflbrts  des  législateurs. 

C'est  surtout  dans  les.  pays  de  grande  manufacture,  dans  les 
contrées  où,  comme  en  Angleterre,  la  fabrique  est  agglomérée 
sur  les  lieux  où  l'élément  essentiel  du  travail ,  le  moteur,  quel 
qu'il  soit  (combustible  ou  cours  d'eau)  s'oiïre  de  toutes  parts  h 
l'entrepreneur,  que  les  fluctuations  sont  frappantes  et  appellent 
par  leur  intensité  les  regards  de  tous.  Or,  le  Lancastre  offre  en 
abondance  cet  élément.  Placé  en  outre  près  des  lieux  d'apport  de 
la  matière  première  et  de  l'exportation  en  même  temps ,  il  est 
devenu  ce  que  la  nature ,  ce  que  le  progrès  de  la  civilisation 
générale ,  disons  mieux ,  ce  que  l'union  complète  des  nations 
européennes  l'appelle  à  être  pendant  de  longs  siècles  :  le  centre 
de  la  fabrication  des  étofies  de  coton. 

Considérée  dans  l'ensemble  de  son  existence,  cette  magni- 
fique industrie  n'a  pas  cessé  de  progresser.  Chaque  année,  àmoins 
des  soubresauts  dont  nous  avons  parlé ,  le  nombre  des  ouvriers 
qu'elle  a  employés  s'est  accru,  et  ce  qui  est  plus  important, 
leur  salaire ,  c'est-à-dire  la  somme  de  besoins  qu'ils  ont  pu  sa- 
tisfaire en  échangede  leur  travail,  s'est  augmentée.  Mais  au  mi- 
lieu de  cette  prospérité  normale,  au  milieu  du  calme  du  beau 
temps,  de  soudaines  tempêtes  se  sont  soulevées,  et  l'ouragan, 
étendant  ses  ravages  sur  ces  agglomérations  d'hommes  labo- 
rieux, a  flétri  leur  joie  et  jeté  la  désolation  et  la  mort  dans  les 
ramilles.  Dans  nos  contrées ,  où  l'industrie  est  dispersée ,  ces 
crises  sont  moins  saisissantes,  elles  ont  même  une  influence 
moins  grande  sur  le  sort  de  la  classe  ouvrière.  Mais  dans  le  Lan- 


*  Voir  rarlicle  Difriehemmts ,  tome  l,  du  Journal  des  Éeonomisteê^  où 
celte  question  a  été  traitée. 
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castre ,  toute  la  contrée  se  ressent  d'une  stagnation  même  par« 
tielle ,  et  cela  est  facile  è  comprendre  «  Lorsqu'une  crise  se  fait 
sentir,  ou,  pour  rappeler  les  causes  qui  Tamènent,  lorsque 
la  cherté  des  vivres  oblige  le  consommateur  è  consacrer  &  sa 
subsistance  une  portion  plus  considérable  de  son  salaire,  cha^ 
que  usine  est  ébranlée.  Les  approvisionnements  ne  s'écoulent 
plus  4  la  mévente  accroît  la  nécessité  d'avances  de  plu»  en  plus 
considérables  ;  les  plus  riches  seuls  osent  continuer  à  marchei* 
toutes  voiles  dehors;  les  autres  bornent  d'abord  leur  fabrication, 
ils  congédient  quelques  ouvriers  dont  le  renvoi  influe  sur  les  sa^ 
laires  en  général',  ou  bien,  et  c'est  ordinairement  le  parti 
qu'on  prend ,  on  borne  les  heures  et  les  gains  du  travail ,  en 
conservant  les  ateliers  au  complet.  Dans  les  contrées  où  le  tra- 
vail est  disséminé ,  les  ouvriers  qui  voient  leurs  ressources  di- 
minuer trouvent  de  l'aide  et  du  crédit  autour  d'eux.  Les  usinea 
éloignées  les  unes  des  autres  ne  peuvent  mettre  facilement  les 
ouvriers  en  concurrence  lorsque  l'une  d'elles  vient  à  chômer  ; 
mais  dans  le  Lancastre ,  où  une  seule  industrie  domine ,  lea 
voisins,  les  amis  du  malheureux  sont  malheureux  comme  lui; 
tous  sont  atteints  par  la  même  calamité,  et  tous,  dans  le  cai 
d'une  seule  suspension ,  se  feraient  une  concurrence  ruineuse 
s'ils  n'avaient  cherché  à  l'empêcher  en  choisissant  une  autre 
manière  de  se  ruiner ,  les  grèves  coalisées. 

Depuis  vingt  ans  plusieurs  de  ces  crises  ont  atteint  les  travail'^ 
leurs.  En  1830,  une  rue  de  Manchester,  ordinairement  ha- 

1  n  esl  à  remarquer  que  cette  cherté  correspond  presque  toujours  i  mie  irW> 
leté  de  prix,  causée  par  la  grande  abondance  sur  certains  grands  marchés  pro- 
ducteurs. Bn  ce  cas,  les  agriculteurs  de  ces  dernières  contrées ,  dont  le  grain 
reste  inrendu,  ne  peuvent  s'approvisionner,  comme  à  Tordinaire,  de  produits  an- 
glais, et  la  crise  s'en  accroît  d'autant.  Tristes  effets  d'un  système  européen  iû" 
solite  et  qui  se  ressent  encore  de  cette  sotte  maxime  soi-disant  écoBOBiqoey 
vendre  et  ne  pas  acheter! 

La  crise  actuelle  a  eu  cette  double  cause;  pendant  que  le  Lancastre  mourait  de 
faim,  il  y  avait  à  la  Nouvelle-Orléans,  par  exemple,  une  énorme  quantité  de 
viande  de  porc  qui  resta  dans  les  magasins  faute  d'acheteurs,  et  qui  finit  par  s^ 
corrompre  et  par  compromettre  bi  santé  des  habitants. 

*  On  comprend  comment  la  suspension  du  travail  d'une  seule  usine  peut  in- 
fluer sur  les  salaires  de  toute  la  contrée.  Que  100  ouvriers  soient  sans  tra^l,  iU 
peuvent,  en  offrant  leurs  services  à  la  l)aisse,  obliger  les  400,000  employés  à  ûûre 
les  mêmes  concessions.  Cette  vérité  économique,  bien  reconnue  des  ouvriers  an- 
glais, est  le  principal  motif  qui  les  a  portés  à  former  les  ttûde^e  unUrnSg  ets 
formidables  coalitions  dont  nous  disons  ici  quelques  mots. 
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bitée  pur  les  filean«  me  de  plus  de  S,000  mètres  de  long,  fut 
complètement  désertée.  Hais  celle  qui  a  éclaté  l'année  dernière, 
dont  les  ravages  ont  été  si  cruels,  et  qui,  il  faut  bien  le  dire, 
dure  encore ,  et  s'est  étendue  sur  toute  la  production^  est  la  plus 
intense,  la  plus  effrayante  qui  ait  eu  lieu  depuis  longtemps. 
Elle  venait  à  la  suite  de  plusieurs  années  calamiteuses.  Les  res-> 
sources  des  ouvriers  étaient  épuisées  ;  il  ne  leur  restait  rien 
pour  faire  face  aux  mauvais  jours,  et  la  charité  publique  ou  pri- 
vée devenait  impuissante  devant  ces  immenses  besoins*  Il  n'est 
donc  pas  surprenant  que  les  troubles  aient  éclaté  tout  à  coup, 
et  qu'ils  aient  eu  pour  les  hommes  superficiels  le  caractère 
d'un  complot. 

C'était  au  mois  de  juillet  dernier,  le  travail  s'était  depuis 
longtemps  ralenti  ;  40  à  50  mille  ouvriers  étaient  sans  ou- 
vrage ;  les  denrées  étaient  à  un  prix  exorbitant ,  et  les  détail-^ 
lants,  les  gargotiers,  banquiers  ordinaires  des  travailleurs, 
commençaient  à  disparaître  du  pays;  le  sort  du  bill  de  lord  John 
RuBsell  sur  les  céréales  avait  achevé  de  jeter  la  consternation 
dans  cette  population  affamée  ;  les  maîtres  partageaient  le  mé^ 
contentement;  plusieurs  d'entre  eux  se  lassaient  des  sacrifices 
énormes  que  leur  imposait  l'obligation  de  conserver  l'activité 
de  leurs  usines  au  milieu  de  la  stagnation  générale  des  affaires. 

Des  symptômes  effrayants  se  manifestaient,  de  sourdes  ru« 
meurs  se  faisaient  entendre,  des  avis  étaient  de  toutes  parts 
adressés  au  gouvernement.  Mais  à  Londres  ces  avis  étaient  bien'» 
\At  perdus  de  vue  ;  on  croyait  n'avoir  à  déplorer  que  les  consé- 
quences des  crises  ordinaires,  on  n'y  portait  nulle  attention  , 
aucune  mesure  n'était  concertée. 

On  voyait  arriver  dans  les  lieux  où  le  travail  était  encore 
actif  des  bandes  nombreuses  d'ouvriers  cherchant  de  l'ouvrage. 
Les  sociétés  formées  dans  le  but  de  venir  en  aide  à  ces  émi- 
grants  avaient  épuisé  leurs  ressources ,  et  ces  hommes  répan- 
daient l'inquiétude  partout  où  ils  racontaient  leurs  souffrances. 

Sur  ces  entrefaites,  plusieurs  usines  à  fer  du  Staffordshire 
diminuèrent  les  travaux.  Les  salaires  subirent  une  réduction* 
Des  fabricants  d'Ashton  suivirent  cet  exemple  ;  ils  prévinrent 
leuri  ouvriers  que  la  diminution  commencerait  en  août.  Les 
ouvriers  parurent  résignés. 

Dans  l'intervalle,  les  affaires  semblèrent  reprendre  quelque 
activité*  Mais  les  avances  faites  par  les  capitalistes  les  avaient 
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épuisés  ;  ils  avaient  maintenu  les  salaires  an  complet  pendant 
une  période  difficile,  ils  se  crurent  autorisés  à  poursuivre  Texé- 
cution  de  la  diminution  annoncée. 

Cette  mesure  fut  le  commencement  du  désordre.  Les  ourriers, 
qui  voyaient  la  prospérité  revenir,  résistèrent  à  une  diminution 
qu'ils  regardaient  comme  injuste.  Une  grève  partielle  eût  été 
sans  résultat;  50  mille  ouvriers  sans  emploi  auraient  facile- 
ment comblé  le  vide  laissé  par  les  ouvriers  d'Ashton.  L'union 
fut  consultée,  elle  donna  Tordre  d'une  grève  générale  dans  le 
district. 

On  sait  quelle  formidable  organisation  soutient  l'existence 
des  trades  unions.  Un  pouvoir  exécutif,  dont  les  membres  sont 
inconnus  à  la  masse,  dirige  toutes  les  opérations,  arrête  toutes 
les  mesures  que  lui  suggèrent  les  circonstances  ;  d'un  mot  il 
suspend  les  travaux,  et  la  terreur  qu'il  inspire  suffit  pour  que 
ses  ordres  soient  ponctuellement  exécutés. 

D'Ashton,  la  grève  s'étendit  vers  llanchester.  Les  coalisés 
y  entrèrent  au  nombre  de  quatre  à  cinq  mille,  et  deux  jours 
après,  tous  les  ateliers  étaient  vides.  L'ordre  d'interrompre  les 
travaux  n'était  pa?  borné  aux  seuls  ouvriers  des  filatures  ;  il 
s'étendait  à  toutes  les  branches  de  travail  :  les  maçons ,  les 
charpentiers  eux-mêmes  furent  contraints  d'abandonner  leurs 
chantiers.  Alors  cette  multitude  se  divisa  en  détachements  et  se 
dirigea  sur  les  villes  voisines ,  et  bientôt ,  à  trente  milles  à  la 
ronde,  on  ne  vit  plus  une  cheminée  en  feu,  un  engrenage  en 
mouvement  :  le  silence  des  ruines  remplaça  tout  à  coup,  dans 
ces  usines,  l'activité  imposante  de  millions  de  machines  di- 
verses. 

A  cette  époque,  les  ouvriers  n'avaient  encore  qu'un  seul  but, 
le  maintien  des  salaires.  C'est  en  vain  que  la  science  leur  disait 
que  c'est  précisément  parce  que  les  subsistances  étaient  chères 
que  les  salaires  étaient  réduits.  La  science  est  un  vain  mot  de* 
vaut  les  souffrances  réelles  ;  si  elle  les  explique  sans  les  soulager, 
elle  prend  mal  son  temps  pour  élever  la  voix  :  «Un  salaire  équi- 
table pour  un  travail  équitable.  A  fatr  day's  toage,  for  a  fay 
da'ys  work  » ,  voilà  le  seul  mot  de  ralliement  de  ces  honunes , 
que  l'intervention  de  l'État  dans  le  travail  avait  trompés  sur 
sa  puissance,  et  qui  réclamaient  comme  un  droit  ce  qu'il  n'était 
alors  au  pouvoir  de  personne  de  réaliser. 

Ce  cri  cependant  n'avait  rien  de  menaçant.  La  devise  de  nos 
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Lyonnais  :  a  Vivre  en  travaillanl  ou  mourir  en  conAaltant  » , 
impliquait  la  pensée  de  vengeance  contre  les  puissants.  Celle 
des  Lancastriens  se  bornait  à  demander  du  travail  ;  elle  se  tai- 
sait sur  les  moyens  de  Tc^tenir.  Au  reste,  et  c'est  là  ce  qu'il 
importe  d'observer,  toutes  deux  ont,  à  notre  avis,  une  haute 
portée  historique. 

Autrefois  on  se  révoltait  contre  le  travail  ;  on  prenait  les  ar- 
mes pour  piller  et  pour  vivre  sans  rien  faire;  c'était  la  guerre 
des  dasses  dites  supérieures.  Aujourd'hui  c'est  pour  travailler 
qu'on  se  révolte  ;  le  pain  qu'on  demande,  on  veut  le  gagner; 
et  la  justice  de  leur  cause  devient  chaque  jour  plus  évidente 
aux  yeux  des  travailleurs,  puisque  l'économie  politique  en- 
seigne qu'il  y  a  sur  la  terre  place  pour  tout  le  monde,  et  que  le 
travail  est  la  richesse. 

Hais  tout  è  coup  le  mouvement  prit  un  caractère  politique. 
Les  chartistes,  et  le  nombre  en  est  grand  parmi  les  ouvriers, 
|Mt>fitèrent  de  l'occasion  pour  agiter  le  pays.  Ils  avaient  échoué 
l'année  précédente,  et  s'étaient  aliéné  les  populations  en  ap- 
puyant les  tories  et  en  abandonnant  la  question  céréale,  si  po- 
pulaire en  Angleterre.  L'occasion  leur  semblait  admirable  : 
cinquante  mille  hommes  étaient  debout.  Le  temps  des  physical 
farce  men  semblait  arrivé  :  «  Vous  avez  beau  faire,  dirent-ils 
aux  ouvriers,  le  mal  est  dans  la  constitution.  Ayez  action  dans 
les  affaires  du  pays,  envoyez  au  Parlement  d'autres  hommes,  et 
vous  aurez  remédié  à  tout  jamais  aux  maux  dont  vous  vous 
plaignez.  —  Non,  répondaient  les  ouvriers,  les  réformes  poli- 
tiques sont  longues.  Chaque  parti  commence  par  une  exposition 
métaphysique  de  ses  idées  ;  l'application  suit  rarement  le  pré- 
cepte. Nous  voulons  la  charte  comme  vous  ;  mais  avant  cela  nous 
voulons  travailler  et  vivre,  et  nous  croyons  que  nous  pourrons 
forcer  les  législateurs  à  modifier  ensuite  les  lois  qui  nous  em- 
pêchent aujourd'hui  de  vivre  et  de  travailler.  Ce  que  nous 
voulons,  c'est  la  réforme  des. lois  céréales,  et  il  n'est  pas  sûr 
qu'après  avoir  obtenu  la  charte,  cette  réforme  en  soit  la  consé- 
quence. Vous  avez  prêté  main  forte  aux  tories.  Allons  au  but 
d'ailleurs  sans  attendre  des  résultats  incertains.  » 

Les  chartistes,  comme  réplique,  proclamèrent  leur  Sacred 
hoiy  day.  Chômage  sacré.  A  ce  signal,  tous  les  travailleurs  doi- 
vent s'arrêter;  toute  l'Angleterre  doit  attendre,  lesbrascroisés, 
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le  résultat  de  cette  énergique  démonstration.  Favorisée  par 
les  circonstances,  la  proclamation  lit  le  tour  des  comtés  ma- 
nufacturiers; le  mouvement  se  propagea  avec  rapidité  dans  le 
Yorksbire,  remonta  aux  Poteries,  envahit  une  partie  du  pays 
de  Galles,  les  houillères  du  Lancastre,  du  Stafford  et  du  Shrop- 
shire,  se  répandit  en  Ecosse,  à  Glasgow,  Lanark,  etc.  Acetfe 
époque,  deux  semaines  au  plus  après  la  grève  d'Ahston,  quatre 
à  cinq  cent  mille  ouvriers  furent  jetés  sur  le  pavé,  et  ces  bandes, 
débordant  dans  les  campagnes,  y  propagèrent  le  désordre  et 
Teffroi. 

Cependant  le  gouvernement  avait  été  prévenu.  Tant  qu'il 
crut  que  la  faim  seule  était  la  cause  des  troubles,  il  ne  se  pressa 
pas  d*y  mettre  un  terme.  On  jugeait  à  Londres  que  les  gens  ne 
peuvent  vivre  longtemps  sans  manger  ;  on  semblait  calculer 
froidement  le  jour  oà  l'épuisement  ramènerait  l'ordre  dans  le 
pays.  Mais  dès  que  les  chartistes  eurent  déployé  leur  étendard, 
le  ministère  s'inquiéta;  les  troupes,  la  police  furent  mises  en 
mouvement,  et  l'on  sait  les  luttes  sanglantes  que  cette  longue 
inertie  rendit  à  la  fin  inévitables  dans  le  district  des  Poteries. 

Mais  les  charges  de  la  cavalerie  ne  firent  pas  taire  les  an- 
goisses de  la  faim,  et  les  souffrances  qu'endurèrent  ces  mal- 
heureuses populations  ne  peuvent  se  comparer  qu'aux  tristes 
époques  des  famines  du  moyen  ftge. 

C'était  un  spectacle  profondément  triste  et  inquiétant  à  la 
fois  que  celui  que  présentaient  ces  bandes  d'infortunés  errant  à 
travers  les  campagnes,  hâves,  exténués,  le  front  chargé  d'a- 
mères  pensées  ;  mais  en  même  temps  c'était  une  grande  conso- 
lation pour  l'esprit  que  le  calme  tout  chrétien  de  ces  hommes 
qui,  s'ils  l'avaient  voulu,  pouvaient,  rien  qu'en  se  redressant, 
rendre  vaines  toutes  les  résistances,  et  que  le  scrupule  avec 
lequel  ils  ont  partout  dans  leurs  pérambulations  respecté  les 
propriétés. 

Au  milieu  du  désordre  apparent,  l'ordre  régnait  parmi  eux. 
On  s'apercevait  bientAt  qu'une  organisation  forte  les  maio- 
tenait  :  divisés  en  pelotons  de  40  à  50  hommes,  chaque  pelo- 
ton avait  un  chef  qui  marchait  en  avant  et  maintenait  la  disci- 
pline, et  ces  hommes  affamés  traversaient,  pour  arriver  à  une 
fabrique  qu'il  s'agissait  d'arrêter  par  la  violence,  des  vergers 
remplis  des  plus  beaux  fruits,  des  basses-^xMirs  pleines  de  vo^ 
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Ititte,  sana  que  la  pensée  du  vol  vint  à  l'esprit  d'aueun  d'eux. 
Les  plus  pressés  osaient  k  peine  en  ces  occasions  se  présenter 
sur  le  seuil  des  cuisines  et  demander  aux  domestiques  un  verre 
d'etu  ou  un  morceau  de  pain. 

Hais  nous  avons  raconté  autre  part  quelques  faits  qui  reste- 
rwt  à  jamais  comme  témoignage  de  Tintelligence  et  de  l'hon- 
nêteté de  ces  hommes  intéressants  ;  qu'il  nous  soit  permis  de 
les  reproduire  ici. 

a  Nous  n'avons  pas  attendu  jusqu'ici  pour  revendiquer  en 
faveur  des  hommes  de  travail,  et  malgré  leurs  égarements,  la 
part  d'honnêteté  et  de  moralité  qui  leur  est  acquise.  On  trouve 
dans  les  faits  que  nous  venons  de  rapporter  un  nouveau  motif 
de  se  montrer  équitable  envers  les  classes  ouvrières,  qui  ont 
parfois  de  si  cruelles  privations  à  supporter. 

«  Le  bon  sens  profond,  la  justesse  frappante  de  raisonnement 
dont  les  ouvriers  de  Manchester  ne  cessaient  de  donner  des 
preuves,  ont  étonné  le  docteur  Taylor.  Ses  lettres  sont  pleines 
da  traits  et  de  réponses  qui  surprendraient  même  venant  d'hom- 
mes d'une  intelligence  cultivée  dans  les  universités.  M.  Taylor 
demandait  un  jour  à  l'un  de  ces  pauvres  gens  son  opinion  sur 
les  causes  de  la  fluctuation  des  salaires  :  a  C'est  bien  simple, 
«  répondit  cet  homme.  Quand  deux  ouvriers  se  disputent  un 
«  maître,  lessalaires  sont  bas  ;  quand ,  au  contraire,  deux  maîtres 
«  se  disputent  un  ouvrier,  les  salaires  sont  élevés.  »  Voilà  en 
deux  mots  la  théorie  de  la  demande  et  de  l'offre.  Il  n'est  guère 
utile  d'aller  à  l'Université  pour  l'apprendre. 

Un  jour  le  docteur  Taylor,  qui  pendant  sa  tournée  s'arrêtait 
au  milieu  de  tous  les  groupes  errants  qu'il  rencontrait,  causait 
avec  des  ouvriers  d'Accrington.  Il  les  invitait  à  la  patience, 
protestant  au  nom  de  la  société  de  l'impossibilité  absolue  où  Ton 
s'était  trouvé  d'empêcher  cette  interruption  du  travail.  Un  sou- 
rire de  douloureuse  incrédulité  passa  sur  le  visage  de  l'un  d'eux, 
et  il  dit  an  docteur  qu'il  y  avait  dans  le  pays  des  moyens  assu- 
rés de  remédier  à  ces  maux  :  «  Le  blé  à  Fentrepêt ,  monsieur, 
«  ajouta-t-îl ,  qui  y  reste  pendant  que  le  peuple  est  affamé, 
«  parce  que  les  tories  ne  veulent  pas  abandonner  la  plus  faible 
a  partie  de  leur  prime ,  ce  blé  payerait  à  l'instant  les  filés  de 
«  mon  patron  ;  il  rendrait  la  vie  à  une  famille  épuisée  ;  il 
€  mettrait  en  train  ces  engrenages  qui  chôment  depuis  si  long- 
«  temps  I  »  Et  comme  le  docteur  témoignait  sa  surprise  de  tant 
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de  sens  :  «Dieu  yoqs  garde,  monsieur,  répondit  celui-ci ,  d'ap- 
«  prendre  à  la  même  école  que  moi.  Ces  principes  m'ont  été 
<c  inculqués  par  la  faim  !  /(  ha$  been  starved  in  U>me!n  Cette 
expression  est  d'une  énergie  et  d'une  beauté  qui  fait  mal 
et  qu'on  ne  peut  rendre. 

Et  malgré  l'évidence  de  cette  vérité ,  ces  hommes  restèrent 
paisibles  au  milieu  des  belles  plaines  parsemées  de  châteaux  où 
sont  réunis  tousles  éléments  du  luxe  leplus  raffiné,  où  des  ban- 
des de  domestiques  oisifs  s'engraissent  à  ne  rendre  que  des 
services  personnels  ;  où  les  bals ,  les  réunions ,  les  plaisirs  de 
tous  genres  offrent  aux  heureux  de  cette  terre  toutes  les  jouis- 
sances que  l'esprit  le  plus  inventif  peut  imaginer. 

Un  prêtre  méthodiste ,  ardent  missionnaire ,  s'était  jeté  au 
milieu  des  ouvriers.  Il  cherchait  à  faire  è  son  église  des  prosé- 
lytes ;  il  disait  que  cette  calamité ,  Dieu  l'avait  envoyée  pour 
laver  les  péchés  du  peuple;  il  proposait  comme  remède  un 
jeûne  universel.  Un  ouvrier  lui  fit  cette  réponse  admirable  : 
«  Je  ne  m'oppose  pas  à  votre  proposition  si  le  jeûne  dont  vous 
«  parlez  doit  être  celui  dont  parle  le  prophète  Isaïe  lorsqu'il  dit  : 

«  Le  jeûne  que  je  demande  consiste-t-il  à  faire  qu'un  hom- 
«  me  afOige  son  àme  pendant  un  jour,  qu'il  fasse  comme  un 
«  cercle  de  sa  tête  en  abaissant  le  cou,  et  qu'il  prenne  le  sac  et 
«  la  cendre  ?  est-ce  là  ce  que  vous  appelez  un  jeûne  et  un  jour 
«  agréable  au  Seigneur? 

a  Le  jeûne  que  j'approuve ,  n'est-ce  pas  plutôt  celui-ci  : 
a  Rompez  les  chaînes  de  la  perversité  ;  déchargez  de  tous  leurs 
a  fardeaux  ceux  qui  en  sont  accablés  ;  renvoyez  libres  ceux  qui 
a  sont  opprimés,  et  brisez  tout  ce  qui  charge  les  autres  ? 

a  Faites  part  de  votre  pain  à  celui  qui  a  faim,  et  faites  en- 
«  trer  dans  votre  maison  les  pauvres  et  ceux  qui  ne  savent  oà 
«  se  retirer.  Lorsque  voi^  verrez  un  homme  nu,  revétez-le,  et 
u  ne  méprisez  point  votre  propre  chair?  »   (Isaïe.) 

a  Qui  sont,  continua  cet  ouvrier ,  ceux  qui  méprisent  leur 
a  propre  chair?  Sont-ce  les  pauvres?  Non.  Ceux  qui  n'ont 
u  qu'un  morceau  de  pain  le  partagent  avec  un  frère  en  afllic- 
a  tion.  Si  un  homme  est  misérable  et  qu'il  vienne  parmi  nous, 
«  à  quelle  porte  frappera-t-il  de  préférence  ?  est-ce  à  la  porte 
«  de  la  chaumière  ou  à  celle  de  la  grosse  maison?  Vous  le  savez, 
a  les  grandes  gens  de  Londres,  qui,  dans  la  peur  de  perdre  un 
«  liard  de  leurs  rentes,  nous  voient  périr  de  misère  quand  le 
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«t  moyen  de  nous  sauver  est  entre  leurs  mains ,  voilà  ceux  qui 
a  méprisent  leur  propre  chair.  Mais  qu'ils  y  songent;  le  jour 
«  viendra  où  leur  chair  se  révoltera  contre  eux.  Non ,  non  ,  si 
«  la  Providence  veut  punir  les  péchés  du  monde,  la  Providence 
a  s'est  méprise  en  frappant  les  ouvriers.  En  vérité,  je  te  le  dis^ 
a  mon  frère  ,  si  je  croyais  ce  que  tu  avances ,  je  deviendrais 
«  athée.  Si  je  croyais  que  le  Seigneur  est  la  cause  des  misères 
a  que  je  vois  autour  de  moi,  je  quitterais  son  service  ;  je  dirais 
«  qu'il  n'est  pas  le  Seigneur  en  qui  j'avais  cru!  » 

Et  après  ce  désastre  épouvantable,  c'était  pitié  que  de  pé- 
nétrer dans  les  demeures  naguère  si  propres  de  ces  pauvres 
gens.  Depuis  trente  ans,  et  malgré  les  désolants  soubresauts  de 
la  production ,  la  prospérité  du  Lancastre  s'était  constamment 
accrue.  De  tous  les  coins  de  l'Angleterre,  les  paysans  étaient  ac- 
courus, jaloux  de  partager  le  sort  incomparablement  plus  heu- 
reux des  ouvriers  manufacturiers.  Dans  le  Lancastre ,  les  usines 
sont  répandues  dans  la  campagne  ;  les  villages  y  semblent  habi- 
tés par  une  seule  famille,  tant  il  y  a  de  ressemblance  dans  la  vie, 
dans  les  goûts  de  ses  habitants,  qui  tous  se  retrouvent  au  tra- 
vail chaque  matin.  L'aisance  habitait  ces  lieux  paisibles.  Cha- 
que maison,  occupée  par  une  famille  qui  réalisait  quelquefois 
jusqu'à  500  francs  de  salaire  par  mois ,  démontrait  par  son 
ameublementconfortable  la  tranquillité  d'esprit  dont  jouissaient 
ses  possesseurs.  Des  livres  nombreux  attestaient  le  goût  bien 
connu  du  Lancastrien  pour  l'instruction  ;  et  le  dimanche  , 
quand  toute  cette  population  se  reposait  des  travaux  de  la  se- 
maine ,  il  y  avait  plaisir  à  voir  ces  riants  visages  des  jeunes 
gens  de  la  contrée  du  monde  la  plus  fertile  peut-être  en  beaux 
visages. 

Qu'est  devenue  cette  prospérité?  visitez  de  nouveau  ces  vil- 
lages gracieux  ;  la  moitié  en  est  déserte.  Entrez  dans  ces  cot- 
tages jadis  d'un  aspect  si  attrayant;  le  jardin  est  en  friche; 
le  parloir  est  nu  ;  la  glace,  la  table,  les  chaises  ont  tour  à  tour 
disparu  ;  le  bois  de  lit  seul  reste  encore ,  et  à  peine  une  inau- 
vaise  couverture  grise,  triste  aumdne  de  la  Société  de  bienfai- 
sance ,  couvre-t-elle  une  mince  paillasse  dont  les  prêteurs  sur 
gages  n'ont  rien  voulu  donner.  — Le  Rapport  de  la  commis- 
sion d'enquête  nommée  par  le  ministère  après  le  désastre  est 
rempli  de  ces  tristes  tableaux. 
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Une  flcètie,  racontée  par  M.  Taylor,  nous  a  entre  autres  vive- 
ment frappé*     Les  commissaires  du  gouvernement  étaient 
entrés  dans  Tune  de  ces  demeures;  une  jeune  fetume  belle  et 
distinguée ,  un  homme  dans  la  force  de  Tàge ,  mais  tous  les  deux 
épuisés  par  les  besoins  et  les  souffrances,  t'habitaient.  Les  meu- 
bles avaient  disparu  :  une  petite  table  et  deux  chaises,  une 
paillasse  jetée  dans  un  coin ,  voilà  ce  qui  restoit.  Le  foyer 
était  vide.  Le  feu  n'avait  pas  réjoui  les  yeux ,  réchauffé  les  mem- 
bres de  ces  pauvres  gens  depuis  six  mois  I  Depuis  six  mois  ils 
étaient  sans  travail ,  ils  avaient  tout  vendu  et  n'avaient  plus 
rien  à  vendre.  Les  commissaires  interrogèrent  le  mari  :  ccCom'- 
bien  gagniei-vous  en  travaillant?  —  Je  gagnais  30  schellings 
par  semaine:  ma  femme  travaillait  à  la  maison;  le  soir,  noUs 
nous  t^trouvions ,  et  nous  jouissions  en  paix  de  notre  bien- 
être  ;  nous  remerciions  Dieu  de  noUs  avoir  donné  le  courage  et 
la  santé.  Aujourd'hui  tout  espoir  est  perdu  pour  Tious.  La  mi-^ 
sère  m'a  abattu  ;  la  maladie  m'accable,  et  je  n'ai  pas  d'épargne. 
—  Vous  h'aviez  donc  rien  en  vous  mariant?  —  Nous  avions 
du  travail»  c'est  là  la  propriété  des  pauvres.  —Ne  vous  repentex- 
vous  pas  de  vous  être  marié  sans  prévoyance?»  A  cette  ques- 
tion, le  rouge  monta  au  visage  de  ce  pauvre  jeune  homtne.  Il 
jeta  un  regard  plein  d'une  douloureuse  tendresse  sur  Sa  com^ 
pagne,  qui  cherchait  à  étouffer  ses  sanglots.  L'ouvrier  se  leva, 
il  prit  sa  femme  entre  ses  bras  et  resta  muet  :  son  silence  était 
assez  éloquent.  Le  commissaire  demeura  confus  :  honteux  de 
sa  question ,  il  répara  comme  il  put  le  mal  qu'il  avait  fait  à  ces 
pauvres  gens  ;  il  sentit  la  vanité  de  la  science  en  présence  des 
sentiknents  que  Dieu  a  mis  au  coeur  ;  ou  plutÀt  il  calomniait  la 
science  s'il  pensait  que  cette  prévoyance  impie  doit,  de  par 
elle,  être  imposée  à  la  majorité  des  hommes,  à  la  masse  des 
travailleurs.  Certes,  chacun  le  comnrend ,  quand  la  misère  est 
là  t  que  le  travail  est  incertain ,  celui  qui  reste  insensible  au 
vœu  de  la  nature  fait  bien  :  sa  raison  est  la  plus  forte.  Il  s'abs- 
tient, et  cette  abstinence  est  une  vertu.  Mais  est-ce  donc  là  Ufa 
préoeptede  l'économie  politique?  Peut-on  poser  comme  un  prin- 
cipe de  la  science  de  la  formation  et  de  la  distribution  des  riches- 
ses «  que  l'homme  doit  rester  seul ,  et  renoncer  à  s'associer  une 
compagne?  Encore  une  fois,  c'est  une  calomnie  contre  l'éco- 
nomie politique  :  elle  n'enseigne  rien  de  semblable.  D'an  tel 
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enseignement  au  suicide,  il  n'y  a  qu'un  pas;  et  si  la  science 
économique  professait  des  doctrines  aboutissant  à  de  tels  résul- 
tats, tout  honnête  homme  devrait  l'abjurer. 

Et  aujoui'd'hui,  après  qu'une  étiquete  a  dévoilé  au  parle- 
ment ces  tristes  détails,  que  les  plaies  saignent  encore,  on 
pourrait  croire  que  les  tories  songent  à  s'amender,  que  leur 
résistance  est  moins  grande  contre  les  modiûcations  r^lamées 
par  l'Angleterre  à  la  législation  céréale.  Il  n'en  est  rien.  On  a 
versé  des  larmes  sur  les  malheurs  des  classes  ouvrières  ;  chaque 
famille  a  lu  avec  attendrissement  les  rapports  officiels  relatifs 
à  cette  effroyable  calamité;  mais  l'aumdne,  l'aumône  seule, 
l'humiliante  aumône,  voilà  ce  que  les  grandes  gens  de  Londres 
ont  su  trouver  pour  remède  à  tant  de  maux.  Ceux  qui  par  les 
privilèges  de  la  loi  absorbent  la  majeure  partie  des  profits  du 
travail  du  peuple,  les  oisifs,  dont  les  protections  ont  accru  in- 
justement les  revenus  fonciers,  n'ont  rien  voulu  céder;  et  cette 
année  encore ,  un  dernier  appel  fait  à  leur  conscience  vient 
d'échouer!  Et  quand  le  moment  sera  venu,  quand,  poussée  à 
bout,  la  chair  se  révoltera  contre  la  chair,  ces  hommes  au  cœur 
de  fer  fondront  en  larmes,  et  ils  invoqueront  les  lois  de  l'hu- 
manité ;  et  leur  salut  sera  en  elles,  car  les  lois  de  la  justice  les 
condamnent.  Hippolyts  DUSSARD. 
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DE  L'UNION  DOUANIERE 

ENTRE 

LA  FRANCE  ET  LA  BELGIQUE, 

considérée  dans  ses  rapports  avec  le  développement  maritime  de  la  France. 


L'union  de  douanes  projetée  entre  la  France  et  la  Belgique  est 
assurément,  parmi  les  faits  qui  se  préparent  ou  dont  nous  pouvons  être 
appelés  à  voir  la  réalisation  prochaine,  un  de  ceux  qui  doivent  avoir  la 
plus  grande  influence  soit  sur  notre  industrie,  soit  sur  no^e  commerce 
extérieur. 

Examiner  toutes  les  conséquences  de  cette  union,  serait  dépasser 
notre  but,  faire  une  excursion  peut-être  inopportune  sur  des  questions 
que  nous  ne  voulons  point  traiter  ici.  Nous  nous  bornerons  donc  à  la 
considérer  sous  le  point  de  vue  spécial  de  notre  développement  ma- 
ritime. 

Une  des  conditions  fondamentales  de  cette  union  est  la  suppression 
des  frontières  intermédiaires,  la  fusion  des  deux  peuples  sous  une  légis- 
lation commerciale  uniforme,  et,  comme  dernière  conséquence,  Tassi- 
milation  complète  des  pavillons.  Ainsi  cesseront,  à  Tégard  de  la  Bel- 
gique, les  droits  différentiels  qu'elle  paye  aujourd'hui  dans  nos  ports, 
et,  d'un  autre  côté,  nos  navires  seront  reçus  dans  les  ports  de  la  Bel- 
gique sans  autres  droits  que  ceux  que  notre  navigation  acquitte 
aujourd'hui  dans  les  ports  du  royaume  ou  dans  ceux  de  nos  colonies. 
Cette  assimilation  de  droits,  résultat  de  la  législation  nouvelle  qui  re- 
gardera les  deux  pays  comme  un  seul  et  même  territoire,  opérera  au 
profit  des  deux  marines,  et  partant  au  profit  des  transactions  qui  se 
font  par  leur  intermédiaire,  un  dégrèvement  qui  ajoutera  à  leurs 
développements  et  contribuera  ainsi  à  leur  prospérité. 

Malgré  Texiguité  de  son  territoire  et  Tinfériorité  de  sa  population 
comparée  à  celle  de  la  France,  la  Belgique  est  un  des  pays  avec  lesquels 
nous  entretenons  les  relations  les  plus  actives  et  les  plus  ft*uctueuses. 
En  1841 ,  nous  avons  importé  de  ce  pays  pour  101,655,535  ft-ancs 
de  marchandises,  nous  en  avons  mis  en  consommation  pour 
89,915.391  fr.'. 

1  Voyez  Tabl$au  çMrai  cf u  OmmercB  de  la  France  avec  ses  colonies  et  les 
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Noos  avons  exporté  pour  S3,558,222  francs,  cYûiïre  dans  leqael  les 
marchandises  d*origine  française  figurent  au  conunerce  spécial  pour 
45,895,701  fr.  ^  Le  chiffre  total  des  affaires  entre  les  deux  pays  monte 
donc  à  la  somme  de  155,215,755  francs,  somme  énorme,  il  est  vrai,  et 
qui,  nous  l'espérons,  est  plutôt  destinée  à  s'accroître  qu'à  diminuer. 
L'année  1841  présente  en  effet  sur  Tannée  précédente  un  accroisse- 
ment de  18  millions.  Une  autre  circonstance  qui  indique  le  mouve- 
ment de  notre  industrie,  c'est  un  accroissement  proportionnellement 
équivalent  à  Tégard  de  celles  de  ces  marchandises  qui  figurent  au 
commerce  spécial  ;  les  valeurs  qui  en  font  l'objet,  qui  avaient  été  en 
1840.dé  76,522,645  francs,  se  sont  élevées  en  1841  à  89,915,391  IVancs'. 

Si  ce  mouvement  conmiercial,  déjà  si  considérable,  s'accrott  ainsi  pro- 
gressivement avec  les  entraves  et  les  prohibitions  de  la  législation 
actuelle,  quel  développement  ne  peuton  pas  espérer  lorsque  les  ports 
de  la  France  et  ceux  de  la  Belgique  seront  placés  sous  le  même  régime 
de  droits,  et  que  les  transactions  seront  déchargées  des  droits  différen- 
tiels qu'elles  ont  aujourd'hui  à  subir  ! 

La  législation  nouvelle  que  nous  appelons  de  tous  nos  vœux,  le  mou- 
Tement  d'affaires  qu'elle  devra  nécessairement  susciter,  auront  pour 
l'acroissement  de  notre  navigation  marchande  des  conséquences  d'au- 
tant plus  heureuses  qu'elle  est  aujourd'hui  en  décroissance.  En  1840, 
le  total  des  entrées  et  des  sorties  réunies,  abstraction  faite  du  cabotage, 
présentait  un  mouvement  total  de  12,548  navires;  en  1841,  un  de 
11,576  navires;  diminution  sur  1840:  772  navires.  Quant  aux  navires 
étrangers  au  contraire,  la  navigation  a  offert  de  l'augmentation  sous 
tous  les  rapports,  mais  l'accroissement  a  été  proportionnellement  plus 
fort  pour  la  navigation  relative  aux  pays  d'Europe'*. 

Nous  pourrons  espérer  alors,  après  la  réalisation  de  l'union,  voir 
intervertir  des  rapports  dont  nous  ne  pouvons  trop  signaler  la  fâcheuse 
tendance,  voir  accroître  la  part  du  pavillon  national  et  diminuer 
celle  de  la  navigation  de  concurrence.  Quelle  est  en  effet  notre  position 
maritime  vis-à-vis  de  la  Belgique  ?  Au  31  décembre  1841 ,  la  marine 
marchande  française,  en  y  comprenant  les  navires  à  voiles  et  ceux  à 
vapeur,  présentait  un  effectif  de  13,383  navires  et  de  599,262  tonneaux. 
La  Belgique,  elle,  al47  navires!  sur  nos  13,383  navires  marchands,  plus 
du  dixième,  soit  1,425,  sont  de  60  à  100  tonneaux;  ce  sont  précisément 
ceux  que  nous  employons  de  préférence  dans  nos  relations  avec  cette 
puissance.  La  moyenne  du  tonnage  des  navires  entrés  dans  les  ports 

pttUsances  itrangireê  pendant  Vannée  1841.  Iji-f>,  Paris,  Imprimerie  royale, 
octobre  1843. 

^  Voyez  Taàleavj  etc.,  pages  18  et  19. 

^  Voyez  Résumé  analytique^  page  ta. 

'  Voyez  Résumé  analytique^  page  18, 
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belges  en  1B41  e&t  de  75  tonneaux.  Le  chiffre  de  71  représente  la 
moyenne  du  tonnage  pour  les  navires  sortis  de  la  Belgique  en  des- 
tination des  ports  de  France. 

Eniaii,  nous  avons,  comme  nous  Tàvons  dit  plus  haut,  importé  de 
Belgique  en  France  pour  101,655,535  francs  de  marchandises,  dont 
96,575,674  par  terre  et  seulement  5,081,859  par  mer;  nous  avons 
exporté  pour  55,558,222  fhuics,  dont  par  terre  45,029,894,  et  par  mer 
pour  8,528,528  fhmcs. 

Le  chifft'e  total  du  mouvement  par  mer  s'est  donc  borné  à  15,610,187 
francs;  différence  énorme,  si  on  compare  ce  chiffre  à  celui  des  prove- 
nances qui  ont  pris  la  voie  de  terre  ou  celle  de  la  navigation  fluviale 
ou  artificielle.  Toutefois  il  faut  dire  que  les  produits  encombrants,  ceux 
aussi  qui ,  sous  un  yolume  considérable,  ont  ordinairement  peu  de 
valeur,  ont  surtout  suivi  la  voie  de  mer. 

Les  marchandises  qui  ont  suivi  cette  voie  entre  les  deux  pays  peu- 
vent être  considérées  sous  deux  points  de  vue,  sous  le  tapport  de  leur 
valeur  officielle,  sous  celui  de  leur  encombrement. 


PRBM IBft  TABLEAU 

âférehtthdiies  importée»  de  Bel0que  en  France^  elasiée»  sous  le  rapport 
de  leUr  valeur  officielle. 

Zinc  de  première  fusion 891,76i  fr. 

Sucre  raffiné i47,318 

Bois  de  teinture 434,329 

Toiles  de  lin  et  declânvre. 345,050 

Nacre  de  perle 317,711 

Cuivre  pur.  .  .  .  v ft4S,750 

CkXoD  en  laine 180,948 

Armes  de  obasse  et  de  luxe. 179414 

Tissus  de  laine 199,198 

Tissus  de  coton 190,339 

Machines  et  mécaniques. 87,069 

Papier,  livres  et  gravures      84,394 

Merœrie 63,945 

fiUlles  de  palme  et  de  coco 56,060 

Engrais 46,586 

Laines  en  massé , 39,099 


Après  avoir  classé  les  marchandises  importées  sous  le  point  de  vue 
de  leur  valeur  officielle,  classons-les  sous  celui  de  leur  encombre- 
ment. 
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DEUXIÈME  ÎÀBLEÀU. 

Zinc  d«  premiers  fiisioii d91,76i  îc. 

Suore  raffiné U7,ai8 

Bois  de  teinture 484,^0 

Toiles  de  lin  et  de  chanvre 845|050 

Cuivre  pur S4i,750 

Coton  en  laine 180,943 

Armés  de  chasse  et  de  luxe 179,114 

Tissus  de  laine.  .  .  .  .' 129,123 

Machines  et  mécaniques 87,069 

Huiles  de  palme  et  de  coco 56,060 

Engrais - 46,586 

Laines  en  masses • 39,099 

Un 8t,16$ 

Graines  oléagineuses il,006 

Bois  communs 8,119 

Matériaux 1,99« 

t^eaux  bruteâ 1,385 

Iteubles 1,360 

Pierres  et  terres  servant  aux  arts  et  métiers.  .  597 

Fontebmte ail 

Enfin  un  troisième  tableau  donne  le  relevé  deèmarchandiseé  encotn- 
teantes  qua  nous  atoiis  exportées  par  mer  en  Belgique. 

TEOISIÉMB  TABLEAU. 

Viteur  offioiettt. 

Vins 3,632,336  fr. 

Frnits  oléagineux 908,876 

Garance  moulue  oU  en  paille. 549,166 

Coton  en  laine a9l,140 

Huiles  tfoUVes 240,842 

Céréales  (grains) 226,676 

Baux-de-vie  de  vin 129,089 

Essence  de  térébenthine 119,440 

Fruitsde  table 95,657 

Peaux  brutes 56,604 

Bois  communs 12,799 

Café 8,748 

Tissus  de  laine 8,517 

Laines  en  masse. 5,588 

Tels  iont  les  faite  de  l'année  1841  ;  nous  verrons  par  les  développe- 
ments ultérieurs  que  nous  allons  donner,  queUes  conclusions  nous 
anHis  i  en  tirer  soUs  le  point  de  vue  de  notre  sujet. 

Pour  le  moment,  nous  examinerons  individueUement  les  objets  4ut, 


é\ 


•>i  ".'-•;    «<n««  s«^«fv  T«-n  ***  AlKstnnv  ?7l.1»:.?HKidI   dekomlie- 

jr-u»  ^0>  m.-s  *-=4«''ft>ituai^ftL  II ■■■■!'  -e:  ttt*  !  arraBteMHHBtéf 
^  ir^.^»^j»*^nKur  aiMMBnr.  a^  <k|nn  Miay  al-  fïOTd,  wb^ 
•PTT  'sftr.'^»  -.^nriiiv-».  mr  r  ■iii-ti    o^  îm».  h   li^Mlei  mie  fonie 
^  «^*j-r*'i^'i  ou    «aa»  «rij^  yjuii^tiiïi  liifii  îii  —  bI  cxisler.  L'ubéb 

4^   ';^«Élb*UlM^.  **»  MnâlÉft  EL  iHHBl  et  Moos  oMii- 

•*>'''*»'«*  *  «nfpnHl^  uarfsBv^uK^  |ioar  *e Tt  jmrti i  «ir  letenihâf 

*>'*  4*9^»»  W-  %«il^  d^ia  lu  Im^ç»-  «ur  h-  liateli^.  qui  aTétiMi  réfsaiil^ 

*r  t  «  |MtM  iniv>t^  W  Ini^^Hin  inaiça»  «or  k  toBTitom*  Mfn*  qn  «m 

'■■'■•*»'*  4r"fU  ^  paimW'  *<  4kr  ctrcafadion  ^se  ^laynioiit  de  tout  temp^ 

•*»  irtrt^lHT*  liHK'WKur  k-  temkiire  frmçûfc. 

tt»*  la  lkîUu4|ue  ««t  aiitiie  for  âeot  hiiiiiwi  famfflflR  de  preaûèn 

U'  Immhi  de  Monf  et  oeliii  de  liè^  <lr.  ks  boniMos  de  œl 

l«<celkfdii  bawin  de  la  Uenaem  h  ■diikait  facâte»eMt 

«  «^w^sn»  ou  m»  ■aviroft  troorenittit  daM  lear  ckarfcneol  un  rstoor 

Up4^  «I  fowoabqtie. 

^'anui  mm  prtodpam  porU.  Bordeaux  H  liantes  «nt  doigiKs  de 
taH  iMMti  houilW.  Bordeaui  ne  peut  gwre  à  llntérienr  de— idei  de 
^*À  r  krejroa,  nMii  let  coaummicatiaK  6Wl  si  dificaoB,  te 
b  MCoûteuK^qoe rindiMAne  préfère  t  ippii  liiiiMf  f  Ae  i 
Vms  de  Ne^caalle,  maliré  k  aortaxe  doirt  ils  «a«l  J 
Mtii,  fXMRiM  ott  kMii.loQlet  apportées! 

^■L>^«mc6t^,wtiqlrti(tfede  ifiaipr  k>gif»a«  kMàaide  li 
^^wt^  nicnà  «mi  de  VXn^Mem  Mr^wawe  ^nariMè  ée 
^-  •«Éi^qaepoarl 
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Or,  OHnine  la  réunion  douanière  des  deux  royaumes  aurait  pour  ré- 
sultat non-fleulement  de  supprim^ledroit  deOfr.iS  par  hectolitre  par- 
tout où  il  existe,  mais  encore  de  modifier,  au  moins  en  ce  qui  concerne 
DOS  relations  avec  la  Belgique  ,1e  système  différentiel  des  zones,  led 
bouilles  de  ce  pays  viendraient  peu  à  peu  prendre  sur  les  marchés  de 
Bordeauxet  deNantes  la  place  aujourd'hui  occupée  par  celles  deFAngle- 
terre  ;  la  marine  nationale,  dégrevée  des  droits  qu'elle  paye  aujourd'hui 
dans  les  ports  de  la  Belgique,  ferait  ses  transports  avec  plus  d'économie 
et  se  substituerait  ainsi  peu  à  peu  à  la  marine  étrangère.  Bordeaux 
enverrait  en  Belgique  des  vins,  des  eaux-de-vie,  des  farines,  des  peaux, 
des  denrées  coloniales  et  toutes  les  marchandises  en  entrepôt  qui  lui 
seraient  demandées  ;  Nantes,  des  grains,  des  huiles  de  palme  et  de  coco, 
des  chanvres,  des  lins,  etc.  Les  navires  auraient  toujours  un  retour 
^l  assuré,  puisque,  indépendamment  de  toutes  les  denrées  ou  de  tous  les 

'  objets  qui  afQuent  dans  un  grand  port  tel  qu'Anvers,  ils  pourraient  faire 

ou  compléter  leur  chargement  avec  des  houilles,  dont  le  bas  prix 
après  la  suppression  des  droits,  activerait  la  consommation.  Le  fret 
serait  aussi  moins  élevé ,  et  cette  diminution  dans  les  fîrais  généraux 
des  voyages  réagirait  d'une  manière  heureuse  sur  l'abondance  de  nos 
*'  exportations.  Autre  considération.  Le  département  de  la  Gironde  et 

'  '  celui  des  Landes  d'un  côté,  de  l'autre  celui  de  la  Loire-Inférieure,  ont 

"  tous  trois  des  forges  ;  ces  forges  travaillent  au  bois,  qui  dans  cette  par- 

tie de  la  France,  comme  dans  toutes  les  autres,  devient  tous  les  jours 
"^  plus  rare  et  plus  cher.  La  cherté  du  combustible  empêche  ces  usines. 

^*  '  de  suivre  les  nouveaux  errements  ou  de  se  préparer  avec  avantage  aux 

transformations  conmiandées  par  les  nécessités  du  temps.  La  fonte  au 
bois  et  l'affinage  à  la  houille  est  un  heureux  perfectionnement  dans 
rintérèt  de  rindustrie  et  des  consommateurs,  et  d'un  autre  côté  la 
cherté  du  combustible  empêchera  toujours  les  usines  qui  ne  sont  pas 
assises  sur  des  chutes  d'eau  d'avoir  un  martelage,  des  laminoirs  et  des 
^  souffleries  d'une  grande  puissance.  Or,  ces  perfectionnements  sont  au- 

^'  jourd'hui  reconnus  indispensables  ;  sans  eux  point  de  progrès  possi- 

'    ,  blés,  et  en  industrie  s'arrêter  c'est  périr:  on  peut  donc  être  assuré 

•  '^  que,  quelle  que  soit  la  quantité  de  houille  apportée  par  nos  navires,  elle 

''  se  placera  toujours  facilement.  L'encombrement  n'existe  jamais  pour 

ce  produit  précieux.  Aussi  quand  quelques  écrits  timorés  ou  mal  in^ 
formés  ont  voulu  s'apitoyer  sur  les  effets  de  cette  concurrence,  a-t-on 
pu  leur  répondre  d'une  manière  victorieuse  et  leur  prouver  que  la 
*"  '  consommation,  de  même  que  la  production,  avaient  toujours  suivi  une 

*-'"  marche  parallèlement  ascendante,  et  qu'en  même  temps  que  nos  im- 

'^  portations  augmentaient,  nous  voyions  s'accrottre  dans  une  proportion 

^''^  correspondante  le  chiffre  de  la  production  nationale. 

Puisque  nous  avons  pommencé  à  parler  des  houilles  de  la  Belgique 
et  du  rôle  qu'elles  peuvent  être  appelées  à  jouer  dans  l'accroissement 
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dans  rétat  actuel  des  choses,  alimentent  le  plus  par  la  voie  de  mer 
notre  mouvement  commercial  avec  la  Belgique.  Ces  produits,  tous 
encombrants  de  leur  nature»  peuvent  se  considérer  sous  un  double 
point  de  vue,  comme  élément  de  ttei  pour  notre  navigation  de  cabo- 
tage et  pour  notre  navigation  au  long  cours  ;  parmi  les  premiers,  il 
faut  ranger  les  houilles,  les  sels,  les  vins,  les  huiles  d*olives,  les  bois  de 
construction  et  bois  du  Nord,  les  laines,  les  grains;  au  nombre  des  se- 
conds, les  sucres,  les  cotons,  les  huiles  de  baleine,  les  bois  de  teinture, 
les  peaux,  les  cafés  et  denrées  coloniales  de  toute  nature. 

S  I.     HOUILLES. 

Nous  avons  placé  cet  article  en  première  ligne,  non  point  à  cause  de 
son  action  sur  notre  mouvement  maritime,  mais  parce  quMl  doit  être 
l'objet  d'observations  particulières. 

En  1841,  nous  avons  reçu  de  la  Belgique  979,191 ,918  kil.  de  houille  ; 
toutes  ces  houilles  ont  été  importées  par  terre  ou  bien  par  la  voie  de 
la  navigation  fluviale  ou  artificielle.  Elles  appartiennent  toutes,  pour 
ainsi  dire,  aux  exploitations  du  Hainaut  et  de  l'arrondissement  de  Mons, 
et  non*seulement  alimentent  les  départements  du  Nord,  mais  vien- 
nent encore  contribuer,  sur  le  marché  de  Paris,  à  vivifier  une  foule 
d'industries  qui  sans  elles  pourraient  difficilement  exister.  L'union 
douanière  ne  ferait  donc  pour  le  Hainaut  que  rendre  plus  nombreuses 
le^  demandes  de  combustible;  les  houilk»  du  bassin  de  Mons  conti- 
nueraient à  emprunter  la  même  voie  pour  se  répandre  sur  le  territoire 
français.  Ces  relations,  actives  de  tout  temps,  le  deviendront  plus  en- 
core depuis  le  vote  delà  loi  belge  sur  le  batelage,  qui  a  rétabli  l'égalité 
et  n'a  plus  imposé  les  bateliers  français  sur  le  territoire  belge  qu*aux 
mêmes  droits  de  patente  et  de  circulation  que  payaient  de  tout  temps 
les  bateliers  belges  sur  le  territoire  firançais. 

Mais  la  Belgique  est  assise  sur  deux  bassins  houillers  de  première 
importance,  le  bassin  de  Mons  et  celui  de  Liège.  Or,  les  houilles  de  cet 
arrondissement  et  celles  du  bassin  de  la  Meuse  se  rendraient  facilement 
à  Anvers  où  nos  navires  trouveraient  dans  leur  chargement  un  retour 
facile  et  économique. 

Parmi  nos  principaux  ports,  Bordeaux  et  Nantes  sont  éloignés  de 
tout  bassin  houiller.  Bordeaux  nef  peut  guère  à  l'intérieur  demander  de 
houille  qu'à  l'Âveyron,  mais  les  communications  sont  si  difficiles,  les 
transports  si  coûteux,  que  Tindustrie  préfère  s'approvisionner  de  char- 
bons de  Newcastle,  malgré  la  surtaxe  dont  ils  sont  frappés.  Ces  houilles 
sont,  comme  on  le  sait,  toutes  apportées  par  navires  anglais.  Nantes 
qui,  de  son  côté,  est  obligée  de  demander  les  siennes  au  bœsin  de  la 
Loire,  reçoit  aussi  de  l'Angleterre  une  énorme  quantité  de  houilles 
qui,  de  même  que  pour  Bordeaux,  lui  arrivent  toutes  par  navires 
anglais. 
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Or,  comme  la  réanion  douanière  des  deux  royaumes  aurait  pour  ré- 
sultat non-seulement  de  supprimer  le  droit  deOfr.  15  par  hectolitre  par- 
tout où  il  existe,  mais  encore  de  modifier,  au  moins  en  ce  qui  concerne 
nos  relations  avec  la  Belgique  ,1e  système  différentiel  des  zones,  leâ 
bouilles  de  ce  pays  viendraient  peu  à  peu  prendre  sur  les  marchés  de 
Bordeauxet  deNantes  la  place  aujourd'hui  occupée  par  celles  deFAngle- 
terre  ;  la  marine  nationale,  dégrevée  des  droits  qu'elle  paye  aujourd'hui 
dans  les  ports  de  la  Belgique,  ferait  ses  transports  avec  plus  d'économie 
et  se  substituerait  ainsi  peu  à  peu  à  la  marine  étrangère.  Bordeaux 
enverrait  en  Belgique  des  vins,  des  eaux-de-vie,  des  farines,  des  peaux, 
des  denrées  coloniales  et  toutes  les  marchandises  en  entrepôt  qui  lui 
seraient  demandées  ;  Nantes,  des  grains,  des  huiles  de  palme  et  de  coco, 
des  chanvres,  des  lins,  etc.  Les  navires  auraient  toujours  un  retour 
assuré,  puisque,  indépendamment  de  toutes  les  denrées  ou  de  tous  les 
objets  qui  affluent  dans  un  grand  port  tel  qu'Anvers,  ils  pourraient  faire 
ou  compléter  leur  chargement  avec  des  houilles,  dont  le  bas  prix 
après  la  suppression  des  droits,  activerait  la  consonmiation.  Le  fret 
serait  aussi  moins  élevé ,  et  cette  diminution  dans  les  frais  généraux 
des  voyages  réagirait  d'une  manière  heureuse  sur  l'abondance  de  nos 
exportations.  Autre  considération.  Le  département  de  la  Gironde  et 
celui  des  Landes  d'un  côté,  de  l'autre  celui  de  la  Loire-Inférieure,  ont 
tous  trois  des  forges;  ces  forges  travaillent  au  bois,  qui  dans  cette  par- 
tie de  la  France,  comme  dans  toutes  les  autres,  devient  tous  les  jours 
plus  rare  et  plus  cher.  La  cherté  du  combustible  empêche  ces  usines, 
de  suivre  les  nouveaux  errements  ou  de  se  préparer  avec  avantage  aux 
transformations  commandées  par  les  nécessités  du  temps.  La  fonte  au 
bois  et  l'affinage  à  la  houille  est  un  heureux  perfectionnement  dans 
l'intérêt  de  l'industrie  et  des  consommateurs,  et  d'un  autre  côté  la 
cherté  du  combustible  empêchera  toujours  les  usines  qui  ne  sont  pas 
assises  sur  des  chutes  d'eau  d'avoir  un  martelage,  des  laminoirs  et  des 
souffleries  d'une  grande  puissance.  Or,  ces  perfectionnements  sont  au- 
jourd'hui reconnus  indispensables  ;  sans  eux  point  de  progrès  possi- 
bles, et  en  industrie  s'arrêter  c'est  périr:  on  peut  donc  être  assuré 
que,  quelle  que  soit  la  quantité  de  houille  apportée  par  nos  navires,  elle 
se  placera  toujours  facilement.  L'encombrement  n'existe  jamais  pour 
ce  produit  précieux.  Aussi  quand  quelques  écrits  timorés  ou  mal  in^ 
formés  ont  voulu  s'apitoyer  sur  les  effets  de  cette  concurrence,  a-t-on 
pu  leur  répondre  d'une  manière  victcnrieuse  et  leur  prouver  que  la 
consommation,  de  même  que  la  production,  avaient  toujours  suivi  une 
marche  parallèlement  ascendante,  et  qu'en  même  temps  que  nos  im- 
portations augmentaient,  nous  voyions  s'accrottre  dans  une  proportion 
correspondante  le  chiffre  de  la  production  nationale. 

Puisque  nous  avons  ponunencé  à  parler  des  houilles  de  la  Belgique 
et  du  rôle  qu'elles  peuvent  être  appelées  à  jouer  dans  l'accroissement 
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de  notre  cabotage,  ce  serait  ici  peat-ôtre  le  lieu  de  diie  foeli  avantages 
retireraient  3oua  ce  rapport  lea  eûtes  et  les  populatioiia  de  l^eal  de 
la  France»  si  peu  avancéea  soua  le  point  de  vue  du  développemenl 
industriel;  mais  cette  considération  se  présentera  d^dle-mème  quand 
nous  aborderons  la  partie  de  la  question  relabye  an  sels. 

Sn.  — SEW. 

En  4889  la  Belgique  a  importé  54  millions  de  kilogrammes  de  se|, 
dont  SO  millions  pour  la  consommation  intérieure.  L'Angleterre  figu- 
rait dans  cette  quantité  pour  29  millions,  le  Portugal  pour  2  millions 
et  demi  »  la  France  pour  2  millions  *. 

En  était-il  de  même  à  Tépoque  où  la  Belgique  était  réunie  à  Tempire 
français?  et  les  rapports  actuels  ne  seraient-ils  pas  modifiés  si  runion 
douanière  confondait  les  deux  territoires? 

Pour  résoudre  cette  question,  nous  nous  adresserons  aux  documents 
fournis  par  les  Belges  eux-mêmes.  Lors  de  la  grande  enquête  commer- 
ciale de  ISiO,  dont  les  membres  siégèrent  tour  à  tour  dans  toutes  les 
Tilles  de  la  Belgique,  on  posa  la  question  suivante  : 

<  Certaines  importations  ne  devraient-elles  pas  être  prohibées  par 
navires  étrangers?»  M.  Walcke  de  Rnuyt,  négociant  et  armateur  à 
Ostende,  y  répondit  ainsi  : 

<  Oui,  les  importations  du  sel  et  du  sucre.  Nous  savons  par  e^cpé- 
rience  que  notre  navigation  ne  pourrait  lutter  avec  la  Bretagne  pour 
importation  du  sel.  En  480S ,  époque  où  nous  étions  réunis  à  la  France, 
la  navigation  de  ce  cabotage  se  foisait  par  les  Bretons.  Ces  gens  oqt  une 
manière  de  vivre  que  nous  ne  pouvons  pas  imposer  à  nos  mi^telots; 
ils  ne  vivent  que  de  pain,  de  sel,  de  légumes  et  d*un  peu  de  viande.  Si 
rimportation  du  sel  était  permise,  nous  ne  pourrions  pas  lutter  avec 
les  Bretons;  nous  n^urions  plus  que  du  sel  français,  v 

Une  autre  question  fût  encore  posée  : 

<  Vous  semble-t-il  que  le  sel  de  Marennes  puisse  jamais  lutter  avec 
celui  de  Liverpool ,  qui  a  en  sa  faveur  une  dUrérence  de  i  îr.  70  par 
iOO  kilogrammes?» 

Elle  fut  ainsi  résolue  : 

<  Le  sel  de  Marennes  coûte  0  fr.  SO  moins  cher  que  celui  de  Liyer- 
pool,  et  j*ai  indiqué  plus  haut  le  bas  prix  du  fret  auquel  les  Bretons 
nous  l'apporteraient.  » 

Les  Anglais  importent  actuellement  en  Belgique,  et  par  navires  an- 
glais, les  huit  diiiièmes  du  sel  nécessaire  à  sa  consonunation.  Autrefois 
cette  denrée  était  exclusivement  fournie  à  la  Belgique  par  la  France. 

Aujourd'hui  quel  «st  Tétat  de  la  navigation  entre  les  deux  pays  pour 
cette  cote?  Prenons,  d'après  les  états  les  plus  récents,  ceux  de  1841  «  le 

t  y^f^hèem  fvaO^T,  rUniom  du  Mm, 
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relevé  des  entrées  et  des  sorties  tant  en  navires  français  qu^en  navires 
belges.  Les  seuls  ports  qui  figurent  dans  cet  état,  et  qui  peuvent  avoir 
quelque  importance  pour  le  commerce  et  l'exportation  du  sel ,  sont 
ceux  de  Camaret,  Po«t-Haliguen,  Redon,  Nantes,  Noirmoutiers,  les 
Sables,  Harenne^  :  quelle  a  été  leur  navigation  t 

ENTEES.  SORTIS. 

Venant  de  Belgique.  Allant  en  Belgique. 

Gamaret 1  chargé.  Néant. 

Port-Haliguen  ...  1  chargé.  Néant. 

Redon 1  chargé.  t  chargé,  t  sur  lest. 

Nantes. S  chargés.  li  chargés. 

Noirmoutiers 1  sur  lest.  i  chargés. 

Les  Sables 6  chargés.  Néaut. 

Marennes 21  sur  lest.  20  chargés. 

Total M  39 

Ainsi  sur  33  navifes,  tant  français  que  belges,  venant  de  la  Belgique, 
22,  soit  les  deux  Mers,  sont  arrivés  sur  lest;  à  la  sortie,  sur  39,  un  seul 
est  reparti  sans  avoir  chargé. 

Si  au  bas  prix  du  fret  que  demandent  les  Bretons  nous  ajoutons  la 
possibilité  de  ne  jamais  revenir  sans  un  chargement  complet,  il  est 
évident  qu'aucune  navigation  ne  pourra  entrer  en  concurrence  avec 
la  nôtre.  Nous  verrons  ainsi  s'accroître  le  mouvement  maritime,  et  en 
même  temps  sa  prospérité  donnera  une  activité  nouvelle  à  Tindustrio 
el  au  commerce  des  deux  pays. 

En  effet,  les  navires  partis  des  côtes  de  la  Bretagne  ou  de  la  Vendée 
chargés  de  sel  emporteront  en  retour  soit  des  graines  oléagineuses 
pour  alimenter  les  nombreux  moulins  qui  son  autour  de  Saint-Malo  et 
de  Saint-Servan,  soit  des  houilles,  qu'ils  distribueront  sur  tout  le  lit- 
toral pour  les  besoins  de  Tindustrie.  Ces  houilles  pourront  ensuite,  au 
moyen  des  canaux,  se  répandre  dans  rintérieur  de  la  Bretagne,  qui  ne 
consomme  aujourd'hui  que  des  charbons  anglais  qu'elle  paye  fort  cher 
et  qui  sont  importés  chez  elle  par  navires  anglais  *. 

S  ffl.  —  vws. 

En  1841  la  Belgique  a  reçu  de  la  France  pour  une  valeur  de  4,917,069 

*  Le  sel  de  Setuval  est  à  plus  bas  prix  que  le  sel  de  Liverpool,  et  a  de  plus 
r^vantage  de  pouvoir  beaucoup  mieux  être  employé  pour  les  salaisons;  c'est  ce 
qiri  a  été  parfailement  démontré  dans  un  Mémoire  de  M.  de  La  Boutraie, -an- 
dcB  eensnl  général  de  France  à  Danlzick.  Pourquoi  l'exportation  d'Angleterre 
eit^Ue  si  forte,  eeUe  du  Portugal  si  feible?  Cest  que  les  Anglais  apportent  eux- 
mêmes  lear  sd,  taadis  qu'il  fiindrait  que  les  Belges  allassent  chercber  en  Vot^ 
mgal  celui  de  Seiii?aL 
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iV^ncs  de  vins  et  eaux-de*yie  de  vin,  dont  par  mer  pour  3,761,365  francs, 
savoir  :  en  vins  pour  3,632,336  francs,  en  eaux-de-yie  pour  129,029  fr. 
Les  ports  qui  ont  dû  naturellement  être  les  agents  les  plus  directs  de 
cette  importation  sont  ceux  du  sud-ouest  de  la  France,  ceux  de  La 
Rochelle,  Rochefort,  Blaye,  Bordeaux,  Bourg,  Libourne,  Bayonne.  Ce 
sont  aussi  les  seuls  qui  en  1841  aient  eu  des  rapports  avec  la  Belgique. 
Nous  pourrions  aussi  ajouter  ceux  de  Marseille  et  de  Cette.  Or,  quel  a 
été  en  1841  le  mouvement  de  la  navigation  de  ces  ports?  Le  tid>leau 
suivant  va  nous  rapprendre  : 

EHTAÉS.  SORTIS. 

venant  de  Belgique.  Allant  en  Belgique. 

La  Rochelle.  ....  1  sur  lest.  Néant. 

Rochefort i  chargés.  i  chargés,  2  sur  lest. 

Blaye Néant.  3  chargés. 

Bordeaux 4  chargés,  8  sur  lest.  58  chargés. 

Bourg Néant.  1  chargé. 

Libourne Néant.  2  chargés. 

Bayonne 3  chargés,  1  sur  lest.  10  chargés. 

Entrés SI  Sortis  ....  74 

Dont  sur  lest.  .    10  Dont  sur  lest.    8 

Ainsi  dans  ces  sept  ports  de  notre  littoral  sont  entrés  21  navires,  dont 
près  de  la  moitié  sur  lest  ;  il  en  est  sorti  72,  dont  2  seulement  n'avaient 
pu  faire  leur  chargement. 

Que  conclure  de  cette  différence?  Pour  les  entrées,  les  faits  s'ex- 
pliquent par  eux-mêmes.  Ces  navires  avaient  très-probablement  porté 
précédemment  en  Belgique  des  vins  et  autres  productions  du  Midi  ;  ils 
revenaient  sur  lest  parce  que  Texistence  des  droits  de  douane  ne  leur 
avait  pas  permis  de  prendre  avec  avantage  un  chargement  de  retour. 
Quant  aux  sorties,  n'est-on  pas  autorisé  à  penser  que  les  deux  navires 
qui  de  Rochefort  sont  allés  en  Belgique  sur  lest  auraient,  dans  le  cas 
de  l'union  douanière,  chargé  des  vins,  du  sel  ou  au  besoin  des  denrées 
d'entrepôt,  que  Tabolition  des  douanes  leur  aurait  permis  de  placer 
avantageusement  en  Belgique? 

Prenons  un  moment  pour  exemple  Bordeaux,  parce  que  cette  ville 
est  le  marché  le  plus  important  de  toute  cette  partie  de  notre  littoral,  et 
examinons  quelles  seraient  sur  les  relations  futures  de  ce  port  les  influen- 
ces d'une  union  douanière  avec  la  Belgique.  Outre  les  vins  et  les  spiri- 
tueux, dont  la  consommation  devrait  nécessairement  s'accroître  par  la 
suppression  du  droit  de  douane  et  la  diminution  du  droit  d'accise,  ses 
navires  porteraient  en  Belgique  des  denrées  du  Midi,  des  peaux  que 
ses  relations  avec  le  Brésil,  Montevideo  et  Buenos-Ayres  lui  fournissent 
en  abondance;  ils  pourraient  rapporter  en  retour  des  houilles,  des 
grains,  des  bois  du  Nord.  Les  grains,  convertis  en  farines  dans  les  mino- 
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teries  qui  bordent  la  Gironde,  seraient  à  leur  tour  réexpédiés  soit  dans 
rAniérique,  soit  sur  les  autres  places  ouvertes  aux  relations  du  com- 
merce bordelais.  La  navigation  nationale  trouverait  ainsi  un  aliment 
nouveau  qui  lui  manque  aujourd'hui,  et  le  commerce,  dans  des  transac* 
tions  toujours  plus  actives,  un  nouvel  élément  de  prospérité. 

S  IV.  —  GARANCES  ,  HUILES  d'OLIVES. 

C*est  un  des  plus  heureux  privilèges  de  la  France  continentale  de 
jouir  de  deux  climats,  de  recueillir,  sans  sortir  de  son  territoire,  les 
productions  les  plus  diverses,  celles  du  Nord  et  celles  du  Midi.  Parmi 
ces  dernières,  les  garances  et  les  huiles  d'olivesfigurent  au  nombre  de 
nos  objets  d'exportation  les  plus  importants.  Pour  ne  parler  ici  que  de 
la  Belgique,  nous  les  lui  avons  importées  en  i84i  par  la  voie  de  mer 
dans  la  proportion  suivante  : 

Valeur  oIRciellp. 

Garance  moulue  ou  en  paille 5i9,t66 

Huiles  d*o]ives 240,8(2 

Nos  exportations  par  terre  ont  été  fort  peu  considérables  ;  elles  ont 
consisté  seulement  en  7,199  ft*.  de  garance,  et  12,206  îr.  d*huiles  d'olives. 

Il  est  un  certain  nombre  de  productions  que  la  Belgique,  par  sa  si- 
tuation géographique,  est  forcément  obligée  de  demander  soit  à  la 
France  méridionale,  soit  aux  autres  pays  du  midi  de  l'Europe.  De  ce 
nombre  sont,  outre  les  vins  dont  nous  avons  déjà  parlé,  les  huiles 
d'olives,  les  fruits  du  Midi,  les  garances,  les  soies,  le  miel.  A  ces  objets 
nous  ajouterons  les  nombreux  produits  dont  Marseille  est  la  fabrique 
ou  l'entrepôt  habituel,  les  productions  du  Levant,  les  cotons  de  l'E- 
gypte, les  provenances  de  l'Italie  et  de  l'Espagne,  les  laines  de  la  Cri- 
mée, les  soudes,  les  savons.  Tous  ces  objets  s'exporteraient  avec  d'au- 
tant plus  d'avantage  en  Belgique  que  la  réunion  des  deux  territoires 
permettrait  de  les  entrer  en  franchise  de  droits.  Marseille,  pour  tous 
les  produits  que  nous  venons  de  citer,  deviendrait  alors  la  pourvoyeuse 
de  la  Belgique,  et  viendrait  dans  ses  ports  échanger  ses  denrées  contre 
les  denrées  du  Nord. 

Ces  transactions,  chaque  jour  d'autant  plus  nombreuses  puisqu'elles 
seraient  fondées  sur  la  satisfaction  des  intérêts  réciproques,  donne- 
raient à  la  marine  marseillaise  et  à  celle  de  tout  le  littoral  de  la  Pro- 
vence une  activité  croissante. 

En  1841,  les  deux  seuls  ports  de  cette  partie  de  la  France  qui  aient 
figuré  dans  le  mouvement  commercial  avec  la  Belgique  sont  ceux  de 
Cette  et  de  Marseille.  A  Cette,  il  est  entré,  venant  de  Belgique,  un  na- 
vire sur  lest;  il  en  est  parti  quatre  chargés  pour  cette  destination. 
Marseille  a  vu  entrer  dix  navires  chargés,  et  sortir  vingt-deux  chargés, 
in  sur  lest. 

T.  V.  ii 


^ 
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Âujourd*bui,  Marseille  est  Tentrepôt  de  toutes  les  huiles  que  nous 
fournit  l'Italie.  C'est  un  des  principaux  objets  du  commerce  de  celte 
place.  Or,  combien  ses  relations  déjà  si  étendues  seraient  encore  sus* 
oeptibles  de  s'accroître,  si  à  Tapprovisionnement  de  la  France  et  dhme 
partie  de  la  Suisse  elle  venait  joindre  celui  de  la  Belgique  1  Ses  de* 
mandes  à  l'Italie  et  à  l'Espagne  devenant  plus  considérables,  elle 
payerait  ses  huiles  et  ses  produits  méridionaux  avec  ceux  de  nos  usi- 
nes ou  de  notre  industrie,  car  c'est  un  axiome  déjà  depuis  longtemps 
incontesté  :  les  produits  se  payent  par  les  produits. 

Une  autre  considération  fera  sentir  mieux  encore  toute  l'importance 
qu'il  peut  y  avoir  pour  la  France  à  augmenter  les  relations  du  com- 
merce de  Marseille,  à  faire  de  cette  cité  méridionale  un  vaste  entrepôt 
des  produits  des  deux  mondes  et  le  centre  d'un  immense  marché.  Sur 
FAdriatique,  Trieste  a  remplacé  l'antique  Venise,  son  commerce  gran- 
dit chaque  jour;  elle  tend  à  devenir  la  rivale  de  Marseille.  Et  qui  sait 
le  sort  que  l'avenir  lui  réserve  I  l'achèvement  des  chemins  de  fer  au- 
trichiens, celui  des  chemins  de  fer  du  reste  de  l'Allemagne,  les  per- 
fectionnements apportés  à  la  navigation  du  Danube,  l'ouverture  pro- 
chaine du  canal  bavarois  du  Rhin  au  Danube,  la  création  d'une  nouvelle 
route  commerciale  entre  les  Indes  et  l'Europe  par  Sue?  et  Alexandrie, 
tendent  chaque  jour  à  déplacer  de  plqs  en  plus  les  anciennes  voies  du 
commerce  et  du  transit  européen. 

Si  nous  ne  pouvons  empêcher  des  faitsf  dont  l'imminente  réalisation 
nous  menace,  si  nous  ne  pouvons  arrêter  les  développements  d'uœ 
heureuse  rivale,  essayons  au  moins  d'opposer  puissance  à  puissanee, 
et  de  conserver  à  Marseille  son  ancienne  supériorité;  si  nous  voulons 
que  la  vieille  cité  des  Gaules  reste,  comme  par  le  passé,  la  reine  de 
la  Méditerranée,  étendons  notre  marché,  reculons  les  bornes  de  notre 
territoire  commercial,  ouvrons  de  nouveaux  ports  à  ses  mille  vaisseaux. 
Sa  grandeur  et  sa  richesse  sont  à  ce  prix. 

S  V.  —  LAINES. 

La  Belgique  ne  produit  point  de  laines,  et  la  cause  en  est  facile  à 
comprendre.  Le  peu  d'étendue  de  son  territoire  comparé  au  chi£hre  de 
sa  population,  la  division  toujours  croissante  des  propriétés,  y  per- 
mettent peu  l'existence  des  grands  troupeaux  de  bêtes  ovines.  Si  du 
temps  de  Chaptal  on  formulait  par  cet  axiome  :  un  habitant^  un  mo^ 
ton,  les  nécessités  d'un  pays  agricole,  on  peut  dire  que  la  Belgique 
est  bien  loin  d'atteindre  le  chiffre  qu'il  ferait  supposer;  car  pour  une 
population  de  quatre  raillions  et  demi,  elle  ne  compte  que  733,000 
moutons.  Elle  est  donc  obligée  de  demander  à  la  Russie,  à  l'Angleterre, 
à  l'Espagne,  surtout  à  rAUemagne,  quelquefois  même  à  la  France,  les 
laines  qu'elle  ne  produit  pas. 

1^  France,  de  son  côté,  malgré  sa  production,  se  voit  foroéede  de- 
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■Mmdor  à  rétnmgar  ëe  fortes  quantitée  de  laine  pour  les  mélMiger  «Tac 
les  ftiepoQs,  qui  sont  la  plupart  du  temps  de  qualité  inférieure.  E« 
i84i,  oUe  est  allée  chercher  dans  les  entrepôts  belges,  et  a  importé  par 
mer,  pour  59,099  fr.  de  laine  en  masse,  et  en  a  exporté  pw  la  même 
Yoie  pour  5,{$88  fr.,  plus  pour  6,Cii7  fr.  de  tissus  de  laine.  Ces  quantités 
sont  peu  considérables,  il  est  vrai,  et  nous  avons  tout  lieu  de  croire 
qu*etlcis  n'ont  été  réciproquement  demandées  que  pour  suppléer  à  Tin- 
soAiaanee  des  provenances  directes  ;  mais  n*est^il  pas  permis  de  suppo^ 
ser  qu«,  du  moment  où  les  deux  pays  seraient  régis  par  une  légiskitios 
eommerdale  uniforme,  la  Belgicpie  viendrait  demander  aux  entrepôts 
tençais  les  laines  qui  lui  sont  aujourd'hui  fournies  par  les  étranger^? 
Efie  le  ferait  d'autant  mieux  qu'elle  y  trouverait  son  avantage.  Les 
kkiesde  l'association  aUemande,  qui  forment  aujourd'hui  l'objet  prin- 
dpa]  de  la  consommation  belge,  sont  grevées  à  la  sortie  d'un  droit  de 
t  tlmlere  par  quintal,  soit  7  fr.  Su  c,  qu'il  faut  fMre  rembourser  par 
Tacheteor.  Or,  une  partie  de  ces  laines,  dans  l'hypothèse  de  Tassoda^ 
tioD  douanière,  serait  avantageusement  remplacée  par  celles  de  la 
Rusite  et  de  l'Espagne,  que  les  navires  de  Marseille  et  de  la  Provence 
poitoraiettt  en  Belgique  en  quantités  toujours  suffisantes  pour  ne  ja- 
\  laisser  chômer  l'industrie. 


$  VI.  —  COTONS. 

La  Belgique,  royaume  sans  colonies,  presque  sans  marine,  ne  peut 
évidemment  recevoir  que  de  seconde  main  les  produits  transatlan- 
tiques. Sa  cons(»nmation  annuelle  en  coton  en  laine  est  d'environ 
8  millions.  Si  nous  citons  comme  exemple  l'année  4859,  dont  nous 
avons  les  chiffres,  nous  trouverons  qu'elle  a  reçu  de  l'Angleterre  pour 
4,359,240  fr.,  de  la  France  pour  555,749  fr.,  des  Pays-Bas  pour  309,794 
fr.;  les  provenances  directes  se  sont  bornées  à  2,600,000  f.,  qui  venaient 
des  États-Unis,  d^Haïti,  de  l'Egypte  et  du  Brésil  *. 

Ainsi,  les  Belges  sont  venus  chercher  dans  les  grands  entrepôts  d'Eu- 
rope près  des  trois  quarts  de  leur  consommation  ;  or,  quels  sont  ces  en- 
trepèts?  Lfverpool  et  le  Havre.  Ce  sont  les  deux  grands  marchés  du 
eoion. 

Est-il  à  craindre  que,  par  suite  de  Tunion  douanière,  Anvers  ne  de- 
vienne un  jour  un  entrepôt  rival  ?  dette  crainte  n'est  pas  sérieuse,  si 
nous  examinons  avec  un  peu  d'attention  les  tendances  du  commerce. 
H  tend  en  effet  visiblement  à  la  concentration.  De  même  que  les  capi- 
ti^  finissent  par  annuler  les  petits  centres  d'approvisionnement  qui 
se  trouvent  dans  un  rayon  déterminé,  de  même  peu  à  peu  les  grands 
nardiés  détruisent  les  petits,  qui  ne  sont  plus  alors  que  des  colonies 
felevant  d'une  puissante  et  riche  métropole.  L'explication  de  ce  fiût  est 

•  Voyez  Léon  Faucher,  V  Union  du  MkU. 
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facile  à  saidir  ;  en  effet,  dans  les  entrepôts  universels,  les  produits  sont 
plus  variés,  en  plus  grandes  quantités,  car  l'offre  est  toujours  propor- 
tionnelle à  la  demande  ;  ils  s'y  vendent  aussi  à  meilleur  marché.  Le  co- 
ton, que  les  Belges  demandent  aujourd'hui  au  marché  de  Liverpool,  et 
qui  leur  est  apporté  par  navires  anglais,  ils  le  demanderaient  désormais 
à  celui  du  Havre,  avec  lequel  ils  ont  de  tout  temps  des  relations  actives 
et  suivies.  En  1859,  les  Belges  ont  acheté  dans  ce  port  pour  plus  de 
2  millions  de  denrées  coloniales  de  toute  nature  ^  Le  Havre,  appelé 
par  l'union  douanière  à  devenir  un  des  entrepôts  de  la  Belgique,  un 
de  ses  marchés  d'approvisionnement,  verra  ainsi  accroître  son  ton- 
nage dans  une  forte  proportion  ;  les  transactions  avec  les  États-Unis 
deviendront  plus  nonû)reuses,  et  l'avantage  accordé  aux  navires  fran- 
çais dans  les  ports  belges  par  la  suppression  des  droits,  en  permettant 
à  notre  marine  de  charger  directement  soit  pour  le  port  d'Anvers,  soit 
pour  celui  du  Havre,  à  volonté,  lui  donnera  ainsi  la  possibilité  de  lutter 
plus  victorieusement  contre  les  marines  rivales  de  TAngleterre  et  des 
États-Unis.  D'un  autre  côté,  les  négociants  de  la  Belgique  s'adresseront 
toujours  désormais  aux  commissionnaires  du  Havre  pour  leur  approvi- 
sionnement en  denrées  tropicales.  En  i841,  il  est  entré  dans  ce  port 
A^  navires  chargés  venant  de  Belgique,  et  1  sur  lest.  11  en  est  sorti  23 
chargés,  et  3  sur  lest.  Le  mouvement  commercial  est  ainsi  représenté 
par  69  navires.  Or,  on  peut  affirmer  sans  témérité  que  les  relations 
nouvelles  créées  par  la  fusion  conunerciale  des  deux  royaumes  au- 
raient non-seulement  donné  du  fret  aux  navires  qui  ont  été  forcés 
de  naviguer  sur  lest,  mais  auraient  encore  notablement  augmenté  la 
masse  des  affaires  qui  se  font  par  cette  voie  entre  les  deux  pays. 

S  VIL — SUCRES,  CAFÉS  ET  DENRÉES  COLONULES. 

Ce  que  nous  venons  de  dire  à  l'égard  des  cotons,  nous  pouvons  éga- 
lement le  dire  à  l'égard  des  sucres,  des  cafés  et  des  autres  denrées 
coloniales. 

La  Belgique  consomme  annuellement  environ  U  millions  de  kilog. 
de  sucre  ;  si  à  ce  chiffre  on  ajoute  celui  de  notre  propre  consommation, 
nous  atteindrons  un  total  approximatif  de  140  millions  de  kilog.  Or,  en 
admettant,  ce  qui  est  de  toute  probabilité,  que  le  sucre  indigène  dispa- 
raisse entièrement  du  marché  intérieur,  soit  par  suite  d'une  interdic- 
tion législative,  soit  mieux  encore,  parce  qu'il  serait  mis  dans  une 
condition  telle  qu'il  ne  pourrait  plus  supporter  la  concurrence  du  sucre 
colonial  sagement  imposé,  nos  colonies  à  sucre  épuiseront  sur  les  mar- 
chés de  rUnion  leur  production  qui  est  aujourd'hui  de  85  millions  de 
kilog.  Les  55  millions  restant  à  fournir  seront  complétés  parles  sucres 

1  Voyez  Léon  Faucher,  l'Union  du  Midi. 
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étrangers;  le  commerce  et  Tindustrie  donneront  en  échange  spit  des 
denrées  européennes,  soit  des  produits  manufacturés. 

Si  maintenant  on  songe  que  la  navigation  coloniale  est  une  navigation 
réservée,  ces  85  millions  de  kil.  seront  exclusivement  transportés  par 
la  marine  française  ou  plutôt  par  celle  de  TUnion  ;  les  55  millions  res- 
tant léseront  par  la  navigation  de  concurrence,  où  notre  marine  verra 
sa  part  s*accrottre  d'autant  plus  que,  sûre  de  ses  retours,  elle  pourra 
porter  dans  les  pays  producteurs  tels  que  le  Brésil,  la  Havane,  Haïti,  etc., 
une  plus  grande  masse  de  produits  nationaux,  dont  elle  sera  désormais 
assurée  de  trouver  le  placement. 

Les  mêmes  raisonnements  peuvent  s'appliquer  aux  autres  denrées 
coloniales,  et  notamment  aux  cafés.  Nous  nous  contenterons  de  dire 
qu'en  1859,  année  dont  nous  avons  les  chiflfres,  la  Belgique  a  pris  dans 
les  entrepôts  de  l'Europe  pour  24  millions  de  francs  de  cafés.  Les  Pays- 
Bas  en  ont  fourni  pour  9  millions,  l'Angleterre  pour  prés  de  5  millions, 
la  France  pour  686,000  ft*.,  les  villes  hanséatiques  pour  455,000  fr.,  etc. 

S   VUl.  —  PEAUX,   BOIS  DE  TEINTURE. 

Les  mêmes  raisonnements  peuvent  s'appliquer  encore  à  deux  objets 
d'autant  plus  importants  que  leur  commerce  stimule  spécialement  la 
navigation  lointaine,  les  peaux  et  les  bois  de  teinture. 

En  i841  nous  avons  importé  en  Belgique  en  peaux  brutes,  par  mer 
pour  56,604  francs,  par  terre  pour  i47,6i2.  Ces  rapports  ne  tendraient- 
ils  pas  à  s'accroître  si  du  Brésil,  de  Buenos-Ayres,  de  Montevideo,  nos 
navires  pouvaient  charger  indifféremment  pour  Anvers,  comme  pour 
Bordeaux,  Nantes  ou  le  Havre?  Aujourd'hui  le  commerce  des  peaux, 
comme  celui  des  bois  de  teinture,  est  entièrement  aux  mains  de  l'An- 
gleterre.  Si  nous  ne  pouvons  nous  substituer  à  cette  puissance  pour 
l'approvisionnement  de  la  Belgique,  essayons  au  moins  d'entrer  en  con- 
currence avec  elle.  L'union  nous  en  donnera  les  moyens. 

S  IX.  —  HUILES  DE   BALERÏE. 

Aujourd'hui  les  États-Unis  fournissent  à  la  Belgique,  année  com- 
mune, 25  à  30,000  hectolitres  d'huiles  de  baleine.  L'union  douanière 
permettrait  à  la  France  de  remplacer  dans  cet  approvisionnement 
l'Amérique  du  Nord.  Sans  parler  des  avantages  que  retirerait  notre 
commerce,  nous  ne  craignons  pas  d'affirmer  que  ceux  qui  en  résulte- 
raient pour  le  développement  de  notre  marine  et  de  notre  navigation 
seraient  encore  plus  considérables. 

Aujourd'hui  le  gouvernement,  dans  le  louable  but  d'encourager  les 
expéditions  lointaines,  les  seules  qui  puissent  former  des  marins  éprou- 
vés, donne  des  primes  aux  navires  que  nos  ports  envoient  à  la  pêche 
de  la  baleine  et  du  cachalot  :  assurément  aucun  mode  d'encouragement 
n'est  à  dédaigner  quand  il  s'agit  de  créer  des  pépinières  de  matelots,  et 
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d'Augmenter,  par  raccroisseroent  du  personnel  inaritime,  les  éléments 
de  la  défense  du  territoire  et  de  Findépendance  nationale  ;  mais  le  meil- 
leur de  tous  les  encouragements  n'esî^il  point  dans  les  débouchés  abon- 
dants^ dans  le  placement  sûr  et  avantageux  des  produits  qu*ont  donnés 
à  nos  marim  et  à  nos  armateurs  leur  courageet  leur  aventureuse  acti^ 
vite  ?  Yoilà  leur  véritable  récompense,  et  le  plus  fhictueux  des  eneou* 
ragements. 

En  fémméy  le  gtand  et  le  petit  cabotage,  ainsi  que  la  navigation  loin- 
taine, trouveront  également  leur  compte  dans  les  relations  nouvelles 
que  la  conclusion  d'une  union  douanière  ouvrira  entre  la  France  et  la 
Belgique.  Cette  considération  acquiert  un  nouveau  degré  d'importance, 
aujourd'hui  que  la  force  maritime  est  la  véritable  force  des  grands  États. 
La  création  de  nonveaux  débouchés,  l'établissement  d'échanges  à  la  fois 
plus  faciles  et  plus  nombreux,  la  sécurité  des  spéculations,  qui  ne  peut 
mieut  se  baser  que  sur  l'abondance  des  retours  et  l'étendue  du  marché 
continental  ;  telles  sont  les  causes  principales  qui  donnent  à  la  marine 
d'un  État  le  développement  le  plus  fécond.  Si  donc  la  conclusion  d'une 
union  douanière  doit  rendre  la  France  la  pourvoyeuse  de  la  Belgique 
pour  un  certain  nombre  de  denrées  ou  de  produits,  et  substituer  en 
partie  l'actioù  de  sa  marine  à  celle  des  autres  marines  aujourd'hui  ses 
rivales,  nous  devons  hâter  de  tous  nos  vœux  la  réalisation  d'un  état  de 
choses  aussi  favorable  aux  intérêts  généraux  du  pays  que  conforme 
aux  principes  d'une  sage  et  grande  politique. 

P.  A.  PS  LA  MOURAIS. 


SUR  LES  PROMAGEBIES  PAR  ASSOCIATION.  I6T 

MÉMOIRE 

SCft 

LES   FROMAGERIES  PAR   ASSOCIATION 

rkmmi  établies  en  Suisse  dans  des  pays  de  plaine, 

ÏT 

Sra    LB9    AVANTAGES    QUE    DES    ÉTABLISSEMENTS    SEMBLABLES 
POURBÀlENT  PROCURER  A  M06  PROVINCES  DU  CENTRE  BT  DE  l'OUEST. 

(Mémoire  lu  à  l'Académie  des  soiences.) 


VcIbMiCle  qui  empêche  nos  cultivateurs  de  se  livrer  avec  autant  de 
sBCCèà  que  leurs  voisins  à  la  fabrication  des  fromages  dits  de 
Gruyère,  est  bien  moins  la  nature  de  notre  sol  que  le  morcellement 
des  propriétés,  et  la  dissémination  des  bestiaux  qui  en  est  la  consé- 
quêiiee. 

En  effet,  pour  que  ce  genre  d'industrie  ofl^re  des  bénéfices,  pour 
qu'on  obtienne  la  qualité  supérieure  et  la  bonne  conservation  qui  as- 
surent le  débit  de  cette  denrée,  il  ftut  produire  des  pièces  d'un  poids 
très-considérable,  40  à  80  kilog.,  et  cependant  on  ne  peut  pas  réunir, 
pour  les  foire,  le  lait  de  plusieurs  traites,  car  si  Ton  veut  que  la  crème 
soit  distribuée  uniformément  dans  la  pâte  du  fromage,  ce  qui  contri- 
bue surtout  à  lui  donner  la  délicatesse  qui  en  fait  le  prix,  il  est  indis- 
pensable que  le  lait  soit  coagulé  immédiatement  après  que  les  vaches 
ont  été  traites  ;  il  faut  donc  nécessairement  qu'on  fasse  un  fromage  le 
matin  et  un  fromage  le  soir  ;  or,  peu  de  personnes  possèdent  aujour- 
dliui  des  prairies  assez  étendues  pour  nourrir  la  quantité  de  vaches 
néeessaire. 

Mais  ce  n'est  pas  seulement  en  France  que  la  division  des  propriétés 
(ait  des  progrès,  et,  pour  le  dire  en  passant,  s'il  en  résulte  quelques  con- 
séquences fâcheuses,  elles  sont  largement  compensées  par  l'immense 
avantage  d'attacher  chaque  jour  un  plus  grand  nombre  d'habitants  au 
sol,  et  par  conséquent  au  maintien  de  l'ordre.  Loin  donc  qu'on  doive 
chercher  à  arrêter  ce  morcellement  progressif,  ce  qui  serait,  je  crois, 
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au-dessus  des  forces  de  la  puissance  législative,  il  faut,  tout  en  appré* 
ciant  les  avantages  que  la  civilisation  doit  en  retirer,  s'appliquer  à  en 
pallier  les  divers  inconvénients;  or,  Tassociation  nous  en  oflfïre  un 
moyen  déjà  usité  ailleurs  avec  un  merveilleux  succès. 

La  Suisse  présente  de  grands  avantages  pour  la  nourriture  du  bétail, 
et  elle  les  doit  sans  doute  en  partie  à  la  configuration  du  sol,  qui  affecte 
impérieusement  au  pâturage  une  portion  considérable  de  son  terri- 
toire; mais  ce  pâturage  ne  dure  que  la  moitié  de  Tannée  tout  au  plus  : 
il  faut  nécessairement  hiverner  les  vaches  qui  ont  passé  Tété  sur  les 
montagnes;  alors  on  retrouve  les  inconvénients  du  morcellement  des 
propriétés,  lequel  est  bien  plus  avancé  encore  dans  ce  pays  qaen 
France.  Si  donc  la  Suisse  a  néanmoins  conservé  le  monopole  de  ces 
fromages  précieux,  si,  malgré  les  progrès  que  Tagriculture  a  faits  depuis 
quelques  années  dans  tous  les  pays,  elle  continue  à  rendre  TEurope 
entière  tributaire  de  son  industrie  à  cet  égard,  elle  le  doit  surtout  au 
principe  de  l'association,  qui  s'est  rapidement  développé  chez  ses  habi- 
tants. 

Une  partie  de  ces  pâturages  élevés,  connus  dans  le  pays  sous  le  nom 
d'Alpes,  sont  des  biens  conununaux  sur  lesquels  pacagent  en  commun 
pendant  Tété,  quelquefois  au  nombre  de  plusieurs  centaines,  les  vaches 
de  tout  un  village.  Les  vachers  de  ce  troupeau  conunun  peuvent  ainsi 
faire  chaque  jour  et  à  chaque  traite  des  fromages  pesant  un  quintal  et 
plus,  au  produit  desquels  chaque  propriétaire  de  vaches  participe  en 
raison  du  nombre  de  têtes  qu'il  a  envoyées  au  troupeau  commun*. 

Il  y  a  déjà  là,  conune  on  le  voit,  une  espèce  d'association  ;  mais  les 
avantages  qui  en  résultent  sont  le  privilège  exclusif  des  régions  al- 
pestres, et  jusqu'à  ces  dernières  années,  la  grande  plaine  de  Suisse 
comprenant  les  contrées  qui  s'étendent  entre  les  Alpes  et  le  Jura,  de- 
puis Fribourg,  Berne  et  Lucerne  jusqu'à  Neufchâtel,  Soleure  et  Âarau, 
n'y  avait  eu  aucune  part.  Les  propriétaires  de  cette  fertile  plaine,  qui 
manquaient  souvent  de  débouchés  pour  leurs  fourrages,  (hippés  des 
avantages  que  présente  au  cultivateur  une  denrée  telle  que  le  fromage, 
qui  se  garde  facilement  et  dont,  par  conséquent,  la  vente  ne  se  trouve 
jamais  forcée  à  des  époques  désavantageuses,  ont  voulu  se  livrer  aussi 
à  la  fabrication  de  cette  denrée,  et,  pour  y  parvenir,  ils  ont  établi  des 
fromageries  communes  où  chaque  habitant  porte  matin  et  soir  le  lai- 
tage de  ses  vaches,  en  réservant  seulement  ce  qui  est  nécessaire  pour 
la  nourriture  de  sa  famille,  et  participe  ensuite  au  produit  de  la  vente 
en  raison  de  la  quantité  de  mesures  de  lait  qu'il  a  fournies. 

La  première  de  ces  fromageries  de  la  plaine,  ou  du  moins  une  des 

^  On  Uent  compte,  de  plus,  de  la  quanUté  de  lait  que  donne  chaque  vache  en 
particulier,  cette  quantité  étant  fixée,  pour  toute  la  saison,  d*après  ce  que  hs$ 
vadies  rendent  à  un  jour  déterminé,  lequel  est  en  général  le  35  juillet. 
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premières,  a  été  établie  en  1927  à  Wangendans  TArgovie  bernoise.  En 
1830,  elles  étaient  encore  en  très-petit  nombre,  car  on  avait  cru  d'abord 
que  leurs  produits  seraient  d'une  qualité  inférieure  à  ceux  de  la  mon- 
tagne ;  mais  Teipérience  ayant  bientôt,  comme  je  le  démontrerai  plus 
bas,  lait  reconnaître  le  contraire,  le  nombre  s'en  est  rapidement  accru, 
et  il  s'en  trouve  aujourd'hui  dans  la  plus  grande  partie  des  communes 
de  la  vaste  contrée  que  j'ai  désignée  plus  haut  sous  le  nom  de  plaine 
de  Suisse.  C'est  donc  une  institution  qui  a  reçu  la  sanction  du  temps, 
et  dont  les  résultats,  du  moins  dans  ce  pays,  ne  présentent  plus  rien 
d'incertain.  Partout  où  des  fromageries  ont  pu  s'établir,  elles  ont 
augmenté  Taisance  à  un  point  qu'il  était  impossible  même  d'espérer. 
Aussi  de  nouveaux  établissements  de  ce  genre  se  forment  encore  tous 
les  jours,  et  voici  comment  on  procède  : 

Lorsqu'un  certain  nombre  d'habitants  d'un  ou  de  plusieurs  villages 
veulent  établir  une  fromagerie,  ils  choisissent  paiini  eux  un  président 
qui  dirige  l'entreprise,  traite  avec  les  marchands  de  lh)mages,  préside 
à  la  répartition  des  produits,  etc.  Le  bâtiment  destiné  à  la  fromagerie 
est  peu  considérable,  ainsi  que  le  matériel  qui  en  dépend,  et  ordinai- 
rement il  est  construit  ad  hoc  par  la  communauté  *.  Un  compte  particu- 
lier est  ouvert  à  chacun  des  intéressés,  et  le  premier  garçon  de  la  fro- 
magerie inscrit  matin  et  soir  sur  un  livre  brouillon  ou  simplement  sur 
une  ardoise  le  nombre  de  pots  ou  de  livres  de  lait  versé  par  chaque 
associé.  Puis  un  secrétaire,  qui  souvent  n'est  autre  que  le  maître  d'école 
du  village,  vient  une  ou  deux  fois  par  jour  mettre  au  net  sur  le  grand- 
livre  tout  ce  qui  a  été  inscrit  sur  le  livre  brouillon.  L'association  a  des 
statuts  qui  règlent  le  mode  de  répartition  des  charges  et  des  bénéfices 
et  qui  stipulent  des  peines  pour  ceux  qui  chercheraient  à  altérer  le 
lait;  les  préposés  ont  de  plus  des  aréomètres,  mais  ils  en  font  rarement 
usage,  parce  que  chacun  sent  qu'il  est  directement  intéressé  à  la  bonne 
qualité  des  produits. 

Ce  qui  importe  le  plus  dans  une  fromagerie,  c'est  le  choix  du  pre- 
mier garçon  (celui  qui  fait  le  fromage),  car  c'est  sur  lui  que  repose  en 
grande  partie  la  prospérité  de  l'établissement,  et  son  salaire  est  en 
général  fort  considérable,  il  est  bien  reconnu  maintenant  que  la  qua- 
lité du  fromage  tient  à  la  manière  de  le  faire  ;  je  dirai  plus,  ces  fro- 

1  Ce  b&Ument  contient,  outre  le  logement  du  fromager  et  la  pièce  destinée  à 
la  confection  des  fromages,  une  laiterie  d'hiver  chauffée  par  un  poêle,  une  cave 
pour  la  laiterie  d^été,  et  une  autre  cave  où  les  fromages  restent  en  magasin  pour 
le  salage,  opération  qui  se  renouvelle  tous  les  jours  pour  chaque  fromage  pen- 
dant six  mois  au  moins.  Le  matériel  se  borne  à  une  chaudière  de  cuivre,  la- 
quelle  se  meut  au-dessus  du  fourneau  au  moyen  d'une  grue,  et  peut  contenir  de 
500  à  1,500  kilog.  de  lait  (ce  qui  permet  de  faire  des  fromages  de  30  à  90  kil.], 
à  une  presse  grossière,  aux  ustensiles  de  bois  dont  on  se  sert  dans  toutes  les 
laiteries,  et  aux  registres  de  la  Société. 
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mages  confèctioimés  dans  la  plaine  de  Suisse  sont  en  général  plus 
recherchés  que  ceux  de  la  montagne:  ce  fait  assez  étrange,  et  dont  je 
me  suis  assuré  en  consultant  plusieurs  marchands  en  gros^  tient  à  une 
circonstance  particulière  :  Tusage  veut  que  les  vachers  de  la  montagne, 
qui  sont  toujours  deux  ou  trois  au  moins  pour  un  troupeau,  prélèvent 
chaque  jour  pour  leur  nourriture  une  certaine  quantité  de  crème  ^  De 
plus,  comme  ils  passent  cinq  ou  six  mois  loin  de  leur  famille,  il  leur 
vient  souvent  des  visites  de  parents  et  d'amis  qui  en  consomment 
encore.  Tout  cela  appauvrit  le  iVomage;  et  les  marchands,  certains  que 
dans  la  plaine  au  contraire  aucune  portion  de  crème  n'est  distraite  du 
lait,  achètent  là  avec  plus  de  confiance  et  payent  volontiers  un  peu 
plus  cher*. 

Enfin  les  fromageries  de  la  plaine  on t  sur  celles  des  montagnes  un  avan* 
tage  extrêmement  important  :  n'ayant  pas  à  redouter  la  neige,  qui  sou- 
vent, dès  le  mois  d'octobre,  force  les  vachers  de  la  montagne  à  descendre 
dans  les  vallées,  elles  peuvent  chaque  année  prolonger  de  un  et  même  de 
deux  mois  la  fabrication  des  fromages  gras  ou  d'été.  Aussi  quand  les 
fromageries  communes  sont  bien  administrées,  leurs  produits  sont  trôa- 
élevés.  Un  des  principaux  intéressés  de  celle  de  Schupfen  et  Schwao- 
den,  près  d'Âarberg,  lequel  possède  56  vaches,  retire  en  moyenne  pour 
sa  part  un  produit  net  de  5,000  francs  de  France  par  an,  ce  qui  fait  préa 
de  150  francs  par  tète  de  vache.  Cependant  il  réserve  chaque  jour  tout 
le  laitage  nécessaire  pour  la  nourriture  de  sa  nombreuse  i^mille,  et  il 
retire  de  plus  le  petit^lait,  avec  lequel  il  engraisse  des  porcs  '. 

Les  fromageries  d'été  ont,  indépendanunent  du  fromage^  un  autre 
produit  assez  peu  connu,  c'est  le  beurre  nommé  en  allemand  bernois 
torèmchatiken;  il  se  fait  aveé  les  petits  globules  gras  qui  n'ont  pu  être 
retenus  dans  la  masse  du  caséum  lorsque  la  coagulation  s'est  opérée, 

<  A  cet  effet,  ils  mettent  de  côté  plusieurs  pots  de  lait  qu'ils  écrément,  ai 
qu'ils  versent  le  lendemain  dans  le  lait  frais  destiné  k  faire  le  fromage  du  jour. 
Gomme  ils  sont  très-mal  nourris,  c'est  le  seul  aliment  un  peu  substantiel  qu'ils 
prennent,  et  il  serait  impossible  de  supprimer  cet  usage. 

*  A  cela  j'ajouterai  que  les  fromagers  les  plus  intelligents,  ceux  qui,  par  con- 
sèqaent,  sont  les  plus  propres  à  perfectlouner  les  méthodes  usitées  dans  le  pays 
et  k  fiiire  \»  meilleurs  fromages,  préfèrent  de  beaucoup  les  établiwementa  de  la 
plaine,  où  ils  sont  mieux  nourris,  mieux  logés,  où  ils  ne  sont  pas  obligés  de  ae 
séparer  de  leur  famille,  et  où  les  avantages  de  l'associaUon  permettent  de  payer 
leurs  talents  beaucoup  plus  cher. 

*  Cette  fromagerie  présente  une  drconstanoe  parUculière,  c'est  que  les  deux 
villages  de  Schupfen  et  Schwanden  sont  séparés  par  une  distance  d'une  demi- 
llene,  et  que  les  habitants  de  Schwanden  trouvent  dans  l'associaUon  de  si  grands 
avantages,  que,  plutôt  que  de  se  séparer  de  ceux  de  Schupfen,  ils  aiment  mieux 
avoir  des  voitures,  traînées  par  leurs  vaches,  qui  portent  maUn  et  soir  leur  bdt 
à  Schupfen  et  rapportent  à  chacun  la  part  de  petit-lait  qui  lui  revient.  Les  fr(H 
mages  d'été  faits  dans  cette  fromagerie  pèsent  de  SO  à  90  kilog. 


SUR  LES  FROMAGBIUES  PAR  ASSOCIATION.  ili 

ei  qui  ont  été  entraînés  avee  le  petit*1ait  au  moment  où  celni^i  8*esl 
séparé  da  coagnlum;  ces  globules  s'élètent,  sons  forme  de  pellicule  cré- 
meoBe,  à  la  surface  du  petit-lait  qn*on  a  porté  à  TébuHition  immédia- 
tement après  la  confection  du  iromage  gras,  et,  soumis  le  même  Jour  à 
l'aetioD  du  barattage,  Ils  donnent  en  moyenne,par  iOO  kilog.  de  fromage, 
5  kilog.  débourre»  lequel  est  aussi  bon  et  se  vend  exactement  le  même 
prix  que  le  beurre  ordinaire  *. 

Beaucoup  de  fromageries  continuent  à  travailler  Thiver,  mais  alors 
leurs  produits  sont  d*unc  autre  nature.  En  effet,  la  quantité  de  lait  . 
étant  beaucoup  moindre  dans  cette  saison  ',  on  n'en  aurait  plus  assez 
pour  faire  un  fromage  à  chaque  traite;  on  réunit  donc  le  lait  de  plu- 
sieurs jours,  et  on  ne  fait  plus  que  deux  ou  trois  fromages  par  semaine; 
mais  alors  la  crème  se  trouvant  séparée  du  lait,  on  ne  peut  pas  faire 
de  fromages  gras.  D'autre  part,  comme  dans  cette  saison  les  villes  con- 
sonunent  beaucoup  plus  de  beurre,  que  la  température  permet  d*en 
faire  des  envois  au  loin,  et  même  à  Tétranger,  la  fabrication  de  cette 
denrée  devient  leur  principale  industrie;  puis,  elles  font  des  fromages 
demi-gras',  et  surtout  des  fromages  maigres*.  Ces  fromages  maigres, 

'  Do  moins  cela  se  passe  ainsi  dans  les  fromageries  parfinitement  adftiini»- 
dées  d^rsigen,'de  Schupfen,  de  HochsteUen,  de  Marpacb,  etc.,  où  ce  beurre  se 
▼end,  comme  Taulre,  5  batzen  (75  centimes)  par  demi-kilog.;  mais  c'est  ici  que 
la  différence  des  procédés  de  fabrication  se  fait  sentir  au  détriment  de  nos  cul- 
dîatenrs.  Dans  les  fromageries  particulières  de  la  haute  Auvergne,  que  Ton  ap- 
pdlé  burons,  et  où  se  confectionnent  ces  fromages  nommés  à  Paris  formée,  on 
dit  aussi  dn  beurre  après  le  fromage;  mais  au  lieu  d'employer  le  procédé  que  Je 
tiens  de  décrira)  on  se  borne  à  recueillir,  deux  ou  trois  jours  après  la  confec- 
tioo  du  fromage,  Pécuâie  qui  s'élève  k  froid,  et  par  conséquent  très-lentement, 
sur  le  pelit-lait  d^  fortement  altéré  ;  et  on  fait  le  beane  seulement  une  fois  par 
Mmaine;  aussi,  celol  qu'on  obtient  de  cette  manière^  et  que  j'ai  goûté  plusieurs 
fpB,  n'a  presque  aucune  valeur. 

*  Non-seulement  parce  que  le  fourrage  sec  que  les  vaches  consomment  alor 
presque  exclusivement  leur  donne  moins  de  lait,  mais  encore  parce  qu'on  fait 
toujotirs  en  aorte  que  les  derniers  mois  de  la  gestation  coïncident  avec  cette 
époque,  afin  que  le  vêlage  ayant  lieu  en  février  ou  mars,  la  grande  abondance 
du  lait  arrive  au  moment  où  l'herbage  est  le  meilleur. 

*  On  nomme  demi-gras  le  fromage  qu'on  fait  avec  le  lait  du  matin,  tout  frais, 
aoqii^  on  ajoute,  après  l'avoir  écrémé  pour  faire  du  beurre,  le  lait  de  la  veille, 
ou  mèÊàe  de  plusieurs  jours.  Ces  diverses  sortes  de  fromages,  que  les  marchands 
reconnaissent  facilement  au  goût,  à  la  couleur,  à  l'élasticité,  etc.,  se  vendent 
plas  ou  moins  cher  en  raison  de  la  quantité  de  crème  qu'ils  contiennent;  on  en 
trouve  dans  le  même  lieu  qui  valent  depuis  23  ]usqu*à  eo  francs  les  50  kilog., 
et  qui  ont,  à  peu  de  chose  près,  la  même  apparence  extérieure. 

*  Il  ne  ftut  pas  confondre  ce  fh)mage  maigre  ou  d'hiver  avec  le  céret  qui  se 
Mt  au  contraire  exclusivement  dans  l'été,  avec  le  petit-lait  sorti  de  la  chaudière 
dans  laquelle  on  a  fait  d'abord  le  fromage  gras,  puis  levé  la  crème  destinée  à 
Mre  le  tàtdfuchanken.  Ce  céret  n'est  autre  chose  que  l'agglomération  des  par- 
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qui  sont  en  général  du  poids  de  15  à  25  kilog.,  se  conservent  indéfini- 
ment, et,  par  leur  bas  prix  (22  à  25  ft*.  les  50  kilog.  ),  ils  sont  une  im- 
mense ressource  pour  la  classe  ouvrière,  qui  les  préfère  quelquefois 
aux  IVomages  gras. 

On  calcule  en  général  que  le  lait  confié  à  une  fromagerie  conmiune 
rapporte,  toutes  charges  déduites,  de  16  à  21  centimes,  ou  en  moyenne 
18  centimes  1/2  par  pot  à  celui  qui  Ta  versé,  et  qui  retire  de  plus  tout 
le  petit-lait.  Or,  le  prix  du  lait  vendu  en  détail ,  même  dans  la  ville  de 
Berne,  est  de  22 1/2  centimes  le  pot  (lequel  contient  près  de  2  litres  et 
pèse  juste  2  kilog.  ).  Ce  serait  déjà  un  très-beau  résultat,  même  pour 
les  cultivateurs  les  plus  intelligents,  que  de  pouvoir,  sans  îms  de  trans- 
port et  sans  perte  de  temps,  vendre  tous  les  jours  en  masse  la  totalité 
de  leur  lait  à  un  prix  aussi  rapproché  du  prix  de  la  vente  en  détail  ; 
mais  on  jugera  combien  ce  résultat  est  avantageux  si  Ton  songe  que, 
par  ce  moyen,  le  cultivateur  qui  a  la  femme  la  moins  intelligente,  la 
moins  propre,  la  moins  active,  tire  de  son  lait  le  même  produit  que 
celui  qui  est  assez  heureux  pour  avoir  une  bonne  ménagère,  chose  si 
rare  dans  les  campagnes.  L'avantage  est  donc,  comme  on  le  voit,  inap- 
préciable. 

Quelques  grands  propriétaires  ou  gros  fermiers  de  la  plaine  ont  voulu 
établir  des  fromageries  avec  leurs  propres  ressources  et  sans  le  secours 
de  l'association;  mais  une  année  sèche  suffit  quelquefois  pour  les 
ruiner;  car  si  les  sainfoins  et  les  trêves  brûlés  par  cette  sécheresse, 
comme  cela  est  arrivé  en  1842,  viennent  à  leur  manquer,  ils  se  trouvent 
surpris  au  milieu  de  Tété  avec  60  ou  80  vaches,  obligés  de  les  nour- 
rir au  foin  qu^ils  achètent  alors  au  poids  de  l'or,  ou  de  les  vendre  à 
tout  prix;  tandis  que,  si  la  même  quantité  de  vaches  est  dissé- 
minée dans  tout  un  village,  chaque  habitant  trouve  dans  son  jar- 
din, dans  rherbe  et  les  feuilles  qu'il  ramasse  le  long  des  haies  et 
dans  les  bois,  les  moyens  de  nourrir  la  sienne.  Enfin,  s'il  y  a  de 
la  perte,  cette  perte  ainsi  partagée  est  presque  insensible.  Le  mor- 
cellement des  propriétés  devient  donc  dans  ce  cas  un  avantage  au 
lieu  d'être  un  inconvénient*. 

Ucules  caséeuses  les  plus  ténues,  lesquelles  n*ODt  pas  été  atteiiites  par  la  pre- 
mière coagulation,  et  qu*OD  réunit  au  moyen  d'une  seconde  dose  de  présure 
beaucoup  plus  forle,  combinée  avec  une  chaleur  poussée  jusqu'à  rébullition.  Le 
cèret  forme  en  grande  partie  la  nourriture  des  vachers  qui  passent  Télé  sur  les 
moulagnes;  on  n'en  fait  même,  en  général,  qu'autant  qu'il  en  fout  pour  eux, 
car  ce  produit  n'a  aucune  valeur  dans  la  plaine,  où  l'on  préfère  engraisser  des 
porcs  avec  le  petit-lait  tel  qu'il  se  trouve  dans  la  chaudière  après  qu'on  a  fiiit 
le  fromage  gras  et  le  beurre.  Quant  au  petit-lait  qui  reste  après  qu'on  a  retiré 
le  céret,  il  ne  contient  aucune  substance  nutritive,  et  n'est  propre  à  auciu 
usage. 
>  On  pensera  peut-être  que  les  vachers  qui  passent  l'été  sur  les  montagnes 
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La  spéculation  a  aussi  établi  quelques  (himageries;  dans  certaines 
localités,  un  ou  plusieurs  entrepreneurs  adiètent  le  lait  de  tout  un  vil- 
lage, qu*ils  payent  à  un  prix  déterminé  par  mesure,  et  font  le  fh)mage  à 
leurs  risques  et  périls  ;  mais  le  cultivateur,  ne  devant  pas  avoir  part  au 
produit,  cherche  à  les  tromper,  et  comme  ils  n*ont  pas  les  moyens  de 
répression  que  donnent  les  statuts  d*une  association,  ils  sont  souvent 
dupes.  J*aiiouterai  que  toutes  les  fois  qu'une  Aromagerie  conomune  s'est 
établie  dans  le  voisinage,  Tenkeprise  particulière  a  été  délaissée,  les 
habitants  préférant  en  général  courir  les  chances  de  gain  ou  de  perte 
que  leur  offre  la  participation  directe,  et  en  définitive,  les  fromageries 
communes  sont  les  seules  qui  prospèrent. 

Ce  genre  d'association  permet,  comme  on  le  voit,  aux  plus  petits 
propriétaires  ou  fermiers,  même  aux  artisans  des  campagnes  et  aux 
simples  manœuvres,  de  prendre  part  aux  bénéfices  assez  considérables 
que  produit  la  fabrication  des  fromages  dits  de  Gruyère.  Chaque  habi- 
tant trouvant  ainsi  immédiatement  le  prix  de  ses  soins  dans  le  produit 
assuré  de  son  laitage,  les  vaches  sont  mieux  nourries,  et  cette  amélio- 
ration réagissant  immédiatement,  par  des  engrais  plus  abondants  sur 
la  production  des  fourrages,  a  permis  à  chaque  village  d'entrer  dans  un 
cercle  avantageux,  et  de  nourrir,  avec  la  même  étendue  de  terrain,  une 
quantité  de  bestiaux  de  plus  en  plus  considérable.  Le  nombre  des  vaches 
laitières,  et  par  suite  celui  des  porcs  à  Tengrais,  a  donc  beaucoup  aug- 
menté, et  je  pourrais  citer  plusieurs  communes  où  le  nombre  de  ces 
animaux  a  doublé  depuis  rétablissement  des  fromageries. 

On  a  reconnu  bientôt  que,  grâce  à  ce  surcroît  de  soins  et  de  nourri- 
ture qu*on  leur  donnait,  les  vaches  pouvaient  suppléer  les  bœufe  dans 
les  travaux  agricoles,  et  fournir  à  la  fois  du  lait  et  du  travail  S  ce  qui 
a  été  promptement  réalisé  ;  à  ce  point  qu'on  voit  souvent  une  seule 
béte,  attelée  avec  un  collier ,  traîner  la  voiture,  la  herse  et  même  la 
diamie,  et  ces  vaches  cependant  sont  plus  grasses  qu'une  grande  par- 
tie des  bœufs  qu'on  tue  dans  les  abattoirs  de  Paris,  et  font  l'admiration 
des  voyageurs  qui  traversent  le  Bas-Emmenthal  et  la  plaine  dont  j*ai 
parlé. 

De  là  est  venue,  du  moins  en  partie,  la  diminution  progressive  du 
nombre  des  bœufe,  qui  dans  les  parties  les  plus  riches  de  la  Suisse,  et 

avec  de  nombreux  troupeaux  sont  aussi  exposés  aux  conséquences  d^uiie  année 
sècbe  :  mais  ce  danger  est  peu  à  redouter  pour  eux  ;  les  nuages  et  les  vapeurs 
qui  enveloppent  les  pâturages  alpestres  toutes  les  nuits,  et  couvent  même  pen- 
dant les  journées  les  plus  cbaudes,  suiBscnt  pour  entretenir  la  terre  humide  et 
la  végétation  égale. 

<  Surtout  avec  le  secours  du  sel  qu'on  leur  distribue  tous  les  jours,  et  qui  leur 
donne  la  Csiculté  de  digérer  et  d^assimiler  parGadtement  toute  la  nourriture 
qu'elles  prennent  ;  chaque  vache  en  consomme  d'une  livre  à  une  livre  et  demie 
par  semaine,  suivant  la  saison. 


j 
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wA$mme»i  daDi  la  eantoo  da  Berœ,  sont  rédoili,  quant  m  Mmbre. 
i  peu  préi  au  quart  dece  qu'Us  étaient  il  y  aquioze  aB|.  Ëst^^un  mil? 
Je  ne  te  peose  pas  ;  je  crois  méDie  que  c'est  uo  biep  de  toutes  maolènaa. 
La  YAche  est  la  yiande  qui  coaviaot  au  grand  nombre;  cbacuu  sait  que 
si,  à  égal  degré  d^eograissemeot,  elle  est  un  peu  moins  savoureuaeqna 
le  bœuf,  elle  lui  devient  supérieure  quand  ranimai  est  mieux  engraîisé; 
et  que»  dans  tous  les  cas,  elle  ofire  une  nourriture  ettiéinemûot  aa^ 
lubre  i  la  classe  ouvrière.  Cette  classe  qui  a  besoin  de  viande  à  bon 
marché*  celle  qui  achèterait  par  conséquent  de  préfièrence  de  la  vadM, 
est  de  beaucoup  la  plus  nombreuse,  et,  par  une  lâcheuse  anomalie,  en 
abat  dans  nos  boucheries  beaucoup  plus  de  bœuls  que  de  vaeëes.  fit, 
par  reflet  des  fromageries  oonounuoes,  on  pouvait  voir  en  France, 
conune  on  Ta  vu  en  Suisse,  les  vaches  se  substituer  graduellemeiit  aiu 
bmuis,  l'équilibre  se  rétablirait  entre  la  production  d'une  part  et  les 
besoins  des  différentes  classes  de  la  société  de  l'autre;  et,  loin  d'y  voir 
un  mal,  je  crois  qu'on  devraitgrandement  s'en  féliciter*  Quant  aux  taUes 
opulentes,  il  se  trouvera  toujours  des  bceuis  pour  les  approvisionner, 
et  s'ils  devenaient  rares,  leur  prix  élevé  serait  une  prime  qui  les  ferait 
bientôt  reparaître  avec  abondance  sur  les  marchés. 

Maintenant  les  avantages  que  les  fromageries  par  assodation  ont  pro- 
curée à  la  plaine  de  Suisse,  pourquoi  nos  pays  de  plaine  ne  les  Decneil* 
leraient-ils  pas  ?  Le  Jura  français  fait  des  fromages  qui  ne  le  cèdent  an 
rien  au  véritable  Gruyère;  il  a  même  depuis  longtemps  des  i 
ries  communes;  mais  cette  industrie  est  confinée  dans  les  hautes  i 
tagnes  des  départements  du  Doubs,  du  Jura  et  de  rAin;  nos  provÎDces 
du  centre,  auxquelles  les  établissements  de  ce  genre  seraient  la  plus 
utiles,  n'y  ont  aucune  part.  On  a  vu  cependant  que  le  fromage  confec* 
tienne  dans  la  plaine  de  Suisse,  où  les  vaches  vivent  principalement, 
comme  chez  nous,  de  sainfoin,  de  luzerne,  de  trèfle  et  de  racines,  était 
au  moins  aussi  recherché  que  celui  des  montagnes  ;  et  d'ailleurs,  pour 
nous  l'expérience  est  là  :  l'établissement  agricole  de  Grignon,  situé  à 
neuf  lieues  de  Paris  et  qui  possède  un  certain  nombre  de  vaches  laà^ 
tières,  fait  depuis  treize  ans  des  fromages  façon  gruyère,  qui  se  coor 
sommant  en  partie  dans  les  environs  et  dont  le  prix  (1  îr.  iOc.  lekil.) 
n'est  pas  de  beaucoup  inférieur  à  ce  que  vaut  chez  nous  le  fromage  de 
Suisse  ;  et  cependant  ces  fromages  de  Grignon  ne  sont  que  demi-grat 
iùHi  au  plus,  la  quantité  de  beurre  nécessaire  pour  la  nourriture  des 
élèves  ne  permettant  pas  d'en  faire  de  gras.  Le  même  établissement 
fait  du  fromage  maigre  qui  se  vend  90  cent,  et  un  ft*anc  le  kilog.,  prix 
bien  supérieur  à  ce  que  ce  même  fromage  vaut  en  Suisse,  mais  qui  s'ex- 
plique naturellement  par  la  rareté  et  même  l'absence  totale  de  cette 
denrée  sur  nos  marchés  *. 

1  La  Suisse  ne  nous  envoie  point  de  fromages  laaigres,  pisee  que  la  iarif  àm 


SUR  LES  FKOMAGERIK  PAR  ASSOCIATION.  175 

Je  y«is  03UimiDer  les  oonséquencea  diverses  qu'entnrfoeiit  les  iW>nit- 
gerim  par  association,  et  voir  sHi  s'en  trouve  quelques-unes  qui  puis- 
seoi  avoir  des  inconvénients  dans  nos  pays  d'élève. 

Jq  Tiens  de  dire  pourquoi  la  substitution  partielle  des  vaches  aux 
boBub  ne  nie  s^nblerait  pas  une  chose  ficheuse. 

On  rae  dira  peut-être  ;  Lorsque  les  cultivateur  trouveront  ainsi  le 
plaeenaent  lucratif  et  assuré  de  tout  leur  lait,  ils  en  distrairont  le  moins 
qu'ils  pourront»  les  veaux  seront  tués  à  quinze  jours,  et  on  fera  moins 
d'élèves.  Cette  dernière  conséquence  serait  fausse  :  il  me  parait  évi- 
dent, au  contraire,  que  le  nombre  des  vaches  laitières  devant  augmen*- 
ter,rélèTe  augmentera,  comme  cela  a  eu  lieu  en  Suisse;  car  il  faudra  plus 
déjeunes  sujets  pour  recruter  les  vacheries,  et  la  production  se  règle  tou- 
jouivsur  la  demande.  Il  est  bien  vrai  que  les  veaux  qui  ne  seront  pas  de»- 
tinés  i  être  élevés  seront  tués  très-jeunes,  et  qu'ainsi  le  prix  du  veau  de 
deux  i  six  mois  devra  augmenter  ;  mais  la  destruction  des  aninpaux  de  cet 
âge  tend  toujours  à  diminuer  re^)èce  ;  il  est  donc  à  désirer  que  la  con- 
somnaalion  en  soit  restreinte.  Ils  fournissent  d'ailleurs  une  viande  peu 
subataniielle  qui  convient  moins  que  toute  autre  à  la  nourriture  de  la 
disse  ouvrière,  et  qui  doit  être  considérée  comme  viande  de  luxe;  dès 
Içn  je  ne  vois  pas  beaucoup  d'inconvénient  à  ce  qu'elle  soit  chère. 

Les  fromageries  communes  doivent-elles  nuire  à  l'élève  des  chevaux? 
Je  ne  le  pense  pas.  I>*abord  ces  établissements  conviennent  surtout  aux 
contrées  où  la  propriété  est  très-divisée,  et  ce  n'est  pas  là  en  général 
que  Von  élève  beaucoup  de  chevaux.  Quant  aux  pays  de  pâturage,  on 
sait  qu'il  faut  toujours  dans  une  prairie  affectée  à  la  nourriture  des 
Mtee  à  cornes  un  certain  nombre  de  chevaux  ou  juments  pour  consom* 
naer  l'herbe  qui  ne  plaît  pas  aux  bœufs  et  aux  vaches,  généralement 
beaucoup  plus  difficiles;  la  proportion  entre  les  deux  sortes  d'animaux 
restera  nécessairement  la  même,  et  les  chevaux  demeureront,  je  pense, 
étrangers  à  cette  nouvelle  guerre  entre  les  bœufs  et  les  vaches.  Mais 
dans  tous  les  cas,  si  par  l'emploi  des  vaches  dans  les  travaux  agricoles 
les  établissements  nouveaux  devaient  exercer  quelque  influence  à  cet 
égard,  ce  ne  serait  pas  sur  les  chevaux  de  selle,  mais  sur  les  bêtes  de 
trait,  et  Ton  sait  que  ce  n'est  pas  ce  genre  de  chevaux  qui  manque  en 
France. 

Le  prix  du  beurre  s'est  peut-être  un  peu  élevé  en  Suisse,  et,  surtout 
depuis  l'établissement  des  fromageries  communes ,  il  est  de  quelque 
chose  plus  cher  en  été  que  pendant  l'hiver;  la  raison  en  est  simple, 
et  l'augmentation  serait  bien  plus  sensible  encore,  si  Taccroissement 

douanes  n^établissant  point  de  dislinction,  ils  payeraient  le  même  droit  que  es 
lh»nÉg«8  gm  (IS  fr.  15  c.  pur  100  Idlog.,  y  compris  le  déeime),  ce  qui  équivau- 
drait à  un  droit  ad  vaiorêm  de  40  à  50  pour  100^  et  il  y  aurait  ptrte  pour  hm» 
portateur. 
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du  nombre  des  porcs  gras,  qui  suit  toujours  celui  des  vaches  laitières, 
n*ainenait  sur  les  marchés  une  grande  quantité  de  saindoux,  dont  la 
consommation ,  dans  un  pays  protestant  surtout,  doit  diminuer  celle 
du  beurre.  Mais  dès  que  les  cultivateurs  trouveront  plus  d'avantages  à 
faire  du  beurre,  ils  aî>andonneront  j  la  fabrication  du  fromage  gras  ;  ils 
peuvent  faire  ce  changement  du  jour  au  lendemain,  et  c'est  toujours 
le  prix  du  marché  qui  donne  la  direction  à  leur  industrie.  Déjà  même, 
en  Suisse,  plusieurs  petites  fromageries  conmnunes,  qui  n*avaient  pas 
assez  de  vaches  pour  faire  des  fromages  d*un  poids  moyen,  ont  renoncé 
à  cette  industrie  pour  faire  exclusivement  ;du  beurre  et  du  fromage 
maigre. 

Hais  il  est  une  des  conséquences  de  l'établissement  des  fromageries 
par  association  qui  a  eu  en  Suisse  des  inconvénients  graves,  lesquels  ne 
peuvent  pas  se  présenter  dans  nos  contrées.  En  augmentant  la  valeur 
des  terres  dans  la  plaine,  elles  ont  fait  un  tort  considérable  aux  pro- 
priétés des  montagnes:  non  pas  en  ce  qui  touche  la  vente  des  froma- 
ges ;  l'accroissement  de  la  population  dans  les  pays  étrangers  qui  con- 
somment ce  fromage  suffit  amplement  pour  absorber  le  surcroît  de 
produits  qu'elles  versent  dans  le  commerce,  et  même  le  prix  de  cette 
denrée,  au  lieu  de  baisser,  s'est  élevé  sensiblement  depuis  quelques 
années;  mais  elles  leur  font,  pour  le  fourrage  sec,  une  concurrence 
extrêmement  dangereuse,  et  voici  comment  :  les  propriétaires  aux- 
quels appartiennent  les  pâturages  alpestres  les  afferment  ordinaire- 
ment pour  l'été  à  des  nourrisseurs  de  bestiaux  sans  terres  qu'on  ap- 
pelle assez  improprement  dans  le  pays  fruitiers^  lesquels  possèdent 
60,  80  vaches  et  plus.  Ces  fruitiers  restent  sur  la  montagne  avec  leurs 
vaches  de  4  à  6  mois,  suivant  l'élévation  du  pâturage  et  le  plus  ou 
moins  de  persistance  de  la  neige;  mais,  pour  hiverner  leurs  bêtes,  ils 
n'ont  d'autre  ressource  que  les  fourrages  de  la  plaine.  Ils  descendent 
donc  au  commencement  de  septembre,  lorsque  les  foins  et  les  regains 
sont  entièrement  serrés  S  et  traitent  avec  un  ou  plusieurs  propriétaires, 
de  la  quantité  de  fourrage  qui  leur  est  nécessaire  pour  leurs  vaches, 
lesquelles  le  consonunent  sur  place.  Celui  dont  ils  achètent  le  foin  est 
obligé  de  leur  fournir  un  logement  pour  leur  famille,  des  étables  pour 
leurs  bestiaux,  la  paille  nécessaire  pour  la  litière,  le  bois  dont  ils  ont 
besoin  pour  leur  chauffage  et  pour  la  fabrication  de  leurs  fromages. 
De  leur  côté,  les  fruitiers  lui  laissent  tout  le  fumier  de  leurs  vaches. 

Il  est  aisé  de  comprendre  que  depuis  l'établissement  des  fromageries 
communes,  chaque  cultivateur  pouvant  participer  directement  aux 
bénéfices  de  la  fabrication  du  fromage,  aime  mieux  avoir  lui-même 

*  C*est  ordinairement  le  premier  mardi  de  septembre  que  les  fruitiers  se  réu- 
nissent à  Berne  et  dans  les  principales  viUes  de  la  plaine,  que  les  prix  du  foin 
s^établissent,  et  qu*on  passe  les  marchés. 
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des  Taches  qu*il  nourrit  à  Fétable  l'été  avec  une  partie  de  son  herbe, 
et  l'hiver  avec  son  fourrage  sec.  11  en  résulte  que  les  fruitiers  rencon- 
trent de  jour  en  jour  plus  de  difficultés  pour  hiverner  leurs  vaches,  et 
que  par  conséquent  les  offres  qu'ils  font  aux  propriétaires  d'alpes  ou 
de  montagnes,  pour  affermer  leurs  pâturages,  sont  de  moins  en  moins 
élevées.  Ils  sont  obligés  de  mettre  moins  de  vaches  dans  ces  pâturages, 
et  de  faucher  une  partie  de  Therbe  pour  la  faire  consommer  en  sec; 
mais  alors  il  faut  que  le  propriétaire  fasse  bâtir  à  différentes  hauteurs 
des  greniers  et  des  étables  où  les  fruitiers  se  transportent  successive- 
ment avec  leurs  vaches  pour  faire  consommer  le  foin  qu'ils  ont  fau- 
ché. Beaucoup  de  ces  derniers  ne  descendent  plus  dans  la  plaine  que 
pendant  les  deux  ou  trois  mois  les  plus  rigoureux;  quelques-uns 
môme  passent  Thiver  sans  descendre  *;  mais  ils  sont  fort  mal  établis, 
et,  ne  pouvant  se  livrer  à  la  culture  dans  des  régions  où  la  neige  cou- 
vre la  terre  pendant  six  mois,  leur  position  est  très-désavantageuse, 
tandis  que  d'un  autre  côté  ces  constructions  nouvelles  sont  une  charge 
fort  onéreuse  et  tout  à  fait  imprévue  pour  le  propriétaire. 

On  concevra  facilement  en  outre  que  le  paysan  qui  nourrit  ses  va- 
ches avec  rherbe  que  produit  sa  terre,  et  qui  cultive  sa  terre  avec  ces 
mêmes  vaches,  obtenant  ainsi  d'elles  du  travail  et  du  lait,  doit  néces- 
sairement recueillir  des  bénéfices  beaucoup  plus  considérables  que  le 
nourrisseur  ou  fruitier  dont  les  vaches,  passant  Tété  sur  les  montagnes 
et  lliiver  dans  des  étables,  ne  donnent  que  leur  lait*.  La  plus  récente 
de  ces  industries  tend  donc  incessamment  à  se  substituer  à  l'autre; 
déjà  le  prix  du  fourrage  sec  s'est  élevé  dans  la  plaine  à  un  taux  qui  ne 
laisse  presque  plus  de  bénéfices  aux  fruitiers,  et  on  peut,  dés  à  présent, 
assigner  une  époque  certaine  où  ils  auront  cessé  d'exister,  ou  du 
moins  de  paraître  dans  la  contrée  que  j'ai  désignée  plus  iiaut,  et  où  ils 
trouvaient  naguère  un  hivernage  assuré.  11  résulte  de  là  un  froisse- 
ment d'intérêts  privés  et  un  déplacement  de  fortunes  qui  doit  néces- 
sairement produire  la  désaffection  parmi  les  populations,  car  le  pro- 
{Hiétaire  de  la  plaine,  qui  voit  son  revenu  s'accroître,  ne  manque  pas 
de  donner  à  sa  propre  intelligence  tout  Thonneur  de  ses  bénéfices, 
tandis  que  celui  de  la  montagne,  qui  voit  le  sien  diminuer,  attribue 
toujours  le  tort  qu'il  ^Htmve  au  gouvernement  de  son  pays. 

«  En  un  mot,  b  pbine  s*étaiit  emparée  de  TiodusUie  de  la  monCagne,  il  faut 
qa^à  son  toor  b  montagne  dierdie  à  s*approprier  Tindustrie  de  b  plaine,  qa*on 
y  Utisse  de  petits  do.uaines  partout  où  la  rigueur  du  climat  le  permet,  et  que 
là  on  aouffige  des  veaux  pour  la  boucberie,  on  élève  des  génisses  et  déjeunes 
cfaeraor,  et  q«e  mrtovt  on  engraisse  des  moutons. 

s  Le  frvitier  perd  eaoore  beaucoup  sur  les  engrais,  car,  dans  b  montagne,  les 
vaches  pjmtt  as  mciitts  seize  heures  dehors;  b  nuit,  vukam^  on  en  obtient  fort 
pea  de  6Mier,€me  de  paille  pour  b  litière;  puis  Teograis  liquide,  dont  oo  fait 
itaat  decasea  Suisse,  est entièfaBent  perdu. 
T.  T.  H 
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du  centre  p\,  4f)  l'ouest,  pt  au  con^rwe,  VU  l'état  a^Jtqçl  dç  Tt^iç^tliii» 
A^ns  ces  contrées,  lesi  froma^^nps  commune^  y  p^rt^r^eç^  0^  §fp(^ 
Uorfttioni  ^ui  auraient  ^ejupoqp  plu8  ae  prjît  qyl^^  «'Wt  Ptt  w  *vw 
(|an§  ]a  Suisse,  si  avancée  8Qi|8  ce  rapport. 

Je  ne  prierai  pas  ici  4e  l'effet  moral  et  des  jbiç^nf^lts  q^'alnjin«  4 
âa  %^^^p  l'espriî  d'association  qnand  md^  fois  les  popnlfitiaw  fi§n(  fiv 
irées  4^P§  <^ette  voie  civilisatrice;  mais  en  consid^ant  seni^milQt  tef 
dY^ntases  matériel^,  ces  établissements  doivent  d'abord  pnn^4^^  i 
feire  diminuer  \^  prix  (le  la  viande  de  boncbene,  si  élev^  ^%  ^ 
jjrandes  villes  ;  car  il  est  évident  que  si  le  nombre  de?  individus  aynij 
vaçbes  s'accroît,  si  les  froma^eriei  demandent  au^  éleveurs  paille  j^wef 
vaphea  de  plus,  par  exenaple,  elles  rendront  4  la  boucberie  mille  vaç^ef 
grasses  de  plus  ';  le  paarcbé  sera  dooc  mieu^  approvisionné,  et  les  bo|i- 
ctiers  wront  plus  de  cboi^*.  D'autre  part,  quand  le  placement  du  l^k 
tage  sera  pins  lucratif,  les  cultivateurs  seront  plus  empresp^  d^  se  #^ 
barrasser  des  vacbes  taries  pour  les  remplacer  par  4es  vacbe^  laitièrfis. 
Ils  seront  donc  par  là  même  forcés  de  donner  tous  leurs  soins  à  l'en- 
graissement, s'ils  veulent  qne  feurs  bétes  trouvent  des  acbeteui^: 

En  outre,  de  quel  avantage  ne  seraient  pas  cbez  nous,  pou^  la  ç^i^gf 
Qpvriére,  ces  frou^ges  paaigre^  dopt  j'ai  parlé  pluà  haut,  gulB^Uv^ 
^trP  livrés  ^  ai  bas  pf  jx,  et  qui  se  gardent  jusqu'A  trente  an§  et  plm 
sfins  0tre  altérés,  si,  grâc^i  à  l'associatiPUi  »l8  étaient  sub^(jtwé«l  *  m 
misérables  fromages  qu'on  fait  dans  nos  campagnes  avec  du  lait  aigfi 
4epui^  longtepips,  qui,  par  leur  extréo^e  petitesse,  çtQ^enl  tapt  dfip;^ 
i^ux  agents  extérieurs  qu'il  ne  r^te  presque  rien  à  mapg^,  et  qui  oe 
présentent  qu'un  alipient  détestable  et  souvent  malsain! 

1  Gel^Bviandeest  précisément,  comme  je  Tai  dit,  ceUe  qa*il  est  le  plus  impor- 
tant de  voir  diminuer  de  prix,  parce  que  ç*est  celle  qui  convient  le  mieux  à  la 
classe  ouvrière.  Les  culUvateurs  bernois  le  savent  bien  :  ils  tuent  chaque  année 
une  ou  deux  vaches  grasses,  dont  la  chair  salée  et  fumée  fournit  à  leur  ùmille 
de  bon  bouillon  et  une  nouprituiiB  bien  ppélërable  à  V usage  eiclusif  du  pora,  é^ 
auitout  aux  misérables  aliments  dont  se  nourrissent  nos  culUvateors.  Je  ne  pola 
affirmer  que  ce  soit  4  ce  régime  qu'on  doive  aUrihuer  le  résultat  que  je  »gnaW 
ici,  mais  je  n'ai  jafnais  v^  d^  la  plaine  de  Suisse,  traversée  oe|>en4an(,pav  d^ 
nombreux  cours  d'eau,  et  où  je  me  suis  trouvé  plusieurs  fois  pendant  les  mois 
d'aol^t  et  de  septembre,  ces  fièvres  intermittentes  si  Rebelles,  qai,  à  la  pême 
époque,  délient  nos  capipagnes.  De  tout  tempç,  d'ailleurs,  les  vo^jageurs  ^ 
adipif^  la  belle  popii|aUon  de  cette  riche  plaine. 

9  J^  condition,  bien  entepdu,  qu'qn  sqpprimera  aa^  baifrières  de  nçs  vlUai  If 
droit  d'octroi  par  tète  pour  le  feinpla<^  par  le  droit  aa  poid».  Car  la  tafç  pir 
^  frappe  surtout  les  vaches,  qui,  k  égal  degré  d'engralsseipept,  ^  (orsq^a  la 
face  est  la  même ,  pèsent  toujours  nioins  que  les  bœufs;  et  ici  eni^re^  ç'^  \^ 
nourritui^  déclinée  aa  pauvre  qui  paye  plus  de  droite  que  celle  qui  doil  ^ 
consommée  par  le  riche. 
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L'établissement  des  fh)mageries  communes  aurait  encore  w^  9))|rç 
arantage  :  en  augmentant,  aux  yeux  de  nos  cultivateurs,  le  prix  du 
laitage,  il  contribuerait  plus  que  toute  autre  chose  à  encourager  la  pra- 
tique des  irrig^tipns,  4  4iBW^ef  l^is^ge  d^s  j^QMr^,  à  propager  la 
culture  des  prairies  artificielles,  des  récoltes  sarclées,  et  de  tout  ce  qui 
c«t  pppfe  4  poMrrir  |ep  l)^ftUu3^  4  l'ét^le.  et,  p»?  |>cciiQi83Qfl|ent 
d'eaipnia  qui  ob  serait  la  suite,  il  araènerail  une  augmentation  sensible 
des  céréales  et  de  tous  les  autres  produits  de  l'industrie  agricole. 

Je  crois  donc  que  la  création  ae  fromageries  par  association  sem- 
blables à  celles  que  la  plaine  de  Suisse  possède  aujourd'l)ui  en  très- 
grand  nombre,  serait,  surtout  dans  nos  départements  du  centre  et  de 
l'ouest,  un  véritable  bienfait  pour  les  populations. 

Note  eamnmmquée  à  V Académie  des  sciences  depuis  la  lechêre  de  ce 

Quelques  personnes,  qui  n*ont  eu  connaissance  de  ce  mémoire  que 
par  l'extrait  fort  abrégé  inséré  dans  le  compte-rendu  des  séances  de 
l'Académie  des  sciences  et  dans  les  journaux,  ont  paru  croire  que 
f^ttnbluiM  4  lA  Suisse  la  evéatioa  des  premières  fromageiles  oem- 
Bqn^,  e(  QQQ  réclamatiûQ  a  été  adrassée  à  TAcad^ie  à  oe  sujet,  iê 
q^M  fKHPk  au  la  pensée  qu^on  me  f^Ue;  des  ét^lissemeats  de  ee  genre 
[WÀ^  bifiP  argani#éa,  il  est  vrai,  que  ceux  que  j'ai  décrits  ),  existent 
j^iii  fbrt  longtemps  dans  les  niontagnes  de  la  Franebe-Gomté  et  du 
BH89y  l  J9  Id  Mi9>  ^t  je  Tai  dit  expressément  dans  le  mémoire  que  j'ai 
1b  4  TApadéme,  mais  o'est  en  Suisse  qu'on  a  pour  la  première  lois 
tiaâiport^  la  oeofection  des  firoH^es  dits  de  Gruyère  dqns  des  pofs  de 
l4flî^t  ^  loa  vacbes  sont  nourries,  -comme  dans  nos  provinces  du 
mtr§  at  A^  l'OUeit,  de  trèfle,  de  lucarne,  de  son  et  de  raeinasi  en 
SPÎP9o«  paur  la  première  fois,  roxpériepee  a  démoiitré  que  la  qualité 
4tt  4§mP99  ne  taqait  pas,  somme  aa  le  croit  emcofs  généifalemsni  ehsi^ 
•MM  a  W^  plantes  anmiatiques  que  les  vaches  paissent  sur  les  monta^ 
gnes.  C'est  ce  fait,  si  important  pour  Téeenomie  rurale,  que  j'ai  constaté 
Mf  d^  Qllfervatioiis  récentes,  dont  j'ai  développé  toutes  les  eonsé- 
quences,  et  qu'il  m'a  paru  utile  de  faire  connaître  en  France,  où  lea 
BAH  4^  pblipa  l'emportent  de  beaueoup  en  étendue  sur  les  pays  de 
rai  Toi  a  été  la  but  da  ee  mémoire. 

Vieeiata  m  RdM AIWP. 


f,^L^Mf^  --MM 
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ÉiOh  du  MA\  par  iés  ënti-ébrénants  et  industrieux  enfanb  du  nord,  toutes 
(^  tMdës  oUt  dà  dêteHiiiner  siif  ces  toutes  un  mouvement  de  trans- 
poffB  è6n&idél*àbl6;  et  les  besoids  ont  paru  tels,  qu'on  n*a  pas  cm 
qu*une  ligne  unique  pût  y  suffire.  La  longueur  totale  de  l'artère^  depuis 
Pdftsfaiotith  (dii  doM  dé  fiostonj  jusqu'à  la  Nouvelie-Ortéans,  serait 
pdilf  iâ  ligne  là  plus  cotii-té,  dont  je  m*al)stiens  de  tracer  ici  la  direction^ 
de  2,86?  kit.  50,  et  par  la  ligne  la  plus  fréquentée,  de  l89i  ki(.  Sur  ce 
defntet^  ësj[)àcë,  il  i-este  éiiyiron  i  ,Oié  kil.  de  chemins  de  ler  à  eonsiruire; 
mâl^  bdtnàle ,  pour  Une  pàiiiie  de  dette  étendue,  les  bateaux  k  vapeur 
dU  fleuve  Àiabktnà  font  un  sei*vice  suMsant,  la  lacune  ne  serait  en  réa- 
lité que  dé  6^78  kil. 

Lés  UgfiéÉ  ^1  fàyohhéhi  auiour  des  métropoles  sont  en  petit  nombre. 
La  i^lUpâl^t  de  celles  qui,  il  y  a  quelques  années,  étaient  rangées  dans 
cette  classe  et  ^tublaiënt  destinées  à  un  service  de  banlieue,  ont  été 
dét)Ul§  pt-biônléeâ,  et  servent  dé  tètes  à  de  grandes  voies,  tessorteâ  de 
éhenltH§  Mal  a  l^Usagë  des  t)opuiations  qui  ont  le  goàt  des  distractiona 
et  des  plaisirs;  elles  ne  conviennent  pas  à  Taustérité  américaine. 

telles  ({Ui  sôbt  êiâbtîêi  autottr  des  mines  de  charbon  sont  d'une  bieo 
âUti-ë  ittipoi^lâhéë.  tel  IMUtrégë  contient  sur  les  gîtes  et  siii*  l*exploita- 
tioh  dé  ràUthfàdtte,  àltisi  iiuë  sur  le  mouvement  maritime  auquel  ce 
lidUf#àU  (iottibusliblé  a  dotlhé  lieu,  des  renseignements  intéressante* 
que  je  me  fais  un  devoir  de  reproduire  : 

La  ââtube  tt^a  (lottit  ëparghé  te  combustible  minéral  aux  Ëtàts-tJiiis.  Lès 
Aine^  dé  hoUillë  y  6oHt  miiltit)Hées.  En  tensylvanle,  oii  eu  trouve  dans  la 
Vâllëé  dfe  là  iiibiata,  et  (ihis  encore  dans  lés  comtés  dépendant  dû  bassin  du 
HAiit  Ohio,  iiotanittient  à  ^ittsbiirg.  tl  en  existe  âùséi  en  grande  qiiàhtité  dans 
le  bttâèiti  de  la  Susquehëhûdb.  Le  haut  de  la  vallée  dU  Potomac  en  offre  des 
filiftéà  inépuisables,  et  c*ëât  silf  là  houille  qUè  Ton  compte  pour  rèddi^  pFo- 
dUliUf  le  càtiâl  de  là  Chësapeake  &  rOhiô.  La  Virginie  en  présente,  à  pèù  de 
dlfttlfaéë  du  iatiiës-ftivëi^,  deà  ihîbes  exploitées  avec  profit,  et  d'autres  qui 
sOii  FéëKés  vierges  ébcorè.  Sur  les  bords  de  l^Ohio,  et  dans  leâ  vallée^  de  ses 
ftllluebts,  les  gîtes  hdUillers  sont  borbbreux  ;  on  en  compte  dé  remàr(]uablës 
Alflft  Tëtat  d^Ohid.  Mais,  Jtisqu^à  éé  jour,  le  U^nëport  de  la  houille  propre- 
iMfat  dite  à  ph)VD(jUé  l^établisseineiit  dé  tl^peu  de  Voies  de  coinmudicà- 
Vmt  L^àhtbracite,  àU  ëëhbiire,  à  détertniiië  la  création  d^uli  gt%nd  boihbre 
de  canaux  et  de  chemins  de  (ér. 

Listât  dé  Pënsylvànie  présëiitë  trois  bàssihs  d^anthracite,  éituéâ  à  côté  t*un 
M  I^Ubre^  dàtts  ta  pafUe  oHentale  dé  l'Ëiàt,  où  la  houille  bitumineuse  paraît 
rtiiqUëf.  Les  Américains  ôbt  SU  (iref  de  te  combustible  un  parti  admirable  : 
eh  ilè§^t  pas  contenté  dé  l^utiltset*  pour  les  màttiiikctui^es,  beaucoup  de  ba- 
tMUii  VipéUr  â^en  sei-veut  au  mdihs  pôUr  Uué  partie  de  leur  éénàoinmatlob. 
m  ït  ftttrôdtlit  dans  les  Ul^ges  domestiqués,  et  àujoutd'hul  il  a  fémpMôé 
pKêquê  etmipléteméât  lé  bbls  dàûS  les  lôcalitéâ  qui  sottt  à  peu  de  distâttée  dtt 
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I  etifiême  dans  les  villes  éloignées^  qui  sont  aceeësibles  par  tner.  Là 
cMflomnlatioii  lie  radlhracitei  à  peu  prè&  restreiiite  d^abord  à  Philadelphie 
et  à  sa  banlieue,  s'est  répandue  au  loin }  actuellemeht  les  faifiilles  aisées  de 
New-Tork,  de  Boston,  de  Baltimore,  de  Washington ,  et  des  autres  cités  du 
littoral ,  brûlent  exclusivement  de  Panthracite.  Enfin ,  des  essais  récents 
viennent  d'en  étendre  encore  l^ùsâge  ;  car,  à  Texemple  de  M.  Crâne ,  qui  a 
appli(}tiê  l^fathracite  du  pays  de  Galles  à  là  fusion  des  minerais  dé  fer, 
MM.  Guiteau  et  Baugbînah,  ntaitres  de  forges  à  Manch-Chiink ,  sur  les  bords 
du  Lehigb,  en  Pensylvanie,  et,  à  leur  imitation,  plusieurs  de  leurs  confrères 
des  environs  de  Pottsville  ou  des  bords  du  canal  Morris,  l'emploient  avec 
succèa  dans  leurs  hauts-fourneaux,  à  Fexclusion  de  tout  autre  combustible. 

(Telt  moyennant  des  appareils  simple  et  peu  dispendieux,  et  Surtout  à 
l'aide  dS  poêles  ingénieux  *,  que  l'anthracite  s'utilise  dans  les  maisons.  Il  offre 
le  plus  commode  des  chauffages.  Dans  lés  appartenlents,  où  on  le  bi*Ûle  sur 
des  gfilles  assez  semblables  à  celles  usitéeà  en  Europe  t)our  la  houille  grasse, 
on  n'a  qu*à  le  remuer  deux  ou  trois  fois  par  jour  pour  qu'il  soit  constam- 
ment embrasé.  On  allume  le  feu  à  la  fîn  de  novembre,  et  il  brûle  sans  inter- 
niptioni  nuit  et  jour,  jusqu'au  mois  de  mai  ;  il  suffit ,  le  matin,  de  l'attiser 
avec  le  ringard,  pour  qu'il  se  remette  à  flamber.  Les  domestiques^  qui  aux 
États-Unis  ont  voix  délibérative  dans  les  affaires  du  ménage,  le  préfèrent  à 
toutalitrd  ODmbustibte)  parce  qu'il  leur  donne  infiniment  moins  de  peine.  Les 
poéleS  lotit  employés  de  (iréférence  (lar  \eé  bureaux  et  les  Inagasins. 

Le  Klë^  qui  suit  indique  la  production  des  troi^  i^r'bupes  pHbcipaux 
des  idtttel.  L'un,  celui  de  Ikhuylkill,  comprend  les  MmÈ  situées  autour  des 
sourCÉÊ  du  l^buylkill  et  du  petit  Schllyikill ,  appartenant  au  bassin  du  midi, 
avec  le  petit  contingent  des  mines  du  ttahànoy ,  qui  dépendent  du  bassin  du 
milieu.  Le  second,  celui  du  Lehigb ,  embrasse  les  mines  voisines  die  cette 
rivière^  qui  font  partie  des  deux  bassins  du  midi  et  du  milieu.  Le  troisième, 
eelui  du  IiâCkawana,  dépend  du  bassin  du  nord.  Jusqu'à  présent  l'exploita- 
tion a  été  très-bornée  en  dehors  de  ces  trois  groupes  ;  et  la  production  peu 
eMMfléiraBiè,  JtlA^o'â  ce  Jbùr,  m  miàéS  de  là  tallëe  de  Lykéli  «t  dis  Wilkes- 
MM;  ra  ^  ët«  pd^itttemént  ëOhàt&tëè. 

^  L*atttëtir  de  cet  oïlVrage  i  dbntié  la  descriptioà  dêtltilléè  de  ^ttisieù^  dé  à^i 
fMél  Aifiâ  U  hèbuB  à!â^hitBctu^ê  et  éH  trà^à^è  j^èHèi  de  1810.  Bfl  cè  m»^ 
MBit  nm  de  1168  (fltis  ftmm  MMétiM  a  euttei^ft  do  hmafi^t  rtm  de  on 
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Production  en  anthracite  des  trois  groupes  principaux  des  mines^  année 
par  année,  depuis  V  origine  de  l'exploitation  jusqu'au  f.Janmer  1842, 
en  tonnes  de  i  ,000  kilogrammes. 


INDICATION  DES  GBOUPES. 

ANNÉES. 

^^ ^ 

TOTAUX. 

SCHUTLKILL. 

LBHICH. 

LACKAWARA. 

Tonn. 

Tooo. 

Tonn. 

Toon. 

1820 

» 

371 

» 

,371 

1821 

n 

1,090 

» 

1,090 

1833 

n 

3,376 

» 

3,876 

1833 

n 

5,916 

n 

5,916 

183i 

» 

9,694 

» 

9,694 

1825 

6,604 

38,847 

» 

35,514 

1836 

17,035 

31,780 

,  » 

48,815 

1837 

31,863 

33,587 

» 

64,U9 

1838 

48,041 

30,716 

» 

78,757 

1839 

81,351 

35,613 

7,113 

113,875 

1830 

91,434 

42,418 

43,688 

177,530 

1831 

89,360 

41,621 

54,864 

185,745 

1833 

313,619 

76,200 

85,954 

374,773 

1833 

334,597 

134,583 

113,565 

463,745 

1834 

337,830 

107,9U 

U,399 

469,134 

1835 

341,056 

133,350 

93,399 

566,705 

1836 

450,854 

149,086 

106,173 

706,118 

1837 

340,614 

337,484 

117,333 

685,331 

1838 

441,639 

316,336 

77,543 

735,417 

1839 

U9,690 

334,175 

134,357 

798,138 

1840 

459,538 

388,893 

150,846 

839,267 

1841 

594,047 

145,337 

196,901 

936,875 

L'exploitation  des  mioes  d'anthracite ,  devenue  ainsi  considérable ,  a  donné 
naissance  à  un  grand  mouTeroent  maritime.  A  Philadelphie,  le  charbon, 
après  avoir  descendu  le  Schuylkill  ou  la  Delaware ,  est  embarqué  à  destina- 
tion des  diverses  métropoles  du  littoral.  Le  cabotage  a  pris  ainsi  à  Philadelphie 
un  développement  extraordinaire,  pendant  que  le  mouvement  maritime  cor- 
respondant au  commerce  étranger  restait  stationnaire,  ou  même  décroissait. 
En  1787,  les  caboteurs  entrés  dans  le  port  de  Philadelphie  étaient  au  nom- 
bre de  390.  De  1825  à  1828,  leur  nombre  variait,  tout  comme  au  commence- 
ment du  siècle,  de  1,000  à  1,300.  En  1837,  il  s'élevait  à  7,776;  en  1838,  à 
10,860.  Pendant  l'année  1841 ,  la  seule  ville  de  Boston  a  reçu  de  Philadelphie, 
par  voie  de  mer,  112,199  tonnes  d'anthracite. 

Il  est  digne  d'attention  que  la  France,  qui  possède  une  grande  quantité  de 
mines  d'anthracite,  exploitées  pour  la  plupart  depuis  longtemps,  dans  l'Isère, 
les  Hautes-Alpes,  la  Sarihe,  la  Manche,  le  Nord,  et,  depuis  quelques  années. 
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dans  la  Côte-d'Or,  PAllier,  etc.,  est  bien  loin  de  Textraction  des  États-Unis. 
En  1840,  Texploitation  totale  de  Tanthracite,  en  France,  a  été  de  41 1 ,907  ton- 
nes. Le  combustible  minéral  extrait  de  toutes  les  mines  françaises  a  été  de 
3,003,382  tonnes;  mais  eu  tenant  compte  de  Timportation,  la  consommation 
a  été  de  4,256,712.  L'antbracite  mérite  de  fixer  davantage  Tattention  de 
Tindustrie  française  *. 

Le  déyeloppement  des  lignes  qui  servent  à  écouler  l'anthracite  des 
mines  de  la  Pensylvanie  est  de  1,S97  kilomètres  SO;  savoir,  913  kilo- 
mètres 30  de  canaux,  et  684  kilomètres  de  chemins  de  fer.  Trois  de  ces 
ouvrages  ont  été  décrits  par  Tauteur  avec  un  soin  particulier  ;  ce  sont 
le  canal  Morris,  le  chemin  de  fer  de  Mount-Carbon  à  Philadelphie,  et 
celui  de  PoUsville  à  Sunbury. 

Le  canal  Morris,  destiné  à  amener  Tanthracite  des  bords  du  Lehig  à 
New- York,  la  ville  la  plus  populeuse  et  la  plus  riche  de  TUnion  améri- 
caine, o£f^  une  pente  et  une  contre-pente  de  510*^  57.  Comme  remploi 
des  écluses  eût  été  fort  dispendieux,  on  a  eu  recours  à  des  plans  in- 
clinés, le  long  desquels  les  bateaux,  sortant  de  Peau,  sont  hissés  à  Taide 
de  chars  sur  lesquels  ils  sont  amarrés.  Ces  plans  inclinés,  au  nombre 


<  Tout  récemment,  dliearenx  efforts  ont  été  faits  en  France  pour  utiliser  ce 
précieux  combustible.  Dans  les  ateliers  de  construction  de  la  compagnie  des  Mes- 
sageries générales,  à  Paris,  des  essais  ont  eu  lieu  dans  le  but  de  remplacer  la 
houiUe  par  de  Tanthraclte,  pour  le  chauffage  de  la  machine  à  vapeur  qtd  fournit 
b  force  motrice  nécessaire  à  ces  ateliers.  La  tentative  n*avait  eu  cela  rien  de 
neuf:  le  nombre  des  chaudières  qui,  en  Amérique,  sont  chauffées  à  Tanlhra- 
cite,  est  considérable.  Mais  ce  qui  est  nouveau,  et  ce  qui  a  complètement  réussi, 
c^est  un  procédé  propre  à  embraser  rapidement  Tanthracite,  et  à  le  rendre  flam- 
bant, presque  à  inégal  de  la  houille.  Il  consiste  à  clore  le  cendrier  et  à  faire  en- 
trer Tair  que  la  combustion  réclame,  par  une  buse  cylindrique  dans  laquelle  on 
bnce  un  petit  jet  de  vapeur.  Ce  jet  arrive  de  la  chaudière  elle-même,  par  un 
tube  de  6  millimètres  de  diamètre  seulement.  La  buse,  par  laquelle  Tair  vient 
librement,  aspiré  par  le  foyer,  a  il  centimètres  de  diamètre.  Elle  est  inelinée  de 
manière  à  diriger  le  courant  vers  le  centre  de  la  grille.  Celle-ci  a  1  mètre  50  cen- 
timètres de  long  sur  1  mètre  7  centimètres  de  large.  Avec  de  la  houille  elle  était 
beaucoup  moindre. 

Avec  de  la  houille  de  Mons  on  brûlait  18  hectolitres  1/3  par  journée  de  doute 
heikres.  Aiyourd'hui,  avec  de  Tanthracite  de  Bruille,  qui  est  terreux  et  de  qua- 
lité secondaire  à  peine,  on  ne  consomme  plus  que  10  hectolitres. 

Jusqu*alors,  la  compagnie  des  Messageries  générales  avait  vainement  essayé 
de  se  servir  de  cet  anthracite,  même  avec  un  excellent  ventilateur. 

Moyennant  ces  dispositions,  rien  ne  serait  plus  facile  que  d*employer  Tanthra- 
cite  sur  les  bateaux  à  vapeur.  Nous  avons  dit  que,  même  sans  cela,  plusieurs 
bateaux  américains  s>n  servaient. 

En  novembre  ISiS,  on  a  mis  en  feu,  près  de  Montluçon,  un  baut-foumeau 
destiné  à  brûler  Tauthracile  des  gîtes  voisins,  pour  la  fusion  du  minerai  de  fer. 
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de  â,  racbètent  là  p\m  grâhdé  partie  de  la  pente;  Vun  d*eUJt  Mbbête 
uttfe  différence  de  niveau  de  30«"  50,  ce  ijiii  exigerait  éh  IhréAt^  Ht 
écluseé,  â  rftison  de  2^  5b  de  pente  polit  chaciine.  Les  ÂixiëMcaitls, 
éxcitéi  par  le  succès  dei  plans  inclinés  du  canal  tldlris,  dtit  idiigé  i  en 
générftli^r  remploi,  là  où  il  existe  de  gràlides  pehtes  ;  rtë  pburfidtis- 
nous  pas  nous-mêmes  profiter  de  cet  exemple,  et  appliiiiiét'  des  pto- 
cédés  ingénieux  et  économiques  déjà  éprouvés  à  la  canalisation  des 
parties  ihontagneuseà  de  la  Frâiicfet  L*opinion  de  M.  Chevâliëi^è^t  affir- 
mative stir  ce  point,  et  voici  éd  qtiels  termes  il  l^expi-iliié  : 

Les  plans  inclinéâ  en  Usage  silr  le  canal  Morrii^  t)ourràiént  fecètoir  de 
belles  applications  en  ('fance.  Dans  ces  demièi*es  années,  beaucoup  dé  canaiik 
y  ont  été  projetés.  Les  départements  qui  les  réclament  sont  impatients  de  les 
posséder,  t^our  donner  satisl^ctiob  simultanéftient  ft  toutes  les  parties  du 
territoire,  Il  cotivietit  d'adopter  le  systèrtie  de  construction  le  plus  économique, 
lors  même  qtie  les  frais  de  halage  devraiehl  eii  être  augraehlés  dâh^  Une  cer- 
taine proporUon.  Dès  lors  il  y  a  beaucoup  de  ld(^lités  bù  il  serait  àtàUtageùx 
de  hite  intervenir  les  plans  incUnés. 

Les  plans  inclinés  seraient  opportuns,  Ou  même  inévitables,  à  Pé^àfd  dêS 
canaux  qu'on  voudrait  établir  dans  les  parties  de  la  France  qui  sont  occupées 
par  des  montagnes.  Or,  ces  régions  montueuses  forment  sur  notre  sol  un 
vaste  espace.  Le  centre  de  la  France  d'outre-Loire»  les  départements  des 
Pyrénées  et  des  Alpes,  ceux  qui  s'appuient  sur  le  lura,  les  Vosges,  les  Ar- 
dennel  et  les  Gévennes,  et  enfin  la  Gofse)  qui  mériterait  tant  d'occupelf  noë 
hommes  d'État  jalout  d'actt^ottre  la  prospérité  et  là  force  dé  la  (natHe,  tout 
cela  ë^t  occupé  paf  de^  ëimêé  et  par  dès  crêtes  àUt  pentes  rapides  desquelles 
aucun  canal  ne  s^adapterà  si  l'on  n^àdmet  lès  plaiis  tnelinêà. 

L^idée  ie  tolérer  au  moins  l'intervention  des  plans  inclinés  dans  la  construc- 
tion des  canaux  doit  êU-e  recommandée  particulièrement  à  l'attention  des 
ingénieurs  et  des  adminisUnteurs,  à  cause  d'un  beau  projet  relatif  aux  régions 
pyrénéennes^  qui  est  émané  de  l'administration  elle-même^  et  qui,  sans  les 
plans  inclinés,  serait  difficilement  réalisable.  Cette  ct>nception,  due  à  Mi  be^ 
grand,  8oU8<«ecrétaire  des  travaux  publies,  et  étudiée  avec  beaucoup  de  sein 
et  d'habileté  par  M.  l'iiigénieuf  en  chef  lldtttet,  eoUSistërait  ft  opérer  sur  M 
plateau  de  Lannemezan  et  dans  les  vallons  qui  le  dominent  de  VaSteS  apphH 
vIMonUemehtsd'eâti,  principâleinent  à  l'aide  de  laNeste,  afin  de  lès  dévëi^r 
dans  les  plus  iinportahtes  des  vallées  nombreuses  qui,  deé  Uàncs  de  te  plateau, 
rayonnent  en  éventail  dans  toutes  les  directions.  L'ensemble  de  ces  canaux 
dirigés  le  long  de  la  Garonne,  de  la  Baise,  du  Gers  et  de  l'Adour  ou  de  l'Ar- 
ros^  donnerait  aux  départements  pyrénéens  une  vie  nouveUe.  il  permettrait 
d'acheminttr  vers  l'intérieur  les  marbres  variés  des  Pyrénées^  les  ardoises^ 
les  bois  de  construction  qui  pourrissent  aujourd'hui  sUr  pied,  les  produits 
d'un  sol  fertile,  qui,  faute  de  débouché,  restent  à  vil  prix  ;  et  eeui  d'une 
industrie  UabuntCtUHêit  qui  Se  ttetëloppe  toUs  les  jours,  et  qui  fera  biefl 
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aWitm  prdgfêé  quand  le  route  dé  la  ¥bUéë  d'Au^,  pftjëtêe  ^^  Napblédh  el 
iâo^  éh  [)ritici|)e  }^  te  ^ûVèi-néMefat  àtintl,  M  aiirà  ôUVëH  rEi)pà§në,  et 
Mi  iinè&èrà  dèft  mnU  h  bon  Hiih^he;  Lé  muA  de  là  fiaîsè,  (}tlifëtt&che]«lt  ^éi 
M  Kgtie  la  plûk  cdUHé  le  ctfetir  dès  Mofitagiiéà  au  maMé  dé  BohlèaUx,  et  de 
11^  pii'  M  met,  kiimièk  itiiUthéft  de  la  rhuieè  et  dil  motidé,  atirâit  bous  éé 
Kip^rl  ûhé  Utilité  pëU  ëoinmuiie;  Lé  ëeHicè  d'i^^tiou  (|ii'éccdmpli^àieUt 
éil  lâêtuè  téWi^s  qtlè]()UeS-Uti8  de&  ces  cauàux,  èi  spéciàlemeut  celui  de  Ift 
Garonne,  dans  la  vaste  plaine  qui  va  de  Saint-Martory  à  Toulouse,  serait  iiné 
iébOTatSon  toUt  à  fait  productive  et  un  eiiCduragéiUëfit  détisif  à  l'a^ciulhire, 
kûp  négligée  chei  nous,  t]uoiqu^il  soitconvébu  de  la  (Qualifier  dli  prefnier  dei 
êtti  dkiis  lel  hahinguës  ofitcieilës.  Oh  ne  saurait  donc  th)p  se  préocCupei-de 
(teilitet*lft  mise  eii  (ionstructioU  de  cè  Iréseiiu  de  cauau)^  pyrétaêens,  en  écé^- 
taiat  rèbjectibn  de  la  dépende  \  et,  sur  les  flatlcs  dU  plateau  de  LàUnCmëÉan, 
K  substitution  des  phM  incliiiés  aUt  écluses  est  indispetisable,  hôtl^^eiilemétit 
du  point  de  vue  de  récbhomie,  tnéîfe  feticore  pour  rehdre  lès  Iravaili  itiatériel- 
lement  possibles,  tant  il  s'y  trouve  de  pente  accumulée  sur  de  courts  espaces  ^. 

Le  chethiii  de  fei"  de  Moubt-tarbort  à  Philadelphie,  dont  le  patciou^s 
68t  de  iSO  Kilomètres,  a  été  entrepris  dans  le  but  de  dispiitëf  âU  canal 
du  Sehuylkill  le  transport  de  Tanthraciteé  Grâce  à  quelques  circonstances 
hetireases  el  au  talent  des  entrepreneurs,  ce  projet  audacieux  a  réussi  ; 
et  ^ut  une  eieeption  singulière^  l'avantage  de  récoboniie  appartient 
an  cheâiin.  Les  pentes  en  ont  été  dWlleurs  ménagées  avec  une  habi- 
leté rare,  et  de  fortes  locomotives  ont  été  soigneusement  appropriéesau 
leirioei 

Le  chemin  dé  Pottsville  à  Suhbury,  ouvrage  itiacbéVé  d'Un  ingétiieuf 
éminent,  M.  Rôbinson,  et  dont  la  longueur  sera  de  72  kilomètres,  fran- 
chit, au  moyen  de  plans  inclinés,  des  montagnes  très-escârpéës,  situées 
entre  lés  sources  du  Schuylkill  et  la  SusquebaUnàb.  Par  suite  de  dis- 
positions habiles,  le  mouvement  s*y  opère  avec  une  rapidité  et  une  sC^ 
reté  reiiuu^uables,  et  avec  une  éconoknie  plus  remarquable  encore,  si 
PoD  se  t-eprésente  combien  sont  coûteUx  en  général  rétablissement  et 
le  aerriëe  des  plans  inclinés»  Un  de  ces  plans  est  incliné  à  53  centièmes, 
ie  qui  fait  33  centimètres  par  mètre  ;  c*est  cent  fois  la  pebte  adbllse 
sur  le  chemin  de  ter  de  Londres  à  Ëirmingham. 

OeA  ttécâ&ièhies  sont  exposés  aved  détail,  el  le  texte  est  éelairel  en- 
tûre  ^f  deux  i^andéà  planchée  d*tine  três^bdUne  ëxéeutinn.  En  te- 
tfâ^t  dans  ûUe  tUstë  ptibltcatioti  leà  volèë  de  cottlmunicaHob  ddnt 


1  M.  Mcmtet  a  proposé,  dans  la  vallée  de  la  Garonne,  entre  le  plateau  et 
Saint-Martory,  sept  plans  inclinés,  rachetant  3iS  mètres  95  centimètres  de  chuté  ; 
la  chute  totale  ^  de  344  mètres  35  centimètres,  sur  un  parcours  de  49,634  mè- 
tres. Dans  tt  Tïllléè  de  la  Baise,  entre  le  plateau  et  Mirande,  sut*  54,500  mètres 
de  dévelopfièniëftt,  il  y  aurait  une  pente  de  465  mètres  É8  eèaUtiietrek. 
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rUnion  américaine  est  sillonnée,  M.  Michel  Chevalier  a  été  guidé  par 
une  pensée  pratique;  il  a  exploré  TÂmérique  au  profit  de  l'Europe,  et 
il  s'est  attaché  de  préférence  à  recueillir  ceux  de  ces  travaux  qui  pou- 
vaient être  proposés  à  l'imitation  de  notre  vieux  Monde  ;  il  ne  s'est  pas 
home  à  de  simples  indications  ;  ses  descriptions  sont  exactes,  complètes, 
minutieuses  ;  il  a  voulu  qu'un  ingénieur  européen  y  trouvât  tout  ce 
qu'il  est  nécessaire  de  savoir  pour  reproduire  sûrement  chacun  de  ces 
ouvrages. 

Tous  ces  canaux  et  tous  ces  chemins  de  fer  de  TAmérique  du  Nord, 
successivement  étudiés  dans  le  cours  de  l'ouvrage,  sont  récapitulés  à 
la  fin.  Ce  tableau  n'a  jamais  paru  dans  aucun  livre  français,  anglais  ou 
américain.  On  en  lira  avec  intérêt  le  résumé,  avec  les  réflexions  dont 
Tauteur  l'accompagne ,  notamment  celles  qui  concernent  les  rapports 
des  chemins  de  fer  et  des  canaux  de  l'Union  américaine,  de  l'Angleterre 
et  de  la  France  à  la  superficie  et  à  la  population  de  ces  trois  contrées. 

RÉCAPITULATION  GÉNÉRALE. 

WitSXmt  DES  DIVERS  GBOUPES  DES  VOIES  DE  COMMUIf  ICATIOIV  DBS  iTATS-UKIS. 


DftSlGNATlOïf 

LONGUEUR  TOTALE 

BM  ULOHiTRRS. 

PARTIE  EXÉCUTÉE 

A  LA  FIN  DB  1842,  Bit  BILOV. 

DBf  CROUPIS. 

Canaux. 

Chemins 
de  fer. 

TOUI. 

Canaux. 

Chemins 
de  fer. 

Total. 

l*r  groupe.  Licoef  albiiiidel'Est 
àrOuefl,auiraTen 
def  Alleghamt.... 

9«  groupe.  Jonction  du  basa  in 
du  llississipi  et  du 
bassin  du  St-Uu- 
rent  

4,527    » 

S,102  SO 
304  SO 

» 

789    » 
48     »• 

5,990  50 

5,297  50 

2,425  50 

98  SO 

776  50 
21     » 

10,517  50 

10,400    » 

2,730    » 

98  50 

1,565  50 

91     » 

2,919    » 

2,933  50 
304  50 

1» 

769    » 
48    » 

3,644    » 

364    • 

1,943    » 

98  50 

743  50 

21       M 

6,S63    » 

3,207  50 

2,247  56 

98  56 

1,512  S6 
69    » 

3«  groupe.  Communication  du 
Nord  au  Midi,  le 
longderAllantique 

4«  groupe.  Lignes  qui  rayon- 
nent autour   des 
métropoles 

S*  groupe.  Lignes  établies  au- 
tour des  mines  de 
charbon 

0*  groupe.  Lignes  isolées 

Totaux 

10,771     » 

14,609  50 

25,380  50 

6,974    - 

6,814    » 

13,788    » 

Ainsi,  quand  tous  les  travaux  seront  terminés,  le  total  des  lignes  exécutées, 
canaux  ou  rivières  canalisées  et  chemins  de  fer,  sera  de  25,580  kilom.  50, 
Mais  de  ce  total  il  faut  déduire  586  kilom.,  longueur  de  Fancien  canal  Erié, 
dont  le  nouveau  canal  de  ce  nom  occupe  la  place.  Ainsi  réduit,  le  total  général 
et  définitif  des  voies  de  communication  que  possédera  le  pays,  après  Tachève- 
ment  des  travaux  commencés,  sera  de  24,794  kilom.  50,  dont  : 

Rilom. 

Canaux 10,185.  » 

Chemins  de  fer U,S09.50 
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Quant  à  la  dépense,  pour  celles  des  Mgnes  ou  portions  de  lignes  terminées 
i  regard  desquelles  j'ai  pu  la  connaître,  elle  a  été  : 

Pour  3,846  kilomètres  de  canaux,  abstraction  foite  des  lignes  navigables  por* 
lées  au  tableau  de  la  page  5i6,  de 388,573,i8i  f. 

Ou  en  moyenne,  par  kilomètre  de  ces  canaux ,  de.  101,033  f. 

Pour  2,835  kilomètres  de  chemins  de  fer,  de. .  .  .    308,873,313 

Ou  en  moyenne  par  kilomètre  de  ces  chemins  de 
fer»  de 108,950 

Si  de  ces  chemins  de  fer  on  écarte  quelques  lignes 
d*une  exécution  très-imparfaiieS  et  sur  lesquelles  le 
senioe  s'opère  exclusivement  avec  des  chevaux,  on 
trouve  un  développement  de  2,783  kilomèUres,  pour 
lequel  cette  moyenne  devient 110,986 

Cest  cette  moyenne  que  nous  croyons  devoir  adopter  de  préférenoe. 
Appliquant  maintenant  ces  deux  moyennes  à  Testimation  de  tout  ce  qui  est 
construit  et  i  construire,  on  arrive  à  Tévaluation  suivante  : 

1«  Pour  les  SS,380  kilom.  50,  formant  Tensemble  du  système, 

Canaw* 1,080,396,386 f. )  ^..^^.oMif 

Chemins  de  fer l,6M,a9,967    ]  V0l,846,353  f. 

2o  Pour  les  13,788  kilomètres  terminés, 

Canaux» 696,774,085  f. )      »,^^-.^, 

Chemins  de  fer 756,258,604    j  i»*^"»»»!»»» '• 

D'après  cette  même  base,  la  dépense  qui  correspond  aux  11,592  kiloro.  50 
restant  à  effectuer  ou  à  terminer  serait ,  y  compris  ce  qui  a  été  dépensé  déjà  : 


Pour  les  canaux,  de 383,622,801 

Pour  les  chemins  de  fer,  de.       865,191,363 


'I   1,248,813,664  f. 


Si  maintenant,  pour  se  rendre  compte  de  la  richesse  comparative  de  lUnion 
américaine  en  voies  de  communication  perfectionnées ,  on  rapproche  les 
nombres  qui  viennent  d'être  exposés  des  chiffres  qui  représentent  la  superficie 
'  territoriale  et  la  population  du  pays,  on  arrive  aux  résultats  ci-après  : 

L'étendue  territoriale  de  TUnion  américaine  étant  de  24,700  myriamètres 
carrés,  et  la  population  telle  que  Pa  constatée  le  recensement  de  1840,  de 
17,067,453  habitants,  la  longueur  des  canaux  et  des  chemins  de  fer  qui  cor- 
respond à  un  myriamètre  carré  et  à  un  million  d'habitants  sera  exprimée 
par  les  chiffres  suivants  : 

l*"  En  comptant  les  24,794  kilom.  50,  que  possédera  TUnion  après  l'achè- 
vement des  travaux  en  cours  d'exécution , 

>  Il  y  a  aux  États-Unis  environ  250  kilomètres  rentrant  dans  cette  exception. 

*  Nous  supprimons  ici  la  somme  correspondant  à  77  kilom.  1/2  de  navigation, 
qui  sont  de  petites  rigoles  navigables,  dont  la  dépense  est  comprise  dans  celle 
des  lignes-mères. 
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En  tenant  compte  des  canaux  ou  des  chemins  de  fer  pour  lesquels,  au  8i  dé- 
cembre 1842,  avait  été  obtenu  un  vote  législatif  accompapié  (fune  allocation 
de  fonds,  la  France  possède  4^350  kilom.  de  C9i|aux  achevés  q\x  à  achever,  e| 
i,7ti0  |û|om.  de  chemins  de  fer,  dont  moins  de  la  ipoilié  e§t  tçnoîl?^  ou  prè^ 
de  l'être.  G^est  un  total  de  6,075  kilom.,  répartis  sur  une  superficie  de  5,277 
myriamètres  carrés,  que  recouvrait,  en  1840,  une  population  de  94,500,000 
âmes  ". 

Le  royaume  uni  de  la  Grande-Bretagne  et  de  Pfrlande  est  en  possessioB 
de  4,500  kilom.  de  e^aux  tous  aebevés,  et  de  3,600  kitom.  de  ctomioBde  fer 
presque  tous  dans  le  même  éU^t?  digtnt^tiés  sur  une  superficie  d§  ^i^  kilom. 
carrés,  sur  laquelle  était  répandue,  ^  1840,  une  popyj(i(ii9i|  d#  à?  millions 
d'&mes  •. 

Nous  avons  réuni,  daqs  le  tableau  suivant,  les  chiffres  qui  montrent,  pour 
la  Fraoet,  P^gleterre  ^t  les  l^tats-Unis,  retendue  des  c(|naux  ou  de^  chemins 
de  fer  achevés  ou  en  construction  qui  correspondent  à  un  myriamètre  et  à 
un  million  ë%^bitant6. 

Rapports  des  canaux  et  des  chemins  de  fer  de  V Union  américaine^  de 
VAnglçUVT^  0f  de  la  France,  à  la  superficie  et  à  Im  population  respec- 
tive de  ces  trois  contrées. 
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^  Ce  çbiflTre  de  la  populatiop  fmnç^^  ^t  m  peu  pli|s  fqrt  cpie  celui  ^  pé- 
suite  do  recensement  oiBciel;  mais  on  sai^  que  ce  dernier  est  inférieur  à  la  rétt^ 
lité,  à  cause  des  omissions  volontaires  faites  dans  un  assez  grand  nombre  de 
villes,  dans  le  but  d*éviter  l'aggravation  de  quelques  impôts  proportionnels  à  la 
poiMiMon. 

*  l4ifilûffieoe9suiéparlefeeaQse«en(o$Qi9ldfil94i(a$ld6n/Q^d9Sf  >^ 
Vm»;  nais  te  umH^tt  des  atn^ota,  dopt  {i  q^m  pps  i^u  im»p(^,  M  wm e^nrip 
dérable  pour  justifier,  même  à  l'égard  de  1840,  le  chiffre  de  S7  ")?HHiilriglh  kîr 
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Ai9fit  ilprpp^rUoi»  rfitotive il^  pppHJ^tfpD,  celle  qui  peut )0  plqs  exact^pf^ent 
mpniDfur  1^  dot^tiPA  pr^eiftf  ou,  ppur  mieux  #6,  h  puiMaqee  prpdup^vf  , 
^inPIflItivç  4^  cbdCfip  4^8  ^qis  pfiys  en  voies  de  confu^uaic^tlon  ppffper 
ti^iQii^  r^^r^^Rt^  ftW*  Élats-Uni»,  poHT  Ips  c^ppu»,  q^^\T^  fq|§  ppl|e  d^  jf 
psripooyfit  pour  Ips  cbpmins  ^e  fer,  divsept  fois,  ÇpmpanitivpippQt  i  û 
ÇB44MlF9Mgi^i  Pû  Ips  vo|e#  perfeclioifpées  ont  pcqqjs  un  l^p^peoup  plu^ 
flPMl4  (}py§|ppppmeptqpe  cl^e;^  iipu^,  la  rjcbesse  de  VJinm  ^m^ripitiBe  ei|eÎMp 
celle  du  Royaume-Uni,  pp^r  )p8  candu:|,  d^jf\$  je  rapport  de  ^jg  pt  ^eipi  ji  Pi, 
et  pour  les  chemins  de  fer  dans  celui  de  six  et  demi  à  un. 

n  ea{  Yf§i  qp'^iqpmd^hui  les  États-Unis  sont  arrêtés  dans  leur  magnifique 
essor  créateur,  tandis  que  TAngleterre  et  la  France  poursuivent  imperturba- 
feteffifBtlSH? œuvre;  et  pprsonjie  ne  SîmrMt  prévoir  PU  qml  mmi  iUpouTr 
ront  le  reprendre,  quand  ils  seront  eu  mesure  de  terminer  ce  qu^ils  avaient 
commencé  avec  un  si  admirable  ensemble. 

Un  appendice  est  consacré  à  la  description  des  ponts  en  bois  dans  les- 
aqel^  le^  ATpéricpins  excellent;  car,  s'ils  sont  médiocrement  )iabilps 
éMBS  la  coupe  des  pierres  et  dans  les  ouvrages  de  maçonnerie,  les  Amé- 
ricains, il  faut  le  reconnaître,  sont  les  premiers  charpentiers  du  monde. 

On  distingue  parmi  ces  ponts  les  anciens  et  les  nouveaux  :  celui  du 
Schuylkill  à  Philadelphie,  avec  une  arche  de  103™  80  de  portée,  et  ce- 
lai de  TrentoD,  avee  des  arches  de  61",  sont  Femarquables  entre  les 
premiers.  Mais  les  nouveaux,  ou  les  ponts  en  treillis^  sont  une  création 
heqmm  du  géniQ  dméricaip,  aur  laquelle  Tauteur  s'arrêta  plus  long- 
temps. (If^poplp  80qt  d'uQp  cpnstrDcÛon  fort  sinaple;  il  sont  Mts  avec 
des  planches  de  7  centimètres  et  demi  d'épaisseur,  qu'assemblent  des 
chevilles  de  bois.  Ils  présentent  une  rare  solidité  et  une  fixité  peu 
commune  ;  à  ce  dernier  titre  ils  conviennent  parfaitement  aux  che- 
mins de  fer.  Ils  emploiept  d'ailleurs  relativement  moins  de  matéripux 
que  nos  popts  d'Europe  ;  ainsi,  dans  le  pont  en  treillis  de  Richmond, 
il  est  entré,  pijr  mètre  courant  du  tablier  entre  les  culées  3"»'>  56  de 
bois;  dans  celui  des  écluses  d^Peacock,  sur  le  chemin  de  Moqpt-Gar- 
bon  à  Philadelphie,  4'»^  477;  le  beau  pont  d'Asnière,  sur  le  chemin  de 
Ifef  de  Sain^Germain,  contient  S»*  9  de  ^)ois  (Je  chêne,  avec  82  kUo^» 
de  fer. 

M.  Chevalier  (ait  connaître  la  série  de  ces  ouvrages  depuis  1831  jus- 
qu*ep  1841,  c^est-à-dire  depuis  leur  origine  jusqu'à  leur  état  le  plus 
récent.  Fidèle  à  la  pensée  d'application  qui  ]e  dirige  au  milieq  de  ce 
dédale  de  travaux,  il  décrit  |ps  ponts  en  treillis  avec  le  dernier  détail, 
aa  point  de  donner  la  dimension  et  le  cubage  de  toutes  les  pièces  dQ 
boi$  qui  entrent  dans  leur  confection  ;  et  aux  renseignements  riches  et 
précis  du  texte,  il  joint  un  grand  nombre  de  dessins  pon  moins  dé- 
taiHés  et  non  moins  nets.  C'est  la  première  fois  que  ces  ponts  curieux 
sont  décrits  en  Europe. 
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Ainsi  86  termine  ce  livre,  résultat  du  dépouillement  d*une  corres- 
pondance étendue  et  suivie,  et  d'une  multitude  incroyable  de  docu- 
ments, que  des  impressions  et  des  notes  de  voyage  ont  rendus  plus 
intelligibles  à  Fauteur.  On  aurait  peine  à  se  rendre  compte  du  labeur 
qu'a  coûté  ce  monument  de  science  et  de  volonté  pendant  plusieurs 
années  d'une  vie  que  tant  d'autres  œuvres  ont  occupée.  Heureux  qui 
peut  suffire  à  tant  d'activité!  Heureux  qui,  des  hauteurs  sublimes  de 
la  théorie,  sait  descendre  à  l'infinité  des  détails! 

Henri  Richelot. 


DEGr  INSTITUTI 

DI  PUBLICA  CARITA  ED  ISTRUZIONE  PRIMARIA 
E  DELLE  PRIGIONI  IN  ROMA, 

LIBRI  TRE  M  D.  G.  L.  MORICUINI,  PRELATO  ROMAMO^ 

(Des  institutions  de  charité  publique  et  dHnstruction  primaire^ 
et  des  prisons  de  la  ville  de  Rome^psn  M.  G.-L.  Morichim.) 


Tandis  que  certains  membres  du  clergé  français  occupent  les  loisirs  que 
leur  laisse  leur  saint^ministère,  soit  à  déclamer  contre  les  philosophes,  ce 
qui  est  peu  charitable,  soit  à  attiser  dans  la  presse  le  feu  des  discordes  civiles, 
ce  qui  l'est  encore  moins,  il  nous  vient  de  Rome  des  exemples  beaucoup  plus 
profitables  aux  intérêts  de  la  religion  et  de  la  société.  Tel  est  celui  donné  par 
M.  Moricbini ,  savant  prélat  italien,  dans  le  livre  que  nous  avons  sous  les 
yeux,  œuvre  remarquable,  qui  témoigne  tout  à  la  fois  des  lumières  de  l'au- 
teur et  de  ses  sympathies  pour  les  classes  souffrantes  de  la  société.  Et  nous 
devons  ajouter,  quoique  cela  soit  triste  à  dire,  que  s'il  est  en  France  beau- 
coup d'ecclésiastiques  animés,  pour  la  cause  du  malheur,  d'un  zèle  aussi  vrai 
que  M.  Morichini,  il  en  est  très-peu  dont  le  dévouement  soit  aussi  éclairé.  Ce 
fait  tient  sans  doute  à  ce  qu'en  Italie  les  connaissances  économiques  sont 
plus  répandues  que  chez  nous  au  sein  des  classes  supérieures,  et  que  dans 
ce  pays,  à  la  différence  du  nôtre,  on  ne  s'arroge  pas  le  droit  tantôt  de  mé- 

<  Roma,  184S,  S  vol.  in-8*. 
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priser,  tantôt  d'enseigner  la  science,  avant  même  d^avoir  appris  ses  premiers 
éléments,  avant  d'avoir  ouvert  peut-être  les  ouvrages  des  hommes  illustres 
qui  Pont  créée. 

Loin  d'avoir  adopté  cette  présomptueuse  méthode,  l'auteur  du  livre  auquel 
nous  consacrons  cet  article  semble  au  contraire  s'être  nourri  de  la  lecture  des 
économistes  les  plus  célèbres  et  avoir  profondément  étudié  tous  leurs  travaux. 
Les  noms  de  J.-B.  Say,  de  Malthus ,  de  Sismondi,  reviennent  souvent  sous 
sa  plume,  et  leurs  enseignements  se  fondent  en  quelque  sorte  avec  ses  pro- 
pres méditations.  Aussi  est-il  résulté  de  tout  cela  un  très-bon  travail,  qui  a 
le  mérite  d'être  non-seulement  un  recueil  de  toutes  les  données  historiques 
et  statistiques  relatives  aux  institutions  de  charité,  aux  écoles  primaires  et 
aux  prisons  de  la  ville  de  Rome ,  mais  encore  un  excellent  traité  sur  les 
graves  questions  que  soulèvent  ces  divers  genres  d'établissements.  On  ne 
saurait  fournir  une  meilleure  preuve  de  la  compétence  de  M.  Morichini  pour 
prendre  la  parole  sur  cette  matière  si  délicate,  qu'en  essayant  de  reproduire 
dans  notre  langue  un  fragment  de  son  livre  où  se  trouve  exposée  la  théorie 
du  salaire  : 

«  L'avantage,  dit  cet  écrivain,  que  procurent  aux  classes  pauvres  les  divers 
éléments  de  richesse  publique  dont  nous  venons  de  tracer  le  tableau  consiste 
dans  le  salaire.  Le  salaire  est  la  rémunération  du  travail  de  l'ouvrier  :  soumis 
à  la  loi  générale  qui  affecte  la  valeur  de  toutes  les  choses  qui  sont  dans  le 
commerce,  il  s'élève  quand  les  manufactures  demandent  des  bras,  et  s'abaisse 
quand  les  bras  vont  s'offrir  aux  manufactures.  Le  sort  de  l'ouvrier  dépend 
du  revenu  que  lui  fournit  le  travail.  Heureuse  est  sa  condition  lorsqu'il 
trouve  dans  le  salaire  de  son  industrieux  labeur  le  moyen  de  pourvoir  aux 
besoins  de  sa  famille  et  de  réaliser  quelques  économies  ;  malheureuse  quand 
le  prix  du  travail,  loin  de  lui  rendre  l'épargne  possible,  ne  lui  permet 
même  pas  de  satisfaire  tous  les  besoins  de  première  nécessité.  C'est  le  plus 
ou  moins  d'importance  des  capitaux  engagés  dans  l'industrie  qui  détermine 
réiévation  ou  l'abaissement  des  salaires.  On  appelle  capital  l'excédant  de 
la  richesse  produite  sur  la  richesse  consommée.  Les  capitaux  se  composent 
des  matières  premières,  des  instruments  et  machines  servant  au  travail ,  et 
du  fonds  des  salaires.  Or,  plus  les  capitaux  sont  considérables,  plus  les  sa- 
laires deviennent  forts,  et  meilleure  est  la  condition  de  l'ouvrier.  On  ne  saurait 
méconnaître  cependant,  et  c'est  une  observation  très -judicieuse  faite  par 
M.  Say,  qu'il  existe  entre  la  position  des  ouvriers  et  celle  des  entrepreneurs 
d'industrie,  c'est-à-dire  des  hommes  qui  dispensent  le  travail,  cette  grave 
différence,  que  les  premiers  ne  peuvent  être  certains  d'obtenir  de  l'emploi 
toutes  les  fois  qu'ils  en  réclament,  et  que  les  seconds  au  contraire  ne  courent 
jamais  le  risque  de  manquer  d'ouvriers  quand  ils  eu  ont  besoin.  De  ce  fait 
résulte  une  tendance  perpétuelle  à  réduire  les  salaires  au  niveau  des  besoins 
les  plus  rigoureux  du  travailleur,  et  même  au-dessous  de  ce  niveau  si  la 
chose  parait  possible.  Il  y  a  là  sans  doute  une  grandeiplaie  sociale  ;  mais  par 
malheur  de  bonnes  institutions,  quoique  susceptibles  d'adoucir  les  souf- 
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firanceB  qu^elle  cause ,  D^auront  jamais  le  pouvoir  de  les  faire  oesier  oomplé- 
temeut.  Et  c'est  pourquoi  M.  Say  rejette  les  lois  coercitives  proposées  par 
H.  de  Sismondi  pour  limiter  le  nombre  des  ouvriers  et  contraindre  les  entre- 
preneurs à  leur  conserver  de  remploi  quand  le  travail  manque  dans  leurs 
ateliers  ou  dans  leurs  usines*  Le  taux  du  salaire  suit  une  proportion  invene 
du  nombre  des  ouvriers,  et  c'est  pourquoi  encore  le  docteur  Nalthus»  ëaai 
son  Essai  sur  le  principe  de  la  population ,  recommande  la  prudence  à 
regard  du  mariage,  et  se  rencontre  avec  les  autres  économistes  pour  placer 
la  richesse  de  Fouvrier  dans  Félévation  du  taux  des  salaires.  Mais  si  le  saisira 
est  élevé,  les  produits  renchériront,  et  le  pauvre  n'en  poiurra  plus  payer  la 
valeur.  Il  me  semble  donc  que  le  bien-^tre  économique  des  classes  labo- 
rieuses tient  beaucoup  moins  en  réalité  à  la  hauteur  du  salaire  qu'à  requis* 
table  proportion  de  son  taux'avec  le  coût  des  choses  nécessaires  aux  besoins 
de  la  vie.  C'est  ainsi  que  l'introduction  des  machines,  malgré  le  dommage 
qu'il  cause  temporairement  aux  ouvriers  de  certaines  branches  d'industrie, 
ne  laisse  pas  que  d'être  un  fait  très-favorable  à  la  masse  des  travailleurs,  eo 
ce  qu'il  met  à  sa  portée  une  foide  d'objets  utiles  ou  nécessaires  dont  la 
cherté  lui  interdisait  antérieurement  l'usage  ^  « 

L'écrivain  qui  avait  posé  la  théorie  du  salaire  en  ces  termes  ne  pouvait 
émettre  que  des  vues  très-judicieuses  sur  tout  ce  qui  concerne  l'admidistrar 
tion  des  secours  publics.  Il  pense  donc,  avec  les  philanthropes  les  plus  édai* 
rés,  que  la  société  n'est  pas  tenue  de  réparer  toutes  les  infortunes  indistino- 
tement,  et  qu'il  ne  faut  pas  dégager  le  pauvre  de  sa  responsabilité  morale 
envers  lui-même.  U  s'élève  avec  autant  de  force  que  de  raison  oontre 
tous  ceux  qui  bercent  les  classes  laborieuses  des  espérances  chimériques 
d'un  luxe  de  bien-être  qu'il  ne  sera  jamais  au  pouvoir  d'aucun  système 
ni  d'aucun  gouvernement  de  leur  procurer.  11  voit  dans  la  misère  une  ma- 
ladie chronique  de  l'humanité,  dont  les  ravages  sont  susceptibles  d'être 
atténués  par  de  bonnes  institutions,  mais  dont  le  principe  doit  durer  aussi 
longtemps  que  le  monde*  Ces  paroles  de  saint  Matthieu,  qu'il  a  données  pour 
épigraphe  à  son  livre  :  c  Semper  pauperes  habetis  vobiseum  [Fous  âureM 
toujours  des  pauvres  avêc  vous)  »,  lui  semblent  ime  propositioii  qui  n'est 
pas  plus  contestable  pour  l'esprit  des  vrais  philosophes  que  pour  la  foi  des 
simples  croyants.  Ici  l'arrêt  de  la  religion  se  confond  avec  oelui  prononcé 
par  la  nature  des  choses.  Si  cette  doctrine  scandalise  les  rêveurs  modernes 
qui  ont  un  progamme  tout  fait  pour  décupler  la  richesse  sociale,  ou  bien  eeua 
qui  sont  dans  l'attente  du  règne  de  la  fraternité  pour  voir  la  France  Dounrir 
140  millions  d'habitants,  il  n'en  sera  pas  de  même  des  hommes  qui  préièreiit, 
toute  triste  qu'elle  soit,  la  lecture  de  l'histoire  à  celle  des  romans. 

Quant  aux  causes  de  la  misère,  l'auteur  les  apprécie  avec  une  égaJe  saga- 
cité. Elles  sont  internes  ou  externes,  c'est-à-dire  qu'il  faut  les  rapporter  aux 
propres  passions  de  l'homme,  ou  à  des  accidents  extérieurs  qu'il  ne  dépend 

1  Tome  I,  chapitre  i,  pa|i^  i7  et  i8. 
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pis  d0  lui  de  prévenir,  tels  que  les  maladies,  les  calamités  de  la  nature  et 
Fenchalnement  nécessaire  des  faits  économiques.  Aux  premières  on  ne  peut 
opposer  qu'une  bonne  éducation  morale  et  religieuse  de  Tenfonce;  aux  se- 
aindes,  que  les  ressources  de  la  ohmité  publique  et  individuelle.  Mais  celles-ci 
ont  d'étroites  limites,  qui  ne  pourront  jamais  embrasser  dans  leur  étendue 
tontes  les  souflhinces,  même  imméritées*  Ces  vérités  sont  bien  simples  sans 
doute;  mais  aurait^n  le  courage  d'en  blâmer  le  développement  à  une  épo- 
que où  les  esprits  faux  pullulent>et,de  la  meilleure  foi  du  monde,  s'efforcent 
de  les  obscurcir  dans  llntérèt  prétendu  de  l'humanité? 

Le  livre  de  M.  Morichini  abonde  en  documents  statistiques  recueillis  avec 
besuooup  de  méthode  et  de  soin ,  mais  dont  l'importance  ne  peut  être  bien 
jugée  que  par  la  lecture  de  l'ouvrage  même.  Nous  nous  contenterons  donc 
d^  «xtraire  quelques  chiffres  généraux ,  qui  serviront  du  moins  à  donner 
une  idée  des  ^orts  auxquels  se  livre  le  gouvernement  pontiBcal  dans  le  but 
d^améliorer  la  condition  physique  et  intellectuelle  du  plus  grand  nombre  de 
ses  sujets. 

Yoid  d'abord  le  tableau  des  éléments  dont  se  compose  la  population  de  la 
viUe  de  Rome.  U  reproduit  des  faits  pris  à  un  intervalle  de  dix  années  de 
distance. 

485i.  4840. 

Paroisses 54  5i 

Familles. 85,S37  95,381 

Ëvèques 87  Si 

Prêtres. 1,438  1,529 

Moines  et  religieux 1,904  2,138 

fteligienses 1,575  1,497 

Séminaristes 606  441 

Hérétiques,  Turcs,  etc.,  les  jalfe  non  compris.  .  199  515 

OodMliqtlCS 111,705  lU>84e 

Non  calhoUques 88,961  42,780 

Mariages 1,291  t.440 

naissances  (masc.) 2,396  8,582 

^             (féœ.) 2,329  2,350 

Total  des  naissances 4,725  4,932 

Décès  (masc.) 2,565  2,104 

—  (fém.) 2,537  2,036 

Total  des  décès 5,102  4,140 

liidivtdtts  du  sexe  masculin,  de  tout  Age.  .     .  .  79)180  «1,7^ 

—  du  sexe  féminin,  Sd 71,496  r2,8S8 

Total  général  de  la  population 150,666  154,888 

▲eaoissement  de  la  population  en  1840,  8,966. 

Jiâ^îMmx.  «—  Rome,  sans  y  comprendre  l'hôpital  militaire  et  quelques 
éUblissements  qui  appartiennent  à  des  gouvernements  éUrai^mi  «oimMe 
huit  bôpitaux,  renfermant  ensemble  5^  lits. 
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L'admission  des  malades  y  présente  une  moyenne,  par  année,  de  Si  ,895 
individus. 

Dans  le  plus  considérabledeces  hôpitaux,  celui  du  Saint^Esprity  qui  reçoit 
les  personnes  des  deux  sexes,  le  rapport  de  la  mortalité  à  la  population  n*est 
que  de  8.27  pour  100.11  s'élève  à  40.62  dans  l'hôpital  des  fous  ;  à  14.86  dans 
un  autre,  où  les  femmes  seulement  sont  admises;  à  11.29  dans  celui  où  se 
traitent  quelques  maladies  spéciales  et  les  affections  cutanées  ;  à  0.47  dans 
rhôpital  des  femmes  en  couches  ;  à  5.21  et  4.79  dans  les  autres. 

Hospices,  lieuœ  de  refuge  et  conservatoires.  — Le  plus  considérable  de 
tous  ces  établissements  est  celui  des  enfants-trouvés.  L'hospice  en  entre- 
tient 3,150,  dont  1,350  garçons  et  1,800  filles.  La  dépense  totale  est  de 
50,000  écus,  et  la  valeur  de  l'écu  romain  de  5  fr.  36  c. 

Les  Etats  romains  comptent  trente-quatre  hospices  d'enfants-trouvés.  Le 
terme  moyen  annuel  des  abandons  dépasse  3,000  pour  tout  le  territoire,  et 
est  de  834  pour  la  ville  de  Rome. 

U  existe  cinq  hospices  pour  les  vieillards  et  les  orphelins  des  deux  sexes, 
qui  entretiennent  annuellement  1,816  individus.  L'un  de  ces  hospices  est  un 
instiUit  agricole,  où  les  enfants  pauvres  sont  dressés  aux  travaux  de  la  cam- 
pagne. 

Il  existe,  en  outre,  une  institution  consacrée  aux  sourds-muets  des  deux 
sexes.  Elle  entretient  et  éduque  quarante  de  ces  infortunés,  20  garçons  et  20 
filles. 

Les  lieux  de  refuge  sont  des  maisons  où  l'on  ne  fait  que  donner  asile  à 
l'indigent.  Elles  sont  au  nombre  de  trois  :  l'une  sert  à  recevoir  les  hommes, 
l'autre  les  femmes,  pendant  la  nuit,  et  la  troisième,  à  fomnir  à  des  veuves 
pauvres  le  simple  logement.  C'est  un  secours  dont,  chaque  jour,  le  bénéfice 
profite  à  384  individus. 

Les  consenatoires  sont  des  hospices  spéciaux  pour  les  filles  pauvres  et  or- 
phelines. Quatorze  établissements  de  cette  nature  élèvent  ensemble  597  en- 
fants, qui  payent  une  modique  pension  quand  ils  jouissent  de  quelques  res- 
sources personnelles. 

Tout  c^la  est  indépendant  des  secours  à  domicile  soit  en  argent,  soit  en 
nature,  auxquels  participent  environ  20,000  individus,  et  dont  les  fonds  sont 
faits  en  partie  parle  trésor  public,  et  en  partie  par  les  communautés  reli- 
gieuses, qui  consacrent  à  cette  œuvre,  ainsi  qu'à  doter  de  pauvres  filles, 
une  portion  de  leurs  revenus. 

Rome  possède  encore  un  mofU-de-piété  et  une  caisse  d'épargne,  fondée 
en  1836,  établissement  à  la  création  duquel  la  charité  active  de  M.  Morichini 
lui-même  a  pris  une  grande  part. 

L'organisation  du  mont-de-piété  et  de  ses  succursales  ne  diffère  guère  de 
celle  des  nôtres  qu'en  un  seul  point,  mais  il  est  important.  Pendant  qu'ici 
nous  prétons  sur  gages,  à  9  ou  10  pour  100,  quel  que  soit  le  chiflVe  de  l'em- 
prunt, on  se  contente,  au  delà  des  monts,  de  l'intérêt  légal  de  5,  et  même  les 
pj^ts  de  moins  d'un  écu  (5  fr.  36  c.)  sont  effectués  gratuitement.  Ce  système 
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est,  il  faut  Pavouer,  beaucoup  plus  rationnel.  On  concevrait  fort  bien  que,  par. 
des  raisons  économiques  et  morales,  bonnes  ou  mauTaises,  le  législateur  re- 
fusât aux  indigents  l'assistance  qu'ils  trouvent  dans  les  monts-de-piété  ;  mais 
on  ne  comprend  pas  qu'une  fois  ces  institutions  admises,  l'Etat  puisse  se 
faire  usurier  en  titre  et  prêter  aux  pauvres  à  un  taux  d'intérêt  double  de  celui 
autorisé  par  ses  propres  lois.  11  y  a  là,  selon  nous,  une  inconséquence  qui  agit 
d'une  manière  ficheuse  sur  la  morale  publique ,  et  presque  une  dérision 
même,  quand  on  réfléchit  que  les  modifications  apportées  au  fond  de  l'œuvre 
n'ont  pas  dénaturé  sa  forme,  et  que  Yenseigne  est  toujours  restée  religieuse, 
quoique  la  cbarité  eût  été  mise  à  la  porte  de  l'établissement. 

La  moyenne  des  prêts  quotidiens  du  mont-de-piété  de  Rome  est  de  4,000 
écus,  ou  2i,440  francs. 

Ecoles.  —  Les  écoles  pour  l'éducation  du  peuple  sont  au  nombre  de  387, 
savoir  :  180  pour  les  enfants  en  bas  âge,  des  deux  sexes  ;  94  pour  les  jeunes 
garçons,  et  113  pour  les  jeunes  filles.  De  ces  387  écoles,  26  sont  dirigées  par 
des  religieux,  23  par  des  religieuses,  et  les  autres  par  des  laïques.  Le  nombre 
total  des  maîtres  et  des  maltresses  est  de  500,  dont  158  hommes  et  342 
femmes  ;  celui  des  écoliers,  de  14,157. 

Les  petites  écoles  comptent  3,790  enfants  des  deux  sexes  ;  les  écoles  supé- 
rieures 10,367. 

Le  chiffre  total  des  écoliers  se  répartit  entre  les  diverses  écoles  de  la  ma- 
nière suivante  : 


Écoles  élémentaires  gratuites,  garçons 3,05S' 

—  —  —        filles 3,627 

Écoles  à  petite  rétribution,  garçons 1,59a 

filles 1,196 


7,579 


«,788 


Écoles  supérieures,  garçons  et  filles 3,790 


Total 14,157 

M.  Morichini  évalue  à  60,000  écus  romains  la  dépense  annuelle  de  ces 
écoles.  Le  trésor  public  n'y  contribue  que  pour  6,710  écuS;  mais  le  gouver- 
nement parait  avoir  compris  la  nécessité  d'améliorer  l'éducation  primaire,  en 
reportant  vers  cet  emploi  une  partie  des  fonds  qui  se  distribuent,  sans  beau- 
coup d'efficacité,  en  aumônes  individuelles. 

Comparé  â  la  population  de  Rome,  le  nombre  des  écoliers  présente  le  rap- 
port de  1  â  8,  en  y  comprenant  les  enfants  instruits  dans  les  hospices,  les 
écoles  de  l'uuiversité,  les  séminaires  et  les  collèges.  La  proportion  n'est  pas 
plus  considérable,  ainsi  que  le  remarque  l'auteur,  en  Lombardie  et  en  Ba- 
vière, qui  sont  les  pays  de  TEurope  où  l'instruction  a  fait  le  plus  de  progrès. 
Il  faut  avouer,  néanmoins,  que  M.  Morichini  triomphe  un  peu  trop  de  ce  rap- 
prochement, et  qu'il  n'aurait  pas  dii  se  dissimuler  l'énorme  différence  qui 
existe  entre  deux  rapports,  dont  l'un  est  général  et  l'autre  n'est  que  local.  H 
y  a  lieu  de  croire  qu'il  aurait  trouvé  un  chiffre  dont  il  n'eût  pas  été  tenté 
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âft  8>norgueilHr ,  b*\\  eût  mid  cin  parallèle  l^nsemble  des  Etats  romains  avec 
les  pays  cités  plus  haut. 

Frisons,  «^  Les  prisons  de  Rome  se  divisent  en  prisons  ffrétentites,  eor- 
reetionnelles  et  criminelles. 

Celles  de  la  première  catégorie  sont  au  nombre  de  deux,  et  peuvent  recevoir 
800  individus,  dont  20  prisonniers  pour  dettes. 

La  deuxième  catégorie  en  comprend  deux  également.  L*une  est  destinée 
aux  enfents  mineurs  ;  Fautre  aux  femmes,  quel  que  soit  leur  ftge.  D  n*y  a  de 
place  que  pouriii  prisonniers. 

Enfin,  la  troisième  catégorie  se  compose  de  quatre  établissements  distincts, 
'  savoir  t  i^  La  maison  de  détention,  affectée  aux  hommes  condamnés  à  trois 
ans  de  cette  peine  ;  elle  peut  contenir  410  individus  ;  —  2<>  le  château  SaiiU- 
Ange,  où  Ton  enferme  les  condamnés  aux  galères  à  terme  ou  à  perpétuité, 
lequel  peut  recevoir  200  individus  ;  —  S*"  Les  Thermes  de  Dioctétien^  ayant 
la  même  destination,  et  assez  vastes  pour  admettre  900  condamnés  ;  -^  4*  la 
maison  de  SainUMichel^  destinée  aux  femmes  seules,  et  pouvant  en  lo- 
ger 250. 

Le  château  Saint- Ange  sert  aussi  de  prison  pr^o^nf^e  aux  inculpés  de 
délits  politiques,  et  en  général  à  toutes  les  personnes  qui  n^appartiennent  pas 
aux  dernières  classes  de  la  société. 

11  y  a,  de  plus,  trois  pénitenciers  pour  les  femmes  repentantes.  Ils  peuvent 
donner  asile  à  48  d'entre  elles. 

Le  gouvernement  romain  publie  chaque  mois  un  état  des  condamnés  aux 
galères,  et  là  paraît  se  borner  toute  sa  statistique  criminelle.  À  vrai  dire.  Ton 
ne  se  sent  pas  trop  la  force  de  le  quereller  à  ce  sujet,  quand  on  songe  quelle  est 
chei  nous,  en  fait  de  chiffres,  Pexubérance  de  la  production,  et  dans  quels 
embarras  nous  plongerait  le  general-glui  en  ce  genre,  si  quelques  industries 
bienfaisantes  ne  lui  procuraient  un  prompt  et  salutaire  écoulement. 

Eo  résumé,  H.  Moricbini  a  voulu  tenter,  pour  la  ville  de  Rome,  ce  que 
M,  de  Gerando,  de  respectable  mémoire,  a  exécuté,  pour  notre  pays,  dans 
■on  livre  de  la  Bienfaisance  publique.  N'ayant  pas  apporté  moins  de  soins 
•t  de  scrupules  que  notre  savant  compatriote,  â  remplir  cette  noble  tâche,  il 
en  retirera  sans  doute  le  même  honneur.  11  lui  appartient  d'autant  mieux, 
que  d'informes  matériaux  se  trouvaient  â  peine  disposés  pour  l'édifioe  qu'il 
s'est  agi  de  construire,  et  que ,  dans  la  capitale  du  monde  chrétien,  tant  de 
Ahs  décrite  au  point  de  rue  de  l'antiquité  et  des  beaux-arts,  l'histoire  éco- 
nomique de  la  charité  était  un  livre  qui  montrait  encore  en  blanc  presque 
toutes  les  pages. 

E.  DAIRE. 
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Législation  pes  brevets  d'invention.  —  Le  projet  de  loi  sur  les  brevets 
d*invention,  adopté  par  la  Chambre  des  pairs,  a  été  présenté  à  la  Chambre  des 
députés  ;  M,  Senac,  maître  des  requêtes  au  Conseil  d'État,  est  nommé  com- 
missaire du  roi  pour  en  exposer  les  motifs  et  en  soutenir  la  discussion.  11  faut 
espérer  que,  malgré  l'époque  avancée  de  l'année,  ce  projet  pourra  être  con- 
verti en  loi  pendant  la  présente  session.  Dans  tous  les  cas,  le  travail  est  bien 
préparé,  et  l'exposé  des  motifs ,  tel  qu'il  a  été  imprimé ,  présente  un  tableau 
intéressant  de  ce  qu'a  été  jusqu'à  ce  jour  la  législation  en  cette  matière ,  et 
des  avantages  que  la  loi  nouvelle  est  destinée  à  y  introduire. 

Antérieurement  à  notre  grande  révolution,  le  travail  avait  été  à  différentes 
époques  plus  ou  moins  encouragé,  mais  ses  droits  à  la  liberté  avaient  tou- 
jours été  méconnus  en  France.  Sous  un  régime  absolu,  le  monarque  possède 
non-seulement  le  pays,  mais  encore  il  en  possède  les  habitants  ;  dès  lors  on 
a  pu  pousser  les  conséquences  du  principe  jusqu'à  considérer  le  droit  de  tra- 
vailler comme  étant  un  droit  royal  que  le  prince  pouvait  vendre,  et  que  les 
sujets  devaient  acheter.  Tout  encouragement  donné  par  le  prince  devait,  dans 
ce  cas,  être  regardé  comme  un  acte  de  munificence,  et  c'est  ainsi  que  pour 
récompenser  le  génie  des  inventeurs  on  leur  concédait  les  privilèges  exclu- 
sifs d'exploitation. 

Avant  4794,  les  inventions  industrielles  ne  conféraient  donc  aucun  droit  à 
leur  auteur;  leur  exploitation  pouvait  seulement  devenir  l'objet  d'un  privi- 
lège exclusif  dont  la  durée,  fixée  par  l'acte  même  qui  l'octroyait,  ne  dépas- 
sait pas  quinze  années.  La  déclaration  du  24  décembre  4762  avait  réglé  les 
conditions  générales  de  ces  concessions,  qui,  la  plupart  du  temps,  frappées 
dimpuissance  par  les  règlements  des  communautés  et  des  corporations,  res- 
taient comme  une  lettre  morte  entre  les  mains  des  inventeurs,  si  même  elles 
ne  devenaient  pas  pour  eux  une  cause  de  ruine. 

Les  économistes  ont  cité  de  nombreux  exemples  des  entraves  éprouvées 
par  des  inventeurs  de  génie;  l'exposé  des  motifs  cite  celui  de  Nicolas  Briot, 
qui  eat  rapporté  par  Leblanc,  dans  son  lyaité  historique  des  monnaies. 
«  Combien  d'obstacles,  dit-il,  ne  fit-on  point  contre  la  machine  du  balancier 
«  dont  on  se  sert  aujourd'hui,  lorsqu'on  l'a  voulu  établir!  Non-seulement 
€  les  ouvriers  qui  fabriquaient  la  monnaie  au  marteau,  mais  même  la  Cour 
«  des  monnaies,  n'oublièrent  rien  pour  la  faire  rejeter.  Tout  ce  que  la  cabale 

<  et  la  malice  peuvent  inventer  fut  mis  en  usage  pour  faire  échouer  les  des- 

<  seins  de  Nicolas  Briot,  tailleur  général  des  monnaies,  le  plus  habile  homme 

<  de  son  art  qui  fut  alors  en  Europe. 
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« La  cabale  de  ses  ennemis  prévalut,  et  sa  proposition  fut  rejetée.  Le 

«  chagrin  qu'il  eut  de  trouver  si  peu  de  protection  en  France,  pour  une  chose 
«  que  nous  admirons  aujourd'hui,  Tobligea  de  passer  en  Angleterre,  où  Ton 

<  ne  manqua  pas  de  se  servir  utilement  de  ses  machines  et  de  faire,  par  leur 
«  moyen,  les  plus  belles  monnaies  du  monde. 

<  La  France  serait  peut-être  encore  privée  de  cette  merveilleuse  invention, 
c  sans  M.  le  chancelier  Séguier.  Ce  grand  homme,  la  gloire  de  son  siècle,  pas- 

<  saut  par-dessus  toutes  les  chicanes  que  les  ouvriers  de  la  Monnaie  avaient 

<  faites  contre  Briot,  et  n'ayant  aucune  considération  pour  les  arrêts  qu'ils 
«  avaient  obtenus  contre  lui,  en  fit  donner  d'autres ,  lorsqu'on  voulut  fabri- 
c  quer  les  louis  d'or,  qui  y  étaient  entièrement  contraires,  et  qui  établirent  en 
«  France  l'usage  de  ces  machines  '.  » 

c  La  loi  du  7  janvier  i79i  et  celle  du  25  mai  suivant,  qui,  avec  quelques 
actes  postérieurs ,  forment  encore  aujourd'hui  le  code  des  brevets  d'inven- 
tion ,  consacrèrent ,  au  contraire,  le  droit  des  inventeurs  à  la  propriété  de 
leurs  découvertes,  et,  répudiant  toute  censure  préalable,  établirent  en  prin- 
cipe: 

«  Que  toute  découverte  ou  invention  dans  tous  les  genres  d'industrie  serait 
la  propriété  de  son  auteur  (loi  du  7  janvier  179i,  art.  i*')  ; 

<  Que  cette  propriété  serait  temporaire  ;  que  la  loi  en  garantirait  la  pleine 
et  entière  jouissance,  et  qu'eUe  serait  constatée  par  des  patentes  expédiées 
sous  la  dénomination  de  brevets  d'invention  (loi  du  ^  mai  1791,  art  l*' 
et  8); 

c  Que  les  titres  seraient  délivrés,  sans  examen  préalable,  aux  risques  et 
périls  des  demandeurs,  et  sans  garantie  de  la  priorité,  du  mérite  ou  du  suc- 
cès de  l'invention  (arrêté  du  3  vendémiaire  an  IX)  ; 

«  Que  tout  brevet  obtenu  pour  un  objet  reconnu  contraire  aux  lois  du 
royaume ,  à  la  sûreté  publique  ou  aux  règlements  de  police ,  serait  annulé 
par  les  tribunaux,  sans  préjudice  de  toutes  autres  poursuites  (loi  du  25  mai 
1791,  art.  9); 

«  Que  les  brevets  seraient  encore  annulés  par  les  tribunaux,  dans  le  cas  où 
la  découverte  ne  serait  pas  nouvelle,  et  dans  celui  où  l'inventeur  aurait  celé 
ses  véritables  moyens  (loi  du  7  janvier  1791,  art.  16).  » 

Cette  législation  est  celle  qui  régit  en  ce  moment  la  matière,  et  que  la  nou- 
velle loi  a  pour  objet  de  perfectionner,  tout  en  conservant  les  mêmes  prin- 
cipes auxquels  le  temps  a  donné  sa  sanction. 

On  a  d'abord  songé  à  faire  disparaître  la  contradiction  si  souvent  signalée 
que  présentent  les  premières  dispositions  de  la  loi  de  1791.  Après  avoir,  en 
effet ,  posé  comme  principe  que  toute  invention  ou  découverte  est  la  pro- 
priété de  son  auteur,  principe  d'où  résulterait  pour  celui-ci  le  droit  d'user  et 
d'abuser  de  sa  chose,  d'en  jouir  et  d'en  disposer  de  la  manière  la  plus  abso- 
lue, droit  perpétuel  dont  nul  ne  peut  être  dépouillé  sans  une  juste  et  préa- 

<  Le  Blanc,  Traité  historique  des  monnaies;  Paris,  in-i»,  1690. 
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laMe  indemnité  ;  la  loi  a  cependant  fait  suivre  cette  déclaration  de  principe 
de  dispositions  qui  limitent  Texercice  du  droit  en  restreignant  sa  durée ,  et 
reviennent  ainsi ,  à  peu  de  chose  prèâ,  au  régime  d'un  privilège  temporaire. 
Nous  croyons  devoir  reproduire  ici  la  partie  de  Texposé  des  motifs  qui 
traite  de  ce  point  de  départ  de  la  loi  : 

<  il  y  a  deux  ans  à  peine,  cette  grave  question  de  la  propriété  des  œuvres 
du  génie  s'agitait  à  la  Chambre  des  députés,  et  de  cette  lutte  remarquable  par 
le  talent  et  Téloquence  des  orateurs,  ressortait  pour  tous  les  esprits  ime  dis- 
tinction manifeste  entre  les  conceptions  immatérielles  et  les  productions 
commerciales  de  Tintelligence  ;  entre  Tidée  et  l'application  ;  entre  la  pensée, 
manne  céleste,  que  Dieu  donne  et  ne  vend  pas  *,  pour  que  Thomme  à  son 
tour  ne  puisse  la  vendre  à  ses  semblables,  et  la  création  matérielle ,  traduc- 
tion, substantiation,  si  on  peut  le  dire,  de  la  pensée  ;  entre  le  génie  de  la  ma- 
tière enfin,  et  la  matière  du  génie. 

<  D'une  part  on  disait  : 

<  La  pensée  mise  au  jour,  livrée  au  monde,  appartient  au  monde  ;  le  do- 

<  maine  des  idées  est  un  domaine  commun  ;  il  nous  appartient  à  tous,  comme 

<  l'atmosphère  où  nous  puisons  la  vie,  que  chacun  aspire  et  que  chacun  ren- 
«  voie  aux  successives  aspirations  de  tous  les  êtres  vivants  et  des  générations 
«  qui  doivent  suivre. 

«  Une  pensée  ne  peut  devenir  le  patrimoine  héréditaire  d'un  homme, 
«  parce  que  cet  homme  jamais  n'en  est  l'unique  créateur  ;  les  idées  sont 
t  filles  des  idées,  elles  sont  engendrées  les  unes  par  les  autres. 

t  Quand  le  moment  d*une  découverte  est  venu,  il  semble  que  le  monde  en 

<  soit  plein  ;  l'air  en  est  chargé  ;  il  faut  que  l'éclair  s'allume  et  éclate  en  un 
t  point. 

<  11  est  de  ces  époques  providentielles  où  les  grands  faits  humanitaires 
A  doivent  s'accomplir,  où  l'on  voit  tout  à  coup  la  découverte  de  l'Amérique, 

<  le  doublement  du  Cap,  l'imprimerie,  la  réforme.  A  qui  tout  cela?  à  tout  le 
«  monde.  L'humanité  creuse  pendant  des  siècles,  un  homme  donne  le  der- 
«  nier  coup  de  sonde,  et  la  vérité  jaillit;  mais  elle  n'est  point  à  lui,  elle  est 
«  à  tous  ceux  qui  ont  travaillé  '.* 

«  Et  d'un  autre  côté,  ceux-là  même  auxquels  la  religion  du  génie  inspirait 
le  plus  de  munificence  dans  leur  rémunération,  n'allaient  pas  jusqu'à  réclamer 
pour  se«  œuvres  la  propriété  absolue,  per|)étuelle.  <  Constituerons-nous, 

<  disait  la  Commission ,  dont  M.  de  Lamartine  était  l'éloquent  rapporteur, 
«  constituerons-nous  la  propriété  des  œuvres  de  l'intelligence  à  perpétuité, 
«  ou  pour  un  temps  seulement?  Nous  nous  sommes  posé  cette  question,  et 
«  nous  dirons  pourquoi  :  nous  étions  une  Commission  de  législateurs,  et  non 
«  une  académie  de  philosophes.  Comme  philosophes,  remontant  à  la  méta- 
«  physique  de  cette  question,  et  retrouvant,  sans  doute,  dans  la  nature  et 

1  M.  de  Lamartine.  Séance  du  S3  mars  1841. 
^  M.  Le&liboudois.  Séance  du  ii  mars  1841. 
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c  dans  les  droits  naturels  du  travail  intellectuel,  des  titres  aussi  éridents, 
c  aussi  saints  et  aussi  imprescriptibles  que  ceux  du  travail  des  mains,  nous 
c  aurions  été  amenés,  peut-être,  à  proclamer  théoricpieroent  la  perpétuité 
c  de  possession  des  fruits  de  ce  travail.  Gomme  législateurs,  notre  mission 
<  était  autre  :  nous  n^avons  pas  voulu  la  dépasser.  Le  législateur  prochune 
c  rarement  des  principes  absolus,  surtout  quand  ce  sont  des  vérités  nouvelles; 
c  il  proclame  des  applications  relatives,  pratiques  et  proportionnées  aux  idées 
€  reçues,  aux  mœurs  et  aux^habitudes  du  temps  et  des  choses  dont  il  écrit  le 
■  code. 

c  La  propriété  des  grandes  œuvres  de  Tesprit  est  le  patrimoine  de  la  so- 
«  ciété  avant  d'être  le  domaine  privé  et  utile  d'une  famille  quelconque.  Que 
«  veut  la  société?  Ne  pas  dépouiller,  mais  jouir  • » 

<  Heureusement,  messieurs,  nous  n'avions  pas  non  plus  à  vous  déférer 
une  question  de  pure  métaphysique,  et  nous  ne  pouvions  oublier  que  les  so- 
ciétés qui  s'éclairent  et  s'améliorent  par  les  discussions  philosophiques,  ne 
se  gouvernent  point  par  des  principes  absolus ,  et  vivent  de  la  réalité  des 
(bits. 

<  Bornons-nous  donc  à  constater  ce  qui  existe,  et  ce  qui  existe  sans  con- 
testation depuis  1794.  L'inventeur  ne  peut  exploiter  sa  découverte  sans  la 
société;  la  société  ne  peut  en  jouir  sans  la  volonté  de  l'inventeur.  La  loi, 
arbitre  souverain,  intervient;  elle  garantit  à  l'un  la  jouissance  exclusive  tem- 
poraire; à  l'autre  une  jouissance  différée,  mais  perpétuelle.  Cette  solution, 
transaction  nécessaire  entre  les  principes  et  les  intérêts ,  constitue  le  droit 
actuel  des  inventeurs  ;  et,  droit  naturel  ou  droit  concédé ,  propriété  ou  pri- 
vilège ,  indemnité  ou  rémunération ,  ce  résultat  a  été  regardé  universellement 
comme  le  règlement  le  plus  équitable  des  droits  respectifs  ;  la  raison  publique 
l'a  accepté,  et  il  est  devenu  dans  cette  matière  la  base  de  la  législation  cbez 
tous  les  peuples.  * 

Après  avoir  établi  que  le  brevet  est  applicable  à  l'invention  de  nouveaux 
produits  Industriels,  et  à  l'inventiqn  de  nouveaux  moyens,  ou  l'application 
nouvelle  de  moyens  connus,  pour  l'obtemption  d'un  résultat  ou  d'un  pro- 
duit industriel,  la  loi  indique  ce  qui  n'est  pas  susceptible  d'être  breveté.  Un 
amendement  introduit  par  la  Chambre  des  pairs  et  accepté  par  le  gouverne- 
ment a  ajouté  à  la  liste  de  ce  qui  ne  pouvait  être  breveté  les  compositions 
pharmaceutiques  ou  remèdes  spécifiques.  Ne  sont  pas  susceptibles  non  plus 
d'être  brevetés  les  principes,  méthodes,  systèmes  et  généralement  toutes  dé- 
couvertes ou  conceptions  purement  scientifiques  ou  théoriques.  Il  y  a  peut- 
être  surabondance  dans  les  termes  ainsi  accumulés  dans  cet  article  qui  a  pour 
but  de  régulariser  ce  que  la  jurisprudence  a  jusqu'ici  consacré,  car  il  résulte 
de  la  nature  même  des  choses  qu'où  ne  peut  attribuer  à  un  individu  la  pos- 
session et  l'exploitation  privative  de  la  pensée. 

1  Rapport  de  la  Commission  sur  le  pn^t  de  loi  relatif  aux  droits  des  auteurs. 
Séance  du  13  mars  1841. 
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Las  aotrM  cHspodtkmB  du  projet  qui  méritent  d^tre  signalées  sont,  d'une 
ptrt  la  foeilité  donnée  aux  inrenteurs  d^aroir  un  délai  de  deux  ans  pour  dé- 
elarar  la  durée  qu'ils  entendent  donner  à  leur  brevet  dans  les  limites  prescrites, 
•t  d*étre  seuls  admis,  pendant  la  durée  du  brevet  provisoire,  à  obtenir  vala- 
blement un  brevet  pour  un  changement  ou  addition  à  Tobjet  du  brevet  pri- 
mitif ;  enfin  les  dispositions  relatives  aux  étrangers  sont  conformes  à  notre 
droit  publie,  et  les  brevets  d'importation ,  qui  n'étaient ,  comme  on  Ta  dit, 
que  le  prix  de  la  course,  se  trouvent  supprimés. 

Le  Jmgfnal  des  Écanomiêtes  reviendra  incessamment  sur  ce  sujet,  qui 
touche  d'une  manière  si  intime  au  développement  de  notre  industrie  manu- 
fluïturière. 

CofnrEHTiON  POSTALE  AVBc  L'AMGLBTeRRE.  —  Une  nouTclIe  convention  pos- 
tale d'une  grande  importance  a  été  signée  à  Londres  le  5  avril  dernier  entre 
la  France  et  TAnglelerre,  pour  être  mise  à  exécution  le  !•'  juin  prochain. 
Cette  convention,  qui  ne  comporte  pas  moins  de  90  articles,  porte  sur  trois 
points  essentiels  :  diminution  de  la  taxe  des  lettres  ;  admission  à  circuler  par 
la  poète  des  renueê  et  ouvrages  périodiques  non  quotidiens  publiés  dans  les 
deux  pays;  désignation  de  nouveaux  points  du  littoral  anglais  et  français  par 
lesquels  se  feront  les  échanges,  et,  par  suite,  accélération  du  transport  des 
lettres,  joiunaux  et  imprimés  divers.  Pour  mieux  faire  comprendre  les  avan- 
tages et  les  difficultés  de  cette  négociation,  le  gouvernement  français  a  pu- 
blié, à  la  suite  de  la  convention  du  5  avril,  un  rapport  adressé  aii  ministre 
d^  affaires  étrangères  par  M.  Dubost,  chef  du  service  des  correspondances  à 
radministration  des  postes,  et  représentant  cette  administration  à  Londres, 
où  il  avait  été  envoyé  en  mission,  au  mois  de  septembre  1842,  pour  discuter 
les  bases  du  nouveau  traité.  Ce  rapport  renferme  des  documents  et  des  chif- 
fres pleins  d'int^t,  dont  nous  aurons  occasion  de  faire  usage  dans  le  ré- 
sumé sommaire  que  nous  allons  donner  de  la  convention  postale  du  3  avril. 

Antérieurement  à  1856,  la  taxe  d'une  Içttre  de  Paris  pour  Londres,  pour 
peu  qu'elle  contint  deux  lettres  de  change,  était  de  5  fr.  70  c.;  de  Dublin  pour 
Marseille,  10  fr.  iO  c.  L'initiative  d'une  telle  cherté  doit  être  attribuée  à 
f  Angleterre  ;  car  en  1710,  alors  que  la  taxe  d'une  lettre  de  Douvres  pour 
Loncfres  n'était  que  de  5  pence  (30  c),  l'office  britannique  eut  la  roalheiu'euse 
idée,  dans  un  but  purement  tisoal,  de  taxer  la  lettre  allant  de  Paris  à  Londres, 
pour  le  trajet  anglais  seulement,  à  90  c.  L'administration  française  riposta  à 
eetta mesure  par  une  surcharge  analogue,  et  d'augmentation  en  augmentation^ 
le  port  d'une  lettre  de  Paris  pour  Londres  était  arrivé  k  5  fr.  70  o.  Ce  taux 
presque  prohibitif  paralysait  les  relations  entre  les  deux  pays.  Heureuse- 
meat,  ea  1856,  la  France  eut  le  bon  esprit  de  proposer  à  l'Angleterre,  qui 
racœpUi,  une  réduction  dans  la  taxe  des  lettres,  et  par  suite  d'une  conven- 
tion signée  le  50  mars  1856,  le  port  d'une  lettre  simple  de  Paris  pOur  Lon- 
dres Alt  fixé  à  t  fr.  I..es  lettres  pour  l'intérieur  du  Royaume-Uni  éprouvèrent 
égatoment  une  diminution  basée  sur  la  dlstande  à  paroourir;  toutefois,  la 
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taxe  d'une  lettre  de  Paris  pour  Liverpool  fut  encore  de  2  Or.  90  c.  En  1840, 
lors  de  la  réforme  postale  qui  a  modifié  si  profondément  ses  tarifs  pour  les 
lettres  circulant  à  Fintérieur,  TÂngleterre  se  borna  à  frapper  d'une  taxe  de 
10  pence  (1  fr.)  pour  le  parcours  anglais  toutes  les  correspondances  venant 
de  France,  quelle  que  fût  leur  destination. 

On  peut  à  bon  droit  reprocher  à  TAnglet^rre  d'avoir  été  cause  que  jus- 
qu'au 1'^  juin  1843  il  n'aura  pas  été  possible  d'envoyer  de  Paris  en  Angle- 
terre et  d'Angleterre  à  Paris,  par  la  voie  de  la  poste,  un  journal  périodique 
non  quotidien,  une  remte.  Cette  facilité  eût  été  si  simple,  si  naturelle  à  pro- 
curer, qu'on  s'étonne  qu'elle  n'ait  pas  toujours  existé.  La  convention  du 
3  avril  dernier  l'accorde  enfin,  mais  avec  des  restrictions  fâcheuses,  dont 
nous  dirons  un  mot  tout  à  l'heure.  Pour  revenir  à  la  taxe  des  lettres ,  celle 
des  correspondances  de  Paris  ou  de  Rouen  pour  Londres  et  le  Royaume-Uoi 
sera  dorénavant  de  1  fr.;  de  Nantes,  1  fr.  30  c;  de  Bordeaux,  1  fr.  50  c; 
de  Marseille,  1  fr.  60  c.  La  convention  stipule  en  outre  des  diminutions  plus 
notable^  encore  pour  les  correspondances  de  la  France  à  destination  des 
colonies,  qui,  en  attendant  l'établissement  de  nos  paquebots  transatlantiques, 
sont  dirigées  par  les  paquebots  de  l'Angleterre,  dont  le  service  est  supérieu- 
rement organisé.  Le  tableau  suivant  donnera  une  juste  idée  de  ces  diminu- 
tions. 

TAXE 

—      ■    "      ■  BUinnTTioir. 

actuelle.  oouyelle. 

Lettres  de         Pour                               —                 —  — 

Paris La  Martinique 3fr.70c.  lfr.50c.  Sfir.SOc. 

Rouen Boston S      10  1      30  »      80 

Nantes.  .  .  .    Rio-laneiro 5     60  1      00  4       » 

Bordeaux. .  .    Buenos-Ayres 5     00  1     90  S     70 

Marseille.  .  .    Le  Chili 5     70  S     10  3     «0 

Après  avoir  exposé  les  effets  de  la  convention  du  3  avril  relativement  au 
transit  des  correspondances  étrangères  sur  le  territoire  des  deux  pays,  le 
rapport  de  M.  Dubost  donne  de  curieux  détails  sur  le  temps  employé  par  ces 
correspondances  pour  parcourir  certaines  distances.  Ainsi,  dit  le  rapport, 
une  lettre  adressée  de  Constantinople  pour  une  des  possessions  anglaises  dans 
l'Amérique  du  Nord  pourra  être  expédiée  affranchie  ou  non  affranchie,  au 
gré  de  l'envoyeur,  et  parviendra  à  sa  destination  en  34  jours.  La  distance 
parcourue  est  d'au  moins  2,400  lieues.  Une  lettre  de  Boston  au  Havre,  par 
Liverpool,  peut  parvenir  en  15  jours  au  destinataire;  la  distance  est  d'au 
moins  1,700  lieues  ;  le  service  est  hebdomadaire.  Enfin,  une  lettre  de  Bom- 
bay adressée  à  Paris  arrive  en  30  jours,  au  moyen  du  service  mensuel  établi 
par  la  mer  Rouge. 

£n  1836,  l'administration  française  obtint  de  l'office  anglais  que  les  jour- 
naux des  deux  pays  seraient  envoyés  par  la  poste  moyennant  un  droit  de 
08  c.  par  feuille.  Depuis  cette  époque,  le  nombre  des  journaux  circulant  d'un 


•  BULLETIN.  205 

royaume  à  l'antre  s'est  accru  considérablement.  Aujourd'hui,  l'Angleterre 
envoie  en  France  environ  730,000  journaux  quotidiens  par  an,  et  la  France 
en  fournit  à  son  tour  à  TÂngleterre  3S0,000.  Mais,  jusqu'à  présent,  les  jour- 
naux politiques  seuls  ont  pu  être  expédiés  par  cette  voie,  et  si  une  revue 
sdentifique  ou  littéraire  tenait  absolument  à  en  profiter,  elle  était  impitoya- 
blement taxée  comme  lettre.  Ainsi,  d'un  côté,  la  Revue  deê  Deux- Mondée^ 
le  Journal  des  Économistes^  ne  pouvaient  parvenir  à  Londres,  et  surtout 
dans  l'intérieur  de  l'Angleterre,  qu'avec  la  plus  grande  difficulté  et  moyen- 
nant un  prix  de  transport  très-élevé ,  et  il  en  était  de  même  pour  la  Revue 
d'Edimbourg^  pour  la  Revue  trimestrielle^  et  pour  la  Revue  de  West- 
minster,  excellents  recueils  destinés  à  se  populariser  en  France  du  jour  où 
les  entraves  élevées  en  quelque  sorte  contre  la  propagation  des  idées  sérieuses 
seront  tombées.  A  plusieurs  reprises,  le  gouvernement  français  avait  proposé 
de  remédier  à  ce  fâcheux  état  de  choses,  et  M.  Guizot  avait  mêm^  fait  obser- 
ver, avec  beaucoup  de  raison,  que  <  l'échange  des  productions  littéraires  et 
scientifiques  n'a  pas  un  moindre  intérêt  pour  les  deux  peuples  que  l'échange 
des  productions  politiques  de  la  presse  quotidienne.  *  Mais  l'Angleterre  ré- 
sistait à  ces  excellentes  raisons,  dans  la  seule  crainte  d'encombrer  ses  malles. 
Gonune  si  Fenvoi  de  quelques  brochures  hebdomadaires,  mensuelles  ou  tri- 
mestrielles pouvait  avoir  un  semblable  résultat!  Cette  fois  encore,  les  pro- 
positions de  l'administration  française  ont  failli  être  repoussées  sur  ce  point, 
et  ce  n'est  que  vers  la  fin  de  la  négociatiou ,  ce  fait  est  constaté  dans  le 
rapport  de  M.  Dubost,  qu'on  est  parvenu  à  vaincre  la  répugnance  de  l'office 
ai^^ais.  Encore,  tout  en  consentant  à  l'admission  des  revues,  cet  office  y  a-t-il 
mis  des  restrictions  qui  tomberont  bientôt,  nous  l'espérons  bien,  devant  les 
résultats  de  Texpérience.  En  France,  le  port  à  percevoir  sur  les  revues  venant 
d'Angleterre  sera  fixé,  comme  pour  les  journaux  circulant  dans  l'intérieur 
du  royaume,  à  04  c.  par  feuille  d'impression  ;  mais  il  n'en  sera  pas  de  même 
en  Angleterre.  Là,  le  port  des  journaux  périodiques  non  quotidiens  à  desti- 
nation ou  venant  de  France  sera  réglé  comme  il  suit  : 

i*"  Pour  tout  ouvrage  dont  le  poids  n'excédera  pas  deux  onces,  i  penny 
(iOc); 

2°  Pour  tout  ouvrage  pesant  au-dessus  de  deux  onces,  et  n'excédant  pas 
trois  onces,  6  pence  (60  c.)  ; 

5°  Pour  tout  ouvrage  pesant  au-dessus  de  trois  onces,  et  n'excédant  pas 
quatre  onces,  8  pence  (80  c.)  ; 

4»  Pour  chaque  once  au-dessus  de  quatre,  et  jusqu'à  seize  onces  (limite 
de  f admission  de  ces  objets  par  l'office  britannique),  2  pence  en  sus,  en  ob- 
servant que  toute  fraction  de  l'once  sera  comptée  comme  une  once  pour  le 
port  à  recevoir. 

En  outre,  l'administration  anglaise  a  consenti  à  la  circulation,  moyennant 
mi  port  de  10  centimes,  des  bulletins  de  bourse  et  prix  courants,  lesquels 
sont  frappés  d'une  taxe  de  05  c.  par  feuille  seulement  pour  le  parcours  sur 
le  territoire  français. 
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îkskê  les  4eux  royaumes ,  Iw  journaux  ^  revues  et  inf priméi  ùe  pounoot 
être  affhiDohis  que  jusqu'à  la  firontik^. 

il  est  inutile  de  ftiire  remarquer  TanomaUe  qui  résultera  du  double  mode 
d'établir  la  taxe  des  revues  eo  Franoe  et  ea  Angleterre.  La  surcharge  ds 
taxe  et  la  limite  imposée  par  Tadministration  anglaise  pour  le  pareoura  sur 
son  territoire,  ont  encore  moins  notre  approbation.  Mais  nous  croyons  q» 
cette  mesure  n'est  pas  destinée  à  une  longue  durée,  et  ttOus  pensons  avee 
M*  Dubost  <  qu'après  s'être  assurée,  par  une  expérience  suffisante ^  que  li 
transport  de  ces  publications  ne  présente  pas  les  inconvénients  qu'ois 
appréhende»  cette  administration  n'hésitera  pas  à  proposer  à  son  gouverne- 
ment l'abaissement  du  port  de  ces  écrits  périodiques  au  niveau  des  tsrils 
français.* 

L'échange  des  dépêches  entre  la  Franoe  et  l'Angleterre  s'est  &it  jusqu'à 
présent  par  une  seule  ligne,  Douvres  et  Calais.  Ce  mode  est  trés^préjudi- 
ciable  aux  points  du  littoral  français  faisant  face  à  l'Angleterre,  tels  que  Bou- 
logne, Dieppe,  le  &vre,  Cherbourg.  En  effet,  les  bateaux  à  vapeur  et  les 
chemins  de  fer  mettent  Dieppe  et  le  Havre  à  une  distance  de  12  et  i  8  heures 
de  Londres.  En  36  heures,  on  pourrait  donc  avoir  au  Havre  la  réponse  à  une 
lettre  adressée  à  Londres  »  tandis  qu'en  passant  par  Calais  il  fhut  quatie 
jours  entiers.  Les  négociateurs  de  la  convention  du  5  avril  se  sont  avee  rai- 
son préoccupés  du  soin  d'accélérer  les  relations  entre  tous  les  points  des 
deux  pays,  et  il  a  été  décidé^  à  cet  effet,  que  l'échange  des  correspondanees 
entre  les  deux  offices  aurait  lieu  par  les  bureaux  de  poste  suivants  t 

Sur  le  eanal  de  la  Ma/Mhi  t  Du  côté  de  la  Franoe,  à  Paris»  Calais,  Bou- 
logne^ Dieppe,  le  Havre,  Cherbourg,  Granville  et  Sainl-lblo;  du  oôtéds 
l'Angietenre,  Londres,  Douvres^  Brighton,  Southampton ^  Jersey  et  Oder» 
nesey« 

Swr  la  MédilerranéB  i  Du  eôié  de  la  France,  à  Paris,  Mmeille,  Alexti- 
drie  (bureau  français) ,  Smyme ,  les  Dardanelles  et  Constanlinople  ;  du  eôté 
de  l'Angleterre,  Alexandrie  (bureau  britannique),  Malte  et  Gibraltar. 

Sous  ce  rapport,  il  est  évident  que  k  convention  du  3  avril  ne  laisse  rien 
à  désirer,  toutes  les  mesures  étant  prises  pour  que  les  correspondances  sa- 
glaises  et  françaises  provenant  du  canal  de  la  AUnche,  de  la  Méditsnnuiée, 
de  rinde  ou  des  Antilles,  soient  remises  au  premier  bureau  de  poste  angiiâs 
ou  français  dont  elles  approchent,  et  immédiatement  dirigées  sur  leur Hesti- 
nation,  sans  être  exposées  aux  fâcheux  détours  qu'dies  font  aujourd'hui* 

On  peut  se  faire  une  idée  de  l'importance  des  relations  de  l'Angletsire 
avec  riade  par  les  chiffres  suivants  extraits  du  rapport  En  i84S,  l'A»> 
gteterre  a  envoyé  dans  Tlnde  ou  en  a  reçu  600,000  tetbres;  454,000  de 
ces  lettres  ont  passé  par  Falmouth,  et  146,000  par  la  France.  Dans  le  but 
d'augmenter  le  produit  du  transit  payé  à  l'administration  française  par  VpÎ- 
fice  anglais,  la  France  demandait  que  hi  taxe  des  lettres  expédiées  de  l'Inds 
pour  l'Angleterre  par  l'intermédiaire  de  notre  territoire  ne  fût  |ns  pk»  élevée 
que  celle  des  correspondances  qui  parviennent  par  la  voie  de  FaJmsiiOj»  k^ 
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quelles  mettent  quatre  jours  de  plus  pour  accomplir,  sur  les  paquebots  an- 
glais, la  distance  qui  sépare  TÉgypto  do  l'Angleterre,  ilais  il  en  serait 
résulté  pour  TÀngieterre  une  diminution  de  revenu  de  900,000  francs  »  que 
rétat  présent  de  ses  finances  ne  lui  permet  pas  de  supporter,  etPofflce  bri- 
tannique n'a  pas  voulu  consentir  à  ce  nivellement. 

Enfin,  M.  Dubost  a  cherché  i  évaluer,  dans  son  rapport,  Taugmentation 
probable  du  nombre  de  lettres  internationales  échangées  entre  la  France  et 
TÂDgleterre,  par  suite  de  la  diminution  des  taxes  déterminée  par  la  conven- 
tion du  3  avril,  et  il  est  arrivé  à  des  chifires  trèsHsatisfaisants.  Une  expérience 
semblable  a  déjà  été  faite,  d'ailleurs,  et  ses  résultats  sont  aussi  concluants 
qu'on  pouvait  le  désirer.  Nous  citerons,  à  ce  sujet,  le  texte  même  du  docu- 
ment dont  nous  avons  extrait  les  détails  qui  précèdent.  «  La  convention  du 
«  30  mars  1836,  dit  le  rapport,  qui  n'accordait  au  public  qu'une  réduction 

<  de  25  pour  100  au  plus  sur  la  taxe  des  lettres  internationales  échangées 

<  entre  la  France  et  l'Angleterre ,  en  a  fait  élever  le  nombre  annuel  de 

<  700,000  à  plus  d'un  million.  Que  ne  peut-on  pas  dès  lors  attendre  de  la 

<  présente  convention,  qui  va  réduire  de  nouveau  ces  taxes,  savoir  :  de  5H 
c  pour  100  du  côté  de  l'Angleterre,  et  de  56  pour  100  du  côté  de  la  France!* 

Le  Journal  d$s  Économistes  a  déjà  plusieurs  fois  exprimé  son  opinion 
sur  la  réforme  postale ,  qu'il  demande  aussi  profonde,  aussi  radicale  que 
possible.  Nous  n'insisterons  pas  davantage  aujourd'hui  sur  ce  point.  G*est 
dira  assez  que,  tout  en  applaudissant  aux  améliorations  consacrées  par  la 
convention  du  3  avril ,  nous  sommes  loin  de  les  trouver  suffisantes.  A  notre 
avis,  la  taxe  d'une  lettre  de  Marseille  pour  Londres  ne  devrait  pas  être  de 
1  (ranc  60  cent. ,  mais  de  50  centimes.  Jusqu'à  ce  que  ce  résultat  ait  été 
obtenu,  et  nous  le  croyons  plus  prochain  qu'on  ne  pense,  nous  joindrons 
nos  efforts  et^nos  vœux  à  ceux  du  public,  de  la  Chambre  des  députés  et  de 
la  Chambre  des  pairs,  où  la  réforme  postale  compte  déjà  de  nombreux 
adhérents.  Suivant  nous ,  la  convention  du  3  avril  aura  des  résultats  dou- 
blement utiles  :  elle  sera  une  amélioration  pour  le  présent,  et  elle  prouvera, 
ce  que  nous  ne  cesserons  de  répéter,  qu'un  dégrèvement  sensible  dans  la 
taxe  des  lettres  est  un  besoin  de  notre  temps,  et  que  particuliers  et  commer* 
çants  écriraient,  non  pas  une  fois,  mais  cinq,  six  fois  plus  si  le  Trésor,  au 
lieu  de  demander  huit  à  dix  fois  la  valeur  du  service  rendu ,  se  contentait 
d'un  bénéfice  modéré.  Quelques  riches  banquiers  ont  tort  de  dire  que  les  ta* 
rits  actuels  ne  gênent  pas  les  correspondances  commerciales*  Les  banquiers 
sont  trop  intéressés  dans  la  question  pour  la  trancher  de  la  sorte.  En  atten- 
dant que  le  pays  obtienne  satisfaction  complète  sur  ce  points  nous  espérons 
que  1^  aiembres  des  deux  Chambres  qui  partagent  nos  idées  à  ce  sujet  ne 
négligeront  pas,  lors  de  la  discussion  du  budget,  de  solliciter  la  suppression 
immédiate  d'une  taxe  de  peu  d'importance,  et  bien  lourde  pourtant  pouf 
ceux  qu^elle  frappe  ;  nous  voulons  parier  de  la  taxe  du  décime  rural,  sur  lln- 
justiee  de  laquelle  tout  le  monde  est  d'accord,  et  qui  ne  procure  à  l'Ëtat 
(pi'un  modique  revenu  de  16  à  1800,000  fr.,  dont  les  habitants  des  campa- 
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gnes,  les  pères  de  nos  ouvriers  et  de  nos  soldats,  font  presque  tous  les  frais. 
Non-seulement  cette  taxe  est  inique,  mais  elle  est  évidemment  contraire  aux 
intérêts  bien  entendus  du  Trésor,  et  nous  avons  la  conviction  que,  Tannée 
même  de  sa  suppression ,  le  budget  des  recettes  de  Tadministration  des 
postes,  loin  d^éprouver  un  temps  d^arrêt  dans  sa  progression  croissante  par 
suite  de  la  mesure  que  nous  proposons,  en  ressentirait  au  contraire  les 
meilleurs  effets.  P.  C. 

Cimetières  de  Paris.:— Le  danger  que  faisaient  courir  à  la  salubrité  publi- 
que les  inhumations  dans  l'intérieur  des  villes  et  dans  les  églises  a  été  depuis 
longtemps  reconnu;  la  suppression  du  cimetière  des  Innocents  à  Paris  re- 
monte à  Tannée  1786.  Cette  mesure,  provoquée  par  un  rapport  fait  par  Tin- 
specteur  général  de  la  salubrité.  Cadet  de  Vaux,  Ait  prise  en  exécution  d*un 
arrêt  du  Conseil  d'État  du  9  novembre  1785,  portant  que  Templacement  chan- 
gerait de  destination  et  serait  converti  en  un  marché.  La  masse  des  osse- 
ments qui  était  contenue  en  ce  lieu  fut  transportée  dans  les  carrières  souter- 
raines qui  s'étendent  sous  la  plaine  de  Mont-Souris  et  sous  les  quartiers  du 
sud  de  Paris  ;  ces  catacombes  furent,  par  la  suite,  convenablement  disposées; 
c'est  là  qu'on  transporta  les  ossements  recueillis  dans  les  autres  cimetières  de 
Paris,  et  enfin,  sous  l'administration  du  préfet  de  la  Seine  Frochot,  en  1810 
et  1811 ,  elles  furent  mises  dans  l'état  où  elles  sont  encore  aujourd'hui. 

Dès  1779  cependant,  on  avait  déjà  cessé  de  déposer  de  nouveaux  corps  dans 
les  cimetières  de  Paris,  et  des  lieux  de  sépulture  avaient  été  choisis  au  dehors 
de  la  ville.  L'établissement  de  quatre  grands  cimetières  fut  définitivement  ar- 
rêté en  1804  ;  de  vastes  terrains  furent  choisis  à  cet  effet  près  du  mur  d^en- 
ceinte,  mais  trois  seulement  de  ces  cimetières  ont  été  d'abord  mis  en  usage, 
deux  au  nord  et  un  au  midi.  Peu  de  temps  s'est  écoulé  depuis  cette  époque, 
et  déjà  des  questions  très-graves  surgissent  de  l'état  dans  lequel  se  trouvent 
ces  cimetières,  de  leur  position,  de  leur  insuffisance  et  de  la  nature  du  droit 
de  propriété  résultant  des  concessions  de  terrain  dans  leurs  enceintes.  Il  est 
une  première  considération  qui  doit  frapper,  c'est  combien  s'est  trouvée  vaine 
la  prétention  de  porter  les  inhumations  loin  des  habitations  ;  on  a  placé  les 
cimetières  en  dehors  des  limites  de  l'octroi,  près  des  murs  de  la  ville;  mais 
le  régime  même  des  octrois  a  eu  pour  effet  de  porter  la  population  en  dehors 
de  ces  murs.  Pour  échapper  à  des  droits  qui  rendent  la  vie  dispendieuse,  on 
a  bâti  des  habitations  autour  même  de  Tenceinte  des  cimetières  ;  la  popula- 
tion s'y  est  agglomérée,  des  villes  nouvelles  s'y  sont  formées,  et,  par  un  con- 
traste bizarre,  ce  sont  surtout  des  cafés  publics,  éts  restaurants,  des  specta- 
*  des  qui  ont  été  établis  près  des  murs  d'enceinte,  et  par  conséquent  autour 
même  de  ce  qu'on  appelait  les  champs  du  repos,  La  rue  de  kt  Gaieté^  à  la 
chaussée  du  Maine,  longe  le  mur  du  cimetière  du  Sud. 

Ces  villes  extérieures  à  Paris,  et  qui  entourent  les  cimetières,  les  enser- 
rent maintenant  de  façon  à  ôter  tout  moyen  de  les  agrandir,  et,  cependant, 
ils  deviennent  insuffisants  pour  les  besoins  d'une  population  toujours  plus 
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nombreuse.  Une  des  principales  causes  de  cette  iosuffisaoce  tient  au  système^ 
qui  tend  à  prévaloir  de  plus  en  plus,  des  concessions  de  terrain  aux  familles 
our  la  construction  des  mausolées.  Les  villes  ont  trouvé  une  source  de  re- 
venu dans  cette  revente  en  détail,  à  prix  élevés,  de  terrains  antérieurement 
achetés  au  taux  plus  favorable  des  terres  cultivées  des  environs.  L^accroisse- 
ment  graduel  de  Taisance  générale  fait  que  le  nombre  de  ceux  qui  peuvent 
acquérir  ainsi  des  terrains  pour  la  sépulture  des  parents  quHls  ont  perdus 
augmente  dans  une  proportion  rapide,  et  bientôt  le  sol  entier  des  cimetières 
se  trouvera  couvert  de  pierres  et  de  tombeaux.  C'est  un  sentiment  moral 
qu'on  ne  saurait  chercher  à  décourager  que  le  respect  des  hommes  pour  la 
mort;  les  regrets  envers  ceux  qui  ne  sont  plus  augmentent  raffection  mutuelle 
de  ceux  qui  restent,  et  les  liens  de  la  famille  en  sont  resserrés.  Si  cepeddan< 
on  ne  mettait  aucun  terme  à  retendue  des  terrains  consacrés  aux  inhuma 
tiens,  et  si  tous  ceux  qui  passent  sur  cette  t^rre  devaient  y  occuper  à  perpétuité 
un  espace,  quelque  petit  qu'il  (Vit,  il  arriverait  nécessairement  un  moment 
où  il  n'y  resterait  plus  de  place  pour  les  vivants  ;  la  plus  belle  partie  du  ter 
rain,  étant  consacrée  au  repos  des  morts,  mahquerait  ainsi  h  l'agriculture,  et 
sous  le  point  de  vue  économique  et  moral,  le  respect  pour  les  sépultures  doit 
avoir  des  bornes. 

Les  Turcs  regardent  les  tombes  comme  sacrées;  ils  ouvrent  de  nouveaux 
cimetières  plutôt  que  de  bouleverser  les  anciens,  et  c'est  parla  seulement 
qu'ils  témoignent  de  leur  respect  pour  les  tombeaux,  qu'ils  laissent,  du  reste, 
SUIS  entretien. 

c  A  mesure  que  nous  approchons  d'Andrinople,  dit  M.  Blanqui,  dans  son 
f^cfyagt  en  Bulgarie  \  le  désert  commence  et  la  banlieue  de  cette  ville  est 
formée  d'une  ceinture  de  cimetières,  qui  sont  ses  véritables  faubourgs.  On  ne 
peut  éviter  la  rencontre  de  ces  tristes  lieux  ;  ils  se  présentent  si  souvent  en 
Turquie  sur  les  pas  du  voyageur,  et  ils  entrent  pour  une  si  forte  part  dans  la 
composition  de  tous  les  paysages  turcs,  qu'il  est  impossible  de  ne  pas  s'y  ar- 
rêter malgré  soi.  Ce  sont,  le  plus  souvent,  de  vastes  amas  de  pierres  tumu- 
Uires  sans  inscriptions  et  sans  clôtures,  entre  lesquelles  s'élèvent  de  grands 
cyprès ,  et  plus  rarement  des  monuments  de  quelque  importance.  On  s'y 
reôd  les  jours  de  fête  comme  dans  nos  jardins  publics  ;  on  y  joue,  on  y  mange, 
on  y  dantej  et,  malgré  le  prétendu  respect  des  Turcs  pour  les  morts,  on 
veille  si  peu  à  l'entretien  des  sépultures,  que  la  plupart  des  pierres  sont  ren- 
versées, brisées,  quelquefois  même  emportées  par  une  averse  dans  les  ter- 
rains inclinés.  » 

La  ville  d'Andrinople  contient  seulement  120,000  âmes;  si  le  système  ixvrc 
finissait  par  prévaloir  en  France,  il  faudrait  donc  infailliblement  consacrer 
bientôt  aux  cimetières  de  Paris  la  superficie  entière  du  département  de  la 
Seine.  Ce  n'est  pas  toutefois  pour  la  capitale  seulement  que  l'agrandissement 
des  cimetières  fait  faire  de  graves  réflexions,  mais  aussi  pour  les  autres  villes 
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de  France,  et  le  ministre  de  l'intérieur  a  adressé  à  ce  suyet,  à  II  «ééb  ëbiO 
juillet  dernier,  une  circulaire  à  tous  les  préfets,  il  cite  d'alxmi,  m  imytiirn 
concessions  perpétuelles,  un  avis  du  Conseil  d'État  du  10  févritf  i)^  CMifa 
en  ces  termes  :  <  Ce  système  doit  avoir  pour  résultat  d'envahir  fe»  dne- 
tières  et  de  mettre  les  villes  dans  Taltemativ^  de  ne  pouvoir  plus  I 
cune  espèce  de  concession,  ou  d'acquérir  indéfiniment  de  nouveaux  1 
pour  y  placer  ou  agrandir  les  cimetières.  Dans  le  premier  cas,  il  y  aunit  pié- 
judice  et  pour  les  villes,  qui  auraient  en  quelques  années  tari  une  SMrte 
souvent  féconde  de  revenus^  et  pour  les  particuliers,  qui  seraient  privés  de 
la  faculté  de  conserver  pendant  un  temps  convenable  les  tombes  d«  kun 
parents  ;  dans  le  second  cas,  il  pourrait  y  avoir  plusieurs  inconvénieiitB  i  œ 
que,  aux  abords  des  villes,  des  terrains  considérables  se  trouvassait  enierés 
à  la  production  et  occupés  par  les  cimetières.  » 

Le  ministre ,  passant  ensuite  à  l'examen  des  mesures  propres  à  pfévceir 
les  inconvénients  des  concessions  perpétuelles,  s'exprime  ainsi  : 

«  On  peut  voir,  par  les  dispositions  du  décret  de  l'an  XU,  que  cet  acte, 
qui  fait  à  peu  près  Tunique  loi  de  la  matière,  n'a  conféré  aucun  droit  aux 
citoyens  relativement  à  la  perpétuité  des  concessions  ;  d'où  l'on  peut  con- 
clure que  rien  ne  ferait  légalement  obstacle  à  ce  qu'une  nouvelle  lè^  fût 
adoptée  qui  modifierait  sur  ce  point  la  jurisprudence  jusqu'à  présent  suivie, 
et  dont  l'expérience  a  démontré  les  nombreux  inconvénients. 

«  En  effet,  outre  celui  de  l'envahissement  successif  des  cimetières,  il  m 
résulte,  sous  le  rapport  de  la  police  et  du  bon  ordre  dans  les  lieux  d'inhiuDi- 
tion,  quelque  chose  de  fâcheux,  lorsque,  par  suite  de  l'extinctioa  des  fiuniUes 
ou  pour  toute  autre  cause,  les  tombes  ou  monuments  délaissés  se  dégradeat 
faute  d'entretien,  et  présentent,  au  bout  de  quelques  années^  un  aspect  d'a- 
bandon et  de  rume  auquel  l'autorité  municipale  manque  de  moyens  de  re- 
médier; sans  parler  de  ce  qu'il  y  a  de  plus  grave  encore,  au  poitit  de  vue  de 
la  morale  publique  et  religieuse,  à  laisser  aux  détenteurs  par  héritage  de  ces 
sortes  de  concessions,  la  faculté,  sinon  de  droit,  du  moins  de  lait,  de  les  re- 
vendre clandestinement  à  des  tiers  et  de  traûquer  ainsi  de  la  terre  qui  a  re^ 
les  restes  de  leurs  proches. 

c  II  serait  donc  à  propos  d'examiner  si  l'on  ne  devrait  pas  renoncer  pour 
l'avenir  au  système  de  concessions  perpétuelles,  en  y  substituant,  si  l'on  veut, 
une  sorte  d'emphytéose  susceptible  de  se  renouveler  indéfiniment,  moyen- 
nant le  versement,  à  l'expiration  de  chaque  période,  d'une  somme  fixée,  i 
titre  de  redevance,  tant  à  la  commune  qu'au  profit  des  pauvres  ou  des  éta- 
blissements charitables,  à  défaut  de  quoi  le  terrain  concédé  ferait  retour  à  la 
commune. 

c  ie  sais,  monsieur  le  préfet,  tout  ce  que  de  semblables  mesures,  qui  tou- 
chent aux  sentiments  les  plus  respectables,  commandent  de  ménagements  et 
de  réserve  ;  mais,  à  côté  de  ces  justes  susceptibilités  de  l'esprit  de  famille,  se 
présentent,  comme  je  viens  de  l'expliquer,  des  considérations  d'intérêt  pu- 
blic qui  ont  aussi  leurs  exigences,  auxquelles  la  prévoyance  de  l'aulorité  ad- 


BULLETIN.  Jll 

MfnistttHtë  lui  fait  ûtk  ^vblt  de  satisfhib;  devoir  d'autant  t^his  ini|iëHèux 
lojouhl'hiii,  que  raccrbisseittétit  progressif  de  la  population  tend  à  faihi  dé 
plu^  ta  plus  ressortir  les  incônvétiients  de  la  perpétuité  absolue  des  cohces- 
slbtli.  » 

Udeeotfimissioll  mixte,  côthpésée,  par  M.  le  préfet  de  la  Seine,  dé  tnetti- 
br«s  du  coiiseil  niUbicipàl  dé  Pains  et  d'emt^loyës  de  Tadministration,  estar- 
rfT§é  tittt  biêfoès  coticlusiions  que  le  ministre,  et  a  préparé  les  éléments  d'un 
Initient  coniplet  sui*  l'usage,  l'entrelieti  et  la  polibe  des  cimetières  de  Pa- 
ris. L'in^ffisabcé  de  leur  étehdue  devient  de  plus  en  plus  apparente  par 
Kéké  dtl  (t^velèppëinent  qu'a  pris  depuis  quelques  années  la  demande  des 
eoâcesirioiis  perpétuelles. 

Le  dliietière  dé  l'Est,  codnu  soùs  le  faoin  du  Père  La  Chàîse^  avjiit  en 
i804  tiiië  diipetficie  de  47  Hectares,  qiii  a  été  successivement  étetidùe  ju^- 
qfll  28  hectare^  5i  ares  (eiivihbn  77  arpents),  dont  les  chemins  prenneîit  à 
peu  p^  là  cinquièhoe  partie.  Datis  les  premiers  temps  de  la  création  de  ce  ci- 
itifetftre,  les  îsépiiltutes  à  jifetpétliité  qu'autorisait  ittiplicitemettt  et  soiis  cer- 
taines conditions  le  décret  du  25  prairial  an  XII ,  étaient  fort  rares  ;  |)endant 
les  quitrë  dli  cinq  premières  anriées ,  douze  ou  quinze  Concessions  perpé- 
tatïïei  furent  seules  demandées;  mais  Tusdge,  on  pourrait  presque  dire  la 
Blbde,  8*ëtt  répandit  rapidement,  et  ces  cohcefesions  ont  été  eri  moyetine,  dë- 
pttis  dix  ans,  d(?  557  par  année.  On  a  Successivement  repris  lefe  teh-airis  qui 
iTStaient  concédés  qUe  temporairemerit  ;  les  fosses  communes  réclament  aiisisi 
(fe  l'espace,  et,  si  la  progressibii  colitinue,  orl  peiit  cftilciiler  qu'il  ne  restera 
pfns  âUbUiie  place  disponible  d'ici  &  qiitnzè  bti  dix-huit  ans. 

Il  ne  sied  guère  à  l'homme  de  disposer  à  perpétuité;  les  douleurs  tte  sbnl 
point  étemelles,  elles  finissent  en  tous  cas  avec  ceux  qui  les  éprouvent;  les 
familles  changent  de  position,  de  lieu  de  résidence,  souvent  mèine  elles  s'é- 
teignent, et  l'on  est  surpris,  en  parcourant  les  lieux  funèbres,  de  voir  com- 
bien de  tombeaux  sont  abandonnés,  combien  de  pierres  sont  déjà  renversées, 
combien  enfin  ont  été  vains  les  efforts  soit  de  la  douleur,  soit  ceux  moins 
honorables  de  la  vanité,  pour  des  fondations  prétendues  éternelles.  La  sur- 
veillance est,  d'un  autre  côté,  très-difficile  dans  ces  vastes  enclos  obstrués 
par  des  monuments  et  par  des  arbres  ;  des  désordres  s'y  commettent,  et  la 
main  de  l'homme  hâte  souvent  l'œuvre  destructive  du  temps.  Le  nombre  des 
ouvriers  qui  travaillent  journellement,  pendant  toute  l'année,  dans  le  seulci- 
metière  de  l'Est  n'est  pas  moindre  de  quinze  cents;  beaucoup  d'entre  eux 
contribuent  aux  désordres.  Outre  les  vols  par  enlèvement  d'objets,  il  arrive 
encore  que  des  marchands  de  croix,  de  grilles  d'entourages  et  autres  signes 
funéraires  vendent  plusieurs  fois  les  mêmes  objets ,  qu'ils  se  contentent  de 
promener  d'une  place  à  une  autre. 

Enfin,  il  est  un  autre  trafic  scandaleux  et  immoral  qui  s'est  établi  sur  les 
terrains  concédés  à  perpétuité  :  des  entrepreneurs  de  tombeaux  en  ont  fait 
l'objet  de  leurs  spéculations  ;  ils  obtiennent  des  rétrocessions  de  la  part  de 
ceux  dont  le  premier  élan  de  piété  filiale  ou  de  vanité  est  à  peu  près  amorti  ; 
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on  accapare  ainsi  des  terrains  ;  on  fabrique  des  tombeaux  à  ravanoe,  sans 
destination  spéciale  ;  on  va  même  jusqu^à  construire  des  caveaux  communs, 
espèces  d'hôtelleries  de  la  mort,  où  Ton  dépose  provisoirement  les  cercueils 
pour  laisser  aux  héritiers  le  temps  de  délibérer  sur  le  parti  qu'ils  voudront 
prendre  plus  tard.  H  y  a  dans  tout  cela  une  inconvenance  et  un  scandale  que 
Ton  ne  saurait  plus  longtemps  tolérer.  La  concession  d'une  portion  de  ter- 
rain pour  Paffectation  spéciale  d'une  sépulture  ne  saurait  être  considérée 
comme  donnant  des  droits  de  propriété  semblables  à  ceux  qui  peuvent  être 
exercés  sur  tout  autre  immeuble.  Aucun  droit  hypothécaire  ne  peut  frapper 
sur  ces  terrains,  ils  ne  sont  pas  sujets  au  partage  par  succession,  la  propriété 
doit  donc  être  considérée  comme  étant  toujours  restée  à  la  commune,  qui 
concède  seulement  le  droit  d'occuper  ;  et,  comme  une  occupation  ne  peut  être 
stipulée  pour  l'éternité,  il  convient  de  limiter  toute  concession  :  les  plus  lon- 
gues pourraient  être  de  trente  années,  en  réservant  aux  concessionnaires, 
ainsi  qu'on  Ta  proposé,  le  droit  de  renouveler  successivement  l'occupation 
par  des  demandes  de  concessions  ultérieures  pour  des  périodes  successives 
de  dix  ans  chacune. 

Ce  qui  a  été  dit  pour  le  cimetière  de  l'Est  peut  s'appliquer  également  aux 
deux  autres  cimetières  de  Paris.  Celui  du  Sud  ne  devra  plus  présenter  aucune 
place  disponible  en  1856,  et  celui  du  Nord,  ouvert  en  1824,  sur  le  territoire 
de  Montmartre,  se  trouve  déjà,  sous  tous  les  rapports,  dans  une  position  en- 
core plus  défavorable  que  les  deux  autres  :  sa  superficie  est  de  10  hectares 
environ,  et  la  place  manque  déjà  complètement.  On  couçoit  dès  lors  la  juste 
préoccupation  de  l'administration  et  du  conseil  municipal  de  Paris  sur  ce  su- 
jet important.  H.  S. 
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CoPfSlDÉRATlONS  SUR  LES  OCTROIS  EN  GÉNÉRAL,  ET  DANS  LEURS  RAPPORTS  AVEC 

LES  BOISSONS,  brochurc  de  43  pages,  par  M.  le  marquis  de  La  Grange. 
— Coup  d*ccil  sur  la  réclamation  des  comités  vinicoles;  brochure  de 
48  pages,  par  M.  Lanquetin,  négociant,  membre  du  conseil  général 
de  la  Seine. 

Le  plus  ou  moins  de  liberté  qu'il  conyient  de  laisser  à  Tassociation 
communale  sous  notre  régime  politique,  les  aTantages  comme  les  in- 
eonrénients  de  la  centralisation,  Tappréciation  des  besoins  locaux  con- 
sidérés séparément  des  besoins  généraux  du  pays,  les  dépenses  com- 
munales et  les  ressources  avec  lesquelles  on  peut  y  pourvoir,  sont  des 
sujets  qui  mériteraient  une  étude  approfondie,  et  qui  jusqu^à  présent 
ii*ont  été  encore  traités  que  fort  incidemment.  On  a  beaucoup  attaqué 
le  système  des  octrois,  mais  plutôt  comme  récrimination  contre  len 
droits  imposés  sur  certaines  denrées,  que  dans  une  vue  d'ensemble, 
lorsque  les  populations  des  Tilles  se  plaignent  de  la  cherté  des  bes 
liaux,  les  représentants  de  l'agriculture  répondent  qu'il  faut  suppri- 
mer les  octrois  ;  de  même,  si  le  vin  reste  dans  les  celliers  des  vignerons, 
ceux-ci  accusent  les  octrois  de  tous  leurs  maux;  ils  passent  légère- 
ment sur  les  inconvénients  des  droits  multiples  que  perçoit  le  gou- 
vernement central,  pour  s'attaquer  plus  spécialement  aux  revenus  des 
villes.  Cette  marche  pourrait  bien  n'être  qu'une  tactique  adroite  pour 
tirer  parti  des  coalitions  d'intérêts  privés  qui  se  manifestent  de  plus  en 
plus  dans  les  Chambres  législatives,  et  qui  menacent  d'entraver  pour 
longtemps  encore  la  solution  de  toutes  les  questions  économiques  de 
notre  époque.  On  craint  de  ne  pas  réussir  en  attaquant  les  ressources 
do  budget  de  l'État,  mais  on  espère  être  plus  heureux  vis-à-vis  de 
quelques-unes  des  communes  du  pays.  En  un  mot.  Ton  cherche  à  dé- 
truire sans  songer  à  remplacer;  on  est  prêt  à  tarir  les  ressources  des 
Tilles,  sans  s'occuper  de  pourvoir  d^une  autre  manière  à  leurs  besoins. 
Il  est  fâcheux,  sans  doute,  que  les  grandes  villes  ne  puissent  entrete- 
nir leurs  hôpitaux,  ne  puissent  paver  et  éclairer  leurs  rues  sans  per- 
cevoir des  droits  sur  les  articles  de  consommation  et  sans  prendre  des 
€H>Dtributions  indirectes  sur  une  foule  d'articles  qui  ont  eu  déjà  à  sup- 
porter des  taxes  de  même  nature  au  profit  du  trésor  central  ;  mais  pour 
porter  un  remède  efficace  à  cet  état  de  choses,  il  faudrait  commencer 
par  obtenir  de  l'administration  centrale  qu'elle  voulût  bien  se  dessai- 
sir au  profit  des  communes  de  quelques  branches  des  impôts  directs, 


2 1 4  JOURNAL  DES  BCOfiiOllISTES. 

flui  eD  France  gopt  tous  centralisés  ;  U  faudrait  obtenir  que  cbez  nous 
on  laissât,  comme  en  Angleterre,  quelques-unes  au  moins  de  ces 
taxes  comme  ressources  communales.  11  est  particulièrement  deux 
sortes  de  contributions  qui,  dans  Vétat  actuel  d^  choses,  pèsent  d'une 
manière  fort  inégale  sur  les  populations,  et  qu'aucune  loi  générale 
n'arrivera  jamais  à  répartir  équitablement,  ce  sont  l'impôt  des  portes 
et  fenêtres  et  celui  des  patentes,  lesquels,  abandonnés  aux  communeg. 
pourraient  éfre  perçus  par  plies  sans  les  piémes  ipconvénients,  et  de- 
viendraient la  source  de  produits  équivalents  à  ceux  des  octrois.  Mais 
ce  n'est  pas  là  ce  dont  on  s'inauiéte  quand  on  veut  s'affranchir  de  ^'im- 
pôt sur  la  denrée  dont  on  est  marchand;  on  se  borne  à  attaquer  les 
droits  d^octroi  en  général  ;  il  est  facile  alors  de  les  représenter  conmie 
des  traditions  des  temps  de  barbarie,  et  comme  étant  la  suite  des  re- 
présailles que  les  bourgeois  des  villes  exerçaient  contre  les  blignoda- 
ges  de  la  noblesse  féodale,  ^e  pouvant  détrousser  les  marcbanda  par 
les  chemins,  les  habitants  de^  villes  les  attendaient  embusqués  der- 
rière leurs  murailles,  et  ne  leur  ouvraient  leurs  portes  qu'au  prix  de 
mille  exactions  et  d'une  inQnité  d'avanies. 

C'est  dans  ce  dernier  sens  que  sont  présentées  les  considérations  gé- 
nérales de  1^.  le  marquis  de  La  Grange  sur  les  octrois:  il  se  demande 
ensuite  sur  qui  pèse  cette  branche  d'iqipôt,  et  c'est  ce  qu'il  appelle 
exapiiner  la  question  sous  le  point  de  vue  humamtaire;  il  dit  avec  rai- 
son que  les  impôts  sur  les  denrées  d'une  consommation  journalière,  en 
rendant  plus  difficile  l'existence  des  classes  laborieuses,  ont  pouraflet 
de  f^ire  renchérir  les  salaires.  Mais  ce  qui  est  moins  facile  à  oon^pfen- 
dre,  c'est  coipment  l'auteur  aurait  voulu  que  Timpôt  encourageU  la 
çonsoq^mation.  a  Le  droit  d'octroi,  d'après  sa  nature  et  d'après  la  l#4ie 
et  l'esprit  de  toutes  les  lois  qui  le  régissent,  devait  être,  dit-il,  un  im- 
pôt de  consqmn^atiqp  ;  il  aurait  donc  dû  la  favoriser  au  lieu  de  la  res- 
treindre. »  favoriser  la  cqpsommation  par  Timpôt  I  ce  serait  sans 
dqqt^  UnQ  bellei  cbpse;  ce  serait  mente  la  pierre  philosophais  en  éoo- 
poiuje  politique. 

Au  reste,  ces  ç^oqsidératiops  générales  ne  sont  qu'une  introductioii 
au  sujet  spécial  de  la  brochure,  qui  est  l'impôt  sur  les  vins  et  les  al- 
cools ;  M.  Ûauguin  a  agi  de  même  lorsque,  dans  la  séance  de  la  €haaikre 
dos  députés  du  ^  avril  dernier,  il  a  cru  devoir  faire  précéder  le  d^re- 
loppement  de  sa  proposition  copceroant  les  mesures  à  preodre  contre 
la  falsification  des  vins,  pqr  des  considérations  sur  la  mauvaise  assiette 
de  l'impôt  en  géuéral,  la  n^auvaise  organisation  de  l'industrie,  et  la 
mauvaise  organisation  du  commerce  de  l'argent  La  brochure  de  M.  la 
p[iarquis  do  La  Grange  doit  être  regardée  comme  l'un  de  ces  nombreux 
manifestes  publiés  dans  ces  derniers  temps  par  les  représentants  des 
intérêts  viticoles;  mais,  sous  ce  rapport,  elle  n'en  mérite  pas  moios  dà 
Qxer  Vatteotion.  On  peut  lui  reprocher  peut-être  d'avoir  un  peu  iro^ 
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oonfoDdo  les  droits  d'entrée  perçus  au  profit  du  Trésor  avec  les 
droits  d'octroi  proprement  dits,  et  d*avoir  exagéré  l'influence  des  taxes 
purement  municipales. 

M.  Lanquetin,  membre  du  conseil  général  de  la  Seine,  qui  a  acquis 
one  longue  expérience  dans  le  commerce  des  Tins,  s'est  chargé  de  ré- 
pondre à  une  partie  des  plaintes  des  comités  viticoles,  au  moins  en  ce 
^oi  concerne  les  octrois.  Il  démontre  d'une  manière,  à  notre  avis,  fort 
claire,'  que  la  suppression  de  l'octroi  de  Paris  sur  les  vins,  octroi  contre 
lequel  sont  dirigées  les  principales  attaques,  apporterait  bien  peu 
Caugmentation  dans  les  quantités  de  vin  consommées,  tout  en  portant 
an  coup  ftineste  aux  revenus  de  cette  grande  cité.  Si  la  consommation 
augmentait  par  le  fait  dans  lintérieur  de  la  ville,  comme  ce  n'est  pas 
douteux,  elle  iliminuerait  considérablement  dans  la  banlieue.  On  dé- 
plore la  mauvaise  habitude,  si  générale  dans  la  classe  ouvrière,  d'aller 
boire  aux  barrières,  et  de  dépenser  là,  chaque  lundi,  la  majeure  partie 
des  salaires  de  toute  la  semaine  ;  si  le  vin  était  moins,  cher  à  Tinté- 
neur,  les  ouvriers  et  leurs  familles  consommeraient  du  vin  à  leurs  re- 
pas de  tous  les  jours;  ils  éprouveraient  moins  de  désir  d'en  boire  en- 
suite avec  excès;  les  mœurs  y  gagneraient  beaucoup,  sans  doute,  mais 
les  vignerons  ne  trouveraient  pas  daiis  cette  amélioration  sociale  une 
porte  ouverte  pour  un  écoulement  plus  rapide  de  leurs  récoltes.  C'est 
doue  beaucoup  moins  des  octrois  que  de  l'assiette  et  du  mode  de  per- 
ception de  tous  les  impôts  qui  pèsent  sur  les  vins  qu'il  convient  de 

S^CMuWjlvw. 

M.  Lanqnetin  ne  craint  pas  d'affirmer  que  les  plaintes  û&s  comités 
vHicoles  sont  sciemment  exagérées;  si  Texportation  n'a  pas  été  aussi 
active  qu'on  le  voudrait,  la  consommation  intérieure  a  été  très^grande; 
c'est  moins,  dit4l,  du  défaut  d'écoulement  des  vins  que  l'on  peut  se 
plaindre,  que  de  la  modicité  des  prix  ;  or,  cette  modicité  des  prix  tient 
à  l'abondance  des  douze  dernières  récoltes  bien  plus  qu'à  toute  autre 
cause.  Les  principales  plaintes  sont  parties  de  Bordeaux,  et  cependant 
le  produit  des  dernières  récoltes  a  trouvé  à  se  placer  là  plus  Dsicilement 
qu'on  ne  voudrait  le  faire  croire. 

Le  vignoble  bordelaâs,  dans  son  ensemble,  produit,  année  commune, 
ittû,ÛO0  tonneaux  de  vin,  dont  un  cinquième  environ  de  vins  fins.  Au 
HioÉEient  des  dernières  vendanges,  il  restait  environ  50,000  tonneaux  de 
vin  des  récoltes  antérieures  à  1844 ,  dont  les  cinq  sixièmes  en  vins 
fins,  c'est-à-dire  que  les  vins  communs,  autres  que  ceux  de  Tannée, 
étaient  à  peu  près  épuisés.  Sur  ceux  de  cette  dernière  récolte,  plus  de 
la  moitié  était  déj^  écpt|]^,  ainsi  qu'un  cipquièipe  environ  des  vins 
fins. 

Au  mois  de  septembre  dernier  il  restait  environ  : 
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S0,000  tonneaux  des  récoltes  antérieures  à  4841  ; 
125,000  tonneaux  vins  communs  de  1841  ; 
40,000  tonneaux  vins  fins  de  1841. 


Ensemble  215,000  tonneaux,  c*est4-<iire  seulement  les  sept  huiti^es 
environ  d'une  récolte  ordinaire. 

Pour  les  vins  fins  de  la  Côte-d'Or,  s'ils  ont  éprouvé  une  déprédation 
sensible  depuis  quelques  années,  les  propriétaires  savent  bien  qu'il 
faut  en  attribuer  la  cause  à  certain  procédé  nouveau  qui  a  eu  pour  ef- 
fet d'altérer  la  qualité.  M.  Lanquetin  reproche,  en  général,  aux  pro- 
priétaireâ  d'avoir  presque  partout  sacrifié  la  qualité  à  la  quantité,  et 
d'avoir  ainsi  fait  tort  à  la  réputation  jadis  méritée  de  certains  crus,  n 
re.grette  que  les  propriétaires  remplacent  presque  partout  les  ceps  à 
bon  vin,  qui  produisent  peu,  par  des  ceps  à  vin  commun,  qui  se  char- 
gent de  raisins  et  augmentent  la  quantité  générale  produite.  Il  se 
plaint  aussi  que  l'on  plante  trop  de  vignes;  on  consacre  à  produire  du 
vin  d'excellentes  terres  à  blé,  et  jusqu'à  d'anciennes  prairies;  il  s'é- 
tonne enfin  que  les  grands  propriétaires  des  environs  de  Beziers  et  é& 
Narbonne  insèrent  encore  dans  leurs  baux  l'obligation  expresse  de  la 
part  de  leurs  fermiers  de  planter  en  vignes  plusieurs  hectares  de 
terre  labourable.  Nous  ne  saurions  toutefois  approuver  l'auteur  lors- 
qu'il va  jusqu'à  exprimer  le  désir  de  voir  limiter  la  culture  de  la  vi- 
gne, en  soumettant  les  nouvelles  plantations  à  une  autorisation  préa- 
lable. 

La  brochure  de  M.  Lanquetin  se  termine  par  des  considérations  cu- 
rieuses et  intéressantes  sur  la  falsification  des  vins.  11  signale  particu- 
lièrement le  développement  qu'a  pris  l'introduction  dans  Paris  de  vins 
très-surcharges  d'un  mélange  d'alcool ,  et  qui  sont  ensuite  étendus 
d'eau ,  avant  d'être  livrés  à  la  consommation  ;  le  vin  en  est  rendu 
moins  salubre,  et  il  résulterait  de  cette  manœuvre  que  sur  1,140,000 
hectolitres  de  vin  qu'on  croit  consommés  dans  Paris,  225,000  hectoli- 
tres seraient  le  résultat  de  la  fraude,  et  représenteraient  la  quantité 
d'eau  ou  de  tout  autre  liquide  dont  le  vin  est  étendu  avant  d'être  livré 
au  consommateur. 

M.  Lanquetin  verrait  un  remède  aux  abus  dans  un  retour  à  l'exécu- 
tion du  décret  impérial  du  15  décembre  1815,  sur  la  police  et  l'organi- 
sation du  commerce  des  vins  dans  Paris  ;  mais  nous  serions  entraînés 
trop  loin  si  nous  voulions  le  suivre  sur  ce  terrain,  et  nous  devons  nous 
borner  à  recommander  sa  brochure  à  l'attention  de  tous  ceux  qui  s'oc- 
cupent de  ces  questions  intéressantes.  H.  S. 

Voyage  en  Bulgarie  pendant  l'année  1841,  par  M.  Blanqui, 
membre  de  l'Institut  de  France  '. 
Les  voyages  qui  ont  été  entrepris  aux  différentes  époques  jusqu'à 
«  Chez  Coquebert, nu  vol.  grand  in-18. 
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nos  jours  ont  en  priooipalement  pour  but  de  tenter  de  nouvelles  dé- 
couvertes au  profit  du  développement  de  nos  connaissances  géogra- 
phiques, des  progrès  des  sciences  naturelles  et  mathématiques,  ou  de 
Textension  des  relations  des  peuples.  Le  cercle  déjà  si  vaste  de  ces 
lointaines  investigations  s*est  élargi  ;  elles  ont  dû  embrasser  Pétude  de 
questions  récentes  qui  n'avaient  pas  encore  été  sérieusement  agitées. 
Il  était  réservé  à  notre  siècle,  où  les  sciences  morales  et  politiques  ont 
su  se  ménager  une  place  aussi  grande  que  légitime,  tout  en  imprimant 
un  essor  plus  hardi  à  ces  pérégrinations  si  profitables  aux  intérêts  gé- 
néraux, de  leur  donner  une  direction  plus  large,  et  de  leur  assigner 
un  but  que  les  siècles  passés  n'avaient  pas  soupçonné.  Les  voyageurs 
ne  se  sont  plus  lancés  dans  ces  courses  avenijireuses  sur  toutes  les 
parties  du  globe  seulement  pour  découvrir  un  coin  ignoré  de  TOcéanie 
et  quelques  tribus  de  sauvages  idolâtres,  ou  bien  pour  enrichir  les 
catalogues  de  nos  musées  et  grossir  les  nomenclatures  de  la  science. 
Une  étude  d^un  autre  genre  a  été  proposée  à  leurs  efforts.  L*économie 
sociale  a  été  enfin  appelée  à  recueillir  sa  part  dans  ces  grandes  explo- 
rations, et  admise  à  donner  ses  avis  sur  des  problèmes  pour  la  solu- 
tion desquels  sa  compétence  a  été  universellement  reconnue.  Elle  a 
eu  ses  voyageurs,  comme  la  religion  avait  eu  ses  missionnaires.  Inves- 
tie d*une  délégation  officielle,  elle  est  sortie  du  sanctuaire  pour  aller 
faire  ses  observations  sur  les  lieux  mêmes  et  planter  sa  tente  au  mi- 
lieu des  populations  dont  la  condition  devait  faire  plus  spécialement 
Tobjet  de  ses  recherches.  Mais  elle  n^a  pas  étendu  le  chan^)  de  ses  ex- 
périences jusqu'aux  limites  extrêmes  du  monde;  elle  Ta  plus  sagement 
et  plus  utilement  circonscrit  dans  l'enceinte  ou  dans  le  voisinage  de 
tHAre  Europe.  Elle  n'a  pas  dirigé  sa  voile  vers  des  tribus  de  sauvages 
et  de  cannibales;  elle  a  cru  que  l'objet  le  plus  profitable  et  le  plus 
digne  de  ses  études  était  Tétat  des  hommes  déjà  civilisés,  qui  aspirent 
à  la  civilisation,  ou  entrés  depuis  longtemps  dans  le  mouvement  des 
afEnres  du  monde.  Elle  a  rapporté  de  ses  excursions  de  précieux  et 
abondants  renseignements,  où  elle  a  puisé  des  conseils  propres  à  hâter 
les  progrès  ou  à  accomplir  la  régénération  des  peuples  ;  éléments  fé- 
conds de  vie  matérielle  et  morale  ou  de  renaissance  sociale,  qui  valent 
bien  Tacquisition  de  quelques  animaux  exotiques  et  la  découverte  de 
quelque  tlot  désert  ou  occupé  par  les  glaces. 

Tous  les  esprits  auxquels  l'amélioration  du  sort  des  hommes  n'est  pas 
indifférente,  ont  suivi  avec  un  vif  intérêt  M.  Blanqui  dans  les  pèlerinages 
économiques  qu1l  a  entrepris  avec  Tactivité  la  plus  digne  d'éloges,  et, 
après  avoir  lu  ses  belles  études  sur  l'état  de  l'Algérie  et  de  la  Corse,  ont 
accueilli  avec  une  nouvelle  faveur  le  résultat  des  observations  qu'île 
rapportées  de  son  voyage  récent  dans  la  Turquie  d'Europe.  Le  savant 
académicien  a  déjà  initié  lo  public  aux  conclusions  générales  qu'il  a 
déduites  de  l'état  social  de  cette  contrée,  qui  nous  était  presque  incoh- 
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nue,  et  les  lecteurs  de  ce  recueil  en  particulier  ont  pu  apprécier  tout 
ce  qu'il  y  avait  de  hauteur  de  vues,  d'observation  profonde  et  péné- 
trante dans  ces  lumineuses  considérations.  Aujourd'hui,  M.  Elanqui, 
par  la  publication  de  son  voyage  en  Bulgarie,  après  rensemble  nous 
donne  le  détail,  après  le  taûeau  d'histoire,  le  tableau  de  genre.  Le 
sujet  est  le  même,  mais  la  touche,  sans  être  moins  vigoureuse,  est 
plus  délicate,  plus  finement  élégante ,  plus  accessible  aux  yeux  les 
moins  familiarisés  avec  les  productions  de  Tart.  L'anecdote  locale  côtote 
la  réflexion  philosophique,  et  en  même  temps  que  l'économiste  appa* 
ralt  le  voyageiu*.  Ces  intéressants  récits  sont  de  Thistoire,  Biais  la  vé- 
rité sévère  de  Thistoire  y  semble  emprunter  tous  les  charmes  de  la 
fiction.  Il  est  difBcUe.de  trouver  une  lecture  plus  attachante  et  plus 
instructive  à  la  fois,  et  d'apprendre  beaucoup  de  choses  graves  avee 
moins  de  peine,  je  veux  dire  avea  plus  de  plaisir. 

Mais  cette  lecture  laisse  dans  Fâme  un  profbnd  sentiment  de  tristesse 
et  d'indignation,  car  elle  déploie  à  nos  regards  le  spectacle  lamentable 
des  misères  de  tout  genre  qui  pèsent  sur  ce  malheureux  pays.  A  eôlé 
de  ces  hommes  où  ne  se  rencontre  pas  un  citoyen,  de  ces  femmes  tur- 
ques chez  lesquelles  tout  ce  qui  fait  l'honneur  de  la  femme  dans  la  so- 
ciété et  dans  la  famille  est  aboli,  nous  voyons  des  villes  presque  dé- 
sertes, qui  ne  sont  au  dedans  que  des  sépulcres  de  vivants  environnés  «a 
dehors  des  tombes  des  morts,  décimées  périodiquement  par  la  peste, 
raoombrées  de  monceaux  d'immondices  qui  croupissent  au  pied  des 
maisons  en  ruine,  d^un  aspect  enfin  qui  étele  hideusement  toutes  les 
variétés  de  la  désolation;  des  campagnes  adnûridilement  fertiles,  mais 
où  la  riche  nature  est  stérilisée  par  un  despotisme  ignc^ant  ;  et  au-deasos 
de  ces  misères  des  hcmimes  et  des  choses,  nous  apercevons  planant  dans 
l'air  des  nuées  d'oiseaux  de  proie,  les  édiles  de  ces  villes  immondes, 
couvant  une  pâture  toujours  renaissante.  Au  milieu  de  ces  paysans  bul- 
gares, exposés  à  toutes  les  vexations  et  à  toutes  les  avanies  des  conqué- 
rants musulmans,  ouvertement  esclaves  et  timidement  chrétiens,  saas 
cesse  réveillés  dans  leurs  profondes  vallées  par  la  voix  impérieuse  des 
Turcs  ou  les  coups  de  fusil  des  Amantes ,  se  montrent  les  domiaateiB» 
fanatiques  du  pays,  qui  oppriment  sans  se  mêler  aux  opprimés,  su- 
perbes et  dégénérés,  qui  sentent  le  sol  chréti^  trembler  aous  leurs 
pas  ;  et  les  pachas,  qui  n'ont  gardé  de  leurs  belliqueux  ancêtres  qup 
l'insolence,  saturés  de  tout  l'éclat  d'un  luxe  raffiné  au  sein  de  la  détresse 
générale,  attdant  leurs  sujets  chrétiens  à  leurs  voitures  quand  lee 
chevaux  manquent,  et  si  soucieux  du  bien-être  de  leurs  administrés, 
qae  l'un  d'eux  répondait  en  souriant,  au  voyageur  qui  lui  deoundail 
ce  que  l'on  ferait  si  l'unique  pont  de  Philippopolis,  <téjà  en  ruine,  s'é- 
croulait entièrement  :  a  Eh  bien,  on  ne  passera  plus  1  »  Fatal  sommieil, 
précurseur  de  la  mort  1 

Il  fiiut  lire  le  FùyageenBiUg€trie  et  parcourir  le  pays  iti^  par 
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étape  avec  le  savant  voyageur  pour  se  flaire  ane  idée  complète  de  !a 
position  respective  et  des  chances  de  la  lutte  future  des  deux  races, 
^ont  ^'u|le  çs^  p^^^^ne  tle  sève  et  (J'aveqii-,  ^ndis  que  l'autre  n'est  déjà 
pli^ç  occupée  aujourd'liu  i  qu'à  s'arraçi^er  cqnveqablement  pour  tomber 
e|  ipourif,  cpnime  le  gladiate^n"  romain  dans  Tafène.  C'est  là  3eule- 
Jnéqt  que  Ton  peut  toucher  la  plaie  di|  doigt.  Mais  pous  n*abaiidon- 
nerons  pas  le  li\Te  de  M.  Blânqui  sans  en  extraire  un  court  passage 
qui  donnera  une  idée  du  talent  de  style  et  de  narration  qu*on  y  re- 
trouve à  chaque  page.  N*y  verra-t-en  pas  aussi  l'image  vivante  delà 
Turquie  tout  entière  ? 

a  n  faisait  nuit,  et  tout  le  monde  était  couché,  selon  Tusage,  dans 
ce  village  entièrement  habité  par  des  chrétiens  bulgares...  Personne 
n'ayant  voulu  se  lever,  soit  frayeur,  soit  rigueur,  nos  postillons  et  le 
Tartare  se  mirent  en  mesure  d'enfoncer ,  sans  forme  de  procès ,  la 
porte  d'une  maison,  et  ils  y  trouvèrent  une  vieille  femme  toute  trem- 
blante dont  le  mari  était  absent.  Jeter  cette  malheureuse  femme  hors 
de  son  lit  et  de  sa  chaumière,  étendre  ses  couvertures  dans  le  jardin, 
vider  les  buffets,  couper  le  cou  aux  poules  et  les  mettre  à  la  broche, 
toat  cela  fut  l'affaire  d'un  instant.  Ces  abominables  voleurs  ne  nous 
avaient  pas  même  laissé  le  temps  de  nous  en  apercevoir.  Ils  étaient 
tranquilles  conmie  s'ils  avaient  accompli  un  devoir ,  et  la  pauvre 
femme,  résignée  comme  si  elle  eût  mérité  une  punition.  J'eus  beau 
reprocher  au  Tartare  l'iniquité  d^une  telle  conduite  :  «Bah!  me  répon- 
dit-il, ne  sànt-^ls  pas  faits  pour  cela?  Avec  votre  bonté,  vous  auriez 
couché  à  la  porte,  et  sans  pouvoir  manger.  »  Nous  nous  effbrçâmes  de 
consoler  noire  hôtesse  en  lui  annonçant  que  nous  étions  résolus  à  la 
défrayer  de  toutes  ses  dépenses,  et  je  lui  offris  une  tasse  de  café  avec 
un  peu  de  sucr.e,  politesse  rare  dont  elle  fut  très-flattée.  Mon  interprète 
lui  expliqua  à  part  combien  nous  étions  désespérés  de  ces  avanies 
envers  une  femme  chrétienne,  puisque  nous  étions  chrétiens  nous^ 
mêmes,  a  Si  cela  est  vrai,  dites  votre  credo  d,  reprit-elle;  et  dès  que 
M.  Exarcos  le  lui  eut  récité  en  bulgare,  elle  ne  voulut  rien  recevoir. 
il  nous  fallut  insister,  au  moment  du  départ,  pour  lui  faire  accepter 
^elques  piastres,  auxquelles  les  postillons  prétendaient  avoir  plus  de 
droits  qu'elle,  à  cause  de  la  peine  qu'ils  avaient  eue  de  la  piller.  » 

m:  m. 

GoLLCcno!!  DES  PRiNcn»ACJx  ËcoifOMiSTES,  tomc  I,  contenant  les  Éeono- 
migîes  financiers  du  dix-huitième  siècle,  savoir  :  Vauban,  Projet 
d'une  dime  royale  ;  Boisgutllebert,  Détail  de  la  France,  Factumde 
la  France,  etc.;  J.  Law,  Considérations  sur  le  numéraire,  Mémoires 
sur  les  banques.  Lettres ,  etc.;  Melon,  Essai  sur  le  commerce;  Dotot, 
Réftexions  sur  les  finances  et  le  commerce,  avec  des  notices  historiques, 
des  notes  explicatives  et  des  commentaires,  par  M.  Eugène  Baire;  un 
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seal  volume  grand  in-S»  de  1  ,(M6  pages,  15  fir.  80  c— Chez  Octinaximiii, 
galerie  de  la  Bourse,  5,  Panoramas. 

Nous  ne  pouvons  mieux  faire  apprécier  le  mérite  de  ce  volume  et  la 
haute  importance  de  la  collection  entreprise  par  M.  Guillaumin  qu*en 
citant  textuellement  le  Rapport  fait  à  V Institut  (  Académie  des  sciences 
morales  et  politiques)  par  M.  H.  Passy,  dans  sa  séance  du  8  avril 
dernier  : 

n  Je  suis  chargé  de  fiûre  hommage  à  l'Académie  du  premier  volume 
de  la  collection  des  principaux  Économistes  que  publie  en  ce  moment 
M.  Guillaumin.  Dans  ce  volume  sont  réunies  les  œuvres  de  Vauban,  de 
Boisguillebert,  de  Law,  de  Melon,  de  Dutot,  œuvres  qui  toutes  appar- 
tiennent à  la  première  moitié  du  dix-huitième  siècle  ;  car  les  recherches 
de  Dutot  sur  le  commerce  et  les  finances,  qui  en  terminent  la  série, 
ont  paru  dès  1758,  près  de  vingt  ans  avant  l'époque  où  se  forma,  sous 
les  auspices  du  célèbre  docteur  Quesnay,  TÉcole  physiocratique,  dont 
la  renommée  fut  si  grande. 

a  I^e  volume  adressé  à  TAcadémie  se  recommande  par  des  mérites  di- 
vers. Jusqu'ici,  les  écrits  qu'il  renferme  ne  nous  étaient  connus  que 
par  des  éditions  incomplètes  et  fautives.  Cette  fois,  les  textes  ont  été 
soigneusement  revus,  corrigés  et  complétés.  Ainsi,  un  chapitre  delà 
Dime  royale  de  Vauban,  demeuré  inédit,  a  été  enfin  imprimé;  de  même 
le  Mémoire  sur  les  Monnaies  et  les  Lettres  sur  le  nouveau  système,  qui 
manquaient  à  l'édition  des  œuvres  de  L4iw  publiée  en  1790,  ont  été 
ajoutées  au  reste  de  ses  écrits.  Un  autre  travail  a  beaucoup  accru  la 
valeur  de  la  publication  :  des  notices  historiques  sur  chaque  auteur 
et  des  notes  explicatives,  dues  à  la  plume  habile  et  judicieuse  de  H.  Eug. 
Daire,  ont  éclairci  les  points  obscurs  des  textes  et  rendu  leur  véritable 
signification  à  quelques  pensées,  qui  ne  pouvaient  être  bien  comprises 
qu'à  l'aide  de  la  connaissance  approfondie  des  foits  auxquels  elles  se 
rapportent. 

a  C'est  un  service  considérable  rendu  à  la  science  que  la  publication 
dont  j'entretiens  l'Académie.  S'il  est  toujours  instructif  d'étudier  les 
auteurs  justement  renommés,  il  Test  surtout  de  les  étudier  dans  l'ordre 
même  des  temps  où  leurs  œuvres  ont  pris  naissance.  Ainsi  se  déroule 
aux  regards  la  série  des  conquêtes  de  la  science  ;  on  voit  de  quelles 
erreurs  la  vérité  a  eu  à  se  dégager  pour  briller  de  tout  son  éclat,  et 
comment,  à  mesure  que  les  observations  ont  gagné  en  nombre  et  em 
exactitude,  se  sont  établis  des  principes  dont  l'autorité  n'a  phis  souffert 
de  contestation. 

a  Sous  ce  rapport,  on  ne  saurait  donner  trop  d'attention  aux  tra* 
vaux  des  économistes  financiers  du  dix-huitième  siècle.  Ce  sont  eux 
qui,  les  premiers  en  France,  ont  recherché  les  règles  applicables  à  la 
direction  des  intérêts  matériels:  ils  ne  pouvaient,  dès  Tabord,  embrasser 
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QD  vasie  eoMmble  deftaits,  il  était  naturel  qu'ils  s'attachaaseiit  princi- 
palement à  Texamen  de  ceux  qui  préoccupaient  davantage  les  esprits, 
et  comme  les  embarras  flnanciers  de  la  fln  du  règne  de  Louis  XIV 
avaient  semé  de  nombreuses  calamités,  c'est  de  l'impôt  que  Tilhistre 
Yauban,  le  premier  d'entre  eux  par  la  date  de  ses  travaux,  s'occupa 
spécialement.  —  Puis  vinrent  successivement  les  recherches  sur  les 
monnaies,  les  banques  et  le  conmierce,  qui  précédèrent  les  investiga- 
HoDS  auxquelles  plus  tard  donnèrent  lieu  les  grands  phénomènes. de 
la  production  et  de  la  distribution  des  richesses.  Quelque  restreint  que 
poisse  paraître  maintenant  le  cercle  où  se  renfermant  les  précurseurs 
de  Quesnay  et  de  Smîth,  il  leur  a  fallu ,  pour  le  parcourir  heureuse- 
ment, des  efforts  dlntelligence  et  de  labeur  dont  peu  d'esprits  étaient 
capaUes,  et  dont  le  succès  n'a  pas  peu  servi  à  assurer  oonune  à  ikci- 
liter  les  découvertes  de  leurs  successeurs. 

«  L'Acad^nie  sait ,  au  reste,  quelle  reconnaissance  est  due  aux  tra- 
vaux des  hommes  dont  les  œuvres  figurent  dans  le  volume  dont  il  lui 
est  fait  hommage.  U  est  fort  à  désirer  que  la  belle  collection  dont  ce 
volmne  fût  partie  soit  continuée.  C'est  un  monument  élevé  à  la  science, 
et  je  ne  saurais  donner  trop  d'éloges  aux  soins  pris  pour  qu'il  réunisse 
toote  la  perfection  désirable,  o 

Tableau  historioub  et  statistique  de  l'empoie  britannique  bans  l'Inbe, 
par  le  général  comte  Biornstiema,  envoyé  extraordinaire  de  Suède 
à  la  cour  de  Londres;  traduit  libr^nent  de  l'allemand  par  M.  Petit 
de  Baroncourt  *. 

Llûstoire  des  dominations  humaines  ne  renferme  pas  de  phéno- 
mène plus  remarquable  que  l'établissement  de  Tempire  des  Anglais 
dans  rinde.  Jamais,  avec  des  ressources  plus  faibles  et  des  secours  plus 
ékNgDés,  on  ne  parvint  àétendre une  puissance  solide  sur  un  plus  vaste 
territoire.  Cette  œuvre  gigantesque  de  la  soumission  enti^  de  la 
presqu'île  indienne  que  n'avaient  pu  mener  à  terme  ni  Alexandre,  Tin- 
vincible  destructeur  des  monarchies  de  rOrient,  ni  les  Afghans  pendant 
longtemps  maîtres  de  l'Asie  centrale,  ni  les  Mongols  avec  leur  innom- 
brable cavalerie  qui  poussait  ses  reconnaissances  jusqu'à  la  Save,  une 
compagnie  de  marchands  l'accomplit.  Tous  les  événements  ont  seDoblé 
conspirer  en  leur  foveur  pour  cette  vaste  conquête  et  convier  l'Angle- 
terre A  rempile  de  Tlnde.  Mais  les  coups  heureux  de  la  fortune  n'en- 
levèrent rien  à  sa  persévérance  infatigable  et  à  sa  vigilante  activité. 
Les  divisions  des  princes  indigènes  lui  oflûraient  une  proie  facile.  L'im- 
prévoyancede  lapolitique  française  la  débarrassa  de  redoutables  rivaux. 
Elle  envoyait  sans  cesse  de  nouvelles  troupes  et  récompensait  magni- 

«  Cba  ADjot,  m  toi.  in-a». 
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fiquemetit  ses  généraux.  La  France  laissait  SM  soldais  sans  ailpiii  ae 
consumer  en  stériles  efforts;  elle  désavouait  La  Bourdodliâye,  abiùi- 
donnait  Dupleix,  et  envoyait  à  la  mort  le  malheureul  Lally .  Elle  fomei^ 
tait  les  coalitions^  excitait  les  résistance»  et  n'était  pas  ptésente  au  |oar 
du  combat;  si  bien  que  les  amis  de  la  veille  délaissés,  vaincilsel enfin 
soudoyés  par  les  Anglais»  devenaient  souvent  les  ennemis  du  leiid»- 
main.  On  ne  vit  aucun  de  ses  soldajts  défendre  la  brèche  de  Seringa- 
patnam  oà  tomba  Tippo-S«dG}.  Ses  effdrts  tnal  combinés  et  sans  suite 
finirent  par  échouer;  et,  après  uûe  lutte  où  elle  d^nsa  sans  prqtt 
son  sang  et  ses  trésors^  elle  ne  laissa  dans  Tlnde  que  qudques  conip- 
toirs  insignifiants,  et  d'éclatanta  touvenii^  de  glowe  et  de  malheur» 
L'Angleterre  enfin  victorieuse  est  restée  maiti*es8e  d*un  empke  âusd 
vaste  que  l'espace  qui  s'étend  de  Lisbonne  à  Stnolensk,  où  elle  eémp^ 
90  millions  de  sujets  directs,  40  millions  d'alliés  ou  tribu^dres,  et  i5 
millions  dUndiens  soumis  aux  prifices  nominalement  indé^emlànts  % 
et  où  se  parient  trois  cents  idiomes  différents*  Mais  si  l'histoit^  in- 
partiale  ne  peut  refuset*  son  admiration  aux  (bndateurs  d'un  empire 
si  colossal,  elle  n'hésite  pas  à  condamner  les  moyens  qu'ils  employè- 
rent trop  souvent  pour  arriver  au  but,  la  ruse,  la  perfidie  et  quelque* 
fois  le  crime,  flétrissures  indélébiles  que  n'abdoUt  pas  la  gloire. 

La  Compagnie  des  Indes,  à  qui  le  commerce  fraya  ainsi  les  voies  de 
la  cohquéte)  créée  en  1600  par  la  reine  Elisabeth,  après  avoir  vu  plni 
d'une  fois  son  privilège  aboli  et  renouvelé,  et  ses  constitutions  medi- 
flées  aii  profit  de  la  liberté  commerciale,  est  entrée  dans  la  deniière 
phase  dç  son  existence.  Son  privilège  expirant  en  1834^  dès  Tânaée 
précédente  le  parlement  arrêta  les  bases  d'une  nouvelle  charte.  La 
Gompdgnie  cessa  d'être  une  société  commerciale  exclusive  et  r^iktti(a 
à  Son  thonopole  tant  avec  l'Inde  qu'avec  la  Chine.  Le  conunerte  avec 
ces  contréea  est  désormais  libre  pour  tous  les  sujets  anglais.  Ceux-d 
peuvent,  sous  certaines  conditions,  se  fixer  dans  l'Inde,  ce  qui  mpft- 
ravant  leur  était  sévèrement  défendu.  Les  propriétés  mobilières  et  Ibh 
mobilières  de  la  Compagnie  sont  transférées  à  l'État^  et  elle  n'en  con- 
serve que  l'usufhiit  pendant  la  durée  de  son  nouveau  privilège  de  vingt 
ans  (quarante  ans  selon  notre  auteur^  mais  à  tort).  Cet  arrangennent 
lui  est  très-profitable,  puisqu'il  garantit  ses  engagements  sur  les  lè- 
vent» de  rinde^  éteint  sa  dette  qui  dépasse  un  milliard  et  d^^  et 
prck^ure  à  ses  actionnaires  un  dividende  annuel  de  10  i/2  pour  100  à 
perpétuité,  ou  le  choix  du  remboursement  de  leurs  actions  à  9è0  pour 

<  Les  évaluations  de  M.  de  Biornsticrna  font  monter  ie  nombre  des  sujets  dî- 
recis'  à  100  millions,  et- assignent  h  la  domination  soit  médiate,  soit  immédiate 
de  ta  tôinpagnie  le  iiombre  total  de  200  millions  d'individus,  tes  ëWinti  ^nl 
U^â-exâgérës,  et  ne  figurent  pas  dans  Toutrage  d'Ë^hiilton,  aitiftiel  VkûMSt  ittî 
les  avoir  empruntés.  Nous  avons  adopté  de  préférence  les  calculs  des  deraiers 
éuts  officias. 
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Ljnuvernement  de  ritiile  e^t   retrré  {\  la  Compagnie  eii 

i.tte  dernit'Te  alternative  n'est  que  nominale.  ToûtprbUTe 

possessions  ûa  la  Compagnie,   di^^orniais  réduite  au   tôle 

fileur  des  impôts  et  d  atimini^trat4'ur  locale  Berout  réiinies  à 

iiie^  el  leâ  mcâure^  r^/cemineut  aduptéei^  ne  sont  qu'une  pré- 

(le  importante  métamorplioso. 

i  1 1  octuel  de!)  cbo^s,  Le  ^ouvemetnent  anglo-iilâien  s'exerce 

jfs  simultané  de  la  couronne  et  de  la  Compagnie.  Le  cour 

(  r  -,  choisie  par  les  acliunnaireset  eoniposée  de  TÎngt-quatre 

->iif   cbacuii  doit  être  purieiir  dacÈions  d'une  Tàleur  d*au 

h>  res  Bterlinij;  et  résMliT  à  Londres,  a  Hûitiative  sur  totitea 

rt^iativesà  JUnde,  eonfère  limte!*le*  Tonctions  subalternes 

s^  miUtatre»  ou  judieiaires  niais  [le  possède  que  le  droit 

iM  pour  les  Lantïï  emplois.  Ses  arrêtes  sont  soumis  à  la 

ojau  du  contrôle,  qui  est  le  f>ou\oir  Téritabiement  sou- 

'  i ,  dont  la  presidenee  est  dt;^1i  ree  à  Vuh  des  membres 

mfKJSéen  i^rande  partie  des  ministres;  six  comités  se 

bratiebe  de  Padminti^t  ration  ile^  affaires.  11  a  le  droit 

tications  qu  il  ju^o  eoinenaldes,  mais  en  les  moti- 

.i^jets  présentée  par  la  eiMir  des  directeurs.  Celle-ci  est 

'informer  à  ces  ehauKfnit^nU,  ou  d'abandonner  les 

-s.  Les  allaires  secondaires,  traitées  dans  l'Inde,  ne 

Mine  autre  liitiitequ'à  un  délai  suspensif  dé  quarante^ 

^t-  à  1  exécution  de  la  volonté  du  gouverneur  géné« 

ïiéamuoins  d'un  conseil  de  cinq  membres,  dispo^ 

le;  absolu,  il  a  ledruit  de  paix  et  guerre,  nommé 

s  petites  course  indienn^^s,  le»  véritables  maîtres  du 

iijplomaliqnei^  envoyés  en  missiott  temporaire  datia 

mu  Ava^  la  Cocbincbîne,  \v  ItiibôtYBokhara,  TÉthio- 

^dant  d  Calcutta,  il  e^  en  tnème  temps  cbef  dé  la 

et  a  la  liante  main  sur  les  affaires  politiques  et 

M  très  présidences,  Mail  ras,  Bombay  et  Agra.  Là 

t  e  rtiéean  i  sme  a  d  i  u  i  n  i  ^<  1 1  m  t  i  f  proU ye  que  le  gou* 

jppartient  beaucoup  pins  à  la  couronne  qu'à  la 

>L  de  Oiornstierna  ait  beaneouptrepéeourté  qael- 

:  i  eiip  allongé  plusieurs  outn-  mesure,  et  qu'il  ea  ait 

'iit  dd  faire  le  principal  ubjet  de  l'étude  qu'il  avait 

^  il  consacre  quelqu*'^  pauses  à  l'impôt  etauxre- 

.w  .luidlleber^deMill,  de  Kkkard,  et  les  publica- 

I  ;'  aiialiqne  auraient  pu  lui  fournir  sur  ce  sujet 

Sé$  iutormations  m>nt  souvent  puisées  à  des 

irait  eu  beaucoup  plus  de  profit  pour  le  leeleiir» 

tatioiid  de  politique  spérulatite  et  de  digit^, 
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fiions  stratégiques,  à  être  mis  au  courant  de  la  constitution  foncière,  de 
l'exploitation  du  sol  et  de  la  condition  des  populations  agricoles.  Ce 
sont  des  points  de  vue  qui  n*ont  pas  même  été  indiqués,  et  qui  certes 
méritaient  la  peine  d'être  examinés.  Le  vice  capital  qui  s'of^iose  à 
tout  progrés  dans  Tlnde,  est  dans  le  détestable  système  transmis  par  les 
conquérants  musulmans,  mais  encore  aggravé  par  la  Compagnie,  d'après 
lequel  la  totalité  des  terres  est  censée  appartenir  au  souverain.  Quoique 
les  villes  soient  nombreuses  et  florissantes,  cependant  les  neuf  dixiè- 
mes de  la  population  sont  attachés  à  l'agriculture.  S'ils  ne  sont  point 
esclaves,  ils  ne  sont  pas  non  plus  ni  journaliers,  ni  fermiers,  ni  pro- 
priétaires; ils  sont  métayers  (ryois),  et  ils  partagent  ou  doivent  parta- 
ger avec  l'Ëtat,  par  égales  portions,  les  produits  de  leurs  récoltes.  Car, 
par  opposition  avec  tous  les  pays  où  la  culture  par  métayers  est  pra- 
tiquée, ils  n^ont  pas  au-<lessus  d'eux  de  propriétaires  ;  ils  ne  trouvent 
d'autres  supérieurs  que  les  agents  ou  fermiers  de  l'État,  les  xemindm'ê, 
qui  se  font  rendre  compte  delà  portion  qui  lui  revient  dans  les  produits. 
Les  ryots  sont  réduits  à  la  plus  excessive  pauvreté  :  avec  la  moitié  des 
récoltes  du  plus  riche  sol  et  du  plus  beau  climat  de  la  teire,  on  ne  leur 
laisse  jamais  rien  au  delà  du  plus  strict  nécessaire;  on  les  opprime;  on 
les  menace  sanscesse  ;  les  retards  dans  le  payement  de  leurs  redevances 
sont  souvent  punis  de  la  manière  la  plus  cruelle.  Dans  leur  misère,  ils 
ne  peuvent  fiiire  aucune  avance  à  la  terre,  ni  apporter  aucun  perfec- 
tionnement à  l'agriculture;  et  quoiqu'ils  ne  gsurdent  rien  pour  eux- 
mêmes,  ils  produisent  réellement  très-peu  pour  le  pouvoir  qui  les  ex- 
ploite. Le  zemindar  n'a  aucun  intérêt  à  faire  des  dépenses  d'améliora- 
tion ;  d'ailleurs,  il  est  le  plus  souvent  ruiné  lui-même.  Le  souverain 
collectif  est  trop  éloigné  ou  trop  endetté  pour  y  songer ,  et  tout  dépé- 
rit. On  peut  le  dire  avec  assurance,  ce  qui  ruine  le  présent  et  com- 
promet l'avenir  de  l'Inde,  ce  n'est  pas  l'obstination  des  Indous  à  rester 
enchaînés  à  leurs  habitudes  héréditaires,  c'est  le  régime  destructif  du 
ryotwar  maintenu  par  la  Compagnie  qui,  en  refusant  de  se  dessaisir  de 
l'inaliénabilité  de  son  droit  de  propriété  sur  la  terre  et  de  la  concéder  ou 
de  la  vendre  à  des  particuliers,  surtout  à  des  Anglais,  frappe  son  em- 
pire de  stérilité,  les  indigènes  de  misère ,  et  empêche  l'accroissement 
de  son  propre  revenu. 

Du  reste,  les  inconvénients  de  ce  système  déplorable  ont  été  à  la  fin 
compris,  et  l'on  se  décide  à  profiter  des  dures  leçons  de  l'expérience. 
Un  projet  de  remaniement  complet  du  régime  foncier  dans  l'Inde  s'éla- 
bore en  ce  moment  ;  les  possesseurs  actuels  du  sol  seraient  investis  du 
droit  de  propriétaires  sous  certaines  conditions,  et  le  règne  du  mono- 
pole territorial  cesserait.  Après  les  bienfaits  de  la  sécurité  viendrait 
enfin  l'initiation  à  la  propriété.  Nous  ne  laisserons  point  passer  sans 
examen  une  si  fondamentale  transformation ,  qui  doit  ouvrir  une  nou- 
velle ère  pour  l'Inde. 
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En  attendant,  l'empire  britannique  vient  encore  de  s'agrandir  d'un 
nouvel  accroissement.  Le  Scinde  a  été  arraché  à  la  domination  vexatoire 
des  Ameers,  et  le  pavillon  anglais  flotte  à  Hyderabad.  La  navigation  de 
rindus  est  désormais  ouverte  à  toutes  les  nations.  Ce  grand  fleuve,  si 
longtemps  fermé,  va  devenir  une  des  artères  de  la  civilisation  dans 
l'Asie  centrale  et  méridionale.  Les  Anglais  ont,  ditron,  prononcé  dans 
leur  nouvelle  conquête  l'abolition  de  l'esclavage;  peut-être  cette 
émancipation  consiste>t-elle  seulement  dans  l'affranchissement  pour 
les  Beloutchis  de  la  tyrannie  des  Ameers,  qui  exerçaient  sur  eux  la 
même  autorité  que  les  Turcs  s'arrogeaient  dans  l'ancienne  régence 
d'Alger  vis-à-vis  des  Arabes.  Quoi  qu'il  en  soit,  l'Angleterre,  par  ces 
mesurçs  libérales,  s'est  acquis  un  titre  à  la  considération  de  tous  les 
peuples,  et  s'est  fortifiée  d'un  argument  nouveau  contre  les  déclama- 
tioDs  des  défenseurs  de  l'esclavage.  Elle  tient  dignement  sa  place  à 
l'avant-garde  de  la  civilisation  européenne,  qui  aujourd'hui  cerne  et 
pénètre  Tlnde  et  la  Chine  de  tous  côtés  et  conmience  à  les  réveiller  de 
leur  sommeil  immémorial. 

Nous  ne  terminerons  pas  sans  payer  un  juste  tribut  d'éloges  au  tra- 
ducteur du  Tableau  de  l'empire  britannique  qu'il  a  enrichi  de  notes 
nombreuses  et  d^un  remarquable  résumé  de  la  lutte  entre  la  France  et 
VAogleterre  dans  l'Inde.  M.  M. 


T.  V,  15 
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Paris,  17  mai. 

Devant  la  diMUMion  de  la  loi  sur  les  sacres,  il  semble  que  toutes  les 
questions  éoonomiques  devaient  attendre  et  se  taire.  Ce  n*est  pas  que 
le  salut  de  TÊtat  dépende  de  la  solution  de  ce  problème  fiscal  plutôt 
qu'Industriel;  que  la  loi  tue  on  qu'elle  laisse  vivre  le  sua%  de  bette- 
rave, les  colonies  n*en  marcheront  pas  moins  vers  la  destinée  qui  les 
attend.  Comme  la  lumière  qui  va  finir,  elles  cherchent  à  jeter  un  der- 
nier éclat  autour  d'elles;  mais  on  ne  refait  pas  le  passé,  le  monde  mar> 
che  vers  de  nouveUes  harmonies.  Les  colonies  à  esclaves  ont  foit  leur 
temps. 

Nous  voudrions  pouvoir  reproduire  ici  le  discours  prononcé  hier  à 
la  tribune  par  M.  Hippolyte  Passy.  Les  hommes  de  raison,  les  hommes 
sérieui,  ceux  que  rintérét  ne  domine  pas ,  puiseront  une  conviction 
nouvelle  dans  ce  remarquable  document. 

Mais  si  la  question  en  elle-même  n'a  pas  toute  Timportance  qu'on  a 
voulu  lui  donner,  si  le  sort  de  notre  marine,  le  salut  des  colonies  ne 
sont  pas  attachés  à  Texistence  ou  à  la  disparition  de  la  betterave,  c'est 
surtout  le  moyen  proposé  pour  la  résoudre  qui  excite  toute  l'anxiété 
des  hommes  sérieux.  Nous  l'avons  déjà  dit,  la  suppression  de  la  bette- 
rave par  la  loi  est  une  monstruosité.  C'est  la  coupable  application  des 
soiHÎisant  préceptes  de  certaines  écoles  modernes,  dont  les  disciples, 
ayant  la  vue  trop  basse  pour  embrasser  les  questions  économiques  dans 
leur  ensemble,  tranchent  les  problèmes  sociaux  conune  Alexandre  a 
tranché  le  nœud  gordien.  —  C'est  une  science  facile  que  celle  qui,  em- 
barrassée par  le  moindre  intérêt ,  le  supprime,  afin  de  n'avoir  pas  à 
s'en  préoccuper.  ^  Dans  les  temps  de  barbarie,  c'est  ainsi  que  procé- 
daient les  gouvernements.  —  Le  goût  de  ce  procédé  est  revenu;  il  est 
conunode,  en  effet;  il  dispense  de  méditations. 

Quoi  qu'il  en  soit,' un  mot  a  retenti  à  la  tribune  ;  mot  remarquable, 
et  que  le  Journal  des  Économistes  doit  constater.  M.  le  ministre  des 
finances,  parlant  des  protections,  s'est  écrié  qu'elles  ont  pour  résultat 
d'accroître  d'une  manière  fictive  la  valeur  des  propriétés  des  oisifis. 

Cette  parole,  nous  Tespérons,  portera  ses  fruits.  Ce  n'est  pas  légère- 
ment qu'un  ministre  formule  un  jugement  aussi  sévère.  Le  jour  vien- 
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dra,  MHS  doute^  où  M.  LioaTe-Li^lagne  trouvera  ptaee  dana  la  prattqua 
pour  ses  opinions,  et  la  question  de  la  viande,  qui  viendra  bieotM,  lui 
en  fournira  Toccanon. 

La  monde  ioduatriel  a  élé  œ  inoi»«i  fort  préoccupé  de  Touverturf 
des  deux  lignes  de  finr  de  Paris  à  Orléans  et  de  Paris  à  Rouen, 

L'atné  de  ces  deux  chemins  n'a  pas  votdu  attendre  que  les  rails  qu'il 
devait  recevoir  lui  (tissent  livrés.  U  a  ouvert  son  service  sur  une  seule 
voie,  et  Tadministration  a  demandé  à  Deoaaeville  des  dommages-înté- 
rêlB  considérables  pour  le  ret«tl  de  ses  livraisons. 

Quant  au  chemin  de  Rouen,  l'administration  avait  prévu  des  retards 
ttialogues  ;  malgré  Ténorme  droit  de  ttO  Arailcs  par  tonneau,  die  s'est 
pourvue  de  certaine  quantité  de  rails  anglais,  et  le  5  mai  elle  a  pu  inau- 
gurer MB  deux  voies. 

Cette  ouverture  de  deux  grandes  lignes  était  on  événement  pour 
les  populations  riveraines.  -^  Elle  a  donné  lieu  à  mille  récits  di-* 
vera.  —  Les  uns  en  ont  fait  le  texte  d'œnvres  littéraires  lottangeosea 
Jusqu'au  ridicule;  les  autres,  qui  s'attendaient  sans  doute  i  quelque 
chose  de  surnaturel,  ont  été  surpris  que  Ton  mtt  4  heures  35  minutes 
pour  foire  157  kilomètres.  Quant  à  nous,  il  nous  semble  que  8  lieues 
à  Pheure  sont  une  vitesse  convenable,  et  d'ailleurs  elto  ne  saurait  être 
discutée,  puisque  les  lois  prescrivent  de  ne  pas  la  dépasser. 

n  va  sans  dire  que  le  chemin  de  Rouen  qui  n'a  pas  eu  d*apprentia- 
sage  encore,  puisqu'aucune  partie  de  la  ligne  n*a  été  ouverte  avant 
Fensemble,  a  dA  se  ressentir  d'abord  de  cet  essai  tenté  tout  d'une  ha- 
leine. -*•  Mais  heureusement  tous  ses  mécaniciens  sont  des  hommes 
éprouvée  sur  d'autres  lignes  et  par  de  longs  services,  et  la  régularité 
des  arrivées  est  de  ph»  en  plus  grande. 

Ces  deux  lignes  qu'on  a  souvent  comparées  «  n'ont  cependant  pas  des 
éléments  de  succès  pareils.  —  Le  chemin  d'Oriéana  est  le  trône  oolh^ 
mm  de  toutes  les  grandes  avenues  de  l'Burope.  -^  Antihes ,  Marseille , 
iayomie,  Nantes  même,  voilà  ses  Umites.  C'est  donc  un  (^emin  do 
voyageurs  surtout,  et  de  voyageurs  de  plein  parcours ,  car  les  Inter- 
raédlaires  sont  sans  importance. 

Les  éléments  du  chemin  de  Rouen  sont  d'un  autre  genre.  ^  Aho»- 
tissant  à  la  première  ville  du  nord  de  la  France ,  il  foit  de  cette  ville  on 
IMiourg  de  Paris,  et  de  Paris  un  port  sur  rOcéae.^Ge  n^eat  pas  me 
hyperbole ,  et  l'expérience  le  démontrera  bientôt. 

Dix  départements  sont  intéressés  plus  ou  moins  direaiwnqnt  à  œtle 
grande  ligne,  et  ces  départements  contiennent  à  eux  seuls  le  sixième 
de  la  population  de  la  France;  c'est  un  assex  beau  champ  d'exploita- 
tion pour  le  chemin  de  Rouen,  surtout  si  l'on  réfléchit  à  la  richosoo 
des  contrées  qu'il  traverse,  et  à  l'énorme  part  qu'ellea  pioonenl  au 
commerce  d'approvisionnement  de  Paris.  —  L'espace  noua  nmifM 
pour  parler  plus  en  détail  de  ces  deux  essais  de  grands  chemins  de  for; 
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la  statistique  de  leurs  éléments  de  succès  offre  de  curieux  rappro- 
chements. 

Nous  ne  quitterons  pas  ce  sujet  cependant  sans  dire  quelques  mots 
des  remarques  auxquelles  a  donné  lieu  l'intervention  des  capitaux  an- 
glais dans  l'exécution  du  chemin  de  Rouen  et  dans  celui  du  Hayre.  — 
Il  y  a,  le  croirait-on,  des  gens  assez  étranges  pour  regarder  cette  inter- 
vention comme  Ibn^te,  et  qui,  s'ils  étaient  les  maîtres,  la  repousae- 
raient  avec  violence.  —  Nous  avons  beau  chercher,  nous  avouons  que 
nous  ne  découvrons  aucun  motif  à  cette  aversion.  —  Nous  parlons» 
qu*on  veuille  bien  se  le  rappeler,  de  motife  puisés  dans  la  se  ience;  ear 
s'il  s'agit  de  sentiment,  de  haine  politique,  le  raisonnement  devient 
impuissant.  —  Si  nous  étions  en  guerre  avec  PAngleterre,  nous  n'au- 
rions certes  aucun  scrupule  à  fkire  travailler  pour  nous  les  prisonniers; 
quel  danger  peut-il  y  avoir  d'employer  aujourd'hui  ses  capitaux? 
Je  comprendrais  bien  mieux  que  les  Anglais  s'effrayent  de  les  voir 
sorth'  de  leur  pays  ;  mais  leur  sécurité  est  un  témoignage  en  faveur  de 
notre  bonne  foi.  Et  où  do  ne,  encore  une  fois,  est  le  danger  d'employer 
leurs  ressources  à  créer  chez  nous  des  éléments  permanente  de  ri- 
chesse ?  —  Cette  singulière  opposition  est  d'autant  plus  absurde,  qu*elle 
a  eu  mille  fois  l'occasion  de  se  produire  sans  le  faire,  et  que  ceux  qui 
la  font  aujourd'hui  ne  se  sont  jamais  doutés  de  cette  occasion.  Chaque 
fois  que  le  gouvernement  contracte  un  emprunt,  les  étrangers  en  sons- 
crivcnt  une  part  importante,  et  à  l'heure  qu'il  est,  une  quotité  nota- 
ble de  rentes  françaises  sont  possédées  par  eux.  —  11  y  a  plus ,  Lon- 
dres est  la  place  où  se  résolvent  toutes  les  affaires  commerciales 
du  monde;  Londres  est  toujours  le  créancier  des  négociante  du  reste 
du  monde.  Croit-on  qu'il  y  ait  là  quelque  danger  pour  nos  banques, 
nos  marchands,  nos  armateurs?  —  En  vérité,  nous  sommes  honteux 
d'être  obligés  à  réfuter  de  pareilles  sottises. 

11  est  une  question  que  nous  regardons  comme  d*une  grande  impor- 
tance, et  à  laquelle  depuis  longtemps  quelques  bons  esprits  consacrent 
tous  leurs  offerte.  C'est  celle  des  irrigations.  L'eau,  c'est  le  premier 
élément  de  la  fécondité  du  sol.  Avec  de  la  chaleur  et  de  l'eau,  on  peut 
se  passer  d'engrais  :  or,  n'est-il  pas  déplorable  de  voir  une  masse  d'eau 
aussi  considérable  s'écouler  vers  les  fleuves,  vers  la  mer,  ou  s'exhaler 
vers  le  ciel  sans  être  utile,  souvent  même  après  avoir  causé  mille  ra- 
vages, et  jeté  la  terreur  ou  la  fièvre  dans  les  lieux  où  elle  ne  devait 
répandre  que  l'abondance  et  la  santé  ? 

M.  Dangeville  a  donc  fait  une  bonne  œuvre  en  proposant  un  projet 
de  loi  tradant  à  faciliter  les  irrigations.  La  proposition  de  l'honorable 
député  est  ainsi  conçue  : 

cLes  travaux  d'irrigation  des  propriétés  rurales  entrepris,  soitcol- 
leetivement,  soit  individuellement,  pourront  être  déclarés  d'utilité  pu- 
blique. » 
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Cette  proposition  est  bien  simple,  on  le  voit.  Elle  n'a  pas  la  préten- 
tion de  provoquer  les  irrigations  par  des  récompenses  ou  des  protec- 
tions; elle  se  contente  de  les  laisser  faire  »  abandonnant  à  la  sagacité 
des  citoyens  le  soin  d'en  reconnaître  Futilité. 

Les  Conseils  généraux  émettent  chaque  année  le  voou  de  voir  la  légis- 
latore  intervenir  dans  cette  question,  que  la  division  des  héritages  a 
rendue  chez  nous  d'une  application  trèiMiîfBcile.  On  peut  lire  dans  un 
écrit  remarquable  publié  par  M.  d'Estemo  toute  la  série  de  mesures  que 
nécessite  la  simple  proposition  de  M.  Dangeville.  Ce  n'est  pas  une  raison 
de  s'abstenir;  et  peut-être  même,  après  avoir  lu  cet  écrit,  se  prend-on 
à  regretta  que  l'honorable  député  ait  borné  là  ses  prétentions ,  au 
Heu  d'aborder  de  front  toutes  les  difficultés,  et  de  provoquera  pro- 
nmlgation  d'une  loi  complète  sur  la  matière,  réglant,  comme  Ta  fait 
M.  d'Estemo,  les  droits  de  chaque  propriétaire  soit  aux  prises  d'eau, 
soit  au  passage  sur  les  héritages  intermédiaires,  appliquant  an  passage 
des  sources  l'article  682  du  Code  civil  qui  règle  les  droit  des  h^tages 
enclavés,  etc.,  etc.  Quand  on  parle  d'irrigations,  il  est  difficile  de  ne  pas 
dter  aussi  M.  L.  Hillot  qui,  dans  ses  bulletins  mensuels  du  JownuU  des 
ComeilUrs  immic^aiMr,  néglige  rarement  d'en  rappeler  les  avantages, 
et  la  nécessité  absolue  où  l'état  actuel  de  l'agriculture  met  notre  pays 
de  chercher  dans  ce  puissant  moyen  un  remède  à  la  pauvreté  compa- 
rative de  certaines  portions  du  territoire. 

Nous  souhaitons  que  la  Chambre  accueille  cette  proposition  avec  la 
bveur  qu'elle  mérite.  La  Chambre  compte  dans  son  sein  un  grand  nom- 
bro  de  cultivateurs  :  est-ce  une  raison  d'espérer  leurs  concours?  Ne  sont- 
ils  pas  plus  pressés  d'obtenir  des  protections  de  tarifls  nouvelles,  de 
maintenir  des  protections  anciennes?  Quand  l'int^t  étroit  de  localité 
prend  la  place  des  intérêts  généraux,  tout  devient  un  problème,  et  il 
est  impossible  de  prévoir  un  jour  à  l'avance  la  solution  que  recevront 
les  questions  qui  se  débattent. 

Nous  avons  annoncé  que  M.  Nassau  W.  Senior  avait  été  i^ésenté  à 
la  place  de  membre  correspondant  de  l'Académie  des  sciences  morales 
et  politiques:  nous  n'avons  pas  annoncé  sa  nomination.  Les  amis  de  la 
science  économique  ont  eu  heu  de  se  réjouir  cependant  de  cet  excel- 
lent ab(Mx.  M.  Senior  en  est  l'un  des  plus  fermes  soutiens. 

Professeur  à  Oxford,  où  il  avait  remplacé  M.  Whately,  aujourd'hui  ar- 
chevêque de  Dubhn,  H.  Senior  a  publié  un  grand  nom)>re  de  mémoires 
remarquables  sur  les  questions  les  plus  sérieuses  de  la  science  éeono- 
Bûque.  Ses  mémoires  on  the  eoêi  of  obtaining  money,  ses  lettres  à  lord 
Howick  sur  l'état  de  l'Irlande  et  la  conunutation  des  dîmes,  ses  leçons 
sur  le  taux  des  salaires,  celles  sur  la  transmission  des  métaux  précieux, 
suivies  de  fexposition  de  la  théorie  de  l'École  mercantile,  son  traité 
d'économie  politique,  etc.,  sont  des  titres  qui  mettent  M.  Senior  au 
premi^rang. 
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Quoique  fèuclionnaite  publie.  M*  Seoior  u'a  pu  oeaié  ûê  eamMI^  les 
erreun  des  gouyernanls  de  son  pays,  et  Tun  des  ou^nges  les  phis  t^* 
maïquables  qui  soient  sortis  dt  sa  plume,  est  un  mémoito  sur  la  pro- 
priété nationale,  destiné  à  renyerser  les  prétentions  du  <derg6^  des  ooi^ 
porations  municipales  sur  les  biens  de  mainmorte  qu'ils  détiennent  Ce 
travail  acquiert  un  nouyel  intérêt  de  Tagitation  qui  régne  <m  Irltnte* 
pour  laquelle  M.  Senior  demandait  de  nombreuses  réformei,  surtoat 
dans  la  propriété  cléricale. 

Une  pbrase  de  ce  mémoire  fera  connaître  Tesprit  de  haute  juaftîee 
qui  le  caractérise.  Parlant  des  protections  accordées  par  la  loi  à  certaine 
producteurs  et  des  impôts  qui  écrasent  les  pauTres>  M.  Senior  ijoule  : 
a  Le  mode  de  vol  le  plus  révoltant  est  celui  dont  le  gouvernaient  se 
rend  complice.  Quand  la  propriété  des  classes  nombreuses  est  ravie  par 
la  loi,  quand  des  hommes  doivent  leur  ruine  à  ces  institutioDS  mdme 
qui  ont  été  créées  pour  les  protéger,  Fâme  se  révolte.*,  s 

M.  Senior  a  été  l'un  des  plus  ardents  promoteurs  de  la  réforme  de  le 
loi  des  pauvres,  et  ses  efforts  constants  ont  été  dirigés  vers  les  moyens 
de  rendre  aux  classes  laborieuses  le  bien^tre  que  leur  ont  fait  perdre 
les  instithtions  vicieuses  de  leur  pays.  Terminons  en  disant  que  M.  Senior 
a  combattu  la  doctrine  de  Malthus  qui  pense,  comme  on  le  sait,  qm 
la  population  s*accrott  dans  une  proportion  plus  rapide  que  le  capital. 


F.  S.  Fmêtèâi  M^  19  mtd.  ^  La  Chambre  des  députés  vieM  de 
voter  la  loi  des  sucres t  hier  elle  avait  adopté  Tamendement  de  m. 
Passy,  Dumont  et  Muret  de  Bord.  C'est  donc  l'opinion  de  la  mlnorilé 
de  la  commission  qui  a  prévalu;  ce  sont  les  principes  de  TégaHs*^ 
tion  des  droits.  Bien  que  l'égalisation  ait  lieu  par  la  surtaxe,  ce  qui, 
nous  l'espérons,  ne  préjuge  rien  pour  un  dégrèvement  ûilur  et  géné- 
ral, nous  nous  réjouissons  de  ce  triomphe  :  c'est  un  grand  exemple 
de  respect  pour  les  principes.  Ainsi  se  trouvent  repoussés  à  la  fois  et 
la  suppression  du  sucre  indigène  moyennant  indemnité,  elle  systètM 
étrange  d'une  échelle  mobile  des  droits,  avec  laquelle  la  nM\|orllé  de 
la  commission  voulait  qu'on  pût  régler  la  proportion  dans  laqmile 
chacune  des  industries  suorières  devrait  être  admise  A  fbumlr  à  la 
consommation,  ce  système  de  bascule  devant  agir  altemativemenC  et 
suivant  les  occurrenoes  comme  encouragement  on  comme  frein  sur  là 
fabrication  du  sucre  indigène. 

Ce  résultat  est  d'autant  plus  satisfaisant  que  ta  disoussioii  générale 
avait  donné  un  triste  spectacle  en  mettant  à  nu  une  des  plaies  de  notre 
époque.  Les  intérêts  généraux  semblaient  être  oubliés  pour  céder  la 
place  aux  intérêts  particuliers;  la  tribune  n'avait  d'échos  que  pour 
ceux-ci  ;  de  toute  part  on  se  groupait,  on  se  coalisait,  et  la  robe  dV 
vocat  semblait  devoir  devenir  le  seul  costume  du  député.  Jamais  MM 
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la  ttatittique  n'avait  litre  de  plus  terriblea  tmàUU  aux  prlnoipes  éoo^ 
iiomiqiMM;  chacun  arrivait  armé  de  son  cbifif^  Inexorable,  anqucd  ne 
Cardait  paa  à  être  opposé  un  chiflï'e  non  moins  poissant.  L^arithmétiqne 
p(^tk}tie  était  un  anensd  où  chacun  venait  chercher  des  armes  et  pui- 
ser des  arguments.  On  a  entendu  défendre  successivement  Tintérét  des 
eolonles,  l'intérêt  de  Fagrioutture ,  l'intérêt  des  ports  de  mer,  oehii  du 
Trésor,  celui  des  pêcheries,  celui  des  manufactures,  celui  enfin  de  la 
marine  militaire  ;  mais  personne  ne  se  présentait  pour  faire  valoir  Tin- 
téffêt  do  consommateur,  c'est-à-dire  de  la  nation  prise  en  masse.  Pour^ 
qnoi  donc  ne  pas  chercher  à  se  rendre  compte  des  sacrifices  imposéi 
au  pays  par  le  renchérissement  occasionné  sur  le  prix  des  sucres  par 
l'ensemble  des  lois  fiscales?  On  aurait  dû  rechercher  alors  quels  étaient 
les  avantages  que  le  pays  réalisait  en  échange  de  ses  sacrifices.  Le  ren- 
chérissement tout  entier  de  la  denrée  est  le  véritable  impêt  levé  sur 
le  consommateur,  et  le  pays  doit  recevoir  dans  Tintérêt  général  la 
contre-valeur  complète  de  ce  sacrifice  ;  toute  portion  de  cet  impêt  qui 
profite  à  des  intérêts  particuliers  constitue  pour  ceux-ci  un  bénéfice 
de  monopole  qui  par  cela  même  est  une  injustice  pour  le  pays. 

La  Chambre  est  restée  embarrassée  dans  cette  discussion  étroite  et 
véritablement  anarchique  jusqu'au  moment  où  M.  Passy  est  venu  déve- 
lopper l'amendement  présenté  par  les  membres  qui  s'étaient  trouvés 
ftirmer  la  minorité  de  la  commission.  Le  savant  économiste  a  relevé  la 
discussion  par  un  rappel  sévère  à  des  principes  dont  on  ne  s'écarte 
jamais  en  vain;  il  a  montré  que,  quels  que  fussent  les  embarras  du  pré- 
sent, il  ne  fallait  pas  pour  j  porter  remède  sortit*  des  règles  de  la  jus- 
tice et  du  principe  sacré  qui  veut  Pégalité  pour  tous  dans  les  charges 
de  la  société.  Il  a  repoussé  avec  force  le  projet  du  gouvernement,  et  a 
proposé  le  système  d'égalisation  progressive  des  droits.  Il  a  exposé  les 
motife  de  cette  proposition  en  termes  courts  et  précis  : 

a  Ces  motifs,  a-t-U  dit,  o^est  que  je  n'admets  point  que  le  gouverne- 
ment, que  l'État  ait  le  droit  de  supprimer  une  industrie  existante  au 
profit  d'une  ou  de  plusieurs  industries,  soit  similaires,  soit  rivales,  et 
qoe  je  tiens  pour  certain  qu'un  tel  abus  de  la  puissance  publique  ne 
peut  être  commis  sans  entraîner  les  conséquences  les  plus  domma- 
geables. Le  dtoit  de  l'Ëtat,  c'est  d'exiger  des  matières  imposables  les 
mêmes  droits,  c'est  de  demander  à  des  industriea  dont  les  produits 
sont  identiques  de  subvenir  dans  la  même  mesure  aux  dépenses  pu- 
bliques. Au  delà  de  ces  limites,  tout  est  danger,  tout  est  injustice. 
Quelle  est  la  pensée  du  gouvernement?  Elle  a  été  exprimée  à  cette  tri- 
bune par  deux  ministres  et  par  la  plupart  des  orateurs  qui  ont  soutenu 
le  projet  en  discussion. 

a  La  pensée  du  gouvernement,  la  voici.  Il  y  a  des  industries  inéga- 
lement utiles;  il  y  a  de  grandes  et  de  petites  industries;  il  y  a  des  in- 
dustries vitales,  il  y  a  des  industries  nuisibles.  Et  partant  de  cette  opi- 
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nioD,  le  gouvernement  B'arroge  le  droit  de  déclarer  quelle»  sont  les 
industries  vitales  et  les  industries  nuisibles,  et  quelles  sont  celles  qu'il 
est  licite  de  sacrifier  aux  autres.  Eh  bien!  je  le  dis  hautement,  c'est 
manquer  au  devoir  le  plus  impérieusement  prescrit  à  tout  gouverne- 
ment équitable  et  prévoyant. 

«  La  concurrence,  c'est  le  véhicule  principal,  la  condition  première 
de  tous  les  progrès  de  la  richesse.  C'est  la  concurrence  qui  détermine 
chaque  industriel  à  faire  tous  ses  efforts  pour  présenter  ses  produits  sur 
le  marché  i  un  prix  inférieur  à  celui  de  ses  rivaux  ;  c'est  la  concurrence 
qui  détermine  tous  les  efforts  auxquels  sont  dus  les  perfectionnements 
de  la  production  ;  c'est  la  concurrence  qui  presse  la  réalisation  de  tou- 
tes les  améliorations  dont  sont  susceptibles  les  procédés  de  l'art  et  du 
travail. 

a  Mais  la  loi  de  la  concurrence,  conune  toutes  les  grandes  lois  qui 
poussent  les  sociétés  vers  un  avenir  plus  prospère,  mêle  au  bien  qu'eUe 
enfante  des  inconvénients.  Elle  ruine  les  faibles  et  les  inhabUes,  elle 
est  dommageable  i  quiconque  ne  suit  pas  la  marche  de  l'art  et  se  laisse 
devancer  par  ses  compétiteurs.  De  là  Paversion  instinctive  qu'eUe  sus- 
cite chez  la  plupart  des  industriels,  qui  l'accusent  de  limiter  leurs  béné- 
fices et  n'en  subissent  qu'à  regret  les  exigences. 

«  Aussi  est-ce  pour  le  gouvernement  une  nécessité  de  n'intervenir 
dans  aucun  cas  dans  les  faits  de  concurrence.  Aussi  est-ce  un  devmr 
pour  nous  de  laisser  planer  au-dessus  de  l'intérêt  privé  l'intérêt  gé^ 
néral ,  de  maintenir  au  faite  de  l'ordre  industriel  un  principe  de  justice 
qui  tienne  en  bride  toutes  les  prétentions  égoïstes ,  toutes  les  jalousies, 
toutes  les  avidités  mercantiles,  b 

Nous  regrettons  que  l'espace  nous  manque  pour  continuer  les  dta- 
tions,  ou  plutôt  pour  reproduire  le  discours  tout  entier,  par  lequel 
l'honorable  orateur  a  si  bien  appuyé  la  proposition  d'arriver  à  l'égalité 
des  droits  sur  les  deux  sucres  indigènes  et  coloniaux. 

La  décision  de  la  Chambre  montre  quHl  ne  fkut  point  désespérer  de 
l'avenir;  les  saines  idées  économiques  se  répandent  de  plus  en  plus  et 
finissent  enfin  par  arriver  à  la  pratique.  Par  son  vote  la  Chambre  ne 
compromet  pas  Tavenir,  et  il  doit  nous  être  permis  de  nous  féliciter  de 
voir  que  la  solution  se  trouve  en  cette  occasion  d'accord  avec  Topinion 
émise  à  plusieurs  reprises  dans  le  Journal  des  Économiste$ ,  et  déve- 
loppée par  M.  Horace  Say ,  de  manière  à  ne  laisser  aucun  doute  dans  les 
esprits. 
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EXAMEN  DE  QUELQUES  REPROCHES 

▲DKES8ÉS 

AUX   TENDANCES   INDUSTRIELLES 

DE  NOTRE  TEMPS. 


L*homme  cultive  les  mêmes  arts  à  peu  près  dans  tous  les 
temps.  A  quelque  hauteur  qu'on  remonte  dans  Thistoire  de  la 
civilisation^  on  retrouve  toujours,  sous  une  forme  plus  ou  moins 
déterminée,  les  divers  ordres  de  travaux,  les  principaux  genres 
d*oi^anesou  d'appareils  qui  sont  nécessaires  au  développement 
de  la  vie  sociale.  Ils  existent  en  ébauche  jusque  dans  les  âges 
les  plus  rudes  de  la  société.  On  en  découvre  les  premiers  rudi- 
ments même  dans  la  vie  errante  des  peuples  chasseurs  et  pas- 
teurs. L'anthropophage  ne  vit  pas  seulement  de  meurtre ,  le 
nomade  seulement  de  rapine.  L'un  et  l'autre  commencent,  sous 
tous  les  rapports  essentiels,  à  donner  une  direction  innocente 
et  fructueuse  à  l'emploi  de  leurs  facultés.  Il  y  a  dans  leur  état 
social  quelques  industries  extractives,  d'utiles  déplacements 
d'hommes  et  de  choses,  un  peu  de  fabrication,  de  faibles  com- 
mencements d'agriculture,  quelques  essais  informes  d'art  et 
de  poésie,  d'études  et  d'observations  scientifiques,  de  morale  et 
de  religion,  de  gouvernement  et  de  police. 

On  aperçoit  donc,  jusque  dans  les  modes  d'existence  les 
plus  sauvages,  le  commencement  de  tous  les  arts  dont  l'en- 
semble forme  le  système  industriel  tout  entier;  et  la  seule 
chose  qui  distingue  véritablement  les  sociétés  civilisées  des 
âges  incultes,  c'est  qu'à  mesure  qu'on  avance,  on  retrouve  les 
mêmes  travaux  non-seulement  plus  développés,  plus  habiles, 
plus  exercés,  plus  puissants  de  toiite  manière  ;  mais  surtout  plus 
dégagés  de  ce  qui  s'y  mêlait  d'abord  d'habitudes  violentes  ou 
frauduleuses,  plus  réduits  à  l'état  d'industrie,  dans  la  pure  et 
honorable  acception  du  mot,  et  tous  ensemble  plus  directement 
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occupés  du  bonheur  de  rhomroe,  de  ramélioration  de  sa  des- 
tinée, de  la  satisfaction  de  ses  besoins  de  toute  espèce.  C*est  là 
ce  que  de  nos  jours  on  appelle  les  tendances  industrielles  de  la 
société.  Ces  tendances  consistent  à  la  fois  dans  le  progrès  de 
tous  les  arts  que  Téconomie  sociale  embrasse,  et  dans  leur  com- 
mune application,  dans  leur  application  toujours  plus  directe, 
plus  intelligente  et  mieux  réglée  aux  besoins  de  l'homme. 

Par  quel  malentendu  ou  par  quel  amour  déréglé  du  par9* 
doxe  arrive-t-il  qu'une  direction  si  naturelle  et  si  légitime  de 
l'activité  humaine  trouve  encore  des  détracteurs?  Rien  de  plus 
habituel  que  de  voir  déprimer  notre  temps  à  raison  de  ses  ten- 
dances industrielles.  Je  puiserais  aisément  dans  les  publications 
contemporaines,  même  en  ne  mettant  à  contribution  que  des 
ouvrages  estimés,  les  matériaux  d'un  acte  d'accusation  où  l'on 
verrait  imputer  à  la  fois  à  l'industrie  de  troubler  les  relations 
sociales,  —  de  pervertir  les  mœurs,  —  de  dégrader  l«s  arts, — 
d'aflaiblir  et  d'abaisser  l'étude  des  sciences,  —  de  nuire  finale- 
ment, sous  tous  les  rapports  essentiels,  au  perfectionnement  de 
nos  facultés. 

Et  d'abord,  reprenant  le  thème  de  Rousseau  et  de  Montaigne, 
on  reproche  aux  diverses  professions  industrielles  d'avoir  des 
intérêts  nécessairement  opposés  :  <c  Etablissez  la  liberté  du  com* 
merce,  vous  aurez,  observe-t-on,  contenté  l'armateur  qni  veut 
parcourir  sans  gêne  la  vaste  étendue  de  la  mer,  vous  plairez  au 
consommateur  qui  veut  acheter  à  bon  marché  de  bonnes  mar- 
chandises :  mais  comment  ferez-vous  partager  leurs  sentiments 
par  ce  fabricant  qui  fonde  son  débit  sur  l'exclusion  des  concur^ 
rences  étrangères?  Partout  la  liberté  et  le  monopole  sont  en 
présencedans  le  monde  industriel,comme  l'égalité  et  le  privilège 
dans  le  monde  politique.  C'est  donc  uniquement  par  des  illo- 
sions,  par  des  fables,  par  des  bruits  mensongers  qu'on  préten- 
drait enrégimenter  ces  intérêts  contraires  sous  un  étendard  com- 
mun. Pour  se  désunir,  ils  n'ont  qu'à  se  regarder.  »  Ainsi,  pre- 
mier point,  l'inévitable  eflet  de  l'industrie  est  de  diviser  les 
hommes.  —  Ce  n'est  pas  tout.  Tandis  qu'on  lui  reproche  d'être 
un  principe  de  discorde,  on  l'accuse  encore  d'être  une  source  de 
dépravation.  Elle  n'est  pas  seulement  coupable  de  troubler  la 
paix,  mais  encore  de  corrompre  les  mœurs.  On  n'est,  poursuit- 
on,  préoccupé  sous  son  influence  que  d'intérêts  matériels,  que 
d'idées  de  fortune  et  de  bien-être.  Une  ardeur  immodérée  pour 


REPR0GHB8  AUX  TENDAlfCXS  UfUroTiaELLES.       U% 

le  gain,  un  appétit  toujours  plus  vif  de  jouissances  sensuel*^ 
les,  un  luie  de  plus  en  plus  excessif,  des  penchants  chaque 
jour  plus  personnels  et  plus  égoïstes,  voilà,  s'écrte-t-on,  eé 
qu'elle  produit.  —  La  vie  industrielle  d'ailleurs  n'est  pas  moins 
anti-poétique  qu'anti*roorale  ;  elle  tue  l'imagination  et  le  goût; 
elle  remplace  partout  l'idéal  par  une  réalité  grossière,  et  elle  né 
déprave  pas  moins  les  arts  que  les  mœurs.  -^  Elle  a  en  outre 
le  tort  de  faire  négliger  le  côté  philosophique  et  élevé  des  scien- 
ces, leur  côté  sublime  et  abstrait,  pour  concentrer  exclusive^ 
ment  l'attention  sur  leur  côté  applicable  et  utile,  et  elle  nuit 
en  réalité  à  la  culture  de  l'esprit,  à  l'étendue  et  à  l'élévatioti 
des  intelligences. — De  sorte  que  la  vie  industrielle,  à  en  croire 
ses  détracteurs,  aurait  à  la  fois  pour  effet  d'arrêter  l'essor  de 
nos  facultés  et  d'en  pervertir  l'usage,  tant  à  l'égard  de  nous^ 
mêmes  que  dans  nos  rapports  avec  nos  semblables  ;  d'où  il  sui- 
vrait qu'un  état  social  où  l'on  fonde  son  existence  sur  l'industrie, 
est  préjudiciable  de  toute  façon  à  l'exercice  des  forces  humaines 
et  par  conséquent  à  la  liberté  du  genre  humain. 


Ceux  qui  élèvent  ces  objections  commettent  une  singulière 
inadvertance.  Ils  ne  prennent  pas  garde  qu'ils  attribuent  à 
r^sprit  d'industrie  des  dispositions  qui  ne  nous  sont,  il  est  vrai, 
que  trop  naturelles,  mais  qui,  bien  évidemment,  sont  nées  en 
nous  d'une  tout  autre  source  que  le  sentiment  honnête  qui 
nous  pousse  à  purifier  de  plus  en  plus  les  arts  que  nous  exer- 
çons, à  les  dégager  de  tout  mélange  de  violence,  et  à  chercher 
la  fortune  et  le  bien-être  uniquement  dans  le  travail. 

Ainsi  l'on  ne  peut  certainement  pas  contester  que  les  nom«« 
brenses  classes  de  travailleurs  qui  concourent  au  mouvement  et 
à  la  vie  de  la  société,  n'aient  élevé,  dans  tous  les  temps,  beau-^ 
coup  de  prétentions  injustes,  qu'elles  n'aient  tendu  toutes  plus 
on  moins  à  s'enrichir  en  s'opprimant  réciproquement,  en  visant 
à  obtenir,  au  détriment  les  unes  des  autres,  tels  ou  tels  pouvoirs 
bien  abusifs,  telles  ou  telles  prohibitions  bien  iniques.  Mais,  en 
bonne  conscience,  était-ce  là  de  l'industrie,  au  moins  dans  la 
véritable  acception,  dans  l'acception  honorable  du  mot?  Celui 
qui  cherche  à  se  procurer,  par  la  sollicitation  d'un  privilège  in-* 
juste,  des  bénéfices  que  naturellement  il  n'obtiendrait  pas,  fait^ 
il  un  aete  d'industrie?  L'esprit  d'accaparement  et  de  monopole 
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est-il  de  l'esprit  d'industrie?  L'odieux  régime  de  préférences 
et  d  exclusions  que  cet  esprit  enfante,  et  qui  a  été  si  souvent 
décrit  et  apprécié,  est-il  le  régime  industriel?  Assurément, 
non  :  extorquer  n'est  pas  produire;  accroître  ses  profits  par  des 
extorsions,  quelque  bien  déguisées  qu'elles  puissent  être,  n'est 
pas  les  accroître  par  du  travail.  Loin  que  le  mot  industrie,  sen- 
sément et  honnêtement  entendu,  implique  l'idée  deces procédés 
illégitimes,  il  est  manifeste  qu'il  les  exclut  ;  et  la  vie  des  peu- 
ples industrieux  sera  d'autant  plus  industrielle  que  les  arts 
divers  qu'ils  exercent  auront  été  plus  dégagés  des  artifices 
frauduleux  ou  violents  que  l'esprit  de  domination  et  de  cupidité 
y  mêle  sans  cesse,  pour  tâcher  de  les  rendre  plus  lucratifs. 

On  ne  peut  nier  davantage,  je  l'avoue  sans  difficulté,  que  ï& 
hommes  livrés  à  la  pratique  d'un  art,  quel  qu'il  soit,  ne  jouis- 
sent souvent  avec  peu  de  modération  du  bien  qu'il  leur  pro- 
cure, qu'ils  ne  puissent  être  égoïstes,  fastueux,  sensuels;  et  il 
faut  reconnaître  qu'ils  deviennent  ordinairement  tout  cela  avec 
d'autant  plus  d'excès  que  leur  profession  est  moins  pure,  qu'il 
s'y  mêle  plus  de  pouvoirs  abusifs,  et  que  leurs  gains  sont  ren- 
dus par  là  plus  rapides.  Mais  est-il  permis  de  dire  que  ces  vices, 
malheureusement  unis  à  l'humaine  nature,  sont  fomentés  en 
eux  par  leur  industrie?  Ne  le  seraient-ils  pas  plutôt  par  l'alliage 
impur  que  d'autres  vices  y  mêlent?  et  parce  que  leur  industrie 
se  purifiera,  parce  qu'elle  se  dégagera  de  tout  injuste  pouvoir, 
et  deviendra  plus  complètement  industrielle,  s'ensuit^il  qu'elle 
sera  plus  propre  à  les  pervertir? 

J'accorde  encore  que  les  hommes  livrés  à  la  pratique  d'une  in- 
dustrie quelconque  peuvent  n'avoir  pas  toujours  le  goût  plus  pur 
que  les  mœurs,  et  je  pense  qu'il  en  doit  être  surtout  ainsi  lors- 
que, par  l'eOet  d'injustes  faveurs,  leur  fortune,  trop  rapidement 
improvisée,  leur  permet  de  se  procurer  toute  sorte  de  jouis- 
sances avant  que  leur  goût  ait  eu  le  temps  d'être  épuré  par 
l'éducation.  Mais  de  ce  qu'il  leur  arrive,  dans  cette  situation  sur- 
tout, de  ne  pas  se  montrer  toujours  bien  délicats  dans  le  choix 
dp  leurs  plaisirs,  et  d'encourager  sans  beaucoup  de  discerne- 
ment les  arts  et  les  artistes,  s'ensuit-il  que  c'est  ta  faute  de 
leur  industrie?  N'estH^  pas  plutôt  celle  des  pouvoirs  abusif 
qui  s'y  trouvent  mêlés,  et  qui  ont  eu,  en  divers  cas,  le  fâcheux 
effet  d'accélérer  beaucoup  trop  le  progrès  de  leur  fortune  ?  Y 
a-t-il  quelque  raison  de  penser  que  leur  goût  deviendra  moins 
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pur,  parce  que  leur  industrie  serait  plus  pure,  et  croit-on  qu'en 
perfectionnant  en  nous  le  sentiment  du  juste^  nous  perdions  le 
sentiment  du  beau? 

J'admets  qu'il  se  puisse  enfin  que  dans  la  vie  industrielle  on 
cultive  les  sciences  avec  moins  de  désintéressement  que  sous 
l'influence  des  régimes  qu'on  a  appelés  religieux  ou  militaires  : 
mais  comment  oser  dire  qu'elles  y  sont  cultivées  avec  moins 
d'activité,  d'intelligence,  d'étendue,  de  rectitude  et  même  d'é- 
lévation? 

Loin  de  convenir  que  la  vie  industrielle  mérite  les  reproches 
qu'on  lui  a  si  souvent  adressés,  d'être  antiscientifique,  anti- 
poétique ,  antimorale ,  antisociale ,  affirmons  hardiment  au 
contraire  que  c'est  sous  l'influence  de  ce  régime,  et  à  mesure 
que  les  diverses  professions  deviennent  plus  pures  de  tout  mé- 
lange d'injustice,  à  mesure  qu'elles  deviennent  plus  industrielles, 
que  se  perfectionnent  davantage  les  beaux-arts,  les  sciences,  les 
mœurs,  les  relations  sociales,  et  que  nos  facultés  de  toute  espèce 
prennent  l'essor  le  plus  poétiquement  animé,  le  plus  savam- 
ment dirigé,  le  plus  moralement  et  socialement  régulier  dont 
elles  soient  susceptibles. 


Que  signifie  par  exemple  de  prétendre  que  la  vie  industrielle 
est  contraire  à  la  poésie?  La  société,  disons-nous,  devient 
d'autant  plus  industrielle  que  les  arts  divers  qu'elle  embrasse 
sont  plus  dégagés  de  tout  mauvais  moyen  de  s'enrichir.  Qu'y 
a-t-il  dans  ce  fait  qui  puisse  nuire  an  sentiment  poétique? 
et  pourquoi,  ai-je  déjà  demandé,  en  obéissant  mieux  au  senti- 
ment du  juste,  aurions-nous  l'àme  moins  ouverte  au  sentiment 
du  beau  ?  Pourquoi  n'y  aurait-il  plus  dans  la  société  ni  imagi- 
nation, ni  passion,  ni  talent  de  peindre,  parce  que  la  violence 
et  la  fraude  en  seraient  mieux  bannies,  et  que,  tous  les  arts  de- 
meurant d'ailleurs  les  mêmes,  chacun  d'eux  seulement  serait 
mieux  purgé  de  ce  que  la  barbarie  des  temps  passés  avait  pu  y 
mêler  de  pouvoirs  injustes,  et  plus  complètement  réduit  à  ce 
qu'il  renferme  d'industriel? 

Plus  l'industrie  humaine  se  purifie  de  tout  ce  que  le  passé  y 
avait  joint  de  moyens  immoraux  de  s'enrichir,  et  plus  nous 
sommes  naturellement  excités  à  tirer  parti  de  tous  les  arts  hon- 
nêtes qu'elle  présente.  Plus  donc  la  vie  devient  industrielle,  et 
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plas  les  beaux*-art9,  comme  tout  les  autres,  doivent  être  eulttiréi 
avec  ardeur. 

Plus  la  vie  devient  industrielle,  et  plus  nous  tendons  è  nous 
faire  une  idée  juste  du  véritable  objet  de  tous  les  arts,  de  ceux 
qui  agissent  sur  Timagination  et  la  passion  oomroe  de  tous  les 
autres.  Plus  donc  la  vie  devient  industrielle,  et  mieux  les  beaux* 
arts,  comme  tous  les  autres,  doivent  être  compris,  plus  ils 
doivent  être  cultivés  avec  intelligence. 

Plus  la  vie  devient  industrielle,  et  plus  les  arts  spécialement 
désignés  par  le  nom  d'arts  utiles  ont  besoin  de  Tassistanœ  des 
beaux-arts.  Plus  donc  la  vie  devient  industrielle,  et  plus  leçon'* 
flours  des  beaux-arts  doit  être  généralement  réclamé,  plus  doit 
S'étendre  et  s'agrandir  leur  domaine. 

Plus  la  vie  devient  industrielle,  et  plus  tous  les  arts  qu'elle 
embrasse,  activement  et  habilement  dirigés,  accroissent  l'ai** 
sance  universelle  ;  plus,  par  conséquent,  ils  nous  procurent  les 
moyens  de  satisfaire  notre  passion  naturelle  pour  les  plaisirs 
de  l'imagination  et  du  goàt.  Plus  donc  la  vie  devient  indus* 
trielle,  et  plus  nous  avons  les  moyens  d'encourager  les  beaux*^ 
arts,  d'entretenir  et  d'accroître  leur  activité,  de  la  rendre  élevée 
et  féconde. 

Plus  la  vie  devient  industrielle  et  plus  elle  permet  aux  beaux- 
arts  de  perfectionner  leurs  moyens  d'action,  de  répandre  à  peu 
de  frais,  de  propager,  de  généraliser  les  salutaires  émotions 
qu'ils  procurent  :  et  n'est-ce  pas  encore  là  une  manière  puis*' 
santé  de  les  servir? 

Plus  enfin  la  vie  devient  industrielle,  et  plus  il  y  a  nécessité  de 
eultiver  les  beaux-<-arts,  dans  l'intérêt  même  de  l'industrie,  et 
pour  en  prévenir  la  dégénération,  pour  lui  conserver  le  mouve- 
ment et  la  vie,  pour  lui  donner  de  plus  en  plus  la  pureté  du 
goût,  la  correction  et  l'élégance  des  formes. 

Où  se  manireste  au  surplus,  dans  la  vie  industrielle,  ce  pro- 
saïsme qu'on  reproche  tant  à  l'industrie,  et  où  est  la  preuve 
que  les  intérêts  qui  la  préoccupent  détruisent  dans  les  hommes 
le  sentiment  de  la  poésie?  A  quelle  époque  s'est-on  montré  plus 
sensible  que  de  nos  jours  aux  émotions  que  les  beaux-arts  pro- 
eurent, et  comment  ne  pas  être  frappé  de  la  passion  presque 
frénétique  qu'inspirent  partout,  et  notamment  dans  les  pays  où 
l'industrie  est  le  plus  avancée,  les  artistes  d'un  grand  talent, 
eiui  surtout  dont  Tart  a  plus  particulièrement  le  pouvoir  éè 
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parlera  l'imagination  et  à  la  passion,  les  grands  artistes  dra- 
matiques, les  compositeurs  et  les  chanteurs  éminents,  les  chan- 
teuses et  les  danseuses  célèbres?  Comment,  par  exemple,  accu- 
ser le  temps  présent  d'indifférence  pour  l'art  et  les  artistes  sous 
l'impression  non  encore  affaiblie  dé  l'accueil  qu'ont  reçu  dans 
lemondeciTilisélesTalma,lesPasta,  lesMalibran,  lesTaglioni, 
les  Rubini,  bien  d'autres  encore,  et  notamment  en  présence 
des  ovations  singulières  qui  étaient  faites  récemment  à  une 
danseuse  et  h  une  tragédienne  célèbres  dans  les  deux  pays  les 
plus  industriels  du  monde,  en  Angleterre  et  aux  Etats-Unis? 
Et  au  surplus,  où  manquent  aujourd'hui  aux  grands  artistes 
l'empressement  animé  des  populations,  les  caresses,  les  distinc- 
tions, les  fortunes  rapides,  les  acclamations  enthousiastes? 
Platon  voulait  qu'on  bannit  les  poètes  de  sa  république  en  les 
couvrant  de  fleurs  :  nous  couvrons  de  fleurs  les  grands  artistes 
et  nous  nous  efforçons  de  les  retenir.  C'est  à  qui  fera  pour  cela 
le  plus  de  sacrifices,  j'ai  presque  dit  le  plus  de  folies. 

Certes  le  reproche  qu'il  est  le  moins  permis  de  faire  aux 
populations  industrieuses  de  notre  temps,  c'est  de  manquer 
d'ardeurpoétique,  d'enthousiasme,  d'exaltation.  Il  n'ya  encore, 
hélas  !  que  trop  de  poésie  dans  bien  des  âmes  ;  il  n'y  a  que  trop 
de  ces  instincts  violents,  de  ces  sentiments  primitifs  et  empor- 
tés de  la  nature  humaine  qui  formaient  la  poésie  des  temps 
antiques.  Qu'on  en  juge  par  les  crimes  privés  et  publics  que 
font  commettre  chaque  jour  l'imagination  et  les  passions  sur- 
excitées ;  par  ces  soulèvements,  ces  émeutes,  ces  meurtres,  ces 
empoisonnements,  ces  assassinats  sans  nombre,  par  ces  folles 
comédies,  par  ces  tragédies  cruelles  dont  la  société  nous  offre 
incessamment  le  spectacle  ;  qu'on  en  juge  surtout  par  les  sui- 
cides multipliés  auxquels  aboutissent  tant  de  passions  mal  con- 
tenues, l'amour,  l'émulation,  l'ambition,  le  désir  de  la  gloire. 
Celui-ci  trouve  les  plaisirs  de  la  vie  trop  au-dessous  de  ce  qu'il 
avait  rêvé;  celui-là  désespère  d'acquérir  jamais  assez  de  gloire; 
cetantre  ne  peutsurvivreauregretqu'iléprouvede  voirpèlircelle 
dont  il  brillait  ;  ce  quatrième,  né  avec  une  intelligence  bornée 
dans  une  condition  obscure,  ne  supporte  pas  l'idée  de  n'exercer 
que  des  fonctions  proportionnées  à  la  médiocrité  de  son  intel- 
ligence et  de  sa  condition.  Je  n'ai  pas  besoin  de  citer  d'exem- 
ples :  il  y  en  a  de  notables  et  de  récents  dans  tous  les  souve- 
nin. 


n 


2i0  JOIJRNAL  DES  éCX>NOMi&TËS. 

Loin  que  les  artistes  de  notre  temps  manquent  d'imaginatioo 
et  de  passion,  ils  en  ont  souvent  plus  qu'ils  n'en  peuvent  con- 
duire. Ce  qui  dépare  le  plus  leurs  œuvres,  c'est  peut-être  une 
recherche  exagérée  de  la  vie  et  de  l'expression.  «Tous  les  an- 
ciens, a  dit  un  écrivain  moderne,  distingué  par  la  délicatesse 
et  la  sûreté  du  goàt,  tous  les  anciens  avaient  dans  l'esprit  beau- 
coup moins  de  mouvement  que  nous  :  ils  auraient  cru,  s'ils  en 
avaient  montré  autant,  pécher  contre  la  bienséance.  Aussi  leurs 
livres  et  leurs  statues  offrent-ils  de  perpétuels  modèles  de  modé- 
ration. »  C'est  du  temps  de  Tempire,  notez^  que  l'auteur  faisait 
ces  remarques.  Que  n'eût-il  pas  dit  de  nos  jours,  et  en  com- 
parant la  fougue  actuelle  à  la  modération  antique  ! 

C'est  au  surplus  un  assez  beau  reproche  à  faire  à  l'art  que  de 
l'accuser  de  pécher  par  excès  d'animation,  surtout  s'il  joignait 
toujours  la  correction  du  dessin  et  la  pureté  des  formes  à  la 
chaleur  naturelle  du  sentiment.  Mais  plus  peut  être  fondé  ce 
reproche  qu'on  lui  adresse  aujourd'hui  de  s'émouvoir  outre 
mesure,  et  plus  il  est  permis  de  trouver  étrange  celui  qu'on 
fait  en  même  temps  à  la  vie  industrielle  de  détruire  en  nous  le 
sentiment  de  la  poésie. 

Non-seulement  il  n'y  a  rien  dans  l'industrie  d'antipoétique; 
mais  qu'y  a-t-il  au  fond  de  plus  poétique  que  ses  œuvres?  et 
comment  comparer  avec  quelque  bonne  foi  la  poésie  de  la  vie 
inculte  à  celle  de  la  vie  civilisée?  a  Qu'elle  est  belle,  s'écriait 
Buffon^  cette  nature  cultivée!  Que,  par  les  soins  de  l'homme, 
elle  est  brillante  et  pompeusement^iarée  \»  —  «  Il  y  a,  remar- 
quait récemment  un  grand  poëte,  plus  de  véritable  poésie  dans 
ce  mouvement  fiévreux  du  monde  industriel  qui  rend  le  fer, 
l'eau,  le  feu,  tous  les  éléments  les  serviteurs  animés  de  l'hom- 
me, que  dans  l'inertie  de  l'ignorance  et  de  la  stérilité,  et  dans 
le  repos  contemplatif  d'une  nature  inactive.  «> — Quelles  sont  les 
créations  fantastiques  de  la  féerie  que  l'industrie  n'ait  à  peu 
près  réalisées?  et  qu'imaginer  de  plus  prodigieux  que  le  pou- 
voir qu'elle  possède  d'évoquer  tes  forces  cachées  de  la  nature  et 
de  les  réduire  à  des  fonctions  serviles,  d'en  faire  les  esclaves  à 
la  fois  les  plus  soumis,  les  plus  ingénieux  et  les  plus  puissants? 
Si  nous  sommes  blasés  sur  ces  merveilles,  songeons,  pour  tâcher 
de  les  sentir,  à  l'impression  d'étonnement,  à  l'espèce  de  stupé- 
faction qu'elles  produisent  sur  les  hommes  appartenant  a  des  na- 
tions incultes  qui  les  voient  pour  la  première  fois  ;  ou  bien  rap- 
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prochoDS,  pour  les  mieai  apprécier,  do  temps  où  elles  existent, 
celai  où  elles  n'étaient  pas  encore  créées,  et,  par  exemple, 
comparons  avec  le  Paris  actuel  ce  Paris  des  siècles  passés,  qu'on 
a  jugé  quelquefois  si  poétique.  Qu'y  avait-il  de  si  poétique,  je 
vous  prie,  dans  les  rues  étroites,  tortueuses,  non  pavées,  non 
éclairées  et  toutes  remplies  de  boue,  d'immondices,  d'impure- 
tés, de  meurtres,  de  cet  ancien  Paris?  Et  qui  ne  sent  que  le  Paris 
actuel,  avec  ses  monuments  innombrables,  ses  quais,  ses  places, 
ses  jardins  somptueux,  ses  promenades  à  la  fois  majestueuses 
et  riantes,  ses  rues  comparativement  droites,  spacieuses,  aérées, 
propres,  éclairées  avec  tant  de  luxe  et  d'éclat,  également  sûres 
de  nuit  et  de  jour,  parle  à  l'imagination  d'une  manière  infini- 
ment plus  vive  et  surtout  plus  heureuse?  Qui  ne  conviendra 
même  sur-le-champ  que  le  Paris  du  siècle  de  Louis  XIV  était 
à  une  distance  énorme  de  la  magnificence  du  Paris  actuel?  Quel 
était  alors  l'aspect  extérieur  de  la  ville?  Quelle  était  en  parti- 
culier la  tenue  intérieure  des  habitations?  Juge^-en  par  ce  que 
M"**  de  Haintenon  nous  en  donne  à  connaître.  Quoi  de  moitos 
idéal  et  de  moins  poétique  que  le  budget  dressé  par  cette  noble 
dame,  et  qu'on  a  quelquefois  cité,  des  dépenses  que  faisait  alors 
une  grande  maison?  De  temps  en  temps  ainsi  des  révélations 
nous  sont  faites,  de  vieux  souvenirs  nous  sont  rappelés,  qui  nous 
permettent  de  prendre  le  passé  sur  le  fait  et  de  juger  combien 
il  était  vulgaire.  Qu'y  avait-il  alors  dans  la  vie  commune  qui 
répondit  a  toutes  les  aisances,  les  somptuosités,  les  élégances 
du  temps  actuel?  Quel  moyen  d'éclairage  avait^-on  qui  appro- 
chât du  gaz  éblouissant  que  l'industrie  a  su  faire  jaillir  du  sein 
ténébreux  de  nos  mines  de  houille?  Quels  étaient  les  coursiers 
qui  auraient  pu  conduire  le  grand  roi  avec  l'impétuosité,  la 
précision,  la  sûreté  de  ces  machines  miraculeuses  dont  chacun 
dispose  aujourd'hui,  et  qui  entraînent  non  pas  un  homme,  mais 
des  populations  entières  avec  une  rapidité  moyenne  de  dix  lieues 

à  l'heure? 

Il  y  a  dans  la  froideur  de  certains  esprits  pour  ces  prodiges 
quelque  chose  de  bien  singulier  ;  car  enfin,  si  les  premiers  essais 
de  tous  les  arts  ont  pu  à  bon  droit  enflammer  l'imagination 
des  poëtes,  pourquoi  leurs  derniers  perfectionnements  et  leurs 
découvertes  les  plus  merveilleuses  devraient-elles  nous  laisser 
indifférents?  Qu'y  a-t-il,  dans  le  soc  informe  qui  valut  l'im- 
mortalité au  premier  laboureur,  de  plus  divin  que  le  semoir  de 
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Fellemberg  où  la  charme  à  la  Dombasle?  Pourquoi  le  méchant 
bateau  qui  porta  si  péniblement  les  Argonautes  dans  la  Côlchidt 
est-*i|  poétique?  et  pourquoi  le  navire  à  vapeur  qui  franchit  en 
douze  jours  TAtlantique  ne  le  serait*il  pas?  Que  trouve*-t-oii 
dans  la  navigation  (aible,  embarrassée,  impuissante  que  chanto 
Tauteur  de  l'Ody$$ée,  de  plus  merveilleux  que  dans  nos  rapides 
voyages  de  circumnavi^tion  et  dans  nos  excursions  hardies  à 
travers  les  glaces  du  pôle?  Pourquoi  faudrait-il  s'attendrir 
devant  les  misérables  barques  à  rames  qui  combattirent  à  Sala- 
mine  et  à  Actium,  et  demeurer  de  glace  devant  nos  magnifiques 
vaisseaux  de  guerre,  parés,  gréés,  ornés  de  leurs  pavillons  et 
de  leurs  flammes^  ombragés  du  nuage  de  leur  voilure  et  faisant 
feu  de  tous  leurs  canons  à  la  fois?  Il  ne  manque  pour  nous  éroott» 
voir,  soyons-en  sûrs,  aux  créations  des  arts  contemporains,  que 
rillusion  de  la  perspective;  et  si  par  quelque  catastrophe,  heu- 
reusement impossible,  elles  venaient  à  disparaître  de  la  surface 
du  sol,  les  générations  qui  nous  suivraient,  et  à  qui  en  serait 
révélée  l'histoire,  n'auraient  jamais  assez  d'attendrissement  et 
de  larmes  pour  en  déplorer  la  destruction.  «  La  nature  inculte 
est  hideuse  et  mourante  »,  a  dit  encore  Buffon.  Si  elle  nous 
émeut,  c'est  par  Timpression  d*horreur  qu'elle  nous  inspire  et 
à  cause  de  l'attrait  intime  et  profond  qu'a  pour  nous  la  nature 
cultivée.  Les  œuvres  de  la  création  sont  merveilleuses;  mais 
qui  ne  sent  ce  qu'il  y  a  de  vraie  poésie  dans  le  travail  humain 
continuant  l'œuvre  de  la  création  divine,  et  dans  l'expansion 
toujours  croissante  de  la  vie?  Plus  l'industrie  humaine  s'anime, 
plus  s'activent,  s'éclairent,  se  fortifient  et  se  rectifient  les  mou- 
vements de  tous  les  arts,  et  plus  la  vie  devient  véritablement 
poétique. 

Que  signifie  de  prétendre,  d'un  autre  côté,  que  la  vie  in- 
dustrielle nuit  à  la  culture  des  sciences?  Bien  loin  de  là,  ce 
genre  de  vie  est  le  seul,  je  supplie  de  le  remarquer,  où  les 
sciences  soient  convenablement  cultivées  et  où  elles  ajoutent 
véritablement  à  notre  puissance.  Dans  les  pays  et  dans  les  temps 
de  domination,  l'étude  n'est  guère  qu'une  contemplation  oi- 
seuse, un  amusement,  un  frivole  exercice,  destinés  uniquement 
à  satisfaire  la  curiosité  ou  la  vanité.  On  apporte  aux  études  l'es- 
prit le  moins  propre  à  acquérir  de  véritables  connaissances  ; 
on  dédaigne  d'un  autre  côté  de  faire  de  ses  connaissances  d'à- 
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tilei  application!  ;  on  tient  <{ue  la  science  déroge  sitAt  qo'elle 
e§t  bonne  à  quelque  chose;  le  savant  croirait  la  dégrader  et  se 
dégrader  lui-même  en  la  faisant  servir  à  éclairer  les  procédés 
de  Tart.  L'artiste,  de  son  cAté,  se  soucie  médiocrement  des 
théories  scientifiques.  Il  rend  à  la  science  tout  le  mépris  dont 
le  savant  fait  profession  pour  l'industrie,  et  tandis  que  l'indns* 
trie  est  exclue,  comme  roturière,  du  sein  des  compagnies  sa^ 
vantes,  la  science  à  son  tour  est  écartée  des  ateliers  de  Tin- 
dostrie  comme  futile,  vaine  et  bonne  tout  au  plus  pour  les 
livres. 

Il  n*en  va  pas  ainsi  dans  les  pays  livrés  à  l'industrie  et  orga* 
RÎsés  pour  cette  manière  de  vivre.  On  ne  voit  pas  là  ce  triste  et 
fatal  divorce  entre  la  science  et  l'art.  L'art  n'y  est  pas  une  rou- 
tine, la  science  une  vaine  spéculation.  Le  savant  travaille  pour 
être  utile  à  l'artiste  ;  l'artiste  met  à  profit  les  découvertes  du 
savant.  L'instruction  scientifique  se  trouve  plus  ou  moins  unie 
dans  tous  les  arts  aux  connaissances  purement  techniques.. L'é- 
tude n'est  pas  un  simple  passe -temps  destiné  à  charmer  les 
loisirs  d'un  peuple  de  dominateurs  régnant  en  paix  sur  un  peu- 
ple de  dociles  esclaves;  c'est  le  travail  sérieux  d*hommes  vivant 
tous  également  des  conquêtes  qu'ils  font  sur  la  nature  et  cher- 
chant avec  ardeur  à  connaître  ses  lois  pour  les  plier  au  service 
it  l'humanité.  Est-ce  qu'on  ne  sent  pas  qu'une  activité  ainsi 
dirigée,  des  études  ainsi  faites,  soutenues  d'ailleurs  par  tout 
c«  que  peuvent  leur  donner  de  constance  et  d'énergie  le  désir 
de  la  fortune,  l'amour  de  la  gloire  et  l'universelle  émulation, 
doivent  imprimer  aux  travaux  scientifiques  une  impulsion  bien 
autrement  sâre  et  puissante  que  les  spéculations  sans  objet  de 
dominateurs  et  d'oisifs  livrés  à  la  vie  contemplative?  L'homme 
est  ici  évidemment  sur  le  chemin  de  toutes  les  recherches,  de 
toutes  les  découvertes,  de  toutes  les  applications  utiles. 

Mais  reprenons.  On  dit  que,  sous  Tinfluence  de  la  vie  in- 
dustrielle, l'étude  des  sciences  s'altère,  s'abaisse  et  s'affaiblit. 
Il  faut  dire  au  contraire  que  plus  les  hommes  renoncent  aux 
moyens  violents  de  s'enrichir,  plus  leur  activité  devient  vrai- 
ment industrielle,  et  plus  l'étude  des  sciences  s'anime  et  se  rec- 
tifie, s'étend,  s'agrandit  et  s'élève. 

Plus  la  vie  devient  industrielle,  et  plus  on  est  conduit,  avons- 
nous  observé,  k  faire  ressource  de  tous  les  moyens  légitimes  de 
ttfttnnê  qu'elle  présente.  La  culture  des  sciences  est  au  nombre 
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de  ces  moyens;  elle  est  un  des  plus  honorables.  Pins  donc  la 
yie  devient  industrielle,  et  plu3  les  sciences  doivent  être  culti- 
vées. 

Plus  la  vie  devient  industrielle,  et  plus  tous  les  arts  qu'elle 
embrasse  tendent  à  s'exercer  avec  habileté  ;  plus  par  conséquent 
ils  ont  tous  besoin  du  concours  éclairé  des  sciences.  Les  scien- 
ces, dans  le  régime  industriel,  cultivées  comme  industrie  spé- 
ciale, le  sont  donc  encore  comme  auxiliaires  obligées  de  toutes 
les  industries. 

Non-seulement,  dans  la  vie  industrielle,  l'étude  des  sciences 
est  d'une  nécessité  impérieuse  pour  toutes  les  industries,  et 
doit  par  conséquent  devenir  beaucoup  plus  générale  et  plus 
active;  mais  elle  doit  encore  être  infiniment  mieux  dirigée,  et 
elle  doit  être  mieux  dirigée  par  cela  même  qu'elle  est  plus  né- 
cessaire, parce  qu'elle  se  lie  d'une  manière  plus  étroite  à  la 
pratique  de  tous  les  arts. 

Qu'importe,  dans  les  pays  et  dans  les  temps  de  domination, 
que  les  sciences  s'épuisent  en  discussions  vaines,  qu'elles  s'éga- 
rent dans  de  fausses  voies?  Comme  elles  n'ont  qu'une  très-fai- 
ble part  d'influence  à  exercer  sur  la  vie  pratique,  elles  peuvent 
errer  et  divaguer  presque  impunément.  Mais  il  n'en  saurait 
être  ainsi  dans  la  vie  industrielle.  Il  faut  prendre  garde,  en 
eflet,  qu'elles  ont  ici  pour  mission  expresse  de  diriger  les  tra- 
vaux, et  qu'on  peut  être  au  plus  haut  degré  servi  ou  compromis 
par  elles  :  il  leur  est  donc  beaucoup  moins  permis  de  se  trom- 
per. Elles  prétendent  enseigner  comment  se  passent  les  choses, 
comment  agit  la  nature,  comment  il  est  possible  de  plier  ses 
lois  au  service  de  l'humanité  :  ne  devient-il  pas  de  plus  en  plus 
essentiel ,  par  cela  même ,  que  ces  lois  leur  soient  exactement 
connues? 

Et  non-seulement  la  vie  industrielle  exige  que  les  sciences 
entrent  dans  des  voies  plus  sûres,  mais  elle  a  pour  effet  d'en 
rectifier  matériellement  la  direction,  et  elle  produit  cet  heureux 
résultat  par  l'application  continuelle  qu'elle  y  fait  de  leurs  dé- 
couvertes, et  par  le  contrêle  sévère  que  la  pratique  y  fait  inces- 
samment subir  à  la  théorie. 

Voyez  aussi  combien,  à  mesure  que  la  vie  devient  plus  in- 
dustrielle, le  domaine  des  sciences  s'étend  et  s'aflermit  en  réa- 
lité) \oyez  la  masse  d'observations  justes  et  de  découvertes 
heureuses  qu'elles  ont  substituées  aux  innombrables  erreurs 
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que  nous  avait  transmises  le  passé!  Voyez  snrtoat  à  quel  point 
se  perfectionne,  à  mesure  que  s'accroît  le  nombre  des  vérités 
applicables,  le  talent  si  précieux  des  applications!  Les  sciences 
appliquées  sont  une  branche  de  sciences  toute  nouvelle,  due 
particulièrement  à  Tinfluence  du  régime  industriel,  et  destinée 
à  recevoir  les  accroissements  les  plus  heureux  et  les  plus  consi- 
dérables. On  leur  reproche  il  est  vrai  de  nuire  aux  études  théo- 
riques, à  Tesprit  de  système  et  de  généralisation  ;  mais,  si  tel 
est  leur  eflet,  ce  n*est  certainement  pas  qu'elles  affaiblissent  en 
nous  le  goût  des  considérations  élevées  et  des  spéculations  phi- 
losophiques :  c'est  qu'elles  connaissent  le  danger  de  ce  pen- 
chant; c'est  qu'elles  savent  à  quelles  erreurs  conduit  l'impa- 
tience de  conclure,  le  désir  de  simpliGer  et  de  généraliser,  le 
besoin  de  rattacher  les  faits  les  plus  divers  à  une  loi  unique. 
Elles  peuvent  avoir  pour  effet  de  prévenir  la  création  précipitée 
de  certaines  théories,  de  diminuer  beaucoup  le  nombre  des  pro- 
ductions destinées  à  expliquer  le  monde,  l'univers,  les  lois 
générales  de  la  nature  ;  mais  elles  ne  détruisent  assurément 
pas  le  besoin  le  plus  fondamental  de  l'esprit  humain,  celui  où 
se  manifestent  avec  le  plus  d*éclat  sa  force  et  tout  à  la  fois  sa 
faiblesse,  le  besoin  de  mettre  dans  ses  connaissances  de  l'ordre, 
de  l'ensemble  et  de  l'unité.  Il  tombe  au  contraire  sous  le  sens 
que  plus  elles  accroissent  la  masse  des  observations  particulières, 
et  plus  elles  doivent  faire  sentir  le  besoin  de  les  rattacher  à  un 
petit  nombre  de  principes  qui  en  soient  à  la  fois  l'explication  et 
le  lien.  Elles  nous  rendent  seulement  plus  circonspects  dans  le 
choix  de  ces  principes  ;  elles  perfectionnent  ainsi,  loin  de  l'al- 
térer, l'esprit  de  système,  et  elles  donnent  plus  de  véritable 
élévation  aux  sciences,  en  même  temps  qu'elles  impriment  plus 
de  rectitude  à  leur  marche  et  qu'elles  agrandissent  sans  cesse 
le  champ  de  leurs  observations. 


Si  la  vie  industrielle  est  favorable  au  progrès  des  arts  et  des 
sciences,  elle  ne  l'est  pas  moins  à  celui  des  mœurs.  Les  vices 
reprochés  aux  nations  industrieuses,  l'avidité,  le  faste,  la  per- 
sonnalité, vices  malheureusement  inhérentsà  la  nature  humaine, 
et  qui  travaillent  plus  ou  moins  le  cœur  de  l'homme  dans  tous 
les  états  sociaux,  sont  loin  assurément  d'être  particulièrement 
imputables  à  l'industrie. 


n 


.  %iê  iOUBNAL  DIS  B0ONOIU8TIS. 

On  conçoit  que  ces  vices  soient  surtout  fomentés  par  eertaint 
régimes,  nés  de  leur  inspiration,  et  où  tout  semble  préparé  pow 
les  exciter  et  les  satisfaire.  Il  est  par  exemple  bien  naturel  ipM 
l'ardeur  du  gain  soit  extrême  là  où  Ton  a  livré  à  certaines  clasata 
le  monopole  de  travaux  ou  de  services  excessivement  lucratifs, 
ou  d*injustes  faveurs  permettent  de  réaliser  en  peu  de  temps  des 
bénéfices  énormes  ;  et  Ton  comprend  aisément  que  ces  gains 
immodérés  de  quelques-uns  enQammentIa  cupidité  de  tous;  que 
bientôt  on  ne  se  contente  plus  de  gagner;  que  chacun  aspire 
à  une  fortune  rapide  ;  que  peu  à  peu  tous  les  moyens  de  fortune 
finissent  par  paraître  trop  lents.  Il  est  également  naturel  que 
là  où  les  profits  sont  immodérés,  Jes  dépenses  deviennent  exor* 
bitantes;  que  les  parvenus  de  Tindustrie  privilégiée  montrent 
du  penchant  pour  le  faste,  comme  tous  les  parvenus  ;  que  leur 
exemple  soit  imité,  que  la  contagion  gagne  et  que,  de  proche 
en  proche,  Témulation  du  luxe  se  joigne  à  la  passion  désor- 
donnée du  gain.  Enfin  une  chose  très-naturelle  encore,  c'est 
3u'une  âpre  personnalité  soit  le  résultat  de  cette  double  ten-* 
ance,  et  que  là  où  l'ardeur  du  gain  ferme  le  cœur  à  la  justice, 
on  ne  soit  pas  très^accessible  aux  sentiments  bienveillants;  que 
là  où  l'on  donne  tout  au  faste,  il  ne  reste  plus  grand'  chose  i 
accorder  aux  sollicitations  de  la  charité.  On  voit  ainsi  comment 
les  vices  reprochés  à  l'industrie,  la  cupidité,  le  faste,  la  sensua* 
lité,  la  dureté  de  cœur,  sont  précisément  le  résultat  de  tout 
système  qui  tend  à  accélérer  démesurément,  par  l'emploi  d'in-- 
justes  moyens,  le  progrès  de  certaines  fortunes. 

Hais  comment  le  régime  industriel,  qui  ne  serait  en  réalité 
que  l'abandon  de  tous  les  mauvais  moyens  de  s'enrichir,  que  le 
travail  dégagé  de  tout  impur  alliage,  pourrait-il  être  particu- 
lièrement favorable  au  développement  de  ces  mauvais  pen-* 
chants?  Qu'y  aurait-il  qui  fomentât  particulièrement  l'ardeur 
du  gain  dans  un  régime  dont  une  sévère  concurrence  serait  la 
loi,  et  où  la  suppression  de  toute  injuste  faveur  couperait  court 
aux  accumulations  trop  rapides?  Comment  un  régime  qui  mo- 
dérerait inévitablement  les  bénéfices  pourrait-il  être  un  encou- 
ragement donné  aux  penchants  fastueux?  Comment  enfin  un 
système  où  tout  à  la  fois  les  acquisitions  seraient  phis  justes  et 
les  dépenses  moins  excessives  aurait-il  pour  effet  de  nous  ren» 
dre  moins  humains? 

Il  est  patent,  en  premier  lieu,  que  l'effet  de  ce  régime  derriit 
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^r»  de  tempérer  cette  ardeur  de  lucre  immodérée  que  sereicite 
si  violemment,  dans  nos  systèmes  corrupteurs  de  monopole  et 
de  protection  indue,  le  spectacle  de  tant  de  fortunes  improvi- 
sées«  Ce  que  dit  de  TAmérique  H.  de  Sismondi  n'inGrme  au*- 
canement  ma  remarque.  Son  observation  qu'il  n'est  pas  aux 
Elas-Unis  un  Américain  qui  ne  se  propose  un  progrès  de  for- 
tape  et  un  progrès  rapide,  que  Tesprit  calculateur  est  descendu 
juaq^erdans  les  enfants,  qu*il  soumet  les  propriétés  territoriales 
à  an  constant  agiotage,  qu'il  étouOe  le  goût  des  arts,  des  let- 
tres«  des  sciences,  et  qu'il  imprime  au  caractère  américain  une 
tache  qu'il  sera  difficile  d'effacer,  cette  observation,  dis-Je,  si 
elle  est  fondée,  s'applique  à  un  peuple  d'agioteurs  plus  qu'à 
Qoe  nation  véritablement  industrieuse.  Il  est  possible  sans  doute 
que  des  hommes  industrieux  se  laissent  trop  emporter  par  l'a* 
mour  du  gain  ;  mais  ce  n'est  la  faute,  à  coup  sûr,  ni  de  leur 
industrie,  ni  surtout  d'un  régime  qui  aurait  réduit  leur  indus* 
trie  à  ses  seules  forces,  et  supprimé  tout  injuste  moyen  de  s'en- 
richir. On  ne  comprend  pas  en  effet  comment  l'abandon  des 
aïoyens  de  fortune  inspirés  par  l'avidité  pourrait  avoir  pour 
effet  de  nous  rendre  plus  avides.  Il  tombe  sous  le  sens  que  cet 
honorable  sacrifice  devrait  au  contraire  nous  disposer  au  désin- 
téressement. Les  soins  idbnnés  à  l'acquisition  de  la  fortune 
d'ailleurs  n'excluent  pas  le  goût  des  plaisirs  attachés  à  la  culture 
de  l'intelligence  :  l'amour  des  sciences  et  de  la  poésie  peut  se 
trouver  uni  jusque  dans  les  derniers  rangs  de  la  société  aux 
soins  que  requiert  le  bien-être.  «  Les  paysans  d'Ecosse,  observe 
un  écrivain  anglais,  ont  embelli  leur  vie  agreste  de  tous  les 
charmes  d'une  civilisation  perfectionnée.  Un  fermier  écossais 
dépense  la  meilleure  partie  de  son  revenu  modique  pour  que  ses 
fils  acquièrent  ce  qu'il  estime  le  plus  au  monde,  le  savoir.  »  Ce 
n'est  donc  pas  on  ellet  de  l'industrie  de  faire  que  nous  ne  soyons 
touchés  que  du  plaisir  d'accroître  nos  jouissances  matérielles. 
Et  d'ailleurs  si  dans  le  régime  industriel,  comme  dans  tous  les 
modes  d'existence,  le  premier  besoin  de  l'homme  est  de  se  créer 
aoe  fortune,  il  ne  faut  pas  s'afiliger  de  ce  besoin  outre  mesure, 
surtout  quand  il  est  satisfait  par  d'honorables  moyens  ;  car  la 
fortune ,  et  surtout  la  fortune  bien  acquise ,  est  ce  qui  nous 
conduit  le  plus  rapidement  à  souhaiter  des  plaisirs  d'un  ordre 
plus  élevé. 

D'une  Mitre  part,  il  n*eat  paa  moins  manifeste  qoe  le  régime 
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industriel  deyrait  avoir  pour  effet  de  mettre  un  frein  aux  dé- 
penses désordonnées.  Les  dépenses  tendraient  à  s'y  modérer, 
par  cela  même  qu*on  n*y  verrait  pas  se  créer  excq)tionnelle- 
ment  tant  de  fortunes  rapides,  que  le  gain  serait  moins  facile 
à  queiqneS'Uns,  qu'il  serait  mieux  réglé  pour  tous,  et  que,  nul 
n'ayant  à  espérer  d'injuste  appui,  l'industrie  de  chacun  serait 
plus  réduite  à  ses  seules  forces.  «  L'homme,  ai-je  écrit  ailleurs, 
s'instruit  naturellement  dans  le  travail  à  faire  un  emploi  raison- 
nable de  ses  facultés.  Comme  il  ne  travaille  que  pour  satisfaire 
ses  besoins,  il  ne  s'interdit  aucune  honnête  jouissance;  mais 
comme  il  ne  se  porte  au  travail  que  par  un  effort  vertueux, 
comme  il  n'acquiert  ordinairement  sa  fortune  qu'avec  beaucoup 
jde  peine  et  de  lenteur,  il  doit  être  porté  d'une  manière  presque 
instinctive  à  user  avec  modération  des  biens  que  lui  donne  l'iD- 
dustrie.  Il  en  est  de  la  fortune  comme  de  toutes  les  forces  :  oo 
en  use  d'autant  plus  raisonnablement  qu'on  a  été  mieux  préparé 
à  s'en  servir;  c'est  un  apprentissage  à  faire,  et  cet  apprentis- 
sage ne  se  fait  bien  que  lorsqu'on  s'enrichit  par  degrés.  » 

Sans  doute  le  régime  industriel,  en  nous  intéressant  à  mo- 
dérer nos  dépenses ,  ne  détruirait  pas  en  nous  le  goût  d'un 
bien-être  progressif.  Mais  il  ne  serait  pas  même  à  souhaiter, 
prénons-y  garde,  qu'il  produisit  un  tel  effet;  car  il  est  dans  la 
véritable  vocation  de  l'homme  de  chercher  à  se  placer  de  plus 
en  plus  dans  une  situation  digne  de  la  noblesse  de  sa  nature  ; 
et  les  nouveaux  besoins  qu'il  se  fait ,  le  goût  d'un  bien-être 
croissant,  le  désir  d'une  situation  toujours  meilleure,  sont  les 
plus  pressants  aiguillons  de  son  industrie.  A  vrai  dire,  les 
dépenses  qu'il  faut  blâmer,  ce  ne  sont  pas^  tant  des  dépenses 
considérables  que  des  dépenses  hors  de  proportion  avec  les  res- 
sources dont  on  dispose  et  celles  que  possède  la  société  parti- 
culière au  milieu  de  laquelle  on  vit.  Je  ne  conteste  point  que 
celles-là  ne  soient  moralement  fort  blÂmabies;  car  il  n'est  mo- 
ralement permis  ni  d'excéder  ses  propres  ressources ,  ni  d'en- 
tratner  les  autres,  par  son  exemple,  à  dépenser  au  delà  de  leurs 
moyens;  mais  la  vie  industrielle,  qui,  en  retranchant  les  mo- 
nopoles, limiterait  naturellement  les  proGts,  sans  trop  amortir 
l'utile  passion  du  bien-être,  nous  apprendrait  pourtant  à  la  mo- 
dérer et  à  la  régler. 

Enfin,  tandis  que  le  régime  industriel  tempérerait  ainsi  l'ar- 
deur du  gain  et  la  passion  désordonnée  du  luxe,  il  serait  en- 
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Gore  très-favorable  au  développement  des  sentiments  bien* 
veillants.  Qui  ne  sent  qne  ce  devrait  être  là  une  conséquence 
tonte  naturelle  de  l'abandon  des  mauvais  moyens  de  s'enrichir? 
Il  y  a  dans  l'esprit  de  justice  qui  nous  fait  renoncer  à  des  moyens 
de  fortune  illégitimes ,  un  sentiment  d'égard  pour  les  intérêts 
d*autrui,  qui  est  déjà  un  commencement  de  générosité  :  hous 
deviendrions  naturellement  plus  humains  en  devenant  plus 
justes.  La  vie  industrielle  d'ailleurs  nous  rendrait  plus  compa- 
tissants et  plus  charitables  par  cela  seul  qu'elle  nous  inspirerait 
des  goûts  de  dépense  plus  modérés.  Il  est  impossible  de  ne  pas 
être  frappé  du  progrès  que  font  les  sentiments  de  bienveillance, 
et  de  l'espèce  de  solidarité  qui  s'établit  entre  toutes  les  classes, 
à  mesure  que  nous  avançons  davantage  vers  l'état  industriel,  et 
que  l'industrie  tend  à  devenir  à  la  fois  plus  pure,  plus  active  et 
plus  féconde.  Quels  sont  en  réalité  les  peuples  plus  charitables 
que  les  peuples  industrieux?  Où  la  charité  reçoit-elle  plus  d'of- 
frandes et  dispose-U-elle  de  plus  de  secours?  Voyez  l'extension 
que  prennent  parmi  nous  les  ressources  de  la  charité  à  mesure  que 
l'industrie  accroît  la  richesse  générale.  Et  si  telles  sont  les  larges- 
ses des  nations  industrieuses  envers  les  classes  souffrantes  à  une 
époque  où  il  se  mêle  encore  tant  d'injustice  et  de  violence  à  leur 
industrie,  combien  ne  devront-elles  pas  se  montrer  plus  géné- 
reuses encore  à  mesure  que  leur  industrie  se  dégagera  de  ce 
triste  alliage,  et  qu'elles  approcheront  davantage  du  régime  in- 
dustriel !  Prenons  garde  d'ailleurs  qu'elles  auront  bien  moins 
besoindecharitéàmesure  qu'elles  pratiqueront  mieux  la  justice, 
et  remarquons  à  quel  point  elles  deviennent,  en  fait,  généreuses 
quand  elles  sont  justes*  L'abandon  fait  par  quelques-uns  de 
moyens  illégitimes  de  fortune  est  souvent  un  moyen  de  for- 
tune pour  beaucoup,  quelquefois  une  source  de  prospérité  pour 
tous,  et  l'on  peut  dire  sans  paradoxe  que  la  justice  est  la  plus 
féconde  et  la  plus  efficace  des  charités  ;  peut-être  est^lle  la 
seule  salutaire. 

Ainsi  l'avidité,  le  luxe,  l'égoïsme,  la  dureté  de  cœur,  qu'on  a 
tant  reprochés  à  l'industrie,  sont  surtout,  je  le  répète,  des  vices^ 
propres  aux  régimes  où  l'on  s'enrichit  par  des  moyens  injustes  ; 
et  loin  que  la  vie  industrielle  eût  pour  effet  de  surexciter  ces 
mauvais  penchants,  elle  les  réglerait  et  les  tempérerait  sans 
nul  doute.  Elle  n'affaiblirait  pas  en  nous  l'activité,  l'émulation, 
le  courage,  l'esprit  d'ordre  et  d'épargne,  la  passion  de  l'arran- 
T.  v.  17 
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gement  et  des  améliorations  ;  elle  imprimerait  an  contraire  à 
ces  mobiles  un  surcrott  de  stimulation  et  d'énergie;  mais,  en 
se  purifiant  de  toute  injustice,  elle  empêcherait  que  ces  mobiles 
ne  devinssent  corrupteurs,  que  l'émulation  ne  dégénérAt  en 
avidité,  le  goût  des  améliorations  en  passion  du  faste,  l'amour 
de  l'ordre  en  avarice  et  en  dureté,  et  elle  conserverait  ft  cen 
sentiments  leur  meilleur  et  leur  plus  favorable  caractère. 


Si  telle  est  l'influence  que  la  vie  industrielle  exercerait  sur 
les  mœurs,  on  va  voir  qu'elle  n'agirait  pas  moins  heureuse- 
ment sur  les  relations  sociales.  «  Partout,  dit-on,  dans  le  ré- 
gime mduslriel,  la  liberté  et  le  monopole  sont  en  présence.  » 
Que  la  liberté  et  le  monopole  soient  en  présence,  ce  n*est  mal- 
heureusement que  trop  vrai,  aumoinssur  bien  des  points  encore. 
Hais  s'il  est  vrai  qu'ils  sont  en  présence,  est-il  également  vrai 
que  ce  soit  dans  le  régime  industriel?  Est-on  dans  le  régime 
industriel  là  où  Ton  vit,  à  tant  d'égards  encore,  sous  le  régime 
du  monopole?  Ceux  qui  visent  à  s'enrichir  par  des  monopoles, 
travaillent-ils  à  s'enrichir  seulement  par  leur  industrie?  La  part 
de  leurs  profits  qu'ils  doivent  aux  monopoles  dont  ils  jouissent, 
la  doivent-ils  aux  efforts  de  l'industrie  par  eux  exercée  7  Indus- 
trie et  monopole,  en  un  mot,  est-ce  une  seule  et  même  chose? 
Que  signifie  donc  de  prétendre  que  les  hommes  sont  en  présence 
dans  le  monde  industriel?  Affirmez  tant  qu'il  vous  plaira,  et 
vous  serez  sûrs  d'être  dans  le  vrai,  qu'ils  sont  aux  prises  dans  k 
monde  du  monopole;  mais  ne  dites  pas  qu'ils  sont  ainsi  divisés 
dans  le  monde  industriel;  car  ce  monde-ci  est  assurément  fort 
distinct  de  l'autre  ;  et  plus  les  hommes  s'éloignent  du  régime 
du  monopole,  plus  ils  se  borneront  à  demander  la  fortune  aux 
seuls  efforts  de  leur  industrie,  moins  certainement  ils  seront 
divisés. 

Cette  proposition  est  naturellement  évidente.  Elle  est  d'ail- 
leurs clairement  établie  par  les  faits.  Vous  avez  beau  dire  que 
les  diverses  classes  de  travailleurs  ont  des  intérêts  nécessaire- 
ment contraires ,  que,  pour  se  désunir,  elles  n'ont  qu'à  se  re- 
garder :  c'était  vrai  sous  le  régime  du  privilège  ;  c'est  vrai ,  sur 
les  divers  points  où  ce  régime  a  prévalu  ou  est  parvenu  à  se 
rétablir  :  ce  n'est  plus  vrai  sur  les  points  où  il  a  été  aboli,  et 
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OÙ  désormais  rindustrîe  agit  seule ,  dégagée  d'entraves  comme 
de  toat  injoste  appui.  J*ai  fait  assez  voir  ailleurs  à  quel  poifit 
toutes  les  classes  étaient  divisées  sous  le  règne  des  privilèges. 
Il  n'est  pas  difficile  de  connaître  à  quel  point  elles  le  sont  en- 
core dans  les  choses  où  ce  régime  a  continué  de  prévaloir  :  on 
voitasseï  avec  quelle  vivacité  se  soulèvent  les  anciennes  corpo- 
rations ou  compagnies  privilégiées  qu'on  a  fait  revivre ,  à  la 
moindre  apparence  de  danger  qui  peut  menacer  les  droits  ex- 
clusifs qu'on  leur  a  rendus  ;  on  voit  suffisamment  aussi  avee 
quelle  animosité  les  producteurs  à  qui  on  a  livré  le  marché  na- 
tional, à  l'exclusion  de  la  concurrence  qu'on  appelle  étrangère, 
combattent  ceux  qui  voudraient  faire  arriver  la  concurrenee 
étrangère  sur  le  marché  national  ;  on  voit  assez  enfin  l'ardeur 
des  agressions  et  des  représailles  auxquelles  se  livre ,  d'Etal 
i  Etat,  l'esprit  de  moaopole  et  d'accaparement  :  dans  tous  leé 
ordres  de  travaux  et  dans  toutes  les  sphères  d'action  où  ce  dé- 
ieatable  esprit  s'est  maintenu ,  ce  sont  toujours  les  anciennes 
hostilités,  toujours  le  même  état  de  lutte.  Mais  regardez  un  peu 
ce  qui  se  passe  là  où  cet  esprit  a  été  finalement  vaincu.  Que 
sont  devenues  ,  je  vous  prie,  les  interminables  querelles  des 
anciens  corps  de  métiers  là  où  il  n'y  a  plus  de  corps  de  mé- 
tiers? Où  se  manifestent  les  vieilles  et  haineuses  rivalités  des 
ordres  là  où  il  n'existe  plus  d'ordres,  et  où  nulle  classe  ne 
peut  prétendre  au  monopole  des  fonctions  élevées  ?  Quelles  ja- 
lousies voit-on  surgir  encore  entre  les  villes  ou  les  provinces, 
depuis  qu'entre  les  villes  et  les  provinces  il  n'existe  plus  de  murs 
de  séparation ,  et  que  le  marché  national  est  devenu  commun 
i  tous  les  nationaux?  Ce  qui  divisait  les  provinces,  les  villes, 
les  classes,  les  corporations,  ce  n'étaient  donc  pas  les  travaux 
auxquels  elles  se  livraient,  mais  les  privilèges  iniques  dont  06  les 
avait  investies  ;  et  si ,  dans  ces  diverses  sphères  d'action,  on  est 
parvenu,  en  supprimant  les  privilèges,  à  faire  tomber  l'hosti- 
Uté,  à  pacifier  les  relations ,  à  rendre  possible  la  vie  commune, 
pourquoi,  en  étendant  à  d'autres  points  la  même  mesure, 
n'obtiendrait-on  pas  des  effets  pareils?  Il  n'y  a  aucune  raison  de 
supposer  que  cette  réforme»  si  heureusement  accomplie  sur  les 
points  qui  viennent  d'être  énumérés ,  ne  serait  pas  applicable 
à  des  points  analogues,  ou  y  produirait  des  effets  moins  heu- 
reux. Dans  les  rapports  de  peuple  à  peuple,  comme  dans  les 
relations  intérieures  de  chaque  Etat,  ce  n'est  pas  l'esprit  d'in- 
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dustrie  qui  divise ,  c'est  Tespr it  de  violence  et  d'usmrpatioii  ; 
ce  n'est  pas  le  désir  de  prospérer  par  son  industrie ,  c'est  la 
prétention  d'assurer  ou  d*accrottre  ses  profits  par  des  injustices. 
Ici,  comme  dans  les  rivalités  intérieures,  l'esprit  qui  règne 
c'est  toujours  l'ancien  esprit  exclusif  des  corporations  privilé- 
giées :  seulement  c'est  cet  esprit  agissant  sur  un  plan  plus 
vaste,  et  divisant  le  monde  et  brouillant  les  affaires  plus  en 
grand.  Or,  de  même  qu'en  brisant,  dans  l'intérieur  de  chaque 
pays ,  le  lien  d'iniquité  qui  tenait  les  membres  des  diverses 
corporations  unis  contre  les  corporations  rivales ,  on  a  fait 
cesser  les  luttes  misérables  qui  les  divisaient,  de  même,  en 
supprimant,  d'Etat  à  Etat,  les  monopoles  qui  tiennent  les  di- 
verses industries  nationales  liguées  contre  les  industries  pa- 
reilles du  dehors,  on  mettrait  infailliblement  un  terme  aux  ri- 
valités haineuses  qui  les  divisent.  A  quelque  point  de  vue  qu'on 
se  place,  en  effet,  on  voit  que  ces  discordes  sont  toujours  pro- 
duites par  les  mêmes  causes,  c'est-à-dire  par  l'esprit  d'exaction 
et  de  monopole ,  et  non  par  l'esprit  d'industrie.  SiiAi  que  l'in- 
dustrie agit  seule,  et  partout  où  elle  agit  seule ,  la  paix  s'éta- 
blit naturellement  dans  les  relations. 

On  ne  pourrait,  avec  quelque  apparence  de  raison ,  accuser 
l'industrie  de  diviser  les  hommes ,  qu'autant  que  l'esprit  d'ac- 
caparement qui  les  anime  devrait  être  considéré  comme  une  loi 
naturelle  et  nécessaire  de  son  développement.  Mais,  encore  bien 
que  toutes  les  professions ,  tant  dans  l'intérieur  de  chaque  pays 
que  dans  les  relations  de  peuple  à  peuple ,  aient  plus  ou  moins 
commencé  par  manifester  ce  mauvais  esprit ,  on  ne  saurait 
raisonnablement  prétendre  que  les  mesures  de  restriction  qu'il 
leur  a  inspirées  aient  été  prises  dans  l'intérêt  de  l'industrie  : 
cet  intérêt  a  été  le  prétexte;  mais  une  avidité  naïve  et  gros- 
sière, une  cupidité  inique  et  sordide  ,  ont  été  le  mobile  réel; 
et,  à  moins  d'admettre  qu'en  abolissant  les  corporations  on  a 
fait  tort  à  l'industrie,  on  a  arrêté  sa  croissance,  il  n'est  évi- 
demment pas  possible  de  dire  que  le  monopole  est  dans  sa  na- 
ture et  constitue  la  loi  de  son  développement.  Or,  qui  oserait 
soutenir  qu'en  détruisant  les  corporations  on  a  nui  aux  arts 
qu'elles  avaient  accaparés,  que  l'intérêt  de  ces  arts  voulait 
qu'on  les  retint  sous  le  joug  du  monopole?  et  si  le  monopole 
n'est  pas  la  loi  de  l'industrie  dans  l'intérieur  de  chaque  pays, 
comment  serait-il  sa  loi  dans  les  relations  de  peuplée  peuple, 
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et  sous  qael  point  de  vue  est-il  vrai  de  dire  qu'elle  est  entre 
les  hommes  une  cause  de  division? 

Encore  une  fois,  ce  n*est  pas  l'industrie  qui  divise,  c*est 
Tesprit  d'exclusion  et  d'accaparement.  Il  est  impossible  de  ne 
pas  voir  à  quel  point  les  relations  deviennent  plus  paisibles  et 
plus  faciles  à  mesure  que  cet  esprit  est  mieux  contenu,  et  que 
tontes  les  professions,  depuis  les  plus  infimes  jusqu'aux  plus  éle- 
vées ,  sont  graduellement  contraintes  à  se  dégager  de  ce  que  le 
passé  y  avait  mêlé  de  pouvoirs  abusifs. 

Il  est  vrai  qu'à  mesure  qu'elles  perdent  ces  pouvoirs  injustes, 
tous  les  travaux  acquièrent  plus  de  liberté ,  et  tombent  davan- 
tage sous  la  loi  de  la  concurrence.  Mais  quelle  est  l'influence  de 
cette  loi  sur  les  relations  ? 

Je  sais  qu'on  l'a  souvent  accusée  d'être  un  principe  de  dis- 
corde. C'est  à  la  concurrence,  a-t-on  dit,  qu'il  faut  attribuer  la 
rivalité  des  professions  dans  chaque  pays  et  entre  tous  les  pays, 
les  coalitions  qu'elles  forment,  et  la  guerre  qu'elles  se  livrent.  Vé- 
ritablement, c'est  là  se  moquer;  car  on  est,  je  vous  prie,  le  lien 
de  ces  ligues,  si  ce  n'est  dans  les  lois  immorales  qui  les  autori- 
sent ,  et  dans  l'injuste  appui  qui  leur  est  accordé?  Qui  ne  voit 
que  si  elles  se  forment  c'est  précisément  pour  étoufiier  la  con- 
currence ;  que  si  elles  existent,  c'est  uniquement  parce  que  la 
concurrence  n'a  pas  été  respectée?  Respectez  la  concurrence,  ne 
consentez  pas  à  consacrer  par  un  lien  légal  les  prétentions  ex- 
clusives et  iniques,  et  les  luttes  cesseront  tout  naturellement. 

La  concurrence ,  une  loyale  et  réelle  concurrence,  ne  saurait 
être  pour  personne  l'objet  d'une  plainte  légitime,  et  ne  peut  ja- 
mais, par  conséquent,  devenir  une  juste  cause  de  division.  Il 
n'est  pas  vrai  qu'on  soit  en  état  d*hostilité  parce  qu*on  est  en  état 
de  concurrence.  Il  n'y  a  dans  la  concurrence  ni  oppresseur  ni  op- 
primé. Celui  qui  exerce  une  autre  industrie  que  moi  ne  me 
trouble  point  ;  au  contraire,  son  travail  encourage  le  mien ,  car 
il  m'offre  la  perspective  d'un  moyen  d'échange,  et  la  possibilité 
de  satisfaire  deux  ordres  de  besoins  en  ne  créant  qu'une  seule 
sorte  de  produits.  Celui  qui  exerce  la  même  industrie  que  moi 
ne  se  constitue  pas  mon  ennemi  parce  qu'il  devient  mon  émule. 
U  est  dans  son  droit,  ou  je  n'y  suis  pas;  car  il  ne  fait  que  ce 
que  je  fais,  et  ce  qui  est  licite  pour  moi  ne  peut  pas  être  illi- 
cite pour  lui.  Je  ne  saurais  d'ailleurs  prétendre  avec  vérité  qu'il 
ne  fait  obstacle  :  je  puis  me  donner  carrière  aussi  bien  que  lui  ; 
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U  y  a  même  à  dire  que  sa  coDcnrrence,  loin  de  m'mipèeher 
d'agir,  me  stimule  à  mieux  faire;  et  si  j*ai  moins  de  sncoès 
que  lui,  je  puis  bien  m* affliger  de  mon  incapacité ,  mais  non 
me  plaindre  assurément  de  son  injustice  :  il  n*y  a  réellement 
ni  oppresseur  ni  opprimé  entre  nous. 

A  la  vérité^  je  pourrais,  jusqu'à  un  certain  point,  reprodier 
au  concurrent  qui  vient  s'établir  à  côté  de  moi  d'aller  sur  mes 
brisées,  d'imiter  une  industrie  dont  j'ai  donné  l'exemple,  de 
profiter  des  débouchés  que  j'ai  ouverts  à  Cette  industrie,  et  de 
la  faveur  publique  que  je  lui  ai  plus  ou  moins  conciliée.  Mais  si 
c'est  moi  qui  ai  débuté,  c'est  moi  aussi  qui  suis  le  plus  ancien^ 
nement  établi,  le  plus  connu,  le  plus  accrédité,  le  plus  en  pos- 
session de  la  confiance,  et  je  trouve  dans  le  fait  de  cette  po9*> 
session  des  avantages  exactement  proportionnés  aux  droits  que 
la  priorité  me  donne  ;  de  sorte  qu'en  réalité  nos  situations  sont 
ce  qu'elles  doivent  être,  et  que  nul  de  nons  n'a  de  juste  plainte 
à  former. 

De  deux  choses  l'une  d'ailleurs  :  ou  celui  qui  vient  me  faire 
ooncurrence  a  plus  d'habileté  que  moi,  ou  il  en  a  moins;  s'il 
est  moins  habile,  il  n'aura  pas  asçez  de  succès  pour  que  sa 
concurrence  ait  le  pouvoir  de  beaucoup  me  nuire;  et  s'il  se  mon- 
tre plus  habile,  au  contraire,  quel  droit  aurais-je  de  me  forma- 
liser ?  N'est-ce  pas  à  lui,  par  cela  seul  qu'il  sert  mieux  le  public, 
que  doit  aller  naturellement  la  faveur  publique?  Mon  devoir,  si 
je  voulais  éloigner  la  concurrence,  était  de  donner  assez  de  soin 
à  mes  travaux  pour  que  personne  ne  pût  avoir  la  pensée  de  me 
supplanter. 

Hais  que  pourront  vos  soins  les  plus  assidus  et  vos  efforts  lea 
mieux  dirigés,  objecte-t-on,  contre  le  procédé  de  rivaux  qui, 
pour  vous  nuire  et  finir  par  rester  seuls  maîtres  de  la  place, 
consentiront  à  offrir  leur  marchandise  ou  leurs  services  au-des- 
sous du  cours?  Je  réponds  que  cette  sorte  d'immoralité  est  trop 
chëre  et  trop  périlleuse  pour  pouvoir  être  fréquemment  tentée, 
et  l'expérience,  en  effet,  ne  prouve  pas  qu'elle  devienne  jamais 
bien  commune.  Elle  ne  peut  guère  avoir  lieu  que  dans  les  cas 
rares  où  une  industrie  se  trouve  concentrée  dans  les  mains  de 
personnes  assez  peu  nombreuses  pour  pouvoir  aisément  se  con- 
certer, et  assez  puissantes  pour  que  la  lutte  avec  elles  ne  puisse 
être  longtemps  soutenue.  J'observe  d'ailleurs  que  ces  sortes  de 
lignes,  là  où  elles  ont  lieu,  sortent  des  bornes  d'une  légitime 
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coQOorrence ,  et  appellent  la  juste  répression  des  tribaDaux. 

On  dit  encore  que,  sans  ligues  coupables,  et  par  le  seul  fait 
de  Tavantage  de  leur  position,  de  la  puissance  de  leurs  facultés, 
de  raccumulation  et  de  Tabondance  de  leurs  capitaux,  certains 
concurrents  sont  dans  une  situation  telle  qu'il  est  presque  im- 
possible de  lutter  avec  eux.  Il  est  vrai  que,  par  la  nature  même 
des  choses,  il  doit  exister  une  extrême  diversité  dans  les  situa- 
tions. Mais,  putre  que  je  ne  puis  raisonnablement  me  plaindre 
de  l'avantage  que  mes  rivaux  doivent  à  leurs  facultés  naturelles 
ou  légitimement  acquises,  il  n'est^pas  vrai,  en  général,  que 
leurs  avantages  me  mettent  dans  l'impuissance  de  me  soute- 
nir ;  leurs  succès,  à  beaucoup  d'égards,  me  serviront  loin  de 
me  nuire  ;  nous  avancerons  sans  doute  d'un  pas  inégal,  mais  il 
y  aura  une  progression  commune,  et  proportionnée,  en  tenant 
compte  de  la  diversité  des  situations,  à  l'intelligence  et  à  l'éner- 
gie des  efforts  que  chacun  de  nous  fera  dans  la  sienne. 

On  observe  enfin  qu'un  inévitable  effet  du  régime  sévère  de 
la  concurrence,  de  la  pression  qu'il  exerce  sur  les  concurrents  est 
de  las  exciter  tous  à  se  placer  dans  une  situation  exceptionnelle, 
qui  leur  permette  de  s'enrichir  avec  moins  d'efforts,  et,  par 
suite,  de  nous  faire  retomber  dans  la  série  de  violences  et  de 
repr^illes  que  le  monopole  engendre  et  que  le  régime  de  la 
ooncurrence  avait  pour  objet  de  faire  cesser.  Hais  qu'importe 
que  nous  soyons  tentés  de  sortir  de  ce  régime  tant  qu'en  effet  il 
est  respecté?  et  si  nous  en  sortons,  comment  pourrions-nous  lui 
reprocher  des  maux  qui  n'arrivent  qu'alors  précisément  que 
BOUS  commençons  à  nous  en  écarter?  Dire  que,  pour  échapper 
aux  conséquences  d'un  état  juste  et  pacifique,  nous  sommes  ten- 
tés de  recourir  à  des  procédés  violents,  ce  n'est  assurément  pas 
dire  que  cet  état  tend  naturellement  à  nous  diviser. 

Et  combien,  en  effet,  ne  s*en  faut-il  pas  qu'il  nous  divise  I 
Il  ne  faut  qu'ouvrir  les  yeux  pour  voir  à  quel  point  il  tend,  au 
contraire,  partout  où  il  est  fermement  établi,  à  pacifier  les  re- 
lations. Il  y  a  parmi  nous  des  travaux  en  assez  grand  nombre 
qui  lui  sont  à  peu  près  abandonnés,  ou  la  liberté  est  presque 
entière,  où  des  milliers  d'établissements  du  même  genre  peu- 
vent se  former  spontanément,  et  il  ne  semble  pas  que  le  pou- 
voir, qui  n'a  plus  à  se  montrer  parmi  ces  entreprises  rivales 
que  pour  réprimer  au  besoin  leurs  conflits,  ait  à  se  donner  pour 
cela  beaucoup  de  peine.  Il  se  peut  bien  que  certaines  cupidités 


256  JOUKNAL  DES  ÉCONOMISTES. 

ne  trouvent  pas  suffisante  la  part  (Qu'elles  ont  su  se  faire  dans 
ce  concours,  et  que  dans  leur  dépit  elles  le  qualifient  d*anar- 
chique  ;  maison  conviendra  que  cette  anarchie,  qu'on  veut  bien 
tenir  généralement  pour  féconde,  est  aussi  passablement  pai- 
sible, et  ceux  qui  la  signalent  avec  le  plus  d'aigreur  comme  une 
cause  de  trouble  auraient  sûrement  grand'peine  à  dire  où  est 
le  trouble  qu'elle  cause.  Il  y  a  dans  les  mêmes  pays,  dans  les 
mêmes  villes,  dans  les  mêmes  quartiers,  dans  lès  mêmes  mes, 
et  souvent  dans  le  même  emplacement,  assez  d'hommes  qui 
exercent  la  même  profession,  et  l'on  ne  voit  pas  qu'aucun  d'eux 
soit  tenté  de  chercher  querelle  aux  autres  parce  qu'ils  se  don- 
nent la  licence  de  faire  la  même  chose  que  lui.  Loin  que  cette 
commune  liberté  trouble  Tordre,  elle  est  le  prim^ipe  même  de  la 
paix,  et  la  paix  s'établit  d'une  manière  d'autant  plus  ferme 
que  les  pouvoirs  publics,  au  milieu  de  ce  concours  de  tous  les 
travaux,  savent  mieux  s'abstenir  d'en  accaparer  aucun  ou  de 
permettre  qu'on  en  accapare,  et  se  borner  à  bien  faire  le  leur, 
c'est-à-dire  à  maintenir  parmi  lous  une  police  exacte,  et,  comme 
je  l'ai  dit,  à  faire  régner,  au  sein  de  la  plus  grande  liberté  pos- 
sible, la  plus  grande  somme  possible  de  sécurité.  Il  n'y  a  dans 
ces  principes,  tenons-le  pour  certain,  ni  illusion,  ni  fàbU,  ni 
mensonge. 

Et  remarquez  que  cette  concurrence  n'est  pas  un  principe  de 
paix  seulement  entre  les  individus,  mais  aussi  entre  les  asso- 
ciations, entre  les  partis,  entre  les  peuples,  et  qu'à  quelque 
hauteur  qu'on  se  place  pour  la  considérer,  on  la  voit  agir  de  la 
même  manière.  C'est  encore  une  observation  qu'il  est  aisé  de 
confirmer  par  les  faits.  Si  sous  le  régime  de  la  concurrence,  il 
n'y  a  plus  de  corporations  privilégiées,  il  y  a  des  associatiobs 
libres;  le  nombre  n'en  est  pas  limité;  il  peut  s'en  établir  pour 
toute  sorte  d'entreprises  ;  il  en  existe  quelquefois  de  fort  nom- 
breuses, dans  un  espace  très-circonscrit,  et  pour  un  seul  genre  de 
travaux  :  voit-on  qu'elles  soient  en  état  d'hostilité  parce  qu^elles 
sont  en  état  de  concurrence?  La  concurrence,  là  où  elle  est  ré- 
gulièrement et  solidement  établie,  n'est  pas  un  état  d'hostilité 
même  entre  les  partis  politiques,  entre  les  partis  les  plus  ani- 
més à  la  poursuite  du  pouvoir  :  c'est  un  fait  aisé  à  observer 
dans  les  pays  anciennement  libres ,  là  où  il  n'est  permis  à 
personne  et  où  personne  n'oserait  concevoir  la  pensée  de  met- 
tre la  force  à  la  place  du  droit,  où  une  concurrence  régulière  et 
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parlementaire  est  la  loi  commune  de  tous  les  partis.  Enfin,  quoi- 
qu'elle n-'existe  encore,  de  peuple  à  peuple,  que  sur  un  bien  pe- 
tit nombre  de  points,  il  y  en  a  pourtant  asse;^  d'exemples  pour 
qu'on  puisse  apercevoir  déjà  à  quel  point  elle  est  propre  à  unir 
les  nations^  Il  n'existe  pas,  si  je  ne  me  trompe,  de  lignes  de 
douane  entre  les  divers  Etats  de  la  confédération  suisse  :  la  lutte 
commerciale  entre  les  divers  cantons  est-elle  pour  cela  bien 
envenimée?  Il  n'y  en  a  pas  eu,  vingt-cinq  ans  durant,  entre  la 
France  et  la  Belgique;  il  n'y  en  a  jamais  eu  entre  les  États  de 
l'Union  américaine  ;  il  n'y  en  a  plus  entrp  les  États  de  l'Alle- 
magne qu'embrasse  l'union  commerciale  désignée  par  le  nom 
de  Zollwerein  :  peut-on  dire  que  sur  ces  divers  points  l'absence 
de  barrières  et  la  concurrence  qui  s'en  est  suivie  ont  été  ou 
menacent  de  devenir  une  cause  de  collision?  N'est-il  pas  ce]>- 
taiuy  au  contraire,  que  les  rivalités  de  commerce  ont  cessé 
partout  ou  sont  tombés  les  murs  de  séparation,  partout  où  la 
concurrence  s'est  établie  ? 

En  réalité,  la  concurrence,  cet  élément  de  discorde  prétendu, 
est  le  lien  véritable,  le  nœud  fondamental  de  la  société.  Intérieu- 
rement et  extérieurement  les  populations  ne  tendront  fortement 
è  s'unir  qu'à  mesure  que  les  prétentions  exclusives  qu'elles  élè- 
vent et  les  monopoles  qui  les  séparent  cesseront  de  les  diviser, 
i  mesure  qu'elles  pourront  se  mélër  davantage ,  à  mesure  que 
le  concours  entre  elles  deviendra  plus  général  et  plus  animé,  à 
mesure  que  ce  concours  leur  permettra  d'acquérir  plus  d'in- 
dustries, d'idées,  d'affections,  d'habitudes  communes  ;  et,  s'il 
est  vrai,  comme  on  l'affirme,  et  comme  tant  d'indices  le  mani- 
festent, qu'elles  tendent  à  l'unité,  une  chose  plus  certaine  eti- 
core  c'est  qu'elles  ne  sauraient  arriver  à  l'unité  que  par  la  li- 
berté, et  que  c'est  par  là  en  effet  qu'elles  y  aiitivent. 

Cette  vérité,  dont  tant  de  faits  déjà  rendent  témoignage, 
deviendra  de  plus  en  plus  évidente  à  mesure  que  la  concurrence 
acquerra  plus  de  réalité  et  plus  d'universalité.  Les  nations, 
formées  intérieurement,  et  par  l'effet  d'une  longue  élaboration, 
d'éléments  plus  homogènes,  deiviendront  en  même  temps  entre 
elles  infiniment  moins  opposées.  N'ayant  plus  mutuellement  les 
mêmes  motifs  de  se  craindre,  ne  tendant  plus  autant  à  s'isoler, 
elles  ne  graviteront  plus  aussi  fortement  vers  leurs  centres  et 
ne  se  repousseront  plus  aussi  violemment  par  leurs  extrémités. 
Leurs  frontières  cesseront  de  se  hérisser  de  forteresses;  elles 
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ne  seront  plus  bordées  d'une  double  ou  triple  ligne  de  dooaif 
niers  et  de  soldats.  Des  intérêts  permanents  continuerpnt  à  tenir 
unis  les  membres  d'une  même  agrégation,  la  communauté  poli- 
tique et  civile,  celle  du  langage,  une  plus  grande  conformité  de 
mœurs,  TinQuence  de  villes  capitales  d'où  Ton  aura  contracté, 
de  temps  immémorial,  l'habitude  de  tirer  ses  idées,  ses  lois,  ses 
modes,  ses  usages  ;  mais  ces  intérêts  continueront  à  disttipgaar 
les  agrégations  sans  qu'il  reste  entre  elles  d'inimitiés.  Il  arri- 
vera dans  chaque  pays  que  les  habitants  les  plus  rapprochés  des 
frontières  auront  plus  de  communications  avec  des  étrangers 
voisins  qu'avec  des  compatriotes  éloignés.  Il  s'opérera  d'aillears 
une  fusion  continuelle  des  habitants  de  chaque  pays  avec  ceux 
des  autres.  Chacun  portera  ses  capitaux  et  son  activité  là  où  il 
apercevra  plus  de  moyens  de  les  faire  fructifier.  Par  là,  las 
mêmes  arts  seront  cultivés  avec  un  succès  à  peu  près  égal  par^ 
tout  où  ils  pourront  l'être  ;  les  mêmes  idées  circuleront  dans 
tous  les  pays  ;  les  vieilles  mœurs  nationales,  ces  mœurs  étroites 
et  mesquines  que  la  barbarie  avait  décorées  du  nom  de  patrio- 
tisme, iront  s'effaçant  de  plus  en  plus  ;  les  langues  elles-mèmei 
se  rapprocheront,  s'emprunteront  leurs  vocabulaires,  et  finî*- 
ront  à  la  longue  par  se  fondre  dans  quelque  idiome  commun  à 
tous  les  peuples  cultivés  ;  l'uniformité  de  costume  s'établira 
dans  tous  les  climats  en  dépit  des  indications  de  la  nature  ;  les 
mêmes  besoins,  une  civilisation  semblable  se  développeront 
partout.  Dans  le  même  temps^  une  multitude  de  localités,  ao* 
quérant  plus  d'importance,  cesseront  de  sentir  le  besoin  de 
rester  aussi  étroitement  unies  à  leurs  capitales  ;  elles  deviendront 
à  leur  tour  des  chefs-lieux  ;  les  centres  d'activité  iront  se  mul- 
tipliant sans  cesse,  et  finalement  les  plus  vastes  contrées  finiront 
par  ne  représenter  en  quelque  façon  qu'un  seul  peuple,  com- 
posé d'un  nombre  infini  d'agrégations  uniformes,  agrégations 
entre  lesquelles  s'établiront,  sans  confusion  et  sans  violence, 
les  relations  les  plus  compliquées  et  tout  à  la  fois  les  plot  fa- 
ciles, les  plus  paisibles  et  les  plus  profitables. 


On  voit  donc  combien  peu  il  y  a  de  fondement  dans  ces  plain** 
tes  banales  qu'on  adresse  au  régime  industriel  d'être  dans  les 
relations  un  ferment  de  discorde,  dans  les  mœurs  one  source 
de  corruption ,  une  cause  d'abaissement  pour  les  scienoes,  on 
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principe  d'affaiblissement,  d'altération,  d'abâtardissement  pour 
la  poésie  et  les  beaux-arts.  Non-seulement,  sous  l'influence  de 
ce  régime  on  voit  prendre  un  degré  toujours  plus  grand  d'ex- 
tension, de  rectitude,  de  puissance  à  tous  les  arts  qui  agissent 
sur  le  monde  matériel  ;  mais  on  observe  le  même  progrès  dans 
ceux  qui  épuisent  leur  activité  sur  l'homme,  et  ce  n'est  même 
que  parce  que  l'homme  est  beaucoup  mieux  cultivé,  parce  qu'on 
donne  infiniment  plus  de  soins  à  ses  facultés  de  toute  espèce,  à 
son  imagination  et  à  son  intelligence,  à  ses  habitudes  particu- 
lières et  à  ses  moeurs  de  relation ,  parce  qu'il  a  tout  à  la  fois 
plus  d'émotions,  de  mouvement,  de  lumières,  de  justice  et  de 
moralité  dans  l'esprit,  qu'il  agit  sur  la  nature  avec  plus  de 
force,  et  qu'il  exerce  mieux  toute  sorte  d'industries.  A  vrai 
dire,  les  progrès  de  l'industrie  humaine  se  composent  de  ceux 
que  l'homme  fait  sous  tous  les  rapports,  et  loin  d'exclure  ^es 

Erfectionnements  d'un  ordre  quelconque,  elle  les  appelle  éga- 
nent  tous,  et  profite  au  même  degré  des  uns  et  des  autres. 

Ch.  OcifOTBR. 
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QUELQUES  MOTS 

SUR   L'ÉTAT  DE  LTRLANDE. 


(X  Le  rappel  de  la  loi  d'union!  »  tel  est  le  cri  que  pousse  aujour- 
d'hui rirlande  catholique,  Tlrlande  absorbée  par  sa  puissante 
suzeraine,  l'Irlande  dont  la  vie  s'est  passée  dans  la  misère,  la 
torture  et  les  larmes  pendant  près  de  six  cents  années. 

Si  chaque  jour  n'était  pour  ce  malheureux  et  beau  pays 
marqué  par  une  misère  nouvelle,  on  pourrait  rappeler  qu'il 
compte  le  commencement  de  chaque  siècle  par  une  calamité. 
Le  dix-septième  s'est  ouvert  pour  lui  par  la  perGdie  de  Jacques  V 
sur  lequel  il  fondait  son  espérance  '  .Au  commencement  du  dix- 
huitième  siècle,  l'Angleterre  viole  le  traité  de  Limerick.  En6n 
l'aurore  du  siècle  présent  est  saluée  par  l'acte  d'union. 

Il  y  a  donc  aujourd'hui  quarante-trois  ans  seulement  que  Tir- 
lande,  assujettie  à  l'Angleterre  depuis  six  cents  ans,  a  renoncé  à 
une  représentation  nationale. Ce  fut  uneœuvre  utile  pourl'Angle- 
terre,  une  œuvre  dont  Pitt  tira  grande  vanité.  Ce  pouvait  être 
aussi  un  acte  important  pour  la  prospérité  de  l'Irlande;  il  ne 
fallait  pour  cela  qu'oublier  les  relations  de  mattre  à  esclave 
qui  avaient  duré  si  longtemps  entre  les  deux  nations.  L'An- 
gleterre ne  Ta  pas  voulu,  et,  à  l'heure  qu'il  est,  après  six  siècles 

1  Le  roi  Jtoqœs  I*',  dans  on  de  ses  discours,  avait  dit  ces  paroles  :  c  JVoDe 
que  je  répugne  à  pendre  un  prêtre  parce  qu'il  dit  la  messe;  niais  s'il  refuse  d« 
prêter  le  serment  de  6déUté  (qui  n'est,  comme  je  Tai  dit  dans  mon  livre,  qu'une 
affaire  civile ,  quoi  qu'en  puissent  dire  le  pape  et  tous  les  diables  de  l'enfer),  si 
donc  il  refuse  le  serment,  je  l'abandonne  volontiers  à  toute  la  sévérité  de  la  loi.» 

Les  Irlandais  s'étaient  laissé  prendre  à  ces  paroles;  mais  le  roi  ne  larda  pas  à 
les  désabuser  par  la  proclamation  suivante  : 

«  Attendu  que  Sa  Majesté  est  informée  que  ses  sujets  d'Irlande  ont  été  induits 
en  erreur  par  de  faux  rapports  ;  qu'on  leur  a  fait  croire  que  Sa  Majesté  était  dis- 
posée à  leur  accorder  la  liberté  de  conscience  et  le  libre  cboix  d'une  religion  :  Si 
Majesté  déclare  à  ses  sujets  bien-aimés  d'Irlande  qu'il  n'admet  pas  une  telle  li- 
berté de  conscience.  » 

Et  en  conséquence  les  catboliques  furent  obligés  à  assister  aux  offices  diviitt, 
leurs  prêtres  furent  bannis,  etc. 
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de  liaison,  de  ?ie  commane  pour  ainsi  dire,  les  deux  nations 
sont  aussi  antipathiques  que  le  premier  jour.  Les  vainqueurs 
et  les  vaincus  ne  sont  pas  encore  mélé^.  L'Anglais  est  toujours 
pour  l'Irlande  le  Saxon ,  l'ennemi  commun. 

Lorsqu'on  songe  aux  maux  de  l'Irlande,  on  ne  peut  partager 
l'opinion  qu'émet  aujourd'hui  le  grand  agitateur  quand  il  an- 
nonce le  rappel  de  l'union  comme  la  panacée  universelle.  A 
chaque  page  sanglante  de  l'histoire  de  ce  malheureux  peuple, 
on  constate  l'action  de  sdn  propre  parlement.  Sa  lâcheté,  son 
avarice,  sa  cruauté,  son  ignorance  de  toutes  les  choses  de  gou- 
vernement se  trouvent  signalées  dans  chacun  de  ses  actes.  Il 
n'est  pas  d'absurdité  que  n'ait  commise  le  parlement  irlandais. 
La  majorité  en  était  vendue  à  l'Angleterre,  et  la  seule  différence 
dans  son  exploitation  d'alors,  c'est  qu'elle  l'opérait  par  inter- 
médiaire. Le  rappel  de  l'union  n'est  donc*  pas  un  retour  vers  le 
repos  et  le  bonheur,  car  l'union  est  moderne,  et  l'oppression 
bien  ancienne. 

L'un  des  derniers  actes  du  parlement  irlandais  a  été  la  sup- 
pression de  la  dtme  dite  A'agistmenl^  la  dtme  des  riches,  des 
possesseurs  de  grands  pâturages,  et  l'application  de  cet  impAt 
aux  lambeaux  de  terre  cultivés  par  les  paysans  pour  la  nourri- 
ture de  leurs  familles.  La  pomme  de  terre,  la  seule  ressource 
du  malheureux  Irlandais,  paye  la  dime,  et  dans  les  années  de 
disette,  alors  que  leurs  concitoyens  meurent  par  milliers  autour 
d'eux,  on  peut  voir  les  prêtres  protestants  lever  l'impôt  avec 
la  même  sévérité,  la  même  rigueur  que  dans  les  années  d'abon- 
dance. 

Le  clergé  protestant  irlandais  possède  plus  d'un  million 
d'hectares  des  meilleures  terres,  ses  revenus  s'élèvent  à  près 
de  quarante  millions,  et  moins  de  mille  titulaires,  la  plupart 
absents,  se  partagent  ces  immenses  richesses  ! 

C'est  un  singulier  spectacle  que  celui  qu'ofire  cette  contrée, 
où,  au  sein  d'une  population  de  huit  millions  de  catholiques,  se 
trouvent  de  riches  prébendes  protestantes,  des  canonicats  opu- 
lents, des  évèchés,  des  cures  d'âmes,  comme  on  dit,  \k  où  il 
n'existe  quelquefois  pas  une  âme  qui  suive  la  croyance  du 
clergé. 

U  est  certains  districts  où  en  effet  il  n'y  a  pas  un  seul  pro- 
testant. Le  prêtre  de  cette  religion  cependant  est  tenu  à  faire, 
une  fois  par  an  au  moins,  acte  de  présence  soit  par  lui,  soit 
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w  le  rempkçant  qu'il  payé;  il  y  va  4e  ta  placée  A  cet  eStt,  il 
loue  le  beideaa  catholique,  qui  devient  son  atrvant  pendant 
quelques  heuirea»  et  auquel  le  curé  donne  ensuite  l'absolu» 
tion ,  en  considération  des  deux  ou  trois  guinéei  que  le 
pauvre  homme  peut  ainsi,  chaque  année,  porter  à  sa  famille 
affamée* 

«  On  aurait  tort  de  croire  qu'il  existe  en  Irlande  rien  qui  rap» 
pelle  le  fanatisme  du  moyen  âge.  Les  prêtres  protestants  n'oiit 
pas  précisément  d'intolérance  religieuse.  Ce  qu'ils  ne  tolèrent 
pas,  c'est  que  le  payement  de  la  dtme  soit  différé,  et  il  semble, 
à  voir  l'activité  des  agents  de  cet  impdt,  les  exécutions  aux* 
quelles  il  donne  lieu,  que  le  clergé  n'ait  pas  d'autres  fônc» 
tions  que  celle  de  ruiner  les  pauvres  paysans.  Et  cela  est  vrai  à 
la  lettre  pour  la  plus  grande  partie  de  ces  prêtres,  dont  la  vie  tout 
entière  est  employée  à  cette  lutte  qui  se  renouvelle  sans  cesse. 

Ce  n'est  donc  pas,  comme  on  pourrait  le  croire,  une  sinécure 
qu'un  poste  ecclésiastique  en  Irlande.  Les  jeunes  Anglais  s'y 
préparent  comme  on  pourrait  le  faire  pour  une  campagne  à 
Alger  ou  dans  l'Inde.  —  On  bit  en  partant  bonne  provision 
d'excellents  fusils  de  caltbi'e,  de  poudre  bien  sèche,  de  baUei 
bien  fondues  et  de  poids.  On  s'exerce  à  la  cible,  au  pistolet,  à 
la  carabine  ;  on  apprend  à  se  tenir  eii  selle,  à  sauter  les  haies, 
à  forcer  un  attroupement.  Rien  d'étrange  comme  la  maison 
d'un  ecclésiastique  irlandais  dans  les  comtés  du  Sud. •*«- Pendant 
le  jour,  on  y  mène  la  vie  des  riches.  Les  jeunes  filles  font  de  la 
musique^  dessinent  ou  lisent  ;  la  maîtresse  de  la  maison  met 
tout  son  esprit  à  faire  préparer  les  repas  les  plus  succulents  ;  le 
maître  déguste  à  son  aise  les  meilleurs  vins  de  France  et  d'Es- 
pagne. La  richesse,  l'aisance,  la  satisfaction,  semblent  régner 
dans  ces  demeures  du  luxe.  Mais  dès  que  la  nuit  arrive,  la  /ui- 
tice  de  minuit  arrive  avec  elle  ;  il  n'y  a  plus  qu'une  pensée 
commune;  on  se  précautionne  contre  une  attaquée  main  armée. 
Les  armes  sont  préparées,  les  portes  fermées  avec  soin,  barri*- 
cadées  avec  art.  Les  domestiques  se  distribuent  les  postée  ; 
on  ne  dort  pas,  on  écoute,  et  la  nuit  se  passe  dans  l'anxiété. 

Lord  Wellington,  qui  est  né  enlrlande,  disait  un  jour  que 
l'Irlande  est  un  pays  à  demi  conquis.  — Il  n'ajouterait  pas  as- 
surément qu'il  est  à  demi  exploité,  car  c'est  là  que  vont  se  re- 
lever les  fortunes  fort  médiocres  de  l'aristocratie  cadette  de 
l'Angleterre. 


«œocB  «OIS  sot  Lttàr  m  LiiujkM«      m 

fm  rÂiti^^e.  H.  coornif  le  dit  Th.  Mnivr^.  mh»u\  jfm}^  }($mf 
wtfa»  îmiwe  ks  7/8*  de  la  populalion  f\w  h  <i^Nt^  t^^>A)^nnl 
ta  inacais  po«r  instraire  U  naiion  loul  onliè'n\ 

■âfl  cette  piftie  immense  n'est  (M»  Ia  mhiI«»  qui  i«!^  »ur  1^ 
pm  :  cHe  peut  être  guérie,  elle  le  sem  «^ueifine  jmir«  («ndtii 
fm  d'anties  maux  resteront  encore^  à  mom«  d'uno  n^>t^iUmn 
TÎtlente. 

Ges  manx  Tiennent  anjoard*hui  de  lo  «ondition  d<^ii  |HiytMihii 
cahiTateors. 

D^n  sortes  de  tuHuressont  usitées  en  Irlande,  l/iinei  laeul- 
tiire  des  bestiaux,  a  laissé  demagnifimietipropriétéii  enli^r^Hi 
de  riches  pftturages  aujourd'hui  aiïrancnin  Ho  hi  illmei 

La  deuxième  est  la  culture  do  la  pomme  de  terre,  (i'epit  \k 
qa'èxistent  dans  toute  leur  étendue  les  maux  dont  In  petite  ml- 
tore  peut  être  accompagnée,  surtout  lorsque  le  riiltivateur  n*e«*» 
pas  propriétaire. 

Nous  n'accusons  pas  la  petite  culture;  uoun  m  fnmu%  mn 
réloge  de  la  grande  culture.  Nous  constati»ns  un  fuit  qui  iloil 
se  prodoire  invariablement  lorsque  la  population  nnemM  nwr 
10  espace  de  terre  qui  n'augmente  pas  avec  elle,  Lu  loi  ^t^rnire 
iBèMni  t  les  mènes  résultats,  tout  en  partant  d'autre«  pr  if  m  i|^«  / 

Bieaqve  la  petite  cultore  soit  dominante  en  lrl/MMle«  ^eb 
■Implique  p»  i  existence  de  la  petite  pnqlriét/^  Voii^i  um^tmtftt 
ksdb0iis«e  passent  : 

Les  brdc.  ksifewfwlant*  de^  pilUr'U  qui  ont  nt^oiuft4vn^ 


•itaK.  d'mau. 

*lÉWBr.niU'«*  ml4  ritiwir  «iiw»r  Uam  i*iiin  j»i*ns  —  >,  ii'V  ^w-  •»«  <^iv\n**, 

w*a  aiff wm  I  !!»■■■  DwaaBi»t>  m  insli  f^  td^tat*. 
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faiseur  d'affaires,  un  homme  de  loi,  un  spéculateur.  GeHûnn 
divise  sa  location  en  lots  de  20,  30, 40  hectares,  qu'il  sous>loue 
i  àe&  middlemen,  espèces  de  spéculateurs  secondaires,  d'un 
esprit  plus  rude,  d'une  probité  plus  douteuse,  si  c'est  possible, 
et  surtout  d'une  cruauté  à  toute  épreuve. 

Ce  sont  ces  hommes,  flpres  à  la  curée,  insensibles  aux  larmes, 
inaccessibles  à  tout  sentiment  d'humanité,  qui  se  chargent  de 
louer  la  terre,  divisée  en  une  infinité  de  parcelles,  aux  paysans 
cultivateurs.  Le  résultat  de  cet  arrangement  en  cascade  est  facile 
à  comprendre  ;  le  lord  reçoit  pour  ses  domaines  une  rente,  élevée 
sans  doute,  mais  non  exorbitante.  Le  fermier  général  réalise  un 
profit  assez  considérable,  et  le  middleman,  un  profit  non  pas 
proportionnel  aux  profits  ci-dessus,  mais  en  rapport  avec  la 
demande  toujours  croissante  de  terres  à  cultiver. 

La  raison  de  cette  demande  peut  être  expliquée  en  un  mot. 
Le  capital  accumulé,  Texcédant  de  la  production  sur  la  consom- 
mation est  fort  peu  de  chose  en  Irlande  ;  le  fonds  du  salaire 
n'existe  donc  pas.  Or,  comme  il  faut  bien  que  les  hommes  cher- 
chent à  vivre,  ils  se  jettent  avec  avidité  sur  la  terre,  et  regar- 
dent même  comme  un  droit,  qu'ils  acquièrent  souvent  au  péril 
de  leur  vie,  la  possession,  quelle  qu'elle  soit,  d'un  lambeau  de 
champ. 

La  quantité  des  terres  à  louer  restant  à  peu  près  la  même 
tandis  que  la  population  s'accrott,  il  y  a  toujours  demande  de 
locations.  Qu'un  champ  devienne  libre,  avant  même  qu'il  le 
soit,  vingt  pauvres  gens  sont  sur  les  rangs  et  offrent  des  prix 
élevés  pour  l'avoir.  Qu'importe  à  ces  hommes  le  prix  demandé? 
il  s*agit  de  manger  ;  le  moyen  de  payer  fa  rente  viendra  plus 
tard.  On  voit  des  paysans  promettre  jusqu'à  deux  et  trois  cents 
francs  par  an  pour  un  acre  de  terre  et  une  hutte  de  boue.  Oo 
comprend  bien  que  le  middleman  ne  s'attend  pas  à  recevoir 
cette  rente  exorbitante  ;  mais  il  reçoit  tout  ce  qu'il  peut  recevoir, 
et  même  lorsqu'il  ne  reçoit  rien  de  la  terre  elle-même,  il  sait  s*y 
prendre.de  façon  à  tirer  profit  de  la  location.  Il  se  fait  entre- 
preneur de  quelques  travaux  de  route,  de  défrichement,  de  des- 
sèchement; et  comme  les  paysans  sont  toujours  ses  débiteurs,  il 
les  taxe  à  tant  de  journées  de  travail  ;  il  les  loue  même  à  des 
tâcherons  lorsqu'il  n'a  pas  d'entreprise  à  lui.  C'est  l'esclavage, 
mais  l'esclavage  sans  la  sécurité  de  la  subsistance ,  car  il  n'est 
pas  de  pays  où  cette  sécurité  soit  moins  grande  qu'en  Irlande. 
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Tous  les  maux,  se  tiennent.  Dès  que  les  terres  à  louer  n'ont 
plus  suffi  à  la  population,  il  a  fallu  aviser  aux  moyens  de  nourrir 
plus  de  monde  sur  un  plus  petit  espace.  La  pomme  de  terre  était 
alors  à  l'ordre  du  jour  ;  elle  était  prônée  au  delà  de  ses  mérites. 
Les  Irlandais,  comme  tous  ceux  qui  ont  faim,  s'y  laissèrent 
prendre,  et  un  acre  de  terre,  qui  cultivé  eh  blé  pouvait  nourrir 
deux  personnes,  suffit  avec  la  pomme  de  terre  pour  en  nourrir 
six  à  huitl  Ce  fut  un  triste  échange  sans  doute,  car  le  blé  est 
une  bonne  nourriture,  et  la  pomme  de  terre,  lorsqu  elle  n  est 
pas  animalisée,  une  nourriture  toujours  insuffisante,  quelle  que 
soit  la  quantité  consommée  ;  mais  le  pauvre  Irlandais  n'avait 
pas  le  choix.  Il  cultiva  la  pomme  de  terre  et  la  mangea  comme 
elle  convient  aux  seuls  animaux,  cuite  à  leau,  sans  graisse,  sans 
lait,  sans  mélange  d'aliment  azoté,  souvent  même  sansseP. 

Mais  ce  n'est  pas  tout  encore.  Il  est  une  autre  misère  attachée 
invariablement  à  la  pomme  de  terre,  lorsque  l'imprévoyance 
des  uns,  l'enthousiasme  philanthropique  et  irréfléchi  des  autres 
et  la  néce^ité  des  derniers  en  ont,  comme  en  Irlande,  interdit 
la  culture  en  grand  pour  seule  nourriture  de  l'homme  ;  cette 
misère,  c'est  l'incertitude  de  la  récolte  qui  la  cause.  C'est  à 
grand'  peine  que  le  monde,  par  une  culture  plus  soignée  du 
blé,  par  une  plus  grande  liberté  d'échanges,  s'est  aflranchi  des 
famines  qui  désolaient  le  moyen  Age.  Et  cependant,  entre  une 
bonne  et  une  mauvaise  récolte  en  blé,  la  différence  n'est  guère 
que  de  4  à  3.  Quand  une  année  donne  un  tiers  de  déficit,  cest 
une  année  calamiteuse,  une  année  exceptionnelle,  comme  heu-* 
reusement  une  génération  n'en  voit  pas  deux. 

La  pomme  de  terre  ne  suit  pas  de  telles  règles  ;  lorsqu'elle 
manque,  elle  manque  souvent  complètement.  Une  année  a  pro- 
duit i;  l'année  suivante  ne  produira  peut-être  pas  1.  Or,  avec 

<  Les  Irlandais  ont  un  fonds  inépuisable  de  gaieté.  Lorsque  les  pauvres  s'in- 
f  itent  à  dîner,  c'est  toujours  en  promettant  plaisamment  à  leur  bote  potatoes 
and  point.  Voici  Torigine  de  ce  mot.  Quand  il  y  a  du  sèl  pour  tout  le  monde, 
ehacuo  trempe  à  son  tour  sa  pomme  de  terre  dans  la  salière;  mais  quelquefois 
le  sel  manque,  il  n'y  en  a  plus  que  pour  un  tour  sur  trois  ou  quatre.  Alors  on 
prend  la  pomme  de  terre,  on  la  présente  à  la  salière,  cl  on  la  mange  après  ce 
êemàlani,  Cest  ce  qu'on  appelle  viser  le  sel  (point  at  the  sait).  Et  ce  pointage 
est  un  luxe! 

Cette  coutume  de  misère  nous  rappelle  qu*aussi  eH  France,  dans  les  Pyré- 
nées^ loraqu'cm  veut  pendre  la  sensualité  d*nn  homme,  on  s*écrie  :  «  Il  mange 
ses  pommes  de  terre  avec  du  sel  !  » 

T.  V  18 
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cette  denrée,  nulle  réserve  n'est  possible,  nul  apport  ne  saurait 
avoir  lieu.  Quel  prix  un  peuple  nourri  de  pommes  de  terre 
peut-*il  mettre  au  blé  qui  lui  serait  offert  par  un  peuple  voisin? 
Et  s'il  s'agit  de  pommes  de  terre,  où  se  trouveront  les  moyens 
de  transport  d'une  denrée  si  encombrante ,  si  tant  est  qu'on 
puisse  la  découvrir  quelque  part  '  ? 

Le  système  que  nous  venons  de  décrire  est  suivi  encore  dans 
une  grande  partie  du  pays;  mais  il  a  éprouvé  quelques  modi* 
fications  en  divers  lieux^  dans  le  comté  de  Mayo  par  exemple, 
et  cela  vaut  bien  la  peine  d'être  expliqué. 

Là,  les  propriétaires  semblent  avoir  pris  le  parti  de  se  débar- 
rasser du  soin  de  recevoir  leurs  rentes  :  prévoyant  peut-être 
une  dépossession  violente ,  ils  se  sont  attachés  à  tirer  prompt 
parti  de  leurs  terres,  sans  toutefois  aliéner  le  fonds,  pour  lequel 
ils  pourront  quelque  jour  réclamer  une  indemnité.  Voici  com- 
ment ils  s'y  prennent.  A  mesure  que  les  besoins  augmentent, 
ils  font  des  lots  nouveaux  de  leurs  excellentes  prairies  et  les 
louent  comme  suit.  Le  paysan  lève  le  vieux  gaion  (il  éeobue), 
il  le  br&le,  puis  répand  la  cendre  et  sème  des  pommes  de  terre. 
Il  cueille  une,  deux,  trois,  souvent  jusqu'à  cinq  récoltes  de  pom- 
mes de  terre  de  suite  ;  puis  la  terre  est  abandonnée  à  elle-même. 
Cela  s'appelle  le  connicre  system.  Or,  sait-on  bien  ce  que  le 
paysan  paye  ou  tout  au  moins  promet  de  payer  pour  une  ré- 
colte sur  un  acre  irlandais  de  terre?  De  neuf  à  dix  guinées  !  La 
deuxième  année,  il  paye  moins,  huit  à  neuf  guinées  par  exem- 
ple. Nous  l'avons  déjà  dit,  il  faut  à  l'Irlandais  de  la  terre  i 
cultiver.  C'est  là  le  seul  travail  productif  qui  soit  à  sa  portée. 
L'épargne,  le  capital  n'existent  pas;  il  faut  qu'il  cultive  ou 
qu'il  meure.  Aussi  s'engage^t-il  volontiers  à  payer  ce  qu'on  lui 
demande  pour  le  moindre  lot  de  terre. 

Mais  promettre  et  tenir  sont  deux .  La  guerre  commence  eo 
même  temps  que  la  récolte.  D'un  côté  le  propriétaire,  qui  fait 
garder  le  champ  nuit  et  jour;  il  aflàme  la  famille  du  paysan 
pour  avoir  son  argent.  De  l'autre  le  locataire,  qui  emploie 
toutes  sortes  de  ruses  pour  enlever  la  récolte  safis  payer,  et  qui 
souvent,  poussé  au  désespoir,  essaye  de  la  violence,  assemble 
quelques  amis,  tue  les  gardiens,  et  va  expier  aux  assises  le  tort 
d'avoir  eu  faim,  celui  d'être  venu  au  monde  dans  un  pays  oà 
le  prolétaire  est  sans  moyen  d'existence. 
1  On  peut  lire  snr  cette  question  Texcellcnt  Mémoire  de  Msc  OnUedi. 
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AuMÎ  l69  propriétaires  irlandais  se  plaignent-ils  que  l'Irlande 
est  trop  peuplée.  Nous  n'osons  croire  cette  plainte  bien  sincère, 
car,  après  tout,  c'est  cet  excès  de  population  qui  les  rend  riches. 
Ils  tirent  de  leur  terre  tout  ce  qu'elle  peut  donner,  non  pas 
relativement  à  sa  valeur  réelle,  mais  aux  besoins  de  cette  popu- 
lation qu'ils  exècrent.  C'est  surtout  lorsqu'on  raconte  de  tels 
faits  que  l'on  comprend  la  distinction  qu'ont  faite  les  économistes, 
et  Turgot  parmi  eux,  de  la  wileur  estimative  et  de  la  valeihr  en 
éehoffige. 

Au  reste,  il  y  a  des  propriétaires  qu'un  tel  état  de  choses  a 
découragés;  ceux-là  s'y  sont  pris  d'autre  sorte  :  ils  ont  purgé 
leurs  domaines,  ihey  hâve  eleared  their  lands;  c'est-à-dire 
qoe ,  fatigués  de  ces  luttes  continuelles,  de  la  vue  de  ces  mi- 
sères, ils  ont  ordonné  à  leurs  agents  de  chasser  les  familles  des 
paysans  locataires.  Ces  lords  sont  retournés  à  la  vie  pastorale, 
Us  se  sont  faits  éleveurs,  bergers,  bouviers,  etc. 

Il  n'est  personne  qui  n'ait  lu  les  pages  éloquentes  de  Sis- 
mondi  sur  le  clearing  desdomaines  delà  duchesse  deSutherland , 
en  Ecosse.  —  Le  système  a  été  moins  général  en  Irlande;  mais 
il  a  été  commencé.  L'un  des  derniers  cahiers  de  la  Revue  de 
Weitminêier  contient ,  à  ce  sujet ,  un  article  fort  remarquable , 
et  qui  nous  a  prouvé  jusqu'à  l'évidence  que  les  propriétaires 
écossais  n'ont  pas  eu  le  droit  d'évincer  ainsi  leurs  tenanciers. 
Il  nous  semble  qu'il  n'a  manqué  aux  pauvres  familles  chassées 
par  la  noble  duchesse  qu'un  avocat  :  aujourd'hui  il  est  trop 
tard  ,  la  misère  les  a  tués  ;  la  terre  étrangère  recouvre  leurs 
ossements  t 

Telle  est  aujourd'hui  la  condition  du  paysan  irlandais. 
Traqué  par  le  clergé  pour  la  dime,  il  est  surtout  et  avant  tout 
traqué  par  la  faim  :  il  mange  et  vit  tant  que  dure  l'abon- 
dance relative  de  la  pomme  de  terre  ;  mais  quand  vient  Tan- 
née de  disette  ,  des  centaines  de  milliers  d'hommes  disparais- 
sent de  la  terre.  Les  jeunes  populations  seules  résistent ,  pour 
succomber  à  leiifi'iôlir.  Les  enfants  vivent  d'air  autant  que 
d'alimeâtss ,  et  l'air  est  bon  en  Irlande.  C'est  là  tout  ce  qui  reste 
aux  misérables  habitants  de  cette  magnifique  contrée. 

Un  pareil  état  de  choses,  on  le  conçoit,  n'est  pas  fait  pour 
permettre  l'accumulation  du  capital  et  former  le  fonds  du  sa- 
laire. Aussi  l'effet  devient-il  cause ,  à  son  tour,  et  Dieu  seul 
sait  comment  finira  cette  crise  séculaire.  Et  pourtant  la  terre 
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est  si  prodigue,  qu'au  milieu  de  cette  misère  générale  le 
clergé  trouve  à  recueillir  des  richesses.  Il  ne  détruit  ni  ne 
saccage,  il  ne  pend  ni  ne  brûle;  mais  il  pille,  il  ruine,  il  fait 
mourir  de  misère  le  pauvre  paysan.  Dans  les  années  calami- 
teuses,  les  routes  sont  couvertes  de  gens  de  loi  escortés  de 
dragons,  s'en  allant  en  expédition  de  dtme.  Et  l'on  s'étonne 
que  des  coups  de  fusil  viennent  de  temps  à  autre  troubler  ces 
joies  de  l'avidité ,  ces  spéculations  de  Tavarice,  cette  exploita- 
tion froide  et  ardente  à  la  fois  des  hommes  de  travail  !  On  dit 
que  les  Irlandais  sont  barbares,  grossiers,  vindicatifs.  Ce  qui 
nous  étonne,  c'est  la  longanimité  de  cette  nation  remarquable; 
c'est  qu'il  reste  encore  dans  le  coBur  de  ces  hommes  un  senti- 
ment d'humanité;  c'est  que  la  soif  de  la  vengeance  n'ait  pas 
anéanti  dans  leurs  Ames  toute  autre  passion  ;  c*est  que  l'Irlande 
ait  fourni  autre  chose  que  des  hommes  de  sang  et  de  colère; 
c'est  que  les  plus  beaux  esprits  de  l'empire  britannique,  les 
Swift,  les  Stèle,  les  Th.  Hoore  aient  pris  naissance  en  cette 
terre  vouée  au  malheur. 

Quant  au  vêtement  des  Irlandais,  il  n'est  pas  aussi  simple 
qu'on  le  pourrait  croire. 

Chacun  a  vu  les  mendiants  de  Londres.  —  Les  yeux  français 
ont  été  choqués  de  ces  habits  noirs  à  manches  trouées ,  de  ces 
vêtements  des  riches,  en  lambeaux,  dégoûtants  de  crasse,  qui  les 
couvrent.  Souvent  on  rencontre  une  balayeuse  en  spencer  de 
satin,  un  boueux  en  frac,  collet  de  velours.  —  Rien  d^attristant 
comme  le  contraste  d'idées  que  suggère  cette  vue.  Eh  bien  !  ces 
sinistres  restes,  ces  débris  de  toutes  sortes,  lorsqu'ils  deviennent 
trop  vieux,  trop  crasseux  pour  les  mendiants  de  Londres ,  sont 
achetés  et  expédiés  en  Irlande! — C'est  à  cette  source,  qui  lui 
apporte  la  fièvre  et  la  lèpre,  que  le  pauvre  Irlandais  vient  pui- 
ser. La  livrée  de  la  misère  anglaise,  c'est  son  habit  de  fête! 

Mais  l'Irlande  peut-elle  nourrir  ses  huit  millions  d'habitants? 
Cela  est  incontestable.  Elle  peut  les  nourrir  de  blé  et  de 
viande  ;  et  c'est  à  ce  résultat  que  doivent  tendre  tous  ses  efforts. 
Les  terres  de  ce  beau  pays  sont  les  meilleures  terres  du 
monde,  sans  en  excepter  peut-être  celles  du  Comtat  Venaissin, 
si  renommées;  mais  ces  terres  aujourd'hui  ne  sont  pas  employées 
à  la  nourriture  des  Irlandais.  La  meilleure  partie  est  en  pâ- 
turages, et  les  produits  sont  exportés  en  Angleterre,  ou  leur  re- 
tour en  numéraire  est  dépensé  par  les  propriétaires.  Il  en  est 
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de  même  du  blé.  Le  paysdn  le  cultive,  il  le  bat,  mais  il  ne  le 
mange  pas. — Le  cochon  qu'il  élève  est  envoyé  en  Lancastrepour 
Taider  à  payer  sa  rente  ;  et  à  peine  le  paysan  irlandais  goûte^ 
t-il  deux  fois  par  aiT  une  nourriture  animale.  La  vache  même 
que  vous  voyez  dans  son  pré  n'est  pas  à  lui;  on  la  lui  prête  à 
la  condition  qu'il  rendra  le  beurre  au  prêteur,  en  se  contentant 
du  petit-lait,  qu'il  a  soin  de  réserver  au  cochon. 

Il  y  a  deux  ans,  O'Connell  a  publié  son  manifeste  économique. 
Il  serait  peu  rassurant,  si  nous  ne  le  regardions  plutêt  comme 
une  menace  contre  l'Angleterre  que  comme  une  règle  nor- 
male.— O'Connell  veut  fermer  les  ports  de  l'Irlande  aux  produits 
anglais.  Il  a  commencé  à  ne  consommer  que  des  produits  de  son 
pays.  Il  se  souvient  qu'il  y  a  cinquante  ans  environ  les  négo- 
ciants anglais,  dans  une  pétition  à  la  couronne,  demandèrent 
la  fermeture  des  fabriques  irlandaises,  «qui,  ajoutaient-ils, 
pouvaient,  par  leur  développement,  nuire  à  leurs  intérêts.  »  Il 
va  sans  dire  que  la  pétition  fut  écoutée,  et  la  mesure  prise  ;  c'était 
trop  juste.  C'est  précisément  la  querelle  des  colonies  et  de  la 
sucrerie  indigène.  Seulement  cette  fois-la  c'était  la  métropole 
qui  demandait  la  ruine  de  la  colonie  :  il  y  a  progrès  aujourd'hui. 

On  conçoit  que  la  tnendicité  soit  commune  en  Irlande.  Il  est 
des  années  où  elle  est  inévitable  ;  des  centaines,  des  milliers  de 
malheureux  se  répandent  de  tous  cêtés. — La  religion,  à  défaut 
du  cceur,  a  fait  de  la  charité  une  vertu  ;  elle  doit  d'ailleurs  to- 
lérer les  objets  de  son  culte.  Les  mendiants  offrent  aux  heureux 
de  ce  monde  le  moyen  de  gagner  le  ciel  sans  grands  frais  d'ab- 
négation. 

Pour  remédier  à  cet  affreux  état  de  choses,  l'Angleterre  n'a 
trouvé  qu'un  moyen,  la  loi  des  pauvres.  Depuis  1837,  elle  a 
frappé  le  pays  d'une  contribution  qui  s'élève  aujourd'hui  à  un 
million  pour  les  seuls  pauvres  reçus  dans  les  Workhouses. 
O'Connell  s'est  opposé  de  toutes  ses  forces  à  cette  institution. 
En  vain  on  répétait  que  c'était  une  réparation  que  les  riches  de^ 
vaient  aux  pauvres.  O'Connell  dit  avec  raison  que  le  pays  est 
pauvre  tout  entier,  et  que  les  riches,  les  grands  propriétaires 
et  le  clergé  sont  précisément  exempts  de  la  taxe.  La  taxe,  en 
effet,  a  été  jusquà  présent  levée  sur  les  tenanciers.  Il  y  a,  on  le 
conçoit,  des  remèdes  plus  efficaces  que  celui-là  pour  adoucir 
tant  de  maux  ;  mais  le  rappel  de  l'union,  s'il  a  lieu,  n'apportera 
pas  ce  remède,  et  O'Connell  le  sent  bien,  puisque  dans  son  der- 
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nier  manifeste,  après  avoir  aplani  toutes  les  difficultés ,  au  for 
et  à  mesure  qu'elles  se  présentent,  il  ajoute  que  la  tAche  la  plus 
difficile  sera  de  régler  les  intérêts  réciproques  du  propriétaire 
et  du  tenancier.  Ce  qui  précède  suffit,  quoique  bien  incomplet, 
à  faire  entrevoir  qu'en  elFet  la  difficulté  est  grande,  et  O'Connell 
a  beau  chercher  à  rassurer  les  propriétaires  actuels,  ils  doivent 
trouver  dans  ce  peu  de  mots,  dans  la  simple  position  de  la 
question,  des  motifs  d'appréhension  assez  sérieux. 

HippoLYTE  DUSSARD. 
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REJET  DU  PROJET  DE  LOI 

Sm  LA  REFONTE  DES  MONNAIES 

DE  CUIVRE  ET  DE  BILLON. 


La  Chambl^  des  députés,  après  avoir  adopté  successivement  chacun 
des  articles  de  la  loi  sur  la  refonte  des  monnaies,  a  rejeté  dans  un 
aerutin  définitif  Tensemble  de  cette  même  loi  ;  ainsi  se  trouvent  ajour- 
nées pour  longtemps  encore  les  améliorations  que  Ton  s'était  flatté  de 
voir  introduire  dans  notre  système  monétaire.  Les  monnaies  de  billon, 
qui  sont  si  imparfaites  et  d'une  contrefaçon  si  facile,  continueront  de 
élretiler  dans  16  pays  ;  la  monnaie  de  cuivre  restera  grossière,  incom- 
lÉode,  composée  de  métaux  de  toute  nature  ;  nos  ateliers  monétaires 
resteront  dans  un  état  d'infériorité  indigne  de  notre  pays  et  de  notre 
éfoque^  et  nos  monnaies  d'or  et  d'argent  elles-tnéines,  étant  mal  fa- 
briquées, ne  pourront  soutenil*  la  comparaison  avec  aucune  des  autres 
monnaies  euhipéennes.  Ces  résultats  sont  d'autant  plus  flicheux  que 
rtttiUté  de  plusieurs  améliorations  n'était  contestée  par  personne; 
depuis  kmgteiaps  les  conseils  généraux  et  les  chambres  de  commerce 
réelament  avec  instance  le  retrait  des  pièces  de  30  et  de  15  sous, 
des  pièces  de  6  liards  et  des  pièces  de  iO  centimes  portant  un  N  ;  il  eût 
été  i  désirer  j  ainsi  que  nous  l'avons  dit  dans  un  précédent  article,  que 
des  dispositions  spéciales,  qui  n'avaient  pas  de  liaison  forcée  entre 
elles,  fbssènt  devenues  l'objet  d'autant  de  projets  de  lois  distincts;  la 
discQSSioti  en  eût  été  plus  simple,  et  les  points  sur  lesquels  on  était 
d'accord  auraient  pd  au  moins  être  définitivement  réglés. 

La  monnaie  de  billon  composée  de  cuivre ,  avec  un  alliage  d'argent 
destiné  à  en  élever  la  valeur,  n'est  ni  une  monnaie  ayant  une  valeur 
tiltrifttèque  complète,  ni  une  simple  monnaie  de  convention  ;  c'est  une 
monnaie  mixte  qui  ne  présente  guère  plus  de  garantie  que  la  monnaie 
dé  cuivre,  et  qui  offre  un  grand  appât  aux  contrefacteurs  par  la  facilité 
avec  laquelle  elle  peut  être  imitée.  Elle  devait  être  supprimée  et  détruite 
Suivant  le  projet,  sans  être  remplacée  dans  la  circulation  autrement  que 
par  rémission  de  quelques  pièces  de  plus  peut-être  de  menues  monnaies 
d'argent,  et  par  la  monnaie  de  cuivre  déjà  existante  et  trop  abondante 
en  ce  moment  sur  qcielques  points  du  pays.  Ainsi  donc,  à  cet  égard. 
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il  n'y  avait  aucune  difficulté;  il  s^agîssait  simplement  d^évaluer  le  cré- 
dit nécessaire  pour  opérer  le  retrait,  et  d'arrêter  le  délai  dans  lequel  la 
démonétisation  serait  prononcée.  Un  député,  M.  Couturier,  a  proposé 
par  amendement  de  réduire  toute  la  loi  à  cette  simple  rédaction, 
mais  un  semblable  amendement  était  inadmissible,  puisque  son  adop- 
tion eût  été  un  rejet  implicite,  mais  positif  de  toutes  les  autres  dispo- 
sitions de  la  loi,  et  cela  sans  exception  et  avant  discusnon. 

La  refonte  des  monnaies  de  cuivre  était  cependant  aussi,  on  doit  le 
reconnaître,  d'une  utilité  évidente;  car,  outre  les  inconvénients  déjà 
signalés,  cette  monnaie  présente  dans  son  état  actuel  le  défaut  d*ètre 
en  désaccord  avec  notre  système  général  des  poids  et  mesures.  Les 
pièces  retirées  de  la  circulation  eussent  été  remplacées  par  une  mon- 
naie de  bronze;  il  y  avait  donc  ainsi  à  pourvoir  au  retrait  d'une  an- 
cienne monnaie,  et  en  même  temps  à  la  fabrication  de  celle  qui  devait 
la  remplacer. 

Pour  faire  une  monnaie  de  bronze  digne  de  l'état  actuel  des  connaw- 
sances  chimiques  et  mécaniques,  et  assez  parfaite  pour  ne  pas  être 
facilement  contrefaite ,  il  fallait  régénérer  complètement  les  ateliers 
monétaires  de  Paris,  les  munir  d'un  outillage  nouveau  et  complet. 
Cette  mise  en  état  d'un  établissement  suffisant  pour  bien  fhipper  la 
monnaie  de  bronze  formait  ainsi  le  troisième  point  que  le  projet  de 
loi  avait  pour  but  de  régler;  mais  comme  l'on  ne  pouvait  songer  à  foire 
la  dépense  énorme  que  néeessiterait  une  semblable  régénération  pour 
les  sept  hôtels  des  monnaies  actuellement  existant  en  France,  il  fallait 
mettre  en  avant  l'idée  de  la  centralisation  de  la  fabrication  de  toutes 
les  monnaies  à  Paris.  Les  questions  qui  se  rattachent  à  la  circulation 
des  monnaies  d'or  et  d'argent,  au  régime  monétaire  tout  entier,  au 
système  de  la  fabrication  par  entrepreneur  ou  à  celui  de  la  fabrication 
par  une  régie  administrative,  n'ont  pas  tardé  à  surgir  ;  dès  lors  la  dis- 
cussion est  devenue  diffuse,  embarrassée,  et  rien  de  bon  ni  d'utile  ne 
pouvait  en  sortir. 

Pour  ce  qui  concerne  la  monnaie  de  bronze,  on  ne  s'est  guère  at- 
taché qu'au  poids  à  donner  aux  pièces  nouvelles;  le  projet  de  loi  et  la 
commission  proposaient  le  poids  de  10  grammes  pour  le  décime,  et  la 
Chambre  en  est  revenue  à  Fancienne  proposition  de  45  grammes,  ce 
qui  devait  entraîner  un  surcroît  de  dépense  que  dans  Tautre  système 
on  aurait  évité ,  en  même  temps  que  Ton  aurait  fourni  au  pays  une 
monnaie  d*un  transport  et  d'un  usage  plus  faciles.  Le  principal  adver- 
saire du  poids  de  10  grammes,  M.  Lanjuinais,  a  insisté  sur  l'injustice  * 
qu'il  y  aurait  à  ne  rendre,  à  ceux  des  mains  desquels  on  aurait  retiré 
les  anciennes  pièces  de  cuivre,  qu'une  monnaie  nouvelle  d'une  valeur 
intrinsèque  diminuée  :  a  Ce  serait,  a-t-il  dit,  faire  Topération  de  la  re- 
fonte aux  dépens  des  porteurs  de  la  monnaie  et  au  profit  du  Trésor.  » 
On  s*est  beaucoup  effrayé  aussi  de  Tidée  que  la  monnaie  de  bronze 
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pourrait  devaDîr  un  véritable  assignat  métallique,  qui  ne  tarderait  pas 
à  se  déprécier,  et  Ton  a  soutenu  que  les  monnaies  d'appoint,  qui  ne 
sont  que  des  monnaies  de  convention  y  devaient  avoir  une  valeur  in- 
trinsèque aussi  rapprochée  que  possible  de  leur  valeur  nominale. 

On  comprend  qu*on  n'ait  voulu  toucher  qu'avec  réserve  au  système 
monétaire,  et  qu'on  ait  craint  de  jeter  la  perturbation  dans  les  échanges 
de  tout  la  pays  ;  cependant  la  Chambre  s'est  laissé  effrayer  en  cette 
circonstance  plus  que  de  raison.  La  monnaie  d'appoint  ne  saurait  avoir 
une  valeur  intrinsèque  approchant  de  la  valeur  nominale,  sans  devenir 
massive  et  incommode  ;  il  vaut  mieui,  comme  Ta  dit  le  commissaire 
du  roi,  M.  Dumas,  y  mettre  de  la  main-d'œuvre  que  du  poids  :  de  la  per 
fection.  Du  reste,  la  dépréciation  ne  sera  jamais  à  craindre,  si  les  quan- 
tités mises  en  circulation  ne  dépassent  pas  ce  qu'en  réclament  les 
échanges.  Si  l'on  redoute  les  assignats,  il  ne  faut  pas  pour  cda  reculer 
devant  l'idée  de  donner  aux  monnaies  de  bronze  le  caractère  de  vé- 
ritables billets  de  banque  métalliques.  Pour  répondre  à  ceux  qui 
craignent  que  les  populations  ne  refusent  leur  confiance  à  la  nou- 
velle monnaie,  M.  le  ministre  des  finances  disait  que  les  agents 
du  gouvernement  auraient  pour  instruction  d'être  plus  faciles  sur  la 
quantité  de  cette  monnaie  d'appoint  qu'ils  consentiraient  à  recevoir 
dans  leurs  perceptions  ;  mais  il  y  aurait  eu  un  pas  de  plus  à  faire,  c'eût 
été  de  déclarer  que  cette  monnaie  serait  admise  en  payement  des  contri- 
butions publiques.  Par  là,  sa  valeur  serait  restée  assurée;  le  gouver- 
nement n'aurait  rien  perdu  à  recevoir  des  pièces  pour  la  valeur  même 
pour  laquelle  il  les  aurait  émises  ;  et  le  besoin  impérieux  d'une  menue 
monnaie  pour  les  petites  transactions  journalières,  si  multipliées  dans 
tout  le  pays ,  suffisait  pour  lui  garantir  une  circulation  immense. 
Après  en  avoir  versé  aux  percepteurs  des  masses  plus  ou  moins  im- 
portantes, on  n'aurait  pas  tardé  à  venir  redemander ,  contre  d'autres 
valeurs  offertes  en  échange,  cette  monnaie  commode  et  d'une  valeur 
ainsi  assurée.  Il  reste  l'objection  des  dangers  que  présenterait ,  dans  ce 
cas,  la  contrefaçon;  mais,  à  cela ,  la  garantie  se  trouverait  dans  une 
plus  grande  perfection  de  fabrication  ;  perfection  qui  ne  pourrait  être 
obtenue  que  par  un  outillage  tellement  important,  qu'aucun  faussaire 
n'en  pourrait  établir  de  semblable;  et  c'est  là  un  des  principaux  ar- 
guments en  faveur  de  la  centralisation  de  la  fabrication.  Quant  à  la 
crainte,  pour  le  cas  de  guerre,  de  voir  un  gouvernement  étranger  se 
livrer  à  la  fabrication  de  la  fausse  monnaie  ù-ançaise ,  on  a  répondu 
avec  raison  que  cette  infraction  au  droit  des  gens  était  peu  à  craindre, 
et  que  d'ailleurs  le  même  danger  existait  à  un  plus  haut  degré  pour  ce 
qui  concernerait  l'introduction  dans  le  pays  de  fausses  monnaies  d'or 
ou  d'argent ,  dont  la  fabrication  présenterait  encore  plus  d'appât.    . 

Bien  qu'il  fût  question  de  conserver  les  sept  hôtels  des  monnaies  qui 
existent  encore  dans  les  départements,  pendant  tout  le  temps  que  du- 
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rerait  la  fabrioation  de  la  monnaie  de  bronze,  cependant  la  mise  en  étil 
de  rhôtel  des  monnaies  de  Paris,  en  le  fournissant  d'un  matériel  im- 
portant ,  et  en  le  pourvoyant  des  presses  monétaires  les  plus  perfec- 
tionnées, entraînait  la  question  de  la  centralisation  sur  ce  seul  point 
de  la  fabrication  de  toutes  le^  monnaies  nationales.  Une  grande  unifor- 
mité et  une  grande  perfection  dans  les  monnaies  en  devaient  être  les 
conséquences  naturelles;  aussi  les  adversaires  de  cette  centralisation 
ont-ils  dû  se  montrer  d'un  optimisme  complet  à  Tégard  de  notre  mon- 
naie française  actuelle ,  que  M.  Dumas  a  cependant  déclaré  être  la 
moins  bien  frappée  de  toute  l'Europe.  M.  Lanjuinais,  poul*  prouver  la 
faveur  avec  laquelle  la  monnaie  française  circule  é  Tétran^er ,  a  cité 
l'exemple  de  TEspagne,  où  les  pièces  de  5  francs,  reçues  pour 
19  réaux,  gagnent  ainsi  une  prime  de  10  centimes.  H  aurait  pu  eiter 
d'autres  exemples;  mais  on  lui  aurait  répondu  sans  doute  que  la  fSih 
veur  dont  a  joui  la  monnaie  française  toucbe  à  son  terme,  et  que  cette 
faveur  a  tenu,  depuis  vingt-cinq  ans ,  à  des  causes  toutes  spéciales. 

Depuis  longtemps  la  majeure  partie  de  l'argent  qui  se  répandait  dans 
le  monde  provenait  des  mines  situées  dans  les  colonies  espagnoles  du 
Nouvean-Uonde;  et  l'Espagne,  pour  s'assurer  un  droit  sur  l'argent 
ainsi  exporté,  avait  prohibé  la  sortie  du  minerai  et  des  lingots,  ne 
laissant  passer  Pargent  que  sous  forme  de  piastres,  parce  que ,  dans  ce 
système,  le  droit  sur  l'extraction  de  Targent  se  trouvait  acquitté  â 
rhôtel  des  monnaies  de  Ulna,  où  tout  le  métal  devait  ainsi  passer. 
Cette  fabrication  était  régulière,  et  le  titre  en  était  consciencieusement 
filé,  autant  du  moins  que  le  permettaient  les  connaissances  de  l'épo- 
que en  métallurgie;  la  piastre  à  eolonneêj  c'est-à-dire  frappée  aux 
armes  espagnoles ,  dans  lesquelles  sont  figurées  les  colonnes  ^Hercule, 
était  le  véritable  lingot  d'argent,  qui,  transporté  d'abord  en  Espagne, 
se  répandait  ensuite  dans  le  reste  de  TEurope  el  dans  le  monde.  Ces 
piastres  devenaient  marchandise  et  monnaie  pour  le  commerce  avec 
rindeet  les  États-Unis.  Dans  l'Amérique  du  Nord  on  s'occupait  peu  de 
frapper  des  monnaies  nationales ,  et  la  piastre,  sous  le  nom  de  dolUtt, 
circulait  sur  tons  les  points.  Les  révolutions  qui  ont  rendu  les  colonies 
espagnoles  indépendantes  de  la  mère-patrie  ont  changé  cet  état  de 
choses  ;  les  guerres  et  l'anarohie  qui  ont  suivi  ce  grand  mourement 
insorrectionnel  ont  tt>mpu  les  liens  entre  les  diverses  provinces ,  la 
plupart  d'entre  elles  ont  formé  des  États  séparés  et  hostiles  les  uns  aux 
aufres;  les  mines  ont  été  moins  régulièrement  exploitées,  la  mon- 
naie de  Lima  a  été  changée,  les  coihs  aux  armes  espagnoles  ont  été 
brisés;  il  y  a  eu  des  monnaies  d'aspects  divers,  mais  il  n'y  a  plus  eu 
cette  piastre  ancienne  si  connue,  et  qui  avait  cours  partout.  C'est  alors 
que  la  pièce  de  5  francs  française ,  plus  régulièrement  fabriquée, 
a  pris  cours  dans  les  rapports  internationaux;  l'Angleterre  n'ayant  de 
monnaie  abondante  qu'en  or,  n'avait  pas  de  monnaie  d'argent  à  oflHr, 
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et  Von  a  expédié  des  monnaies  firançaises  aine  Indes,  aux  Etats-Uois 
et  même  en  Espagne»  qui  se  trouvait  désormais  privée  des  subsides 
américains.  Les  quantités  de  pièces  de  5  francs  x)ortées  aux  États-Unis 
ont  été  énormes,  et  elleê  sont  ensuite  revenues  en  France,  lorsque  la 
circulation  exagérée  des  billets  de  banque  en  ce  pays  en  a  successive^ 
ment  chassé  tout  le  numéraire  effectif.   • 

C'est  ainsi  que  les  métaux  précieux  passent  facilement  d'un  pays  dans 
un  autre,  et  Ton  a  eu  raison  de  répondre  à  M.  Dumas  que  toute  me- 
sure serait  impuissante  pour  retenir  dans  la  circulation  de  nod*e  pays 
les  monnaies  d'or ,  tant  que  nous  conserverons  un  système  monétaire 
<|ui  repousse  l'or  pour  attirer  Targent. 

Les  raisons  dontiées  en  faveur  de  la  centralisation  de  la  fUbrication 
dans  uiv  seul  grand  établissement  national  étaient  fortes  et  péremptoi- 
res;  c'était  le  seul  moyen  d'avoir  une  fabrication  parfeifee  et  un  cou- 
Irôle  efGcace  sur  le  poids  et  sur  le  litre.  Mais  la  Ghatnbre  s*est  laissé 
effrayer  par  la  crainte  de  voir  la  Banque  de  France ,  ou  plutôt  un  seul 
banquier,  que  tout  le  monde  désignait  sans  que  personne  le  nommât, 
concentrer  en  ses  mains  tout  le  conunerce  des  métaux  précieux.  On  a 
enfin  évoqué,  vers  la  fin  de  la  discussion,  l'image  du  déficit  croissant 
de  nos  budgets  ;  on  a  dit  qu'il  fallait  ajourner  toute  dépense  dont  l'ur- 
gence n'était  pas  démontrée  ;  on  a  feint  dé  regarder  le  sujet  conune 
uni  èttidié  encore,  et,  en  définitive,  iî(8  voix  cotitrei47ont  repoussé 
reosèiiiMe  du  projet.  H.  5. 
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ÉTUDES  SUR  LES  SUBSISTANCES, 

PAR   M.    MËLIER,    DOCTEUR   EN   MÉDECINE. 


Le  Journal  des  Economistes  a  souvent  énoncé  cette  terrible 
vérité  :  «  La  cherté  des  blés  accroît  la  mortalité.  »  A  Londres , 
1  sb.  de  hausse  sur  le  quarler  suffit  pour  amener  ce  résultat. 
Les  travaux  de  Hessance,  ceux  plus  récents  de  H.  Mîllot,  ont 
prouvé  l'évidence  de  cette  assertion. 

Le  Mémoire  qui  suit  vient,  avec  des  recherches  conscien- 
cieuses et  savantes,  apporter  une  lumière  nouvelle  en  cette 
grave  question.  Lu  à  l'Académie  de  médecine  ,  ce  Mémoire  est 
un  travail  d'économie  politique;  nos  lecteurs  nous  sauront  gré 
de  le  leur  avoir  fait  connaître. 

Nous  avons  cru  devoir  ajouter  quelques  notes  au  travail  de 
M.  le  docteur  Mélier.  Il  nous  est  impossible  d'admettre  avec 
lui  l'excellence  de  notre  loi  céréale  actuelle.  Elle  sera  bonne 
quelques  années  encore;  puis,  quand  la  production  aura  aug- 
menté par  suite  de  l'augmentation  du  capital  d'exploitation,  il 
faudra  la  remanier  au  profit  des  agriculteurs.  Quand  on  fonde 
tout  un  système  sur  la  protection ,  on  crée  des  valeurs  factices 
qu'il  faut  soutenir  par  des  restrictions  toujours  nouvelles. 

Nous  ne  saurions  admettre  non  plus  l'assertion  du  savant 
docteur  sur  la  pomme  de  terre.  La  fécule  n'est  guère  nourris- 
sante ,  et ,  si  la  pomme  de  terre  est  une  bonne  nourriture  , 
c'est  lorsqu'elle  estanimalisée,  lorsque,  comme  en  Angleterre, 
elle  remplace  le  pain,  mangée  avec  la  viande.  Le  blé,  le  blé, 
voilà  la  véritable  culture,  celle  qu'il  faut  encourager.  La 
pomme  de  terre  entre  très-bien  dans  une  rotation ,  elle  nourrit 
bien  les  animaux;  c'est  par  cet  intermédiaire  qu'il  faut  qu'elle 
serve  à  la  subsistance  de  l'homme. 

M.  Mélier  dit  que,  sans  la  pomme  de  terre,  l'Irlande  eût 
difficilement  échappé  à  la  famine.  En  remontant  aux  faits  on 
verrait  que  la  cause  seule  de  la  misère  irlandaise,  c'est  le  prix 
auquel  les  propriétaires  ont  mis  leurs  locations.  En  ce  sens,  la 
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pomme  de  terre  a  été  utile  comme  Test  l'eau  d*un  bourbier  pour 
les  gens  qui  meurent  de  soif.  L'article  sur  l'Irlande,  qui  précède, 
fait  ?oir  à  quel  prix  ce  bienfait  d'un  moment  a  été  acheté.  Les 
famines  sont  plus  fréquentes  en  Irlande  depuis  l'introduction  de 
la  pomme  de  terre  qu'elles  ne  l'étaient  auparavant. 

Ce  Mémoire  est  un  complément  tr^intelligent  des  recher- 
ches sur  le  blé,  publiées  dans  le  Journal  des  Economistes  par 
le  savant  H.  Moreau  de  Jonnès. 


Entre  toutes  les  questions  que  soulève  ia  médecine  publique  et 
qu'elle  s'efforce  de  résoudre,  il  n*en  est  pas  de  plus  importante  ni 
peut-être  de  plus  difficile  que  celle  des  subsistances.  En  abordant  au- 
jourd'hui cette  question,  je  n'ai  ni  Tespérance  ni  la  prétention  de  la 
résoudre  dans  tous  ses  détails.  Je  ne  veux  faire  ici  que  quelques  rap- 
prochements entre  les  subsistances  et  la  mortalité. 

Qu*arrive-t-il  lorsque  les  subsistances  sont  abondantes  et  que  les 
hommes  peuvent  se  les  procurer  à  bon  marché? 

Quelles  conséquences  entraînent  leur  rareté  et  un  prix  plus  élevé? 

Si  la  mortalité  varie  selon  Tune  ou  Tautre  de  ces  conditions;  si,  plus 
faible  dans  le  premier  cas,  elle  augmente  dans  le  second,  on  compren- 
dra l'importance  d'une  pareille  étude  et  tout  l'intérêt  qu'elle  présente 
aux  yeux  du  médecin. 

De  tous  temps  la  question  des  subsistances  fut  le  sujet  de  la  préoc- 
cupation des  peuples  et  des  gouvernements.  Qui  ne  sait  jusqu'où  fût 
prâiée  à  cet  égard  la  prévoyance  des  Pharaons? 

Chez  les  Grecs ,  une  législation  sévère  défendait,  sous  peine  à^eœé' 
craUon  et  de  bannissement,  l'exportation  des  grains  hors  du  territoire 
d'Athènes. 

Ce  tùi  l'objet  continuel  de  la  sollicitude  de  Rome  :  faire  des  con- 
quêtes, subjuguer  les  nations,  était  facile  à  sa  puissance;  les  nourrir, 
assurer  à  tous  les  subsistances  nécessaires,  fut  souvent  pour  elle  un 
écueil  redoutable,  et  peut-être  serait-ce  une  cause  de  plus  à  ajouter  à 
toutes  celles  qui  amenèrent  sa  décadence  et  sa  ruine. 

Rien  de  plus  intéressant  que  les  efforts  de  nos  rois,  leurs  soins  con- 
tinueb.  Charlemagne,  dans  ses  capitulaires,  va  jusqu'à  énumérer,  avec 
un  détail  remarquable,  les  fruits  et  les  légumes  dont  il  est  utile  de 
conserver  les  espèces  dans  l'intérêt  de  la  subsistance  des  peuples. 

C'est  qu'en  effet  là  où  les  subsistances  ne  sont  pas  bien  assurées  la 
population  ne  tarde  pas  à  s'affaiblir  et  à  diminuer,  tandis  qu'au  con- 
traire elle  propre,  elle  augmente  partout  où  les  subsistances  abon- 
dent. Là  où^oitun  pain  nait  un  homme,  a  dit  un  naturaliste  célèbre. 
On  connaît  à  cet  égard  les  belles  recherches  de  Malthus,  le  plus  fameux 
des  économistes  anglais.  Sans  admettre  sa  doctrine,  tout  en  la  com- 
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battant  mâme,  eomme  entachée  d'exagération,  on  ne  fwt  aV 
de  reconnaître  avec  lui  que  la  prospérité  de  la  population  est  toujoon 
et  essentiellement  liée  à  la  plus  ou  moins  grande  facilité  des  subsîs* 
tances,  et  que  la  cause  de  dépopulation  la  plus  active  est  dans  leur 
insuffisance,  leur  rareté,  leur  cherté  ou  leutr  mauvaise  distribution. 

Cette  vérité  est  de  celles  qui,  tout  d'abord,  frappent  les  esprits,  que 
l'instinct  devine  et  que  l'opinion  devance;  elle  n'a,  pour  ainsi  dire,  pas 
besoin  de  démonstration.  11  s'agit  seulement  d'en  préciser  les  termes. 

Il  serait  sans  doute  fort  curieux  de  remonter  aux  temps  anciens  et 
de  suivre  pas  à  pas,  jusqu'à  nos  jours,  la  mortalité  dans  ses  rapports 
avec  les  siû>sistances;  mais,  outre  qu'un  pareil  travail  ne  serait  peut- 
être  pas  exécutable  faute  de  documents  suffisants,  il  m'entraînerait 
trop  loin.  Je  me  bornerai  à  faire  voince  qui  se  passait  dans  le  courant 
du  dix-buitiéme  siècle,  et  à  rechercher  ce  qui  se  passe  maintenant. 

PREMIÈRE  PARTIE.  —  Dc  VinflMence  du  prix  ëuhléiwr  ia  merumêé 
au  diw-huitiéme  siéele, 

A  l'époque  où  parut  FEncyelopédie,  époque  si  remarquable  à  plus 
d*un  égard,  où  furent  agitées  tant  d'idées  nouvelles,  les  unes  heureuaes 
et  fécondes  en  beaux  résultats,  les  autres  mauvaises  et  désorganiia- 
tric^s,  la  question  des  subsistances  ne  pouvait  manquer  d'occuper  les 
esprits.  Touchant  à  l'agriculture,  sujet  alors  à  la  mode,  comme  Ta  si 
bien  dit  H.  Pariset  dans  son  admirable  éloge  de  Tessier;  au  commeree, 
dopt  on  réclamait  de  toute  part  l'extension  et  la  liberté;  aux  impôts, 
si  inégalement  répartis  dans  ce  temps-là;  aux  dîmes,  déjà  si  vivemstel 
attaquées,  *^  cette  question  devait,  plus  qu'aucune  autre,  appeler  les 
méditations  des  économistes.  On  sait  que,  formant  alors  une  sorte  d'é- 
cole, ou  plutôt  de  secte ,  ils  avaient  à  leur  tète  un  chirurgien  célèbre^ 
Quesnay,  qui,  par  un  rare  privilége,'sut  réunir  la  double  gloire  de  se- 
crétaire perpétuel  de  l'Académie  royale  de  chirurgie  et  d'économiste 
renommé.  Quesnay  s'occupa  des  subsistances  à  rarticle  Graine  de 
l'Encyclopédie,  et  présenta  sur  ce  sujet  des  aperçus  intéressants  (1757). 

Mais  c*est  à  Messance,  auteur  estimable  de  la  môme  époque,  qu'il 
faut  recourir  pour  connaître  les  rapports  qui  existent  entre  les  sub- 
sistances et  la  mortalité  :  le  premier,  il  envisagea  la  question  sous  ce 
point  de  vue  et  prouva,  par  des  chiffres  authentiques  puisés  aux 
sources,  c'est-à-dire  dans  les  registres  des  paroisses,  Tinfloence  consi- 
dérable et  constante  du  prix  du  blé  sur  le  nombre  des  malades  et  des 
décès.  Son  ouvrage,  très-remarquable  pour  une  époque  où  la  statis- 
tique, à  peine  cultivée,  n'existait  pour  ainsi  dire  que  de  nom,  parut 
en  1766,  sous  le  titre  de  R$eherehet  #yr  la  populaiiim  (  Paris,  in4<'). 

C'est  là,  c'est  dans  ce  livre  justement  estimé,  et  qui  doit  ftiire  auto- 
rité dans  ces  matières,  que  je  puiserai  las  élémeiits  de  la  folution 
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^dliieb^  pomr  l'époque  en  question.  Si  je  ne  puis  pis  me  dispenser 
^  vous  présenter  des  cbi£^es,  je  ferai  du  moins  tous  mes  efforts  pour 
en  sauyer  Taridité. 

Les  recherches  de  Messance  ne  se  bornent  pas  à  la  ville  de  Paris  ; 
eneê  s'étendent  à  plusieurs  provinces  de  la  France,  et  même  à  l'An- 
fleterre;  elles  embrassent  une  période  de  90  ans,  de  1674  à  1764. 

Messance  présente  d'abord,  pour  cette  longue  période,  le  prix  du 
Ué,  année  par  année,  sur  les  marchés  de  Paris,  de  Lyon,  de  Montpel- 
lier, de  Rouen,  de  Glermont  et  de  la  ville  de  Londres. 

S'eccupant  ensuite  de.  la  mortalité,  tant  à  domicile. que  dans  les  hô- 
pitaux, il  démontre  qu'elle  est,  partout  et  toujours,  d'autant  plus  forte 
que  le  blé  est  plus  cher. 

Voici  comment  il  procède  :  il  prend  un  certain  nombre  d'années, 
90  par  exemple;  il  en  fait  deux  parts  égales;  la  première  comprend 
celles  de  ces  années  qui  ont  offert  le  plus  de  décès  ;  la  seconde  celles 
qui  en  ont  offert  le  moins. 

U  inscrit  Les  unes  et  les  autres  sur  deux  colonnes  séparées,  à  côté  et  en  ' 
regard  desquelles  se  trouve  le  prix  du  blé.  Il  forme  ainsi  des  tableaux  qui 
présentent  du  premier  coup  d*œil  le  rapport  de  la  mortalité  avec  le  prix 
des  grains.  Je  reproduis  ici  l'analyse  de  quelques-uns  de  ces  tableaux. 

On  voit  par  le  tableau  n°  1 ,  relatif  à  la  ville  de  Paris,  que  sur  30  an- 
nées qu'il  embrasse  (  de  1724  à  1745  ),  les  10  plus  meurtrières  ont  donné 
ehaeune,  terme  moyen,  Sl,174  décès,  tandis  que  les  10  autres,  ou  les 
moins  meurtrières,  n'en  ont  donné,  ann^  commune,  que  17,529; 
c'est4-dire  5,645  de  moins  par  an,  soil  17  pour  100  ou  1/6*  environ. 

Or,  dans  les  dix  années  chargées  en  décès,  le  blé  avait  valu,  en 
moyenne,  il  liv.  10  sous  le  setier,  tandis  que  dans  les  10  années  où  il 
y  avait  eu  moins  de  décès,  il  ne  s'était  vendu  que  17  liv.  5  s.  5  d., 
o'esl-è-dire  4  liv.  5  sous  moins  cher. 

Les  résultats  du  tableau  2,  qui  comprend  aussi  une  période  de  20 
années  (de  1744  à  1765  ),  ne  sont  pas  moins  remarquables. 

Le  tableau  3  comprend  8  années  choisies  parmi  les  20  années  du 
tableau  précédent,  savoir  :  d'une  part,  les  4  plus  meurtrières;  d*autre 
part,  les  4  qui  l'ont  été  le  moins.  Ce  sont,  de  part  et  d'autre,  des  an- 
nées extrêmes.  Les  différences  étant  plus  grandes,  le  rapport  de  la 
mortalité  au  prix  du  blé  est  encore  plus  tranché.  Ainsi,  les  4  années 
de  la  première  colonne,  de  la  colonne  de  grande  cherté,  ont  donné, 
terme  moyen,  chacune  près  de  21,000  décès  (20,895),  tandis  que  les 
4  années  de  la  seconde  colonne,  de  la  colonne  du  plus  bas  prix,  n'en 
ont  donné,  année  moyenne,  que  16,859,  c'est-à-dire  4,057  de  moins, 
ou  environ  1/5*  par  an. 

Or,  le  prix  du  blé  pendant  les  années  meurtrières  était  de  19  liv. 
i  sou  5  den.  le  setier,  et  seulement  de  14  liv.  18  sous  5  den.  pendant 
les  4  autres. 
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Les  tableaux  4,  5  et  6,  relatifs  à  la  ville  de  Londres,  préseateat  un 
rapport  analogue  entre  la  mortalité  et  le  prix  des  grains  :  prix  életé, 
mortalité  plus  grande;  bas  prix,  mortalité  moindre. 

Les  tableaux  7,  8,  9  et  10,  relatifs  aux  hôpitaux,  font  voir  que  le 
nombre  des  malades  et  des  décès  à  THôtel-Dieu  de  Paris  est  également 
en  raison  du  prix  du  blé,  c*est-è-dire  plus  grand  quand  le  blé  est  cher, 
moins  grand  quand  il  est  à  bon  marché.  C'est  ainsi,  par  exemple,  que 
sur  les  8  années  qu'embrasse  le  dernier  de  ces  tableaux,  les  4  pre- 
mières, pendant  lesquelles  le  blé  a  valu,  année  moyenne,  près  de  19  liv. 
le  setier  (18  liv.  15  sous  7  den.  ),  on  a  compté  à  TUôtel-Dieu  de  Paris, 
pour  ces  4  années  réunies,  26,626  malades  de  plus,  et  près  de  5,000 
décès  de  plus  (4,862)  que  dans  les  4  autres  années,  pendant  lesquelles 
le  blé  n'a  valu,  année  moyenne,  que  15  liv .JO  sous  9  den. 

Le  tableau  8,  formé  de  8  années  extrêmes  choisies  dans  une  longue 
période,  savoir  :  4  de  grande  cherté  et  4  de  très-bas  prix ,  donne  des 
résultats  encore  plus  saillants  :  32,599  malades  de  plus,  et  11 ,908  morte. 

Telles  sont  en  substance  quelques-unes  des  recherches  de  Messance. 
Il  eu  ressort,  comme  on  voit,  cette  conséquence,  que  toutes  les  fais 
que  le  prix  du  blé  a  augmenté ,  la  mortalité  est  devenue  plus  forte;  que 
toutes  les  fois  au  contraire  qu'il  a  diminué,  la  mortalité  est  devenue 
moins  grande.  Ce  rapport  est  tellement  rigoureux  et  bien  établi,  les 
chiffres  de  la  mortalité  d'une  part,  et  du  prix  du  blé  de  l'autre,  se  sui* 
vent  si  bien,  que  si  on  les  réduit  en  courbe,  ils  forment  deux  lignes 
presque  régulièrement  parallèles,  dont  les  contours  principaux  se  cor- 
respondent, ainsi  que  je  m'en  suis  assuré. 

Il  ne  saurait  toutefois  y  avoir  une  concordance  parfaite  ;  pour  qu'elle 
existât,  il  faudrait  que  la  mortalité  ne  pût  être  influencée  que  par  le 
prix  du  blé,  ce  que,  on  le  pense  bien,  je  suis  loin  de  prétendre. 

Un  auteur  anglais,  John  Barton,  cité  par  J.-B.  Say,  a  publié,  pour  17 
districts  manufacturiers  de  TAngleterre,  un  tableau  qui  donne  des  ré- 
sultats en  tout  semblables.  On  y  voit,  comme  dans  ceux  de  MesMiice, 
que  le  nombre  des  décès  a  été  en  proportion  de  la  cherté  du  blé.  Ces 
observations  ont  eu  lieu  de  1801  à  1810. 

C'est  donc  un  fait  démontré  et  que  Ton  peut  tenir  pour  certain,  que, 
dans  ce  temps-là,  le  prix  du  blé  exerçait  sur  le  nombre  des  maladies  et 
des  décès  une  influence  constante.  Remarquez  bien  qu'il  ne  s'agit  pas 
ici  de  disettes  à  proprement  parler,  de  ces  disettes  pendant  lesquelles 
on  voit  des  malheureux  mourir  de  faim.  Il  s'agit  d'un  simple  encbéris- 
sement  du  blé,  d'une  augmentation  de  quelques  francs  par  setier.  Cette 
augmentation,  étendue  à  toute  la  population,  pesant  sur  tout  le  monde, 
suffisait  pour  grossir  le  chiffre  des  maladies,  des  décès  etdes  adnus- 
sions  aux  hôpitaux. 

On  se  rend  facilement  compte  d'un  pareil  résultat.  Admettons  qu'il 
se  consomme  par  jour,  dans  chaque  ménage,  l'un  portant  l'auto,  une 
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tivrede  pain  par  individu;  c'est  pour  un  ménage  ordinaire,  c'est-à-dire 
composé  de  3  personnes,  terme  moyen  des  ménages  de  Paris,  c'est, 
dis  je,  i,005  demi-kilog.  de  pain  par  an. 

A 15  cent,  le  demi-kiiog.,  le  père  de  famille  n*a  que  164  fr.  25  cent. 
k  débourser  dans  Tannée. 

Une  augmentation  de  5  c.  par  demi-kil.  l'oblige  à  débourser  319  fr., 
c'est-à-dire  54  flr.  de  plus.  Or,  si  54  fr.  sont  peu  pour  une  famille  aisée, 
c*est  une  grande  somme  pour  une  fomille  pauvre,  qui  vit  de  son  travail 
ou  même  du  seul  travail  de  son  chef.  Pour  trouver  cette  somme,  il 
Ciut  s'imposer  de  nouvelles  fatigues,  se  refuser  un  repos  nécessaire, 
passer  les  nuits,  excéder  ses  forces;  de  là,  plus  de  maladies,  de  nou- 
velles chances  de  mortalité,  et  tous  les  résultats  qui  ressortent  des  ta- 
bleaux de  Messance  et  de  John  Barton.  Le  sort  des  ouvriers  devient 
alors  *d'autant  plus  pénible  que,  par  un  triste  enchaînement  des  choses 
et  une  coïncidence  facile  à  comprendre,  en  même  temps  que  le  prix  du 
blé  et  du  pain  augmente,  les  travaux,  sauf  quelques  exceptions,  dimi- 
nuent, et,  par  suite,  le  taux  des  salaires  baisse;  de  telle  sorte  que  c'est 
précisément  quand  ses  dépenses  sont  plus  grandes  que  l'ouvrier  gagne 
le  moins. 

Que  si  au  lieu  de  3  personnes  le  ménage  était  composé  de  5,  comme  il 
est  ordinaire  aux  ménages  pauvres,  toujours  plus  chargés  d'enfants  que 
les  ménages  riches,  une  simple  augmentation  de  5  c.  accroîtrait  la  dé- 
pense du  père  de  famille  de  91  fr.  75  c,  c'est-à-dire  qu*au  lieu  de  275  fr. 
75  c,  il  aurait  à  débourser,  pour  le  pain  seulement,  365  fr.,  tout  juste 
un  franc  par  jour,  ce  qui,  en  beaucoup  d*endroits,  est  plus  de  la  moitié 
du  salaire  de  l'ouvrier. 

Une  remarque  intéressante  à  faire,  qui  ressort  de  l'étude  des  tableaux 
de  Messance  et  de  nos  statistiques  modernes,  c'est  que  l'effet  de  ren- 
chérissement du  blé,  du  pain  et  des  subsistances  en  général,  ne  se 
foit  pas  toujours  sentir  dès  la  même  année,  mais  bien  l'année  suivante. 
Il  lui  faut  un  certain  temps  pour  se  prononcer  :  on  lutte  d'abord,  on 
s'efforce  de  suffire  à  des  dépenses  devenues  plus  grandes;  on  souffre, 
puis  le  mal  vient  et  la  mortalité  augmente.  Encore  une  fois,  rien  de 
plus  facile  à  expliquer  pour  le  médecin.  Ce  n'est  au  reste,  comme  on 
voit,  que  la  confirmation  des  idées  émises  autrefois  devant  FÂcadémie 
par  M.  Tillermé,  dans  son  beau  travail  sur  la  misère;  misère  et  cherté 
agissent  de  la  même  manière,  ou  plutôt  l'une  s'ajoute  à  l'autre  et  en 
aggrave  les  tristes  effets. 

Voilà  donc  ce  qui  existait  autrefois  et  quelle  sorte  de  dépendance 
Citale  liait  alors  la  vie  des  hommes  aux  prix  du  blé. 

Depuis  ce  temps,  une  révolution  s'est  faite  qui  a  changé  la  physiono- 
mie de  la  France  ;  la  propriété,  plus  divisée,  trop  divisée  peut-être,  a 
passé  en  un  plus  grand  nombre  de  mains;  l'aisance  est  devenue  plus 
géntode  ;  l'agriculture  en  progrès  a  augmenté  ses  produits,  elle  eh  a 
T.  v.  19 
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oflbri  de  nouveaux  à  la  nourriture  ded  hommes;  la  législatloo  ftor  les 
céréales  a  été  changée  :  qu'en  est-il  résulté  pour  la  question  qtii  oods 
occupe?  Le  même  rapport  existe-t-il  toujours  entre  le  prix  dû  blé  et  k 
mortalité?  SufîQt-il,  comme  au  temps  de  Messance,  que  Tun  l'élève  pour 
que  Tautre  augmente?  Quelle  question  pourrait  plus  que  celle-ci  inté- 
resser le  médecin,  puisqu'elle  touche  directement  i  là  santé,  à  la  vie 
des  hommes? 

Il  m'a  paru  d'autant  plus  important  de  chercher  à  la  résoudre,  que 
tous  les  jours  on  parle  de  la  disette  et  de  ses  effets,  sans  se  rendre  un 
compte  bien  rigoureux  de  ce  qui  se  passe  aujourd'hui,  et  comme  s*H 
n*y  avait  rien  de  changé. 

11  s'en  faut  de  beaucoup  pourtant  que  la  population  ait  à  souflHf 
comme  autrefois,  autant  qu'autrefois,  des  mauvaises  récoltes  et  de 
renchérissement  des  céréales.  Hâtons-nous  de  le  dire,  si  le  mal  ti'a  pks 
encore  complètement  disparu,  grâce  au  ciel,  il  s'est  grandemetit  atté- 
nué, ainsi  que  je  vais  tâcher  de  le  {trouver. 

DEUXIÈME  PARTIE. — De  rinfiuef^e  actuelle  du  prix  du  blé  et  eu  pM 

sur  la  mortalité. 

Les  recherches  de  M^çaioe  embrassant,  conmie  je  Tai  dit,  une  pé^ 
riode  de  90  ans,  commencent  à  1674  et  finissent  en  1764.  Reprenabt  les 
choses  à  peu  prés  où  Messance  les  laisse,  je  me  suis  proposé  d'étudiet 
la  question  depuis  ce  moment  jusqu'à  nos  jours,  ce  qui  Ait,  avec  Mes- 
sance, plus  d'uii  siècle  et  demi.  Pour  cela,  j'ai  mis  à  contribution  toutes 
les  statistiques  qui  ont  été  publiées ,  et  autant  que  possible  les  docu- 
ments offleiels,  dé  sorte  que  les  rapprochements  que  je  présente  ont 
toute  l'exactitude  que  comportent  des  recherches  aussi  difficiles. 

Ces  recherches  ont  porté  d'abord  sur  la  France  en  général ,  puis  sut* 
Paris  en  particulier. 

Nous  possédons  des  documents  qui  font  connaître  le  prix  moyeU 
annuel  du  froment  (  rapporté  à  l'hectolitre  )  de  1756  à  1790,  54  ans, 
pour  toutes  les  généralités  de  Tancienne  France;  et  de  1797  à  1835 
(  58  ans  )  pour  les  départements  de  la  France  nouvelle. 

J'aurais  voulu  pouvoir  mettre  la  mortalité  de  toute  la  France  en  re- 
gard du  prix  du  blépendant  ce  laps  de  temps,  et  suivre  leurs  rapporta; 
dans  cette  longue  période ,  année  par  année;  mais  les  tables  de  mor- 
talité de  la  France  ne  remontent  pas  aussi  haut,  et  celles  que  l'on  pos- 
sède offrent ,  çà  et  là ,  de  graves  lacunes.  Il  paraîtra  sans  doute  singu- 
lier que  l'on  sache  mieux  le  prix  du  blé,  à  toutes  les  époques,  que  le 
chiffre  des  décès,  comme  s'il  importait  moins  à  la  société  de  connaître 
la  consommation  en  hommes  qu'en  subsistances.  Ces  lacunes  sont  due», 
pour  les  temps  anciens ,  à  la  mauvaise  tenue  des  registre  de  féliC 
civil ,  et ,  pour  une  autre  époque ,  aux  troubles  révolutionikife». 
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Proeédant  à  la  maniéré  de  Messaiice,  j'ai  formé,  en  remontant  aussi 
haut  que  j'ai  po ,  des  tableâut  où  lé  chiflVe  des  décès  a  été  mis  en  re- 
gard avec  celui  du  prit  db  blé  dans  toute  la  France. 

fa!  Interrogé  cescbifR-es  avec  le  plus  grand  soin,  par  longues  pé- 
riodes et  par  périodes  plus  courtes  ;  je  les  ai  examinés  sous  toutes  leurs 
fiices,  et  toujours  le  résultat  a  été  le  même,  savoir  :  qu'à  mesure  que 
Ton  avance ,  la  différence  de  la  mortalité  diminue  ;  son  excédant,  dans 
les  annéeft  de  cbèrté,  est  de  moins  en  moins  marqué. 

Sans  qu'il  soit  besoin  de  reproduire  ici  ces  longues  séries  de  chiffres, 
disons  pouriO  années  conséculives ,  de  1801  à  1810,  le  prix  du  blé 
en  regard  du  nombre  des  décès.  Dans  les  5  premières  années,  où  là 
moyenne  du  prix  du  froment  fut  de  22  fr.  rheclolltre  (  21  fr.  90  c.)^ 
il  y  eut,  année  moyenne ,  829,587  décès  pour  toute  la  France  *.  Dans 
les  5  antiées  suivantes ,  où  la  moyenne  du  froment  ne  fut  que  do 
17 fr.  84c.,  c'est-à-dirfe  ettviron  4  fr. moins  cber,  il  n'y  eur,  en  moyenne, 
que  767,542  décès  par  année,  ou  environ  62,000  de  moins  (tîl,843j^  dif- 
férence réelle  sans  doute  et  encore  très-importante,  mais  déjà  beaucoup 
moindre  que  du  temps  de  Messance,  puisque,  rapportée  au  chiffre  Jes 
décès  de  la  France  totale,  elle  n'est  que  de  7  p.  100,  ou  l/i:i*  environ, 
tandis  que  cette  différence ,  conune  on  l'a  vu,  s'est  élevée  pour  cer- 
tains tableaux  de  Messance  à  19  p.  100,  ou  1/S*. 

A  partir  de  cette  époque,  c'est-à-dire  de  1810,  la  différence  est  dé 
moins  en  moins  marquée  ;  elle  disparaît  même  en  quelque  sorte  com- 
plètement quand  on  embrasse  ainsi  la  France  entière. 

Toutefois  ne  perdons  pas  de  vue  la  grande  différence  qu'il  doit  y 
avoir  dans  les  résultats  obtenus ,  selon  que  les  recherches  sont  éten- 
dues, comme  je  le  fais  ici,  à  la  France  entière ,  ou  bien  qu'elles  se  bor- 
nent à  des  localités ,  comme  celles  de  Messance.  Fondues  dand  une 
grande  moyenne,  commune  à  tous  les  départements,  leé  différences 
doivent,  par  cela  même ,  être  moins  marquées. 

Les  sept  tableaux  suivants  :  14, 15,  16, 17, 18,  19  et  2(1,  foiis  relaiili 
à  la  ville  de  Paris,  donnent  les  nièmès  résultats. 

Ils  se  divisent  en  deux  grandes  périodes.  La  première ,  compre- 
nant 52  années,  commence  en  1756,  à  l'époque  à  peu  près  où  s'ar- 
rêtent les  recherches  de  Messance,  et  s'étend  jusqu'en  178è,  à  11 
veille  de  notre  révolution.  Sur  ces  32  années  prises  en  masse  (tâbleati 
14) ,  on  trouve  que  dans  les  années  de  cherté  il  y  eut  plud  de  décès, 
et  que  dans  les  années  de  bas  prix  il  y  en  eut  moins.  Mais  la  différence 
est  (lubie,  par  cela  même  qu'elle  s'applique  à  toute  la  période. 

1  Outre  la  cberté  du  blé,  je  soupçonne  que  d'auU^s  causes,  qui  ne  sont  pm 
exaclement  connues,  ont  concouru  à  augmenter  le  nombre  des  décès  daus  001 
années- là.  Cette  remarque  s'applique  particulièrement  à  la  mortalité  <le  ParlS| 
pour  l*année  1803,  dont  le  chiffre,  de  i5,79i,  TemporU  de  beaucoup  sur  les  autres 
années. 
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Si  Ton  choisit  dans  cette  période  un  certain  nombre  d'années  de 
cherté  plus  grande  et  de  bas  prix  plus  marqué,  cette  différence  res- 
sort davantage;  c'est  ce  qu'on  voit  par  le  tableau  15. 

A  un  prix  de  16  fr.  environ  (15  fr.  91  c.)  correspond  une  mortaliéde 
19,570;  à  un  prix  de  9  fr.  74  c,  c'est-à-dire  inférieur  de  6  fr. ,  corresl 
pond  une  mortalité  qui  n'est  plus  que  de  18,986,  c'est^-dire  inférieure 
de  près  de  400  décès  (384},  année  moyenne  pour  Paris  seulement. 

La  différence  devient  beaucoup  plus  marquée  encore  si,  à4'exemple 
de  Messance,  on  choisit  les  années  de  cherté  extrême  et  du  prix  le  plus 
bas,  ainsi  que  le  présente  le  tableau  16  :  années  de  cherté,  17  Dr.  21  c, 
décès  19,741  dans  Tannée,  19,870  Tannée  suivante;  années  de  bas 
prix,  8  fr.  48  c,  décès  18,760  ;  difléren6e  en  plus,  du  côté  de  la  cherté, 
de  1 ,000  environ  (981)  dans  Tannée  même,  et  de  1,110  Tannée  suivante. 

Dans  la  deuxième  période  relative  à  Paris,  postérieure  à  la  révolu- 
tion ,  et  embrassant  40  années  de  1800  à  1840,  même  résultat,  ici  ce 
n'est  plus  avec  le  blé  que  la  comparaison  s'établit ,  c'est  avec  le  pain«  œ 
qui  est  encore  plus  rigoureux  :  décès  plus  nombreux  quand  le  pain  est 
plus  cher,  moins  nombreux  quand  il  est  à  meilleur  marché;  différence 
surtout  saillante,  comme  on  le  pense  bien,  dans  les  années  extrêmes. 

Ces  tableaux,  comme  les  précédents,  montrent  d'ailleurs  clairement 
ce  que  j'ai  dit  plus  haut,  savoir  :  que  Veffei  de  la  cherté  se  fait  sentir 
tout  autant  et  même  plus  Tannée  suivante  que  dans  Tannée  où  elle  a 
lieu. 

Il  résulte  donc  de  ces  nouveaux  tableaux,  et  des  développements 
dans  lesquels  je  viens  d'entrer,  qu'aujourd'hui  comme  autrefois  la 
mortalité  reste  soumise  à  l'influence  du  prix  du  blé  et  du  pain.  Mais 
combien  les  effets  de  Tenchérissement  sont  différents  de  ce  qu'ils 
étaient  à  une  autre  époque  !  Combien  ont  été  atténuées  les  conséquences 
fâcheuses  qu'il  entraîne  !  Au  temps  de  Messance ,  la  différence  entre  les 
années  de  cherté  et  de  bas  prix  était  considérable  ;  de  nos  jours,  à  dater 
particulièrement  de  1810,  on  la  voit,  par  une  réduction  successive, 
n'être  plus ,  pour  la  France  prise  en  masse,  que  d'un  petit  nombre  de 
décès. 

Si  elle  reste  plus  marquée  pour  Paris  examiné  à  part  que  pour  la 
France  totale ,  il  s'en  faut  de  beaucoup  qu'elle  y  soit  aujourd'hui  ce 
qu'elle  était  autrefois  :  proportion  d'autrefois,  15  p.  100;  proportioo 
d'aujourd'hui,  8  p.  100  seulement. 

Rien  ne  prouve  mieux  cette  atténuation  de  Tinfluence  du  prix  du  blé 
et  du  pain  sur  la  mortalité  que  ce  qui  s'est  passé  en  1816  et  1817 ,  deux 
année^  consécutives  de  cherté,  la  dernière  surtout,  qui  fut  une  véritable 
année  de  disette.  Le  froment  valut,  en  moyenne ,  pour  toute  la  France, 
36  tt.  16  c.  l'hectolitre,  et  monta  dans  les  départements  composant  la 
région  nord-est  de  la  France  jusqu'à  44  fr.  2  c.  l'hectolitre,  ce  qui  est 
le  prix  le  plus  élevé  qu'il  ait  atteint  à  aucune  époque  connue.  Malgré 
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cette  cherté ,  le  chiffre  des  décès  pour  toute  la  France,  bien  que  plus 
éleré  que  dans  une  année  moyenne,  ne  semble  pas  excessif,  et  n*ap- 
proche  pas  de  ce  qu'ileût  été  avec  une  cherté  pareille^  à  une  époque 
plus  reculée;  il  y  aurait  eu  certainement  alors  une  effrayante  mortalité. 

Même  remarque  à  faire  sur  la  mortalité  de  Paris  pendant  ces  deux 
années  1816  et  1817,  où  le  pain  yalut  à  Paris  tout  près  de  1  fr.  les  deux 
Icilog.  :  bien  que  chargées  en  décès,  elles  n'offrent  pas  à  beaucoup 
près  Texcédant  que  devait  faire  supposer  un  prix  aussi  élevé ,  et  qui 
n'aurait  pas  manqué  de  se  produire  si  rien  n*eût  été  changé  dans  la 
condition  des  hommes  et  dans  leurs  moyens  de  subsistance. 

Il  y  a  donc  bien  évidemment  amélioration  ;  la  même  cause,  heureuse* 
ment  neutralisée,  ne  produit  plus  les  mêmes  effets;  nous  ne  sommes 
plus,  à  régal  d'autrefois,  sous  Tinfluence  du  prix  du  blé  et  du  pain. 
Un  encbérissement,  même  considérable,  n*entratne  plus  aujourd'hui 
les  conséquences  qu^aurait  eues  jadis  une  augmentation  beaucoup 
plus  faible. 

Ne  manquons  pas  d'observer  que  cette  amélioration  a  eu  lieu  pro- 
gressivement, d'une  façon  soutenue,  et  pour  ainsi  dire  d'année  en  an- 
Dée«  Un  tel  résultat  n'est  certainement  pas  Teffet  fortuit  de  causes  pas- 
sagères; il  doit  avoir  pour  raison  un  ensemble  de  circonstances  favo- 
laliles,  dont  Taction,  soutenue  et  progressive  elle-même,  comme  son 
effet ,  s'est  développée  successivement. 

J'ai  déjà  énoncé  quelques-unes  de  ces  circonstances  auxquelles  la 
population  doit  d'avoir  été  soustraite ,  en  grande  partie ,  à  une  cause 
active  de  maladie  et  de  mortalité;  il  en  est  de  politiques,  d'agricoles, 
de  conunerciales,  etc.  Pour  les  apprécier  toutes  et  faire  la  part  de 
chacune,  il  faudrait  des  développements  dans  lesquels  je  ne  saurais 
entrer  sans  £iire  perdre  à  ce  travail  le  caractère  tout  médical  que  je 
veux  et  dois  lui  conserver.  Je  n'en  dirai  que  ce  qui  est  rigoureusement 
nécessaire,  au  point  de  vue  hygiénique,  pour  se  rendre  compte  de  l'a- 
mélioration observée  dans  la  mortalité. 

Lorsque  la  France  était  partagée  en  provinces,  chacune  d'elles,  comme 
isolée  et  formant  en  quelque  sorte  un  pays  à  part;  un  état  distinct, 
ayant  son  centre  d'action,  ses  impôts,  son  budget,  sa  constitution 
même  et  ses  Éîal$,  le  sort  des  unes  n'était  pas  celui  des  autres,  et 
tandis  que  l'abondance  régnait  sur  un  point,  il  n'était  pas  rare  de  ren- 
contrer la  disette  sur  un  autre.  Les  intendants  des  provinces  ^  occupés 
du  sort  de  celle  qui  leur  était  conflée ,  mettaient  tous  leurs  soins  à  lui 
procurer  des  subsistances,  et,  pour  cela,  y  concentraient  les  blés  ou  les 
empêchaient  d'en  sortir.  Il  s'établissait  ainsi  de  province  en  province 
la  plus  grande  inégalité  dans  le  prix  du  blé  :  cher  dans  l'une,  il  était,  au 
même  moment,  à  vil  prix  dans  une  autre,  et  tandis  qu'il  haussait  dans 
un  endroit ,  qu'il  y  doublait  de  prix ,  il  restait  stationnaire ,  ou  mtoe 
baissait  dans  la  province  voisine ,  placée  en  apparence  dans  les  mêmes 
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cqpdiMPDS.  [|  suffit  pour  s^ep  coovaincre  de  jeter  le9  yeux  9ur  les  re- 
levés par  isénéralités  daps  la  statistique  de  la  France  *.  Des  diffëirepceB 
d^  7  et  8  fr.  par  hectolitre  ne  sont  pas  rares  ;  on  en  ^uve  même  de 
iOûr. 

On  sent  tout  le  mal  qui  (|evait  résulter  de  pareilles  inégalités.  Aussi 
y  avait-il  presque  toujours  en  France  quelque  disette  partielle.  Ad- 
mettez qu'une  épidémie,  même  légère,  yint  à  se  rencontrer  dans  une 
province  ^vec  renchérissement  du  blé,  et  que  ce  blé,  en  même  temps 
qp'il  était  pçu  abopdant,  fût  de  mauvaise  qualité,  comme  il  arrive 
presque  toujours  quand  les  récoltes  ont  souffert,  et  vous  comprendrez 
toutes  les  calamités,  toutes  les  maladies  et  les  décès  qui  devaient  s'en- 
suivre. 

A  ces  premiers  vices,  inhérents  en  quelque  sorte  à  la  constitution 
même  du  pays»  se  joignaient,  au  temps  dont  je  parle,  les  inconvéniepts 
de  la  législation  $ur  le  commerce  des  graips.  fournis  alors  au^  prohiba- 
lions  les  plus  gênantes,  ce  commerce  ne  pouvait  se  faire,  fnéme  d'aine 
province  à  l'autre^  qu'avec  des  permissions  spéciales.  La  législation  qui 
nous  f^git  niaintenant  ',  fondée  sur  un  double  système,  heureusemeni 
combiné,  de  liberté  et  de  protection ,  s'oppose  tout  à  la  foisAi'eoché- 

;  On  remarque,  en  étudiant  ces  anciens  Ubieaux,  qu'autrefois  le  prix  du  blé» 
et  par  conséquent  du  pain,  était  toujours  beaucoup  moins  élevé  k  Paris,  olijet 
continuel  de  la  sollicitude  de  nos  rois  et  centre  du  gouvernement,  que  dans  jes 
provinces  dont  on  se  préoccupait  moins  et  qui  s'administraient,  en  quelque 
sorte ,  elles-mêmes.  Cette  inégalité  n*existe  plus  aujourd'hui  :  le  pain  est  aussi 
cher,  et  quelquefois  plus  cbcr  à  Paris  que  dans  le  reste  de  la  France. 

^  Cette  législation  n'atteint  complètement  son  but  qu'aiitant  qu'elle  parvient^ 
maintenir  le  prix  des  céréales  à  un  certain  taux  modéré,  au-deasous  comme  au- 
dessus  duquel  il  y  a  gène  ou  souffrance.  Ce  taux  moyen,  ce  médium  si  désira- 
ble, paraît  osciller  en  France  entre  17  fr.  et  SO  fr.  l'hectolitre.  Plus  haut,  la 
souffrance  porte  particulièrement  sur  les  classes  et  les  contrées  industrielles; 
plus  bas,  ce  sont  les  classes  et  les  contrées  agricoles  qui  éprouvent,  sinon  souf- 
france, du  moins  dommage;  de  telle  sorte  que,  dans  cette  difficile  question  des 
céréales,  l'abondance  même  et  un  trop  bas  prix  sont  un  mal,  moins  grand  tou- 
tefois que  la  pénurie  et  un  prix  trop  élevé. 

John  BartoA,  cet  économiste  anglais  que  j*ai  déjà  cité  plus  haut,  a  très-bien 
saisi  ce  double  aspect  de  la  question  des  céréales  *. 

Il  trouve  que  les  années  de  grande  abondance  et  celles  de  très-bas  prix  coil- 
ten}v  en  moyenne,  70,000  vies  à  l'Angleterre. 

Les  mêmes  conséquences  découlent  d'un  travail  de  M.  le  baron  Ch.  Dopin , 
travail  remarquable  comme  tout  ce  qui  sort  de  sa  plume  savante. 

iPalculant  les  deux  rapports  suivants  :  "'aSfaT't'dllSS"»  ^^  déduisant  de  ces 
4eiix  rapports  une  moyenne  qu'il  appelle  fonction  des  vitalités ,  M.  Dupf  a  6lt 
voir  que  cette  fonction  composée  ne  s'exerce  dans  toute  sa  plénitude  qu^à  un 

*  âm  imqfUry  In/o  the  expedUncy  of  ihe  exisling  restriciiofu  on  ihe  importation  o 
AifiiMf  corn,  tic.  Lob4ob,  is3|. 
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i  ^'  liM  les  pauvres  (^t  tue  est  ici  le  mot  propre)  et  à  ravi- 
liasemeot  du  prix  qui  ruine  les  cultivateurs  *. 

Cofte  législation  a  certainement  concouru  à  amener  les  améliorations 
que  Qous  avons  signalées,  la  diminution  des  maladies  et  de  la  mortalité. 

Et  C'^  ainsi  que  Thygiène  d'un  peuple  est  dans  ses  lois,  dans  son 
gouvernement,  tout  autant  que  dans  les  conseils  de  la  médecine. 

Faui*il  s'étonner  d'après  cela  qu'un  peuple  voisin  se  montre  si  pré- 
occppé  de  la  question  des  céréales  ?  on  voit  quel  intérêt  vital  s'y  attache. 

liais  ce  qui  a  surtout  exercé  une  influence  heureuse  et  diminué  les 
chances  de  mortalité ,  ce  sont  les  progrès  de  Tagriculture  en  France. 
Non-seulemept  elle  cultive  aujourd'hui  une  étendue  de  terre  pluscon- 
sidécahle  qu'autrefois,  mais  elle  les  cultive  mieux  ;  car  la  quantité  de 
bl^,  de  froment  et  de  produits  de  toute  sorte  obtenue  par  hectare,  va 
toujours  croissant,  en  même  temps  que  le  grain  est  de  meilleure  qua* 
l|té,  qu'il  devient  plus  lourd  et  conséqnemment  contient  plus  de  ma- 
tî^  alimentaire;  progrès  qui  tous  sont  attestés  par  des  données  au- 
thentiques. 

De  4815  à  1835  les  produits  en  grain  ont  augmenté  de  72  millions 
d'ii^tolilres,  ce  qui  forme  plus  de  2  cinquièmes  de  la  quantité  néces- 
siife  ji  la  consommation  de  la  France  pendant  une  année.  On  calcule 
qq^àujonrdthui  la  production  des  céréales  est  telle,  que  les  seules 
eQ)^çes  destinées  spécialement  à  la  nourriture  de  l'homme  donnent , 
pomr  la  consommation  de  chaque  individu,  dans  la  moitié  orientale  de 
la  France,  2 hectolitres  i/2,  dont 2/3  de  froment. 

Les  petites  cultures,  par  portions  minimes  de  terre,  favorisées  par  la 
dlyfsion  toujours  croissante  des  propriétés*,  la  culture  des  jardins  de 
plu^  en  plus  importante ,  ajoutent  aujourd'hui  à  ce  premier  produit , 
b«se  de  la  nourriture  des  hommes ,  une  masse  énorme  d'aliments 
accessoires. 

Ce  qui  y  lyoute  plus  encore,  c'est  la  pomme  de  terre,  si  justement 
appelée  le  pain  des  pauvres ,  un  pain  tout  fait.  On  sait  qu'introduite  en 
Europe  dès  le  seizième  siècle,  elle  fut  longtemps  dédaignée ,  malgré  les 
efforts  persévérants  de  Turgot  et  de  notre  vénérable  Parmentier.  Elle 

taux  moyen  de  18  fr.  environ ,  et  que  si  des  prix  supérieurs  (comme  S2  fr.,  et 
snnoot  ao  fr.)  Tafi^lissent  beaucoup,  un  prix  plus  bas  (15  fr.  par  exemple)  lui 
est  moins  (avorable  que  ce  taux  moyen.  (Qnnpteê'remiuê  des  séances  de  Pji^ 
cadémie  royale  des  sciences,  mai  et  juio  iS3S.) 

*  Ces  ruineux  soubresauts  se  fout  surtout  sentir  dans  les  pays  où  la  protection 
a  donné  à  la  terre  une  valeur  facUce,  hors  de  proportion  avec  la  valeur  du  i)lé, 
production  prise  en  masse.  Nous  n*acceptons  donc  pas  l'opinion  émise  par  Tau- 
leur  sur  Texcellence  de  la  loi  actuelle.  {Note  de  la  rédaction.) 

*  La  division  des  propriétés  ne  va  pas  croissant.  Cesl  là  une  assertion  que  les 
aotears  répèlent  depuis  longtemps,  et  qui  depuis  longtemps  a  cessé  d*ètre  vraie. 

{Note  de  la  rédaction,) 
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oonstitae  aujourd'hui  uDe  grande  culture ,  d'autant  plus  prédeuae,  que, 
par  une  sorte  de  compensation  providentielle  elle  prospère  dans  les 
années  qui  sont  les  moins  favorables  aux  céréales.  Elle  sufVIraiieD  quel- 
que sorte  à  elle  seule,  dans  l'état  actuel  de  notre  agriculture,  pour 
rendre  impossibles  ces  grandes  disettes,  ces  famines  affreuses  qui  ont 
s!  souvent  désolé  le  monde  et  décimé  les  populations,  et  qui  toutes  sont 
antérieures  au  temps  où  elle  a  commencé  à  être  cultivée  en  grand  ^ 

Occupant  déjà  prés  de  600,000  hectares  en  1817,  elle  s'étendait  en  1835 
à  plus  de  800,000  hectares;  aujourd*hui  elle  couvre,  pour  la  seule 
moitié  orientale  de  la  France,  près  de  2(00,000  hectares  (480,024),  qui 
produisent  55  millions  d'hectolitres,  ou  3  hectolitres  1/2  par  habitant 

On  estime  qu'une  étendue  donnée  déterre ,  bien  cultivée  en  pommes 
de  terre,  peut  nourrir  quatre  fois  autant  d'individus  que  pareille  sur- 
l^ce  ensemencée  en  fVoment. 

On  sait  qu'elle  forme  la  nourriture  presque  eiclusive  de  certains  pays^ 
de  l'Irlande,  par  exemple,  qui ,  sans  elle,  aurait  difficilement  édiappé 
à  la  famine  dans  plus  d'une  circonstance. 

Grâce  à  toutes  ces  améliorations,  à  tous  ces  progrès,  à  ces  cultures 
nouvelles,  les  produits  agricoles  de  notre  pays,  longtemps  insuffisants, 
excèdent  maintenant  nos  besoins ,  non  pas ,  comme  l'ont  cru ,  par 
erreur,  quelques  économistes  anciens ,  de  manière  à  suffire  à  la  con- 
sommation pendant  deux  ou  trois  années,  mais  de  façon  à  écarter 
désormais  Tidée  d'une  grande  disette,  ou  même  d'une  cherté  assez  forte 
pour  augmenter  beaucoup  la  mortalité. 

C'est  surtout  à  dater  de  1826  que  les  ressources  alimentaires  de  la 
France  l'emportent  sur  ses  besoins,  ainsi  qu'il  résulte  d'un  tableau  que 
j'ai  dressé ,  et  dans  lequel  sont  mises  en  regard,  année  par  année,  de 
1813  à  1835,  la  production  et  la  consommation.  Tout  prélèvement  fait 
pour  les  semences  et  la  nourriture  des  animaux,  Texcédant  s'est  élevé, 
en  1835, -pour  les  grains  seuls,  sans  compter  la  pomme  de  terre ,  à  plus 
de  22  millions  d'hectolitres  (22,084,442).  (Y.  le  tableau  21.) 

Tout  cela  explique  à  merveille  la  diminution  de  là  mortalité,  partout 
observée,  à  domicile  et  dans  les  hôpitaux,  et,  par  suite,  Taccroisseraent 
de  la  population,  accroissement  d'autant  plus  remarquable  et  concluant 
que  les  naissances  diminuent  sensiblement. 

La  vie  moyenne  de  Thomme  est  devenue  plus  longue  ;  moins  rapide- 
ment emportées,  les  générations  durent  plus  longtemps,  se  renouvel- 
lent moins  souvent,  ce  qui  constitue  l'état  le  plus  désirable  dans  une 
population. 


*  L'article  sar  Télal  de  Tlrlande,  qui  précède,  ramène  à  leur  valeur  réelle  le» 
bienfaits  de  la  pomme  de  terre  considérée  comme  nourriture  de  Tbomme.  Le 
bit  est  en  opposition  directe  avec  Tassertion  de  Tauteur  de  ce  Mémoire. 

[IVote  de  la  rédaelion.^- 
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Bt  remarquez  une  ooDcordaDCç  qui  est  siogulièrement  frapiiaiite  v 
de  1815  à  1855,  dans  un  laps  de  temps  de  vingt  années,  la  population 
s'est  accrue  chez  nous  de  19  p.  iOO,  tout  juste  comme  la  récolte  en  blé 
qui  a  augmenté  aussi,  dans  cette  même  période,  de  ii  p.  100.  Comment 
ne  pas  admettre  une  relation  nécessaire  entre  deux  choses  qui  se  sui- 
vent si  rigoureusement?  et  tout  en  tenant  un  juste  compte  des  autres 
circonstances  qui  ont  dû  concourir  à  Taccroissement  de  la  population, 
pourrait-on  ne  pas  reconoaitre  que  les,  subsistances  y  ont  une  très- 
grande  part? 

Tous  les  peuples  sont^ils aussi  heureux  que  nous?  n'en  est-il  pas 
chez  qui  les  choses  se  passent  encore  comme  elles  se  passaient  chez 
BOUS  au  temps  de  Messance? 

Un  tableau  récemment  publié  par  M.  Quetelet,  de  Bruxelles,  le  sta- 
tisticien par  excellence,  montre  que  la  Belgique  supporta  plus  mal  que 
la  France  la  disette  de  1810  et  1817,  et  que  le  chiCHre  de  «es  décès  en 
fut  beaucoup  augmenté 

Il  serait  trèsK^urieux,  au  point  de  vue  hygiénique,  de  déterminer  la 
proportion  pour  laquelle  entrent  dans  le  régime  alimentaire  des  popu- 
lations les  diOérentes  substances  qui  le  composent,  et  si  cette  propor- 
tion est  la  même  qu'autrefois. 

Quant  au  pain,  objet  spécial  de  ce  Mémoire,  tout  porte  à  croire  que 
l'on  en  mange  moins.  La  quantité  de  plus  en  plus  grande  de  pommes 
de  terre  consommées  et  d'aliments  empruntés  au  jardinage,  en  est  la 
raison.  Rien  ne  serait  plus  heureux,  sous  le  rapport  qui  nous  occupe, 
puisque,  en  cas  de  mauvaise  récolte  des  céréales,  les  hommes,  habitués 
à  trouver  dans  les  culturels  accessoires  des  aliments  assurés ,  auraient 
moins  à  souffrir. 

Jusque  là  je  n*ai  rien  dit  de  la  viande  et  du  vin.  On  comprend  cepen- 
dant que  ces  deux  antres  parties  essentielles  du  régime  des  hommes 
doivent  avoir  leur  part  d'influence,  sinon  précisément  sur  la  mortalité,  du 
moins  sur  la  force  de  la  population,  sur  sa  vigueur  et  le  degré  de  ré- 
Âstance  aux  fatigues  du  travail,  et  qu'il  y^  aurait  encore  là  matière  à 
des  études  intéressantes.  Les  aborder  aujourd'hui  serait  abuser  de 
votre  patience  et  excéder  les  limites  de  ce  Mémoire;  elles  pourront 
faire  l'objet  d'un  autre  travail.  Je  me  borne  à  quelques  indications  sur 
la  consommation  de  la  viande. 

Évaluée  à  20  kilog.  50  par  individu  pour  la  France  orientale  prise  en 
masse,  c'est-à-dire  villes  et  campagnes  réunies,  elle  serait  de  50  kilog. 
par  habitant  dans  les  chefs-lieux  de  départements  et  d'arrondissements 
et  dans  les  villes  au-dessus  de  10,000  âmes  étudiées  séparément,  et  cette 
quantité  n'aurait  pas  sensiblement  varié  de  1816  à  1855.  Il  est  certain 
au  contraire  qu'elle  a  diminué  pour  Paris  :  de  7t  kilog.  par  habitant 
qu'elle  était  en  1789,  d'après  les  recherches  de  Lavoisier,  elle  s'est  trou- 
vée réduite,  pour  les  viandes  de  toute  sorte,  à  63  kilog.  en  1825  et  à  57 
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aeiilement  en  i836;  mai»  ces  (locumoDis  ont  besoin  de  vériicatkm. 

Quoi  qu*il  on^t,  il  serait  à  désirer,  c'est  surtout  aux  médecins  de 
le  dire,  que  la  viande  pût  devenir  accessible  à  un  plus  grand  nombre 
de  personnes  et  entrer  d'une  manière  générale  dans  Talimentation  des 
classes  laborieuses,  auxquelles  son  prix  trop  élevé  et  toujours  croissant 
rinterdit  presque  complètement. 

Il  paraît  que  les  Anglais  en  consomment  plus  que  nous,  et  que  oetle 
consommation  suit  cbez  eux  une  progression  ascendante,  tandis  que 
chez  noua,  conune  on  voit,  elle  aurait  plutôt  de  la  tendance  i  dimi^ 
nuer. 

Je  pourrais  maintenant  faire  voir  à  TAcadémie  que  la  question  des 
subsistances,  si  grave  au  point  de  vue  hygiénique,  est  en  même  temps 
une  question  de  moralité;  car  il  ressort  de  Tun  de  mes  tableaux  (tableau 
^)  que  la  justice  a  plus  de  vols  à  punir  dans  les  années  de  cherté  que 
dans  les  années  de  bas  prix,  et  ce  nouveau  rapprochement  serait  jus- 
qu'à un  certain  point  la  justification  de  cette  pensée  de  Diderot,  qu'il 
n'est  pas  de  question  de  morale  qui  ne  soif  en  même  temps  une  ques- 
tion d*hygiène,  et  réciproquement;  mais  ce  serait  m^éc^^r  de  mon 
sujet. 

Telles  sont  les  considérations  que  je  voulais  soumettre  à  T Académie. 
Elles  se  résument  dans  les  propositions  suivante^,  qui  en  sont,  ce  me 
semble,  des  corollaires  démontrés  : 

l*"  La  mortalité  est  soumise  à  Vinfluence  du  prix  du  blé  et  du  pain; 

^  Cette  influence  était  très-marquée  autrefois  ; 

^  Elle  Test  moins  aujourd'hui  ; 

4»  Elle  a  diminué  progressivement  ;  * 

>  Plusieurs  causes  ont  contribué  à  ce  résultat  ; 

60  La  pomme  de  terre  est  une  des  principales; 

1*>  Il  parait  que  Ton  mange  aujourd'hui  moins  de  pain  qu'autr^Cots, 

8°  On  ne  connaît  pas  exactement  la  consommation  de  la  viande;  elle 
paraît  avoir  diminué; 

^  Enfin  la  question  hygiénique  des  subsistances  est  en  même  temps 
une  question  de  moralité. 

On  pourrait  encore  inférer  de  ces  recherches  que  dans  une  société 
bien  organisée,  les  subsistances  ont  une  tendance  très-grande  à  Tao- 
croissement ,  tendance  qui  l'emporte  chez  nous  sur  celle  de  U  popula- 
tion ,  et  il  y  aurait  là  un  puissant  argument  à  invoquer  contre  la  théorie 
de  Malthus,  contre  ses  fameuses  progressions. 

Ne  résulte-t-il  pas  aussi  de  tout  cela  que  si,  comme  le  veut  Hippo- 
crate,  la  médecine  doit  avoir  pour  inséparable  compagne  la  philoso- 
phie, elle  doit  s'allier  également,  en  tant  du  moins  qu'elle  s'occupe 
d'hygiène^  avec  l'économie  politique  et  même  avec  la  science  de  l'ad- 
ministration *  ? 

*  Ne  poavanl  traiter  à  fond,  dans  un  Mémoire  destiné  à  une  lecture  ( 


ETUAIS  8UB  LBS^  SUBSISTANGBS.  3»l 

TabUmut  eomparatift  du  prix  du  ilé  et  de  la  mortalité,  à  Pari». 
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que,  la  quesUim  dos  subsistances,  dont  les  aspects  sont  si  variés,  et  obligé  de 
me  restreindre  en  quelque  sorte  à  un  point  de  cette  immense  question,  je  me 
sois  attaché  à  celui  qui  intéresse  plus  directement  le  médecin,  aux  maladies  et 
aai  décès. 

Si,  maintenant,  je  voulais  étendre  ces  recherches  aux  naissances  et  aux  ma- 
riages, n  me  serait  facile  de  faire  voir  qu'ils  sont  soumis  à  la  même  inOuence, 
et  que  renchérissement  des  subsistances  agissant  à  la  fois  sur  les  trois  termes 
dont  se  compose  le  mouvement  de  la  population  (naissances,  mariages,  décès), 
il  diminue  le  premier  et  le  second  de  ces  termes,  comme  il  augmente  le  troi- 
tiéme.  Des  documents  irrécusables  meltraient  hors  de  doute  ce  résultat. 

Il  est  un  autre  rapprochement  fort  curieux,  dû  à  M.  Louis  Millot,  ancien  élève 
de  rÉcole  Polytechnique.  Étudiant  les  années  de  cherté,  les  disettes  dans  leurs 
conséquences  éloignées,  il  fait  voir  que  leur  influence  dépopolatrice  se  retrouve 
d'une  &çoa  très-marquée,  à  vingt  ans  de  M,  sur  les  jeunes  gens  appelés  au 
lirage  pour  le  recrutement.  L'année  vigisimale  correspondante  à  une  année  de 
disette  présente  toujours  un  déficit  plus  ou  moins  marqué  ;  telle  fut  Tannée  1837, 
qui  ré]Jond'à  1817.  Oii  constate,  pour  cette  année,  un  déficit  considérable;  et, 
diose  i^marquable,  ce  déficit,  qui  varie,  selon  les  départements,  entre  5  p.  100  et 
17  p.  100,  est  partout  en  rapport  avec  le  prix  du  blé,  c'est-à-dire  plus  grand  là 
où  le  blé  fût  plus  dier  vingt  ans  auparavant,  moins  grand  dans  les  lieux  où  sou 
prix  fin  plus  modéré.  (V.  le  tablean  publié  en  1888  par  M.  L.  MlUot.)  ^ 


JOmNAL  DfiS  ÉCXXtOMnnH. 


1768 
1769 
1770 
1771 
1773 
177i 
1775 
1776 
178i 
1788 


17  65 

15  45 
17  Oi 

16  49 
15  78 
14  15 

17  68 

14  53 

15  30 
14  98 


90,898 
18,497 
18,719 
90,685 
18,518 
16,061 
18,669 
19,996 
91,778 
19.959 


18,497 
18,719 
90,685 
90,374 
16,061 
18,669 
19,996 
17,991 
20.365 
19,969 


1756 
1758 
1759 
1761 
1769 
1763 
1764 
1765 
1766 
1780 


989 

10  59 

10  91 

8  89 

8  86 

8  37 

7  89 

10  96 

10  81 

11  13 


t7,996 
19,909 
18,4i6 
17,684 
19,967 
90,171 
17.199 
18,931 
19.694 
91,331 


Totaux. . 

.  159  15 

193,703 

190,542 

97  39 

189,864 

Moyenne. 

.     15  91 

19,370 

19,054 

N»  16. 

9  74 

18,986 

1775 

17  68 

18,669 

19,996 

1764 

7  89 

17,199 

1768 

17  65 

90,898 

18,497 

1763 

8  37 

90,171 

1770 

17  04 

18,719 

90,685 

1761 

889 

17,684 

1771 

16  49 

90,685 

90,374 

1769 

8  86 

19,967 

68  86 

17  91 


78,964 
19,741 


79,489 
19,870 


33  94 
8  48 


75,041 
18,760 


Totaux. . 
Moyenne. 

Tableaux  comparatifs  du  prix  du  pain  et  de  la  mortalité  à  Parie, 
Période  postérieure  à  la  révolution, 

N»  17. 


pajx 

paix 

AmiBM. 

4a  pain, 
les  2  kilog. 

IlOHBaB 

des  décéf . 

àtmiU' 

do  pain, 
letalnlog. 

woMiai 
deidécAi. 

1801 

68  78 

20,767 

1803 

63  87 

25,791 

1809 

89  04 

90,582 

1804 

53  01 

20,870 

1807 

69  80 

90,587 

1805 

60    » 

18,460 

1811 

70  93 

16,099 

1806 

64  25 

19,759 

1819 

88  74 

19,952 

1808 

63  20 

17,352 

1813 

80  19 

19,761 

1809 

60    » 

16,718 

1816 

89  25 

19,194 

1810 

61  81 

17,705 

1817 

96  41 

21,124 

1814  • 

62  48 

19,979 

1818 

77  78 

29,491 

1815 

5953 

20,429 

1890 

72  55 

22,464 
202,811 

1819 

61  20 

92,67! 

TotlQX 

789  40 

609  35 

199,790 

Année  comm. 

78  94 

20,281 

18. 

60  94 

19,949 

1891 

68  99 

92,917 

1822 

56  89 

1897 

64  79 

23,534 

1893 

60  35 

94,600 

1828 

89  09 

24,557 

182» 

56  95 

92,617 

1829 

91  46 

25,600 

1825 

58  66 

26,893 

1830 

78  65 

27,46» 

1826 

58  85 

95,341 

1831 

79  37 

25,996 

1838 

57  52 

95,096 

1839  « 

75  93 

26,061 

1834 

54  90 

92,992 

1838 

69  06 

25,797 

1835 

57  27 

24,799 

1839 

79  90 

25,027 

1836 

56    » 

94,057 

1840 

77  67 

28,294 
955,247 

1837 

58  65 

95,324 

ToUQX 

766  37 

576  34 

2U,994 

Année  comm. 

76  64 

25,525 

57  63 

94,499 

*  Les  décès  pour  1814,  année  de  IMnvasion,  et  pour  1839,  où  régna  le  cholén, 
«nt  été  Tédnits  à  la  moyenne  des  années  précédentes. 


ÈTWBi  MJR  LIS  fOMBrAHCBS. 

NM9. 


tH 


Asrau. 

PUX 

aUlogramm. 

lIOHBaX 

des 
oocca. 

■OâTAUTB 

des  années 

qui 
ont  lulTi 

eellet 
de  grande 

cherté. 

Aimiia. 

PtIX 

do  Mis, 

les 
îHlogr. 

des 

décès. 

— 

— 

■  — 

— 

— 

— 

— 

1817 
1813 
1816 
1803 

96  41 
88  74 
83  35 

83  04 

31,134 
19,953 
19,134 
80,580 

80,780 

33,431 
19,761 
31,134 
35,791 

89,097 

1805 
1809 
1815 
1804 

60  89 
60    » 
59  53 
58  01 

18,466 
16,718 
30,439 
80,870 

Totaux. . 

.  349  U 

833  43 

76,477 

Moyenne. 

.    87  36 

30,195 

33,374 

58  36 

19,119 

1839 
1898 
1839 
1831 

91  46 
88  03 

79  90 
79  37 

.  383  75 

.    83  19 

35,600 
34,557 
35,037 
35,996 

101,180 
35,345 

37,464 
35,600 
38,894 
36,061 

107,419 
96,855 

1834 
1833 
1836 
1834 

56  95 
58^9 
56    » 
54  90 

33,617 
33,383 

34,057 
33,991 

ToUux. . 
Mojfenne. 

334  74 

56  18 

93,947 
33,387 

Tmbleau  des  années  où  les  produits  de  la  France,  comparés  aux  besoins^ 
ont  été  en  excédant  ou  en  déficit ^  de  I8i5  d  i835. 

N»  24, 


AXIltlS.     «XCÉlkANT. 


1815 
1816 
1817 
1818 
1819 
1890 
1831 
1833 
1883 
1834 
1835 


31,738,895 

il,311,l'33 

*9,01l',fl»6 
13,615,671 


DÉFICIT. 

30,386,137 

14,389,958 

885,73^ 

8,389,817 

Î0i993,998 


▲MllÉBS.       BXCiDAHT.        DÈfiClT. 


1836 
1837 
1838 
1839 
1830 
1831 
1833 
1833 
1834 
1835 


417,358 

'5i086',686 
13,014,834 

7.708,818 
13,719,339 
36.781,433 
13,533.804 

9,460,877 
33,084»U8 


8,313,178 


5,818,580 
Tableau  des  vols  comparés  au  prix  du  blé  et  du  pain, 

N»  22. 


ROHBIIB 
nUX  BU  BLB.  dPS 

Toleurs  Jugés. 


1838 
1839 
1830 
1831 
1833 

Totaux.  .  . 
Année  oom. 


r.  c. 
33  03 
33  59 
33  39 
33  10 
31  85 

110  96 
33  19 


17,481 
18,338 
18,719 
19,589 

31,783 

95,810 
18,169 


KOnWMM 

AiwBBs.     PBiX  DU  iti.         des 

Tolenrs  jugés. 


1836 
1837 
1833 
1834 
1835 

Totaux.  .  . 
Année  oom. 


f.  c. 

15  85 
18  31 

16  63 
15  35 

15  85 

.  81  18 

16  34 


15,156 
15,868 
19,854 
18,903 
19,078 

88,851 
17,870 


m  SOUitKJlt  DÈS  icoi^blfiinfS: 

DANS  LE  DÉPART8MCNT  DE  LA  SEINE. 

ANNÉES  DE  CHERTÉ.  AlfRÉES  DE  BAS  PEIX. 


PRIX 

BOMBRB 

PftlZ. 

IIOHBRB 

Anwku. 

dapain. 

des 

Aimùa. 

du  pain. 

des 

les  2  kilog. 
c. 

▼oleun  Jugés. 

— 

les2kUog. 
c. 

fideuisjogès. 

1828 

81  02 

1,859 

1828 

58  85 

1,781 

1829 

91  ie 

2,085 

1827 

64  79 

1*742 

1830 

r8  85 

1,833 

1833 

57  it 

l»|*l 

1831 

79  87 

i054 
1,984 

183^ 

54  90 

2,p2| 

1833 

75  23 

1835 

57  27 

2^Am 

89  08 

2,730 

1838 

56    » 

23^ 

1839 

79  90 

2,817 
15,362 

1827 
Totaux.  .  . 

58  85 

2,616 

Totaux.  .  . 

.  555  89 

.  408  18 

14,85» 

Année  corn. 

.    79  38 

2,195 

Année  com. 

.    58  31              2,051 

DES 

SÔiGIÉtÉâ  CIVILE  ET  COMMERCtALE, 

> 

Gommentiire  dn  titre  IX  da  livre  lU  do  Code  civil, 

PAR  M.  TROPLONG, 

Ooftsefflèr  1  la  Cour  de  casution,  membre  de  nosltiut  *. 

DES  SOCIÉTÉS  COMMERCIALES, 

CminilHitute  di  lAre  in  ^  livre  i*' Jtt  Code  de  oNBMm, 
PAR  M.  DELÂNGLE, 

AToeat-gènéral  é  la  Cour  de  cassattoo,  ancien  bâtopnier  de  Tordre  des  avocats 
à  la  Cour  royale  de  Paris  '. 


L'homme  est  un  être  social  ;  tl  ne  peut  grandir  et  $e  développer,  tu 
physique  comme  au  moral,  que  réuni  à  ses  semhlahles.  Son  enfance 
est  faible  et  se  prolonge  pendant  plusieurs  annëes,  il  a  besoin  des  soins 
du  père  et  de  ta  mère,  et  ceux-ci  à  leur  tour  s'attachent  &  leilr  ehfant 
en  raison  même  des  soins  qu'ils  lui  prodiguent;  la  constitution  de  la 
famille  est  ainsi  la  conséquence  des  besoins  et  des  sentiments  iqpés  de 
ceux  qui  la  composent.  Avec  des  générations  nouvelles,  la  famille  de- 

*  Deux  Tolumes  in-S»,  chez  Charles  HIngray,  libraire. 

*  Deux  Tolumes  iii-e<»,  chez  Joubert,  libraire. 
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Tient  n<mibreQ8e,  elle  se  partage  en  des  branches  diverses  (}ui  se  pré- 
ienl  de  nitrtfiels  secours,  et  la  société  humaine  se  forme  comme  cotisé- 
queoce  de  la  nature  de  rbonune,  sans  qu'aucun  contrat  social ,  liiéme 
tacite,  ait  présidé  à  l'établissement  de  cette  grande  communauté  d'in- 
térêts. 11  est  peu  de  mots  cependant  dont  on  ait  plus  abusé  de  notre 
temps  que  celui  d*ai80ciaUon.lDe  ce  que  Thomme  vit  par  sa  nature 
en  sodété,  de  ce  que  ses  forces  s*accroissent  par  leui*  réunion  aux  for- 
ces de  ses  semblables,|on  s'estiimaginé  qu*il  dépendait  toujours  de  lui 
de  modifier  de  fond  en  comble  l'organisation  sociale  ;  que  chacun  re- 
predant,  à  un  moment  donné,  une  indépendance  personnelle  absolue, 
tons  pourraient  alon  se  réunir  pour  former  une  association  générale 
sur  des  bases  toutes  nouvelles.  Faisant  ainsi  table  rase  du  passé,  re- 
gardant tous  les  liens  antérieurs  comme  rompus,  peu  soucieux^de  res- 
pecter les  penchants  que  la  nature  a  placés  dans  le  cœur  humain,  les 
rèTeurs  se  sont  ouvert  une  facile  carrière,  ils  ont  pu  se  faire  en  ima- 
|iaati<m  utte  société  toute  parfaite  et  toute  harmonieuse;  et  pourtant, 
comme  Ta  si  habilement  mis  en  lumière  le  spirituel  auteur  des  Étudeê 
tutr  leê  réfortnatmrs  contmnporains^  ils  n'ont  guère  inventé  que  ce  qui 
d^  avait  été  rêvé  par  les  utopistes  qui  les  avaient  précédés.  Leur  im- 
ptifasance  même  prouve  combien  est  vaine,  aussi  bien  dans  les  scien- 
ces morales  que  dahs  les  sciences  naturelles,  la  méthode  qui  prétend 
pouvoir  substituer  Tinvention  à  Tobservation  de  la  nature  même  des 
choses.  Laissant  donc  de  côté  toutes  les  sociétés  imaginaires,  nous  di- 
rons que  l'association  proprement  dite  ne  peut  naître  et  se  développer 
qae  lorsque  les  sociétés  humaines  sont  déjà  formées ,  et  lorsqu'elles 
reconnaissent  des  droits  individuels.  Le  mot  de  société  est  général,  il 
s'applique  à  tous  les  cas;  le  mot  d'association  est  plus  restreint,  en  ce 
qu'il  implique  l'idée  d*une  convention,  d'un  contrat  préalable.  C*est 
dans  le  sein  des  grandes  sociétés  que  l'on  nomme  des  nations,  que  les 
individus  se  réunissent,  en  plus  ou  moins  grand  nombre,  pour  mettre 
en  ooflunun  leurs  travaux,  leur  industrie,  leurs  capitaux,  en  vue  de  se 
partager  plus  tard  des  profits.  Le  développement  de  ces  associations, 
l'esprit  de  suite  qui  les  dirige,  la  moralité  de  leurs  moyens  et  de  leur 
but,  ont  ensuite  des  résultats  importants,  sans  doute,  sur  l'état  moral  et 
matériel  des  nations,  mais  ce  n'est  pas  cependant  en  vertu  de  l'asso- 
ciation ainsi  définie  que  Pespèce  humaine  vit  et  progresse. 

Le  moraliste  peut  s'occuper  de  la  société  en  général ,  mais  le  juris- 
consulte doit  restreindre  l'étendue  de  son  domaitie,  et  se  renfermer 
dans  l'étude  des  sociétés  qui  peuvent  devenir  l'objet  des  conventions 
individuelles  ;  et  il  y  a  là  encore  matière  à  d'importants  travaux.  Rien 
ne  inxmve  mieux,  d'ailleurs,  l'importance  du  sujet  que  la  publication 
simultanée  des  deux  ouvrages  remarquables  auxquels  nous  consacrons 
cet  article,  et  qui  sont  dus  l'un  et  l'autre  à  deux  des  membres  les  plus 
distingués  du  premier  corps  Judiciaire  de  l'État.  L'un  des  auteurs  ftJt 
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depuis  longtemps  autorité  dans  la  science;  Tautre,  plus  jeune,  «iO, 
par  un  talent  brillant  uni  A  un  esprit  judicieux,  conquérir  rapidement 
la  place  bonorable  qu*il  occupe.  M.  Troplonf  a  consacré  son  livre  aux 
sociétés  en  général,  M.  Delangle  a  traité  spécialement  des  sociétés  com- 
merciales ;  et  cependant  les  deux  ouvrages  ont  dans  toutes  leurs  par» 
ties  des  points  de  contact  constants.  C'est  que,  dans  nos  lois,  les  dispo- 
sitions qui  règlent  le^  contrat  de  société  se  trouvent  placées  dans  deux 
codes  différents,  auxquels  il  faut  avoir  alternativement  recours,  queb 
que  soient  souvent  les  matières  et  le  but  sur  lesquels  portent  les  socié- 
tés dont  on  s^occupe.  Pour  des  affaires  purement  civiles  en  droit,  oo 
emprunte  firéquemment  la  forme  et  l'organisation  des  sociétés  com- 
merciales, et  pour  les  affaires  commerciales  mêmes,  le  Gode  de  com- 
merce ne  fait  qu'ajouter  aux  régies  du  Gode  civil  certaines  dispoâtioiis 
que  l'usage  a  fait  passer  dans  les  lois  spéciales  qui  régissent  le  com- 
merce. M.  Troplong  s'est  donc  trouvé  dans  la  nécessité  de  réunir  dans  le 
même  travail  la  société  civile  et  la  société  commerciale.  Il  n'est  pas 
possible,  en  effet,  dit-il,  d'avoir  l'intelligence  de  Tune  sans  étudier  l'au- 
tre. La  raison  en  a  été  donnée  par  le  Tribunal  d'appel  d'Orléans,  dans 
ses  observations  sur  le  Code  de  commerce  :  a  Le  Gode  de  cooiroeroe 
peut  être  considéré  comme  Tappendice  du  Gode  civil.  »  De  son  côté, 
M.  Delangle,  en  voulant  consacrer  son  ouvrage  à  l'examen  du  titre  111 
du  premier  livre  du  Gode  de  commerce,  s'est  trouvé  dans  la  nécessité 
d'exposer  les  dispositions  générales  du  Code  civil  sur  les  sociétés. 

Les  deux  auteurs  ont  adopté  dans  leur  travail  la  forme  du  commen- 
taire ;  ils  suivent  l'un  et  l'autre  l'ordre  des  articles  dans  les  deux  Godes, 
en  les  développant  et  en  discutant  le  sens  véritable  qu'on  doit  leur 
donner,  suivant  la  manière  dont  la  jurisprudence  les  a  fait  appliquer 
par  les  divers  tribunaux.  Cette  forme  est  commode  sans  doute  pour 
les  ouvrages  de  droit;  elle  les  rend  faciles  à  étudier  et  A  consulter  par 
tous  ceux  qui  ont  besoin  d'y  avoir  recours  dans  des  cas  contentieux, 
mais  elle  se  refuse  à  l'analyse.  Avant  d'examiner  le  commentaire  â 
faudrait  commencer  par  faire  connaître  d'abord  la  matière  sur  laquelle 
il  porte,  et  ce  ne  serait  de  rien  moins  qu'il  s'agirait  dans  le  cas  qui  nous 
occupe  que  de  faire  un  véritable  traité  sur  les  sociétés  civiles  et  com- 
merciales, ce  qui  dépasserait  les  bornes  d'un  article  et  serait  fort  au 
dessus  des  forces  de  celui  qui  l'écrit.  Nous  devrons  donc  nous  borner 
à  ûûre  remarquer  que,  d'après  le  point  de  départ  des  deux  auteurs,  et 
d'après  quelques-unes  des  discussions  auxquelles  ils  se  sont  livrés,  il 
demeure  évident  que  notre  législation  en  matière  de  société  est  encore 
confuse  et  incomplète. 

Dans  un  travail  intéressant  qui  sert  d'introduction  à  son  ouvrage,  et 
qu'il  avait  lu  A  l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques  dont  il  est 
membre,  M.  Troplong  montre  que  l'esprit  d'association  s'^esl  développé 
ehei  tous  les  peuples  atissitôt  que  les  droits  individuels  ont  été  i 
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nus  el  qu'Us  ont  pa  obtenir  quelque  garantie.  Aussitôt  qu*il  y  a  eu  un 
oommenoeinent  de  civilisation  parmi  les  hommes,  on  a  vu  se  former 
des  associations  religieuses,  amicales,  politiques,  littéraires,  économi- 
ques, qui  toutes  ont  agi  sur  le  développement  de  la  société  humaine 
en  général.  On  ne  doit  donc  pas  s'étonner  si  notre  droit,  en  matière  de 
société  comme  dans  toutes  les  autres,  peut  tracer  sa  filiation  dans  les 
temps  qui  nous  ont  précédés,  et  jusque  dans  la  législation  romaine. 
L*auteiir  montre  qu'en  deb<H^  de  Tesprit  militaire  les  intérêts  romains 
se  portaient  avec  ardeur  sur  un  grand  nombre  d'entreprises  impor- 
tantes de  travaux  publics ,  d'armement  de  navires ,  de  transport  par 
terre  et  par  mer,  de  commerces  différents,  et  que  pour  toutes  ces  entre- 
prises, l'association  était  devenue  le  grand  moyen  de  puissance  et  d'ac- 
tion. 

«  Un  seul  trait,  dit-il,  suffira  pour  montrer  la  puissance  des  sociétés 
de  fournisseurs,  retendue  de  leurs  ressources,  et  les  services  que  les 
Romains  surent  tirer  de  Tassociation  dans  les  moments  difficiles  de  la 
république. 

o  Les  deux  Scipion,  triomphants  en  Espagne,  étaient  parvenus  à  en- 
foncer l'armée  d'Asdrubal,  et  à  empêcher  son  passage  en  Italie  et  sa 
jonction  avec  Annibal.  Toutes  les  villes  qui  hésitaient  encore  dans  ce 
pays  des  Ibères,  convoité  par  Carthage,  préparaient  leur  soumission. 
Mais,  au  milieu  de  leurs  succès,  les  deux  généraux  romains  manquaient 
d'argent,  de  vivres  et  de  vêtements  pour  leurs  troupes  de  terre  et  de 
mer  ;  et  dans  leurs  lettres  au  sénat,  ils  annoncèrent  qu'il  faudriùt  éva- 
cuer la  province,  si  Rome  n'envoyait,  sinon  la  solde,  qu'on  pourrait  le- 
ver en  Espagne,  au  moins  les  munitions  et  les  approvisionnements. 
Ces  demandes  furent  trouvées  justes  ;  mais  la  république  s'était  déjà 
épuisée  en  longs  efforts.  D'une  part,  la  Sicile  et  la  Sardaigne,  ces  gre- 
niers de  Rome  avant  la  guerre,  pouvaient  aujourd'hui  nourrir  à  peine 
leurs  garnisons;  de  l'autre,  on  ne  pouvait  compter  sur  le  tribut  imposé 
aux  citoyens  pour  faire  face  à  toutes  les  dépenses,  car  le  nombre  de 
ceux  qui  les  payaient  était  tellement  diminué  depuis  les  désastres  de 
Trasimène  et  de  Cannes,  que  les  fortunes  individuelles  n'étaient  plus 
en  rapport  avec  la  grandeur  des  besoins.  C'était  donc  au  crédit  à  sup- 
pléer aux  ressources  défaillantes  de  la  république.  C'est  pourquoi  le 
préteur  Fulvius  convoqua  une  assemblée  générale  du  peuple,  et  s'a- 
dressant  particulièrement  à  ceux  qui  s'étaient  enrichis  dans  les  mar- 
chés avec  l'État,  il  les  exhorta  A  traiter  pour  toutes  les  fournitures  de 
l'armée  d'Espagne,  avec  promesse  qu'ils  seraient  remboursés  sur  les 
premiers  fonds  disponibles.  Le  préteur  indiqua  ensuite  le  jour  où  les 
soumissions  seraient  reçues. 

«  Au  jour  fixé,  il  se  présenta  trois  sociétés  qui  se  chargèrent  des  ap- 
provisionnements nécessaires  tant  à  l'armée  de  terre  qu'A  la  flotte, 
;  deux  conditions  :  la  première,  que  les  associés  seraient  exempts 
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4tt  serviee  militaire  tant  que  durerait  rentreprise  ;  la  seconde,  que  la  ' 
force  nuyeure  provenant  de  Tenneini  et  de  la  tempête  serait  aux  ri»* 
ques  de  l'Ëtat.  Je  ferai  remarquer  que,  cette  clause  était  assez  fré- 
quente dans  les  marchés  de  ce  genre»  attendu  qu^il  n'existait  pas  chez 
les  Romains  de  système  d'assurance.  Quoi  qull  en  soit,  rengagement 
de  ces  trois  compagnies  ayant  été  agréé,  les  convois  ne  tardèrent  pas  à 
arriver  en  Espagne,  et  tous  les  services  furent  assurés  avec  la  même 
exactitude  que  si  le  trésor  y  eût  pourvu  lui-même.  Ui  morei  eaguêcth 
riias  patriœ,  s*écrie  Tite-Live.  Mais  nous  le  laisserons  exalter  le  patrie* 
tisme  des  traitants.  Ce  qui  nous  intéresse  ici,  c'est  la  richesse  de  ces 
sociétés  qui  disposent  de  fonds  assez  considérables  pour  alimenta'  lea 
dépenses  d'une  armée  et  d'une  flotte;  c'est  la  promptitude  et  la  sû- 
reté des  moyens;  c'est  cette  industrie  des  fournitures  exploitée  eo 
grand  par  des  compagnies  ;  ce  sont  les  bénéfices  que  la  spéculation  en 
retirait.  » 

Des  sociétés  plus  importantes  encore  étaient  organisées  pour  la  ferme 
des  impôts.  Les  Romains  mettaient  en  ferme  les  droits  de  péage  et  de 
douane,  les  pâturages  appartenant  à  l'État  en  Italie  et  dans  les  pro- 
vinces; les  mines  d'or,  d'argent,  de  fer,  de  plomb,  que  la  conquête 
leur  avait  données  en  ^pagne,  ^enilacédoine,  dans  Tlllyrie,  la  Thrace, 
l'Afrique,  la  Sardaigoe;  l'exploitation  des  ssdines,  etc.  L'organisatioii 
de  ces  sociétés  était  forte  et  bien  combinée  ;  chacun  y  avait  son  rôle 
distinct;  une  sage  jurisprudence  réglait  ce  qui  les  concernait ;Hmais les 
avantages  que  présentait  cet  heureux  développement  de  Tesplit  d'as* 
sociation  devaient  disparaître  à  la  chute  de  l'empire  romain.    : 

C'est  seulement  lorsque  le  régime  féodal  se  fut  régularisé  que  Ton 
vit  reparaître  l'association  ;  d'abord  de  la  part  des  faibles,  qui  se  réu-^ 
nissaient  pour  mieux  résister  à  l'oppression,  ensuite  comme  moyen  de 
ramener  l'abondance  par  une  production  mieux  dirigée.  Nous  nous 
laisserons  aller  au  désir  de  citer  encore  M.  Troplong  sur  oe  point  : 

a  Dès  le  moment,  dit-il,  où  l'histoire  parvient  A  jeter  quelque  lumière 
sur  les  profondeurs  de  cette  civilisation  féodale ,  où  les  classes  infé- 
rieures vivaient  dans  le  servage  de  la  glèbe,  on  aperçoit  les  famiHes 
agricoles  de  mainmorte  organisées  en  sociétés  tacites  héréditaires. 
L'association  de  tous  les  membres  de  la  famille  sous  un  même  toit,  sur 
un  même  domaine,  dans  le  but  de  mettre  en  commun  leur  travail  et 
leurs  profits,  est  le  fait  général,  caractéristique,  qu'on  trouve  depuis  le 
midi  de  la  France  jusqu'aux  extrémités  opposées.  C'est  dans  la  vie 
commune,  c'est  dans  l'union  de  leurs  bras  et  de  leur  économie  que  tel 
agriculteurs  appartenant  à  la  même  famille  vont  puiser  les  premiers 
éléments  d'une  existence  civile  indépendante.  Tous,  vieux  ou  eotaits^ 
hommes  ou  femmes,  mariés  ou  célibataires,  restent  de  père  en  fils  dans 
ces  sociétés  patriarcales,  et  ont  part  au  pain,  au  sel  et  à  la  oaisae  corn* 
mune;  ceuxrci  pour  les  servioes  qu'ils  ont  rendus»  ceux-là  petor  les 
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ferrioes  qo'ils  rendront  un  Jonr,  les  autres  pour  les  services  qu*i1s 
rendent  actuellement  à  la  communauté.  Le  pain  est  l'emblème  de  ces 
sociétés  rustiques  ;  Yoilà  pourquoi  les  membres  en  sont  appelés  corn- 
pani,  c'est-à-dire  mangeant  Imir  pain  ensemble^  ainsi  que  renseigne 
Pasquier  ;  et  leur  réunion  porte  souvent  le  nom  de  compagnie  dans  les 
textes  des  coutumes.  Aussi,  quand  ils  conçoivent  le  triste  dessein  de 
se  séparer,  le  plus  vieux  d^entre  eux,  conformément  à  la  formule  de 
dissolution  consacrée,  prend  un  couteau  et  partage  le  grand  pain  en 
divers  chanteaux. 

a  Le  régime  de  ces  associations  était  énergique;  elles  formaient  un 
eorps  moral  comme  les  puissantes  sociétés  de  poblicains  à  Rome;  le 
temps,  la  mort  ne  les  dissolvait  pas.  Elles  se  continuaient  de  généra- 
tions en  générations,  sous  la  protection  du  seigneur,  intéressé  à  leur 
conservation.  Elles  avaient  aussi,  comme  les  sociétés  de  publicalns,  un 
chef  éhi,  un  maître  :  le  chef  du  cbanteau.  Ce  chef  obligeait  tous  les 
membres  de  Tassociation  par  ses  actes  d*admipistration ,  d'achat,  de 
vente  de  bestiaux,  d'emprunt  nécessaire,  d'acceptation  ou  passation 
de  baux,  et  autres  de  même  nature.  C'était  une  sorte  de  monarchie 
tempérée;  car  dans  les  cas  importants,  le  maître  ne  manquait  pas  de 
prendre  l'avis  de  ses  associés.  11  contractait  sous  une  véritable  raison 
sociale  :  un  tel  et  ses  companonnien,  ou  personniers, 

«Ces  sociétés  étaient  universelles  de  gains.  Chacun  conférait  son  re- 
venu, son  travail,  son  industrie,  et  tous  les  profits  du  labeur  commun 
fbrmaient  une  masse  appartenant  à  l'association.  Mais  les  associés  ne 
confondaient  pas  la  propriété  des  biens  qui  leur  arrivait  à  titre  lucra- 
tif, et  chacun  était  tenu  de  supporter  sur  sa  part  indivise  certaines 
charges  propres  et  personnelles,  comme  de  doter  les  filles,  b 

Si  ces  sociétés  étalent  utiles  comme  moyen  de  résistance  et  pour 
comprimer  le  découragement  qui  résultait  pour  les  serfs  de  l'absence 
du  droit  de  transmettre  les  biens  par  héritage,  elles  avaient  en  même 
temps  pour  effet  de  développer  la  culture;  les  redevances  se  payaient 
plus  facilement  et  pouvaient  devenir  plus  fortes.  Mieux  les  terres 
étaient  cultivées,  et  plus  l'aisance  régnait  dans  la  seigneurie;  et  le  sei- 
gneur trouvait  dans  le  bien-être  de  ses  vassaux  l'assurance  que  les  ri- 
chesses de  son  fisc  ne  seraient  pas  compromises.  L'utilité  de  l'associa- 
tion était  réciproque  ;  d'une  part,  elle  garantissait  les  mainmortables 
contre  la  reversion  au  seigneur  des  ténements  serfs;  de  l'autre,  elle 
garantissait  le  seigneur  contre  les  désertions,  les  non-valeurs,  les  ci« 
saillements. 

Le  même  esprit  de  famille,  le  même  besoin  d'organiser  la  résistance 
aux  exactions  et  de  développer  les  moyens  de  mieux  produire ,  folsalt 
naître  des  associations  semblables  parmi  les  artisans  et  dans  la  classe 
bourgeoise  des  villes,  et  ces  sociétés,  dont  le  caractère  était  d'être  uni- 
verselles, c'est-à-dire  de  porter  sur  la  généralité  des  biens  des  associés. 
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M^  multiplièrent  jusqu'à  ce  que  les  droits  individuels  obtenant,  par  les 
progrès  de  la  civilisation,  de  plus  grandes  garanties,  trouvèrent  une 
sécurité  suffisante  dans  la  formation  des  sociétés  particulières. 

Cependant  le  commerce  se  développait  de  plus  en  plus  et  trouvait 
dans  l'association  son  principal  moyen  de  succès.  La  ligue  anséatique, 
puissante  association  commerciale  formée  de  la  réunion  d'intérêts  de 
quatre-vingts  villes  importantes,  en  est  le  plus  mémorable  exemple. 
En  Italie,  les  capitaux  s'accroissaient  et  se  réunissaient  de  plus  çn  plus; 
les  Lombards  devenaient  les  banquiers  de  l'Europe  entière,  et  de  puis- 
santes compagnies,  dont  les  cbefs  étaient  à  la  fois,  marchands  et  hom- 
mes d'État,  se  formaient  à  Florence,  et  traitaient  de  puissance  à  puis- 
sance avec  les  rois,  auxquels  elles  prêtaient  leurs  capitaux.  Dans  ces 
sociétés  il  y  avait  des  gérants,  qui  stipulaient  en  leurs  noms  réunis,  et 
de  simples  intéressés,  qui  participaient  aux  chances  des  opérations  exï 
raison  de  l'importance  des  capitaux  qu'ils  fournissaient.  De  là  naquirent 
les  deux  sortes  de  sociétés  au  moyen  desquelles  Tltalie  remua  le  monde 
commercial  :  la  société  en  nom  collectif,  et  la  société  en  commandite. 
Ce  ne  fut  que  plus  tard  que  se  développa  la  société  par  actions,  dans 
laquelle  il  n'y  a  plus  qu'association  de  capitaux,  et  où  les  opérations 
sont  conduites  par  de  simples  mandataires  des  actionnaires. 

Les  Lombards,  succédant  aux  juifs,  étaient  venus  en  France  faire  le 
commerce  de  l'argent,  la  banque,  et,  comme  ils  avaient  introduit  l'u- 
flfage  de  la  lettre  de  change  et  les  coutumes  qui  devaient  former  plus 
tard  notre  droit  en  cette  partie,  ils  introduisirent  de  même  Tutile  sys- 
tème d'organisation  des  sociétés  commerciales. 

Nous  regrettons  que  l'espace  nous  manque  pour  transcrire  ici  le  ta- 
bleau vivement  tracé  par  M.  Delangle,  dans  son  introduction,  du  déve- 
loppement du  commerce  et  de  l'esprit  d'association  en  France,  jusqu'au 
moment  où  l'ordonnance  de  1673  vint  fixer  le  droit  pour  tout  ce  qui 
concernait  les  sociétés  commerciales. 

La  société  civile  représentait  toujours  un  faisceau  d'intérêts  indivi- 
duels, elle  n'existait  en  quelque  sorte  quç  dans  la  personne  de  chacun 
des  associés  ;  si  une  action  devait  être  formée  en  justice  pour  les  inté- 
rêts sociaux  contre  des  tiers,  c'est  au  nom  de  chacun  des  associés  qu'il 
fallait  agir.  Si  Tun  des  associés  stipulait  pour  la  société,  il  engageait 
ses  coassociés,  mais  chacun  seulement  pour  sa  part.  La  société  com- 
merciale ne  pouvait  s'arranger  d'un  mode  qui  présentait  tant  de  dan- 
ger pour  les  tiers,  et  qui  exposait  d'ailleurs  la  communauté  d'iqtéréts 
à  se  dissoudre  forcément  en  cas  de  discussion  de  la  part  des  créanciers 
de  l'un  des  associés,  et  l'on  en  vint  à  reconnaître  à  la  société  une  exis- 
tence propre;  elle  forma  un  être  moral,  ayant  des  intérêts  distincts  de 
ceux  de  chacun  des  associés  qui  y  prenaient  part.  La  solidarité  des  as- 
sociés en  nom  collectif  devint  une  conséquence  de  ce  Cait,  et  était  en 
outre  exigée  par  l'exactitude  et  la  ponctualité  voulues  pour  la  técu- 
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rilé  et  la  rapidité  des  transactions  commerciales.  Celui  qui  garantit  le 
payement  d*une  lettre  de  change  n*est  pas  une  simple  caution,  il  de- 
vient solidairement  responsable  sur  ses  biens  et  de  sa  personne  comme 
Faccepteur  même  du  titre;  ainsi  le  i^eut  la  loi  commerciale,  parce  que 
ce  n'est  pas  seulement  une  sûreté  pour  la  valeur  de  l'engagement  qu'il 
faut,  mais  encore  une  garantie  pour  la  ponctualité  du  payement.  De 
même,  dans  la  société  commerciale,  il  fallait  donner  une  garantie 
complète  à  ceux  qui  traitaient  avec  la  société,  sans  qu'il  y  eût  pour  eux 
nécessité  d'entrer  dans  les  détails  d'une  discussion  pour  la  part  de  cha- 
que associé;  le  capital  entier  mis  dans  la  société  devait  former  le  gage 
des  tiers,  et  en  outre  il  dut  y  avoir  solidarité  complète  entre  les  gé* 
rants.  Toutefois,  comme  les  capitaux  personnels  aux  gérants  pouvaient 
se  trouver  inférieurs  à  ce  que  réclamait  l'importance  des  opérations, 
que  beaucoup  de  personnes  qui  ne  voulaient  pas  faire  le  commei^e  par 
elles-mêmes,  î)ossédaient  des  capitaux  qu'elles  étaient  disposées  à  en- 
gager dans  l'industrie,  on  admit  le  principe  de  la  commandite,  d'après 
lequel  des  associés,  restant  étrangers  à  la  gestion  et  dont  le  nom  ne 
dut  point  paraître  dans  la  raison  sociale,  purent  engager  des  capitaux 
en  limitant  les  pertes  possibles  pour  eux  au  montant  de  l'apport  stipulé 
par  le  pacte  social.  Enfin,  la  garantie  donnée  aux  tiers  par  un  capital, 
sans  engagement  personnel  de  la  part  des  sociétaires,  conduisit  à  former 
de  shnples  associations  de  capitaux,  gérées  par  des  mandataires,  et  Ton 
eut  ainsi  des  sociétés  par  actions,  qui  sont  devenues,  avec  le  Code  de 
commerce  de  1807,  nos  sociétés  anonymes. 

La  forme  que  prenaient  ainsi  les  sociétés  pouvait  du  reste  s'appli- 
quer à  toutes  les  entreprises  qui  nécessitaient  la  réunion  de  grands 
capitaux  et  de  grands  moyens  d'action,  c'étaient  le  développement  et 
Torganisation  pratique  de  l'esprit  d'association  ;  on  aurait  donc  tort  de 
penser  que  la  (ortae  seule  donnée  à  une  société  suffit  pour  en  faire  une 
société  commerciale;  la  seule  circonstance  qui  lui  donne  ce  caractère, 
comme  la  seule  aussi  qui  donne  la  qualité  de  commerçant  à  tout  in- 
dividu, est  de  se  livrer  à  des  opérations  commerciales.  Au  lieu  donc 
de  dire  que  la  société  anonyme  est  essentiellement  commerciale, 
M.  Delangle  aurait  dû  se  borner  à  dire  que  toute  société  anonyme, 
qu'elle  soit  civile  ou  commerciale,  devait  être  régie  par  les  disposi- 
tions du  Code  de  commerce,  puisque  seul  il  s'occupe  de  ce  qui  con- 
cerne ces  sortes  de  sociétés.  M.  Troplong  cite  des  exemples  de  sociétés 
par  actions  formées  anciennement  en  France  pour  des  entreprises  qui 
ne  sont  point  réputées  commerciales;  il  parle  entre  autres  des  moulins 
à  blé  de  Toulouse ,  qui  avaient  été  concédés  à  des  sociétés  dont  les 
membres  sont  nommés,  dans  les  anciens  titres,  poiriers  ou  pariers , 
mot  synonyme  de  participants.  Enfin,  le  même  auteur  montre  que  la 
commande  de  beêHauXy  le  bail  à  cheptel,  a  été  une  des  premières  ap- 
plications de  ce  mode  de  participation  qui  a  donné  naissance  à  la  oom- 
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mandila.  On  peut  donc  regretter  de  Yoir  disséminés  dans  deux  codes 
différents  les  principes  qui,  dans  notre  droit,  régissent  les  sociétés,  et 
o*est  A  cela  qu*il  faut  attribuer  en  grande  partie  les  dissidences  de  nos 
jurisconsultes,  Tincertitude  de  la  jurisprudence  sur  plusieurs  points, 
les  nombreux  procès  qui  en  résultent,  et  enGn  le  véritable  décourage* 
ment  dont  se  trouve  ainsi  frappé  Tesprit  d'association. 

Les  commentateurs  sont  trop  portés  à  approuver  la  législation  exis- 
tante, lorsqu'ils  croient  l'avoir  suffisamment  complétée  et  expliquée 
par  les  développements  qu'ils  lui  donnent  et  par  le  rapprochement 
qu'ils  font  des  meilleures  décisions  judiciaires  rendues  sur  chacun  des 
points  douteux.  La  jurisprudence,  si  elle  complète  souvent  avec  bon- 
heur la  loi  écrite ,  contribue  aussi  quelquefois  à  rendre  dangereuses 
les  dispositions  trop  peu  explicites  des  codes,  et  ce  qui  s'est  passé  chei 
nous  pour  les  sociétés  en  commandite  en  serait  une  preuve  au  besoin. 

Sans  doute  les  projets  de  loi  préparés  en  1837  et  1838  pour  réprimer 
les  écarts  de  la  commandite,  étaient  loin  d'être  bons;  mais,  quelque 
poids  qu'ait  à  nos  yeux  l'opinion  de  M.  Troplong,  nous  ne  saurions 
BOUS  empêcher  de  penser  que  la  jurisprudence  a  faussé  le  sens  de  Tar- 
licle  58  du  Code  de  commerce  en  admettant  le  partage  de  la  conunan* 
dite  en  actions  au  porteur. 

Les  conunanditaires  ne  doivent  pouvoir  se  dispenser,  d'après  la  loi, 
de  la  responsabilité  des  associés  ordinaires  en  matière  commerciale, 
qu'en  restant  étrangers  à  la  gestion:  il  faut  donc  que  les  tiers  puissent 
au  besoin  rechercher  si  ceux  qui  ont  géré,  fût-ce  même  comme  fondés 
de  procuration  des  gérants  ostensibles ,  étaient  ou  non  coDunanditai- 
res;  avec  l'action  de  commandite  au  porteur  cette  recherche  est  deve- 
nue impossible.  C'est  là  l'origine  véritable  des  scandales  donnés  par  les 
sociétés  en  commandite  ;  les  gérants  n'ont  plus  été  que  des  individus 
sans  consistance  personnelle,  la  société  ne  s'est  plus  fait  connaître  que 
par  un  nom  emblématique,  comme  la  société  anonyme  ;  la  confusion 
a  été  complète,  les  commanditaires  ont  géré,  ils  ont  été  jusqu'à  ré* 
voquer  les  gérants,  en  nommer  d'autres  sens  qu'il  y  ait  eu  dissolution 
et  reconstitution  de  société  ;  il  est  résulté  de  tout  cela  que  le  public 
n'a  pas  eu  les  garanties  qu'il  croyait  avoir,  et  que  l'esprit  d'association 
a  été  pour  bngtemps  découragé. 

La  garantie  que  M.  Delangle  croit  que  l'on  pourrait  trouver  dans 
l'obligation,  pour  les  sociétés  en  commandite  par  actions,  d'une  auto- 
risation préalable  du  conseil  d'État  nous  paraîtrait  tout  à  fait  illusoire. 
Si  l'on  veut  maintenir  d'une  manière  claire  et  nette  la  distinction  entre 
les  sociétés  en  commandite  et  les  sociétés  anonymes,  il  faut  n'adm^tie 
pour  les  premières  que  des  actions  nominatives;  il  faut  que  la  oom- 
itiandite  ne  puisse  passer  d'une  main  dans  une  autre  sans  un  acte  ré- 
gulier. Le  commandité  doit  toujours  connaître  ses  conunanditaires,  et 
lea  tiers  ont  droit  d'être  admis  A  s'enquérir  d'eux  au  besoin. 
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Une  bonne  kH  ^r  les  sociétés  est  encore  à  faire;  le  Code  de  com- 
ineroe  est  incomplet  à  cet  égard,  et,  ainsi  que  nom  l'avons  vti,  une 
grande  partie  des  dispositions  qui  règlent  les  sociétés  devraient  être 
reportées  dans  le  Code  civil.  Si  Ton  se  décidait  à  s'occuper  un  jour  de 
ce  travail  important,  les  deux  ouvrages  de  MM.  Troplong  et  Delangle 
auraient  à  Tavance  éclairci  la  plupart  des  points  difficiles. 

UORAGB  SAT. 


LA 

POLYNÉSIE  ET  LES  ILES  MARQUISES, 

PAR  M.  LOUIS  REYBAUD\ 


L'cBUvre  nouvelle  de  notre  laborieux  collaborateur  M.  L.  Reybaiid,  quoi- 
que n'appartenant  pas  au  même  ordre  de  faits  et  d'idées  que  ses  Études  sut 
lu  réformaUuri^  dont  nous  avons  rendu  compte  l'année  dernière,  s'adresse 
cependant  aux  mêmes  esprits ,  aux  économistes  et  aux  hommes  d'État.  L'or- 
ganisation intérieure  des  sociétés,  les  maladies  qui  les  affligent,  les  besoins 
dont  elles  sont  tourmentées  avaient  fourni  à  M.  L.  Reybaud  le  sujet  de  son 
premier  livre  ;  l'établissement  des  relations  extérieures  des  États,  leur  expan- 
sion au  dehors,  leurs  progrès  dans  la  missiÏNi  civilisatrice  qu'ils  ont  à  rem- 
plir, forment  l'objet  de  sa  récente  publication. 

U  ne  s'agit  pas  pour  le  moment  de  rechercher  les  causes  du  malaise  de 
œrlaines  classes  de  la  société ,  ni  d'exposer  les  différenls  systèmes  proposés 
pour  y  mettre  un  terme  ;  il  faut  prendre  la  question  sous  un  autre  point  de 
vue  et  d'une  manière  plus  générale,  il  faut  embrasser  les  rapports  des  peu- 
ples entre  eux  et  en  observer  les  développements,  suivre  d'un  œil  attentif 
les  nations  industrielles  dans  leurs  recherches  après  de  nouveaux  consom- 
mateurs, indiquer  les  conditions  nécessaires  au  succès  de  pareilles  entre- 
prises, et  déterminer  l'influence  qu'elles  doivent  exercer  sur  la  richesse  et  la 
puissance  des  Ëtats. 

lA»  différents  chapitres  du  livre  de  M.  L.  Reybaud  remplissent  ce  vaste 
Cidre.  Un  premier  coup  d'œil  sur  la  science  géographique  pose  la  question  ; 
des  études  sur  la  Nouvelle-Zélande  et  l'Océanie,  à  la  suite  de  V Astrolabe^ 
de  la  Zélée  et  de  l'JrikémUey  et  une  excursion  dans  l'Abyssinie  roéridio* 

*  Un  volume  lB-e>,  ches  GutHaàmln,  galerie  de  la  Bourse,  5,  Panoramas. 
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uale,  en  présentent  les  différentes  faces  ;  des  vues  élevées  sur  Tavenir  de  notre 
marine,  sur  le  rôle  que  la  flotte  est  appelée  à  jouer  dans  cette  grande  partie 
engagée  pour  le  salut  de  l'industrie  roanufocturière ,  indiquent  la  route  à 
suivre  ;  la  prise  de  possession  par  la  France  des  Marquises  et  des  lies  de  la 
Société,  le  travail  de  canalisation  de  rislhme  de  Panama  et  de  Pisthme  de 
Suez,  en  sont  les  premières  étapes. 

M.  L.  Reybaud  observe  avec  raison,  dans  uu  passage  de  son  livre,  que  ce 
qui  manque  en  France,  aux  hommes  politiques  aussi  bien  qu'aux  hommes 
d'affaires,  c'est  l'esprit  de  suite  et  de  généralisation,  ce  sont  les  vues  d'en- 
semble. Les  spécialités  et  les  spécialistes  nous  étouffent;  les  questions  ne  sont 
envisagées  que  sous  une  face,  les  mesures  ne  sont  prises  qu'en  considératipn 
d'un  seul  intérêt,  les  lois  mêmes  sont  votées  sans  accord  entre  elles,  souvent 
elles  sont  contraires  à  d'autres  dispositions  légales  demeurées  en  vigueinr. 
Vote-t-on  le  budget  de  la  guerre  ou  celui  des  bnras,  on  se  plaint  de  l'agrioil- 
ture,  qui  ne  fait  pas  de  chevaux  légers  pour  la  remonte  ;  vote-l-on  ensuite 
une  loi  sur  le  roulage,  on  crée  des  exceptions  eu  faveur  des  chevaux  de 
grande  taille,  qui  détruisent  les  routes  et  sont  impropres  à  la  cavalerie. 
Depuis  dix  ans  on  parle  de  chemins  de  fer,  depuis  deux  ans  on  en  fait;  par^ 
tout  on  multiplie  et  l'on  améliore  les  différents  moyens  de  transports  :  tout 
cela  va  accroître  la  production,  rendre  de  nouveaux  débouchés  nécessaires, 
et  chaque  fois  qu*il  est  question  de  modifier  les  tarifs  de  douanes  pour  obtenir 
de  l'étranger  des  avantages  commerciaux,  nos  propres  fabricants,  qui  se 
plaignent  de  plélbore  et  d'encombrement ,  se  mettent  en  travers  de  la  porte 
que  l'on  veut  leur  ouvrir  pour  écouler  leurs  approvisionnements. 

Ces  contradictions  sont  déplorables ,  et  tôt  ou  tard  elles  engendrent  de 
funestes  conséquences.  On  pourrait  citer  vingt  exemples  de  nations  sévère- 
ment punies  pour  les  atteintes  qu'elles  ont  fait  subir  à  certains  principes 
essentiels  que  l'on  ne  peut  jamais  violer  en  vain.  Le  travail  est  un  de  ces 
principes,  et  c'est  pour  l'avoir  méconnu  que  l'Espagne  est  privée  aujourd'hui 
de  son  rang  et  de  sa  puissance.  La  liberté  du  commerce  et  des  transactions 
en  est  im  autre,  et  déjà  maintes  fois  la  France  a  eu  à  traverser  des  crises 
douloureuses,  devenues  en  quelque  sorte  périodiques,  parce  qu'elle  a  créé 
dans  son  sein  des  industries  artificielles  qui  produiitnt  plus  que  l'intérieur 
ne  peut  consommer,  et  qui  ne  sont  pas  capables  de  trouver  des  acheleiu^  au 
dehors.  L'Angleterre  a  évité  ces  deux  fautes  ;  mais  eHe  ^t  tombée  dans  une 
autre  en  maintenant  chez  elle  une  organisation  vicieuse ,  qui  a  développé 
outre  mesure  le  germe  ancien  du  paupérisme,  et  jeté  sans  pain  sur  les  routes 
quelque  cent  mille  individus  nourris  la  veille  par  la  taxe  des  pauvres. 

En  science  économique  comme  en  science  sociale,  rien  n'est  donc  isolé,  rien 
n'est  indépendant  ;  tout  au  contraire  se  lie,  tout  s'enchaîne,  tout  est  solidaire, 
et  Ton  ne  peut  accepter  im  principe  ou  un  fait  sans  admettre  en  même  temps 
les  conséquences  qui  en  dérivent.  Vouloir  le  travail  des  machines,  par  exem- 
ple, sans  accepter  la  liberté  des  transactions,  c'est  vouloir  faire  marcher  une 
machine  à  vapeur  sans  soupape  de  sûreté,  car  telle  est  la  fonction  de  la 
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liberté  du  oommerce  dans  le  mécanisme  du  système  maDufeeiurier  :  uo 
moyen  déplut  pbbKc,  rien  moins  que  cela.  Sans  les  débouchés  du  dehors, 
en  effist,  sans  le&déboucbés  les  plus  larges  possible,  les  machine^,  qui  se 
multiplient  sans  cesse  et  dont  la  fécondité  n^a  pas  de  limites ,  inonderaient 
bientèt  le  marché  intérieur  et  le  livreraient  promptement  au  désordre  et  aux 
exigences  des  populations  manufacturières  sans  travail. 

Cette  solidarité,  cette  liaison  des  causes  avec  leurs  effets,  des  principes 
avec  leurs  conséquences ,  expliquent  comment  aujourd'hui  Tun  des  devoirs 
les  plus  impérieux  des  gouvernements  est  la  codification  sur  une  base  uni- 
forme de  toute»  les  lois  qui  influent  sur  la  production  des  richesses.  Cette 
opfération  est  difficile  sans  doute,  mais  elle  est  indispensable.  Elle  doit  se 
(aire  avec  mesure  ;  mais  il  est  urgent  de  Fentreprendre,  pour  le  repos  public 
au  moins  autant  que  pour  la  prospérité  de  Tinduslrie. 

On  a  beaucoup  parlé  dans  ces  derniers  temps  d'alliances  commerciales,  de 
débouchés  à  ouvrir,  de  relations  à  nouer  :  c'est  un  des  symptômes  de  cet 
inévitable  besoin  d'expansion  que  nous  signalions  tout  à  l'heure  ;  mais  il 
importe  de  bien  choisir  les  moyens  de  le  satisfaire,  car  là  encore  il  y  a  des 
dommages  ou  des  profits  à  recueillir,  suivant  le  parti  auquel  on  s'arrê-' 
tera. 

Ces  considérations  générales  étaient  nécessaires ,  car  les  principes  dont 
elles  signalent  les  conséquences  forment  la  base  du  livre  de  M.  L.  Reybaud. 
L'oectppation  par  la  France  de  plusieurs  groupes  d'Iles  de  la  Polynésie  donne 
un  caractère  d'actualité,  d'urgence  même  à  l'examen  des  questions  éconù- 
miques  touchant  le  commerce  extérieur  et  les  colonisations. 

Que  fera-t-oo  des  iles  Marquises  et  des  Iles  de  la  Société?  Des  colonies  de 
d'exportation?  M.  Reybaud  refuse  de  s'arrêter  à  cette  hypothèse,  et  il  a  mille 
fois  raison.  L'Angleterre,  obligée  de  construire  des  maisons  de  force  dans  la 
Nouvelle-Galles  du  Sud  pour  y  renfermer  ses  condamnés,  et  trouvant  dans 
les  colons  libérés  les  plus  grands  obstacles  à  la  prospérité  de  ses  établisse- 
ments ,  nous  donne  depuis  cinquante  ans  un  exemple  dont  nous  saurons 
certainement  profiter. 

Nos  nouvelles  possessions  dans  FOcéanie  ne  sauraient  davantage  se  prêter 
à  un  système  de  colonisation  semblable  à  celui  qui  existe  encore  aux  Antilles. 
Alors  que  de  toutes  parts  les  progrès  de  la  civilisation  font  disparaître  l'es- 
clavage, on  ne  saurait  introduire  le  travail  forcé  dans  les  nouvelles  îles  au 
nom  de  la  civilisation. 

Le  monopole  du  commerce  ne  pourrait  non  plus  y  être  établi  au  profit  de 
la  métropole.  Indépendamment  des  raisons  générales  qui  s'y  opposent,  il  y 
a  des  motifs  spéciaux  qui  ne  le  permettent  pas  :  la  population  est  trop  faible 
et  a  trop  peu  de  besoins ,  la  distance  est  trop  grande  pour  que  nos  navires 
puissent  trouver  de^  avauUges  réels  dans  des  relations  directes  avec  Taïli  et 
Nouka-Hiva.  Bénissons  le  ciel  qu'il  en  soit  ainsi ,  car  on  aurait  pu  sacrifier 
encore  dans  cette  circonstance,  à  des  idées  étroites  et  à  des  intérêts  mal  com- 
pris, les  prescriptions  de  la  science  et  les  droiu  de  la  civilisation,  qui  ont  lent 
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à  attendre  au  contraire  du  régime  auquel  le  gouveroenioit  vient  de  i 
mettre  les  nouveaux  établissements,  et  qui  est  celui  de  <  la  liberté  la  plue 
complète  des  transa^ions.  » 

Au  reste,  tout  en  rendant  justice  à  la  convenance  de  cette  décision ,  n'ou^ 
blions  pas  que  d'après  ce  qui  vient  d'être  dit  elle  était  à  peu  près  unique, 
et  que  dès  lors  il  n'y  a  pas  eu  un  très-grand  mérite  à  la  prendre ,  et  cîier- 
cbons  plutôt  à  nous  faire  une  idée  juste  de  la  valeur  réelle  de  nos  nouv^es 
possessions. 

A  en  juger  par  le  chiffre  des  crédits  demandés  pour  asseoir  noire  autorité 
dans  rOcéanie,  lés  deux  groupes  dont  nous  nous  sommes  faite  souverains  et 
protecteurs  auraient  une  grande  importance  :  —  six  millions  de  premier  éta- 
blissement, trois  millions  de  budget  annuel  ;  il  y  aurait  là,  en  suivant  le  sys- 
tème anglais,  de  quoi  occuper  un  territoire  aussi  vaste  que  celui  de  la  France. 
Malheureusement,  d  après  M.  L.  Reybaud,  il  y  a  bien  loin  de  ces  apparences 
à  la  réalité.  La  population  de  nos  nouvelles  colonies  est  faible  et  décroissante; 
les  terres  sont  fertiles,  mais  peu  étendues;  et  les  productions  du  sol,  qui 
sufi^nt  à  la  nourriture  des  indigènes,  ne  sont  pas  assez  abondantes  pour  of- 
frir des  ressources  sérieuses  aux  navires  dont  les  provisions  sont  épuisées. 

Dépourvues  de  valeur  intrinsèque,  et  ne  méritant  pas,  comme  l'Australie, 
comme  la  Nouvelle-Zélande,  la  peine  d'être  colonisées  pour  ellcMnémes,  les 
lies  Marquises  et  de  la  Société  ne  peuvent  donc  être  considérées  que  comme 
stations  maritimes  ;  mais  alors  pourquoi  y  dépenser  tant  d'argent?  Ne  pou- 
vait-on se  borner,  pour  assurer  une  protection  efficace  à  nos  baleiniers,  d'une 
occupation  semblable  à  celle  des  lies  Saint-Pierre  et  Niqueïon,  qui  donnent 
la  sécurité  la  plus  complète  et  la  plus  satisfaisante  à  500  navires  français  et 
à  12,000  matelots  employés  à  la  pêche  de  la  morue,  et  qui  ne  coûtent  que 
492,000  fr.  par  an  au  Trésor? 

Dans  l'état  présent  de  uos  finances  et  de  notre  industrie,  nous  avons  bien 
plus  besoin  d'économie  et  de  débouchés  que  de  dépenses  nouvelles,  d'échan- 
ges qui  rapportent  que  de  soldate  qui  coûtent.  Nous  avons  besoin  surtout, 
pour  venir  en  aide  à  notre  commerce  et  à  notre  marine,  que  l'on  prétend 
vouloir  protéger,  de  modifier  nos  lois  de  douanes  et  de  les  approprier  au  sys- 
tème libéral  qui  peut  seul  étendre  nos  exportations.  Aussi  longtemps  que 
nous  voudrons  toujours  vendre  sans  rien  acheter,  nos  armeiAenU  seront  coû- 
teux et  restreints  ;  et  quoi  que  l'on  fasse,  quelques  stations  que  l'on  établisse, 
quelques  sommes  que  l'on  dépense,  il  continuera  à  en  être  ainsi ,  tant  que 
la  liberté  des  transactions  ne  donnera  pas  à  notre  commerce  les  (acilités  d^nt 
il  a  besoin  pour  développer  ses  opérations. 

Pour  faire  envisager  sous  un  aspect  plus  favorable  notre  occupation  de 
quelques  tlota  dans  l'Océan  Pacifique,  on  a  beaucoup  parlé  de  la  canalisatioB 
de  l'isthme  de  Panama  ;  c'est  là  un  de  ces  grands  pn^lèmes  que  notre  époque 
aime  à  poser,  mais  que,  comme  beaucoup  d'autres,  elle  n'a  pas  encore  résohi. 
Supposons  la  solution  obtenue  et  le  percement  effectué,  et  demandons-nousœ* 
pendant  ce  qui  en  arrivera  pour  les  \]m  Marquises,  et  quel  avenir  oommeroial 
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peut  leur  être  réservé.  Réduites  par  Texiguité  de  leur  territoire  au  rôle  de  stA- 
tioB  et  d'entrepôt  maritiikie,  nous  yeyons,  en  jetant  les  yeux  sur  la  carte,  qu'elles 
sont  situées  à  quelques  centaines  de  lieues  de  la  route  que  suivront  les  na- 
vires qui,  du^sanal  de  jonction  des  deux  mers,  se  dirigeront  sur  la  Chine  ou 
les  lies  de  la  Sonde;  nous  voyons  en  outre  que  pour  ces  navires  une  sta- 
tion beaucoup  plus  convenable  et  plus  prochaine  est  celle  des  Iles  Sandwich, 
groupe  plus  important  que  ceux  dont  nous. nous  sommes  emparés;  et  qui 
offire  plus  de  ressources  naturelles  pour  le  ravitaillement  des  vaisseaux.  LHn- 
dépeodance  de- ce  groupe  a  déjà  été  reconnue  par  FAngleterre  et  les  Etats- 
Unis  ;  avant  peu  des  établissements  commerciaux  y  seront  fondés  et  feront  la 
plus  redoutable  concurrence  à  nos  comptoirs  de  Nouka-Hiva  et  de  Pape-Iti. 
Mais  ce  ne  sont  là  que  des  prévisions  basées  sur  la  réalisation  de  Tun  des 
projets  du  percement  de  Tisthme  de  Panama  ;  or,  ces  projets  resteront  long- 
tempe  encore  peut-être  à  Tétat  spéculatif,  car  les  grandes  puissances  ma- 
ritimes de  l'Europe ,  sur  Fintervention  desquelles  on  semble  compter  pour 
Texécution  de  ce  grand  travail ,  trouveront  peut-être  ({n'il  y  a  phis  près 
d'elles  une  entreprise  du  même  genre,  sinon  plus  digne  de  leur  attention,  au 
moins  plus  immédiatement  utile  pour  le  développement  de  leur  commerce,  le 
poreement  de  Tisthme  de  Suez,  c  C'est  de  ce  côté,  observe  M.  Reybaud,  qu'il 
fiiut  diriger  le  premier  effort  ;  et  quand  cet  obstacle  sera  vaincu,  ce  ne  sont 
pas  seulement  quelques  tlots  comme  les  Marquises  qui  seront  à  notre  portée, 
mais  un  fertile  royaume  comme  Madagascar.  » 

Srir  l'un  ou  l'autre  théâtre,  d'ailleurs,  la  marine  à  vapeur  est  appelée  à  jouer 
un  rôle  éminent.  Instrument  de  la  civilisation,  la  vapeur,  qui  a  changé  la  face  de 
fiiidustrie,  ne  tend  pas  maintenant  à  modifier  d'une  manière  moins  profonde 
It  politique  et  la  guerre.  Surjes  continents,  les  chemins  de  fer  multiplient  la 
force  de  résistance  des  contrées  envahies  ;  sur  mer,  le  matériel  et  la  tactique 
sont  bouleversés  de  fond  en  comble.  Telle  puissance  insulaire,  fière  de  son  an- 
tique inviolabilité ,  devient  plus  facile  à  surprendre  avec  la  vapeur  qu'une 
nation  continentale  avec  une  armée  :  en  cessant  d'être  inabordable,  elle  me- 
sure SM  provocations  à  la  possibilité  des  représailles  ;  elle  devient  d'autant 
plus  réservée,  plus  prudente,  que  son  existence  est  plus  sérieusement  me- 
moée. 

L'application  de  la  vapeur  à  la  navigation  maritime  est  pour  la  France  une 
oocasion  précieuse  de  ressaisir  le  rang  qu'elle  n'aurait  jamais  dû  perdre. 
Seule  avec  FAngleterre  elle  peut  monter  des  services  transatlantiques,  qui 
s^empareront  inévitablement  des  transports  les  plus  considérables  et  1^  plus 
avantageux.  Elle  a  déjà  perdu  il  est  vrai  un  temps  précieux;  mais  die  peut 
le  regagner  cependant  en  profitant  des  expériences  faites  et  en  évitant  les 
fautes  commises.  L'Angleterre  a  dès  à  présent  des  services  organisés,  qui  ne 
sont  encore  chez  nous  qu'à  l'étal  de  projet ,  mais  ces  services  sont  mal  mon- 
tés; la  plupart  sinon  la  totalité  est  en  déficit,  le  commerce  est  mécoptent; 
bref,  h  place  est  à  prendre.  Il  faut  pour  la  garder  savoir  donner  plus  de 
force  aux  navires ,  laisser  plus  de  place  au  fret,  et  calculer  les  correspon- 
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dances  (te  manière  à  oe  pas  manquer  les  époques  assignées  aux  eecales  : 
c^est  par  là  que  les  paquebots  anglais  ont  échoué  ;  il  dépend  de  nous  d^ériter 
leur  sort. 

Toutes  ces  questions  de  marine ,  de  colonisation,  de  commerce  extérieur, 
de  canalisation,  qui  senties  grands  problèmes  de  notre  époque  pacifique,  sont 
posées  et  examinées  dans  les  différentes  parties  du  livre  de  If .  L.  Reybaud 
avec  une  connaissance  parfaite  de  la  matière,  et  leur  solution  indiquée  con- 
formément aux  seuls  principes  avoués  par  la  science  économique. 

Nous  ne  parlerons  pas  du  plan  et  du  style  de  Fouvrage  ;  le  nom  et  le  talent 
de  l'auteur  sont  des  garanties  du  charme  et  de  Fintérèt  qu^il  a  su  y  répandre. 

Les  chapitres,  dont  plusieurs  ont  été  publiés  séparément,  n*ont  pas  en- 
tre eux  de  liaison  nécessaire  ;  mais  leur  réunion  forme  un  livre  d^un  inlérét 
véritable  et  sérieux ,  dans  lequel  les  principes  sont  constamment  rappelés 
avec  une  insistance  nécessaire,  puisqu^l  s^agit  de  fiiire  admettre  des  vérités 
qu'une  ignorance  trop  répandue  nie  encore  en  maintes  circonstances. 

La  forme  du  livre  est  celle  du  récit  le  plus  intéressant  et  le  plus  instructif 
pour  tout  ce  qui  est  description  des  pays  susceptibles  de  colenisatton  ;  efle 
prend  les  allures  d'une  didactique  en  même  temps  élégante,  vigoureuse  et 
parfois  même  prophétique  lorsqu'il  s'agit  d'apprécier  la  situation  actuelle  de 
la  flotte  française  et  de  prévoir  l'avenir  de  notre  marine.  Plusieurs  des  pages 
consacrées  à  l'examen  des  différents  systèmes  de  canalisation  de  l'isthme  de 
Suez  et  de  celui  de  Panama,  se  distinguent  particulièrement  par  la  hauteur  et 
la  sagesse  des  vues  politiques  et  pratiques  qui  y  sont  émises. 

Nous  n'en  dirons  pas  davantage  sur  le  livre  de  M.  L.  Reybaud,  que  les 
liens  de  collaboration  qui  nous  unissent  à  Fauteur  ne  nous  permettent  pu 
de  juger.  Nous  avons  essayé  d'indiquer  quelles  graves  questions  y  sont  sou- 
levées ;  c'est  à  leur  intérêt,  à  leur  actualité,  c'est  à  la  réputation  méritée  de 
notre  collègue  à  faire  le  reste. 

Ad.  BLAISË  (des  Vosges). 

PS.  Après  une  discussion  qui  n'a  pas  duré  moins  de  trois  jours,  la 
Chambre  des  députés  a  voté  le  crédit  demandé  pour  nos  établissements  dutf 
l'Océanie.  Les  nombreux  orateurs  entendus  ont  beaucoup  parié  de  la  pnh 
tection  et  des  encouragements  dus  à  notre  commerce  et  à  notre  marine  mar- 
chande ;  mais  pas  un  n'a  parié  de  la  liberté  commerciale  sans  laquelle  il  n'y 
a  pas  de  débouchés  importants  à  espérer,  parce  qu'il  n'y  a  pas  de  retour 
poisiMe. 
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ACADÉMIE 

DES  SaENGES  MORALES  ET  POLITIQUES. 

Séance  du  fO  juin  1843. 


L'Académie  des  sciences  morales  a  écouté  samedi  un  rapport  de 
M.  Dunoyer  sur  le  2«  volume  des  Réformaieurt^  de  M.  Louis  Reybaud. 
Le  Journal  de$  Économi$te$  ne  pouvait  rester  étranger  à  ce  travail; 
Doas  le  reproduisons  dans  le  présent  cahier.  Après  ce  rapport,  M.  Du* 
noyer  a  conmiencé  la  lecture  du  Mémoire  qui  se  trouve  en  tête  de  ce 
numéro. 

Les  opinions  du  savant  académicien  sur  la  concurrence  ont  donné 
lieu  à  une  conversation  très-intéressante  à  laquelle  ont  pris  part  tour 
à  tour  Bflf.  Charles  Dupin,  Dunoyer,  Blanqui  et  Passy.  Combattu  par 
M.  Charles  Dupin,  qui  croit  que  la  concurrence,  si  elle  peut  être  utile 
à  rintérieur,  doit  être  strictement  empêchée  de  peuple  à  peuple* 
M.  Dunoyer  a  expliqué  son  opinion.  Selon  le  savant  académicien,  il 
importe  de  distinguer  la  théorie  de  la  pratique.  La  théorie  ne  doit 
jamais  fléchir,  elle  n'est  utile  qu*à  la  condition  d*étre  toujours  la  même; 
mais  il  est  clair  que  dans  la  pratique  il  doit  souvent  être  impossible 
de  rappliquer  dans  toute  sa  rigueur.  Tant  d'éléments  divers  se  croisent 
en  tout  sens,  tant  de  forces  divergentes  se  nuisent  et  s'entre-choquent, 
que  l'on  comprend  tout  rembarras  du  législateur  dans  son  action; 
mais  cependant  c'est  vers  la  théorie  qu'il  faut  tendre.  Si  Ton  s'en 
écarte,  ces  écarts  sont  de  simples  concessions  faites  aux  intérêts  du  mo» 
ment;  elles  n'impliquent  nullement  l'abandon  de  la  théorie.  Abordant 
ensuite  la  concurrence  et  ses  effets,  M.  Dunoyer  a  persisté  à  croire  que 
cette  voie  est  la  seule  bonne,  qu'il  faut  y  persister,  et  que  si  quelques 
maux  y  sont  mélangés,  ils  tiennent  à  une  autre,  série  de  causes. 
M.  Ch.  Dupin  avait,  dans  ses  réflexions,  parlé  de  Rome  et  d'Athènes; 
If.  Dunoyer  s'est  attaché  à  démontrer  combien  devaient  être  vains  des 
arguments  fondés  sur  de  tels  précédents.  M.  Blanqui  a  cru  devoir,  ap- 
puyer M.  Dunoyer.  11  ne  pense  pas,  toutefois,  que  la  concurrence  soit 
aussi  exempte  de  reproche  que  le  prétend  le  savant  M.  Dunoyer.  La 
guerre  des  gros  contre  les  petits,  la  suprématie  des  premiers,  les  exem- 
ples de  ruine  que  nous  avons  eus  devant  les  yeux,  lui  semblent  un  ar- 
gument pcdiBaDt  contre  l'abus  de  la  concurrence;  mais  cependant  oit 
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état  de  choses  vaut  mieux  mille  fois  que  l'état  de  choses  ancien  :  c'est 
un  hien  mêlé  de  maux ,  comme  tous  les  hiens  de  la  terre.  Quant  à 
l'argument  tiré  de  la  nationalité,  de  Tobligation  de  rester  mattre  chec 
soi,  M.  Bianqui,  sans  nier  sa  force  actuelle,  fait  remarquer  les  heu- 
reuses tendances  du  monde  à  une  fusion  de  plus  en  plus  complexe. 
Agir  en  vue  inverse,  serait  donc  une  faute;  ce  serait  agir  à  contre-sens 
de  la  civilisation. 

L'honorable  M.  €h.  Dupin,  dans  sa  réplique,  a  mentionné  des  &its  à 
Tappui  de  son  opinion.  La  fraude,  la  vente  à  faux  poids,  les  falsifications, 
le  travail  forcé  des  enfants  sont,  selon  lui,  des  faits  qui  ressortent  de 
la  concurrence  et  qui  la  condamnent. 

M.  H.  Passy  a  réfuté  avec  sa  logique  ordinaire  ces  accusations.  Le 
régime  de  la  concurrence,  pas  plus  que  celui  du  règlement,  ne  peut 
changer  la  nature  humaine.  Dans  tous  les  temps  il  y  aura  des  mal- 
honnêtes gens  qui  commettront  des  actes  blâmables.  Ces  actes  sont  du 
ressort  de  la  police  ;  ils  tiennent  à  Tordre  moral,  et  non  à  TorganisatioD 
industrielle,  à  un  régime  spécial  ;  le  monopole  est  tout  aussi  ardent, 
flpre  au  gain  que  le  régime  de  liberté  :  la  fraude  est  commune  à  tous 
deux.  D'ailleurs,  quelles  régies  mettra-t-on  en  pratique  pour  remplacer 
la  concurrence  ?  L'État  n'est  pas  apte  à  connaître  tous  les  détails  des 
besoins  sociaux;  ils  ne  se  manifestent  que  dans  la  pratique.  Nul  n*a 
l'esprit  assez  vaste  pour  les  prévoir,  nul  l'esprit  assez  éclairé  pour  les 
régler.  Le  règlement  est  donc  un  régime,  impossible.  Quant  à  l'argu- 
ment puisé  dans  le  travail  des  enfants,  M.  Passy  fait  remarquer  que 
c'est  à  tort  qu'on  accuse  l'industrie  de  ce  fait.  Ce  sont  les  parents  mêmes 
des  enfants  qui  les  menaient  à  ce  travail  forcé  :  c'est  contre  le  peu  de 
lumières,  la  dureté  de  cœur  de  ces  parents  qu'est  dirigée  la  loi  ;  c'est 
une  loi  de  justice,  une  loi  de  morale,  et  non  un  règlement  indostrieL 

Nous  avons  hâte  de  dire  que  nous  partageons  complètement  l'opinion 
du  savant  M.  Passy  ;  on  confond  trop  souvent  des  faits  de  nature  difié- 
rente* 

Les  désordres  de  l'avarice,  les  écarts  de  morale  sont  mis  sur  le 
compte  de  la  liberté;  l'on  rend  Téconomie  politique  solidaire  de  fautes 
et  de  crimes  dont  il  ne  lui  appartient  pas  de  connaître.  Accuser  Tin- 
dustrie  de  l'excès  de  travail  des  enfants!  Pourquoi  donc  ne  pas  flétrir 
aussi  le  génie  du  mécaniciisn  qui  a  rendu  facile  à  un  faible  enfant  le 
travail  qu'autrefois  un  homme  accomplissait  avec  peine?  a  Le  besoin  do 
hitter,  dit  M.  Dupin,  oblige  les  producteurs  A  la  fraude;  on  a  hâte  de 
faire  sa  fortune  ;  on  vend  au  rabais  l'un  de  l'autre;  on  trompe  le  pu* 
blic  pour  aller  plus  vite,  j»  Mais  dans  le  régime  du  monopole,  les  mèn 
mes  f^iits  se  reproduisent.  Le  fabricant  qui,  dans  ce  régime,  voudra 
tromper  le  public ,  n'aura  qu^un  acte  préliminaire  à  accomplir,  la  se* 
duction  du  préposé  de  l'État.  On  dirait  rraiment  qu'il  n'y  a  pas  d'axeoip 
pie  d«  telles  corruptions.  Vayes  ee  qui  es(  arrivé  lant  de  fois  pour  ks 
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fntodas  rooles,  par  exemple.  Là,  on  l'avouera,  point  de  liberté.  L«g 
ràLtates  doivent  avoir  une  charge  fixée  à  l'avance;  les  tarifs  ^nt 
oonnus,  établis,  flxés^  et  cependant  toute  une  classe  d'employés  pour 
ainsi  dire  s'était  laissé  séduire.  Les  abus  des  ponts  à  bascule  sont  ^e 
notoriété  publique,  et  dans  le  sein  même  de  l'administration  dont  les 
agents  se  piquent  le  plus  de  probité,  dans  l'administration  des  ponts 
et  chaussées,  toute  une  catégorie  s'était  laissé  corrompre. 

On  parle  de  vente  à  faux  poids  :  n'est-ce  pas  précisément  le  fabri- 
cant, le  vendeur  privilégié,  contrôlé,  réglementé  qui  s'en  rend  cou- 
pable? Les  bouchers  et  les  boulangers  ne  sontrils  pas  le  plus  souvent 
atteints? 

Sous  le  régime  du  règlement,  on  peut  être  certain  d'avance  que  les 
industriels  seront  plus  occupés  de  relever  le  prix  de  leurs  produits  que 
de  l'abaisser*  N'est-ce  pas  ce  qui  se  passe  encore  de  nos  jours?  Ne 
voyons -nous  pas  nos  producteurs  se  former  en  colonnes  serrées 
pour  emporter  des  privilèges?  Les  colons  ne  dépensent*ils  pas  pour 
toer  la  betterave  des  sonsmes  considérables,  qui  seraient  bien  mieux 
employées  à  perfectionner  leurs  procédés  de  fabrication?  Le  règlement, 
ee  n'est  pas  la  lutte  de  Tindustrie,  c'est,  comme  l'a  dit  M.  Passy,  la 
lutte  des  industriels.  li  n'y  a  que  la  liberté  qui  fasse  progresser  les 
sciences  appliquées. 

MalsceÛe  liberté  qu'on  accuse  de  tous  les  maux,  où  donc  est-elle? 
T  a-t-il  donc  autour  de  nous  une  seule  industrie  qui  soit  libre,  qui  soit 
laissée  à  elle-même?  Est-ce  un  état  normal  que  celui  de  la  production 
firançaise?  A-i-on  le  droit  d'accuser  le  régime  de  la  liberté  quand  rien 
encore  n'est  de  son  domaine  parmi  nous? 

Les  protections  elles-mêmes,  si  elles  aident  le  spéculateur,  l'îndus^ 
trfel,  mettent  Tindustrie  dans  une  position  précaire.  Les  capitaux  em- 
ployés ont  une  valeur  proportionnée  aux  résultats  actuels;  mais  qu'un 
des  éléments  vienne  à  varier,  rindustriè  éprouve  un  échec,  et  le  chef 
n'a  plus  qu'un  but,  rétablir  l'équilibre  en  sollicitant  de  nouveaux  règle- 
ments. 

M.  Charles  Dupin  ne  se  préoccupe  pas  du  prix  des  choses,  de  la  va*- 
leur  des  capitaux,  de  leur  rapport  avec  la  population;  il  dit  : 

c  La  rivalité  des  maîtres  (kit  tomber  les  salaires.  On  dit  aux  ouvriers  : 
t  Je  ne  peux  plus  vous  donner  que  la  moitié  de  ce  que  je  vous  donnais, 
c  Voilà  la  terre,  couchez-vous  là.  » 

M.  Dupin  a  vu  comme  tout  le  monde  les  misères  de  la  classe  ouvrière  ; 
comme  tout  le  monde  il  en  a  gémi.  Mais  il  en  a  mal  apprécié  les  causes. 
Autrefois  il  y  avait  de  la  misère;  les  terribles  famines  du  moyen  âge 
ont  effrayé  les  peuples.  L'Irlande  est  mille  fois  plus  misérable  encore 
que  le  peuple  anglais,  qui,  après  tout,  ne  l'est  guère.  Et  cependant  au 
moyen  âge,  l'industrie  était  soumise  à  un  règlement.  En  Irlande,  elle 
est  nulle.  «  On  veut  trop  produire,  dit  M.  Dupin.  On  vend  à  trop  bon 
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marché;  tout  le  monde  se  ruine,  d  Voilà,  certes^  qui  esl  curieux.  Mate 
si  Ton  ne  produisait  pas,  qui  donc  nourrirait  sans  rien  foire  ceux  qui 
aujourd'hui  produisent?  Et  si  le  gouvernement  vient  fixer  les  prix  qui 
lui  semblent  aujourd'hui  trop  bas,  qui  donc  achètera  les  produits? 
Singulier  remède  à  la  misère  que  celui  qui  consiste  à  dire  aux  VM  : 
«  Croisez-vous  les  bras  d  ;  aux  autres  :  o  Vendez  plus  cher,  p  M.  Dupin 
oublie  que  pour  que  son  système  soit  complet ,  il  faut  encore  une  autre 
prescription  :  il  faut  imposer  au  consommateur  Tobligation  d'acheter 
au  prix  relevé.  Au  reste,  le  consommateur  n*est  jamais  pour  rien  dans 
toutes  ces  discussions;  on  ne  voit  que  le  chef  de  fabrique.  On  dit  sou- 
vent cependant  que  le  producteur  est  en  même  temps  le  consommateur. 
Nous  sommes  parfaitement  de  cet  avis.  Or,  qu'arriverait-il  si  îe  règle- 
ment venait  empêcher  Tindustrie  de  produire  à  bas  prix?  il  arriverait 
que  le  producteur  n'aurait  plus  d'ouvrage,  parce  que  le  consonunateur 
n'achèterait  pas;  il  arriverait  encore  que  le  consommateur  n'achèterait 
pas,  parce  que  le  producteur  ne  travaillerait  plus. 

Et  en  effet,  il  est  impossible  de  sortir  de  ce  dilemme.  Si  la  concur- 
rence ruine  l'ouvrier  producteur,  c'est  que  le  produit  est  à  trop  bas 
prix.  Pour  payer  l'ouvrier  plus  cher,  il  faudra  relever  le  prix  du  pro*^ 
duit;  le  prix  relevé  diminuea  la  consommation,  et  l'ouvrier,  payé 
d'abord  plus  cher,  sera  tout  à  fait  congédié.  Et  si  la  mesure  est  géné- 
rale au  lieu  d'être  limitée  à  une  industrie,  si  les  salaires  se  relèvent 
partout  à  la  fois  par  ordonnance,  et  non  à  cause  de  la  plus  grande  abon- 
dance des  capitaux,  on  n'aura  rien  obtenu  du  tout,  car  la  valeur  rela- 
tive, la  valeur  en  échange  des  choses  restera  dans  la  proporiion  où  elle 
est.  Les  ouvriers  seront  tous  payés  plus  cher,  cela  est  vrai;  mais  tous 
aussi  ils  payeront  plus  cher  les  choses  de  leur  consommation.  Belle 
avance,  ma  foi!  Autant  vaudrait  décréter  qu^à  Tavenir  on  appellera 
une  pièce  de  20  sous  du  nom  de  2  francs. 

M.  Charles  Dupin  a  flétri  avec  toute  l'énergie  d'un  homme  de  bien 
la  cupidité  des  feibricants  anglais  qui  s'opposaient  à  la  loi  s«ir  le  travail 
des  enfants  sous  le  prétexte  que,  privés  de  ce  secours,  ils  ne  pourraient 
plus  lutter  contre  l'étranger  moins  scrupuleux. 

Le  Parlement  a  noblement  écarté  cet  argument  fondé  sur  l'exploi- 
tation de  la  chair  humaine,  et  les  nations  civilisées  ont  applaudi.  Ajou- 
tons que  le  Parlement  a  rejjeté  avec  une  semblable  indignation  le  même 
argument  lorsqu'il  est  venu  de  la  part  des  propriétaires  d'esclaves.  Cet 
argument  s'est  reproduit  de  nos  jours.  Espérons  que  les  paroles  de 
M.  Charles  Dupin  ne  seront  pas  perdues  pour  les  amis  de  Témancipa- 
tion 

H«*  D. 
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Caisse  D^iPABCNfi.  —  Le  compte  rendu  par  M.  Benjamin  Delesaert  à  ras- 
semblée des  directeurs  et  administrateurs  de  la  Caisse  d'épargne  de  Paris, 
comprend  non-seulement  Texposé  de  ce  qui  concerne  les  opérations  de  cette 
caisse  pendant  Tannée  1842,  mais  encore  un  aperçu  de  la  situation  des  trois 
cents  caisses  fondées  dans  les  départements,  et  aussi  un  coup  d'œil  rétro- 
spectif sur  tout  ce  qui  a  été  fait  depuis  la  fondation  du  premier  de  ces  utiles 
établissements,  en  1818.  Ce  travail  forme  ainsi  un  rapport  complet  sur  les 
caisses  d'épargne  de  France.  Il  est  accompagné  de  tableaux  statistiques  et 
d'une  note  sur  ce  sujet  qui  démontre  l'importance  des  services  ainsi  rendus 
aux  classes  industrieuses. 

La  somme  des  versements  et  des  intérêts  perçus,  pour  Paris  seulement,  a 
été  de  A  millions  de  plus  en  1842  que  pendant  l'année  précédente;  Texcé- 
dant  des  versements  sur  les  remboursements  a  été  de  près  de  12  millions,  et 
la  somme  totale  due  aux  déposants  le  dernier  jour  de  l'année  a  monté  à  95 
millions  370,000  francs. 

Le  nombre  des  nouveaux  déposants  va  toujours  en  augmentant.  Il  s'en 
est  pr^nté  35,653  pendant  l'année  dernière,  et  leur  nombre  total,  à  la  fin 
de  1842,  était  de  149,000.  Il  s'est  encore  accru  depuis,  et  la  dette  de  la  caisse 
des  dépôts  etconsignations  envers  les  déposants  de  Paris  dépasse  aujourd'hui 
100  millions.  Si  l'on  ajoute  à  cette  somme  les  200  millions  dus  aux  caisses 
des  départements,  on  voit  que  les  épargnes  con6ées  ainsi  au  gouvernement 
excèdent  la  somme  Véritablement  énorme  de  300  millions. 

CeschiflVes,  quelque  considérables  qu'ils  soient,  sont  loin  cependant  de 
donner  une  idée  complète  des  opérations  ;  et  l'on  ne  doit  pas  perdre  de  vue 
que  les  versements  de  l'année  sont  quatre  fois  plus  considérables  que  le  solde 
restant  en  définitive  comme  accroissement  de  capital,  après  les  payements 
(kits  aux  déposants  qui  ont  eu  besoin  de  recourir  à  leurs  épargnes.  Le  mois 
de  janvier  est  celui  où  les  recettes  sont  le  plus  fortes,  et  le  mois  d'août  celui 
où  elles  sont  le  plus  faibles.  Les  semaines  où  les  remboursements  ont  été  le 
phis  élevés  sont  celles  de  la  fin  de  chaque  trimestre,  coïncidant  avec  le  paye- 
ment des  loyers. 

Sur  les  35,000  nouveaux  déposants  de  l'année  dernière,  il  8*est  trouvé 
20,000  artisans,  ouvriers  et  journaliers  des  deux  sexes,  et  7,300  domesti- 
ques; ce  qui  (ait  plus  des  trois  quarts  du  nombre  total.  Ce  nombre  est  supé- 
rieur à  celui  de  l'année  dernière  d'environ  1,200  personnes,  et  témoigne  que 
les  bienfaits  de  la  caisse  d'épargne  pénètrent  chaque  jour  davantage  dans  les 
(ouvrières. 
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Dans  les  départements,  les  caisses  qui  ont  eu  les  plus  fortes  recettes  sont 
celles  des  villes  maritimes;  les  dépôts  montaient,  à  la  Gn  de  Tannée, 

à  Bordeaux,  à 10,718,000  fr. 

à  Marseille,  à 9,848,000 

à  Toulon,  à 5,642,000 

Il  est  plusieurs  petites  villes  où  les  caisses  d'épargne  ont  pris  depuis  peu 
un  immense  développement,  ce  qui  montre  que  les  ouvriers  des  campagnes 
qui  les  environnent  savent  en  proGter.  Ainsi,  à  Corbeil,  les  dépôts  sont  mon- 
tés à  i,2S1,000  irancs,  et  à  Gommercy,  où  Ton  ne  compte  que  3,700  babi* 
tants,  à  1,400,000  francs. 

Les  déposants  profitent  de  plus  en  plus  de  la  facilité  qui  leur  est  donnée  de 
pouvoir  faire  transférer  leur  compte  d'une  caisse  d'épargne  à  une  autre;  c'est 
ainsi  que  l'épargne  suit  l'ouvrier  dans  quelque  lieu  qu'il  soit  obligé  de  se  ren- 
dre, sans  cesser  de  lui  rapporter  un  intérêt  et  sans,  lui  faire  oourir  aucun 
risque.  La  caisse  d'épargne  de  Paris  a  ainsi  reçu  la  somme  de  1^260,257  fr. 
en  1,325  transferts,  et  expédié  1,067,719  fr.  pour  le  compte  de  1,2^0  per- 
sonnes. Il  y  a  en  cela,  relativement  à  l'exercice  précédent,  un  accroissement 
de  300  transferts  et  un  mouvement  supplémentaire  de  450,000  fr.  Nos  braves 
soldats  se  servent  autant  qu'ils  le  peuvent  des  caisses  d'épargne.  Ainsi  le  23^ 
régiment  d'infanterie  légère,  venu  de  Lille  à  Paris  en  1842,  y  a  été  accom- 
pagné d'une  somme  de  62,655  fr.  appartenant  à  140  militaires  déposants. 

Certaines  professions  passent  pour  être  ennemies  des  caisses  d'épargne. 
On  prétend  que  les  marchands  de  vin  et  les  limonadiers,  les  regardant  comme 
une  formidable  concurrence,  les  décrient  de  toutes  leurs  forces.  M.  Delessert 
signale  pourtant  parmi  les  déposants  un  grand  nombre  de  garçons  marchanda 
de  vin  et  limonadiers.  Parmi  les  nouveaux  déposants  de  1842,  530  appai^ 
tiennent  à  cette  classe. 

M.  Delessert  insiste  sur  les  services  que  peut  rendre  la  bienfaisance  publi- 
que ou  privée,  en  s'exerçant  par  Tintermédiaire  des  caisses  d'épargne,  et  il 
recommande  vivement  cette  forme  de  donation  : 

«  Le  nombre  des  livrets  conditionnels  a  continué  à  s'accroitre,  mais  non 
pas  autant  qu'on  pourrait  le  désirer.  On  ne  sent  pas  assez  tout  le  bien  que  peut 
produire  un  livret  donné  à  propos  à  un  ouvrier  ou  même  à  un  enfant.  Vous 
en  jugerez  cependant  en  voyant  que  les  1,760  livrets  donnés  à  Paris  en  1837 
par  M.  le  duc  et  M"«  la  duchesse  d'Orléans,  lors  de  leur  mariage,  et  qui  re- 
présentaient à  cette  époque  une  somme  de  40,000  fr.,  moulent  actuellement, 
par  suite  d'accumulations  successives,  à  152,185  fr.,  dus  à  1,670  titulaires, 
ce  qui,  dans  Tespace  de  cinq  ans,  fait  une  augmentation  de  112,000  fr.  On 
peut  apprécier,  d'après  cela,  les  bons  résultats  de  l'heureuse  idée  de  ce  prince 
si  digne  de  nos  regrets.  La  Société  Philanthropique  vient  de  consacrer  l'utilité 
de  pareils  dons,  en  décidant  dernièrement  que,  sur  les  produits  d'un  legs  fait 
par  M.  WolfT,  il  serait  délivré  cette  année  30  livrets,  de  100  fr.  chacun,  à  des 
ouvriers  distingués  par  leur,  bonne  conduite  et  désignés  par  les  sociétés  de  se- 
cours mutuels.  Quelques  administrations  ont  aussi  engagé  leurs  employés  à 
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!  dirais  huit  êi»^  H  <l^  <m  p^it  Jii^  ^  iv*»» 
U  msM  toUle  des  <;om|M<M  ée  tt»  «"tni^bW*  •>ét^y« 
t  i  100,651  fr.;  ils  se  voient  sinsi  posvesseun  d\iii  petit  es|>ilÉl 
L  dttqae  jour  et  leur  forme  une  r^rve  poiu"  IVivt'nir.  » 
Tarte  cette  statistique  des  caisses  d^pargne  montra  combien  INimire  et  IM^ 
eSMBie  oDt  de  puissance  pour  la  formation  des  capitaux  ;  c^esl  ^n  éparitnsnt 
sor  des  salaires  généralement  bien  faibles  que  les  déposants  ont  ainsi  dtf^ponè 
atre  les  mains  du  gouvernement  plus  de  300  millions  (  et  encore^  les  éts^ 
bissaments  qui  nous  occupent,  comme  toutes  les  autres  institutions  de  bien- 
faisance, sont  forcés  de  se  limiter  dans  le  bien  qu^ils  entreprennent  de  Ailre  t 
Pop  ne  permet  pas  au  même  déposant  de  capitollner  par  ce  moyen  plus  de 
2,000  francs,  sans  cela  raccumulation  atteindrait  un  taux  qu'il  est  Impossi- 
ble de  prévoir. 

On  s'est  effrayé,  avec  quelque  raison,  de  Tembarrss  qui  pourrait  résulter 
pour  le  Trésor,  en  temps  de  crise,  des  demandes  de  remboursement  arrivsnt 
an  grand  nombre.  L'on  s'est  denrandé  si  Ton  ne  pourrslt  pas  psrer  A  cet  lo- 
eonvéoieot,  ainsi  qui  celui  de  la  limitation  imposée  k  TépArgne,  en  emprun- 
tant à  rAngiemre  les  mesures  prises  en  juin  i 855  |>our  remédier  A  ce  double 
.  Les  veneroents  aux  caisses  d'épsrgne  peuvent  être,  «u  ^é  des 
c—ieilîs  en  dépdts  spéciaus  qui,  s's€cumul«nt  par  les  soins  des 
i  b  éeite  pobiique,  se  transforment,  à  un  Instant  âéUtrtn^né 
I  ns^es.  L'intermédiaire  des  caisses  d'épsr((ne  n'est  pas 
.  Ci»si  véritablentent  une  eaisse  de  retraites  pmtf  km  wjvf  îers, 
r  sente  versements  volontaires,  qoi  est  ainsi  instituée^  Avee 
.  rflar  pourrait  espérer  de  cesser  rf*ètre  nmm  le  coup  de  têtnhmn' 
I  li  ne  pourrait  pa^i  subvenir,  et  Tonvrier  sersiit  assuré,  ffaêiié 
r,  d'avoir  sur  aies  ymn  joors  des  moyens  d'evi^itenee. 
m' m  pent  ainsi  arjpicrir  en  Anirteterre  goof  limitée»  esrfre  M 
•se  '^  ir,  ^1,  U¥i)  fr.;  et  le  maximsa»  de  20  hv.  ^r/iù  fr.).  Pitt  të 
m  wmtnarm  a  <Téer  des  Keos  pnissants  enfre  rtJHfi  et  h  elasse 
#s  novrienî  «le  tout  rang  seraient  intéressés  aa  SMintien  de  Pofdre 
a  ^«HaB  nse  tr^  pins  opulents  rapitaliales. 

ïosnorfantes  <loivent  rependant  empéelier  de  se  Icnieer 
iitîe  vote.  La  première,  r/«st  que  l'on  ae  pent  payer 
•opnnvnr.  «pi'à  ta  condition  <l'empioy*»r  reprodw^vement 
.  ".^^-lï-rtire  d'employer  le  capitai  de  tmtnièm  à  ee  /}!>'»■ 
Iifiêr^  il  oni.ise,  an  bout  d'une  «verrai ne  période,  se  féaliaer 
>«  1  »nasw1«rp  'otarf  :  or,  le  iionvprnemait,  rfttat,  n'est  point  un 
,  «^.tupHt  .'Ti^4«tt  ta  manière  jodineuse  dont  il  «>mplote  les  fonda  qa( 
ïm  mm  *nn<a>.  •*  oe-nia^  pM.  mais  il  dépense.  La  seconde  observation,  e/eaC 
qn^  iM  I  nww'wa  n««  -*  im  navs  d'enronracer  lex  plaeenients  viai^er*.  .Si  l'é- 
ff/mim  .ia«  rnitfant,  la  rente  viagère  lesdtouit  ;  l'întfrét  viaifer  n'mt 
^nffi  *<»iiiBnaBM  de  deux  élénwnta  :  l'iatÉrtr  pitipisiiiienr^. 
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et  uue  annuité  représentant  une  porlion  du  capital  lui-même.  On  ne  saurait 
sans  doute  reprocher  à  Tindividu  isolé  qui  n'a  pu  éi^nomiser,  sur  de  faibles 
salaires,  qu'une  provision  à  peine  suffisante  pour  soutenir  son  existence  dans 
ses  vieux  jours,  de  vivre  en  mangeant  ses  économies  ;  il  vit  alors  comme  la 
fourrai.  Mais  ce  n'est  pas  là  la  véritable  vocation  de  l'humanité;  l'homme  est 
un  être  successif;  une  génération  hérite  toujours  de  la  génération  qui  s'en 
va,  et  il  n'y  a  progrès  que  si  celle  qui  disparaît  lègue  à  celle  qui  lui  succède 
des  capitaux,  et  non  pas  le  dénûment.  Ces  considérations  trouveront  leur 
application  lorsque  nous  nous  occuperons  des  sociétés  sur  la  vie  humaine  et 
des  tontine.  Bornons-nous  donc  à  célébrer  aujourd'hui  les  heureux  résiil* 
uits  de  l'épargne ,  et  les  succès  de  la  caisse  d'épargne  de  Paris.    H.  S. 

Colonie  pénale  agricole  de  Mettrat.  —  Le  Journal  des  Éeonomistei 
a  déjà  entretenu  ses  lecteurs  de  cette  utile  colonie,  fondée  pour  l'éducation 
correctionnelle  de  jeunes  garçons  acquittés  comme  ayant  agi  sans  discerne- 
ment, mais  détenus  en  vertu  des  dispositions  de  l'artide  66  du  Code  pénal. 
La  vie  des  champs  et  les  travaux  agricoles  sont  éminemment  propres  à  agir 
avec  avantage  sur  le  moral  d'enfants  que  la  misère  et  les  mauvais  exemples 
ont  conduits  à  de  premières  fautes,  et  que  le  régime  des  prisons  et  le  séjour 
des  villes  ne  manqueraient  pas  de  conduire  ensuite  au  vol  et  au  crime ,  si 
une  éducation  convenable  et  une  sérieuse  surveillance  ne  les  ramenaient 
dans  une  meilleure  voie.  C'est  à  la  fois,  pour  la  société  en  général,  une  oeu- 
vre morale  et  un  bon  calcul  que  d'arrêter  de  malheureux  enfants  sur  la  pente 
où  ils  allaient  être  entraînés,  et  de  les  empêcher  d'aller  recruter  et  grossir  la 
classe  dangereuse  des  criminels.  L'assemblée  des  fondateurs  de  Nettray  a 
eu  lieu  le  12  mars  dernier,  sous  la  présidence  de  M.  le  comte  de  Gasparin, 
qui  a  ouvert  la  séance  par  quelques  paroles  qui  font  comprendre  à  la  fois  le 
but  et  l'utilité  de  cet  établissement,  et  que  nous  nous  faisons  un  plaisir  de 
reproduire: 

«  Quatre  ans  se  sont  accomplis,  a-t-il  dit,  depuis  que ,  réunissant  nos  vo- 
lontés et  nos  efforts ,  nous  avons  fondé  la  colonie  pénitentiaire  de  Mettray. 
Effrayés  de  la  prolongation  d'un  système  d'emprisonnement  qui  a  si  peu  de 
bons  résultats,  en  présence  des  hésitations  du  gouvernement  qui  retardait, 
chaque  année,  une  réforme  inévitable,  nous  voulûmes  arracher  à  la  conta- 
gion des  prisons,  à  l'enseignement  mutuel  du  crime,  les  jeunes  enfants  dont 
le  mal  n'est  pas  encore  incurable  ;  nous  pensâmes  qu'il  ne  fallait  pas  déses- 
pérer de  ceux  qui  avaient  fui  le  bien  sans  le  connaître,  qui  avaient  fait  le  mal 
tans  le  comprendre,  dont  la  conscience  était  restée  muette,  faute  d'avoir  été 
avertie;  car  tels  sont,  messieurs,  ces  êtres  malheureux,  abandonnés  par  leur 
fkmille,  ou,  ce  qui  est  pis  encore,  recevant  l'exemple  d'une  famille  corrom- 
pue, où  on  leur  a  montré  le  vol  comme  une  ressource  naturelle,  l'adresse  et 
l'audace  dans  son  exécution  comme  des  qualités  dignes  d'estime.  Vous  trou- 
verez souvent  chez  ces  enfants  des  sentiments  d'hostilité  contre  ceux  qui 
possèdent,  de  mépris  pour  ceux  qui  veulent  acquérir  par  le  travail,  d'admt- 
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ration  pour  les  héros  des  prisons  et  des  bagnes  ;  ce  sont  les  plus  avancés,  les 
plus  intelligents;  tandis  que  le  plus  grand  nombre,  abruti  par  la  souffrance, 
sacrifié  par  l'autorité  des  parents,  commet  le  mal  comme  un  devoir,  comme 
une  nécessité  :  les  uns  et  les  autres  forment  le  recrutement  de  cette  armée 
qui  livre  la  guerre  à  la  propriété,  et  dont  Faudace  et  la  férocité  s'accroissent 
chaque  jour. 

«  11  fallait  changer  ces  dispositions,  dissiper  ces  ténèbres  de  la  conscience, 
(aire  connaître  à  ces  infortunés  la  vertu  et  le  devoir,  les  amener  au  point  de 
leur  faire  préférer  une  vie  laborieuse  et  morale  à  une  vie  oisive  et  criminelle. 
Vous  verrez,  messieurs,  par  le  compte  qui  va  vous  être  rendu ,  à  quel  point 
ce  résultat  a  été  atteint  ;  vous  verrez  que  la  conduite  de  nos  enfants  adoptifs, 
soit  dans  la  colonie,  soit,  ce  qui  est  plus  concluant,  quand  ils  sont  rendus  à 
la  société,  nous  permet  de  croire  que  nous  avons  trouvé  une  des  solutions  du 
problème.  Mais  nous  ne  pensons  pas  qu'elle  soit  la  seule  que  Ton  puisse 
adopter,  et  que ,  par  d'autres  remèdes  à  employer,  on  né  puisse  rétablir  la 
santé  morale  des  enfants. 

•  Si  nous  avions  pu  avoir  un  point  de  vue  aussi  exclusif,  le  succès  obtenu 
à  Paris  par  le  pénitencier  des  jeunes  détenus  serait  venu  nous  détromper.  Au 
moment  où  nous  concevions  la  pensée  de  notre  colonie ,  le  préfet  de  police. 
If.  Gabriel  Delessert,  fondait  à  Paris  cet  établissement  qui  sera  un  titre  écla- 
tant à  la  reconnaissance  publique  en  faveur  de  ce  fon'ctbnnaire  qui,  portant 
dans  sa  magistrature  la  tradition  des  vertus  de  sa  famille,  a  su  dérober  au 
tourbillon  de  ses  afihires  le  temps  de  réaliser  une  si  belle  idée! 

«  Son  système  est  fondé  sur  l'isolement  des  jeunes  détenus  entre  eux,  sur 
leur  conraïuniçation  avec  les  hommes  de  bien  :  leur  fréquentation  habituelle 
agissant  lentement,  mais  constamment,  sur  le  détenu,  parvient  à  détourner  le 
cotnrs  de  ses  premières  pensées,  à  lui  en  donner  de  nouvelles,  à  efiacer  l'em- 
preinte qu'il  avait  reçue  d'une  société  vicieuse^  pour  en  faire  un  homme  nou- 
veau semblable  à  ceux  qui  forment  sa  nouvelle  société.  C'est  par  la  puissance 
de  l'habitude  que  l'on  agit  sur  lui,  et  on  cherche  à  hi  prolonger  hors  de  la 
prison,  en  lui  donnant  pour  guide,  pour  conseil,  pour  tuteur,  un  des  man- 
bres  de  cette  société  de  patronage,  institution  bienfaisante,  qui  est  le  complé- 
ment nécessaire  du  système  ;  car,  sans  elle,  les  prisonniers  rendus  à  la  li- 
berté retrouveraient  d'autres  conseils  et  d'autres  exemples,  dans  le  milieu 
délétère  d'une  grande  ville,  où  les  métiers  qui  leur  sont  assignés  les  obligent 
à  résider.  Ainsi,  le  système  de  Paris,  c'est  l'éducation  individuelle  des  pri- 
sonnien,  leur  isolement  de  tous  les  principes  mauvais  fondant  la  détention, 
et,  autant  qu'il  est  possible,  après  la  libération  ;  en  un  mot,  c'est  une  qua- 
rantaine morale  à  laquelle  on  les  souniet,  pour  les  préserver  du  mal  conta- 

gi«K- 

c  A  Mettray,  on  a  employé  d'autres  moyens  :  sans  négliger  de  s'adresser  à 
rintelligence  et  à  la  conscience  des  individus,  on  a  cherché  à  former  une  in- 
telligence et  une  conscîenoe  collectives,  celles  de  la  colonie  de  Mettray  ;  on  a 
fendu  ensemble  tous  ces  individus,  on  en  a  fait  un  corps  ;  on  a  rois  l'bmineitr 
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de  ee  eorps  sous  la  garantie  de  rintérêt  de  tous. On  a  fait  des  colons  de  M^t- 
tray  oe  qu'un  habile  colonel  fait  de  son  régiment,  où  Ton  craindrait,  en  eoni- 
mettant  une  fkute,  d'entacher  {^honneur  du  drapeau.  Les  enfluits  de  Mettny 
savent  que  le  titre  de  eolon  ks  réhabilite  dans^le  monde,  les  rend  à  la  so- 
ciété, les  lave  de  la  tache  de  la  condamnation,  mais  à  condition  que  le  nom 
de  Mettray  sera  intact.  En  sortant  de  la  colonie,  ils  savent  que  son  oml  les 
suit  partout,  que  le  bulletin  de  leur  conduite  sera  lu  aux  colons  ;  o^te  per- 
spective les  maintient  dans  le  sentier  du  devoir.  La  crainte  de  voir  leur  non 
Uvré  à  l*infiimie  par  leurs  camarades,  le  scrupule  de  noircir  la  réputation  de 
Tssile  qui  leur  a  été  ouvert,  sont  un  frein  perpétuel  contre  Pentralnemest  de 
leurs  passions.  Ce  n'est  plus  le  chef  qui  commande  et  qui  punit,  ce  sont  les 
égaux;  on  a  donné  à  Mettray  un  esprit  de  corps  :  voilà  le  secret  des  résul- 
tats. 

€  Le  genre  d'occupation  assigné  aux  enfiints,  les  travaux  et  les  métieis 
agricoles,  facilitent  cette  tâche,  en  permettant  de  les  phicer  dans  les  campa- 
gnes, où  ils  ne  rencontrent  pas  les  funestes  excitations  des  villes. 

c  Reconnaissons-le  hautement,  messieurs,  c'est  à  MM.  Demetz  et  de  Aré- 
tignèrss  de  Ck>urteilles  que  nous  devons  tous  nos  succès.  C'est  à  la  parfaite 
intelligence  de  ces  deux  hommes  si  divers  de  caractère,  et  si  bien  d'accord 
pour  l'acoomplissement  de  la  même  œuvre,  que  Mettray  doit  son  existence. 
Sans  oet  esprit  de  charité  qui  fait  deviner  la  faiblesse  et  descendre  à  sa  por- 
tée ;  sans  ce  dévouement  qui,  se  séparant  des  habitudes  d'une  vie  aisée,  a  sa 
partager  les  rigueurs  d'un  régime  Spartiate  ;  sans  cet  esprit  d'ordre  et  de  rè- 
gle puisé  dans  l'étude  et  la  pratique  des  lois  ;  comme  aussi  sans  l'aptitude 
d'agir  sur  les  hommes  en  masse  avec  autorité  ;  sans  cette  voix  de  l'honnrar 
qui  vibre  si  fortement  dans  le  cœur  de  l'ancien  capitaine,  et  sait  si  bien  re- 
tentir dans  celui  de  ses  jeunes  auditeurs,  Mettray  n'aurait  jamais  été  ce  qu'il 
est.  D'autres  hommes  auraient  peut-être  trouvé  d'autres  mobiles,  mais  le  sys- 
tètie  qui  porte  des  fruits  si  incontestables  a  été  fait  à  leur  image,  il  a  reçu 
{empreinte  de  leur  caractère  ;  faisons  des  vœux  pour  qu'ils  le  lui  conservent 
longleDips,  et  qu'après  eux  ils  aient  des  successeurs  qui  sachent  comprendre 
leor  œuvre.  » 

Le  rapport  des  directeurs  fliit  connaître  que  depuis  la  fondation  de  la  eolo- 
nie  jusqu'au  i*^  janvier  de  cette  année,  on  y  a  reçu  241  enfiints,  et  que  171 
y  sont  présents. 

L'état  civil  des  colons  est  intéressant  à  constater  ;  parmi  eux  on  a  complé  : 
at  enfants  naturels; 
34  dont  les  père  et  mère  sont  remariés  ; 
M  dont  les  parents  sont  en  prison  ; 

i24  dont  les  parents  n'ont  pas  été  l'objet  de  poursuites  de  la  justice,  omis 
sont  plongés  dans  la  plus  profonde  misère. 

c  Ces  chiflfires  sont  éloquent3  et  gros  d'enseignements;  ils  permettent  de 
ranonter  des  effets  aux  causes,  et  donnent  l'espoir  d'arrêter  les  ptogiês  d'un 
iMl  dent  Perigine  est  ainsi  eonstatée. 
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c  L8  nombn  des  parents  mininels  fait  apprécier  l'éducaiion  qu'ont  dure- 
«Miroir  les  enfanta  sous  la  tutelle  de  semblables  guides.  Instruits  au  mal  par 
leurs  pères,  les  Gis  ont  failli  sous  leurs  ordres  et  ont  cru  bien  faire  en  sui- 
Ttnt  leurs  exemples.  Atteints  par  la  justice,  ils  se  résignent  à  partager  dans 
la  prison  le  destin  de  leur  famille;  ils  n'y  apportent  que  Témulation  du  vice, 
«t  il  (iittt jrraiment  qu'une  lueur  de  la  grâce  divine  existe  encore  au  fond  de 
ees  rudes  et  grossières  natures,  pour  que  tout  germe  honnête  ne  soit  pas 
éleint. 

«  Les  orphelins  sont  du  moins  soustraits  à  ce  pernicieux  ascendant  d^me 
Ikroille  dépravée  ;  mais  l'abandon  les  expose  encore  à  trop  d'écueils  ;  Pinçon* 
duiU  de  la  plupart  d'entre  eux  les  ftiit  fignrer  pour  un  grand  nombre  sur  les 
eonptes  de  la  justice  criminelle  ;  et  il  y  en  a  beaucoup  dans  ce  cas  à  Met- 
timy. 

c  Les  seconds  mariages  ont  pour  la  classe  ouvrière  les  phis  fotaleà  coasé- 
^iMnces,  et  l'on  peut  encore  dire,  comme  au*temps  de  La  Bruyère  :  c  Les  ma- 
«  ràtres  font  déserter  les  villes  et  les  bourgades,  et  ne  peuplent  pas  moins  la 
c  terre  de  mendiants  et  de  vagabonds  que  la  plus  extrême  pauvreté.  >  La  ma- 
ffltrey  ou  le  beau-père  auquel  l'enfant  n'apparti«it  pas,  ne  voit  en  lui  qu'une 
ctiarge  onéreuse  au  foyer  domestique,  une  occasion  de  discordes;  alors  il 
n'est  sorte  d'injures,  de  mauvais  traitements,  de  barbarie  même,  auxquels  ne 
aoit  soumis  le  pauvre  enfant;  on  l'oblige  à  déserter  le  toit  paternel  ;  puis  la 
lann  le  presse  ;  il  mendie,  il  dérobe  ce  que  la  charité  lui  refuse,  il  vole  ;  une 
fois  le  premier  pas  fait  dans  cette  fatale  carrière,  il  est  perdu,  si  le  tribunal, 
prenant  en  considération  toutes  ces  circonstances,  ne  trouve  moyen  de  le. 
sauver,  en  le  faisant  éleva'  dans  une  maison  d'éducation  correctionnelle,  où 
l'intimidation  soit  suffisante,  où  le  régime  soit  assez  paternel  pour  lui  fairf 
aimer  ses  devoirs.  » 

C'est  vers  le  but  indiqué  par  ces  derniers  mots  que  tendent  tous  les  efforts 
des  fondateurs  de  Mettray  ;  la  colonie  remplace  la  famille  pour  les  pauvres 
enfants  qui  y  sont  admis  ;  les  colons  sont  partagés  par  groupes,  qu'on  ap*- 
fièUe  même  des  familles,  et  l'on  cherche  à  établir  une  solidarité  morale  entre 
les  divers  membres  qui  les  composent.  On  a  même  soin  de  tenir  les  enfants 
au  courant  des  notes  que  l'on  reçoit  sur  la  conduite  de  ceux  de  leurs  cama- 
rades qui,  ayant  fini  leur  temps,  sont  placés  au  dehors.  Un  tableau  très-d^ 
taillé  est  suspendu  à  cet  effet  dans  la  classe.  11  contient  le  nom  des  colons  en 
apprentissage,  celui  de  leurs  patrons,  leur  demeure,  et  les  notes  trimestrielles 
qui  sont  transmises  sur  leur  travail  et  leur  moralité.  Les  résultats  de  ce  ta- 
bleau sont  lus  à  toute  la  colonie  réunie  chaque  fois  qu'il  y  a  quelques  faits 
nouveaux  à  faire  connaiUre. 

La  crainte  et  l'espoir  de  savoir  leurs  noms  cités  en  bien  ou  en  mal,  parait 
exercer  une  grande  influence  sur  la  conduite  des  enfants  placés.  En  général, 
les  notes  sont  bonnes;  sur  45  enfants  placés,  37  ont  bien  réussi,  5  sont  mé- 
diocres, et 3 seulement  ont  mal  tourné;  sur  ces  derniers,  il  en  est  un  seul 
qui  ait  commis  un  délit.  Il  a  dérobé  2  francs  et  une  bouteille  de  vin  à  son 
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maitre  ;  son  temps  n^était  pas  tout  à  foit  «xpûré,  on  Ta  repris  pour  le  hii  fiiire 
achever  en  eelkde»  i  la  grande  satisfaction  de  ses  camarades,  qui  étaient  in» 
dignes  de  sa  conduite. 

Au  dedans,  la  colonie  offire  l'aspect  de  Povdre  le  plus  pariait,  et  la  conduite 
des  colons  fait  présage  le  plus  heureux  avenir. 

Le  travail  qu'ils  exécutent  en  liberté  dans  les  champs,  l'obéissance  et  les 
bons  sentimeuts  dont  ils  font  preuve,  les  progrès  de  leur  instnictîoB,  font 
prévoir  l'usage  qu'ils  feront  de  leur  indépendance,  lorsqu'ils  seront  nodos 
à  eux-mêmes  et  à  la  société.  Leurs  chefs  ont  leur  conûance  ;  ils  sont  convain- 
cus aujourd'hui  que  l'on  n'a  d'autre  but  que  leur  véritable  intérêt. 

Il  n'y  a  pas  lutte  ;  l'absence  de  détures,  de  grilles  et  de  punitions  brutales 
produit  sur  les  enfants,  dès  leur  arrivée,  une  vive  impression  ;  ils  compren- 
nent, ils  voient  en  descendant  de  la  voiture  cellulaire  qu'ils  sont  devenus 
prisonnien  sur  parole. 

Ce  fkit  est  si  vrai  qu'un  des  chefs  de  famille  demandant  un  jour  à  l'un  d'eux 
qui  avait  tenté  deux  fois,  au  péril  de  sa  vie,  de  s'évader  de  la  maison  centrale, 
pourquoi  il  ne  songeait  pas  à  fuir  de  la  colonie,  où  il  était  soumis  à  un  travail 
beaucoup  plus  pénttile ,  il  répondit  :  <  Cest  qu*à  Meitray  il  n'y  a  poê  4$ 
murailles!  > 

liais  à  Mettray  cependant  on  ne  fait  pas  d'idylle;  les  enfants  n'y  peuvent 
être  heureux  que  par  un  travail  pénible  et  soutenu.  Leura  travaux  sont  ceux 
des  champs;  on  forme  aussi  quelques  forgerons,  des  menuisiera,  et  Ton  a 
établi  des  atelierade  cartonniere  qui  ont  parfaitement  réussi.  Le  régime  hy- 
giénique est  bon,  mais  très-simple  ;  pour  ^G  personnes,  y  compris  les  fonc- 
tionnaires et  les  employés,  la  dépense  en  nourriture  n'excède  pas  100  francs 
par  jour.  Les  enfants  sont  vêtus  de  toile  grossière,  été  comme  hiver,  et  ne 
p<Hlent  pas  de  bas.  Leur  habillement  ne  revient,  y  compris  le  linge  et  la 
chaussure,  qu'à  60  francs  par  an. 

Enin,  les  moyens  de  répression  n'ont  pu  être  négligés;  trois  enfants  ont 
dû  être  réintégrés  dans  les  maisons  centrales,  et  dans  la  colonie  même,  un 
quartier  de  punition  a  été  construit  sur  le  système  de  la  séparation  complèle 
de  jour  et  de  nuit.  C'est  en  se  combinant  ainsi  avec  un  bon  système  de  rédo- 
eion,  que  les  colonies  pénitentiaires  contribueront  d'une  manière  efficace  à 
l'améliontion  morale  des  détenus. 

HonTAiTX  ET  Hospices  de  Paris.  —  Le  budget  des  hospices  pour  l'exer- 
cice de  1844,  soumis  en  ce  moment  aux  délibérations  du  conseil  municipal, 
prévoit  des  dépenses  pour  14,700,000  francs,  dont  environ  6  millions  sont  à 
prélever  sur  le  produit  de  l'octroi.  Les  consommations  sont  calculées  sur  les 
nombres  de  lits  et  de  journées  suivants  : 

Nombre         Kombre 
de  lils.       de  journée?. 

HoprrAUX.  —  Malades 6,218       s,079,500 

(Aliénés a,i45  907,098 

Hospices.  ]  Vieillards  et  Infirmes 8,195       9,740,»^ 

^  Enfants  trouvés  et  orphelins 599  f70,iai 

.     Total.  .  .  .  .     17,451         .>,80«,99i 
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Oatre  le  nombre  si  considérable  des  malbeureuic,  aux  besoins  divers  des- 
quels il  laut  pounroir,  radministraiion  des  hospiœs  a  encore  à  loger  ei  à 
nourrir  un  personnel  de  2,217  employés  âe  tous  grades  ;  c'est  ainsi  environ 
90)000  personnes  qu'il  s'agit  d'entretenir  tous  les  jours,  et,  malgré  le  régime 
restreint  qu'il  est  nécessaire  d'imposer  à  quelques-uns  de  ces  pensionnaires, 
on  comprendra  que  les  approvisionnements  de  tous  genres  doivent  porter 
sur  des  quantités  considérables.  La  consommation  annuelle  est  de  1,400,000 
kilogrammes  de  viande,  et  d'une  pareille  quantité  de  litres  de  vin.  Le  prix 
toujours  plus  élevé  de  la  viande  fait  prévoir  pour  cet  article  seul  une  dépense 
de  1,500,000  francs. 

Le  nombre  des  enfants  trouvés  et  orphelins  placés  à  la  campagne,  et  qui 
ne  sont  pas  compris  dans  la  population  indiquée  plus  haut,  est  de  22,453. 

Le  budget  des  hospices  n'est  pas  du  reste  le  bilan  complet  de  la  misère  lé- 
gale à  Paris,  et  les  douze  bureaux  de  charité,  qui  distribuent  des  secours  de 
diverses  natures,  ont  des  ressources  et  des  budgets  spéciaux.  Enfin,  le  dépar- 
tement de  la  Seine  entretient  un  dépôt  de  mendicité  à  Villers^Cotterets  qui 
contient  750  reclus,  et  une  maison  de  répression  à  Saint-Denis,  autre  grande 
infirmerie  où  sont  enfermés  les  condamnés  pour  vagabondage  et  mendicité, 
au  nombre  de  700. 

Les  budgets  de  la  ville  de  Paris ,  des  hospices  et  du  département  de  la 
Seine  ont  peine  à  suffire  à  tant  de  dépenses,  et  cependant  tous  les  besoins 
sont  loin  d'être  satisfaits  ;  en  cela  comme  pour  tout  le  reste,  la  position  de  la 
vHle  de  Paris  est  tout  exceptionnelle  ,  et  ses  charges  dépassent  la  proportion 
que  les  lois  ont  prévues  pour  les  autres  commimes  de  France.  Ainsi,  les  dis- 
positions de  la  loi  du  30  juin  1838  ne  peuvent  être  appliquées,  en  ce  qui  tou- 
che la  répartition  de  la  dépense  des  aliénés  entre  le  département  et  la  ville, 
par  suite  de  l'insuffisance  des  ressources  départementales,  et  la  somme  pres- 
que entière,  qui  dépasse  1  million,  retombe  à  la  charge  de  la  ville.  Il  en  est 
de  même  pour  lea  enfants  trouvés,  dont  la  dépense  totale  est  portée  dans  les 
prévisions  de  l'exercice  de  1844  à  1,186,000  francs. 

Bien  que  les  hôpitaux ,  considérés  séparément  des  hospices ,  contiennent 
plus  de  6,^)00  lits  pour  les  malades,  on  se  plaint  encore  de  l'insuffisance  de 
ee  nombre,  et  l'on  s'occupe  de  la  question  d'une  création  nouvelle.  Un  vaste 
hôpital  serait  construit  dans  le  quartier  Saint-Lazare,  derrière  l'église  Saint- 
Vincent-de-Paul  ;  les  plans  sont  préparés,  et  il  s'agit  aujourd'hui  de  savoir 
si  ce  grand  travail  sera  immédiatement  entrepris,  ou  si,  tout  en  reconnaissant 
l'utilité  dont  il  serait,  on  ne  se  verra  pas  forcé  d'en  ajourner  encore  l'exécu- 
tion, faute  de  moyens  d'y  pourvoir.  On  se  demande  à  cette  occasion  s'il  ne 
conviendrait  pas,  avant  de  faire  des  établissements  nouveaux,  d'achever  au 
moins  ceux  qui  existent  déjà.  L'hôpital  de  la  Charité  est  incomplet,  et  son 
aspect  délabré  attriste  encore  la  rue  des  Saints-Pères.  Il  conviendrait  aussi 
de  compléter  l'Hôtel-Dieu,  en  supprimant  les  rues  de  Saint-Julien-le-Pauvre 
et  de  la  Bucherie,  pour  étendre  les  constructions  dans  l'enclos  Saint-Julien,  y 
(aire  des  promenoirs,  et  procurer  en  même  temps  de  grands  élargissements 
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à  la  voie  publique  sur  les  rues  envirounaDtes.  La  question  de  <9éttioii  d*un 
nouvel  hôpital  est  devenue  en  outre  Toccasion  d^observations  importantM 
sur  le  mode  suivi  jusqu'à  présent  quant  à  Padmission  des  malades  dans  l«s 
hôpitaux,  et  sur  Teffet  Tavorable  que  pourrait  avoir  l'extension  du  service  d«s 
secours  extérieurs  donnés  par  quelques  hôpitaux  ;  mais  ce  sujet  est  trop 
important  pour  être  traité  incidemment,  et  nous  nous  propesons  d*y  revenir 
dans  oe  redjieil. 

—  Le  Méniteur  du  iO  juin  contient  un  rapport  au  roi  par  M.  le  ministre 
des  travaux  publics,  qui  précède  une  ordonnance  ayant  pour  but  rétablisse- 
ment, aux  mines  de  Rancié,  dhine  caisse  de  secours  en  fkveur  des  ouvriers. 

Ces  caisses  de  prévoyance ,  si  utiles  à  la  classe  ouvrière,  le  sont  surtout 
pour  le  min^r,  exposé  par  la  nature  de  ses  travaux  à  des  dangers  journa- 
liers, et  qui  ne  saurait  que  bien  difficilement,  par  ses  seules  éeonomiee, 
s^assurer  des  ressources  contre  les  accidents  qui  peuvent  le  frapper. 

L'admini^tion  a  souvent  été  préoccupée  de  l'influence  qu'auraient  pour 
le  sort  de  l'ouvrier,  pour  son  bien-être  et  son  avenir,  ces  sortes  d'établisse- 
ments sur  les  exploitations. 

Un  des  grands  établissements  du  royaume  (les  mines  de  fer  de  Ranàé)  se 
trouve  dans  des  circonstances  où  ces  améliorations  peuvent  être  dès  os  mo- 
ment réalisées. 

Les  mines  de  Rancié  sont  placées  sous  un  régime  exceptionnel  résultant 
d'antiques  coutumes  qui  ont  été  légalement  consacrées.  La  vallée  de  Yicdes^ 
SOS ,  où  elles  sont  situées ,  faisait  jadis  partie  du  comté  de  Foix,  qui  forma 
pendant  plusieurs  siècles  un  Etat  indépendant. 

Les  huit  communes  de  cette  vallée  obtinrent,  par  diverses  chartes,  le  pri- 
vilège d'extraire  et  de  vendre  le  ipinerai  à  leur  profit,  et  ce  privilège  fut  con- 
firmé quand  le  comté  de  Foix  passa  avec  la  Navarre  au  royaume  de  Franôe. 
Cette  exploitation  occupe  400  ouvriers  et  alimente  les  nombreuses  forges  à  la 
catalane  du  pays. 

L'ordonnance  régularise  un  usage  qui  existe  déjà  de  temps  immémorial 
aux  mines  de  Rancié.  Il  est  passé  dans  les  habitudes  que  lorsqu'un  accident 
a  lieu ,  plusieurs  mineurs  extraient ,  en  sus  de  leur  travail  journalier,  des 
voltes  de  minerai  dites  de  charité,  qui  sont  vendues  au  profit  des  fkmilles 
dans  l'indigence.  On  consacrera,  on  étendra  un  usage  qui  fait  honneur  à  ces 
pauvres  ouvriers. 

Chaque  mineur  admis  à  Texploitation  sera  tenu  d'extraire  dans  le  courant 
de  chaque  mois,  en  dehors  des  quantités  de  minerai  habituelles,  deux  voltes 
supplémentaires  dont  le  produit  formera  la  caisse  de  secours  pour  les  ouvriers 
malades  ou  infirmes  et  pour  les  veuves  et  enfants  de  ceux  qui  seraient  dé- 
cèdes. 

On  évalue  à  4,620  fr.  par  an  le  total  de  ces  cotisations,  ce  qui  représen- 
tera pour  chaque  ouvrier  un  apport  de  i  fr.  10  c.  seulement  par  mois. 

Une  commission  de  répartition,  composée  de  Fun  des  jurats  et  de  miaeufs 
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prii  parmi  les  oommunes  concessionnati^  donnera  son  avis  sur  les  demandes 
de  secours ,  sur  la  quotité  des  sommes  à  allouer.  Le  préfet  statuera  après 
avoir  entendu  les  ingénieurs. 

Le  secrétaire  des  jurais  sera  dépositaire  des  fonds ,  et  au  commencement 
de  chaque  mois  il  fera  la  distribution  des  secours  accordés. 

LorsquMl  y  aura  un  excédant  de  recette ,  on  le  versera  à  la  caisse  d'épar- 
gne du  département  pour  former  un  fonds  de  réserve  en  cas  de  besoin. 

Progrès  de  la  ravioation  a  vapeur.  —  Avant  1824,  la  navigation  à  la 
vapeur  sur  le  Rhône  était  considérée  comme  une  utopie.  En  1835,  une 
compagnie  faisait  le  service  du  Rhône  avec  six  bateaux.  Il  y  avait  un  départ 
tous  les  trois  jours,  et,  pendant  la  foire  de  Reaucaire,  tous  les  deux  jours. 

Aujourd'hui,  on  compte  28  grands  bateaux  naviguant  sur  le  fleuve,  et  cinq 
compagnies  se  partagent  les  bénéfices  de  cette  exploitation.  Les  capitaux  en- 
gagés dans  cette  entreprise  s'élèvei^t  au  moins  à  9  millions.  La  force  colleotive 
n'est  pas  moins  de  2,400  chevaux. 

Tandis  que  les  premiers  bateaux,  armés  de  machines  de  58  chevaux,  em- 
ployaient 60  heures  de  marche  à  re«nonter  d^ Arles  à  Lyon  avec  35  tonneaux 
decbar^ment,  aujourd'hui  les  bAeaux  de  80  à  100  chevaux,  chargeant 
80  tonnes,  effectuent  la  même  remont^en  36  heures.  11  leur  faut  donc  envi- 
ron deux  fois  moins  de  temps  pour  remonter  deux  fois  plus  de  poids. 

Le  nombre  des  passagers,  que  M.  Rermaingant,  en  1855,  évaluait  à  13,000, 
est  aujourd'hui  de  46,000. 

Chemris  de  fer.  —  La  compagnie  du  chemin  de  Saint-Etienne,  vivement 
(irappée  des  avantages  que  les  populations  du  Lyonnais,  du  Forer,  de  l'Allier 
et  du  Nivernais  pouvaient  retirer  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Ofléans,  orga- 
nise, dit-on ,  en  ce  moment,  un  service  direct  de  Lyon  à  Paris,  reliant  les 
trois  lignes  ferrées  de  Saint-Etienne,  de  Roanne  et  d'Orléans ,  en  passant  par 
Givors  et  la  vallée  du  Gier,  Saint-Etienne  et  la  Queriiiière,  Feurs  et  Roanne , 
Nevers  et  la  Charité,  Cosne,  Rriare,  Gien,  Châtillon-sur-Loire  et  enfin  Orléans. 
Le  trajet  se  ferait  directement,  et  on  irait  de  Lyon  à  Paris  en  parcourant  ainsi 
en  quelques  heures  près  de  cent  trente  lieues.  Ce  nouveau  service ,  dont  l'or- 
ganisation est  très-avancée,  serait  mis  prochainement  en  activité. 

On  annonçait  dernièrement  que  les  compagnies  des  bateaux  à  vapeur  du 
Rhône  allaient  se  présenter  pour  soumissionner  ^e  chemin  de  fer  d'Avi- 
gnon à  Marseille.  Actuellement,  c'est  l'administration  du  chemin  de  Saint- 
Etienne  qui  veut  sç  rattacher  au  chemin  d'Orléans.  Nous  aimons  à  voir  lés 
compagnies  déjà  existantes  chercher  à  se  relier  aux  nouvelles  voies  de  com- 
munication. 

Chemins  DE  perde  l'Allemagne. — M.  le  baron  Paul  de  Rourgoing,  pair  de 
France  et  ministre  du  roi  en  Ravière,  Vient  de  transmettre  au  gouvernement 
un  Mémoire  sur  les  progrès  faits  depuis  une  année  par  les  chemins  de  fer 
d* Allemagne  et  du  continent  européen,  faisant  suite  à  l'ouvrage  publié  par  lui 
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TaDoée  dernière,  sur  la  même  matière  '.  Nous  pouvons  donnera  nos  lecteurs 
le  résumé  de  cet  intéressant  travail,  en  ce  qui  concerne  TAllemagne  : 


Lignes  construites  depuis  une  année. 

'  Kilom. 

De  Neidelberg  à  Karlsrube.  ...  64 

De  WolfenbuUel  à  Hartbours. .  .  22 

De  Berlin  à  Francfort-sur-rOder.  54 

De  Brefllau  à  Oppeln, 88 

De  Prerau  à  Leipsick 16 

De  Vienne  à  Raab.  ........  80 

De  Presbour^  à  Timau 48 

De  Leipsick  a  Allenbourg 40 

De  Vienne  à  Stockcrau 26 

De  Berlin  à  Sieltin 80 

De  Bergedorf  à  Hambourg 16 

De  Prague  à  Pilsen too 

634 
Lignes  sur  te  point  d'être  terminées. 

De  Nuremberg  à  Baroberg 56 

D*Aix-la-CbapeUe  à  Liège 80 

De  Hanovre  à  Brunswick 58 

De  Vienne  à  Raab,  pour  les  deux 

chemins 208 

De  Vienne  à  Presbourg 36 

D*AI(CDt)ourg  à  Crimmitz.  ....  16 

De  Coloffne  à  Bonn 32 

De  Glocknitz  à  Graetz f  00 

De  Karlsrube  à  Fribourg 160 


Lignes  commencées. 


746 


D*Augsbourg  à  Nuremberg.  ...  200 

De  Bambcrg  à  Hof. 120 

De  Cassel  à  Halle 300 

A  reporter 620 


Kilom. 

Repon 620 

De  Werdau  à  Zwickau 20 

D^Altona  à  KicI 104 

De  Wolfeobuuel  à  Magdebonrg. .  loi 

De  Francfort  à  Breslau 264 

D'oppelo  à  Troppau 112 

De  Breslau  à  Freibourg 68 

De  Celle  à  Heldesbeim 72 

De  Leipnick  à  Troppau 104 

D'Olmutz  à  Trebau 48 

De  Brunm  à  Trebau 64 

De  Milan  à  Venise 400 

1,980 

Lignes  définitivement  projetées. 

D'Ulm  à  Fridrichsbafen 120 

De  Fribours  à  B&le 80 

De  Besebacli  à  la  Rhemscbnize.  .  72 

De  Francfort  à  Heidelberg 65 

De  Francfort  â  Cassel 200 

De  Cologne  à  Minden .  300 

De  Minrien  à  Hanovre 88 

De  OMe  à  Har))Ourg 160 

De  Hanovre  à  Brème 170 

De  Hambourg  à  Berlin 250 

De  Posen  à  Francfort: 240 

De  Vienne  à  Linz. 144 

De  Budweis  à  Pilsen 160 

De  Budweis  à  Prague 144 

De  Graetz  à  Trieste.  .......  300 

De  Siuttgard  à  Ulra 100 

De  Stuttgard  à  Hcilbronn 180 

De  Stuttgard  à  Pforzheim 40 


La  multiplicité  de  ces  lignes,  parmi  lesquelles  se  trouve  un  très-grand  nom- 
bre de  tronçons  épars  sur  toute  retendue  du  sol  germanique,  et  qui  ne  doi- 
vent être  considérés  que  comme  les  éléments  primitifs ,  les  germes  d\uie 
ra!T\irK*ation,et  destinés  à  se  rejoindre  et  à  se  croiser  dans  tous  les  sens,  cette 
multiplicité  de  travaux  et  de  projets  que  les  Allemands  poussent  avec  une 
acUvité  prodigieuse,  malgré  leur  défaut  d'ensemble  et  de  direction  générale, 
doit  exciter  la  France  à  profiter  de  Favantage  que  lui  présentent  son  unité 
et  lu  puissance  de  sa  volonté  centrale.  En  tous  cas,  sacbons-le  bien,  TAlle- 
mai^m  avait  de  Favance  sur  nous  au  commencement  de  1842,  et  depuis  ce 
tempï",  elle  a  encore  ajouté  à  ses  avantages  dans  une  effrayante  proportion. 

L'Allemagne  a  achevé  depuis  un  Elle  a  commencé. . . .  1,980  kilom. 
an 734  kilom.        Elle  va  commencer. .  2,713 

Elle  avait  terminé...  852 

f  Voir  le  Joftmal  dês  Économistes,  tome  II,  page  280. 
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ÉTOOia  SUE  LI8  lÉFORMATEUBS   CONTBlllHmAlNS    OC    SOCIALISTES    MODIftNBS, 

par  M.  Louis  Reybaud,  tome  U.  —  Paris,  Guillaumin. 

Rapport  fait  à  V Académie  des  Seieneee  morales  et  politiques  dans  sa 
séance  du  iO  juin  1845. 

«  Ce  volume  est  le  coroplémebt  de  rexcellent  ouvrage,  déjà  parvenu 
à  sa  troisième  édition,  que  M.  Reybaud  a  publié  il  y  a  deux  ans,  et 
auquel  rAcadémie  française  avait  décerné  le  grand  prix  Montyon. 

a  A  la  différence  du  premier,  qui  était  consacré  à  nous  faire  con- 
naître et  apprécier  un  certain  nombre  d'individualités  excentriques, 
Saim-Simon,  Fourier,  Robert  Owen ,  celui-ci  s*occupe  de  décrire  et 
de  juger  une  suite  de  tendances  pour  ainsi  dire  sans  nom  d'auteur,  ou 
qui  du  moins  ne  se  résument  très- particulièrement  dans  aucun  nom 
propre,  et  qu'il  intitule  :  la  Société  et  le  Socialisme,  les  Communistes, 
les  ChartisUSy  les  Utilitaires  et  Jérémie  [Bentham  y  et  finalement  <e« 
Humanitaires. 

a  Cette  seconde  partie  de  Touvrage  se  distingue,  conune  la  pre- 
mière, {Mir  rhabileté  des  analyses  et  par  la  sagesse  des  appréciations. 

«  La  métbode  analytique  de  M.  Reybaud  est^pleine  d'intérêt.  Ses 
exposés  sont  à  la  fois  instructifs  et  piquants.  Ils  sont  surtout  parfaite- 
ment lucides,  et  dans  le  nombre  des  écrivains  dont  il  prend  la  peine  de 
nous  développer  les  doctrines,  H  en  est  auxquels  il  a  ménagé  le  plaisir 
tout  à  fait  inattendu  de  voir  leurs  idées  expliquées  et  de  parvenir  à  se 
comprendre  eux-mêmes,  ce  qui,  très^robablement,  ne  leur  était  pas 
encore  arrivé.  C'est  pour  eux,  et  surtout  pour  nous,  une  véritable 
surprise. 

a  D'un  autre  côté,  les  réflexions  que  Tauteur  mêle  si  abondam- 
ment à  ses  analyses,  ou  qui  les  accompagnent  et  les  couronnent,  sont 
en  général  d'une  extrême  justesse;  et,  quelque  saines  qu'eussent  paru, 
dans  le  premier  volume,  les  doctrines  de  M.  Reybaud,  elles  sont  ici  plus 
complètement  irréprocbables  encore.  Il  lui  était  arrivé ,  dans  le  pre- 
mier volume,  ce  qui  arrive  quelquefbis  aux  médecins  qui  se  dévouent 
pour  le  traitement  d'une  épidémie  dangereuse  :  on  sait  que  les  plus 
courageux  et  les  plus  fermes  ne  sont  pas  toujours  assez  beureuxpour 
ie  dérober  au  mal  qu'ils  entreprennent  de  guérir  :  pareil  malbeur  était 
arrivé  à  M.  Reybaud  ;  quoique  la  complexion  naturellement  saine  et 
vigoureuse  de  son  esprit  eût  en  général  résisté  aux  atteintes  de  l'épi- 
démie morale  qu'il  était  venu  combattre,  il  n^avait  pourtant  pas 
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échappé  complètement  à  la  coQtagioa,  etFoii  se8oufieBipett(4lre4ea 
concessions  qu'en  finissant  il  avait  cru  deroir  foire  à  ce  fameux  prin- 
cipe de  Vassociaiion,  qui  était  le  point  dans  lequel  venait  se  résumer 
la  monomanie  de  tousses  malades.  Rien  de  pareil  dans  le  volume  nou- 
veau. M.  Rey^at^i  est  déddéinent  et  complètement  revenu  aux  saines 
doctrines,  et  ce  ther  docteur,  qui  en  a  guéri  tant  d'autres,  est  lui- 
même  maintenant  dans  un  par£ût  état  de  santé.  Nous  serions  beuretix 
de  penser  que  nous  avons  pu  contribuer  à  cette  cure.  Nous  n*avoDS 
pas  été  médiocrement  flatté  de  rencontrer,  sous  le  plus  heureux 
ajustement,  dans  le  livre  de  M.  Réybaud,  quelques  idées  qui  nous 
sont  familières,  et  pour  lesquelles,  à  tort  ou  à  raison,  nous  épron- 
vossle  genre  d*aiVection  qu'on  a  pour  des  enfants  dont  on  croit  être 
père.  C'est  une  adoption  qui  les  honore  et  qui  ne  contribuera  pas  ped 
à  leur  avancement. 

aie  viens  de  dire  que  sous  le  rapport  d^  doctrines,  le  nouveau  vo- 
lume deM^  Reybaud  me  paraissait  parfaitement  sain.  Voici  pourtant  deux 
ou  trois  points  d'une  grande  importance ,  sur  lesquels  je  crois  néces- 
saire d'appeler  l'attention  de  Fauteur. 

a  il  donne  à  entendre  quelque  part^  en  combattant  les  écrivains  qui 
prétendent  appliquer  aux  sciences  sociales  les  procédés  des  sciences 
exactes,  que  la  société  dans  son  développement  ne  paraît  soumise  à  au- 
cun principe  véritablement  fixe,  à  aucune  règle  immuable,  et  qu'en 
fait  de  lois,  de  mœurs,  de  civilisation,  il  n'y  a  rien  que  de  relatif,  de 
convenu,  de  muable,  de  changeant  et  de  perpétuellement  variable.  A 
l'exemple  de  beaucoup  d'autres  écrivains ,  M.  Reyl)aud  paraît  con- 
fondre ici  deux  choses  qui  doivent  être  toujours  et  très-soigneusement 
distinguées  :  les  principes  et  leur  application.  Ce  qui  est  variable  dans 
l'œuvre  du  législateur,  ce  qui  doit  nécessairement  s'acconomoderaux 
circonstances,  aux  temps,  aux  situations,  c'est  l'application  des  prin- 
cipes; mais  ces  principes  eux-mêmes  sont-ils  également  sujets  à  varier? 
N'y  a-t^il  pas  des  principes  auxquels  le  développement  de  l'espèce  hu- 
maine est  nécessairement  soumis?  M.  Reybaud  ne  sait-il  pas  mieux 
que  personne,  par  exemple,  qu'il  n'est  pas  pour  le  genre  humain  de 
développement  possible  sans  sécurité,  sans  liberté,  sans  propriété? 
Visiblement,  pour  rester  dans  le  vrai,  l'auteur  avait  ici  une  distinctiofi 
à  ftore. 

a  N'est-il  pas  trop  sévère  ailleurs  pour  les  tendances  cosmopolites  des 
socles  qu'il  appelle  humanitaires^  quand  11  qualifie  ces  tendances  d*aà* 
dicaiionj  d*abandon  des  sentiments  les  plus  naturels,  les  plus  hono- 
rables, les  plus  nécessaires?  Ceux  qui  travaillent  au  rapprochement 
des  nations  veulent-ils  autre  chose  que  l'abandon  de  sottises  qui 
leur  sont  également  fatales  à  toutes,  en  leur  laissant  d'ailleurs  ce  qoi 
les  éistîngue  sans  dommage  pour  aucune?  et  quand  ils  cherchent  i  les 
rapprocher,  demandent-ils  ee  rapprochement  à  tout  prix,  et  ttnsftire 
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la  réftnre  dat  ilroitt  et  de  l'honneur  des  unes  et  des  autres?  Il  ne 
aédible  pas  aisé  d*apercevoir  en  quoi  consiste  ici  Vabdieafion. 

m  Voici  une  troisième  remarque.  Je  souscrirais  volontiers  pour  mon 
eoœpte,  au  moins  à  beaucoup  d'égards,  à  la  critique  éloquente  et  sé- 
Yère  que  M.  Reybaud  fait,  dans  le  premier  chapitre  de  son  nouveau 
volume,  des  romanciers  contemporains,  et  des  tableaux  de  la  société 
qu*ila  nous  présentent.  Cependant,  pour  demeurer  dans  les  limites  de  la 
justice  et  de  la  vérité,  n'y  avait-il  pas  encore  ici  des  distinctions  à  éta- 
blir et  des  réserves  à  faire?  La  maxime  de  l'ancienne  sagesse  :  Nosce 
te  ipsum,  connais-toi  toi-même,  ne  8'applique4-elle  pas  à  la  société 
comme  aux  individus?  La  société  n'a-^elle  pas  besoin  de  se  connaître? 
N*eflt^ce  pas  la  servir  que  de  lui  présenter  une  peinture  réelle ,  fidèle, 
actuelle,  animée  des  vices  qui  la  travaillent,  surtout  quand  on  ne  lui 
peint  pas  certains  de  ces  vices  en  amateur,  con  amore,  et  qu'on  ne  dis- 
simule aucune  des  misères,  des  humiliations,  des  amertumes  de  toute 
eq>dce  qui  les  accompagnent?  Je  crois  sincèrement  la  question  très- 
suaceptible  d'être  posée. 

m  Je  n'insiste,  au  surplus,  sur  aucune  des  remarques  que  je  viens  de 
soumettre  à  11.  Reybaud,  et  je  réserve  l'espace  qui  me  reste  pour  lui 
exprimer  un  dernier  regret.  Je  ne  saurais  dire  à  quel  point  j'ai  été  sur- 
pria et  centriste  de  trouver  le  nom  de  Bentham  parmi  ceux  des  écrivains 
excentriques  qu'il  passe  en  revue,  et  de  rencontrer  sa  figure  dans  la 
noorelle  galerie  de  portraits  qu'il  vient  d'exposer  à  nos  regards.  Cette 
notice  sur  Bentham,  que  j'avais  déjà  lue  dans  la  Revue  britannique,  re- 
çoit un  nouveau  degré  de  gravité  de  la  place  qu'elle  occupe  ici.  Le  crimi- 
naUste  anglais  ne  méritait,  à  aucun  titre,  de  figurer  dans  cette  légende, 
je  ne  dirai  pas  de  fous,  mais  de  rêveurs  plus  ou  moins  extravagants 
et  dangereux.  L'y  avoir  compris  est  une  faute  de  composition,  en  même 
temps  qu'une  infraction  aux  règles  de  la  justice.  Que  se  proposait  en  ef- 
fet M.  Reybaud  ?  De  nous  faire  connaître  et  apprécier  les  écrivains  qui,  à 
diverses  époques,  et  de  nos  jours  en  particulier,  ont  conçu  la  folle 
pensée  de  refondre  la  société  tout  entière,  de  la  reconstituer  en  bloc, 
et,  au  lieu  de  mettre  la  communauté  au  service  des  individus,  de  noyer 
les  individus  dans  la  masse,  et  de  ne  faire  en  quelque  sorte  qu'une 
grasde  existence  collective  du  tout.  Or,  il  n'y  avait  certainement  dans 
Bentham  rien,  absolument  rien,  qui  répondit  à  une  telle  pensée,  et  tout, 
au  contraire,  dans  ses  œuvres  comme  dans  sa  vie,  résistait  à  la  classifi- 
cation arbitraire  que  M.  Reybaud  a  prétendu  faire  de  sa  personne  et  de 
setcBuvres. 

Beotham,  jurisconsulte  éminent,  criminaliste  de  premier  ordre, 
est  en  même  temps  un  moraliste  et  un  philosophe,  il  est  vrai;  mais 
c'est  un  moraliste  et  un  philosophe  dans  l'acception  la  plus  pratique 
de  œs  mots.  11  suffit  de  lire  le  titre  de  ses  principaux  ouvrages  : 
Trmùé  é$  légiêUnùm  dmU  et  fémaU;  Théorie  iee  peimee  et  des  réeom- 
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pemes  ;  Tactique  des  oMsembléeereprésemaHves  ;  Défenu  de  l'uewre^  etc., 
pour  reconnaître  à  Tinstant  même  que  M.  Reybaud  ne  pouvait  le  Cdre 
entrer  dans  aucune  classe  de  ses  Socialisieê.  La  plus  excentrique  des 
conceptions  de  Bentham^le  PanapUque^  a  serri  de  base  au  système  pé- 
nitentiaire, et  c*est  là  qu'il  faut  aller  chercher  Torigine  de  toutes  nos 
idées  actuelles  de  réforme  en  fait  de  prisons.  Enfin,  s*il  n'a  pas  mis  ma- 
tériellement la  main  aux  afiîajres  de  son  pays,  il  a  vécu,  comme  Tobsenre 
M.  Reybaud,  dans  Tintimité  des  hommes  d'État  de  l'Angleterre  les  plus 
éminents,  et  jamais  peut-être  homme  de  cabinet  n'a  exercé  sur  les  affaires 
de  son  temps  une  plus  réelle  influence.  Laissons  parler  au  surplus 
M.  Reybaud  :  a  La  solitude  de  Bentham,  observe-t-i1»ne  ressemblait  pas 
aux  autres  solitudes:  elle  se  peuplait  et  s'animait.  Au  point  de  vue  de 
l'action,  il  comptait  pour  peu  de  chose  dans  une  société  dont  il  s'isolait 
volontairement;  mais,  comme  impulsion, comme  initiative, il  nedemeu- 
rait  étranger  à  rien  de  ce  qui  se  faisait  au  dehors;  son  influence  fut  déci- 
sive en  plus  d'une  mesure  et  sur  plus  d'un  événement  Du  cabinet  du 
philosophe  sortirent  bien  des  idées  qui  eurent  une  grande  fortune  et  re- 
muèrent des  empires.  Il  suffit,  pour  s'en  convaincre,  de  jeter  un  coup 
d'œil  sur  la  correspondance  de  Bentham,  et  de  regarder  quels  furent  les 
honunes  avec  lesquels  il  entretint  un  échange  de  lettres  suivi,  b  Et  ici 
M.  Reybaud  cite  les  noms  de  Camden,  de  Wilkes,  de  Wellington,  d'O  Con- 
nel,  deBurdett,  deBrougbam,  de  Shelburne,  de  William  Pitt,de  Dunning, 
de  Dundas,  de  Mirabeau,  de  Talleyrand,  de  Brissot,  de  Morellet,  de  Dû- 
ment, de  Wilberforce,  de  Romilly,  de  Say  et  de  beaucoup  d'autres,  gens 
d'afikires  ou  hommes  d'action  pour  la  plupart,  et  qui  probablement  ne 
se  seraient  pas  mis  en  relation  suivie  avec  un  utopiste  et  un  vision- 
naire. Voilà  une  suite  de  données  qui  ne  permettaient  guère,  on  en 
conviendra,  de  reléguer  Bentham  dans  la  classe  des  rêveurs. 

a  il  est  vrai  que  dans  la  masse  de  ses  productions ,  qui  ne  forment  pas 
moins  de  neuf  gros  volumes  très-compactes ,  on  trouve  une  cinquan- 
taine de  pages  qu'il  a  consacrées  à  développer  le  jnincipe  de  l'uiiUtéy 
principe  d'où  serait  issu  je  ne  sais  quel  troupeau  d'épicuriens,  que 
M.  Reybaud  appelle  la  secte  des  utilitaires.  Mais  il  me  semble  que,  dans 
l'appréciation  qu'il  fait  de  ce  travail,  M.  Reybaud  s'est  bien  gravement 
mépris.  Il  le  prend  pour  un  traité  de  morale.  Il  se  trompe  :  c'est  une 
logique,  une  méthode  de  raisonnement,  un  mode  d'investigation.  Ben- 
tham pense  qu'en  matière  de  législation  et  de  morale,  V arbitraire  et  le 
sentiment  sont  également  de  mauvais  guides ,  et  qu'il  faut  savoir  con- 
sulter attentivement  le  bien  des  hommes ,  et  juger  les  actions  par 
leurs  eïïets.  Il  estime  qu'on  n'est  en  état  d'apprécier  raisonnablement 
un  règle,  une  loi,  que  lorsqu'on  sait  démêler  exactement  les  biens 
qu'il  est  dans  leur  nature  de  produire ,  et  qu'il  n'y  a  de  législateurs  et 
de  moralistes  vraiment  éclairés  que  ceux  qui  sont  très-rompus  à  ces 
analyses,  et  qui  savent  y  apporter  beaucoup  de  justesse  et  de  sagacité. 


V«4  inf^On  <iMnit  le  dire?  Todà  pooHunt  KmiI  ^ni^  f|«\^\  |w^  h^i 

wwmmmÊSÊÊÊàmà  coamenflhoilc  k  rechorrho  ((k^  )\iiiUK\  H)  ^  )Mr>N^^|t^ 
t  le  calcQl  comme  un  principe  lie  i\>m)utle>  )l  n  ^^hm\^  )^4M^ 
est  le  mèile  habituel  de  nos  action»;  il  ne  met  en  tUmle  ni  la 
des  instincts  et  de  la  passion ,  ni  le»  in^^pirali^MiA  du  wm^Ii* 
wêbêA  et  de  la  conscience;  il  Teut  «eulement  que,  chea  le  l^ixlaleur 
et  le  Boraliste,  ces  inspirations  soient  MairtV:»  )iar  une  hahlle  el  ^\\w> 
apprédation  des  dioses;  et  lui ,  dont,  pwt  uno  trtjile  lut^prlms  m  \m\ 
bîre  le  chef  d'une  secte  d*âpros  calcnlalour««  d'aritliniiMiolon»  t^lt«t^«(«^i« 
et  cupides,  il  a  constamment  vécu,  au  milieu  tien  m^luolUmn  «tu  U\\^ 
et  de  la  fortune,  en  homme  parfiiitoment  motk^n^  et  dùitinh'^iH^iimV  (ÏVid 
mie  justice  que  M.  Reybaud  se  platt  à  lui  n«ndre.  Il  y  n  \\\6\\\^  o^ltt  tlo 
très-singulier  dans  la  vie  de  cet  apôtre  prétendu  de  la  niorAlo  <lo  riiil<^ 
rèt  personnel,  qu'il  a  nourri  dans  son  Amo,  pendant  olnquunte  «imm, 
Tamour  le  plus  délicat  et  le  plus  chaste,  Tardeur  A  Ia  M$  U  plim  piti 
tonique  et  la  plus  passionnée  pour  une  femme  qui  nn  devait  JiiniaUÂlre 
à  loi.  Rien  d'original  et  de  touchant  comme  loi  détalU  qiui  r(it»roi  iim% 
sur  cette  portion  longtemps  ignorée  de  la  vie  de  notre  phlhmttphe,  In 
notice  de  IM.  Reybaud. 

a  Le  temps  et  l'espace  me  manqueraient  ici  pour  apprérinr  ruMV» 
nablement  Tinfluence  qu'est  de  nature  A  exercer  Nur  InM  iiimmiin  la 
principe  de  l'utilité ,  envisagé,  non  pas,  entendon»-nouii,  mimm  prlM* 
dpede  conduite,  mais  comme  méthode  d'inve«tiaatlon»  applli|M^f4tfiii 
matières  de  législation  et  de  morale.  Il  me  btidrslt  pour  t'4*li$  mUt^ 
dans  des  détails  qui  me  feraient  perdre  trop  longtenip*  d^  vui^  Ip  tr^». 
recoomiandable  écrivain  qui  est  l'objet  de  m  rspf>ort  ^  et  «ur  U^iu^\  j^ 
«ois  si  beureux  d'appeler  ÏMenVm  et  VïnU*rH  de  yAt'JuU*iiiU',  i» 
\  k  dire  que  la  philosophie  la  plus  mutïtfutttiMU*^  m  iïàot\*^  ii'nH 
\  et  Déce»fajreaieot  la  plus  déMoléreW;^^  daii*  la  |^r«il4|«i^', 
«t  ^Be.  éam  TMktH  de  la  pratique ,  ï\  Mfrajt  p^ii^r^  Uffi  «  ¥fiiUiê^ 
ter  9a  «■  haaaa  le  tratîmeot  6e%  fli^irk*  twpnS»^^  H  t\umi  ^m^Ji^i- 
^BÊmM  4Bnwàa^,  t  v^yri-*^  U%  pnw:ip^  «fl  U^  t$m%mm^  d^M^«i 
01  Msûr  ia  rtrfe  de»  îi3ff<:rh.  yen  mt  t^xstm^t  ^-^^f«^. ^  é^%Méi  ^  41-^4 nU  ^ 
■jguuffiUk,  éet  ounéçtn^ai^ie»  qolik  r«;nftvwMrMt ,  *i  4^  î^m  H  ^U^ 

f  3e»e  ywuaegai y»y\m\m^f^  nm9ni*M^.  Mj$\^*^U:^'t4tmm4^0f 
^^vù  wamt  ^ft»-  mftdtt»  tes»  9»»  «ts^itj^y^  Vm^,  *f.  «M^mt 
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du  style.  Le  second  volume,  qui ,  sous  ce  dernier  rapport ,  offre  peat- 
étre  un  peu  moins  de  distinction  que  le  premier,  me  paraît  encore,  mèuie 
sous  ce  rapport,  infiniment  remarquable.  On  en  jugera  par  les  pages 
suivantes,  que  j'emprunte  au  chapitre  premier,  et  dans  lesquelles  Fau- 
teur apprécie,  de  son  point  de  vue,  les  romanciers  contemporains  : 

«  Quel  titre  ont  ces  romanders,  demande  l'auteur,  k  se  dire  les  interpiètes 
de  la  vie  réelle,  et  où  Tauraient-ils  étudiée?  Ils  flétrissent  la  sodété!  Serait- 
ce,  par  hasard,  qu'ils  s'y  trouvent  mal  à  l'aise?  La  société  honore  le  respect 
des  engagements,  la  vie  de  famille,  la  fidélité  aus  devoirs,  l'esprit  de  con- 
duite, le  désintéressement,  la  dignité  d'état,  la  conscience  :  est-ce  là  ce  qa*oii 
ne  peut  lui  pardonner?  et  faut-il  y  voir  l'origine  de  toutes  ces  colères?  L'in- 
sulte ne  serait  alors  qu'une  expression  du  dépit  ou  une  formule  du  remords. 
Peut-être  aussi,  sous  l'empire  de  l'enivrement  littéraire,  les  romanciers  ont-ito, 
comme  les  philosophes,  rêvé  les  palmes  de  l'apostolat.  Il  en  est  aigoard*hiii 
qui ,  après  avoir  prostitué  leur  plume  à  d'indignes  gravelures,  aspirant  aux 
honneurs  d'un  prix.  Montyon  et  à  la  couronne  du  moraliste.  Certes,  c'est  là 
une  prétention  singulière  de  la  part  de  ces  esprits  qui  ont  abusé  de  tout,  même 
du  talent,  et  ont  fait  du  commerce  des  lettres  l'industrie  lu  plus  éhontée  et  la 
plus  vulgaire. 

c  Les  romanciers  de  cet  ordre  devenir  des  moralistes,  des  réformateurs  de  la 
société!  En  vérité,  la  prétention  est  étrange,  elle  est  digne  de  notre  temps.  Avant 
de  regarder  autour  d'elle,  cette  littérature  aurait  mieux  fait  peut-être  de  s^in- 
terrogef,  de  sonder  ses  reins,  pour  employer  une  expressioi  biblique.  Après 
avoir  été  sceptique,  railleuse,  blasée  en  toutes  choses,  avide  et  peu  scrupulevae, 
il  ne  lui  manquerait  plus  que  de  devenir  hypocrite,  de  prendre  la  mofale  en 
guise  de  manteau  et  la  réforme  sociale  comme  un  dernier  expédient  pour  battre 
monnaie.  Ce  serait  un  scandale  de  plus  ajouté  à  tant  d'autres.  Moraliste,  oelai 
qui  a  emprunté  la  langue  de  Rabelais  pour  infecter  le  public  de  récits  indécents 
et  de  contes  cyniques  !  Moraliste,  celui  qui  s'est  fait  un  jeu  de  conclure  toujours 
au  succès  et  à  l'impunité  du  crime.'  Moraliste,  celui  qui,  après  avoir  composé 
un  chapelet  de  femmes  adultères,  déclare  que  la  chute  est  obligée  pour  tontes 
les  filles  d'Eve,  et  que  la  chasteté,  exception  rare,  est  un  mot  qui  peut  toujours 
se  traduire  par  le  manque  d'occasion!  Oui,  tous  moralistes,  moralistes  de  même 
trempe,  qui  reviendront  à  la  vertu,  si  la  vertu  a  du  débit  et  fait  mieux  les 
choses  que  le  vice! 

«  La  même  cause  a  porté  le  roman  vers  la  description  des  misères  sociales  : 
la  vogue  était  acquise  à  de  pareils  tableaux.  De  là  cette  école  dont  l'idéal  con- 
siste à  outrer  les  difformités  de  la  nature  humaine.  Autant  les  anciens  recher- 
chaient le  beau  en  toutes  choses ,  autant  cette  école  recherche  le  monstrueux  ; 
elle  nous  traite  en  convives  blasés  dont  le  goût  ne  se  réveille  qu'aux  ardeurs  de 
l'alcool  et  au  feu  des  épices.  Les  émotions  violentes,  les  passions  échevelées,  les 
sentiments  impossibles,  les  imprécations,  les  blasphèmes,  entrent  pour  beauceop 
dans  l'art  d'écrire  tel  qu*on  le  comprend  aujourd'hui.  La  révolte  coalre  la  ao> 
ciété  anime  les  conceptions  les  plus  applaudies.  Le  roman  prend  un  caradàie  <la 
protestation  de  plus  en  plus  impérieux  et  universel;  il  proteste  oontie  le  ma- 
riage, il  proteste  contre  la  famille,  il  proteste  contre  la  piropriété.  il  ne  lui  rasie 
plus  qu'il  protester  contre  lui-même.  Partout  se  retrouve  la  prétention  de  i 
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4n  UdvUiflatiOD  ratponsable  des  foutes  de  Tindividu,  et  d'abêtir  le  devoir  per- 
aooiiel  pour  mettre  tout  à  la  charge  du  devoir  social.  Les  romanciers  appellent 
cela  poser  des  problèmes  au  siècle.  Problème  singulier  que  celui  d'organiser  un 
monde  où  les  passions  seraient  sans  frein  et  les  fantaisies  sans  contrainte!  La 
société  actuelle  a  le  tort  impardonnable  de  ne  pas  laisser  aux  instincts  sensuels 
une  entière  liberté;  aussi  se  montre-t-on  inflexible  à  Tégard  d'un  régime  enta- 
dàé  de  tant  de  rigorisme  et  d'intolérance. 

«  Le  roman  ne  s'en  est  pas  tenu  là  ;  de  l'élégie  il  est  passé  au  drame.  Désormais 
œ  n'est  plus  sur  la  compassion  qu'il  s'appuie,  mais  sur  l'horreur.  Au  lieu  de  par- 
courir les  replis  du  cœur  pour  vérifier  combien  il  renferme  de  sentiments  dépra- 
yé%  et  d'idées  malsaines,  le  roman  s'égare  à  la  découv^te  des  bouges  les  plus 
infects  et  des  existences  les  plus  immondes;  il  se  propose  de  prouver,  par  la 
description  des  mauvais  lieux  et  l'usage  d'un  cynique  idiome,  jusqu'à  quel  de- 
gré d'avilissement  l'homme  pent  descendre,  et  de  quel  ignoble  limon  il  est  pétri. 
11  n'est  sorte  de  corruption  souterraine  et  d'obscénité  mystérieuse  dont  il  ne  se 
lisse  l'écho.  Les  régions  où  l'on  parle  la  langue  du  bagne  n'ont  plus  de  secrets 
pour  lui;  il  s'est  chargé  de  diminuer  la  distance  qui  sépare  le  monde  criminel  du 
monde  élégant.  Cest  presque  un  cours  d'éducation  à  l'usage  des  lecteurs  de  li- 
vres frivoles;  ils  peuvent  y  apprendre  l'art  compliqué  des  effractions  et  des  e»- 
cnlades.  Les  grands  scélérats  ont  le  droit  d'être  fiers  de  cette  fortune  qui  leur 
arrive.  Une  tribune  leur  est  ouverte,  un  auditoire  de  belles  dames  leur  est  ac- 
quis!  La  vogue  est  à  eux,  ils  semblent  l'avoir  fixée  et  ils  en  abusent;  ils  ont  des 
romanciers,  ils  auront  des  poètes.  Bientôt  il  ne  leur  manquera  plus  qu'une 
Iliade  où  éclatent  toutes  les  beautés  de  l'argot. 

41  Voilà  où  nous  en  sommes,  grâce  aux  écarts  du  roman.  Naguère  il  se  con- 
tentait de  tresser  des  couronnes  au  vice;  aujourd'hui  il  élève  un  piédestal  au 
crima  Qui  peut  dire  où  s'arrêtera  cette  élude  des  existences  exceptionnelles , 
cette  excursion  dans  les  repaires  du  vol  et  de  l'assassinat?  Comme  le  meurtrier  y 
devient  intéressant!  Gomme  la  prostituée  y  gagne  du  terrain  dans  l'opinion!  Le 
meortrier  a  l'instinct  profond  du  devoir,  la  prostituée  respire  cette  grâce  frêle  et 
délicate  qui  n'échoit  qu'aux  races  privilégiées.  Le  roman  a  si  bien  fait ,  que  ces 
deux  figures  n'inspirent  plus  ni  éloignement  ni  répugnance.  On  s'y  habitue  sans 
peine;  le  suffrage  des  boudoirs  adopte  une  débauche  si  agréable  et  un  attentat 
si  charmant.  De  là  aux  sombres  épisodes  et  aux  expéditions  sanglantes  il  n'y  a 
plus  que  des  nuances  et  des  transitions.  On  les  franchit,  et  les  coups  de  poignard, 
le  dévergondage  hideux,  la  corruption  la  plus  repoussante,  celle  de  l'en&nce, 
sont  acceptés  au  même  titre,  et  accueillis  avec  la  même  faveur.  La  grande  so- 
ciété s'est  décidément  mise  à  l'unisson  de  la  société  déchue  :  on  dirait  que  l'on 
commence  à  se  comprendre,  presque  à  s'apprécier.  L'assassin  pose,  et  le  beau 
monde  applaudit;  le  malfaiteur  a  son  jour  de  Capitole,  et  il  y  chante  nu  hymne 
qui- ne  semble  pas  près  de  finir. 

«  Sérieusement,  c'est  là  un  des  plus  douloureux  spectacles  auxquels  une  épo* 
que  puisse  assister  et  un  genre  de  séduction  plus  dangereux  qu'on  ne  se  l'ima- 
gine. Il  y  a  dans  le  crime  on  ne  saurait  dire  quelle  volupté  dépravée  dont  il  ne 
feul  pas  réveiller  le  goût,  et  la  prudence  la  plus  vulgaire  conseille  de  jeter  un 
voile  sur  les  monstruosités  exceptionnelles.  Toute  civilisation  a  des  égoots;  qui 
ne  te  sait?  mais  on  peuple  à  part  les  habite,  et  personne  n'est  tenu  d'en  visiter 
les  immondes  profondeurs.  Croit^on  inspirer  à  l'homme  le  désir  du  bien,  la  pet» 
sien  d*nn  mobile  élevé,  en  l'Initiant  à  des  turpitudes  qol  ne  derrilent  jamais 
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souiller  son  oreille  ou  sa  vue?  Est-ce  là  un  enseignement  qui  pui«e  satisfrire 
autre  chose  qu'une  misérable  et  futile  curiosité?  Que  Ton  ouvre  le  livre  où  sont 
inscrits  les  grands  noms  littéraires ,  et  Tota  verra  si  aucun  d'eux  a  dérogé  au 
point  d'écrire  une  telle  histoire  et  de  tracer  de  pareils  tableaux.  Deux  hommes 
seulement  ont  abordé  cette  tâche  avec  un  succès  que  leurs  plagiaires  n'obtien- 
dront jamais  :  on  les  nomme  Mercier  et  Rétif  de  la  Bretonne.  Qu'cst-il  resté  de 
leurs  œuvres?  Qui  se  souvient  du  Tableau  de  Paris,  livre  pensé  dans  la  rue  et 
écrit  sur  la  borne,  comme  le  disait  Rivarol?  Qui  connaît  les  Nuiis  de  ParUyCe 
cauchemar  en  quatorze  volumes,  où  l'auteur  passe  en  revue  les  antres  de  la  dé- 
bauche et  du  crime,  sans  reculer  devant  aucun  détail,  sans  faire  grftce  an  lecteur 
d'une  seule  impureté?  Ces  écrivains  ont  été  aussi  les  héros  de  leur  temps.  Où 
sont-ils  aujourd'hui  et  qu'est  devenue  leur  gloire?  Ceux  qui  les  suivent  et  les 
imitent  auront  le  même  sort;  rien  ne  vit  ici-bas  qqe  par  l'idée  morale.  Le  rôle 
d'un  écrivain  n'est  pas  de  remuer  la  fange  de  la  civilisation  et  de  poursuivre  ea 
l'honneur  du  crime  un  idéal  impossible  et  impie.  C'est  un  soin  qu'il  feut  laisser 
aux  sténographes  des  cours  d'assises  chargés  de  rendre  le  forfiiit  dramatique  et 
l'échafaud  intéressant. 

tt  Bst-ce  là  d'ailleurs  qu'est  la  société?  Ne  vivons^nous  que  dans  un  monde 
d'escrocs  et  de  prostituées?  N'y  a-t^il  ici-bas  que  des  infamies  et  des  guet-apens? 
Cette  légion  de  mères  de  famille  dont  les  joies  ne  dépassent  pas  l'enceinte  du 
foyer  domestique,  ces  ménages  où  le  travail  défraye  à  la  fois  les  besoins  de  b 
semaine,  les  plaisirs  du  dimanche  et  l'épargne  pour  les  vieux  jours,  ces  millions 
d'hommes  laborieux  qui  portent  le  poids  du  soleil  avec  une  persévérance  admi- 
rable, sufi&sent  à  tous  leurs  devoirs  et  meurent  sans  laisser  la  moindre  tache  sur 
leur  nom  :  tout  cela  on  l'oublie,  on  le  dédaigne;  personne  n'en  tient  compte, 
ni  les  romanciers,  ni  les  philosophes,  ni  les  statisticiens.  Ce  que  l'on  recherche, 
ce  sont  les  difformités,  les  exceptions.  Il  faut  produire  de  l'effet^  maîtriser  la  cu- 
riosité, frapper  des  coupa  qui  portent.  De  là  ce  monde  de  fantaisie  substitué  au 
monde  réel  ;  de  là  cette  importance  excessive  attribuée  à  quelques  existences 
suspectes,  à  quelques  misères  de  détail,  au  préjudice  de  l'intérêt  que  mérite  l'en- 
semble et  de  l'opinion  qu'on  doit  s'en  former. 

«  Il  est  donc  temps  de  foire  on  retour  sur  soi-même,  et  de  cesser  iu  Jeu  où 
l'honneur  des  lettres  se  perdrait  tout  entier....  >» 

Ch.  DUNOYER. 

Histoire  des  États  généraihc  et  des  institittions  représentatitbk 
E!f  France,  par  A.  C.  Thibaudeau.  Paris,  Paulin,  S  vol.  iD-8. 

Retracer  Thistoire  de  nos  assemblées  nationales  pendant  les  six  cents 
années  qui  séparent  le  premier  appel  fait  aux  députés  de  la  nation  par 
Philippe  le  Bel  de  la  dernière  et  suprême  convocation  d'où  sortit  la  ré- 
volution française;  exposer  l'origine,  les  vicissitudes  diverses  et  le  labo- 
rieux développement  des  libertés  publiques  dont  la  voix  d'abord  timide 
et  contestée  devait  peu  à  peu  s*enhardir,  s'élever,  se  mettre  à  Tunisson 
des  organes  des  autres  pouvoirs  établis  et  finir  par  éclater  en  coups  de 
foudre;  montrer  les  rapports  soit  accidentels,  soit  permanents  qui  unis- 
saient les  trois  ordres  de  TÉtat  entre  eux,  les  députés  aux  provinces 
quMls  représentaient,  leur  nature  souvent  différente ,  leurs  modilica- 
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tioQS  et  leurs  effets ,  sans  négliger  les  changements  tantôt  croissants, 
tantôt  décroissants  du  langage  et  de  l'attitude  de  la  couronne ,  selon 
les  besoins  qu'elle  avaitàsatisfaire,  les  prétentions  qu*elle  avait  à  com- 
battre ou  les  obstacles  qu'elle  avait  à  surmonter;  suivre  d'un  pas  égal  la 
destinée  des  principes,  la  marche  des  idées,  le  soulèvement  des  intérêts, 
la  force  des  volontés;  eiaminer  et  approfondir  les  questions  diverses 
dans  Tordre  moral,  politique  et  économique  agitées  par  la  présentation 
des  cahiers  où  se  réfléchissent  fidèlement  les  sentiments,  les  idées,  les 
besoins  qui  se  firent  jour  aux  différentes  époques  de  notre  histoire , 
recueils  obscurs  et  volumineux  où  nous  sommes  tout  étonnés  de  retrou- 
ver des  idées  hardies  et  fécondes  que  nous  croyions  propres  à  notre 
temps,  ntais  qui,  si  elles  ne  sont  pas  sorties  de  l'initiative  de  notre  génie, 
sont  du  moins  aujourd'hui  la  conquête  de  notre  courage ,  le  résultat 
de  notre  victoire  et  la  garantie  de  notre  avenir  ;  telle  est  la  tâche  hn- 
mense  que  s*est  imposée  M.  Thibaudeau  et  devant  laquelle  avait  reculé 
Montesquieu.  M.  Thibaudeau  ne  s'est  pas  non  plus  dissimulé  la  diffi- 
culté de  Tentreprise.  11  a  cependant  montré  plus  que  du  courage  :  son 
livre  possède  un  mérite  réel.  —  C'est  une  reconnaissance  témé- 
raire poussée  avec  succès  dans  un  domaine  presque  inexploré.  — 
Peut-être  la  critique  des  foits  pourrait  -  elle  être  plus  sévère; 
peut-être,  d'un  autre  côté,  le  jugement  de  ces  faits  est-il  par- 
fois passionné,  et  Thomme  du  dix-neuvième  siècle,  se  préva- 
lant des  avantages  de  l'âge  où  il  vit,  ne  pardonne-t-il  pas  as^ez  à 
ceux  qui  l'ont  précédé.  Mais  c'est  qu'en  présence  de  tant  d'iniquités , 
il  est  en  effet  difficile  de  rester  sans  émotion,  de  conserver  le  calme  de 
rhistorien. 

Les  deux  volumes  que  M.  Thibaudeau  vient  de  présenter  au  public 
renferment  une  ample  moisson  de  faits  dont  l'économie  politique  seule 
peut  fournir  le  sens  et  mesurer  la  portée.  On  s'en  convaincra  si  l'on 
considère  que  les  États  généraux  firent  plutôt  une  institution  finan- 
cière qu'une  assemblée  politique,  et  que  les  dissertations  surTimpôt  y 
tinrent  plus  de  place  que  la  discussion  des  privilèges  sociaux  alors  éta- 
blis. Les  chroniqueurs  et  historiens  dont  les  noms  figurent  dans  les 
différentes  collections  des  Mémoires  relatifs  à  l'histoire  de  France  nous 
apprennent  surtout  Thistoire  officielle  »  les  guerres,  les  négociations, 
les  affaires  des  rois  et  des  grands,  la  superficie  des  événements  et  leur 
retentissement  extérieur,  f^urs  récits  ne  laissent  pas  que  de  ressem- 
bler un  peu  à  ces  paysages  de  bois  et  de  carton  peints  dont  un  de  ses 
Drvoris  éblouissait  les  yeux  de  Catherine  11.  Ce  n'est  pas  là  qu'il  laut 
chercher  ce  qu'il  nous  importe  surtout  de  connaître!;  ce  n'est  pas  à  ces 
tableaux  pompeux  qu'il  faut  demander  le  secret  de  la  condition  de  la 
majeure  partie  de  la  nation  et  de  l'état  du  peuple,  c'est  aux  cahiers  des 
États  généraux:  ce  n'est  pas  même  aux  cahiers  de  la  noblesse  ou  de 
l'Église,  qui  ne  renferment  guère  que  des  protestations  réitérées  contre 
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la  violation  de  certains  privilèges,  affaires  d'ambition  et  de  politique; 
c'est  aux  cahiers  du  tiers-état,  qui  portaient  tristement  et  invariable- 
ment en  tète  :  a  Plaintes  et  doléances  du  commun,  »  Ces  doléances 
étaient  rarement  satisfaites.  La  cour  n'était  jamais  avare  de  promesses  : 
on  s'apitoyait  volontiers  sur  le  sort  du  pauvre  peuple;  mais  l'ImpM 
voté,  les  promesses  étaient  bientôt  mises  en  oubli,  la  pitié  se  changeait 
en  dérision.  La  concession  d'un  subside  momentané  était  bientôt  con- 
vertie en  impôt  fixe.  On  chassait  les  députés  plutôt  qu'on  ne  les  congé- 
diait, heureux  quand  ils  n'étaient  pas  pillés  en  chemin  par  les  gens  de 
guerre  et  battus  au  retour  parleurs  commettants.  L'argent  de  l'impôt, 
demandé  avec  instance ,  levé  avec  tyrannie,  était  dépensé  avec  prodi- 
galité ,  et  malgré  les  représentations  des  États,  le  bien  public  était  tou- 
jours en  souffrance. 

Les  cahiers  du  tiers  aux  États  de  1484,  pendant  la  minorité  deChar^ 
les  vni,  nous  offrent  avec  une  frappante  vérité  le  spectacle  de  la  mi- 
sère à  laquelle  un  état  social  encore  informe  et  désordonné  condamnait 
les  classes  qui  n'avaient  pas  l'épée  de  la  noblesse  ou  la  robe  du  clergé 
pour  se  faire  respecter  :  a  Quant  au  menu  peuple,  l'on  ne  sauroit  ima- 
giner les  persécutions,  pauvretés  et  misères  qu'il  avoit  souffertes  et 
qu'il  souffroit  en  maintes  manières.  Il  n'y  avoit  pas  de  contrées  où  il 
n'y  eût  eu  des  gens  d'armes  allant  et  venant,  vivant  sur  le  pauve  peu- 
ple, maintenant  les  gens  d'armes  d'ordonnance,  les  nobles  de  ban,  les 
francs  archers,  autres  fois  les  hallebardiers  et  parfois  les  suisses  et  pi- 
quiers,  faisant  des  maux  infinis.  L'injustice  et  l'iniquité  avec  lesquelles 
on  avoit  traité  ce  pauvre  peuple  étoient  d'autant  plus  criantes,  que  les 
gens  de  guerre  soudoyés  pour  le  défendre  de  l'oppression  étoient  ceux 
qui  l'opprimoient  le  plus.  Il  falloit  que  le  pauvre  laboureur  payftt  ceux 
qui  le  battoient,  qui  le  délogeoient  de  sa  maison,  qui  le  faisoient  cou- 
cher sur  la  terre,  qui  lui  ôtoient  sa  subsistance!  

«  Lorsque  le  pauvre  laboureur  avoit  toute  la  journée  labouré  à  grand' 
peine  et  sueur  de  son  corps,  et  qu'il  avoit  recueilli  le  fruit  de  son  labeur, 
dont  il  comptoit  vivre,  on  venoit  lui  en  ôter  une  partie  pour  donner  à 
tel  qui  peut-être  avant  la  fin  du  mois  battroit  le  pauvre  laboureur  et 
délogeroit  les  chevaux  qui  auroient  labouré  la  terre.  Lorsque  le  pauvre 
homme  avoit  payé  à  grand'  peine  sa  cote  de  la  taille,  et  qu'avec  ce  qui 
lui  restoit  il  espéroit  vivre  et  passer  soti  année  ou  semer,  il  venoit  des 

gens  d'armes  qui  mangeoient  et  gaspilloient  le  reste 

Et  encore  pis  :  l'homme  de  guerre  ne  se  contentoit  pas  de  ce  qu'il  trou- 
voit  chez  le  laboureur,  mais  le  contraignoit,  à  grands  coups  de  bAton, 
i  aller  i  la  ville  chercher  du  vin,  du  pain  blanc,  du  poisson,  des  épi- 
ceries et  autres  choses  excessives.  Si  Dieu  ne  conseilloit  les  pauvres  et 
ne  leur  donnoit  patience ,  ils  se  livreroient  au  désespoir.  Le  mal  avoit 
encore  augmenté  depuis  le  trépas  du  roi.  Sans  l'espoir  du  peuple  dans 
le  joyeux  avènement  de  son  successeur,  il  auroit  abandonné  le  labour. 
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n  Quant  k  la  charge  importable  des  tailles  et  subsides  que  le  pauvre 
peuple  avoit  non  pas  portés,  car  c'étoit  impossible,  mais  sous  le  faix 
desquels  il  étoit  mort  et  avoit  péri  de  faim  et  de  pauvreté,  la  tristesse  et 
la  déplaisance  innombrable,  les  larmes  de  pitié,  les  grands  soupirs  et 
gémissements  de  cœur  désolé  ne  pourroient  expliquer  la  gravité  de 
cette  charge,  Ténormité  des  maux  qui  s'en  étoient  suivis,  et  les  vio- 
lences et  rançonnements  employés  pour  la  levée  des  subsides.  Pour 
revenir  à  cette  charge,  qu'on  pouvoit  appeler  non-seulement  charge 
importable,  mais  charge  mortelle  et  pestiféré,  qui  eût  jamais  pensé 
voir  ainsi  traiter  le  pauvre  peuple  jadis  nommé  François?  Maintenant 
il  étolt  de  condition  pire  que  le  serf,  car  le  serf  étoit  nourri ,  et  ce 
peuple  étoit  assommé  de  gages,  gabelles,  impositions  et  tailles  exces- 
sives. Les  cotes  de  tailles,  qui  au  temps  de  Charles  VU  étoient  de  20,  de 
40,  de  60  livres,  furent  après  sa  mort  de  iOO,  et  depuis  s*étoient  élevées 
à  1,000.  La  Normandie,  le  Languedoc  et  autres,  qui  n'étoient  qu'à  mil- 
liers, se  trouvoient  maintenant  à  millions.  En  Normandie,  les  impôts 
s'étoient  élevés  de  250,000  livres  à  1,500,000;  en  Languedoc,  de 
50,000  à  plus  de  600,000,  et  en  même  proportion  dans  toutes  les  pro- 
vinces. Il  en  étoit  résulté  de  grands  et  piteux  inconvénients.  Les  uns 
s*étoient  enfuis  et  retirés  en  Angleterre,  en  Bretagne  et  ailleurs;  les 
autres,  en  quantité  innombrable,  étoient  morts  de  faim;  d'autres,  par 
désespoir,  avoient  tué  femmes  et  enfants,  et  s'étoient  tués  eux-mêmes, 
voyant  qu'ils  n'avoient  de  quoi  vivre.  Plusieurs  honunes,  femmes  et 
enfants,  par  faute  de  bétes,  étoient  contraints  à  labourer,  la  charrue  au 
cou  ;  d'autres  labouroient  de  nuit,  par  la  crainte  d'être  le  jour  appré- 
hendés pour  les  tailles.  Ainsi  partie  des  terres  étoit  restée  inculte,  parce 
que  les  laboureurs  étoient  soumis  à  la  volonté  de  ceux  qui  vouloient 

s'enrichir  de  la  substance  du  peuple Pour  la  manière  de  lever  des 

tailles  et  charges,  il  y  avoit  de  grandes  pilleries  et  roberies,  de  grands 
abus  et  injustices.  Ainsi  des  particuliers  d'une  paroisse,  qui  avoient  payé 
leurs  cotes,  étoient  emprisonnés  pour  payer  ce  que  leurs  voisins  dé- 
voient, et  en  outre  les  sergent,  geôlier  et  greffier Il  n'y  avoit  si 

pauvre  laboureur  qui  ne  contribuât  à  payer  les  pensions  de  messei- 
gHeurs,  et  il  étoit  souvent  arrivé  que  pour  y  subvenir  il  étoit  mort  de 
faim  avec  ses  enfants.  Telle  pièce  de  monnoie  employée  à  les  payer, 
étoit  sortie  de  la  bourse  d'un  laboureur  dont  les  enfants  mendioient 
aux  portes  de  ceux  qui  avoient  des  pensions,  et  souvent  les  chiens 
étoient  nourris  du  pain  acheté  avec  les  deniers  dont  le  pauvre  labou- 
reur devoit  vivre  *.  » 

L'esprit  s'attriste  en  pensant  à  quel  prix  s'achète  la  civilisation,  par 
quelle  série  de  cruelles  épreuves  nos  pères  ont  passé  pour  nous  léguer 

*  Bztraii  donné  par  M.  Thibaudeau  du  journal  de  Jeban  Masselin,  député  aux 
Élats  de  tiS4. 
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les  temps  de  sécurité  et  de  liberté  où  nous  vivons.  Le  document  que 
nous  venons  de  transcrire  n'est  que  la  trop  désolante  image  de  la  con- 
dition du  peuple  en  France  pendant  la  plus  grande  partie  du  moyen 
âge,  triste  témoignage  qu'il  est  bon  de  mettre  sous  les  yeux  de  ces 
contempteurs  du  présent,  de  ces  censeurs  inconsidérés  de  notre  âge, 
qui  poursuivent  le  passé  de  leurs  regrets  !  Le  règne  de  Louis  XII  fut 
un  temps  d*arrét  entre  deux  époques  néfastes;  sous  ce  sage  père  du 
peuple,  qui  disait  qu'il  aimait  mieux  voir  les  courtisans  rire  de  son 
avarice  que  le  peuple  pleurer  de  ses  dépenses ,  le  royaume  sembla 
sortir  de  ses  ruines.  Le  changement  qui  s'opéra  pendant  la  courte  du- 
rée de  ce  règne  serait  incroyable  s'il  n'était  attesté  par  les  auteurs 
contemporains.  C'est  au  curieux  ouvrage  de  Claude  Seyssel,  évéque  de 
Marseille,  la  grande  Monarchie  de  France ,  que  nous  emprunterons  la 
contre-partie  au  récit  de  Masselin.  a  Pour  conunencer,  dit-il,  par  la  po- 
pulation, on  ne  peut  douter  qu'elle  ne  soit  aujourd'hui  beaucoup  plus 
grande  qu'elle  ne  fut  jamais,  et  cela  se  peut  évidemment  connoltre 
aux  villes  et  aux  champs,  puisque  aucunes  et  plusieurs  grosses  viDes 
qui  estoient  à  demi  vagues  et  arides,  aujourd'hui  sont  si  pleines  qu'à 
peine  y  peut-on  trouver  lieu  pour  bâtir  maisons  neuves...  Et  par  tout 
le  royaume  se  font  bâtiments  nouveaux  beaux  et  somptueux.  Par  les 
champs  aussi  on  connoit  bien  évidemment  la  multiplication  du  peuple, 
parce  que  plusieurs  lieux  et  grandes  contrées  qui  restoient  incultes  en 
bois  ou  en  landes  sont  actuellement  cultivés  et  couverts  de  villages  et 
de  maisons...  Les  meubles,  les  habillements  et  manières  de  vivre  (dit 
ailleurs  le  même  auteur),  sont  plus  somptueux  que  jamais;  par  où 
l'on  voit  la  richesse  du  royaume...  Et  ce  qui  montre  encore  mieux  ce 
que  j'avance,  le  revenu  des  bénéfices  des  terres  et  des  seigneuries  s'est 
accru  partout  généralement  de  beaucoup,  et  plusieurs  y  en  a  qui  à 
présent  sont  de  plus  grand  revenu  de  chaque  année,  qu'ils  ne  se  ven- 
doientdu  temps  du  roi  Louis  XI  pour  une  ibis;  et  pareillement  1^ pro- 
duits des  gabelles,  péages,  greffes,  et  de  tous  autres  revenus,  sont 
augmentés  en  plusieurs  lieux  de  plus  des  deux  tiers;  en  d'autres,  de 
dix  parts  les  neuf.  Aussi  est  l'entre-cours  des  marchandises,  tant  par 
mer  que  par  terre,  fort  multiplié;  car  ^toutes  gens,  excepté  les  nobles, 
lesquels  encore  je  n'excepte  pas  tous,' se  mêlent  de  marchandise;  et 
pour  un  gros  et  riche  négociant  que  Ton  trouvoit  du  temps  du  roi 
Louis  XI  à  Paris,  à  Rouen  et  à  Lyon,  on  en  trouve  aujourd'hui  plus 
de  cinquante;  il  s'en  trouve  mémn  par  les  petites  villes  un  plus 
grand  nombre  qu'il  n*y  en  avoit  autrefois  dans  les  capitales,  etc...» 
Mais  cette  restauration  du  royaume  ne  fut  qu'une  courte  halte  dans 
la  prospérité.  Le  torrent,  un  moment  arrêté,  rompit  sa  digue  :  les 
temps  qui  suivirent  furent  féconds  en  calamités,  et  sauf  quelques 
rares  exceptions,  quoique  à  cette  époque  la  monarchie  administrative 
eù(  pris  la  place  de  la  monarchie  purement  féodale,  nul  pouvoir  ne 
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porta  la  main  aux  obstacles  qui  entravaient  le  développement  de 
la  richesse  publique.  U  y  eut  souvent  plus  de  sécurité»  mais  tou- 
jours autant  de  monopoles.  Le  souvenir  du  règne  bienfaisant  du 
père  du  peuple  laissa  de  longues  traces  dans  la  mémoire  des  habi- 
tants, surtout  des  gens  des  campagnes,  et,  dans  la  suite,  quand  ac- 
cablé sous  le  poids  des  tailles  et  des  subsides ,  le  peuple  demandait 
quelque  réforme  utile,  il  répétait  toujours  :  a  Qu^on  nous  règle  et  re- 
mette seulement  sous  le  règne  de  ce  bon  roy  Louis  XII.  » 

Les  cahiers  des  Ëtats  de  1614,  qui  ne  sont  séparés  de  ceux  de  1789 
par  aucune  autre  assemblée,  soulèvent  la  discussion  d'un  grand  nom- 
bre de  faits  économiques  dont  la  politique  d'alors  voulait  le  maintien, 
e(  dont  la  science,  qui  ne  devait  naître  que  quatre-vingts  ans  plus  tard 
avec  Quesnay,  ne  pouvait  pas  encore  indiquer  la  solution.  C'est  un  sin- 
gulier mélange  d*erreurs  nées  de  Pignorance  de  ce  temps  et  de  vérités 
empruntées  à  ses  nécessités.  Les  besoins  de  la  pratique  y  corrigent 
l*entétement  des  systèmes.  Si,  fidèles  au  système  mercantile  et  ex- 
clusif, les  cahiers  demandent  Tinterdiction  de  la  sortie  du  numéraire 
hors  du  royaume,  la  défense  de  l'importation  des  produits  des  fabri- 
ques étrangères  et  de  l'exportation  des  matières  premières ,  ils  de- 
mandent aussi  la  suppression  des  maîtrises  et  jurandes;  la  peine 
de  la  conGscation  et  de  Tamende  pour  la  supposition  de  lieux,  noms 
et  marques  en  imprimerie  dans  les  produits  fabriqués  dans  le 
royaume  ;  la  permission,  pour  les  bouchers  de  la  campagne,  de  ven- 
dre la  viande  dans  les  villes  deux  fois  par  semaine  ;  la  suppression 
des  douanes  qui  séparent  les  provinces ,  et  la  liberté  de  la  circula- 
tion dans  tout  le  royaume  ;  Tuniformité  des  poids  et  mesures ,  et  la 
non  altération  des  monnaies  ;  la  conclusion  d*un  traité  de  commerce 
avec  la  Turquie  sur  le  même  pied  que  celui  déjà  signé  avec  les  Vé- 
nitiens, et  enfin  la  protection  de  la  marine  royale  pour  la  navigation 
et  les  intérêts  français.  Ces  représentations,  comme  à  l'ordinaire,  res- 
tèrent sans  effet.  Ces  besoins ,  alors  généralement  sentis  et  dont,  un 
demi-siècle  plus  tard,  Turgot  devait  vainement  encore  se  faire  l'or- 
gane, ne  furent  pas  écoutés,  et  il  ne  fallut  rien  moins  qu'une  révolu- 
tion pour  leur  donner  satisfaction. 

La  destruction  de  ces  abus ,  que  la  justice  abolit  conune  une  ini- 
quité, la  liberté  comme  une  entrave,  la  science  économique  la  con- 
firma comme  un  hommage  rendu  aux  véritables  principes.  Sur  les 
débris  d'une  société  fondée  sur  le  monopole ,  une  autre  grandit  qui 
cherche  sa  base  dans  la  liberté.  Mais  on  ne  se  sépare  pas  sans  retour 
du  passé;  il  en  reste  toujours  quelques  vestiges.  Nous  réclamons  bien 
des  redressements  que  réclamaient  aussi  nos  pères;  le  système  res- 
trictif, quoique  profondément  entamé,  est  encore  debout;  les  préjugés 
s^indignent,  et  les  intérêts  résistent.  La  puissance  qui  dicte  les  lois  n'est 
pas  du  côté  de  la  vérité,  qui  fait  les  saines  doctrines.  Le  présent  est 


3S8  JOURNAL  DES  ECONOMISTES. 

précaire  et  ravenir  incertain.  Le  triomphe  de  ces  principes,  auxquels 
la  science  économique  rapporte  la  richesse  et  la  prospérité  des  na- 
tiens,  est  encore  éloigné,  et  Ton  ne  saurait  prévoir  Tépoque  où,  comme 
la  liberté  politique,  la  liberté  commerciale  aura  sa  nuit  du  4  août. 
Mais  Tanarchie  dans  les  faits  ne  doit  pas  affaiblir  la  foi  dans  les  prin- 
cipes. Si  rhomme  est  impatient,  la  science  sait  attendre.       M.  M. 

La  FRA.NCE  ET  l'Angleterre,  ou  Recherches  êur  les  causes  de  prospérité 
et  les  chances  de  décadence  des  deux  nations,  et  proposiiionê  de  ré^ 
formes^  par  M.  J.  Cordier,  député  du  Jura.  —  Paris,  Pagnerre,  1843- 
i  vol.  in-8*. 

Autant  le  titre  de  ce  livre  est  sérieux,  autant  le  fond  en  est  vague 
et  déclamatoire.  G*est  une  boutade  de  400  pages  contre  l'Angleterre, 
rUnlversité,  la  centralisation  et  Timpôt,  écrite  d'un  style  dont  Tétran- 
geté  devient,  par  bonheur,  de  plus  en  plus  rare. 

L'auteur  débute  par  prêcher  une  sainte  alliance  des  blancs  et  des 
bleus  contre  les  rougm,  une  sorte  de  croisade  contre  la  perfide  Albion^ 
et  il  trouve  admirables  ces  paroles  que  prononçait  l'un  de  nos  dernier» 
ministres  :  a  Le  canon  des  Anglais  a  tué  mon  père;  je  sacrifierai  mt 
fortune  pour  le  venger  et  venger  mon  pays,  o  Eh,  mon  Dieul  si  chacun 
de  nous,  et  chaque  sujet  des  puissances  étrangères,  éprouvait  une  soif 
de  vengeance  semblable,  il  faudrait  donc  que  l'Europe,  le  monde  en- 
tier devînt  un  théâtre  de  carnage,  où  le  massacre  ne  finirait  que  faute 
de  combattants?  C'est  le  cas  de  rappeler  ici  la  pensée  fort  juste  ou'ex- 
primait  dernièrement  l'un  des  collaborateurs  du  Journal  des  Écono- 
mistes :  a  Quand  on  parle  de  paix  et  de  guerre,  il  faut  éviter  les  exagé- 
rations, et  ne  tomber  ni  dans  la  déclamation,  ni  dans  Pidylle.  b  Certes, 
la  nationalité  n'a  pas,  à  nos  yeux,  des  droits  moins  saints  que  l'humanité 
même  ;  mais  est-ce  une  raison  pour  confondre  la  haine  avec  le  patrio- 
tisme ,  et  se  faire  un  jeu  de  pousser  les  peuples  à  des  conflits  violents, 
qu'amènent  toujours  trop  tôt  leurs  passions  ou  leurs  intérêts? 

Selon  M.  Cordier,  «  la  France  sommeille  sur  les  bords  d'un  abtme  où 
vingt  peuples  libres  ont  vu  s'engloutir  de  nos  jours  leurs  institutions, 
leur  indépendance,  par  le  génie  de  rAngletêrre,  avide  de  troubla  au 
dehors  comme  moyen,  de  gloire  militaire  comme  prétexte,  de  domina- 
tion lucrative  comme  but.  » 

Après  avoir  retourné  ce  thème  de  cent  façons  diverses,  et  Tavoir 
flanqué  d'une  foule  de  dissertations  politico-économiques  et  économico- 
politiques,  qui  ne  tiennent  pas  essentiellement  au  sujet,  l'honorable 
député  du  Jura  arrive  au  X1X«  chapitre  de  son  livre,  intitulé  :  de  la 
Boyauté,  des  Rois,  et  il  y  formule  le  projet  de  réforme  suivant  : 

0  Les  réformes  sont  donc  nécessaires,  urgentes,  pour  rendre  i  la 
Royauté  sa  majesté,  son  inviolabilité,  ses  attributs  divins,  la  faculté  de 
rendre  le  peuple  heureux,  de  soulager  toutes  les  infortunes  et  de  pré- 
venir les  nouvelles  convulsions.  Pour  atteindre  ce  but,  il  fout  : 
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c  1^  Répartir  les  contributions  proportionnellement  aux  revenus  des  habi- 
tants sans  exception  d^aucun  capitaliste,  comme  dans  Pétat  présent,  afin  de 
soulager  les  classes  malheureuses  succombant  sous  le  poids  des  taxes  excep- 
tionnelles ; 

«  2^  Supprimer  dès  lors  les  capitations,  Timpôt  sur  le  sel,  etc.  (L*et  CiC- 
TCRA  est  littéral); 

<  5^  Réduire  Parmée  de  terre  à  150,000  hommes  pendant  la  paix,  et  aug- 
menter la  marine  ; 

«  4*  Organiser,  armer,  exercer  deua:  mllions  de  milices  dans  les  dépa^ 
tements,  sous  la  direction  des  autorités  locales ,  ei  aux  frais  despopulatiom 
ùi$é€9  s 

c  5^  Supprimer  la  corvée  rétablie  depuis  1830  (  l'auteur  aurait  dû  dire 
éêpuiê  1824),  l'une  des  causes  de  la  révolution  de  1789  ; 

«  ^  Faire  exécuter  et  réparer  les  routes  et  les  canaux,  les  travaux  publics, 
aux  frais  du  commerce  et  des  propriétaires  riverains,  qui  seuls  en  profitent; 

«  7*  Confier  la  justice,  la  police,  Fadministration,  Pédncation  de  la  jeu- 
nesse, dans  chaque  commune,  exclusivement  aux  notables  habitauls  exerçant 
gratuitement  cette  haute  mission  ; 

«  8^  Enfin,  donner  aux  populations  des  campagnes ,  comprenant  trente 
millions  d^habitants,'  les  neuf  dixièmes  de  la  représentation  nationale  dans  les 
deux  chambres.  » 

L'auteur  dit,  page  281  de  son  livre  :  «  L'éducation  préalable  des 
candidats  à  la  représentation  nationale  est,  en  général,  aussi  incomplète 
que  celle  des  ministres.  »  Ce  ne  sera  certainement  pas  le  programme 
qu*oii  vient  de  lire,  qui  pourra  faire  révoquer  en  doute  la  vérité  de  la 
première  partie  de  la  proposition. 

Mais  ce  qu'il  y  a  de  plus  étrange  encore  que  ce  singulier  projet  de 
réforme,  c'est  que  Thonorablé  député  le  lance  à  la  tête  des  ministres 
sans  se  préoccuper  le  moins  du  monde  des  moyens  d'application.  «  L'é- 
difice ne  vaut  rien,  leur  dit-il  ;  jetez-le  par  terre  ;  il  est  vrai  que  je 
n'ai  aucun  plan  pour  rebâtir,  mais  démolissez  toujours.  » 

M.  Cordier  a  semé  son  livre  de  passages  de  l'Écriture  sainte.  S'il 
était  tenté  d'en  refaire  un  autre,  nous  lui  conseillerions  de  joindre  la 
lecture  d'Horace  à  celle  de  la  Bible,  et  de  méditer  surtout  le  précepte 
contenu  dans  ces  quatre  vers  : 

Sumite  materiam  vestris,  qui  scribitis,  aequain 
Viribus,  et  versale  diù,  quid  ferre  récusent, 
Quid  valeant  bumeri.  Cui  lecta  potenter  erit  res, 
Nec  facundia  deseret  faune,  neo  lucidus  ordo. 

E.  D. 

NOTE  SUR  LE  ROULAGE  ET  LES  ROUTES  D'aNGLETERRE  ET  DE  FRANCE,  brOChurC 

in-S*"  de  48  pages,  par  Bertbault-Ducreux,  ingénieur  en  chef  des 

poùts  et  cbaussées.  Paris,  Carilian-Gceury  et  Dalmont. 

L'auteur  de  cette  brocbure  mérite  d'autant  plus  qu'on  fasse  attention 
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à  son  oeuvre,  qu'après  s'être  fait  antérieurement  connaître  avantageu- 
sement par  des  ouvrages  sur  les  divers  systèmes  d'entretien  des  routes, 
après  avoir  ramené  à  un  bon  état  de  viabilité  Tune  des  routes  les  plus 
délabrées  de  France,  celle  de  Lyon  à  Marseille,  après  avoir  bien  examiné 
ce  qui  se  fait  en  Angleterre  et  en  France,  il  arrive  pour  conclusion  à 
dire  que  ce  qu'il  y  a  de  mieux  à  faire,  c'est  de  laisser  liberté  complète 
de  parcours  sur  les  routes,  sans  entraver  le  roulage  par  aucun  règle- 
ment, soit  quant  à  la  largeur  des  jantes,  au  diamètre  des  roues  ou  au 
poids  transporté.  La  questiop  de  réglementation  n'a  jamais  été  mise  exi 
avant  que  par  motif  d'économie,  et  l'on  regrette  de  ne  pas  trouver  dans 
la  brochure  de  M.  Bertbault-Ducreux  quelques  renseignements  déplus 
sur  cette  partie  importante  de  la  quesûon.  On  peut  lui  reprocher  aussi 
de  parler  avec  trop  peu  de  ménagements  des  travaux  consciencieux 
de  MM.  Naviér,  Emmery,  Dupuit  et  Morin,  tandis  qu'il  parle  à  chaque 
page  avec  une  partialité  trop  prononcée  des  travaux  d'un  certain  nowi- 
teur  qui,  à  la  fin,  se  trouve  être  l'auteur  lui-même. 

On  manquait  du  reste  de  renseignements  suffisants  pour  la  discus- 
sion complète  de  la  loi  sur  le  roulage,  et  Ton  peut  se  rappeler  les  affir- 
mations et  les  négations  qui  se  sont  croisées  à  la  Chambre  des  députés, 
sur  le  point  de  savoir  s'il  y  avait  ou  non  des  ponts  à  bascule  en  Angle- 
terre ;  or,  M.Bertbault-Ducreux,  dans  un  voyage  entrepris  avec  M.I>umas 
(  l'ingénieur  qui  a  mis  en  si  bon  état  les  routes  du  département  de  la 
Sartbe),  s'est  assuré  qu'il  n'existait  aucun  pont  à  bascule  en  Irlande,  et 
que,  s'il  en  existait  en  Angleterre,  on  n'en  faisait  usage  dans  ce  pays 
que  pour  régler  le  montant  du  péage  sur  les  routes  à  barrières.  Cepen- 
dant M.  Mac- Adam,  dont  le  nom  fait  autorité,  s'est  montré  partisan  de 
ce  mode  de  contrôler  les  chargements;  la  plupart  des  autres  ingénieurs 
anglais  sont,  comme  M.  Berthault,  d'avis  que  l'intérêt  privé  suffît  pour 
garantir  les  routes  contre  l'abus  des  surcharges;  la  loi  des  petites  jantes 
c'est  d'être,  par  leur  propre  nature,  le  lot  du  pauvre  et  du  faible.  A 
mesure  que  l'on  emploie  des  chevaux  plus  forts  et  que  l'on  transporte 
des  poids  plus  grands,  on  est  forcément  conduite  se  servir  de  voitures 
plus  fortes,  le  diamètre  des  roues  et  la  largeur  des  jantes  augmentent 
naturellement,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  recourir  pour  cela  au  con- 
trôle dispendieux,  et  ajoute-t-on,  illusoire  des  ponts  à  bascules. 

L'essentiel  pour  l'entretien  des  routes,  c'est  de  ne  pas  laisser  s'ac- 
croître la  moindre  dégradation,  mais  de  réparer  à  mesure  et  au  mo* 
ment  opportun.  I>a  confection  des  routes  en  empierrement  doit  être 
soignée  sans  doute,  mais  c'est  uniquement,  ensuite,  de  la  vigilance  con- 
stant^ de  ceux  chargés  de  leur  entretien,  que  dépend  une  bonne  viabi- 
lité. Pour  prouver  que  les  routes  en  empierrement  peuvent  être  entrete- 
nues en  bon  état,  quelles  que  soient  la  circulation  et  la  nature  des  voitures 
qui  les  parcourent,  M.  Berthault  cite  les  voies  ainsi  établies  dans  la  ville 
même  de  Londres,  notamment  aux  abords  du  pont  de  Westminster; 
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après  huit  jours  de  pluies  continues,  elles  étaient,  dit-il,  toujours  des 
plus  solides,  des  plus  fermes,  des  plus  sonores,  sans  apparence  même 
de  frayés.  La  boye,  il  est  vrai,  n^y  manquait  pas;  mais  on  Fy  raclait  à 
force,  et  après  un  ou  deux  jours  de  beau  temps  il  n'y  paraissait  plus. 
Le  renseignement  est  excellent  sans  doute  et  prouve  que  Ton  peut 
toujours  entretenir,  quand  on  le  veut  et  qu*on  ne  recule  pas  devant  la 
dépense,  les  routes  ainsi  construites;  mais  nous  remarquerons,  en  ter- 
minant, que  la  boue  dont  il  est  ici  question  montre  que  ce  système  de 
chaussée  ne  devrait  pas  être  employé  dans  les  cités  de  notre  climat 
humide  :  rien  n'est  plus  déplorable  pour  les  piétons,  qui  sont  partout 
en  majorité,  que  de  ne  pouvoir  traverser  ime  rue  sans  entrer  dans  la 
boue  jQ8qu*à  la  cheville  du  pied ,  et  de  ne  pouvoir  même  suivre  un 
trottoir  latéral  sans  être  exposé  à  se  voir  couvert  d'éclaboussures.    Y. 
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Paris,  14  juin. 

Le  rejet  de  la  loi  sur  la  refonte  des  monnaies  de  cuivre  est  la  mau- 
vaise nouvelle  économique  du  mois  qui  finit.  H  me  semble  que,  si 
Tadministration  l'avait  bien  voulu,  cette  loi  eût  été  acceptée.  Il  fallait 
pour  cela  la  présenter  seule,  et  ne  pas  en  faire  une  simple  annexe  d*un 
grand  projet  d'ensemble,  fort  utile  et  fort  beau  sans  doute,  mais  très- 
onéreux,  et  qui  pour  cela  seul  a  dû  effrayer  la  Chambre. 

Dans  rétat  actuel  de  nos  finances,  on  n'a  pas  le  courage  de  blâmer 
la  législature  de  rejeter  les  dépenses  qui  peuvent  être  ajournées.  11  faut 
d'abord  rétablir  l'équilibre,  donner  essor  à  la  production,  créer  des 
richesses  ;  nous  saurons  bien  les  dépenser  alors. 

Les  fabricants  de  Mulhouse  ont  adressé  de  nouvelles  observations 
sur  le  travail  des  enfants  dans  les  manufactures.  Ils  se  plaignent  que 
la  loi  ne  soit  pas  exécutée;  ils  demandent  qu'il  soit  créé  des  inspections 
salariées.  A  force  de  réglementer,  il  arrivera  bientôt  que  la  moitié  de 
la  France  sera  payée  pour  surveiller  l'autre.  Il  est  étrange  qu'une  loi 
aussi  simple,  aussi  nette  dans  ses  prescriptions  ne  puisse  devenir  obli- 
gatoire sans  tant  de  peine.  Quel  salaire  d'ailleurs  donnera-t-on  aux 
inspecteurs?  Sera-ce  celui  des  inspecteurs  de  police,  1,500  à  1,800 
francs?  En  ce  cas,  il  ne  faut  pas  compter  sur  leur  ascendant  moral,  et  la 
Un  sera,  sous  une  telle  inspection,  tout  aussi  mal  appliquée  qu'aii- 
jourdliai. 

M.  le  ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce  assure  d'ailleurs  que 
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chines  qui  les  fabriquent  ne  sont  pas  de  ces  gigantesques  appareils 
dont  la  Grande-Bretagne  a  le  monopole.  Là  France  a  du  génie.  Elle  peut, 
elle  doit  les  savoir  construire,  et  la  main-d'osuvre  est  à  plus  bas 
prix.  Que  manque-t-il  donc  à  ces  producteurs  mendiant  des  pro- 
tections? La  volonté  de  lutter,  Ténergie  du  travailleur. 

On  dit  souvent  que  les  capitaux  sont  à  plus  bas  prix  à  Londres.  C'est 
presque  une  erreur.  Et  puis,  n'est-ce  pas  un  bon  moyen  d'accrottre  la 
masse  du  capital  que  d'augmenter  sans  cesse  la  valeur  relative  des 
choses? 

Heureusement  ce  projet  de  loi  vient  tard ,  nous  gagnerons  une  an- 
née, et  c'est  bien  quelque  chose. 

Le  projet  de  M.  Mocquet,  relatif  aux  pensions  de  retraite  des  ou- 
vriers, fait  un  rapide  progrès.  La  plupart  des  économistes  ont  voulu 
attacher  leur  nom  à  celte  bonne  œuvre,  et  nous  comptons  parmi  les 
membres  du  conseil  plusieurs  de  nos  collaborateurs. 

Il  est  difficile,  quand  il  s'agit  de  bonnes  œuvres ,  de  n^étre  pas  de 
l'avis  de  tout  le  monde.  Cependant  nous  nous  hasardons-  à  dire  que 
nous  ne  voyons  pas  sans  réfléchir  cette  tendance  actuelle  aux  opéra- 
tions de  tontine,  ces  placements  à  fonds  perdus  qui  se  multiplient,  et 
auxquels  on  voudrait,  pour  surcroît  d'inconvénients,  voir  le  gouver- 
nement prêter  son  appui. 

Quand  l'Ëtat  emprunte,  c'est  à  la  condition  d'employer  l'argent  qu'on 
lui  prête.  S'il  le  dépense  de  façon  improductive,  et  c'est  là  trop  sou- 
vent le  cas,  c'est  pour  ainsi  dire  une  perte  sèche,  une  décroissance  du 
capital  social.  Il  faut  que  pour  en  payer  la  rente  l'Ëtat  crée  de  nou- 
velles ressources;  or,  c'est  dans  la  poche  des  seuls  contribuables  que 
ces  ressources  se  trouvent.  SUl  emprunte  à  fonds  perdus,  en  viager,  il 
gaspille  l'emprunt,  parce  qu'il  n*en  a  pas  remploi,  et  peut  créer  à  l'a  • 
venir  des  embarras  véritables. 

Nous  comprenons  que  ces  sortes  de  transactions  lui  eonviennent 
mieiix  que  le  dépôt  des  caisses  d'épargne,  qui  doit  toujours  être  dis- 
ponible, et  qui,  bien  qu'inutile  entre  ses  mains,  lui  coûte  un  intérêt. 
Mais  entre  ces  deux  écueils  il  y  a  tout  un  système  à  créer;  il  ne  faut 
pas,  pour  éviter  l'un,  se  jeter  sans  réfléchir  dans  les  inconvénients  de 
choses  déjà  jugées  dangereuses  par  la  pratique  et  par  la  théorie. 

Hyppolite  DUSSARD. 
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COMPARAISON  DES  BUDGETS 

DE  1850  ET  DE  1843. 


Budget  des  Recette*. 

Il  est  utile  à  chacun  de  se  livrer  de  temps  en  temps  k  un 
examen  de  conscience.  Cette  pratique  ne  profite  pas  moins  aux 
corps  et  aux  nations  qu'aux  individus.  Au  sein  d'un  État,  il 
importe  que  chacune  des  administrations  publiques,  après  avoir 
procédé  à  cette  exploration  de  soi,  la  raconte  solennellement 
au  pays.  Ces  comptes-rendus  ont  un  mérite  particulier  quand 
ils  s'appliquent  au  Trésor,  car  là  tout  est  susceptible  d'une  ap- 
préciation rigoureuse,  tout  se  résout  en  chiffres.  Et  quoiqu'on 
puisse  quelquefois  grouper  artistement  ces  impassibles  figures 
de  manière  à  ce  qu'elles  semblent  dire  autre  chose  que  ce  qui  est, 
les  artifices  sont  aisés  à  démêler  :  il  suffit  d'être  médiocrement 
expert  pour  dégager  dans  ce  cas  la  vérité  des  enveloppes  dont 
on  l'avait  recouverteet  pour  la  montrer  toute  nue.  Aussi  peut-on 
être  certain  qu'un  ministre  sincère  publiera  seul  de  pareils 
exposés,  soit  dans  le  but  d'exciter  la  satisfaction  publique  par 
les  bons  résultats  obtenus,  soit  pour  inspirer  à  l'opinion  ul^ 
légitime  effroi ,  afin  qu'un  prompt  remède  soit  appliqué  à  un 
mal  profond  qu'il  aura  découvert. 

M.  Lacave-Laplagne,  administrateur  dont  la  capacité  et  la 
loyauté  sont  reconnus  de  tout  le  monde,  a  fait  distribuer  aux 
Chambres  un  exposé  de  ce  genre.  Il  a  comparé  la  situation  finan- 
cière de  la  France  telle  qu'elle  ressort  du  budget  de  1843^  à 
ce  qu'elle  était  à  la  fin  de  la  Restauration,  d'après  le  budget 
de  1830.  Ce  document  offre  assurément  un  remarquable  sujet 
d'étude  ;  il  fournit  le  moyen  d'estimer  assez  exactement  le  dé- 
veloppement de  la  prospérité  publique  de  la  France.  Car,  à 
moins  de  nécessités  extraordinaires,  d'un  de  ces  cataclysmes 
qui  commandent  des  sacrifices  inouïs,  et  certes  rien  de  pareil 
n'est  survenu  depuis  1830,  les  impôts  que  supporte  un  État 
sont  proportionnels  à  ses  ressources,  particulièrement  là  où,  à 
T.  V.  25 
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la  faveur  du  régime  représentatif,  ce  sont  les  citoyens  qui  votent 
les  dépenses  et  les  revenus  publics. 

Les  résultats  généraux  de  la  comparaison  des  budgets  de 
1843  et  de  1830  sont  les  suivants  : 

RECETTES.  DÉPENSES. 

Budget  de  1843 1,281,173,360  fr.    1,353,261,377  fr. 

—         1830 979,787,135  972,839,879 

Accroissement  en  18i3 301,386,225  fr.      380,i21,i96  fr. 

La  différence  des  recettes  provient 

D'augmentation,  pour 361,576,999  fr. 

De  diminution ,  pour 60,190,774 

Ce  qui  donne  l'accroissement  ci- dessus,  de 301,386,225  fr. 

La  différence  des  dépenses  provient  de  même  : 

D'augmentation,  pour 496,638,011  fr. 

De  diminution,  pour 116,216,514 

Reste  en  accroissement  de  dépenses 380,421,496  fr. 

Analysons  ces  diverses  augmentations  et  diminutions  : 

AUGMENTATION  DB  BECETTE8  POUR  1843  : 

1«  Sar  les  361  1/2  millions  composant  cette  augmentation  brute,  près  de  Is 
moitié,  173  millions  doivent  être  attribués  à  la  seule  extension  de  la  matière  im- 
posable, et  procèdent  ainsi  exclusivement  du  progrès  de  la  richesse  publique. 
Celte  somme  se  décompose  comme  il  suit  : 

Contributions  directes  < 29,308,150  f.\ 

Enregistrement,  droits  de  greffe  et  perceptions  ^ 

diverses 34,810,100 

Droits  de  timbre 5,895,000 

Droits  de  douanes 25,080,000 

Taxe  de  consommation  des  sels* 1,957,000 

Contributions  indirectes 24,049,000    \   17t,ti9,9ll  t. 

Tataics 32,011,000 

Poudres 1,214,000 

Postes 12,892,000 

Forêts» i,989,889 

Produits  universitaires 490,682 

Produits  divers 533,100 

^  20,026,150  fr.  de  ce  surplus  proviennent  de^;  coniributions  assises  par  voie 
do  répartition  (foicière,  personnelle  et  mobilière}. 

>  Il  s'agit  ici  de  celle  qui  est  perçue  par  Tadromistration  des  douane»  seule- 
ment. '  '- 

'  L'État  a  tstpméant  unt  moins  grande  Rendue  de  forétis  qu'en  169^. 
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Report 173,829,991  f. 

9«  Les  changements  apportés  aux  tarifs  de  pcrœplion  des  im- 
pôts et  revenus  indirects  ont  produit  une  recette  de  11,481,900  fr., 
dont  5,564,900  fr.  pro?iennent  de  Taccroissement  de  droits  d'en- 
registrement ordonné  par  la  loi  du  91  avril  1832,  et  5,917,000  fr. 
des  voitures  publiques  et  de  diverses  taxes  indirectes,  ci 11,481,960 

^  Un  petit  nombre  de  taxes  nouvelles  ont  été  établies.  Les 
transmissions  des  offices  produisent  ainsi  1,850,000  Ar.;  quelques 
dispositions  introduites,  à  Tégard  des  boissons,  dans  la  loi  des 
recettes  de  1842,  1,000,000  fr.;  les  droits  sur  le  sucre  indigène 
rendent  7,035,000  fr.;  le  service  rural  des  postes,  les  paquebots 
des  posiez»  de  nouvelles  conventions  postales  avec  les  gouver- 
nements étrangers,  et  divers  produits  accessoires  des  postes  don- 
nent 4,978,000  fr.,  total 14,363,000 

4»  Les  droits  de  cbancellerie]pour  visa  d'actes  et  de  passe-ports  ; 
les  droits  de  sceau,  les  produits  spéciaux  de  Tanden  domaine 
•xtiaordiiMiFe,  et  Taffermage  de  la  chasse  dans  les  fbrftts  de  TÉ* 
tat  ont  donné  999,000' fr.;  les  revenus  de  TAlgérie  sont  de  2  mil- 
lions  440,000  fr.,  c'est  donc  un  total  de 3,439,000 

5«  Depuis  1830  les  conseils  généraux  de  départements  et  les 
conseils  municipaux,  probablement  parce  que  leur  qualité  d*élus 
lenr  a  inspiré  plus  de  confiance,  ont  plus  fortement  imposé  leurs 
ooncitoyens,  mais  uniquement  dans  une  vue  d'utilité  publique. 
Cest  ainsi  que  les  routes  départementales  se  sont  étendues,  que 
des  chemins  vicinaux  de  grande  communication  ont  été  entre- 
pris de  tontes  parts,  que  des  prisons  plus  saines  et  mieux  amé- 
nagées, des  palais-de-justice,  des  écoles,  des  salles  de  spectacle, 
sont  sortis  de  terre  comme  par  enchantement.  £n  outre,  une 
somme  d'environ  3  1/2  millions,  jusqu'alors  à  la  charge  du  Tré- 
sor, a  été  mise  à  celle  des  départements.  De  la  sorte,  les  taxes 
départementales  se  sont  accrues  de  30,274,370  fr.,  et  les  taxes 
municipales  de  15,859,100  fr. 

Cest  en  tout  une  somme  égale  au  produit  net  des  octrois  de 
l0Ot#6les  villes  avant  1830,  ou  de 46,133,470 

«•  En  outre,  les  produits  éventuels  affectés  au  service  des  dé- 
partements se  sont  accrus  de 10,653,660 

7*  Divers  services  spéciaux  rattachés  au  budget  de  l'État  de- 
puis 1830,  ont  donné  une  augmentation  de  18,350,274  fr.  qui, 
presque  en  totalité  par  conséquent,  n*est  qu'apparente.  Tels  sont 
1^  recettes  des  colonies  montant  à  5,094,000  fr.;  les  produits  uni- 
versitaires, jusqu'à  concurrence  de  3,593,800  fr.;  la  valeur  au  prix 
coûtant  des  poudres  livrées  aux  ministères  par  le  service  des 
poudres  et  salpêtres ,  8,472,574  fr.;  le  produit  de  la  rente  de 
flnde,  qui  est d*un  million;  celui  des  taxes  de  plombage  et  d'es- 
tunpilkge  des  douanes,  estimé  à  la  même  somme;  les  produits 
spéciaux  des  écoles  militaires  et  navale,  des  écoles  des  arts  et 
métiers,  des  écoles  vétérinaires,  des  bergeries,  des  haras  el  dé- 

A  reporter 259,306,951  f. 
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Beport 359,9M,Mt  f. 

pôls  d*étaloDS,  des  éublissements  thermaux,  et  diverses  menues 

recettes.  Le  tout  s'élevant  à 18,3S0,S7i 

8»  Divers  produits,  les  uns  permanents,  comme  la  taxe  des 
brevets  d'invention,  les  bénéfices  de  la  Caisse  des  dépôts  et  con- 
signations, évalués  à  un  million ,  les  autres  accidentels,  comme 
la  vente  de  domaines,  portée  à  9,177,660  fr.,  ont  donné  au  cba> 
pitre  des  Produits  divers  et  à  celui  des  Domaines  un  supplé- 
ment de 6,517,310 

90  Enfin  les  impositions  affectées  aux  non-valeurs,  aux  secours 
et  à  quelques  services  spéciaux ,  présentant  une  augmentation 
de 9,466,464 

Total 986,576,9M  L 

On  a  fait  figurer,  de  plus,  parmi  les  recettes  une  augmentatioD 
qui  n'a  rien  de  commun  avec  le  développement  de  la  prospérité 
publique,  c'est  une  somme  de  75,000,000  fr.,  qu'on  doit  se 
procurer  par  l'emprunt.  Nous  n'en  tiendrons  pas  compte  ici. 
Mais  il  y  a  lieu  de  croire  que  les  impôts,  par  le  mouvement  as- 
censionnel qui  en  accroît  tous  les  jours  le  produit,  rendront, 
en  sus  des  évaluations,  rapportées  ici  telles  qu'elles  figurent 
dans  la  loi  de  finances  votée  en  1842,  une  somme  non  pas 
équivalente  à  cet  emprunt  de  75,000,000  fr.,  mais  pour- 
tant considérable.  Les  cinq  premiers  mois  de  1843  ont  rendu 
au  delà  de  30,000,000  fr.  en  sus  des  estimations  du  budget  ;  ce 
serait  un  boni  de  60,000,000  fr.  pour  l'année  entière. 

DIM INUTIOIf  DBS  RECETTE». 

Parallèlement  à  cette  augmentation  des  revenus  publics, 
quelques  articles  présentent  des  diminutions,  toutes  au  surplus 
prévues  et  volontairement  consenties  par  les  trois  pouvoirs. 
Ainsi  deux  sources  de  recettes  justement  réprouvées  par  la  cla- 
meur des  bons  citoyens ,  la  loterie  et  les  jeux ,  donnant  on 
produit  net.  Tune  de  12,500,000  fr.,  l'autre  de 5,500,000  fr., 
ont  été  taries.  L'affaiblissement  des  droits  en  détail  sur  la 
vente  des  boissons,  voté  en  décembre  1830,  a  causé  une  perte 
qu'une  évaluation  trop  modérée  porte  à  31,930,000  fr.  Des 
droits  de  timbre  supprimés  ou  adoucis  ont  occasionné  de 
même  un  abaissement  de  revenu  de  1,329,000  fr.  La  compa- 
gnie des  salines  de  l'Est,  dont  le  bail  était  de  1,800,000  fr., 
a  cessé  d'exister.  Les  intérêts  de  la  créance  de  l'Espagne  mon- 
tant ù  2,349,277  fr.,  ne  figurent  plus  a  l'actif  du  budget. 


COMPARAISON  DES  BUDGETS  D£  J830  ET  DE  1843.     349 

L'achèvement  progressif  des  travaux  du  cadastre  a  permis  de 
réduirelescentimesspéciauxaifectésàceservicede3,400,000fr. 
Diverses  diminutious  de  détail  ont  amené  de  même  une  moins- 
value  en  recette  de  1,382,497  fr. 

Le  total  des  diminutions  n'est  ainsi  que.  .  60,190,774  fr. 

En  déduisant  des  accroissements  de  re- 
cettes cette  somme  de  60,190,774  fr., 
ainsi  que  l'emprunt  à  effectuer  de 
75,000,000  fr.,  l'augmentation  qui  res- 
sort définitivement  est  de 226.386,225  fr. 

Il  y  a  lieu  de  croire  que  les  sommes  perçues  au  delà  des 
prévisions  porteront  cette  somme  à  270  millions  au  moins,  et 
peut-être  à  280  millions.  Mais  il  convient  de  retrancher  de 
I  augmentation  apparente  les  18,350,274  fr.,  produits  de  divers 
services  spéciaux  rattachés  au  budget  de  l'État  depuis  1830,  ce 
qui  réduit  l'accroissement  réel  à  208  millions  que  les  surplus  de 
recettes  porteront  à  250  sinon  au  delà. 


ANALYSE  DES  AUGMENTATIONS. 

Examinons  sommairement  quelles  sont  les  causes  fiscales 
proprement  dites  qui  ont  influé  le  plus  sur  ces  augmentations, 
et  signalons  quelques-unes  de  celles  qui  pourraient  les  déve- 
lopper à  l'avenir.  A  cet  effet,  passons  rapidement  en  revue  les 
diverses  administrations  financières. 

I.  CONTRIBUTIONS  DIBECTBS. 

Le6Contribt|lions  diriîctes  (foncière,  personnelle  et  mobilière,  portes  et  fenê- 
tres et  patentes)  Ggurent  au  budget  de  18i3  pour  33  pour  100,  ou    403,012,768  f. 
En  1830,  c'était  33  i/10  pour  100 ,  .   .    327,562,684 

L'accroissement  est  de 74,450,084  f. 

ou  de  23  pour  100. 

Cet  accroissement  affecte  les  fonds  généraux  du  Trésor  pour     29,808,150  f. 

Et  les  fonds  spéciaux  des  déparlements,  des  communes  et  des 
non-valeurs,  pour 45,141,934 

Somme  imreille 74,450,084  f. 

En  ce  qui  concerne  les  fonds  généraux  du  Trésor,  l'accrois- 
sement est  imputable  pour  9  millions  aux  patentes,  pour  16 
millions  à  une  fixation  nouvelle  des  contingents  relatifs  aux 
portes  et  fenêtres  et  k  la  contribution  personnelle  et  mobilière, 
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conforméinent  au  progrès  de  la  richesse  publiqve  ;  poor  4  mil-' 
lions  aux  constructions  nouvelles. 

A  regard  des  départements  et  des  communes  raccroissement 
procède  de  la  libre  volonté  des  contribuables  représentés  par  les 
conseils  électifs  départementaux  et  municipauXf  qui,  dans  une 
pensée  d*utilité  publique,  ont  voté  des  dépenses  productives, 
notamment  pour  les  chemins  vicinaux  et  l'instruction  primaire. 

Parmi  les  contributions  directes,  la  plus  importante,  la  con- 
tribution foncière,  qui  forme  les  deux  tiers  du  total,  265  mil- 
lions sur  402,  n  est  pas,  on  le  sait,  équitablement  répartie  entre 
les  départements.  Cette  inégalité  remonte  à  l'Assemblée  consti- 
tuante, ou  plutôt  à  l'ancien  régime,  et  elle  est  extrême  ;  d'un 
département  à  l'autre  la  contribution  foncière  varie  quelquefois 
du  simple  au  double  pour  un  même  capital,  en  ne  parlant  que  de 
la  portion  nommée  le  principal,  et  indépendamment  des  cen- 
times additionnels  que  s'imposent  les  départements  et  les  com- 
munes et  qui  nécessairement  sont  variables  d'un  point  à  l'autre 
du  territoire  ;  il  serait  utile  d'établir  une  péréquation  de  cet  im- 
pôt, car,  des  principes  de  notre  droit  public,  aujourd'hui,  Téga- 
lité  des  charges  est  celui  auquel  on  tient  le  plus. 

La  Constituante  fixa  le  principal  de  l'impôt  foncier  à  240 
millions,  dont  elle  décréta  aussitôt  l'égale  répartition.  Cette  der- 
nière partie  du  décret,  comme  beaucoup  d'autres  lois  de  cette 
époque,  fut  non  avenue.  Elle  était  tout  simplement  impratica- 
ble, les  éléments  manquant  pour  une  égale  répartition.  Le 
chiflre  de  240  millions  était  d'ailleurs  exorbitant  :  il  prévalut, 
il  faut  le  croire,  en  grande  partie  à  cause  de  l'influence  de 
l'école  des  physwcrates ^  qui  professait  cette  opinion  ,  que  la 
terre  étant  exclusivement  la  source  de  toute  richesse,  c'est  en 
rimposant  qu'on  atteint  le  plus  sûrement  et  le  plus  équitable- 
ment toute  matière  imposable.  On  prit  donc  les  fixations  de 
l'impôt  des  vingtièmes  de  l'ancien  régime,  et  provisoirement 
c'était  ce  qu'on  avait  de  mieux  à  faire  ;  mais  il  fut  entendu 
que  c'était  du  provisoire,  et  pour  arriver  à  la  juste  assiette  de 
I  impôt  le  cadastre  fut  résolu. 

En  1797,  la  misère  publique  décida  le  gouvernement  à  ac- 
corder un  dégrèvement  de  22,900,000  fr.,qui  fut  distribué  en 
raison  de  la  surcharge  évidente  dont  certaines  provinces  étaient 
accablées.  L'année  suivante  on  réduisit  encore  d'un  inngtiêmê, 
ou  de  10,902,000  fr.,  mais  toutes  les  localités  pafticipèreni 
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également  à  cette  réduction.  En  1799  un  nouveau  dégrèveroent 
de  17,657,000  fr.  fut  appliqué  à  couvrir  la  part  contributive 
des  domaines  nationaux  exemptés  d'impôt ,  et  à  corriger  un 
peu  plus  l'inégalité  de  la  répartition  primitive.  Pendant  les 
années  1801,  1802,  1804  et  1805,  une  réduction  de 
17,381,000  fr.  eut  lieu  sur  le  rôle  des  contributions,  de  ma- 
nière à  réparer  des  inégalités  choquantes  que  n'avaient  pu 
atteindre  les  autres  moyens  employés  par  l'administration. 
En  1808,  le  gouvernement  adopta  le  système  du  cadastre  par- 
cellaire, c'est-à-dire  se  détermina  à  évaluer  toutes  les  par- 
celles de  propriété,  aGn  d'établir  plus  exactement  la  part  con- 
tributive des  particuliers,  des  communes,  des  cantons,  des 
arrondissements  et  des  départements.  Quoique  le  cadastre  ne 
fût  pas  terminé  sous  l'Empire  (il  ne  l'est  pas  encore),  on  arriva 
à  une  connaissance  suffisamment  approximative  de  la  matière 
pour  être  en  mesure  d'opérer  une  péréquation,  au  moins  entre 
tous  les  cantons  cadastrés  :  mais  le  projet  souleva  tant  de  récla- 
mations, qu'on  en  ajourna  l'accomplissement.  Sous  la  Restaura- 
tion la  question  fut  examinée  de  nouveau  avec  le  plus  grand  soin  ; 
cependant  on  ne  jugea  pas  opportun  ni  prudent  encore  d'appli- 
quer les  termes  de  la  solution  à  laquelle  cette  étude  nouvelle 
avait  conduit.  On  se  borna  en  1819  à  un  dégrèvement  de 
4,590,000  fr.,enfaveur  des  départements  les  plus  surchargés, 
et  en  1821,  à  une  réduction  nouvelle  de  13,529,000  fr.,  au 
profit  de  52  départements.  Le  principal  de  l'impôt  foncier  fut 
aioside  154,787,387 fr.  C'était,  depuis  la  Constituante,  un  sou- 
lagement de  85  millions.  Aujourd'hui  le  principal  de  l'impôt 
foncier  est  de  157,411,000  fr. 

On  n'a  marché  ainsi  vers  la  péréquation  que  par  voie  de 
dégrèvement.  Qu'on  doive  ou  non  persévérer  dans  l'emploi  de 
ce  procédé  unique,  il  convient  d'adopter  des  dispositions  pour 
la  conservation  du  cadastre,  dont  la  division  du  sol  et  les  per- 
fectionnements agricoles  déBgurent  chaque  jour  les  premiers 
plans.  A  cet  égard  il  ne  paraît  pas  que  l'administration  ait  pris 
anciiD  parti,  et  c'est  fort  regrettable.  Si  l'on  n'y  avise,  l'énorme 
dépense  qu'a  occasionnée  le  cadastre  se  trouvera  avoir  été  con- 
sommée en  pure  perte. 

On  conçoit  aussi  combien  il  est  nécessaire,  pour  empêcher 
rhiégaJîté  fâcheuse  qui  subsiste  aujourd'hui ,  des'aggraveren- 
core,  non  plus  de  département  à  département,  mais  de  famille 
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à  Camille ,  d'homme  à  homme ,  de  procéder,  à  des  intuvalles 
assez  rapprochés  «  à  des  recensements  nouveaux  propres  i 
constater  Texistence  des  nouvelles  propriétés  bâties ,  à  révéler 
les  changements  causés  par  la  culture,  et  à  donner  les  bases 
d'une  contribution  personnelle  et  mobilière  qui  soit  toujours 
juste.  La  nouvelle  matière  imposable  qu'on  atteindra  ainsi  chaque 
fois  profitera  au  Trésor,  aux  intérêts  duquel  il  faut  bien  veilla  ; 
car  l'impôt  tend  à  devenir  de  plus  en  plus  pour  la  société  un 
placement  avantageux. 

Parmi  les  contributions  directes,  celle  des  patentes  donnait 
lieu  à  de  justes  réclamations.  La  patente  se  compose  d'un  droit 
fixe  et  d'un  droit  proportionnel  s*élevant  au  dixième  du  loyer. 
Cette  dernière  partie  de  l'impôt  est  excessive  pour  certaines  in- 
dustries, si  bien  qu'à  cet  égard  la  loi  était  tombée  en  désuétude  : 
ou  avait  ainsi ,  au  lieu  du  régime  de  la  loi ,  celui  de  l'arbi- 
traire. Une  loi  nouvelle  a  été  présentée  aux  Chambres  cette 
année,  afin  de  remédier  a  cet  inconvénient. 

II.  ENREGISTREXENT,  TIMBEE  ET  DOMAIKES. 

L'Enregistrement,  avec  le  Timbre  et  les  Domaines,  est  porté 

dans  le  budget  de  1843  à 237,041,110  fr. 

Il  rendait,  en  1830 186,295,000 

L'augmentation  est  ainsi  de 50,746,110  fr. 

L'accroissement  réel  est  de  53,811,460  fr.;  mais  diverses 
réductions  sur  le  timbre  des  effets  de  commerce  (  loi  du  24  mai 
1830),  la  création  du  timbre  spécial  de  15  centimes  pour  les 
eflets  de  300  fr.  et  au-dessous  (  loi  du  20  juillet  1837) ,  la 
suppression  du  timbre  des  livres  de  commerce  et  du  timbre  des 
œuvres  de  musique,  ont  occasionné  unediminution  de  967,000  f.  ; 
la  suppression  d'un  timbre  spécial  sur  les  journaux  a  grossi 
cette  perte  de  362,000  fr.  ;  les  amendes  sur  le  timbre  ont  ren- 
du en  moins  1,736,350  fr. ,  de  là  une  somme  de  3,065,350  (r. 
à  rabattre  :  l'augmentation  est  ainsi  réduite  à  50,746,110  fr. 

La  majeure  partie  de  cet  accroissement  provient  du  dévekip- 
pement  des  affaires  et  de  la  prospérité  publique.  Avec  les  taxes 
telles  qu'elles  existaient  en  1830  ,  l'enregistrement  et  le  tim- 
bre auraient  rendu,  en  1843,  un  supplément  de40, 052, 600  fr. 
L'aggravation  des  taxes  et  la  création  d'un  droit  nouveau  sur  les 
offices  ont  produit  un  surcroît  de  6,914,900  fr.  Le  reste  de 
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Taugmentation  se  compose  de  divers  produits  rattachés  au 
budget ,  comme  les  droits  de  chancellerie  et  du  sceau ,  les 
produits  spéciaux  de  diverses  écoles  d*arts  et  métiers  et  vétéri- 
naires, des  bergeries,  haras  et  dépôts  d'étalons,  des  établis- 
sements thermaux  ;  d'un  accroissement  d'un  peu  plus  d'un 
million  sur  les  amendes,  d'un  supplément  de  plus  de  deux  mil* 
lions  sur  la  vente  de  propriétés  du  Domaine  et  d'objets  mobi* 
liers  provenant  des  ministères,  et  de  quelques  autres  accessoires. 

Les  droits  sur  ventes  d'immeubles,  pour  1843,  sont  de 
88,970,000  fr.,  au  lieu  de  68,648,000  fr.  L'augmentation  , 
ou  le  voit,  est  considérable.  Les  ventes  de  meubles  produisent 
9,658,000  fr.  au  lieu  de  7,407,000  fr.  Les  donations  rappor- 
tent à  l'Etat,  en  1843, 8, 629,000fr.,  au  lieude  6,878,000  fr.; 
les  successions,  34,171,000  fr.,  au  lieu  de  24,123,000  fr. 
Le  chiffre  actuel,  malgré  la  croissance  qu'il  présente,  montre 
que  la  société  est  pleine  de  respect  pour  l'hérédité;  ou  ne  lui 
demande  que  3  pour  100  de  l'impôt  total  supporté  par  le 
pays.  L'augmentation  de  1830  à  1843  doit  cependant  être  at- 
tribuée pour  une  bonne  part  à  la  loi  de  1832  qui  a  augmenté 
les  droits  sur  les  successions  en  ligne  collatérale  et  entre  per- 
sonnes non  parentes.  Ces  successions  ont  rendu  21 ,003,000  fr. , 
au  lieu  de  12,824,000  fr.,  soit  8,179,000  fr.  en  sus,  sur 
quoi  5,003,000  fr.  proviennent  de  la  hausse  des  droits. 

Les  droits  d'enregistrement  sur  les  ventes  foncières  ont  le 
défaut  d'être  trop  élevés  ;  ils  paralysent  ainsi  l'esprit  de  légitime 
spéculation ,  et  l'empêchent  de  se  porter  sur  la  propriété  foncière, 
ou  bien  ils  provoquent  à  la  fraude.  Il  est  de  notoriété  publique 
qu'il  se  fait  peu  de  ventes  où  une  partie  des  droits  ne  soit  frau- 
dée. Il  serait  possible  d'avoir  beaucoup  plus  de  ventes  et  beau- 
coup moins  de  fraudes  :  les  droits  équivalant  aujourd'hui  à  6 
et  demi  pour  100,  il  s'ensuit  que  pour  le  succès  d'une  spécu- 
lation consistant  à  acheter  pour  revendre,  il  faut  que  la  valeur 
vénale  de  l'immeuble  hausse  de  13  pour  100  dans  le  délai  de 
la  première  partie  de  l'opération  à  la  seconde,  ce  qui  est  bien 
fort.  On  comprend  que  le  ministre  des  finances  ne  compro- 
mette pas  volontiers  une  branche  de  revenu  qui  rapporte  main- 
tenant 90  millions,  car  c'est  ce  que  produisent  les  ventes 
d'immeubles  ;  mais  il  pourrait,  sans  péril  pour  le  Trésor,  con- 
sentir à  une  réduction  des  deux  tiers  du  droit  pour  toute  vente 
qui  serait  répétée  dans  le  délai  d'un  an  ou  même  de  deux  ans; 
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ce  serait  un  essai  qui  éclairerait  sur  la  convenance  d'autres 
modiBcations  au  tarif  de  Tenregistremeut. 

Sur  les  transactions  hypothécaires  le  fisc  perçoit  1,932,000  f. 
En  1830,  c'était  1,602,700  fr.  Ainsi,  fiscalement  parlant, 
notre  régime  hypothécaire  est  peu  onéreux  à  la  propriété. 
Mais  si  notre  législation  sur  les  hypothèques  n'astreint  pas 
l'emprunteur  à  des  versements  considérables  dans  les  caisses 
de  l'Etat,  elle  lui  est  onéreuse  à  beaucoup  d'autres  titres*  et 
elle  est  préjudiciable  au  prêteur  lui-même.  On  a  remédié  à 
quelques-uns  de  ses  inconvénients  en  simplifiant  la  procé- 
dure d'expropriation  ;  elle  laisse  cependant  infiniment  à  dé- 
sirer encore.  Un  énorme  dommage  est  ainsi  causé  à  l'agriculture, 
qui  est  dans  l'impossibilité  de  se  procurer  les  capitaux  dont 
elle  a  besoin  pour  améliorer  ses  procédés. 

Des  opinions  diverses  ont  été  émises  sur  la  nature  des  modi- 
fications à  introduire  dans  nos  lois  hypothécaires  ;  l'une,  qui 
semblera  passablement  radicale,  consisterait  à  supprimer  non- 
seulement  l'hypothèque  légale  qui  pèse  comme  une  menace 
invisible  sur  une  grande  quantité  de  propriétés  et  les  tient  en  de- 
hors de  la  circulation,  mais  même  l'hypothèque  de  toute  nature, 
sauf  à  fournir  une  autre  garantie,  comme  serait  le  placement 
en  fonds  publics,  pour  les  droits  des  mineurs  et  des  femmes. 
La  propriété  aurait  dès  lors  de  tout  antres  caractères  ;  elle  per- 
drait quelques  attributs  de  fixité  et  d'immobilité  qui,  s'ils  ne 
dérivent  pas  de  la  féodalité,  ont  été  renforcés  et  exagérés  par 
elle,  et  deviendrait  plus  commerciale.  La  délimitation  pro- 
fonde aujourd'hui  entre  les  meubles  et  les  immeubles  serait 
beaucoup  moins  marquée.  Cette  idée  doit  choquer  beaucoup 
d'idées  reçues,  mais  si  ces  idées  n'étaient  que  des  préjugés?  Il 
faut  au  moins  reconnaître  que  pas  une  mesure  n'aurait  à  beau- 
coup près  la  même  efficacité  pour  fonder  le  crédit  agricole.  La 
propriété  foncière  devenant  alors  un  gage  facilement  saisissa- 
ble,  les  propriétaires  seraient  les  hommes  qui  emprunteraient 
aux  meilleures  conditions.  On  a  même  soutenu  qu'on  ne  pour- 
rait fonder  le  crédit  agricole  chez  nous  qu'à  cette  condition. 

III.  FOfiÈTS. 

Les  forêts  de  PÉtat,  avec  Tannexe  peu  importante  de  la  pèche,  rendent  en 

ms 3i,86i,000  fr. 

Sur  le  budget  de  Texcrclce  1830,  elles  étaient  portées  pour..  .    29,695,111 

L'accroissement  est  de 5,166,999  fr. 
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Les  coupes  des  forêts  de  l*Etat,  qui  rapportaient  27, 190,000 
fr.,  donnent  en  1843,  avec  les  droits  accessoires,  30,427,500 
fr.;  c'est  un  surplus  de  3,237,500  fr.;  cependant,  l'Etat  a 
?endu  une  partie  de  ses  forêts  pour  se  procurer  des  fonds  aprèi 
1830. 

L'exploitation  des  forêts  de  l'Etat  est  mieux  entendue  :  l'ex- 
cellente institution  de  l'école  forestière  de  Nancy  porte  ses 
fruits  ;  l'organisation  du  service  est  incontestablement  meil- 
leure, mais  en  pareille  matière,  les  eifets  des  améliorations 
ne  se  font  sentir  qu'avec  lenteur  ;  le  surplus  de  revenu  qu'ont 
produit  les  forêts  de  1 830  à  1 843  provient  de  la  hausse  des 
prix  des  bois.  Les  maîtres  de  forges  se  disputent  les  coupes 
avec  acharnement,  et  les  cent  kilogr.  de  charbon  de  bois, 
qui  valaient,  il  y  a  vingt-cinq  ans,  4  à  5  fr.,  sont  montés  dans 
les  départements  où  les  forges  sont  le  plus  nombreuses,  dans 
la  Haute-Harne  et  la  Meuse,  par  exemple;  à  12  fr.  Les  maîtres 
de  forges  du  pays  de  Galles  payent  4  fr.  50  c.  à  5  fr.  les  mille 
kilogr.  de  houille! 

Provisoirement,  dans  l'intérêt  du  consommateur,  à  qui  il 
serait  bien  utile  d'avoir  à  bon  marché  le  fer,  matière  première 
à  l'usage  de  toutes  les  industries,  on  doit  souhaiter  que  le  re^ 
Venu  des  coupes  baisse  au  lieu  de  monter.  Les  six  ou  sept 
millions  qu'à  notre  avis  l'Etat  gagne  de  trop  par  la  vente  de  ses 
coupes  de  bois  coûtent  bien  cher  au  public.  Il  est  facile  de  s'en 
convaincre  : 

Le  sol  forestier  du  royaume  embrasse  une  superficie  dé 
8,521,100  hectares,  qui  se  répartissent  ainsi  : 

Foréls  de  TÉlat 1,098,784  heét. 

-—    des  commanes  et  éUblisseinenU  publics I,803,t06 

— >    des  parUculiers,  y  compris  la  liste  civile 5,61U,110 

Tolal 8,581,100  hect. 

La  mise  à  prix  des  coupes  des  forêts  de  l'Etat,  qui  sont  leS 
mieux  administrées  et  qui  forment  un  bloc  énorme,  règle  les 
cours  des  bois.  Quand  l'administration  des  forêts  tient  les  prix 
élevés,  ce  ne  sont  pas  seulement  les  5,400,523  stères,  par  elle 
fournis  moyennement,  qui  en  sont  affectés,  c'est  le  total  de 
35,433,368  stères  *  produit  de   l'ensemble  des   forêts   du 

*  On  estime  que  les  forêts  de  TÉtat  rendent  eu  moyenne  4  st.  915  par  hectare; 
ceHes  des  communes  et  établisi»ements  publics  »  st.  084,  et  ceUes  des  particu- 
liers 4  st.  035. 
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royaume,  de  sorte  que  pour  obtenir  un  supplément  de  6  mil- 
lions, elle  fait  payer  au  public  une  somme  dont  le  maximum 
possible  est  de  40,  à  quoi  il  faudrait  ajouter  encore  la  plus-value 
acquise,  par  ricochet,  au  fer  fabriqué  à  la  houille  \  Il  n'y  a  peut- 
être  pas  d'exagération  à  dire  que,  pour  se  procurer  6  millions 
de  plus,  l'administration  des  forêts  en  fait  sortir  50  de  la  poche 
des  contribuables. 

D'un  autre  côté,  les  revenus  des  forêts  sont  susceptibles 
d'une  augmentation  tout  à  fait  désirable  au  moyen  de  la  re- 
plantation de  nos  montagnes,  où  les  bois  ont  été  dévastés,  sans 
que,  sur  les  pentes  oiî  ils  croissaient,  aucune  culture  ait  pu 
les  remplacer.  Cette  œuvre  est  urgente,  car  tous  les  jours  la 
terre  végétale  disparait  de  ces  surfaces  inclinées,  et  bientôt  il 
n'y  restera  plus  que  le  roc  nu.  Les  landes,  pâtis  et  bruyères 
dus  au  défrichement  ou  plutôt  à  la  destruction  des  forêts,  re- 
présentent approximativement  7,800,000  hectares,  c'est-à- 
dire  une  superficie  à  peu  près  égale  à  celle  des  forêts  qui  sub- 
sistent encore;  ce  sont  pourtant  des  bois  qui  ne  demandent  qu'à 
renaître,  et  qui  reviendraient  spontanément  si  la  dent  meur- 
trière des  troupeaux  n'était  toujours  là  pour  anéantir  la  moin- 
dre pousse  qui  surgit;  leur  régénération  offrirait  des  ressources 
inépuisables  à  l'industrie  métallurgique  dans  des  contrées  où  le 
combustible  minéral  n'existe  pas,  et  où  les  minerais  de  fer 
abondent.  C'est  ainsi  que  les  parties  supérieures  des  vallées 
des  Pyrénées  prospéreraient  si  elles  avaient  du  bois,  et  les  po- 
pulations n'y  peuvent  avoir  de  l'aisance  qu'à  ce  prix,  car,  à 
cette  élévation,  la  culture  ne  donne  que  des  produits  bien  mé- 
diocres et  incertains.  Cette  vaste  opération  régulariserait  les 
cours  d'eaux,  qui  sont  devenus  des  torrents  fougueux,  etqui, 
dans  les  Alpes  françaises,  ravagent  maintenant  le  fond  des 
vallées.  Elle  est  tout  à  fait  digne  de  l'Etat;  elle  est  nationale 
par  les  proKts  qu'elle  promet  au  pays  et  par  la  généralité  de 
ses  résultats  ;  elle  l'est  parce  que  seul  l'Etat  peut  l'entreprendre. 

IV.  DOUAKES. 

Les  douanes  avec  les  droits  de  navigation ,  les  droits  à  la 
sortie  et  quelques  produits  accessoires ,  et  déduction  faite  des 

*  L'évaluation  de  celle  sorle  d'impôt,  ainsi  exigé  du  public,  serait  plus  forte 
encore  si  Ton  tenait  compte  des  bois  provenant  d)une  autre  origine  que  les  fo- 
rêts proprement  dites,  et  qui  représentent  une  masse  de  20,000,000  bières. 
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sels,  sont  portées  sur  le  budget  de  1830  pour  110,940,000  fr., 
et  sur  celui  de  1843  pour  137,020,000  fr.  Les  droits  à  Tim- 
portation  figurent  dans  ce  total  pour.  .  .  129,679,000  fr. 
En  1830,  ils  étaient  comptés  pour.  .  104,165,000 
Si  Ton  sépare  les  sucres  des  autres  marchandises ,  les  deux 
nombres  comparatifs  sont ,  * 

Poor  1843. 86,056,000  fr. 

—    1830 69,075,000 

En  plus  pour  1643 16,M1,000  fr. 

Parmi  les  articles  qui  ont  donné  lieu  à  cette  augmentation, 
sont  les  cotons  et  les  laines  bruts,  dont  nos  fabriques  absorbent 
des  quantités  toujours  croissantes. 

Bn  16S9,  nous  importions  :      laine 5,763,088  *  kilog. 

—  —  colon 31,830,001 

En  1841,  rimportation  a  été  :  laine S0»36i,973 

—  —  colon 55,870,483 

Il  n'est  donc  pas  surprenant  que,  pour  1843,  l'augmentation 
de  l'impôt  sur  les  laines  soit  de  5,800,000  fr. ,  et  celle  de 
l'impôt  sur  les  cotons  de  5,900,000  fr. 

L'importation  des  fils  de  lin  et  de  chanvre  a  de  même  éprou- 
vé une  très-forte  hausse.  De  340,000  fr.  le  produit  de  l'impôt 
est  passé  à  3,070,000  fr.  Il  est  vrai  que  le  droit  a  été  porté 
d'abord  à  11  pour  cent,  puis  à  22  pour  cent  nominalement  et 
à  30  réellement  sur  quelques  numéros'.  Nous  importons  aussi 
des  fontes  brutes.  Depuis  1836,  les  fontes  anglaises  destinées 
au  moulage  dominent  sur  nos  marchés  ;  les  fondeurs  de  Paris  en 
emploient  à  peine  d'autres.  De  même  l'entrée  des  houilles  étran- 
gères a  été  favorisée  par  le  développement  de  l'industrie  et  par 
la  baisse  des  droits  ;  au  lieu  de  550,942  ^  tonnes  (de  1 ,000  ki- 
log.  )  que  nous  importions  en  1829,  nous  en  recevons  mainte- 

1  Sons  le  rapport  de  la  laine ,  l'année  18S9  présente  accidentellenient  une 
diminution.  L'importation  avait  été  en  1827  de  7,381,857  kiiog. ,  et  en  18t8  de 
7,686,889. 

*  I^  droit  tel  qu'il  a  été  établi  dernièrement  était  destiné  k  écarter  du  mar- 
ché français  les  fils  anglais;  mais  les  filatures  mécaniques  de  lin  et  de  chanvre 
ne  s'étant  pas  encore  établies  en  France,  les  fils  anglais  continuent  d'entrer  :  de 
Jà  im  revenu  qui  promet  d'être  considérable  pour  1843. 

*  Ce  chiffre  et  le  suivant  présentent  l'ensemble  des  importations  de  houille  et 
de  coke  (houille  carbonisée). 
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nant  1,598,003  *  tonnes;  de  là  un  accroissement  de  rec«tt« 
de  1,700,000  fr.*.  Un  article  alimentaire,  le  café,  est  devenu, 
depuis  1830,  d'un  usage  beaucoup  plus  fréquent;  en  1829, 
la  France  en  consommait  9,095,342  kilogrammes.  En  1841 , 
la  consommation  a  été  de  12,954,116  kilogrammes.  De  là  un 
accroissement  de  droits  de  4,600,000  fr. 

Un  procédé  efficace  pour  accroître  le  revenu  de  nos  douanes 
consisterait  à  lever  les  prohibitions  et  à  tempérer  les  droits 
prohibitifs  de  manière  à  les  rendre  simplement  protecteurs. 
Nous  avons  fait,  bien  timidement,  quelques  pas  dans  cette  voie 
depuis  1830.  Il  nous  en  reste  à  faire  encore.  Le  temps  est  venu, 
car  notre  industrie  a  la  puissance  de  supporter  le  choc  de  la 
concurrence  étrangère  ,  pourvu  qu'on  lui  donne  l'assistance  de 
droits  de  douanes  modérés. 

Parmi  les  articles  ainsi  frappés ,  il  en  est  à  l'égard  desquels 
il  est  impossible  d'empêcher  la  contrebande.  Tels  sont  les  tissus 
fins  de  coton ,  la  bonneterie  anglaise  (  prohibée) ,  les  tulles 
(  prohibés).  Il  faut  se  résigner  à  les  laisser  entrer  en  payant 
un  droit.  C'est  pour  protéger  ces  articles  qu'on  a  imaginé  To- 
dieuse  pratique  de  la  visite  à  corps,  qui  met  la  pudeur  de  la 
femme  ,  de  la  fille  ou  de  la  sœur  de  chacun  de  nous  à  la  iqerci 
de  je  ne  sais  quelles  mégères ,  à  la  discrétion  d'agents  subal- 
ternes. Pratique  indigne  d'un  people  civilisé,  incompatible 
avec  les  plus  simples  notions  de  la  liberté;  outrage  flâgranl 
à  la  morale  publique.  En  substituant  des  droits  modérés  à  la 
prohibition,  on  ferait  arriver  au  Trésor  des  sommes  assez 
fortes,  aujourd'hui  la  proie  des  contrebandiers.  Il  faut  bien 
se  dire,  d'ailleurs,  que  la  production  des  articles  d'un  prix 
élevé  sous  un  faible  volume ,  au  profit  desquels  a  été  établie 
cette  déplorable  visite  à  corps,  ne  joue  qu'un  r6le  bien  subal-> 

*  Cé  ebiffre comprend  5S,4i5  tonnes,  qui ,  comommées à  bords  des  bSUments 
il  vapeur  de  la  marine  française,  ne  payent  pas  de  droits. 

*  Le  droit  a  éprouvé  une  forte  réduction.  A  regard  de  notre  littoral  de  k  Abu- 
cke,  reflet  de  cette  rédaction  a  été  cependant  d'aocrottre  le  revena,  parée  Qn^eUt 
a  permis  l'entrée  sur  une  grande  échelle  des  bouilles  anglaises,  qui,  mtae  après 
le  dégrèvement,  payent  au  Trésor  plus  cber  que  les  bouilles  Mges,  par  eUes 
remplacées.  Biais  sur  la  frontière  de  terre  du  côté  de  U  Belgique,  et  o'esl  là  qu*« 
lieu  notre  grande  imporution,  le  revenu  public  a  été  dimiiMié,  Il  en  a  été  de 
même  sur  notre  littoral  du  sud-ouest.  Il  est  tellement  avantageux  de  procurer 
de  U  bouille  à  bat  prii^  à  Tinduatrie  qu*on  devrait  niveler  les  dfoi|#  wr  le  Ht^ 
toral  et  fSiire  disparaître  la  distinction  tout  artificielle  qui  f^gulle  ém  i|e»#(r. 
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ternç  dans  le  travail  national.  A  cet  égard ,  une  ordonnance 
de  1835,  transformée  en  loi  le  2  juillet  1836,  a  opéré  une 
sage  transformation  pour  les  fils  de  coton  jusqu'alors  prohi- 
bés, La  prohibition  a  été  remplacée ,  pour  les  fils  d*un  haut 
numéro  (  143  et  au-dessus)^  par  un  droit  de  7  fr.  par  kilo- 
gramme et  de  8  fr.  pour  les  fils  retors;  te  fisc  a  reçu  ainsi, 
en  1841,  541,012  fr.  Mais  la  contrebande  continue  encore, 
et  par  ce  motif  un  abaissement  nouveau  du  droit  sur  cet  article 
serait  opportun. 

Pour  d'autres  articles  la  contrebande  est  difficile.  Pour  les 
fers ,  par  exemple ,  elle  est  impossible.  L'élévation  du  droit  est 
telle  qu'il  n'entre  pas  de  fer  forgé  en  quantité  appréciable.  La 
réduction  du  droit  est  nécessaire  à  l'industrie  et  à  l'agriculture 
françaises,  qui  payent  trop  cher  cet  objet  de  première  nécessité , 
cette  matière  première  de  tout  leur  outillage\  En  dernière 
analyse ,  cette  prohibition  de  fait  se  résout ,  non  en  une  pro^ 
tection  pour  le  producteur ,  mais  en  une  prime  au  profit  des 
propriétaires  de  Dois ,  prime  eiLagérée  que  rien  ne  justifie  ;  car, 

^  En  ce  moment  PÉtat  fail  k  ses  dépens  répreuve  de  ce  que  coûte  au  payh 
notre  législation  douanière  à  regard  des  fers.  Il  a  récemment  suN  un  marché  avec 
ppbUdté  et  pseudo-concurrence  qui  lui  fait  payer  les  rails  3S9  fr.  50  les  1,000 
kOog.  Les  Anglais  les  lui  eussent  fournis  sur  le  pied  de  150  ou  160  francs.  A. 
raison  de  liO  kilog.  par  mètre ,  c*est  par  kilomètre  de  chemin  de  fer  un  sur 
croU  de  dépense  d*an  moins  28,000  francs.  Or,  avec  28,000  fr.  on  ouvrirait 
trois  kilomètres  de  roules  départementales.  En  nous  exprimant  ainsi ,  nous 
vonkNis  wiiqnement  montrer  ce  que  coûte  au  pays  la  protection  exc^^sive 
el  mal  eombinée  dont  Tindostrie  du  fer  est  présentement  Tobjet.  Nous  n*eo- 
Uadons  pas  recommander  la  suppression  instantanée  des  droits  protecteurs. 
Il  me  peut  être  question  que  d'nne  réduction  graduelle.  Les  établissements 
traTaSUanC  à  b  houille  ont,  à  pan  une  ou  deux  exceptions,  réalisé  jusqu*i 
Bt  trts-pc«  de  profits  :  josqu*à  ce  Jour  même,  presque  tous  ont  été  en 
D  eaoTieat  donc  qn*lls  soieut  ménagés,  et  [lar  con54^uent  les  drofu  ne 
l  être  alttisfiés  que  sooœssivement,  au  fur  et  à  mesure  des  progrès  de 
ais  ils  doivent  Tètre,  parce  que  ces  progrès  sont  évidents.  Le  lé* 
gbblew  dott  se  proposer  de  réduire  lu  protection  de  moitié  d'ici  à  peu  d^n- 
Bées.  Ob  hAlcnH  Hnstant  où  cette  réduction  pourrait  avoir  lieu,  jiar  la  prompte 
t  deqwkpKs  canans,  tels  que  le  canal  de  la  Marne  au  Rhin  prolongée 
Ta  Sarutatk,  et  le  eanal  qui  joindrait  celui-d  à  la  Saune,  par  le  perte-- 
i  et  qaekfues  fleores,  tels  que  le  Bbùoe,  et  par  no  netUeor  anéw^ 
l  àa  diverses  lignes  de  navifplion  dt^  exîètaotes;  car  un  mdikiir  sys^ 
:  àt  consBanications  inieheures  rappr^jcLer^l  les  lorgcs  d*uae  pari,  des 
^reaières,  d'aotre  part  ùen  consoauBateurs,  et  actirerait  b  amemf^ 
|ae  les  f«|rs  a  b  iKMiille  sosdieot  an  forges  ao  bots,  ea  aitodat 
i  ae  b  fMK«t  les  «ms  ua  astres,  et  qui  ne  prat  tarder. 
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en  admettant  que  les  propriétaires  de  bois  pussent  invoquer  les 
droits  acquis,  tout  ce  qui  leur  serait  acquis  c'est  la  valeur  des 
bois  telle  qu'elle  était  en  1822,  à  l'époque  où  les  lois  prohibi- 
tives furent  votées.  Or,  ce  point  est  bien  dépassé  aujourd'hui. 
À  mesure  que  nous  avançons ,  nos  maîtres  de  forges  améliorent 
leur  industrie  et  diminuent  la  consommation  de  combustible. 
Pour  faire  du  fer ,  il  en  est ,  ceux  de  la  Haute-Hame  et  de  la 
Meuse,  par  exemple,  qui  emploient  aujourd'hui  moins  de  la 
moitié  du  bois  que  leurs  fourneaux  dévoraient  il  y  a  vingt  ans , 
et  ils  sont  au  moment  de  réduire  encore  leur  consommation 
dans  une  forte  proportion  ^  Mais  la  quantité  de  bois  étant  limitée, 
les  propriétaires  forestiers,  à  commencer  par  l'État,  font  la  loi 
aux  maîtres  de  forges,  et  élèvent  régulièrement  leurs  prix  au 
fur  et  à  mesure  des  perfectionnements,  dont  ils  tirent  ainsi  à 
eux  tout  le  bénéfice  ;  sic  vos  nonvobis.  Le  droit  de  douanes  rè- 
gle seul  les  prix  de  vente  des  bois  ;  seul  il  s'oppose  à  ce  que  le 
consommateur  jouisse  complètement  des  progrès  de  l'indus- 
trie ,  et  c'est  pour  ce  motif  qu'il  faut  le  réduire. 

A  l'égard  du  bétail ,  pareillement,  le  droit  est  trop  élevé ,  et 
si  on  le  diminuait  de  moitié  ou  des  trois  quarts ,  le  fisc  y  ga- 
gnerait. En  1841 ,  il  est  entré  en  France  de  gros  bétail58,152 
têtes,  dont  seulement  9,121  bœufs,  le  reste  en  vaches  (20,872), 
taureaux,  bouvillons,  génisses  et  veaux;  et  de  bêtes  à  laine 
134,177.  En  fait  de  bœufs,  ce  n'est  que  13  pour  100  de  la 
seule  consommation  de  Paris ,  et  en  fait  de  moutons  35  pour 
100.  Il  ne  faut  pas  attribuer  à  la  diminution  du  droit  sur  le 
bétail  l'importance  que  quelques  personnes ,  dans  un  louable 
désir  d*améliorer  l'alimentation  publique,  lui  ont  supposée. 
Quand  même  on  reviendrait  au  droit  primitif  de  3  fr.  30  c.  par 
tête  de  bœuf,  je  ne  crois  pas  qu'il  en  résultât  une  réduction 
bien  appréciable  des  prix  de  la  viande  dans  l'ensemble  duroyau- 
me.  Il  est  à  souhaiter  que  la  viande  de  mouton  et  celle  de 
bœuf  jouent  un  plus  grand  rôle  dans  l'alimentation  de  la  France. 

^  Cest  aa  moyen  de  raffinage  de  la  fbnte  à  Taide  de  la  chaleur  des  hauts-four^ 
neauz,  ou  plus  exactement  en  se  servant  des  gaz  combustibles  qui  s^édiappaient 
inutilement  jusqu^à  ce  jour  du  gueulard  des  hauts-fourneaux.  M.  d^Andelaire, 
maître  de  forges  k  Treveray  (Meuse),  assisté  de  MM.  Thomas  et  Laurence,  Ingé- 
nieurs civils,  a  poursuivi  cette  amélioration  avec  une  persévérance  et  une  saga- 
cité dignes  des  plus  grands  éloges,  et  tout  annonce  qu*U  est  enfin  parvenu  à  une 
solution  de  toutes  les  difficultés  qu'il  avait  rencontrées  d*abord. 
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C'est  nécessaire  à  l'hygiène  publique.  En  l'absence  d'une  cer- 
taine proportion  d'aliments  fortement  azotés  (et  la  viande 
est  le  meilleur  ou  pour  mieux  dire  à  peu  près  le  seul  ),  la  race 
s'abâtardit ,  les  armées  sont  chétives ,  la  fatigue  et  les  intem- 
péries des  saisons  tuent  les  soldats  par  milliers.  Voyez  nos  hé- 
catombes d'Alger!  Sans  viande,  les  progrès  industriels  sont 
difficiles,  parce  que  des  ouvriers  moins  forts  font  moins  d'ou-> 
vrage.  Cependant  ne  nous  le  dissimulons  pas,  c'est  du  progrès 
agricole,  c'est  de  l'adoption  de  bonnes  mesures  pour  l'irri- 
gation, de  la  diffusion  des  capitaux  parmi  les  agriculteurs, 
que  la  France  doit  espérer  la  baisse  du  prix  de  la  viande  ;  c'est 
par  là  seulement  que  nous  serons  bien  approvisionnés.  Pour 
nos  départements  frontières  et  particulièrement  pour  ceux  de 
TEst  et  du  Sud-Est ,  pour  l'Alsace ,  le  Lyonnais ,  te  Dauphiné 
et  la  Provence ,  il  y  a,  dans  l'intérêt  public,  d'excellents  effets 
à  attendre  de  l'entrée  du  bétail  étranger,  et  c'est  au  nom  de 
cette  portion  du  territoire  qu'un  abaissement  du  droit  sur  le 
bétail  étranger  doit  être  sollicité  Ml  ne  serait  pas  impraticable 
d'établir  une  distinction  entre  les  bêtes  grasses  et  les  bêtes  a 
engraisser ,  de  manière  à  favoriser  spécialement  l'introduction 
de  cellesMn. 

Les  vins  étrangers  sont  aussi  grevés  de  droits  très-forts. 
Cette  rigueur  est  superflue.  U  n'est  pas  à  craindre  que  jamais 
les  vins  étrangers  supplantent  les  vins  nationaux.  Ils  ne  seront 
jamais  admis  dans  nos  caves  que  comme  assortiment.  Ne  fût-ce 
que  pour  ne  pas  justifier  la  loi  du  talion  à  notre  égard,  il  con- 
Tieodrait  d'adoucir  ces  droits.  Ils  seraient  ainsi  rendus  plus  pro- 
dnclib,  sans  danger  pour  nos  vinicoles. 

En  général  notre  tarif  est  trop  élevé.  Loin  de  moi  la  pensée 
de  livrer  notre  industrie  sans  défense  aux  attaques  des  ateliers 
britanniques  dont  les  forces  sont  supérieures.  Les  manufactu- 
riers anglais  ont  la  puissance  et  l'audace  des  Titans.  L' Angle- 
tare  a  «ne  capacité  de  production  telle,  qu'à  un  moment  donné 

•  D  j  a  peu  àe  mois,  j'ai  tKNivé  eaête  les  deax  rires  dm  Var  ue  différeBee 
cxtièBe  des  prix  de  h  riaade  :  à  Dng«j|9aa,  le  mootoo  coùu  le  dooMe  du 
prix  de  TGoe;  pow  le  boraf,  c*est  à  peu  près  ta  intee  difetcaoe.  Les  dèptrte- 
■mfî  dm  tuA-eA  soat  œn  qm  Boafieiil  le  plos  da  mode  aciaei  de  peroeptScMi 
pir  tèle,  parce  q«e  les  bonifc  que  le  Pi^piobI  pourrail  \ear  fournir  wot  de  tr^s- 
peiiletaAe. 

T.  V.  24 
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elle  peut  inonder  de  ses  produits  un  marché  qui  lui  serait  li- 
brement ouvert.  Cette  sorte  d'intesion  ne  serait  sans  doute 
qu'un  accident,  car  on  ne  joue  pas  lon^emps  un  jeu  où  l'on 
perd.  Mais  contre  ces  accidents-là  il  est  bon  d*étre  en  garde. 
Heureusement  l'Angleterre  est  le  seul  État  dont  nous  ayons  à 
craindre  aujourd'hui  la  concurrence  ;  et  déjà  nous  en  suppor- 
tons Teflort  sans  trop  de  peine  sur  plusieurs  marchés  étran- 
gers. Rien  ne  peut  légitimer  des  droits  considérables  entre  la 
Belgique  et  nous ,  entre  nous  et  l'Allemagne.  Dans  l'intérêt  de 
nos  consommateurs  qu'on  néglige  trop ,  par  sympathie  pour 
les  classes  agricoles  ,  il  est  essentiel  que  nos  manufactures 
ressentent  quelque  peu  l'aiguillon  delà  compétition  étrangère; 
plusieurs  de  nos  manufacturiers  n'ont  besoin  de  rien  de  plus 
pour  être  au  premier  rang  dans  l'univers.  Ainsi  la  prohibition 
contre  les  tissus  de  laine  et  de  coton  est  aujourd'hui  sans  excuse. 
Avec  une  protection  modérée  qui  ne  permettrait  l'entrée  des 
tissus  anglais  que  lorsque  les  nôtres  resteraient  trop  haut, 
on  ferait  profiter  le  pays  d'une  forte  économie.  On  ne  sait 
pas  assez  quelle  dépense  est  épargnée  au  public  quand  le  prix 
d'un  pantalon  de  drap  baisse  d'un  franc,  celui  d'une  paire 
de  chaussettes  ou  d'un  mètre  de  calicot  de  dix  centimes.  Cela 
vaut  le  retranchement  de  bien  des  millions  au  budget;  car 
sur  des  articles  pareils  ta  réduction  se  multiplie  par  un  coef- 
ficient énorme  représenté  par  le  nombre  de  ces  objets  qui  est 
consommé.  Une  réduction  moyenne  d'un  franc  par  pantalon 
laisse  dans  la  poche  des  consommateurs  une  trentaine  de 
millions,  peut-être,  la  moitié  de  la  somme  nécessaire  pour 
acquitter  l'impôt  du  sel.  20  centimes  de  moins  pour  une  che- 
mise produiraient  une  économie  égale  probablement  à  ce  qui 
est  requis  pour  tenir  sous  les  armes  un  corps  de  vingt  mille 
hommes. 

Quand  on  examine  notre  tarif  de  douanes  on  voit  que  presque 
tous  les  objets  y  sont  frappés  d'un  droit  :  si  l'on  cherche  A  se 
rendre  compte  en  détail  des  produits  de  cette  branche  du  re- 
venu public ,  on  reconnaît  que  les  dix-neuf  vingtièmes  au  moins 
du  revenu  des  douanes  proviennent  d'une  soixantaine  d'articles. 
D'après  cela  il  est  naturel  de  se  demander  s'il  ne  serait  pas  sage, 
du  poini  de  rue  fiscal,  de  supprimer  les  droits  qui  existent  sur 
les  autres.  Notre  administration  douanière  en  serait  bieii  ~*~ 
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plifiée.  Les  frais  de  perception  en  diminueraient  dans  une  pro- 
portion énorme. 

Pour  prononcer  sur  cette  question  ,  il  n'y  a  qu'à  suivre 
article  par  article  le  Tableau  du  commerce  publié  par  M.  le 
directeur*général  des  douanes.  Il  en  ressort  que  les  dix- 
neuf  vingtièmes  du  revenu  des  douanes  sont  produits  par  un 
nombre  d'articles  véritablement  limité,  et  que  les  articles 
^ui  ne  rendent  qu'un  produit  insigniflant  sont  en  très-grand 
nombre.  Pendant  l'exercice  1841,  le  total  général  des  droits 
perçus  sur  les  importations  a  été  de  129,679,125  fr.  Sur  cette 
somme,  soixante  et  un  articles  ont  donné  124,043,794  fr. , 
c'est-à-dire  96  pour  100  de  l'ensemble.  Il  y«,  au  contraire, 
cent  soixante-dix-sept  articles  qui  rapportent  chacun  moins 
de  1,000  fr. ,  et  qui  ne  produisent  ensemble  que  49,430  fr.  , 
ou  la  deux-mille-cinq-centième  partie  du  revenu  total  des 
douanes. 

Il  n'est  pas  hors  de  propos  d'indiquer  les  éléments  dont  se 
composent  ces  deux  groupes,  l'un  enrichissant  le  Trésor ,  l'au* 
tre  ne  lui  fournissant  rien. 


Liste  d$ê  articlet  Us  piui  produetifSy  avec  VindieatUmdeleure  prodmte. 


Fr. 
Ghe?aiiz«  juments,  pou- 
lains   885,106 

Béliers,  brebis,  moutom, 

agneaui 820,883 

Bœufs 471,040 

Taureaux,  génisses,  veaux* 

laurillons 230,951 

Taches 572,377 

PMCsetcoeboBtdeUdt..  .  213,130 

Peaux  brutes 552,698 

Laines 10,209,354 

Graisses 1,290,206 

Fromages «42,042 

Fromeiit  (grains  et  farine).  1,051,554 

Rl2  en  grains. 474,118 

Citrons,  oranges  et  variétés.  901,156 
Fruits  de  talile  secs  ou  ta- 
pés, autresque  pistaches.  430,197 
Fruits  et  graines  oléagineu- 
ses   l,34i,761 

Sucre  brut,  blanc  ou  lerré, 

colonial  on  étranger.  .  .  48,026,910 

Cacao. 881,897 

Café 12,588.287 

Poivre 823,151 

h  reporter.  .  .  78,025,127 


Report.  .  .  78,025,127 

The 214,102 

Tabac 277,731 

Gommes 195,911 

Sucs  d*espéces  particuliè- 
res   215,068 

I  Olive 8,349,010 
palme,  coco,\ 
graines..  .  | 

grassesetau-4  *"*»«»<» 
très.  .  .  J 

Bois  de  construction.  .  .  ,  418,387 

Liège 286.084 

FeulUard  etmerrain.  .  .  .  130,131 

Bois  de  teinture 308,597 

Bois  d'ébéiiislerie 912,760 

Chanvre  peigné,  teille  et 

ètoupes 938,150 

Lin  peigné,  teille  et  éton- 
nes, tiges. 181,154 

Coton  en  lame 11,9.57,787 

Hooblon 535,543 

Marbres 386.389 

Soufres ^^  gg4 

Houilles  el  coke 3,654',043 

A  i-eporler.  .  .  106,V99}790 
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Report 

Fontes 

Fers  et  l6les 

Aciers 

Cuivre  pur  et  laiton,  cui- 
vre doré 

Plomb  métallique  et  mine- 
rai  

A'«Hs...{|„««,^::;: 

Cochenille 

Indigo 

Vins  de  liqueur 

Eaux-de-vie 


Fr. 

106,999,790 

1,697,97! 

90i,558 

703,366 

i9i,77! 

931,000 
740,758 
168,958 
394,734 
3U,345 
130,416 
9t0,788 
845,775 
170,489 


A  reporter.  .  .  114,635,952 


fr. 

Report.  .  . 

114,635,959 

Fils  de  lin  et  de  chanvre.  . 

3,066,901 

Fils  de  coton 

571,150 

Toiles  de  lin  ou  de  chanvre. 

écrue  ou  blanche,  unie 

ou  croisée 

9,698.754 

Dentelles  de  fil 

188,998 

Foulards 

593,010 

Chapeaux  de  paille  et  en 
libres  de  palmier 

394.515 

Faux  et  faucilles. 

393,979 

Limes  et  râpes 

358,735 

Machines  et  mécaniques.  . 

539,794 

Horlogerie 

949,586 

Mercerie 

497,497 

Total 194,043,794 


Liête  du  ariielet  rendant  chaeim  moine  de  1,000  fnmei. 

Anes  et  ânesses.  ^  Chevreaux.  —  Chiens  de  chasse.  —  Ruches  ^  miel  avec 
essaims  vivants.  —  Gibier  et  volailles  fraîches.  —  Extraits  de  viandes  en  pain. 

—  Cheveux.  —  Œufs  de  vers  à  soie.  —  Présure.  —  Nerfs  de  bœufs  et  autres 
animaux.  —  Boyaux  fhds  ou  salés.  —  Homards.  —  Peaux  de  phoques,  bmtes. 

—  Perles  fines.  —  Vessies  natatoires  de  poisson.  —  Castoréum.  ^  Cornes  de 
cerf  et  de  snack.  —  R&pures  de  cornes  de  cerf.  —  Ambre  gris.  —  Sabots  de 
bétail.  —  Seigle  (graine  et  farine).  —  Sarrasin  (grains  et  forine).  —  Riz  en  paille. 

—  Pain  et  biscuit  de  mer.  —  Gruaux  et  fécules.  —  Semoule.  —  Salep.  —  Car- 
robe  ou  carouge.  —  Fruits  de  table  firais  exotiques  autres  que  la  noix  de  coco. 

—  Cornichons  et  concombres.  ^  Olives  et  picholines.  —  Câpres.  —  Fruits  de 
table  confits  à  Teau-de-vie.  —  Fruits  â  distiller.  —  Mélasse.  —  Caasia  lignea. 
Gingembre.— Baume  de  storax.— Glu.— Feuilles  d*oranger.—  Casse  sans  apprftt. 

—  Tamarins  confits.  —  MyroboUints  confits.  —  Ëoorces  autres  que  le  quinquina , 
le  citron,  Torange.  —  Fagots  à  brûler.  —  Manches  de  fouine  et  de  pinceaux.  — 
Perches.  —  Ëchalas.  —  Osier  en  bottes.  —  Tiges  de  Millet.  —  Bols  odorants.  — 
Grains  durs  k  tailler.  —  Presle.  —  Écorces  de  tilleul  pour  cordages.  —  Chanvre 
en  tiges  Imites.  —  Végétaux  filamenteux  non  dénommés.  —  Éeoroes  de  lin  bmmi- 
lues.  —  Écorces  de  sapin  â  tan.  —  Écorces  de  grenade,  aune,  bourdaine.  — 
Gaude.  •—  Pastel.  —  Gousses  de  bablah.  —  Légumes  salés  ou  confits.  —  Agaric 
de  mélèze.  —  Amadou vier  brut.  —  Champignons,  morilles,  etc.  —  Truffes.  — 
Chardons  cardières.  —  Plantes  alcalines.  —  Drilles  et  chiffons.  —  Tourbes.  «— 
Mottes  à  l)rûler.  —  Levure  de  bière.  —  Meules  à  moudre.  —  Piètres  à  plltre. 
Chaux  éteinte.  — •  Tuyaux  en  terre  cuite.  —  Sal>le  commun  pour  bitisae.  —  Gaa- 
tine.  —  Pierres  à  feu.  —  Bol  d'Arménie  et  terre  de  Leronos.  —  Alana  ou  tripoli. 
Craie.  —  Cailloux  à  folence  ou  porcelaine.  —  Marne.  —  Cendres  de  houille.  — 
Sucdn.  —  Bitume  pur  de  Judée.  —  Goudron  provenant  de  la  dislillation  des 
houilles.  —  Cendres  d'orfèvre.  —  Limailles  de  f^sr.  —  Mâchefer.  —  Minerii  de 
cuivre.  —  Limailles  de  cuivre.  —  Cuivre  allié  d^étain.  —  Bismuth.  —  Antimoine 
sulfuré.  —  Cobalt  (métal,  minerai,  grillé).  —  Nickel  néuUique.  —  Sable  anri* 
fère.  —  Acide  phosphorique.  —  Acide  benzolque.  —  Acide  borique.  —  Gendres 
de  bois.  —  Sel  marin.  —  .Sulfate  de  soude.  —  Alun  calciné.  —  Sulfate  de  fer.  — 
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Sulbte  de  enivre.  —  Sol&la  de  linc.  —  Tartrates  de  soude  et  de  potasse.  —  Acé- 
tate de  fer.  —  Acétate  de  cuivre.  —  Carbonate  de  baryte  natif.  —  Chromâtes  de 
plomb.  —  Chromâtes  de  potasse.  —  Oxydes  de  fer  et  d'étain.  —  Oxyde  de  zinc. 
K^mès.  —  Sucs  tannins.  —  Carmin  commun.  —  Encre  à  dessiner.  —  Vert  de 
montagne.  —  Noir  à  souliers.  —  Écailles  d'ablette.  —  Eaux  de  senteur  sans 
alcool.  —  Vinaigres  parfumés.  —  P&tes  parfumées.  —  Poudre  de  senteur.  — 
Pastilles  odorantes  à  brûler.  •—  Moutarde.  —  Eaux  distillées.  -—  Médicaments 
divers.  —  Amidon.  —  Cire.  —  Praiss  (sauce  de  tabac).  —  Bougies  de  blanc  de 
baleine.  —  Chandelles.  —  Vinaigres.  —  Cidre.  —  Pommes  et  |)oires  écrasées. 

—  Jus  d*orange.  —Verres  à  lunettes,  bruts .—  Vitrifications  en  masses.  —  Croisil 
tm  verre  cassé.  —  Ouvrages  en  poils  autres  que  les  tissus.  —  Batiste  et  linon. 

—  Bonneterie  de  lin  ou  chanvre.  —  Tissus  ^is  en  lin  ou  chanvre  pour  tapis 
de  pied.  •—  Gaze  de  soie  pure.  —  Crêpe.  —  Bonneterie  de  soie.  —  Dentelles  de 
coton.  —  Tissus  en  libre  de  palmier.  —  Chapeaux  de  feutre.  —  Feutres  à  flltrer, 
semelles,  etc.  —  Papier  peint  pour  tentures.  •—  Almanachs  étrangers.  —  Livres 
en  langue  française  (mémoires  scientifiques).  —  Livres  imprimés  en  France  et 
réimportés.  —  Peaux  préparées  pour  ganterie.  —  Peaux  tannées  pour  semelles. 

—  Parcheoun  et  vélin.  —  Outres  pleines.  —  Ouvrages  en  fer-blanc  et  en  cuivre. 

—  Ouvrages  en  plomb.  —  Caractères  dMmprimerie.— Tabletterie.— Parapluies  et 
parasols.  —  Fanons  de  baleine.  —  Boites  de  bois  blanc,  —  Moules  de  boutons. 

—  Instruments  de  chimie  et  chirurgie.  —  Habillements  supportés.  ^  Monnaies 
d*or.  —  Platine.  —  Monnaies  de  cuivre  pur. 

Ne  semble-tr-il  pas  dès  lors  que  si  le  tarif  des  douanes  était 
réduit  à  un  petit  nombre  d'articles,  il  contribuerait  tout  autant 
à  alimenter  les  caisses  de  TÉtat ,  et  que  l'administration  serait 
simplifiée  extrêmement? 

Le  point  de  vue  fiscal  n'est  cependant  pas  le  seul  où  il  faille 
se  placer  :  k  moins  de  vivre  dans  le  monde  des  abstractions  et 
des  utopies ,  on  ne  doit  pas  répugner  à  une  protection  du  tror- 
vail  national  (  Je  me  sers  de  ce  mot,  quoiqu'on  en  ait  beaucoup 
abusé  dans  ces  derniers  temps).  Indépendamment  des  articles 
du  tarif  qui  auraient  une  portée  fiscale,  on  devrait  donc  en 
laisser  subsister  d'autres;  mais  le  nombre  de  ceux-ci  pourrait, 
sans  inconvénients  graves,  être  restreint. 

Du  point  de  vue  fiscal ,  l'union  commerciale  de  la  France  et 
de  la  Belgique  eût  été  une  opération  très-avantageuse.  Je  n'ai 
pas  ici  à  l'examiner  dans  ses  conséquences  politiques.  Les  hom- 
mes les  plus  compétents  pensaient  que ,  sous  ce  rapport,  c'é- 
tait pour  notre  patrie  un  coup  de  fortune.  Pour  ne  parler  que 
de  ce  qui  est  commercial  et  industriel ,  elle  eût  excité  la  con- 
currence intérieure ,  et  par  là  eût  profité  au  consommateur. 
Fiscalement,  elle  eût  diminué  les  frais  de  perception,  et  par  la 
mise  en  commun  du  produit  des  douanes,  elle  eût  donné  au 
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Trésor  français  un  supplément  assez  considérable  de  revena. 

Examinons  à  part  maintenant  la  question  des  sucres  qui  est 
du  domaine  de  la  douane. 

Les  sucres  étaient  portés  sur  le  budget  de  1830  pour  35  milr 
lions  90,000  fr.  Sur  celui  de  1843,  les  sucres  eiotiques  ap- 
paraissent pour  43,623,000  fr. ,  et  avec  le  sucre  indigène,  pour 
50,658,000  fr.  ;  mais  une  partie  de  cette  recette  n'est  qu'ap- 
parente, parce  qu'on  restitue  les  droits  sur  le  sucre  qui  est 
réeiporté  après  raffinage.  En  1830,  le  restant  net  pour  le 
Trésor  a  été  de  22,645,507  fr.  Mais  ce  fut  une  perception  ex- 
ceptionnellement faible.  La  moyenne  des  cinq  années  1825- 
26-27-28-29  avait  été  de  27,352,683  fr.  Celle  des  cinq  an- 
nées 1837-38-^39-40-41  a  été,  sucre  indigène  non  compris, 
de  30,080,700  fr.  En  1843,  on  peut  compter  sur  un  produit 
égal,  qui,  joint  à  TimpAt  sur  le  sucre  indigène,  rendrait  37  rail- 
lions 115,700  fr.  Ce  serait,  relativement  à  la  moyenne  des 
dernières  animées  de  la  Restauration,  un  accroissement  de  9  mil- 
lions 763,017  fr. 

Il  y  a  lieu  de  croire  que  ce  revenu  est  susceptible  d'augmen- 
tation ;  la  loi  des  sucres,  qui  vient  d'être  votée  par  les  deux 
Chambres,  aurait  dû  formuler  une  transaction  qui  satisfit  à  la 
fois  le  consommateur  et  le  Trésor,  l'industrie  indigène  et  les 
ports  représentants  en  cela  de  l'industrie  exotique.  Elle  devait 
reconnaître  et  respecter  le  pacte  colonial  sans  porter  atteinte 
aux  intérêts  de  l'agriculture ,  au  droit  sacré  de  la  liberté  du 
travail.  Les  termes  de  cette  solution  conciliante  semblaient 
pourtant  possibles  k  déterminer.  Du  conflit  de  tant  d'opinioBi 
avait  dû  naître  la  lumière.  Aussi  il  nous  est  difficile  de  penser 
que  la  loi  nouvelle  soit  le  dernier  mot  du  législateur. 

L'idée  fondamentale  de  la  transaction  consisterait  i  agran- 
dir le  débouché  qu'offre  le  marché  national,  en  poussant  à  la 
consommation  par  la  baisse  des  prix.  Cette  baisse  est  possible, 
elle  est  même  facile,  pourvu  que  les  dispositions  de  la  lei  n'y 
mettent  pas  d'entraves,  et  qu'au  contraire  elles  encouragent  le 
producteur  k  perfectionner  ses  procédés. 

Pour  donner  une  idée  de  l'étendue  des  limites  dans  lesquelles 
la  baisse  des  prix  est  possible,  à  l'égard  des  colonies,  par  l'amé- 
lioration des  procédés,  il  n'y  a  pas  de  formule  meilleure  que 
celle  tracée  dans  un  récent  écrit,  par  H.  Degrand,  ingénieiir 
expérimenté  dans  cette  fabrication.  «Parles  procédés  actuels, 
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dit^îl,  on  n'extrait  de  100  kilog.  de  cannes  que  50  kilog.  de 
veaea,  et  ce  vesou  ne  rend  que  5  kilog.  de  sucre  brut,  dont  la 
valeur  actuelle,  en  France,  à  Tacquitté,  est  de  6  fr.  Cependant, 
d'après  l'analyse  de  M.  Péligot,  100  kilog.  de  cannes  de  la  Mar-* 
tiniqoa  se  composent  de  18  kilog.  de  sucre  ptir,  10  kilog.  de 
ligneux  et  73  kilog.  d'eau.  La  valeur  actuelle,  en  France,  de 
18  kilog.  de  sucre  pur,  à  l'acquitté,  est  de  28  fr.  Telle  est  donc 
l'imperfection  des  anciens  procédés,  qu'ils  ne  produisent  qu'une 
valeur  de  6  fr.,  là  où  la  science  indique  qu'il  existe  une  valeur 
de  38  fr.!.... 

«  Il  est  évident  qu'aucun  travail  manufacturier  ne  pourra 
jamais  donner  18  kilog.  de  sucre  pur  par  100  kilog.  de  cannes, 
puisque  c'est  la  limite  que  la  science  assigne  à  l'industrie  ;  mais 
entre  cette  limite  et  le  produit  actuel  de  5  kilog.  de  sucre  brut, 
la  différence  est  si  grande,  qu'il  est  également  évident  que  la 
fabrication  du  sucre  dans  les  contrées  intertropicales  est  encore 
dans  l'enfance.  » 

En  ce  moment  les  colonies  réclament  46  fr.  par  100  kilog. 
oonime  prix  rémunérateur.  Il  est  vrai  qu'elles  estiment  n'en 
recevoir  présentement  que  34  ;  mais  il  parait  qu'on  trouve  à 
Porto^Rico  des  sucres  à  23  fr. ,  au  Brésil  à  meilleur  compte  en- 
core, et  k  Siam,  en  Cochinohine  et  à  Manille  à  plus  bas  prix  qu'au 
Brésil,  quoique  partout  dans  ces  divers  pays  le  travail  soit  ex- 
trêmement grossier. 

YoilÀ  pour  la  canne.  Quant  à  la  betterave,  tout  porte  à  pen- 
ser que  les  habiles  manufacturiers  qui  l'élaborent  tarderont  peu 
à  jouir  d'une  grande  amélioration  dans  la  qualité  de  leurs  pro- 
duits, si  la  loi  nouvelle  ne  les  force  pas  à  fermer  leurs  établis- 
sements. Ils  sont  en  droit  d'espérer  pour  une  époque  prochaine 
le  raffinage  immédiat,  malgré  les  substances  étrangères  qui  sont 
mélangées  au  sucre  dans  le  jus  de  la  betterave,  en  cela  beaucoup 
moins  avantageusement  douée  que  la  canne.  L'un  d'eux,  H.  Bou- 
cher, a  déjà  obtenu,  du  premier  jet,  du  sucre  en  pains,  et  a 
remporté  le  prix  proposé  à  cet  effet  par  la  Société  d'Encoura- 
gement. Cette  découverte  n'est  pas  encore  à  son  dernier  terme, 
car  elle  ne  donne  pas  toujours  des  produits  marchands  ;  mais 
il  y  a  lieu  de  croire  qu'elle  y  parviendra.  Ce  sera  une  puis- 
sante cause  de  baisse.  Comme,  au  reste,  tous  les  perfection- 
nements de  l'industrie  indigène,  elle  est  de  nature  à  profiter  k 
l'industrie  coloniale  plus  encore  qu'à  la  betterave. 
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Pour  la  baisse  des  prix,  ie  passé  répond  de  Tavenir.  Il  y  a 
quinze  ans,  en  1827,  le  sucre  raffiné  valait  2  fr.  53  e.  le  kilog. 
Il  est  à  1  fr.  60  c.  Aussi  M.  Degrand  fait-il  remarquer  que,  dans 
cet  intervalle  de  quinze  ans,  la  consommation  française  est  passée 
de  53  '  millions  de  kilog.  de  sucre  brut  à  118.  On  se  rappelle 
que  la  betterave  perdait,  sous  l'Empire,  quand  le  sucre  se  ven- 
dait sur  le  pied  de  10  fr.  le  kilog. 

Afin  d'agrandir  le  débouché,  les  fabricants  indigènes  et  co- 
loniaux doivent  s'efforcer  de  produire  du  premier  jet  des  sucres 
qui  puissent  immédiatement  entrer  dans  la  consommation,  sans 
subir  l'opération  du  raffinage,  dont  les  frais  avec  quelques  ac^ 
cessoires  équivalent  à  20  fr.  par  100  kilog.  Les  familles  peu 
aisées  achèteront  du  sucre  de  premier  jet,  aussitôt  qu'il  sera 
suffisamment  pur  et  exempt  de  coloration.  Les  rafBneries  ne 
chômeraient  pas  pour  cela  ;  elles  travailleraient  pour  les  gens 
qui  sont  dans  l'aisance,  les  seuls  à  peu  près  qui  consomment 
du  sucre  aujourd'hui  en  grande  quantité.  La  nature  des  choses 
ne  s'oppose  pas  à  ce  que  l'industrie  retire  immédiatement  de 
beau  sucre  de  la  canne  et  même  de  la  betterave.  La  mélasse  et 
les  impuretés  dont  le  sucre  brut  est  mêlé  résultent  de  ce  que  le 
travail  est  mauvais,  particulièrement  pour  la  canne  ;  car  dans 
celle-ci,  bien  plus  que  dans  la  betterave,  le  sucre  est  naturel- 
lement à  rétat  pur.  Toute  amélioration  des  procédés  donnera 
en  même  temps  plus  de  sucre  et  du  sucre  plus  beau.  Chose  rare, 
la  qualité  accompagne  ici  la  quantité!  Malheureusement,  par 
l'effet  d'une  réminiscence  des  anciens  us,  sous  prétexte  de 
favoriser  la  navigation,  qu'on  dessert  au  contraire,  et  par 
un  ménagement  excessif  pour  la  raffinerie,  qui  cependant 
serait  peu  compromise,  et  qui,  au  surplus,  ne  doit  pas  pré- 
valoir contre  la  puissance  des  progrès  industriels,  on  rédige, 
depuis  la  révolution,  nos  lois  sur  les  sucres,  de  manière  à  em- 
pêcher les  colonies  de  produire  de  beaux  sucres,  et  on  les  con- 
damne à  ne  produire  que  du  brut  brun.  Le  même  système  a 
été  ensuite  étendu  à  la  betterave  '. 

1  II  est  bon  de  dire  qae  IStr  présente  un  chiffre  moindre  qne  les  années  pré- 
cédentes. La  moyenne  des  trois  années  lSi5-26-t7  est  de  55  millions. 

>  Avant  la  révolution  française  les  colonies  produisaient  du  sucre  terré  moyen- 
nant une  surtaxe  de  3  fr.  seulement  par  quintal.  Diaprés  un  Mémoire  du  conseil 
des  déléi^ués  des  colonies,  Saint-Domingue,  en  17S8,  exporta  70,227,000  livres  de 
sucre  blanc,  estimées  à  98  millions  de  francs,  contre  93,177,000  livres  de  sucre 
brut,  ajunt  une  valeur  de  21  millions. 
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Contre  cette  yiolence  feite  au  travail ,  contre  cet  esprit  re- 
tardataire de  la  législation  sncrière,  de  hautes  réclamations  se 
sont  fait  entendre  cette  année.  La  Société  d'Encouragement, 
la  Société  centrale  d'Agriculture,  se  sont  nettement  pronon- 
cées. Parmi  les  hommes  notables  de  la  science  et  de  l'industrie 
il  n'y  aqu'une  voix  pour  que  les  surtaxes  de  qualité  soient  abolies 
ou  à  peu  près.  Ces  surtaxes,  pour  être  soutenables,  auraient 
dà  être  proportionnelles  à  la  quantité  de  sucre  réel  cristallisé  con- 
tenue dans  chacune  des  qualités.  Elles  sont  dix  fois  plus  fortes. 
Dans  ses  obiervalians  aux  Chambres^  la  Société  d'Encourage- 
ment, choisissant  les  sucres  de  Bourbon  pour  exemple ,  établit 
que  le  sucre  brut  blanc  contient  5  pour  100  seulement  de  sucre 
pur  en  sus  de  ce  qui  se  trouve  dans  le  sucre  brut  brun,  et  que 
la  richesse  du  sucre  lerré  en  sucre  pur  ne  dépasse  de  même 
celle  du  sucre  brut  blanc  que  de  2  pour  100.  Cependant  le 
sucre  brut  brun  étant  imposé  à  38  fr.  50  (sans  le  décime) ,  le 
sucre  brut  blanc  l'est  à  46  fr. ,  et  le  sucre  terré  à  60  fr.  De 
la  sorte  les  colons  ont  intérêt  à  fabriquer  du  sucre  de  qualité 
inférieure.  La  conséquence  de  ces  dispositions  inhabiles  a  été 
que,  au  grand  détriment  du  consommateur,  les  colonies  se  sont 
résignées  à  ne  produire  que  du  sucre  brut  brun.  En  1841  elles 
n'ont  expédié  à  la  métropole  que  180,112  kilog.  de  sucre  brut 
blanc  ou  terré  contre  74,334,391  kilog.  de  sucre  brut  brun. 
C'est  1  contre  400.  Sous  l'ancien  régime  c'était  1  contre  1 1|3. 

Jusques  et  y  compris  le  raffinage,  les  colonies  devraient  avoir 
le  droit  d'élaborer  et  d'améliorer  leur  sucre  autant  qu'elles  le 
voudraient,  sans  aggravation  de  taxe.  Ce  serait  dans  l'intérêt 
même  de  la  navigation,  car  elles  en  extrairaient  beaucoup  plus. 
Leur  production  doublerait,  la  culture  des  cannes  restant  la 
même.  Le  Trésor  y  gagnerait  pareillement,  même  dans  l'hy- 
pothèse d'une  réduction  de  droit,  ainsi  qu'on  va  le  voir.  La 
même  immunité  devrait  être  accordée  à  la  betterave.  Les  Cham- 
bres, à  l'instigation  de  la  commission  de  la  Chambre  des  dé- 
putés, ont  fait  un  pas  dans  cette  voie  en  réduisant,  par  la  loi 
nouvelle,  le  nombre  des  types  autres  que  brui  brunk  deux,  sur- 
imposés chacun  de  3  fr.,  tant  pour  le  sucre  colonial  que  pour  le 
sucre  indigène.  Mais  elles  ont  refusé  aux  colonies  le  raffinage. 
C'est  À  tort.  On  devra  bientôt  autoriser  le  raffinage  dans  les 
colonies  et  réduire  les  surtaxes  à  peu  près  à  néant;  mais  il 
faudra  aussi  réduire  le  droit  sur  le  sucre,  et  en  voici  la  raison  : 
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Jusqu'à  ce  jour,  le  droit  sur  le  sucre  colonial  o'avatt  rien 
d'excessif.  En  bonne  administration  financière ,  le  sucre  €ft 
une  matière  éminemment  imposable.  Le  droit  dont  il  était 
frappé  était  égal  au  prix  de  revient  du  sucre  pris  aux  colo«* 
nies,  49  fr.  50  c.  contre  46  fr.  Si  par  la  diminution  des  frais 
d'extraction  et  par  la  suppression  du  raffinage  sur  les  sucres  de»* 
tinés  à  une  classe  nombreuse  de  consommateurs,  le  sucre  mar- 
chand ne  valait  plus  aux  colonies  que  20  ou  25  fr.  par  100  kilog. , 
le  droit  de  49  fr.  50  c.  serait  excessif.  Il  y  a  un  rapport  entre 
la  valeur  naturelle  des  choses  et  le  droit  qu'elles  peuvent 
porter.  Quand  le  producteur  parvient  à  réduire  ses  frais  et 
provoque  ainsi  une  plus  grande  consommation,  il  est  de  bonne 
économie  publique  de  favoriser  ce  mouvement  par  un  abaîa* 
sèment  des  droits.  Si  le  producteur  des  colonies  arrive  à  ce 
résultat  que,  sans  perte  pour  lui-môme,  il  puisse  livrer  k 
l'armateur  un  sucre  plus  beau  que  par  le  passé  et  tout  prêt 
pour  la  consommation,  à  20  cent,  de  moins  par  kilog.,  en 
supprimant  pour  une  partie  des  consommateurs  les  frais  du 
raffinage  évalués  à  pareille  somme ,  le  Trésor  fera  une  bonne 
opération  en  se  relâchant  d'autant,  car  la  baisse  étant  alors  de 
60  cent,  par  kilog.,  la  consommation  s'élargira  beaucoup,  et 
sur  le  supplément  de  matière  imposable,  le  Trésor  retrouverait 
et  au  delà  ce  qu'il  aurait  sacrifié. 

En  fait,  si  le  sucre  bon  à  être  consommé  sans  raffinage  Umi- 
bait  ainsi  à  80  ou  90  cent,  par  kilog. ,  on  ne  s'abuse  pas  en 
espérant  que  le  marché  français  en  absorberait,  dans  quinze  ans, 
300  millions  de  kilog.  Si  de  1827  à  1842  une  réduction  de 
37  pour  100  dans  le  prix  du  sucre  marchand  a  augmenté  la 
consommation  dans  le  rapport  de  100  à  222,  il  serait  plaiH 
sible  que  de  1842  à  1857  une  réduction  de  47  pour  100  l'ac- 
crût dans  le  rapport  de  100  à  282.  Si  alors  on  supposait  que 
le  droit  fut  de  ^7  fr.  50  c,  taxe  actuelle  du  sucre  brut  brun  de 
betterave,  la  surtaxe  sur  le  sucre  étranger  étant  de  11  fr.,  le 
calcul  suivant  donne  une  idée  des  recettes  dont  le  Trésor  poor^ 
rait  bénéficier  : 
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MO  mlUlons  de  sacre  colonia),  i  S7  fr.  5Q  e..  ,  .    4l,950,000  fr. 
50  milMons  de  sucre  étranger,  à  88  fr.  50  c.  ,  ,    19,S504)00 
100  millions  de  sucre  indigne,  à  87  fr.  50  c.  .  .    27,500,000 

Total 88,000,000  fr. 

G'est^-èrKlîre  qne  le  profit  du  fisc  serait  plus  que  doublé,  et 
relativenent  à  la  perception  effective  de  1830,  il  serait  qua- 
druplé ;  mais  le  Trésor  ne  devrait  réduire  ses  droits  qu'à  bon 
eseient,  au  fur  et  à  mesure  des  progrès  de  l'industrie,  et  après 
que  ces  progrès  auraient  été  effectués  ^ 

Ce  n'est  pas  sans  intention  que  nous  avons  adopté  ici  le  chif- 
fre de  100  millions  sur  300 ,  pour  représenter  le  contingent 
à  fournir  par  la  betterave.  Plusieurs  personnes  ont  recommandé 
de  cantonner  cette  industrie,  non  pas  dans  les  limites  d'un 
chifire  absolu  de  production ,  mais,  ce  qui  est  bien  différent, 
dans  une  enceinte  plus  élastique,  plus  aisée  à  étendre,  en  lui 
assignant  une  part  proportionnelle  dans  l'approvisionnement 
national.  Le  pacte  colonial  ne  peut  être  un  vain  mot.  L'é- 
quité eiige  de  deux  choses  l'une,  ou  que  l'on  permette  aux 
colonies  de  trafiquer  avec  l'étranger  et  d'envoyer  leurs  su- 
cres partout  où  il  leur  plaira,  et,  par  conséquent,  de  recevoir 
les  produits  d'autrui,  ou  qu'on  leur  garantisse  un  débouché  sur 
le  narché  français.  En  retour  du  monopole  que  la  France  s'est 
assuré  vis-à-vis  d'elles,  elle  leur  doit  un  privilège.  Restreindre 
la  betterave  au  tiers  de  la  consommation  française,  c'est  lui 
donner  ce  qu'elle  a  eu  pendant  les  dernières  années.  Le  privi- 
lège des  colonies  serait  tempéré  par  l'admission ,  moyennant 
surtaxe,  du  sucre  étranger;  il  le  serait  par  la  latitude  qu'on 
pourrait  laisser  à  la  betterave  de  produire  davantage ,  moyen- 
nant une  élévation  de  droit  qui  subsisterait  jusqu'au  moment 
ou  l'on  jugerait  à  propos  de  rabaisser  les  droits  sur  les  deux 
sacres  à  â7  fr.  50  c,  et  qui  même,  s'il  était  nécessaire  pour 
la  retenir,  ce  que  je  ne  crois  point,  pourrait  être  maintenue 
en  tout  état  de  choses.  C'est-à-dire  que  le  droit  sur  le  sucre 
indigène  s'élèverait  de  5  fr.,  par  exemple,  si  la  proportion  du 
tiers  était  dépassée,  et  de  10  fr.  si  celle  de  moitié  était  atteinte. 
Dans  l'intérêt,  non  de  leurs  colonies,  puisqu'ils  n'en  ont  pas, 
mais  de  leur  Trésor,  les  États  germaniques  du  Zollverein  ont 
adopté  un  système  semblable  *.  La  commission  de  la  Chambre 

*  U  système  reproduit  ici  a  trouvé,  à  la  Chambre  des  pairs»  un  habile  défea* 
seor  dans  la  personne  de  M.  Beagnot. 
<  Le  a  mai  1841,  les  commissaires  réunis  à  BerUn  ont  ioké  le  droit  sur  le  su- 
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des  députés  s'était  arrêtée  à  la  même  pensée ,  avec  cette  différeooe 
cependant  qu'elle  assignait  à  la  betterave,  non  une  proportion 
relative  de  l'approvisionnement  national,  mais  une  proportion 
absolue  représentée  par  le  chiiïre  fixe  de  30  millions  de  kilog., 
au  delà  duquel,  pour  chaque  accroissement  de  5  millions,  la 
betterave  eût  été  passible  d'un  droit  supplémentaire  de  5  fr. 
50  c. 

En  résumé,  les  termes  de  la  solution  de  la  question  des  su- 
cres, de  l'adoption  de  laquelle  il  ne  faut  pas  absolument  dés- 
espérer encore,  seraient  ceux-ci  : 

On  donnerait  aux  deux  industries  une  plus  grande  liberté 
de  travail,  ce  qui  leur  permettrait  d'améliorer  leurs  procédés. 
A  cet  effet  on  supprimerait  les  surtaxes  de  qualité  dont  leurs 
produits  sont  grevés  et  qui  constituent  d'insurmontables  obsta- 
cles au  perfectionnement.  Les  colonies  auraient  la  permission  de 
raffiner. 

L'amélioration  des  procédés  serait  suivie  d'une  baisse  des 
prix.  Dès  lors  la  consommation  s'étendrait,  ainsi  que  l'atteste 
l'expérience  des  dernières  années.  On  faciliterait  ce  mouvement 
descendant  des  prix  et  la  hausse  correspondante  de  la  consom- 
mation par  une  réduction  graduelle  du  droit  sur  le  sucre  colo- 
nial, réduction  qui  suivrait  chacun  des  progrès  de  l'industrie, 
sans  les  précéder  jamais,  de  manière  à  ménager  les  intérêts  du 
Trésor.  De  la  sorte  il  serait  possible  de  considérer  comme  de» 
vaut  devenir  le  droit  définitif,  identique  pour  les  deux  indus- 
tries, celui  qui  frappe  aujourd'hui  le  sucre  indigène  ;  quoique 
provisoirement  les  droits  dussent  être  inégaux  et  plus  élevés. 

On  rationnerait  lesdeux  industriesen  leur  assignant  la  part  pro- 
portionnelle de  l'approvisionnement  national  à  laquelle  chacune 
aurait  à  subvenir.  Elles  se  regarderaient  l'une  et  l'autre  comme 
sauvées  si  on  leur  garantissait  le  débouché  qu'elles  ont  possédé 
l'une  et  l'autre  en  1841  et  1842.  Dans  ce  but  on  limiterait  la 

cre  iuUigùne  ainsi  qu*il  suit  :  !<>  du  l«r  septembre  ISil  au  W  sefitembre  1842 , 
S  fr.  50  c.  par  100  kilog.;  S«  du  1*'  septembre  ISiS  au  1*'  septembre  18U, 
les  droits  doivent  rester  les  mêmes ,  sous  la  condition  que ,  de  Taddilioo  des 
quantités  de  sucre  de  betterave  et  de  sucre  étranger  qtd  auront  acquitté  les 
droits  durant  Tannée  précédente,  il  résulte  que  le  sucre  indigène  eotie  dans  b 
consommation  pour  moins  du  cinquième.  Dans  le  cas  où  cette  proportion  senit 
atteinte»  le  siicre  indigène  payerait  un  droit  de  5  fr.  par  100  kilog.  Si  la  pari  du 
sucre  de  betterave  dans  Tapprovisâonnement  public  dépassait  S$  pour  100,  le 
droit  serait  de  7  fr.  50  c.  par  100  kilog. 
A  TexpiratioD  de  trois  années,  de  nouveaux  droits  seront  arrfttés. 
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capacité  productive  de  la  betterave  au  tiers  de  la  consommation 
du  royaume,  en  stipulant  que,  si  elle  dépassait  cette  proportion, 
elle  supporterait,  dans  tous  les  cas,  un  accroissement  d'impôt  *. 

V.  coiiTmmjTiows  iHDiEscns. 

Les  contributions  indirectes,  avec  leurs  annexes  des  poudres 
etdes  tabacs,  figuraientaubudgetdel830pour  213, 185,000r.; 
elles  sont  portées  sur  celui  de  1843  pour  252,481,000  Tr. 
Cet  accroissement  de  39,296,000  fr.  est  la  balance  d'un 
compte  de  profits  et  de  pertes,  considérables  les  uns  et  les  autres. 

L'aisance  ayant  augmenté  et  la  perception  étant  devenue 
plus  parfaite,  la  quantité  de  vin  qui  profite  au  Trésor  est  plus 
grande.  On  consomme  plus  de  sel  et  de  poudre,  beaucoup  plus 
de  tabac  ;  le  droit  de  garantie  des  matières  d'or  et  d'argent  est 
plus  productif.  On  voyage  davantage.  Moins  déserts,  les  ca- 
naux sont  moins  stériles  pour  le  fisc.  L'impôt  sur  le  sucre 
indigène  a  été  établi.  De  là  ressort  une  augmentation  totale  de 
71,594,000  Tr.,  dont  voici  le  détail  : 

Boissons* 18,66i,000  f. 

Sek  (extncUon  à  fintérieur)  > 1,060,000 

Ganntie  des  matières  d*or  et  d^argent^ 080,000 

Dixième  da  produit  des  octrois l,19i,000 

Produit  des  expéditions  timbrées 513,000 

Recettes  de  diverse  nature 463,000 

Résnltat  espéré  de  nouvelles  dispositions  sur  les  boissons  >. .  .  1,000,000 

A  reporter Si,US,000  f. 

1  Bb  indiquant  tout  ii  l*beure  S7  fir.  50  c.  comme  la  taxe  déflnitivement  com- 
mmme  aux  deux  sucres  dans  le  calcul  qui  précède,  sauf  le  cas  Inen  peu  probable 
où  une  production  excessive  de  l*indnslrie  indigène  appellerait  sur  elle  une  sur* 
taxe,  nous  avons  voulu  aider  à  rintelligence  du  discours  par  un  exemple,  plutôt 
que  nous  n*avons  eu  la  prétention  de  signaler  un  chiffre  précis,  quoique  celui 
de  97  fr.  50  c.  se  recommande  à  plusieurs  titres. 

*  C'ert  le  montant  de  Timpôt  sur  la  quantité  de  vin  qui  est  consommée  en  sus 
de  oe  qui  était  Ira  en  1630  ;  TaHkiblissemcnt  éprouvé  par  Timpôt  sur  ce  qui  était 
oonaommé  alors,  par  suite  d*une  réduction  du  droit,  sera  mis  tout  à  Theure  en 
ligne  de  compte. 

*  Le  sel  extrait  des  marais  sahnts  est  sous  la  surveiUanœ  de  radministration 
des  douanes, 

*  Ce  droit  rendait,  en  1880,  1,438,000  fir.  Aigourdliui  il  produit  s,l  10,000  fr. 
soit  47  pour  100  de  plus.  Cest  un  signe  du  progrès  de  Taisanoe,  et  même  du 
luxe. 

*  La  loi  des  recettes  de  184S  contient  des  dispositions  propres  à  entraver  la 
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Report*  ....  UM^jmi 

Voitures  publiques  « 3,574,000 

Droits  de  DâYigation  sur  les  canaux* S,711,000 

Sucre  indigène 7,035,000 

Tabacs» 81,011,000 

Poudre* I,tl4,000 

Insertions  nouvelles  au  budget  > .  .  . 607,000 

Total 7t,504,ooof. 

Mais  à  côté  de  cette  augmentation  il  y  a  le  dommage  porté  an 
Trésor  par  la  loi  de  décembre  1830,  qui  a  réduit  les  droits  sur 
la  tente  des  boissons  en  détail.  La  perte,  si  Ton  fait  le  calcul 
sur  les  quantités  d'après  lesquelles  ont  été  établies  les  évalua- 
tions de  1830,  s'élève  à  31,930,000  fr.;  mais  la  consomma- 
tion s'étant  accrue  pendant  les  onze  dernières  années,  le  sacriBce 

fraude,  et  oblige  les  propriétaires  récoltants  qui  tendent  en  détail  à  accpiitter 
les  mOroes  droits  qne  les  débitants. 

*  La  loi  du  S8  juin  1853  a  astreint  à  Timpôt  du  dixième  du  prix  des  places  les 
voitures  publiques  partant  d'occasion  et  à  volonté,  fin  1837,  TimpOt  a  élé  écesdv 
aux  voitures  en  service  accidentel.  Les  voitures  des  chemins  de  fer  payent  Tim- 
p6t  du  dixième  sur  la  seule  portion  de  leurs  recettes  qui  représente  les  fiais 
de  traction;  c*est  à  peu  près  3  et  demi  ou  i  pour  100  du  prix  des  places.  Enfin, 
le  goût  des  voyages  s*est  étendu  au  fur  et  à  mesure  de  la  construction  ou  de  l*a- 
mélioration  des  routes.  En  1830,  les  voitures  publiques  rendaient  5,490,000  fr. 
En  1843,  le  budget  en  porte  le  produit  à  9,064,000  fr.  Cet  impôt  doit  le  déve- 
lopper beaucoup  encore. 

*  Au  budget  de  1830,  cet  article  était  porté  pour  4,085,000  fr.,  il  Test  main- 
tenant pour  6,796,000  fr.  L'administration  estime  que  Textension  des  afiaires 
commerciales  entre  dans  Taecroissement  : 

A  regard  des  rivières  navigables,  pour 400,000  f. 

—        canaux  ouverts  avec  taxe  en  lOSO a,000,iOi 

Le  produit  des  canaux  nouveaux  est  de I,ao0,000 

Total 3,700,000 

t)*où  il  faut  déduire,  à  cause  de  rabaissement  des  tarifs  sur  les 
rivières 1,000,006 

Il  reste  ainri  environ l,78»fM0  f. 

*  Smt  cette  somme,  1 ,600,000  fr ,  doivent  être  atUribnét  à  c«  que  les  rearian  mt 
débitants  ont  été  réduites,  et  4,370,000  fr.  à  la  mise  en  vente  des  cigan»^  la 
Havane  et  de  Manille.  La  somme  imputable  à  Taccroissement  dltoel  de  b  < 
lommatiMi  des  articles  qu'on  vendait  auUreiiRS  est  de  30,141,000  fr. 

^  Depuis  1830  on  a  successivement  élevé  le  prix  de  la  poudre.  L'a 
provieni  prindpalemeni  de  la  vente  des  poudrea  de  mina,  qoi  a  augmenté  4t  170 
peur  100,  à  cause  des  travaux  publies. 

>  Le  produit  brut  des  amendes  et  confiscations  a  été  inscrit  au  budget  < 
lOtTf  an  lieu  du  preduit  net. 
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du  Trésor  est  en  réalité  beaucoup  plus  grand.  La  modiflcatton 
qui  a  eu  lieu  alors  dans  nos  lois  sur  les  boissons  a  consisté  prin- 
cipalement à  abaisser  d'un  tiers  le  droit  de  détail  ^  perçu  chez 
les  débitants  de  vin*  Il  était  de  15  pour  100  de  la  valeur,  on 
Ta  mis  à  10.  Les  hommes  les  plus  habiles  en  finances  s'accor- 
dent à  dire  que  cette  modification  de  nos  lois  n'a  point  profité 
au  censommateur.  Le  producteur  de  vins  s'en  est  infiniment 
peu  ressenti  lui-même  ;  elle  a  tourné  presque  en  totalité  au 
profit  du  débitant  :  aussi  l'a-t-on  qualifiée  de  liste  civile  de$ 
cabaretiers.  Après  les  événements  de  1840,  lorsque  la  France  a 
dû  s'imposer  des  charges  nouvelles,  on  n'a  pas  jugé  à  propos 
de  revenir  sur  ce  dégrèvement  intempestif  et  inefficace. 

Déuxatitresréductions  insignifiantes  dans  les  impâts  indirects, 
montant  ensemble  à  368,000  fr.,  dont  la  principale  provient 
de  ce  que  les  bacs  qui  payent  un  droit  à  l'Etat  ont  été  sur 
beaucoup  de  points  remplacés  par  des  ponts,  portent  la  somme 
èdéduiredutotalci^essus,de71,594,000f.,  à  32,298,000 f. 

Beaucoup  d'efforts  ont  été  faits  par  l'administration  depuis 
1830  pour  perfectionner  la  perception  des  droits  sur  les  bois- 
sons sans  molester  le  contribuable.  Les  quantités  atteintes  par 
l'impôt  se  sont  accrues  dans  les  proportions  suivantes  : 
Vins ,  plus  de  43  pour  100. 
Cidre,  rien. 

Alcool,  environ  57  pour  100. 
Bière,  près  de  42  pour  100. 

Pendant  ce  temps,  l'accroissement  de  la  population  n'a  été 
que  de  7  pour  100. 

Cependant,  une  immense  quantité  de  vin  échappe  à  l'impôt. 
Surtout  à  la  faveur  de  l'immunité  accordée  aux  propriétaires  de 
consommer  en  franchise  non-seulement  sur  le  lieu  de  produc- 

<  Le  vin  supporte  Ut>is  droits:  !<>  le  droit  de  circulation,  très-modique,  es- 
tioié,  j  cMnpris  d*autres  boissous,  à  9,816,000  fr.  en  1830,  et  à  8,855,000  fr.  en 
1843;  S*  le  droit  d'entrée,  atteignant  la  consommation  des  villes,  étalué  à  i%  mil- 
lions 650,000  fr.  en  1830,  et  à  la  somme  beaucoup  plus  forte  de  ft0,89i,000  fr.  en 
1843,  paioe  que  maintenant  il  se  confond,  à  rentrée  de  beaucoup  de  villes,  avec 
le  droit  de  détail,  une  taie  unique  étant  imposée  au  proflt  de  TÉtat  aux  barrières 
de  ces  villes;  S»  le  droit  de  détail,  existant  à  Tégard  des  débitants  seuls.  Il  était 
porté  en  1830  à  63,030,000  fr.,  en  1843  à  44,007'»000  fr.  L*eatt-de-vie  supporte  un 
droit  particulier  dit  de  consommation,  qui  est  le  même  chez  les  débitants  et  ail- 
I.  La  hièm  supporte  un  droit  de  fobrication. 
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tîon,  mais  dans  un  rayon  assez  étendu.  On  calcule  que  la  pro- 
duction des  vins  étant  de  42  millions  d'hectolitres,  Timpât  n*en 
atteint,  à  l'état  vineux,  que  16  millions  \  La  classe  des  pn^ 
priétaires  vinicoles  exemptés  de  droits  va  toujours  croissant,  et 
il  faut  convenir  que  c'est  une  propriété  qui  se  prête  bien  è  la 
division. 

Le  système  de  perception  actuel  étant  donné,  ce  service  ne 
parait  guère  susceptible  d'amélioration.  Pour  obtenir  un  plus 
gros  revenu  des  taxes  indirectes  il  ne  faudrait  rien  moins  que 
changer  de  système. 

L'innovation  ne  devrait  pas  consister  à  réduire  les  droits, 
ceux  du  moins  qui  sont  perçus  au  profit  de  l'Etat.  Les  octrois 
étant  laissés  à  part,  les  vins  sont  médiocrement  imposés  en 
France.  Le  plus  élevé  de  tous  les  droits,  celui  de  détail,  qui  re- 
présente à  peu  près  dans  la  colonne  du  budget  la  moitié  de  tous 
les  droits  établis  en  faveur  de  l'Etat  sur  les  boissons  de  toute 
espèce  (44,607,000  fr.,  sur  94,430,000  fr.),  n'est,  répétwis- 
le,  que  de  10  pour  100  de  la  valeur  vénale.  Les  préjugés  qui 
ont  été  accrédités  à  une  certaine  époque  contre  les  droits-réunis 
et  les  contributions  indirectes  sont  donc  injustes,  en  tant  qu'on 
s'attaque  à  la  quotité  de  l'impêt.  Un  seul  droit  sur  les  boissons 
est  élevé,  c'est  celui  d'octroi  que  certaines  villes  s'imposent. 
Le  mode  de  perception  du  droit  de  détail ,  c'est-à-dire  l'exer- 
cice à  domicile  chez  les  débitants,  parmi  lesquels  il  en  est  beau- 
coup qui  sont  d'un  naturel  indiscipliné,  et  qui  regardent  la 
fraude  comme  un  des  droits  de  l'homme,  se  pratique  aujour- 
d'hui avec  ménagement. 

Mais  notre  système  d'impôts  indirects  est  répréhensible  en 
ce  qu'il  est  d'une  grande  inégalité.    «  On  est  frappé,  dit 

*  Voici  comment  radministration  des  contributions  indirectes  entend  qii*en 
ISiO  s'est  répartie  la  récolte  totale  : 
!•  Décbete  chez  les  récoltants,  en  cours  de  transport  et  chez 

les  négodanu 5,900,000  bectol. 

S»  Consommation  des  propriétaires  récoltants 9,000,000 

a*  FabricaUou  dn  vinaigre 500,000 

4*  Fabrication  de  l^loool 6,400,000 

5»  Ezporuiion 1,100,900 

••  Qoaniilé  atteinte  par  rimpôt 15,700,000 

7<»  Différence  auriboée  à  la  fraoSle S,900,000 

Total  égal  à  U  récolte 48,000,000  heelil. 
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«  M.  d*Audiffret  (Système  financier  de  la  France,  tome  V\ 
«  page  61),  delà  complication  et  de  la  divergence  de  ces  com- 
a  binaisons  qui  atteignent  la  même  matière  imposable  par  des 
«  taxes  aussi  différentes,  et  qui  mesurent  aveuglément  les  fa- 
«  cultes  des  contribuables  sur  la  base  mobile  et  trompeuse  de 
«  la  population  locale.  Ce  régime  exceptionnel,  aussi  injuste 
«  qu'imprudent,  élève  les  charges  spéciales  inhérentes  à  Tha- 
«  bitation  des  villes ,  par  des  doubles  droits  et  par  une  sur- 
«  taxe  qui  aggravent  les  imp6ts  du  Trésor  sur  les  marchés  les 
«  plus  favorables  à  l'écoulement  des  produits  et  à  la  vente  des 
a  denrées.  » 

Aussi,  sous  la  Restauration,  l'administration  des  finances, 
après  un  examen  approfondi  auquel  avaient  participé  des  hom- 
mes éminents parleurs  lumières,  desadministrateurs  pleinsd'ex- 
périence,  avait  formé  la  résolution  d'abandonner  le  système 
qui  est  encore  en  vigueur.  Les  considérants  par  lesquels  cette 
résolution  se  motivait  étaient  :  Qu'il  offre  trop  de  chances  à  la 
fraade ,  qu'il  consacre  de  trop  grandes  inégalités  de  répar- 
tition, et  qu'il  est  de  nature  à  restreindre  la  consommation 
en  arrêtant  les  vins  par  plusieurs  taxes  à  la  fois ,  à  la  porte 
des  lieux  où  la  population  est  le  plus  agglomérée  et  le  plus 
avide  de  jouissances.  On  se  proposait ,  en  procédant  avec 
tous  les  ménagements  conseillés  par  la  prudence,  et  non  sans 
de  généreuses  compensations  pour  les  caisses  municipales ,  de 
supprimer  tous  les  droits  perçus  à  l'entrée  des  villes  ,  tant 
au  profit  du  Trésor  que  pour  le  compte  des  communes,  et  de  les 
remplacer  par  une  taxe  unique  et  générale  de  consommation 
basée  sur  la  valeur  vénale  des  boissons,  et  perçue  comme  l'est 
aujourd'hui  le  droit  de  circulation.  Quant  au  droit  de  détail 
qui  se  perçoit  chez  le  débitant  par  les  mains  même  de  celui-ci, 
il  eût  été  maintenu,  par  cette  raison  approuvée  de  la  saine  mo- 
rale, ce  me  semble,  que  la  consommation  du  cabaret  a  peu  de 
titres  à  être  ménagée  ' . 

De  la  sorte  il  n'y  aurait  eu  d'exemption  pour  le  propriétaire 

^  Il  B'est  pas  sans  inconvénient,  disait ,  dans  un  rapport  au  roi,  le  ministre 
des  finances,  M.  de  Chabrol,  pour  les  mœurs,  pour  Tordre  public,  pour  le  bien* 
être  du  peuple,  d'encourager  ces  réunions  à  Textérieur  des  Tilles  où  Taffloence 
appelle  Tintempérance  et  la  débauche,  et  qui  ne  sont  pas  moins  funestes  pour 
la  classe  ouvrière  par  la  perte  de  temps  qu'elles  lui  font  éprouver  que  par  des 
dépenses  trop  souvent  contraires  aux  intérêts  de  famille. 

T.  V.  25 
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que  éur  le  lieu  de  production.  Dès  lors  le  petit  cultivaleur  è  peu 
près  seul  eût  profité  de  Texemption  :  à  cela,  M.  de  Chabrol  ne 
voyait  rien  que  la  cessation  d'un  état  de  choses  qui  est  con- 
traire à  la  justice  distributive  et  qui  consacre  tantôt  un  privi- 
lège, tantôt  un  allégement  de  charges  au  profit  des  consom- 
mateurs les  plus  aisés. 

Pour  employer  les  expressions  très-claires  de  M.  d'Audiflret, 
le  tarif,  réduit  à  deux  articles,  n'eût  plus  établi  qu'une  ^ule 
différence  entre  les  consommateurs,  selon  qu'ils  eussent  con- 
sommé dans  le  cabaret  ou  en  famille,  tandis  qu'aujourd'hui  le 
droit  varie  de  département  à  département,  de  cité  à  cité,  de  la 
ville  à  la  campagne. 

«  Ce  système,  dit  encore  M.  d'Audiffret,  était  le  plus  fécond 
«  pour  l'Etat,  et  le  plus  léger  de  tous  pour  les  nombreux  tri- 
«  butaires,  qui  l'eussent  confondu  avec  le  prix  des  boissons; 
a  il  ne  pouvait  exercer  aucune  influence  défavorable  sur  les 
«  bénéfices  de  la  culture,  ni  même  sur  ceux  du  commerce, 
u  puisque  le  cabaretier  en  était  le  premier  receveur,  et  qu'il  de 
«  le  versait  au  Trésor  qu'après  la  réalisation  de  ses  profits, 
«  toujours  sûrs.  C'était  aussi  par  un  profond  sentiment  d'équité 
«  que  toutes  les  autres  consommations,  à  l'exception  de  celles 
t(  des  prop^iétaires  sur  les  lieux  de  récolte,  auraient  été  asso- 
«  jettiesàune  taxe  égale  et  judicieusement  calculée  sur  les  deux 
«  tiers  du  taux  moyen  de  la  vente  en  détail  pendant  les  cinq 
«dernières  années.  En  résumé,  la  taxe  payée  sur  la  valeur 
«  vénale  de  la  consommation  dans  les  débits  publics  eût  été  de 
t<  15  pour  100,  et  seulement  de  10  pour  100  sous  le  toit  do- 
a  mestique  '.  » 

Cette  pensée  est  sage  et  toujours  opportune.  M.  d'AudiP 
fret  n'a  cessé  de  la  soutenir  dans  d'excellents  écrits,  et  il  est 
impossible  que  la  haute  administration  n'en  ait  pas  fait  l'objet 
de  ses  réflexions.  Il  y  a  lieu  de  croire  que,  mise  en  pratique, 
elle  apporterait  beaucoup  de  soulagement  à  l'industrie  vinicole 
dont  les  produits  sont  présentement  avilis  ,  car  elle  étendrait 
la  consommation  dans  les  villes,  c'est-à-dire  là  oûellealepins  de 
tendance  à  se  développer.  Elle  est  conforme  à  l'équité;  elle  se 

<  Aujourd'hui ,  en  preDant  pour  point  de  départ  le  droit  de  détail  adnel,  tè 
serait  de  10  pour  100  dans  les  débits  publics,  et  de  6  S/3  pour  100  soits  tt  toit 
domestique;  même  en  conservant  ces  biises,  on  obtiendrait  de  très-bôos  t^ssà- 
Uts. 
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reeommande  par  un  grand  caractère  d'unité  ;  ii  elle  n'a  pas 
été  introduite  dans  la  pratique  déjà,  ce  sont  des  motifs  politiques 
des  considérations  secondaires,  qui  lui  ont  barré  le  passage. 

Quoique  Toctroi  soit  étranger  au  sujet  que  nous  traitons  dans 
cette  notice,  puisque  ce  n'est  pas  un  taxe  de  l'Etat,  il  est  impos- 
sible de  n'en  pas  dire  un  mot  ici,  à  cause  de  sa  connexion  arec 
les  contributions  indirectes  et  avec  la  question  vinicole  dont  tout 
le  monde  est  préoccupé  en  ce  moment. 

L*octroi  a  été  vivement  critiqué  en  principe  :  on  l'a  com- 
paré, et  ce  n'est  pas  sans  raison,  aux  droits  qui  frappaient  les 
marchandises,  sous  l'ancien  régime,  à  leur  passage  d'une  pro- 
rince  à  l'autre.  C'est  une  douane  intestine.  Les  théoriciens 
n'ont  pas  été  les  seuls  à  la  combattre;  M.  d'Audiflret,  qui  certes 
est  un  financier  pratique,  s'exprime  sur  le  compte  de  l'octroi 
en  termes  peu  amicaux,  et  nous  avons  vu  que  les  administra- 
teurs les  plus  capables  de  la  Restauration  en  étaient  arrivés  au 
point  d'en  décider  la  suppression  en  principe,  à  Tégard  des 
vins.  Battu  sur  ce  point,  il  se  maintiendrait  difficilement  ail- 
leurs, parce  que  c'est  son  fort.  Le  produit  total  étant  de  78 
millions,  les  boissons  seules  en  rendent  26.  Le  reste  des  droits 
ne  justifierait  pas  les  droits  élevés  de  perception  que  l'octroi 
occasionne.  On  le  remplacerait  à  l'égard  des  vins  par  une  resti- 
tution que  l'Etat  ferait  aux  villes  sur  l'impét  qu'il  aurait  pré- 
levé lui-même,  et  pour  les  autres  articles  par  un  impôt  ditect 
qui  devrait  être  combiné  de  manière  à  atteindre  les  personnes 
plutôt  que  la  propriété  ^  L'Angleterre  ne  connaît  pas  les  oc- 
trois, et  les  villes  n'y  sont  pas  plus  mal  tenues  pour  cela. 

Hais  il  faut  en  convenir,  dans  le  temps  où  nous  sommes,  un 
pareil  remaniement  des  impôts  rencontrerait  des  obstacles  que 
le  gouvernement  pourrait  ne  pas  se  soucier  de  heurter  de  front. 
Il  y  a  telle  opération,  très-équitable  et  avantageuse  d'ailleurs, 
dont,  dans  certaines  conditions,  on  doit  s'abstenir  par  pru- 
dence. C'est  donc  seulement  à  l'égard  des  boissons  que  je  men- 
tionnerai ici  comme  immédiatement  praticable  la  suppression 

1  Telle  ^rait  une  taxe  sur  le  loyer,  taxe  mobilière  à  la  charge  du  locataire. 
ÉTtdcmment  il  ne  serait  pas  difficile  de  retrouver  ainsi  sur  la  population  ur- 
baine, qui  est  la  plus  riche  de  toutes,  la  somme  relativement  modique  de  5S 
millions  que  fournit  Toctroi,  les  boissons  à  part,  ou  iK>ur  mieux  dire  celle  de 
30  millions  qui  représente  le  produit  net  de  Toctrol,  déduction  foite  de  ce  qui 
qoi  correspond  aux  boissons  et  de  ce  que  prélève  TEtai. 
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de  Poctroi  ;  et  ce  n*est  pas  sans  un  sentiment  de  réserve  que 
je  me  permets  de  la  recommander. 

En  établissantou  en  approuvant  les  tarifsdes  octrois,  les  autori- 
tés municipales  et  même  Tautorité  supérieure  ne  se  sont  pas  assec 
souvenues  qu'en  matière  d'impôt  deux  et  deux  ne  font  pas  quatre. 
La  loi  (du  28  avril  1816)  avait  statué  que  les  droits  d'octroisur 
les  boissons  ne  pourraient  excéder  les  droits  perçus  à  l'entrée  de 
chaque  ville  au  profit  du  Trésor.  Malheureusement,  un  para- 
graphe du  même  article  ouvrit  la  porte  aux  exceptions  en  disant 
qu*il  ne  pourrait  être  dérogé  à  cette  règle  ^  par  une  ordonnamce 
du  roi.  C'était  reconnaître  qu'on  pouvait  y  déroger,  et  voici  ce 
qui  est  advenu  :  sur  1,431  communes  sujettes  à  l'octroi,  1,070 
imposent  les  boissons,  et  sur  celles-ci  il  y  en  avait,  en  1841, 
615  où  Toctroi  était  égal  au  droit  d'entrée  revenant  au  Tré- 
sor, et  455  *  qui ,  en  outre  des  droits  d'octroi  permis  par 
la  loi,  grevaient  les  boissons  d'une  surtaxe  double,  quadrapie, 
sextuple  du  droit  d'entrée  ;  à  Bergues,  par  exemple,  le  droit 
d'entrée  étant  de  1  fr.  20  c.  par  hectolitre,  la  surtaxe  est  de 
8  fr.  80  c,  ou  de  730  pour  100  du  droit  d'entrée*. 

>  Le  nombre  des  surtaxes,  qui  était  en  ISiS  de  455.  n*est  plus  que  de  U9, 
parmi  lesquelles  il  y  en  a  iS  de  dix  ans  et  au-dessous,  3  de  dix  à  ûngt  ans,  et 
398  d'illimitées,  qui,  diaprés  Tarticle  lOdela  loi  de  finances  de  18i2,  doivent  être 
abolies  en  185t.  Si  Ton  considère  quels  sont  les  départements  où  les  surtaxes 
sont  le  plus  nombreuses,  on  trouvera  que  c'est  le  nord  et  Touest  qui  en  ont  ob- 
tenu le  plus. 

Sur  lii  communes  où  les  boissons  sont  imposées,  le  (ié|)artement  du  Finistère 
en  a  140  où  les  boissons  sont  surtaxées. 

Sur  22,  les  GôtesKlu-Nord  en  ont  17. 

Sur  45,  le  Nord  34. 

Sur  31,  le  Morbihan  14. 

Sur  25,  les  Basses-Pyrénées  11. 

*  J'emprunte  à  M.  de  La  Grange  le  tableau  ci-joint  des  villes  où  le  vin  est  le 
plus  surimposé. 

Désignation  des  villas.  Entrée.       Octroi.         Total.        Surtaxe. 

Saint-Amand  (Nord).  ...  If. 80  10 f.  o  llf.80  Sf.M 

Bergues  (Nord) 1    20  10     »  11    90  8    8o 

Bailleul  (Nord) 180  9»  10    80  790 

Turcoing  (Nord) 180  O»  10    80  720 

Varennes  (Nord) 120  8»  020  680 

Hazebrouck  (Nord) 1    20  7    50  8    70  0    30 

Douai  (Nord) 3»  9»  12»  6» 

Valognes  (Manche) 1    80  6    75  8    55  4    95 

Condé(Nord) 180  (*«>  7    80  420 
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Les  surtaxes  s'élevaient,  en  1841,  à  10,301,509  fr.  90  c.  ' 
La  somme  obtenue  par  les  villes  autres  que  Paris  à  l'aide  de 
ces  surtaxes  est  vraiment  misérable.  Il  résulte  des  calculs  pré-* 
sentes  par  M.  de  La  Grange,  qu'en  comptant  toutes  les  liqueurs, 
vins,  cidres  et  alcools,  elle  n'est  que  de  2,311,867  fr.  28  c. 
Sur  les  vins  seuls,  elle  est  de  1,534,345  fr.  13  c.  Pourtant 
elle  porte  un  grand  préjudice  au  producteur,  car  elle  agit  à  la 
façon  d'une  prohibition  douanière.  On  trouverait  difGcilement 
un  exemple  de  combinaisons  fiscales  plus  mal  conçues.  C'est 
pour  se  procurer  une  somme  collective  de  243,667  fr.  que  les 
villes  du  département  du  Nord  interdisent  à  leurs  habitants 
une  boisson  salutaire,  nationale'.  Qu'on  vienne  dire  après  cela 
que  le  siècle  est  bon  calculateur  ! 

A  Paris,  au  moins,  la  surtaxe  donne  un  produit  qui  parait  la 
justi6er  :  elle  rend  8  millions.  Ne  soyons  cependant  pas  trop 
prompts  à  accueillir  cette  circonstance  atténuante  ;  allons  au 
fond  des  choses.  La  consommation  des  vins  s'est  de  beaucoup 
réduite  dans  Paris  sous  l'influence  de  droits  exagérés.  De  1808 
à  1841,  la  population  parisienne  s'est  accrue  de  50  pour  cent. 
Eh  bien  !  la  consommation  des  vins,  au  lieu  de  croître  dans  la 
même  proportion,  a  décru  d'autant.  De  1806  à  1811,  la  con- 
sommation parisienne  était  de  160  litres  par  tète  ;  de  1830  à 
1835,  elle  n'a  été  que  de  103.  En  1840,  elle  était  tombée 
à  95. 

Pour  être  dans  la  vérité,  il  convient  de  dire  que  cette  dimi- 
nution dans  la  consommation  n'est  qu'apparente  pour  une  part. 
Il  y  a  lieu  de  croire  que  le  Parisien  boit  presque  autant  d'un  li- 
quide qui  lui  est  vendu  sous  le  nom  de  vin  qu'il  en  consommait 
il  y  a  trente-cinq  ou  quarante  ans.  Les  débits  de  la  barrière  se 

>  CeUe  sonime  provenait  : 

Paris.  Déparlements. 

des  vins,  pour 7,397,437 f.  07        l,&3i,345f.  13 

des  cidres,  pour 51,109    39  309,901    73 

de  Talcool,  pour 541,096    16  567,620    42 

7,9S9,64Sf.  68        S,311,867f.  iS 

Total  GÉNÉRAL 10,301,509  f.  90 

s  Le  département  du  Nord  est  un  de  ceux  qui  pourraient  avoir  du  bon  vin  au 
plus  bas  prix,  parce  qu*il  est  baigné  par  la  mer  ^t  que  des  canaux  en  bon  état 
en  reBent  Tintérieur  au  port  de  Ounkerqae. 
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sont  multipliés;  hors  de  la  barrière  se  sont  élevés  des  vîlla^, 
des  villes  de  cabarets,  où  Ton  ingurgite  du  vin  en  francbiH 
de  droits.  Telle  ville,  daps  Tantiquité,  s'honorait  d'avoir  ét4 
fondée  par  un  héros  ou  même  par  un  dieu  :  Bellevjlle,  les  por 
puleuses  BatignoJles,  ont  pour  fondateur  le  fisc  municipah 
Dans  l'enceinte  même  de  la  capitale,  à  la  faveur  de  la  hausse 
successive  des  droits,  une  industriedéplorable  s'est  développée, 
au  détriment  de  l'hygiène  publique.  Je  veux  parler  de  la  falsi*- 
fication  des  vins.  On  fabrique  aujourd'hui,  dans  Paris,  une 
grande  quantité  de  vins  par  divers  procédés  dont  les  plus  inno- 
cents consistent  à  couper  de  petits  vins  plats  d'Orléans  avec  des 
vins  chauds  du  Midi.  Le  négociant  sincère  qui  voudrait  désal- 
térer ses  pratiques  avec  du  vin  de  Bourgogne  ou  de  Bordeaux, 
ne  peut  tenir  tête  au  spéculateur  moins  scrupuleux  qui  mélange 
du  Surénes  avec  le  crû  ardent  du  bas  Languedoc,  et  celui-ci  est 
vaincu  par  le  concurrent  plus  eiïronté  qui  manufacture  ses  li- 
quides avec  du  trois-six,  de  l'eau  et  un  peu  de  vin  fort  en  cou- 
leur ou  d'autres  matières  colorantes  venues  des  parages  de  Cam- 
pèche.  Cette  industrie  funeste,  à  laquelle  l'exagération  des 
droits  '  a  donné  naissance,  ne  sera  chassée  du  marché  de  la  capi- 
taie  que  par  des  mesures  énergiques.  Elle  a  aujourd'hui  il 
clientèle;  elle  est  tenace,  et  pour  la  déposséder,  il  faudra  frap- 
per de  grands  coups,  en  admettant  même  qu'il  soit  possible  de 

1  anéantir  complètement. 

A  Paris,  aujourd'hui,  le  droit  n'atteint  que  970,000  hecto- 
litres de  vins.   La  consommation  monterait  probablement  à 

2  millions  d'hectolitres  si  la  sophistication  disparaissait,  si  les 
droits  étaient  modérés,  et  si  les  moyens  de  transport  étaieit 
portés  à  un  plus  haut  degré  de  perfection;  ce  dernier  objet  se- 
rait de  la  plus  grande  facilité,  et  pourrait  s'accomplir  presque 
d'un  coup  de  sifQet,  du  moins  en  ce  qui  concerne  la  Bourgogne. 
La  probabilité  que  nous  assignons  à  ce  chiffre  de  2  millions  pa- 
rait résulter  de  la  consommation  qui  avait  lieu  en  1808,  de 

«  L*iinpôt  total  sur  les  vins  en  cercles  est  à  Paris  de  20  fr.  35  c.  par  hectoli- 
tre; c*est  deux  fois,  et  m^ine  quatre  fois,  la  valeur  vénale  sur  certains  lieux  de 
production.  L'octroi  ligure  dans  cette  somme  pour  H  fr.  55  c,  les  droits  de  l'É- 
tal pour  8  fr.  80  c.  Sur  les  vins  en  bouteilles,  le  Trésor  reçoit  de  même  S  fr. 
80  c.  et  la  ville  19  fr.  80  c,  et  toute  bouteille  est  assimiléçau  litre.  Sur  TalcDol 
Iç  droit  d'octroi  est  de  97  fr.  30  c,  le  droit  du  Trésor  de  55  fr.,  total  8S^  50  c. 
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FieiTOYSseQieDt  da  bien-étr«  et  de  la  réduction  de  la  valear 
v^Qate  dea  y\m  rendus  à  Paris.  Puisqu'on  consommait  alors  160 
litres  par  tête,  un  million  d'habitants  plus  aisés,  ayant  à  payer 
le  vin  moins  cher,  devraient  en  absorber  200  litres.  Cetaccrois- 
semept  de  débouché  équivaudrait  à  toute  notre  exportation  et 
au  delà  \  Ceci  montre,  disons-le  en  passant,  quel  fond  nous 
devoQs  faire  sur  le  marché  national  si  nous  savons  bien  Tex- 
plqiter. 

On  peut  regarder  comme  possible,  moyennant  un  bop  système 
de  transport  et  des  dispositions  commerciales  bien  entendues, 
délivrer ,  à  Paris  ,  des  vins  de  l'Yonne,  d'un  usage  sain 
6t  agréable ,  à  raison  de  35  fr.  l'hectolitre ,  en  laissant 
subsister  la  moitié  des  droits  d'octroi  et  des  droits  d*entrée 
(au  profit  du  Trésor)  qui  subsistent  aujourd'hui.  On  ne  sau« 
rait  contester  que  dès  lors  la  consommation  prendrait  un 
essor  rapide. 

A  l'égard  des  contrées  qui  produisent  des  vins  dits  à  brûler, 
^u'qq  distille  pour  les  convertir  en  alcool,  un  remède  au  mal 
«  été  proposé,  qui  serait  d'une  application  plus  immédiate.  Il 
8*agirait  de  favoriser  l'emploi  de  l'alcool  pour  l'éclairage  do- 
mestique. 

Qp  sait  que  dans  plusieurs  pays,  en  Amérique,  en  Alle- 
Qtagne^  ou  a  remplacé  l'huile  par  un  mélange  d'alcool  à  95''  et 
de  térébenthine  :  c'est  une  lumière  d'un  grand  éclat.  L'éclai- 
rage à  rhnile  présente  des  inconvénients  particuliers;  l'huile 
9St  un  sale  liquide,  d'une  manutention  incommode.  Là  où  les 
danestiques  sont  inexperts,  elle  fait  le  désespoir  des  ména- 
gères par  les  taches  qu'elle  répand.  Elle  exige  des  lampes  méca- 
DÎques,  et  hors  de  Paris  et  de  nos  départements  du  Nord,  ces 
lampes  ont  l'inconvénient  qu'une  fois  dérangées  on  ne  sait 

I  Le  commerce  a  exporté  de  France  : 

De  1787  à  1789,  en  moyenne  et  par  année .  .  .       975,889  hectol. 

1815  à  1819 l,05i,955 

ISSO  à  1814 1,074,565 

1895  à  1839 1,139,765 

1830  à  1834 1,144,690 

1835  à  1839 1,273,654 

ISiOetlSil 1,405,086 

A  partir  de  1830,  raugroentation  doit  être  aHribuée  presque  tout  entière  à 
Alff^r;  elle  n'affecte  qu^  le$  produits  d*tfoe  nualjlc  inférieure  et  ne  proSte 
fpCiax  lignobles  des  bords  de  la  Méditerfan^. 
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comment  les  réparer.  Je  connais  telle  personne  de  proyinoe  qui 
est  obligée,  de  temps  en  temps,  d'expédier  ses  lampes  dans  la 
capitale.  L'alcool  mélangé  de  térébenthine  brâle  aa  contraire 
dans  des  lampes  fort  simples  ;  il  ne  tache  pas  aa  même  degré, 
à  beaucoup  près.  Si  l'éclairage  à  l'alcool  existait,  personne  ne 
songerait  à  l'éclairage  à  l'haile. 

Pour  l'éclairage  à  l'alcool,  il  faut  que  l'aloool  concentré  soit 
à  bas  prix,  ce  qui,  abstraction  faite  des  droits,  exigera  quelques 
perfectionnements  dans  l'art  de  distiller  les  vins.  Hais  on  y 
arrivera  sans  peine. 

Le  seul  obstacle  au  bon  marché  de  l'alcool  réside  maintenant 
danslesdroits  du  Trésoretde  l'octroi.  L'alcool  a  paruunematière 
éminemment  imposable,  parce  qu'on  le  convertit  en  boissons 
spiritueuses  qui  se  vendent  au  détail  à  des  prix  élevés.  Cepen- 
dant, l'administration  s'était  réservé  la  faculté  de  ménager 
l'alcool  qui  aurait  été  dénaturé  de  manière  à  cesser  d'être  po- 
table. Pendant  quelque  temps,  l'alcool  mêlé  de  térébenthine 
a  été  ainsi  franc  de  droits.  Mais  la  chimie  indique  des  moyens 
simples  de  séparer  la  térébenthine  de  l'alcool;  il  suffit  d'agiter 
le  mélange  avec  de  l'huile,  ou  encore  d'étendre  d'eau,  de  dé- 
canter et  de  distiller  deux  fois.  Les  esprits  qu'on  avait  cru  rendre 
impropres  à  la  boisson  par  la  térébenthine  étaientrégénérésdans 
Paris.  Pour  couper  court  à  la  fraude,  onamisaunéantl'imma- 
nitéconcédée  jusque-là.  Le  procédé  a  été  unpeusommaire  rTad-* 
ministration  eût  mieux  fait  d'interroger  la  chimie  afin  d'obtenir 
d'elle  un  procédé  qui  dénaturât  effectivement  l'alcool  en  tant 
que  boisson.  Dernièrement,  à  Montpellier,  deux  savants  chi- 
mistes, MM.  Bérard  et  Ballard,  se  sont  proposé  le  problème  et 
ont  travaillé  à  le  résoudre.  Ils  paraissent  arrivés  à  cette  solution, 
que  le  camphre  substitué  à  la  térébenthine  donnerait  le  ré- 
sultat qu'on  avait  vainement  demandé  à  celle-ci,  et  qu'au  sur- 
plus, en  joignant  au  camphre  certains  produits  chlorés,  on 
fournirait  aux  agents  du  fisc  un  infaillible  moyen  de  reconnattre 
l'alcool  qui  aurait  été  une  fois  dénaturé,  indépendamment  da 
goût  et  de  l'odeur  que  laisserait  toujours  le  camphre  ^  La  So- 

1  D*après  un  Mémoire  dû  à  M.  Cauvy,  préparateur  de  physique  et  de  chimie  à 
la  Faculté  des  sciences  de  Montpellier,  au  moyen  d^une  lampe  à  mèche,  due  à 
M.  A  polis,  le  mélange  de  quatre  parties  d*aloool  à  95  degrés  et  d*une  de  téré- 
benthine, répond  à  peu  près,  volume  pour  volume,  à  Thuile  d*olive.  Le  rapport 
exact  serait,  d*après  les  expériences  de  M.  Cauvy,  de  S  à  «  1/S,  ou  de  100  à  liO. 
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ciété  d'Encouragement  vient  de  proposer  un  prit  pour  la  solu- 
tion de  ce  problème  chimique. 

Cela  posé,  un  expédient  simple  se  présente  pour  venir  en 
aide  à  ceux  des  départements  qui  produisent  du  vin  à  brûler. 
Il  n'y  aurait  qu*à  encourager  l'emploi  de  Talcool  pour  Téclai- 
rage  en  concurrence  avec  Thuile.  Enfaveurde  ce  liquide  exclusi- 
vement, on  réduirait  des  deux  tiers  ou  des  trois  quarts  le  droit 
actuel,  qui  est  à  Paris  de  82  fr.  50  c.  par  hectolitre  ou  de  82 
c.  et  demi  par  litre,  et  qui  partout  est  élevé.  A  Paris,  Thuile 
à  brûler  paye  à  l'octroi  22  fr.  l'hectolitre.  On  pourrait  étendre 
ce  même  droit  à  l'alcool  d'éclairage' . 

Cette  idée  vient  d'être  convertie  en  loi.  Pour  en  apprécier 
l'importance,  il  suffit  de  se  rappeler  qu'en  France  le  septième 
de  la  récolte  des  vins  est  distillé  :  c'est  donc  le  septième  de  nos 
vinicoles  qu'on  tirerait  ainsi  de  peine,  et  dont  le  malaise  cesserait 
de  réagir  sur  les  autres.  Le  Trésor  n'y  perdra  rien,  puisque  le 
liquide  ainsi  exempté  aura  une  destination  à  laquelle  ne  va 
aujourd'hui  aucune  quantité  notable  d'alcool.  Les  villes  y  ga- 
gneront, parce  qu'aujourd'hui  l'alcool  donne  lieu  à  une  con- 
trebande effrénée.  C'est  au  point  que  dans  certaines  villes  le 
droit  d'octroi  sur  les  esprits  ne  profite  qu'aux  fraudeurs*.  La 
somme  que  toutes  les  villes  réunies  retirent  du  droit  sur  l'al- 
cool est  de  3  millions  et  demi,  et,  déduction  faite  de  Paris, 
2,200,000  fr.  environ.  Il  n'y  a  pas,  dans  un  État,  de  cause  de 
démoralisation  plus  grande  que  le  spectacle  d'hommes  vivant  de 
la  violation  des  lois. 

Nous  ne  devons  pas  taire,  cependant,  que  l'affranchissement 
de  l'alcool  rendu  impropre  à  la  boisson  pourrait  tourner  à  l'a- 
vantage d'autres  que  les  producteurs  de  vin;  la  France  fabrique 

A  ce  compte,  la  liqueur  alcoolique  otfHrait  beaucoup  d'économie  si  les  droits 
n*eii  baossaient  pas  le  prix. 

*  £n  1849,  les  esprits  entrés  à  Paris,  supposés  réduits  en  alcool  pur ,  ont  re^ 
présenté  48,390  bectolitres.  La  moyenne  des  dix  dernières  années  est  de  40,774 
hectolitres.  Ce  liquide  a  rapporté  en  1S42,  à  la  yille,  1,330,815  fr.,  à  TÉut 
2,992,289  fr.  L*huile  à  brûler  a  représenté,  en  1842,  91,304  bectoUtres,  et  en 
moyenne  pendant  les  dix  dernières  années  90,544  bectolitres.  Elle  a  rapporté  à 
la  Tille,  en  ]842,  2,008,692  fir. 

*  Je  citerai  HontpelUer,  par  exemple,  où  le  droit  d*octroi  sur  les  esprits  ne 
rend  que  1,400  fr.  C'est  la  vingtième  ou  la  trentième  partie  de  ce  qu'il  devrait 
rapporter  si  la  contrebande  t^ur  cette  denrée  n'était  devenue  une  habitude  gé- 
nérale de  la  po|>uIation. 
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pea  ou  point  d'eau-de-vie  de  pommes  de  terre,  quoique  d'une 
surface  donnée  recevant  cette  culture  on  puisse  obtenir  beau- 
coup plus  d*esprits  que  de  la  même  superGcie  cultivée  en  vi- 
gnes; c'est  que  la  France  abonde  en  eau-de-vie  de  vin  bien 
plus  agréable  à  boire  ;  mais  du  moment  où  Tindustrie  domes- 
tique ou  manufacturière  offrira  un  large  débouché  à  des  e^ 
prits  moins  au  goût  des  buveurs ,  et  qu'un  usage  se  présentera 
pour  lequel  la  saveur  empyreumatique  des  esprits  extraits  de 
la  fécule  de  pommes  de  terre  sera  indifférente,  il  faut  s'attendre 
à  voir  établir  des  distilleries  oii  Ton  travaillera  en  grand  la 
pomme  de  terre  ou  les  grains.  Ainsi  qu'on  l'a  dit  dans  la  discus- 
sion de  la  loi  des  sucres,  il  y  a  lieu  de  penser  que  beaucoup  de  su- 
creriesde  betterave  du  Nord  recevront  cette  destination  nouvelle. 

L'un  des  revenus  indirects  dont  l'accroissement  rapide  est 
le  plus  probable  est  celui  des  canaux.  Indépendamment  des  ri- 
vières, les  canaux  figurent  au  budget  de  1 843  pour  6,468,000  f. 
Dans  la  condition  où  on  les  laisse,  c'est  à  peine  ce  que  ré- 
clame leur  entretien;  ils  pourraient  rendre  beaucoup  plus.  Les 
canaux  de  TEtat  forment  un  développement  d'environ  3,200 
kilom.  Or,  quel  peut  être  le  revenu  brut  de  canaux  bien  amé- 
nagés, habilement  administrés,  en  un  pays  dont  les  productions 
sont  trps-diverses  et  tendent  à  s'échanger  à  grande  distance? 

A  cette  question,  une  réponse  précise  n'est  pas  facile  ; 
M.  Pillet-Will  essaya ,  il  y  a  quelques  années,  de  calculer 
le  produit  futur  des  Quatre-Canaux  (canal  latéral  à  la  Loire, 
canal  du  Berry,  canal  du  Nivernais,  canal  de  Bretagne), 
formant  un  développement  total  de  1,213  kilom.  Il  ré- 
sulterait de  son  analyse  détaillée  que  ce  produit  serait  moyen- 
nement de  9  fr.  82  c.  par  mètre  courant  de  la  longueur 
de  ces  canaux.  Pour  le  canal  latéral  à  la  Loire,  il  trouvait 
24  fr.  24  c.  Le  canal  du  Midi  rend  aujourd'hui  10  fr. 
par  mètre;  le  produit  du  canal  du  Rhône  au  Rhin  a  été,  en 
1842,  sur  le  pied  de  2  fr.  59  c;  le  canal  de  Bourgogne  rend 
5fr.  49  c.  Dans  l'Etat  de  New-York,  1,014  kilom.  de  ca- 
nalisation de  l'Etat  rendaient,  en  1838,  8,273,860  fr., 
soit  par  mètre  courant  8  fr.  16  c.  Les  canaux  Erié  et 
Champlain,  avec  une  longueur  de  680  kilom.,  donnèrent, 
la  même  année  ,  7,887,333  fr.,  soit  par  mètre  courant  11  fr. 
45  c.  En  ce  moment,  leur  produit  est  d'environ  10  militons, 
soit  par  mètre  de  14   fr.   51  c.   On  ne  s'expose  paç  è  une 
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Réception  m  e^imant  que  ies  canaux  de  TEtat  une  foi^ 
achevés,  bien  liés  les  uns  aux  autres  et  se  portant  ainsi  secours 
réciproquement,  et  en  les  supposant  d'ailleurs  bien  adminis- 
trés dans  un  sain  esprit  commercial,  rendraient  6  fr.  par 
mètre.  L'achèvement  réel  pourrait  avoir  lieu  dan^  quatre  ou 
cinq  ans.  Ce  serait  pour  le  budget  une  ressource  de  19  millions 
200,000  h.  pour  3,200  kilom.  Les  Trais  d'entretien  étant, 
pour  des  canaux  une  fois  en  bon  état,  d'environ  1,500/rr.  par 
kilom.  ou  de  4,800,000  fr.  pour  3,200  kilom.,  il  resterait 
alors  au  Trésor  une  recette  nette  de  14  millions.  Pour  se 
la  procurer,  il  sufGrait  de  pourvoir  au  prompt  et  définitif 
achèvement  de  ces  lignes  et  à  leur  bon  aménagement.  La  ca- 
nalisation des  rivières,  à  laquelle  on  procède  de  toutes  parts, 
créerait  un  revenu  supplémentaire  de  plusieurs  millions  pa* 
reillement.  En  somme,  on  est  fondé  à  attendre  des  lignes  na* 
vigables  de  toute  nature,  si  on  le  veut  bien,  une  recette  de 
20  millions,  et  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  de  pareils  bé- 
néBces  pour  le  Trésor  supposent  pour  les  particuliers  un  profit 
décuple  peuUétre. 

Mais,  au  préalable,  il  serait  nécessaire  de  consacrer  une 
soBune  de  30  millions  â  parachever  les  canaux.  Ensuite  il 
faudrait,  ce  qui  est  plus  difficile  que  de  trouver  30  millions, 
quoique  la  somme  soit  assez  grosse  pour  embarrasser  un 
ministre  des  finances  dans  la  situation  actuelle  du  Trésor, 
qufi  l'administration  s'assimiiftt  l'esprit  commercial,  qu'elle 
se  pénétrât  bien  de  la  nécessité  d'être  accommodante  avec  l'in- 
dustrie avant  toute  chose;  que  ses  règlements  sur  l'exploita- 
Uon  des  canaux  et  la  mise  en  œuvre  de  ces  règlements  fussent 
ainsi  entendus.  En  soumettant  les  bateliers  et  ies  éclusiers  à 
une  bonne  police,  on  aurait  déjà  beaucoup  fait  ;  car  si  la 
navigation  des  canaux  est  lente ,  si  elle  n'est  pas  à  jour  et  à 
heure  fixes  pour  les  départs  et  les  arrivées  ;  si,  par  suite, 
on  ne  lui  confie  pas  les  objets  de  quelque  prix,  c'est  en  partie 
parce  que  les  bateliers  n'ont  pas  la  notion  de  la  valeur  du  temps, 
et  que  les  éclusiers  qui  vendent  du  vin  sont  intéressés  à  leur 
faire  faire  des  stations  à  chaque  passage  d'écluse.  Il  y  aurait 
lieu  d'organiser  en  une  sorte  de  corporation  ou  de  régiment 
les  éclusiers,  d'instituer  de  même  un  service  régulier  de 
halage  par  chevaux,  et  de  soumettre  les  bateliers  à  une  légis- 
lation répressive  qui  fût  expéditive  et  ^vère.  De  la  sorte,  «n 
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verrait  nos  canaux  produire  des  résultats  semblables  a  œux 
des  canaux  anglais  et  américains.  Jusque-là,  ce  seront  des 
constructions  d'apparat  pareilles  à  celles  que  les  riches  éri- 
gent dans  leurs  parcs  pour  rembellissement  du  paysage,  plutôt 
que  des  artères  distribuant  la  vie  et  l'aisance  partout  où  elles 
passent. 

Notre  corps  des  ponts  et  chaussées  compte  dans  son  sein 
un  grand  nombre  d'hommes  non  moins  habiles  à  adminis- 
trer et  à  manier  de  grands  intérêts  qu'à  construire  des 
ouvrages  savamment  disposés,  et  il  a  à  sa  tète  un  administra- 
teur d'une  capacité  éprouvée.  Ce  qu'ont  su  faire  si  bien  les 
commissaires  des  canaux  de  l'Etat  de  New-York  doit  être  un 
jeu  pour  notre  administration  des  ponts  et  chaussées.  Par  la 
force  des  choses,  elle  est  mise  en  demeure  de  l'accomplir, 
sinon  l'on  verrait  s'accréditer  l'idée  qui  a  déjà  des  prosélytes, 
que  la  gestion  des  canaux  doit  être  retirée  des  mains  de  l'Etat 
pour  être  confiée  à  une  compagnie  de  fermiers. 

VI.  SELS. 

LMmpôl  du  sel  est  évalué,  |>ûur  1843,  à 66,044,000  fr. 

En  1830  il  Tétail  à 61,127»000 

L*aocroissema)t  est  de 3,017,000  fir. 

Sur  le  produit  de  1843,  56,207,000  fr.,  ou  les  oepi 
huitièmes  proviennent  des  marais  salants,  et  sont  perçus  par 
les  douanes. 

Cet  impôt  se  développe  très-peu;  il  suit  à  peu  près  la  même 
marche  que  la  population.  De  1830  à  1843,  la  progression  a 
été  de  6  4/10  pour  100,  celle  de  la  population  étant  de  6  2/3. 

La  consommation,  en  France,  est  maintenant  de  6  2/3  kilog. 
par  tète,  Timpêt  étant  de  30  fr.  par  100  kilog. 

En  Prusse,  elle  est  de  7  1/2  kilog.,  Timpêt  étant,  y  compris 
la  valeur  de  la  matière,  de  29  fr.  30  c.  ' . 

En  Belgique,  elle  est  de  8  kilog.  ;  l'impôt  est  de  18  fr.  50  c. 
par  100  kilog. 

En  Angleterre ,  elle  est  devenue  très-considérable  depuis 
quelques  années  :  l'impôt  du  sel,  qui  était  énorme,  ayant  été 

*  Le  gouvci^nenient  prussien  vend  le  sel  lui-môme. 
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supprimé  totalement,  on  a  appliqué  le  sel  sur  une  très*-grande 
échelle,  à  Tagricultare,  à  Télève  du  bétail,  et  même  à  la  fa- 
brication de  composts  ou  engrais. 

L'impôt  du  sel  est  celui  de  tous,  sans  contredit,  qui  res- 
semble le  plus  à  une  capitation.  Le  sel  est  l'assaisonnement 
du  pauvre.  Une  famille  composée  de  cinq  personnes  paye  à 
l'Etat,  à  ce  titre,  une  somme  de  9  fr.  50  c.  ;  on  ne  peut  se 
dissimuler  que  c'est  lourd.  Généralement,  la  doctrine  qui  tend 
à  abolir  des  impôts  existants  auxquels  la  population  est  accoutu- 
mée ne  doit  être  accueillie  qu'avec  défiance.  Il  vaut  mieux  main- 
tenir un  impôt  auquel  les  contribuables  sont  habitués,  à  la  con- 
dition d'en  employer  productivement  le  revenu,  de  le  faire  servir 
à  améliorer  les  conditions  du  travail,  à  faciliter  les  opérations  de 
l'industrie  agricole,  manufacturière  ou  commerciale;  d'un  pa- 
reil usage  résulte  un  plus  grand  accroissement  pour  la  ri^ 
chesse  nationale  et  pour  le  bien-être  de  la  classe  pauvre.  Ce- 
pendant, l'impôt  du  sel  doit  former  une  exception  à  cette  règle. 
Il  serait  bon  de  le  faire  disparaître  ou  de  le  réduire  des  deux 
tiers  ;  il  sufBrait,  pour  rétablir  l'équilibre  au  profit  du  fisc,  de  re- 
venir sur  la  déplorable  modification  qui  fut  apportée,  en  décem- 
bre 1830,ao  droit  sur  la  vente  en  détail  des  boissons.  Ce  serait 
ua  grand  soulagement  pour  la  population  des  campagnes;  ceux 
qui  ont  parcouru  les  départements  besogneux  situés  aux  extrémi- 
tés du  royaume,  sur  les  flancs  des  Alpes  et  des  Pyrénées,  où  les 
citoyens  payent  tant  à  l'Etat  et  reçoivent  de  lui  si  peu,  combien 
de  fois  n'y  ont-ils  pas  entendu  les  paysans  gémir  de  ce  que  leur 
OHitait  cet  impôt,  de  l'obstacle  qu'il  opposait  à  ce  qu  ils  éle- 
Tasent  mieux  l^ir  bétail  et  à  ce  qu'ils  tirassent  parti  du  lait 
de  leois  troupeaux  pour  fiabriqu^  des  fromages!  L'impôt  du  sel 
en  centuple  la  valeur  sur  les  marais  salants  ;  il  oblige  ainsi 
ces  pauvres  gens  à  des  avances  qui  sont  au-dessus  de  leurs  for- 
ces, car  le  cràlit  n'existe  point  dans  ces  hautes  vallées  du  Tecb, 
de  TAri^  ou  de  la  Garonne,  de  la  Durance,  de  l'ibaye  ou  du 
Yenkm  :  c'est  l'usure  qui  règne  là  sans  vergogne  dans  toute  sa 
hUevr. 

MICHEL  CIIE\ALIER. 
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DE  L'INDUSTRIE  MÉTALLURGIQUE 

EN  FRANCE, 

coDsite  dans  ses  rapports  avec  la  constnidion  des  chemiDs  de  k 


L'exécution  da  réseau  de  chemîtis  de  fer  roté  en  1842  A 
soulevé  des  objections  nombreuses,  et  amené  des  dissidences  sur 
le  choix  des  combinaisons  qu'implique  ce  grand  travail.  C*esl 
sur  les  moyens  d'ensemble  qu'a  surtout  porté  le  conflit  des  opi- 
nions; et,  il  faut  le  dire^  après  bien  des  arguments  échangés, 
les  difBcultés  restent  entières,  et  l'hésitation  est  plus  permise 
que  jamais.  Cependant  il^èrait  sans  utilité  de  ramener  la  contro- 
verse sur  un  sujet  qui  a  été  tant  de  fois  traité,  et  par  dfes  esprits 
si  judicieux;  je  me  propose  d'y  toucher  seulement  par  un  détafl 
qui  acquiert  chaque  jour  plus  d'importance,  et  qui,  suivant 
la  manière  dont  on  l'envisagera ,  peut  constituer  on  sacrifice 
presque  «ans  compensation ,  ou  devenir  la  source  d'économies 
considérables. 

Oh  sait  que  le  réseau  de  voies  de  fer,  tel  que  l'a  arrêté  U 
loi  de  1842,  embrasse  un  ensemble  d'environ  3,600  kilomè- 
tres, répartis  sur  divers  poihts  du  territoire  à  l'aide  d'une  cer- 
taine justice  distributive.  A  ce  chiffre ,  il  importe  d'ajouter  deux 
lignes  essentielles  comme  intérêt  stratégique ,  et  qui  ne  peuvent 
être  considérées  que  comme  des  lacunes  dans  les  dispositions  lé- 
gislatives :  l'une,  s'embranchant  sur  le  chemin  de  Marseille  au 
Rhône  y  desservirait  Toulon  et  aboutirait  à  la  frontière  du  Var; 
l'autre,  par  Versailles  et  Chartres,  irait  se  terminer  à  Brest,  et 
mettrait  ce  grand  port  militaire  en  communication  avecParii.  Lés 
avantages  de  ces  deux  lignes  sont  si  évidents,  qu'il  est  presque 
superflu  de  les  exposer.  En  les  comprenant  dans  le  réseau  comme 
des  annexes  nécessaires,  on  aurait  un  total  de  4,500  kilomètres 
environ,  dont  l'exécution  ne  saurait  être  différée  sans  dommage 
pour  la  richesse  et  l'honneur  du  pays.  Même  en  sachant  se  dé- 
fendre de  l'exaltation  dont  les  chemins  à  grande  vitesse  ont  été 
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rébjet ,  et  sans  croire  aux  promesses  excessives  que  Ton  a 
faites  en  leur  nom ,  il  faut  reconnaître  que  la  France  ne  peut 
demeurer,  pour  des  créations  pareilles,  au-dessous  des  Etùts 
Voisins,  et  qu'elle  doit  cet  effort,  quelque  onéreux  qu'il  soit, 
à  son  repos ,  à  sa  grandeur,  à  sa  fortune. 

Tout  le  monde  est  donc  à  peu  près  d'accord  sur  ces  deux 
points  :  la  nécessité  d'avoir  des  chemins  de  fer,  et  les  avantages 
relatifs  des  directions  qui  ont  été  choisies.  Il  est  un  troisième 
point  sur  lequel,  en  dehors  des  parties  intéressées,  personne 
ne  saurait  élevef  d'objections  :  c'est  que,  dans  l'exécution  de 
ces  grands  travaux ,  il  faut  rechercher  les  économies  compatibles 
avec  une  bonne  exécution.  Dans  toute  dépense  administrative, 
èette  loi  du  bon  marché  est  de  rigueur  ;  mais  ici  elle  est  encore 
pluà  impérieusement  indiquée.  Pour  les  chemins  de  fer ,  un 
surcroît  de  débours  ne  pèse  pas  seulement  sur  le  présent,  il  en- 
gage et  grève  l'avenir.  Les  conditions  de  la  circulation  s'en 
trouvent  pour  longtemps  atteintes  :  c'est  non-seulement  un 
ftacri6ce ,  tnaii  encore  un  impôt.  II  est  donc  d'une  bonne 
politique  de  regarder  de  très-près,  en  cette  occasion,  aux 
éléments  de  la  dépense;  et  si  par  hasard  il  s'en  rencontre 
tan  qui  puisse  devenir  l'objet  de  réductions  considérables,  un 
gouvernement  a  pour  devoir  de  prendre  en  main  cet  intérêt, 
dût-il  froisser  en  cela  quelques  situations  particulières. 

C'est  ce  qui  arrive  aujourd'hui  pour  le  fer  et  la  fonte  qui  en- 
trent dan.4  la  construction  des  chemins  de  fer.  Parune de  ces  fluc- 
tuations auxquelles  sont  sujettes  les  grandes  existences  manufac- 
turières ,  les  usines  anglaises  ont  vu  descendre  dans  l'espace  d'un 
an  ou  deux  la  valeurdes  rails  de  dix  Hvressterlinglatonnejusau'à 
quatre  livres  et  demi ,  prix  auquel  le  gouvernement  russe  vient 
d'obtenir  une  fourniture  de  cinquante  mille  tonnes.  Le  cours 
ordinaire  de  cet  article  est  aujourd'hui  de  cinq  livres  sterling 
ia  tonne ,  et  les  producteurs  semblent  s'en  accommoder.  C'est 
d'ailleurs  l'expiation  forcée  des  énormes  bénéfices  qu'ils  ont 
faits  jusqu'ici ,  et  les  résultats  de  l'extension  que  le  premier 
établissement  des  chemins  de  fer  a  imprimée  à  leurs  ateliers. 
On  s'est  agrandi  de  toutes  parts,  comme  si  de  pareilles  com- 
mandes, essentiellement  temporaires,  devaient  se  renouvelé!* 
toujours,  et  une  baisse  considérable  a  été  le  châtiment  de  cette 
imprévoyance.  t)u  reste,  en  matière  industrielle  et  commeî*- 
Oiâtoi  leê  choses  ne  vont  jamais  autrement.  Quand  une  issue 
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est  ouverte  aux  profits,  tout  le  inonde  s*y  précipite,  et  c*est 
ainsi  seulement  que  le  consommateur  a  son  jour  de  revanche. 
L'économie  politique  a  constaté  et  expliqué  cette  loi ,  qui  est  en 
même  temps  celle  de  nature ,  on  l'équilibre  ne  natt  guère  que 
des  fluctuations  et  des  contrastes. 

Quoi  qu'il  en  soit,  le  fait  existe,  et  ce  n'est  pas  ici  le  lieu  de 
l'examiner  au  point  de  vue  du  producteur  anglais.  Ce  qui  in- 
téresse vivement  la  France,  c'est  de  savoir  s'il  ne  lui  oooTien- 
drait  pas,  pour  l'établissement  de  ses  lignes  à  grande  vitesse, 
de  profiter  du  rabais  magnifique  et  séduisant  que  lui  oflre  au- 
jourd'hui le  marché  anglais.  Les  fers  et  la  fonte  que  Ton  em- 
ploie dans  la  construction  des  chemins  ne  sont  pas  des  objets 
insignifiants  ;  il  s'agit  de  millions,  de  nombreux  millions.  Chaque 
mètre  courant  à  double  voie  exige  140  kilogrammes  de  ratls  et 
40  kilogrammes  de  fonte  pour  cAairs  ou  coussinets,  etc.  Chaque 
kilomètre  emploie  donc  140  tonnes  de  rails  et  40  tonnes  de 
fonte ,  à  quoi  il  faut  ajouter  un  dixième  et  souvent  un  cinquième 
pour  les  gares ,  voies  d'évitement  et  raccords.  Dans  l'état  des 
prix  pratiqués  en  France,  et  en  se  basant  sur  les  dernières  ad- 
judications ,  c'est  une  valeur  de  240  millions  environ  pour  les 
4,500  kilomètres  de  lignes  de  fer  qui ,  il  faut  l'espérer  à  notre 
honneur,  seront  exécutés  dans  le  cours  des  vingt  années  où 
nous  entrons. 

La  question  étant  posée  dans  ces  termes ,  voici  ce  que  l'on 
peut  trouver  en  prenant  la  plume  et  à  l'aide  du  plus  simple 
calcul.  Etant  donnés,  en  Angleterre,  les  prix  de  5  livres  ster- 
ling pour  la  tonne  de  rails,  et  3  livres  sterling  pour  la  tonne  de 
fonte;  en  France,  les  prix  de  320  francs  pour  les  rails,  et  de 
220  francs  pour  la  fonte ,  on  arrive  au  résultat  suivant  : 

En  railê  anglais,  les  4,500  kUomètres  da  réseau  français,  à  raison  de  fia 
tonnes  par  kilomètre  et  de  115  la  tonne,  coûteraient 7S,7&o«aoo  f. 

En  ehiiirê,  ou  coussinets  en  fonte  anglaise,  les  mêmes  4,600  ki- 
lomètres, k  raison  de  40  tonnes  par  kilomètre  et  de  75  fr.  par 
tonne,  coûteraient 1S,SOO,6IM> 

Total 9i,25o,eoa  r 

En  raUê  français,  la  même  voie  de  fer,  à  raison  de  3i0  fir.  \ 

la  tonne,  coûterait 101,600,000  f.  f   ^,  ^^.^ 

En  fonte  française,  à  raison  de  no  fr.,  coûte-  4    ^i^^vw^wm 

ralt 30,600,000     / 

Différence 14«,95O,O0d  f. 
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Dans  l*état  des  choses  et  pour  l'exécution  entière  du  réseau, 
il  y  aurait  donc  une  économie  de  près  de  150  millions  à  de- 
mander à  TAngleterre  le  fer  et  la  fonte  nécessaires  pour  la 
construction  de  nos  chemins  à  grande  vitesse.  Ces  chiffres  sont 
effrayants^  et  on  peut  abandonner  aisément  ce  qu'ils  ont  d'ex- 
cessif «  réduire  la  différence  à  140,  même  à  120  millions,  sans 
qu'ils  cessent  de  peser  dans  la  balance  avec  une  gravité  irré^ 
cosable.  Du  reste,  les  éléments  de  ce  calcul  sont  sous  les  yeux 
de  tout  le  monde  ;  il  est  facile  de  le  vérifier,  même  en  en  adou- 
cissant les  termes.  Il  n'en  restera  pas  moins,  de  quelque  ma- 
nière qu'on  le  modifie,  une  énorme  disproportion  entre  le  prix 
auquel  on  pourrait  se  procurer  de  l'antre  côté  du  détroit  les 
matériaux  de  la  double  voie,  et  celui  qu'il  faudra  payer  à  nos 
usines  pour  la  même  marchandise.  C'est  là,  personne  ne  saurait 
le  contester,  une  lourde  rançon,  et  sous  l'empire  des  tarifs  ac- 
tuels, il  faudrait  la  subir. 

Qui  profitera  de  cette  prime  magnifique?  Six  à  sept  éta- 
blissements métallurgiques,  dont  la  liste  nominative  serait  fort 
aisée  à  dresser  \  Certes  je  suis  disposé  à  rendre  à  ces  établisse- 
ments toute  la  justice  qu'ils  méritent.  Il  s'y  est  fait  d'honorables 
efforts  et  des  progrès  considérables.  Le  travail  au  coke  est  main- 
tenant naturalisé  en  France  ;  chaque  jour  il  y  prend  plus  de 
développements.  La  protection  accordée  n'a  pas  été  complète- 
ment stérile,  comme  cela  arrive  dans  presque  tous  les  cas,  et 
la  concurrence  intérieure,  quoique  fort  réduite,  a  suppléé  tant 
bien  que  mal  à  la  concurrence  étrangère  en  amenant  des  amé- 
liorations dans  les  procédés  et  une  baisse  relative  dans  les 
prix.  Voilà  ce  qu'il  faut  dire  en  se  plaçant  au  point  de  vue  de 
la  bienveillance  et  de  la  justice. 

Ce  serait  une  trop  vaste  question  à  soulever  ici  que  celle  de 
l'utilité  et  de  l'efficacité  de  la  protection  en  matière  industrielle. 
Depuis  bientôt  un  demi-siècle  qu'elle  s'agite,  il  s'est  toujours 
trouvé  une  masse  de  manufacturiers  assez  puissants  pour  la 
faire  résoudre  dans  le  sens  de  leurs  intérêts,  et  point  de  gou- 
vernement assez  éclairé  et  assez  fort  pour  commencer  une  expé- 
rience dans  le  sens  contraire.  Pour  les  hommes  d'étude,  c'est 
un  fait  démontré,  que  la  protection  est  un  procédé  funeste  et 

1  DecazeviUe,  Le  Creuzot,  Alais,  T^re-Noire  et  la  Voulte,  Hayanges,  sont 
les  aenls  écablissecneiits  où  Jnsqu'ici  on  ait  fabriqué  des  rails.  {Rapport  (!• 
M*  Taiaiot  am  eonêêU  général  d€$  manufaetwr$s,  settlon  de  1841.) 
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énervant  qui  sacrifie  nos  industries  natorelles  à  dai  industries 
artificielles,  sappriroe  des  éléments  fructueux  d'échange  avec 
Tétranger,  consacre  le  pire  des  privilèges,  celui  de  la  médio- 
crité et  de  riodolence,  fait  à  Tindustrie  une  sorte  d'oreiller  où 
une  partie  de  l'activité  nationale  s'engourdit  et  s'endort.  Au 
contraire,  pour  les  intéressés,  la  protection  est  la  seule  garantie 
de  la  richesse  française,  le  nerf  et  la  force  de  nos  institutiona, 
l'instrument  le  plus  infaillible  de  notre  prospérité.  Parmi  ces 
derniers ,  les  plus  francs ,  les  plus  hardis  exigent  une  protec- 
tion absolue,  éternelle,  à  l'abri  de  toute  discussion  et  de  toute 
éventualité  ;  les  plus  raisonnables  et  en  même  temps  les  -pios 
adroits  se  résignent  à  une  protection  conditionnelle,  viagèt%, 
en  se  réservant  d'en  éloigner  indéfiniment  le  terme.  Pour  ceui- 
là  c'est  un  droit,  pour  ceux-ci  une  concession  ;  mais  des  deux 
côtés  on  s'accorde  à  vouloir  et  à  demander  le  maintien  de  ce 
qui  existe.  Le  gouvernement  se  sent  contenu,  surveillé,  dominé; 
il  cède,  et  c'est  ainsi  que  l'arche  des  tarifs  traverse  les  législa- 
tures sans  que  personne  ose  y  porter  la  main. 

Il  ne  s'agit  donc  pas  de  soulever  une  discussion  théorique 
sur  la  protection  ;  ce  serait  faire  trop  beau  jeu  aux  maîtres  de 
forges.  Toutes  les  fois  que  les  économistes  abordent  cette  thèse 
délicate ,  ils  sont  certains  de  soulever  une  émeute  parmi  les 
industries  et  d'y  faire  éclore  un  sentiment  formidable  de  soli- 
darité. Les  clameurs  s'en  mêlent,  la  passion  éclate;  on  supplée 
au  nombre  par  le  bruit.  Point  de  malentendu  ;  c'est  plutôt  un 
fait  spécial  qu'un  principe  général  qui  est  ici  en  cause,  et  c'est 
moins  au  point  de  vue  économique  qu'au  point  de  vue  admi- 
nistratif qu'il  sera  envisagé.  Il  est  hors  de  propos  d'examin«r 
si  les  maîtres  de  forges  doivent  être  maintenus  en  possession 
exclusive  du  marché  français,  quant  aux  articles  de  consom- 
mation ordinaire,  et  si  les  tarifs  ont  tort  ou  raison  de  les  dé- 
fendre contre  la  supériorité  et  les  prix  discrets  des  similaires 
étrangers.  La  question  n'est  pas  là  ;  elle  est  toute  dans  une  four- 
niture exceptionnelle,  transitoire,  celle  des  fers  et  des  fontes 
nécessaires  à  la  construction  des  chemins  à  grande  vitease» 

En  y  réfléchissant,  on  reconnaît  vite  que  c'est  là  un  în^tdeiil 
qui  échappe  au  cercle  des  transactions  ordinaires  et  qui  peut 
être  réglé  à  part  sans  inconvénient.  Les  chemins  de  fer  relèvent 
de  l'initiative  nationale,  qui  n'est  tenue  à  garantir  des  béné- 
fices à  personne  et  ne  se  préoccupe  que  des  intérêts  de  tous. 
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C'est  une  entreprise  parraitemerit  distincte  du  mouvement  de 
la  richesse  individuelle,  une  œuvre  oii  Ton  engage  le  présent 
au  profit  de  l'avenir,  et  d'où  la  prodigalité  doit  être  sévèrement 
bannie.  Aucune  industrie  particulière  ne  peut  se  dire  privilé- 
giée là  où  c'est  la  communauté  entière  qui  intervient,  et,  après 
s'être  proposé  un  but,  décide  souverainement  des  moyens.  Il 
serait  assez  singulier  de  prétendre  qu'un  Etat  doit  épuiser  ses 
ressources,  obérer  ses  finances,  vider  ses  caisses  jusqu'au  der- 
nier écu,  pour  accroître  démesurément  la  fortune  d'industriels 
à^k  millionnaires  \  Ainsi  posée,  la  question  est  facile  à  ré-- 
soudre. 

Au  fond,  de  quoi  s'agit-il?  En  s'adressant  aujourd'hui  à  l'An- 
gieterre  pour  les  commandes  des  fers  et  des  fontes  nécessaires  k 
la  construction  du  réseau  de  chemins  voté  en  1842,  on  aurait  à 
150  ou  au  plus  bas  à  120  millions  de  moins  la  même  marchan- 
dise que  si  l'on  s'adressait  aux  usines  françaises  protégées  par 
un  droit  prohibitif.  Convient-il  de  négliger  une  semblable 
économie  pour  des  travaux  dont  le  premier  coût  a  une  telle  in- 
fluence sur  les  services  ultérieurs  qu'ils  pourront  rendre?  Con- 
irient-il  de  faire  payer  dans  le  présent  à  tous  les  contribuables, 
dans  l'avenir  à  tout  ce  qui  usera  de  cette  circulation  rapide, 
hommes  et  denrées,  une  prime  écrasante  en  faveur  de  quelques 
manufacturiers?  Convient-il  de  distribuer  entre  dix  ou  douze 
établissements  120  ou  150  millions  que  Ton  peut  évidemment 
épargner  en  s'adressant  aux  usines  de  l'Angleterre? 

Les  industries  intéressées  ne  seront  pas  à  court  d'arguments 
pour  établir  que  ce  profit  leur  est  dû,  et  au  besoin  elles  s'a- 
dresseront à  la  passion.  La  plus  sûre  de  toutes,  celte  qu'on  a 
bien  des  fois  exploitée  au  mépris  de  l'intérêt  général,  est  la 
haine  des  produits  étrangers.  Il  suffit  aujourd'hui  de  menacer 
les  esprits  d'une  invasion  d'articles  anglais  ou  belges  pour  qu'à 
l'instant  même  le  bon  sens  public  s'en  trouve  frappé  d'une 
manière  irrémédiable.  On  ne  raisonne  plus  alors  ;  on  ne  va  plus 
au  fond  des  choses,  on  se  laisse  gouverner  par  les  mots.  Les 
ruineuses  mesures  prises  récemment  au  sujet  des  fils  de  lin  et 

1  On  m*assare  que  l'inventaire  des  deux  établissements  de  Terre-Noire  et  La 
Toalte  réunis  a  présenté  pour  1S4S  un  bénéfice  net  de  1,800,000  fr.  Alai«  a  donné 
plus  de  iOO,000  fr.  Les  autres  établissements  sont  également  en  très-grande  voie 
de  prospérité.  Qn*on  juge  du  mouvement  que  leur  imprimerait  le  privilège  de 
la  fciirniture  des  chemins  de  Ter. 
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reflervescence  issue  du  projet  d*union  avec  la  Belgique  n'ont 
pas  d*autre  origine  :  c'est  la  haine  du  produit  étranger  qui  occa- 
sionne et  justifie  de  pareils  vertiges.  Si  pour  épargner  à  la  com- 
munauté française  120  millions  sur  le  fer  et  la  fonte  qui  doivent 
entrer  dans  le  réseau  de  nos  chemins,  on  s'adresse  aux  ateliers 
du  dehors,  les  mêmes  déclamations  vont  se  faire  entendre  :  on 
dira  que  c'est  décréter  la  prospérité  des  forges  anglaises  et  la 
ruine  des  nôtres,  rendre  à  nos  éternels  ennemis  le  service  inap* 
préciable  de  les  tirer  d'une  crise  manufacturière,  les  sauver  de 
cette  pléthore  qui  ébranle  leur  constitution  et  leur  fournir  des 
armes  contre  nous;  on  invoquera  la  nécessité  d'enraciner  sur 
notre  sol,  fût-ce  au  prix  de  quelques  sacrifices,  une  industrie 
nécessaire,  le  devoir  de  la  soutenir  jusqu'à  ce  qu'elle  puisse  en- 
gager le  combat;  enfin  on  déroulera  une  foule  d'autres  consi- 
dérations qui,  pour  n'être  pas  neuves,  n'en  sont  pas  moins  obsti- 
nément reproduites  en  toute  occasion  et  au  moindre  symptôme 
de  réforme  fiscale. 

Il  serait  temps  que  l'intelligence  publique  fit  justice  de  ces 
moyens  de  défense  et  ne  se  payât  plus  de  vains  mots  ;  il  se- 
rait temps  que  Ton  aperçût,  derrière  les  passions  irréfléchies 
que  l'on  soulève,  la  tactique  des  intérêts  qui  ont  tous  les  hon- 
neurs et  tous  les  avantages  de  l'exploitation.  Ces  écarts  de  l'es- 
prit de  nationalité  se  résument  en  tributs  chaque  jour  payés  à 
la  routine,  k  l'infériorité  des  procédés,  à  la  persistance  dans 
de  fausses  voies.  Là  où  il  conviendrait  mieux  d'échanger,  on 
s'obstine  à  vouloir  produire  ;  là  où  le  commerce  devrait  seul 
intervenir,  on  appelle  l'industrie.  De  cette  erreur  découle  la 
situation  pénible,  embarrassée  dans  laquelle  se  débat  l'activité 
nationale  et  l'habitude  de  chercher  les  signes  de  notre  puissance 
ailleurs  que  la  nature  ne  les  a  mis.  Les  misères  de  ce  système 
sont  de  celles  qui  s'engendrent  et  s'enchainent  :  au  dedans,  une 
protection  en  amène  une  autre  ;  au  dehors,  des  représailles  s'en- 
suivent. Les  relations  extérieures  s'éteignent  peu  à  peu;  on 
fournit  d'autant  moins  à  l'étranger  qu'on  veut  moins  recevoir 
de  lui  ;  on  se  consume  sur  place. 

Si,  en  thèse  générale,  cette  conduite  est  injustifiable,  à  plus 
forte  raison  quand  il  s'agit  d'un  cas  particulier  et  qui  sort  de  la 
ligne  des  relations  habituelles.  Les  forges  françaises  persistent 
à  exiger  le  monopole  du  marché  national.  Soit;  c'est  une  rude 
charge  pour  la  navigation  et  pour  les  petites  industries  qui 
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ploient  la  fonte,  le  fer  et  l'acier.  Il  j  a  longtemps  que  le  con- 
aonunatear  acquitte  cette  lourde  prime  entre  les  mains  du  pro- 
ducteur; mais  le  producteur  est  puissant,  il  a  la  voix  haute, 
tandis  que  le  consommateur  est  indifférent  et  résigné  :  c'est 
une  victoire  trop  difficile  à  obtenir  ;  il  faut  y  renoncer.  L'essen- 
tiel, dans  Tétat  des  choses,  est  de  faire  la  part  du  feu  et  de  sau- 
ver ce  qui  peut  être  sauvé.  Or,  les  120  millions  d'économie 
que  nous  oOrirait  l'Angleterre  pour  la  fourniture  des  rails  et 
des  accessoires  sont  dans  ce  cas.  Personne  n'a  pu  aliéner  le  droit 
de  faire  profiter  le  pays  de  cette  différence  et  de  réaliser  ce 
rabais  sur  le  coût  de  nos  routes  k  vapeur.  Ainsi  l'effort  peut 
être  concentré  sur  ce  point,  et  si  le  gouvernement  sait  et  veut 
faire  bonne  contenance,  la  mesure  n'aura  pas  d'opposants  sé- 
rieux. De  quoi  pourraient  se  plaindre  nos  établissements  métal- 
lurgiques? On  laisserait  subsister  les  éléments  de  leur  prospé- 
rité actuelle;  on  se  bornerait  à  en  distraire  un  travail  éventuel 
auquel  elles  ne  sont  pas  préparées  et  qu'elles  ne  pourraient 
exécuter  qu'au  préjudice  des  intérêts  de  la  communauté. 

Cette  mesure  est  non-seulement  d'utilité  publique;  elle  a 
encore  vis-à-vis  de  nos  forges  un  caractère  de  prudence.  En 
effet,  en  Belgique  et  en  Angleterre,  le  même  spectacle  vient  de 
s'offrir,  et  deux  leçons  consécutives  doivent  nous  suffire.  Sous 
l'empire  des  besoins  qu'occasionnait  l'établissement  simultané 
de  plusieurs  lignes  de  fer,  l'Angleterre  et  la  Belgique  ont  tout 
à  coup  donné  à  leur  production  des  développements  extraor- 
dinaires. Des  haut&-fourneaux  se  sont  élevés  sur  une  foule  de 
points  avec  une  ardeur,  une  imprévoyance  telles,  que  les  avan- 
tages et  les  inconvénients  des  localités  n'ont  jamais  été  pesés 
d'une  manière  suffisante.  D'anciens  gttes  abandonnés  ont  été 
repris;  on  s'est  précipité  vers  toutes  les  affaires  de  ce  genre, 
bonnes  ou  mauvaises,  brillantes  ou  chanceuses.  Les  établisse- 
ments favorisés  ont  forcé  leur  travail  ;  les  autres  ont  essayé 
d'engager  la  lutte.  Qu'en  est-il  résulté?  De  grands  désastres. 
Tant  qu'a  duré  la  création  des  voies  de  fer,  toutes  ces  usines , 
anciennes  ou  nouvelles,  ont  soutenu  ce  mouvement  fiévreux;  le 
jour  où  il  n'y  a  plus  eu  de  fonte  à  couler  et  de  rails  à  battre, 
une  crise  facile  k  prévoir  est  survenue,  et  aujourd'hui  l'indus- 
trie métallurgique  expie  dans  ces  deux  pays  les  torts  de  cette 
activité  passagère.  On  avait  pris  un  travail  viager  pour  un  tra- 
vail permanent.  Le  réveil  a  été  triste.  C'est  contre  un  désordre 
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semblable  qu'il  faut  chercher  à  défendre  nos  forges.  Si*  malgré 
les  prescriptions  de  la  sagesse  économique  et  administratire, 
on  persiste  à  décerner  à  nos  établissements  métallurgiques  la 
fourniture  des  fers  et  des  fontes  nécessaires  à  la  création  dé 
notre  réseau,  il  arrivera  nécessairement  de  deux  choses  Tune* 
ou  que  ces  établissements  ne  pourront  pas  satisfaire  assez  rapi- 
dement aux  besoins,  ou  qu  ils  s'agrandiront  et  forceront  leur 
travail  de  manière  à  se  préparer  pour  l'avenir  de  grandes  soof* 
frances.  La  première  supposition  n'est  pas  gratuite,  puisque, 
malgré  le  droit  prohibitif,  plusieurs  chemins  aujourd'hui  en 
activité  ont  été  contraints  de  tirer  d'Angleterre  une  partie  de 
leurs  fers  et  de  leurs  fontes  ;  et  quant  à  la  seconde,  il  est  assey 
avéré  que  l'industrie  est  naturellement  imprévoyante,  hardie, 
aventureuse,  et  que  l'attrait  d'un  bénéfice  voisin  l'empêche 
toujours  de  se  garantir  des  catastrophes  futures. 

Tout  conseille  donc  de  prendre  è  temps  une  mesure  décisive 
et  de  ne  pas  s'engager  étourdiment  dans  une  voie  où  il  y  a 
dommage  évident  pour  la  communauté,  et  crise  probable  au 
bout  d'un  privilège  injuste.  Quels  sont  les  moyens  à  employer? 
Il  en  est  deux  qui  se  présentent  naturellement  à  l'esprit.  Le 
premier  serait  d'abaisser  les  droits  sur  les  fers  et  la  fonte  desti- 
nés aux  chemins  à  vapeur,  de  manière  à  ce  que  la  concurrence 
étrangère  pût  réagir  sur  les  prix  du  marché  français,  amener 
nos  forges  à  des  conditions  plus  discrètes,  ou,  à  défaut,  les 
suppléer.  Il  serait  facile  de  ne  faire  porter  cette  concurrenci 
que  sur  le  métal  spécialement  aflecté  a  la  construction  du  r^ 
seau,  et  de  laisser  les  autres  produits  sous  l'empire  de  la  prcH- 
tection  actuelle,  afin  que  nos  manufacturiers  n'eussent  pas 
même  le  prétexte  d'une  plainte.  La  fabrication  des  rails  et  des 
chairs  est  d'une  nature  spéciale  et  ne  s'adresse  qu'à  un  emploi 
déterminé.  La  réduction  du  droit  sur  ces  deux  objets  sarait 
donc  sans  influence  quant  aux  autres  fontes  et  fers  en  barres. 
Si  cependant  on  craignait  la  fraude  et  la  dénaturation  «  il 
serait  facile  de  ne  pas  séparer  la  réduction  du  droit  d'une  afCso 
tation  formelle ,  et  de  n'autoriser  l'entrée,  pour  chaque  com* 
pagnie  adjudicataire,  que  jusqu'à  la  concurrence  des  quantités 
nécessaires  pour  l'exécution  du  chemin  qu'elle  aurait  à  construire. 
Le  moindre  règlement  pourvoirait  à  cela,  et  comme  il  s'agit 
d'une  douceur  et  non  d'une  aggravation  fiscale ,  la  mesure 
peut  être  prise  administrativement. 
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Tel  t»t  te  moyen  applicable  aux  lignes  où  le  gouvernement 
s'est  dessaisi  en  faveur  des  compagnies.  Mais  ici  la  Question  s'é- 
lève et  fournit  un  argument  de  plus  à  ceux  qui  demandaient 
l'exécution  par  TEtat  en  matière  de  chemins  à  grande  vitesse. 
Avec  l'Etat  pour  constructeur,  le  problème  de  cette  économie 
sur  la  voie  ferrée  se  simplifiait  beaucoup.  Quels  que  soient  les 
droits  à  l'entrée,  l'Etat  peut  les  subir  sans  en  éprouver  aucun 
dommage.  Pour  réaliser  les  avantages  qu'offre,  en  Angleterre, 
le  bas  prix  de  la  fonte  et  du  fer,  il  n'avait  pas  besoin  de  toucher 
aux  tarifs,  même  par  ordonnance;  il  lui  suffisait  de  se  payer  le 
droit  à  lui-même ,  de  verser  d'une  main  et  de  recevoir  de 
Tautre.  C'était  l'affaire  d'un  compte  courant  ouvert  entre  le 
ministère  des  finances  et  celui  des  travaux  publics,  et  le  ré- 
sultat de  ce  compte  eût  été  de  faire  profiter  le  pays  de 
ISO  millions  environ,  qui,  si  l'on  n'avise,  vont  échoir  à 
quelques  entrepreneurs  d'industrie.  La  chose,  certes,  en  valait 
la  peine.  Loin  de  là,  qu'a-t-on  fait?  Sur  plusieurs  chemins, 
TEtat  a  pris  à  sa  charge  une  partie  des  travaux ,  et  précisément 
celle  où  il  intervient  le  plus  désavantageusement.  Il  s'est  désin- 
téressé de  la  pose  de  la  voie ,  c'est-à-dire  du  détail  où  son  ac- 
tion était  indiquée,  où  elle  devait  être  efficace.  Les  compagnies 
sont  désarmées,  pour  ainsi  dire,  contre  les  grands  établisse- 
ments métallurgiques ,  contre  les  coalitions  de  prix  qui  peu- 
vent s'y  établir,  et  qu'amènera  immanquablement  l'activité 
des  commandes.  Les  maîtres  de  forges  tiennent  le  haut  bout  ;  ils 
dicteront  la  loi,  et  les  compagnies  seront  forcées  de  la  subir. 
Que  l'Etat  se  fût  chargé  de  la  pose  de  la  voie ,  et  la  situation 
inverse  prévalait.  L'Etat  gouvernait  les  maîtres  de  forges  par  la 
menace  de  la  concurrence  étrangère ,  et,  plutôt  que  de  céder  à 
leurs  exigences,  se  passait  d'eux.  Telle  est  la  situation  que 
l'on  a  gâtée  faute  de  la  comprendre,  et  qu'il  faut  rétablir  sous 
peine  de  méconnaître  les  intérêts  du  pays. 

La  conclusion  de  tout  ceci  est  courte  et  simple.  Entre  l'emploi 
des  fers  et  fontes  anglais  pour  notre  réseau  de  chemins,  et  ce- 
lui des  fontes  et  fers  français,  il  y  a  une  différence  de  140  mil- 
lions, ou,  en  mettant  les  choses  au  plus  bas,  de  120  millions. 
Quelque  engouement  que  l'on  ait  pour  le  travail  national, 
comme  on  le  nomme,  il  est  impossible  qu'on  se  résigne  de  sang- 
froid  à  faire  peser  cette  différence,  non-seulement  sur  la  géné- 
ratîoD  actuelle ,  mais  encore  sur  les  générations  qui  suivront. 
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Une  épargne  aussi  considérable  dans  le  coût  des  chemins  peut 
se  résoadre  en  un  rabais  correspondant  sur  les  tarifs  qui  frap- 
pent la  circulation  des  hommes  et  des  marchandises.  L'activité 
de  l'avenir  y  est  enchaînée  autant  que  le  bon  ordre  financier 
du  moment.  En  regard  de  ces  intérêts  de  Tordre  le  plus  géné- 
ral, le  plus  élevé,  que  trouve-t-on?  Un  intérêt  respectable, 
sans  doute,  mais  partiel,  après  tout.  11  me  semble  que  l'hési- 
tation ne  saurait  être  permise.  La  communauté  tout  entière 
d'une  part,  quelques  établissements  métallurgiques  de  l'autre, 
voilà  quelles  sont  les  parties  en  présence,  et  il  serait  triste  qu'un 
malentendu  fit  résoudre  la  difficulté  dans  le  sens  des  préten- 
tions individuelles.  Pour  frapper  des  tributs  onéreux  sur  le 
consommateur,  on  a  inventé  un  mot  qui  coûte  déjà  fort  cher  à 
la  France,  celui  de  la  nationalité  des  produits.  L'expression  est 
ingénieuse;  mais  elle  nous  mènera  loin  si  l'on  n'y  prend  garde, 
et  peut-être  serait-il  temps  d'aviser. 

Louis  REYBAUD* 
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ÉTAT  DE  LA  QUESTION 

DES  CHEMINS  DE  FER. 

EXÉCUTION  DE  LA  LOI  DU  11  JUIN  1841. 


Lorsque,  le  7  février  1842 ,  le  gouvernement  soumit  aux  Chambres 
un  projet  de  loi  relatif  à  rétablissement  d*un  vaste  réseau  de  chemins 
de  fer ,  il  répondit  à  un  vœu  général ,  hautement  exprimé  par  toutes 
les  voix  dont  dispose  Topinion  publique.  De  toutes  parts,  à  cette  époque, 
on  recevait  la  nouvelle  de  délibérations  des  conseils  généraux  des  dé- 
partements, des  conseils  municipaux  des  villes,  réclamant  avec  les 
plus  vives  instances  rexécution  de  lignes  de  fer  à  travers  leurs  localités, 
etofllrant  à  Fenvi  de  favoriser  leur  établissement  par  des  concessions 
gratuites  de  terrains ,  par  des  subventions  en  argent,  des  prestations 
en  nature,  des  prises  d'actions,  des  garanties  d'intérêt,  etc. 

En  voyant  l'Allemagne  à  l'œuvre ,  en  ressentant  les  effets  de  la  con- 
currence plus  active  que  les  chemins  exécutés  en  Angleterre  et  en 
Belgique  permettaient  à  nos  rivaux  industriels  de  foire  à  nos  pro- 
duits, tout  le  monde  était  tombé  d'accord  que  le  temps  des  disserta- 
tions purement  théoriques  était  passé  et  que  le  moment  d'agir  était 
venu  ;  aussi  le  projet  de  loi  (ùt-il  favorablement  accueilli ,  nonobstant 
les  vices  et  les  lacunes  de  ses  combinaisons  ;  et  si  la  discussion  en  fut 
longue  et  animée,  elle  porta  bien  phis  sur  le  classement  des  lignes  à 
comprendre  dans  le  réseau ,  que  sur  le  système  en  lui-même  et  les 
moyens  d'exécution,  que  sur  les  ressources  financières  avec  lesquelles 
le  Trésor  pourrait  faire  face  aux  énormes  dépenses  qui  allaient  être 
mises  à  sa  charge.   —  La  fortune  de  la  France  devait  suffire  à  tout  ! 

Bien  que  partageant  la  sympathie  générale  pour  les  nouvelles  voies 
de  communication ,  bien  que  les  réclamant  avec  chaleur ,  le  Journal  des 
Économiêtes  se  tint  cependant  en  garde  contre  les  erreurs  et  les  aveu- 
glements de  Tenthousiasme.  Dès  le  premier  moment,  il  signala  Tin- 
suflSsance  et  Fincertitude  des  voies  et  moyens,  qui ,  reposant  unique- 
ment sur  le  maintien  de  la  paix,  pouvaient  être  compromis  en  un 
instant  par  des  événements  imprévus  mais  possibles,  dont  l'accom- 
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plissement  ferait  partager  aux  chemins  de  fer  de  1842  le  malheureux 
sort  des  canaux  de  1822.  Les  inconvénients  de  l'ouverture  simultanée 
des  travaux  sur  un  trop  grand  nombre  de  lignes  à  la  fois  furent  égale- 
ment reconnus  et  indiqués;  on  fit  voir  comment  la  division  des  efforts 
et  des  ressources  disponibles  augmenterait  d'une  manière  inappréciable 
la  somme  totale  des  dépenses  en  reculant  l'époque  des  misfs  en 
activité,  et  en  exposant  le  réseau  entier  des  chemins  entrepris,  au  lieu 
d'une  portion  restreinte,  à  toutes  les  chances  d'interruption  des  crédits 
que  certaines  circonstances  difflciles  pourraient  rendre  nécessaires. 
Enfin,  relativement  au  système  d'exécution  et  à  l'espèce  de  mariage 
de  raison  prononcé  de  par  la  loi  entre  l'administration  des  ponts  et 
chaussées  et  l'industrie  particulière ,  celui  de  nos  collaborateurs  qui 
traitait  alors  cette  question  fit  entrevoir  la  possibilité  de  quelques 
obstacles,  de  quelques  difficultés  auxquels  on  n'avait  pas  songé,  que 
l'on  affecta  même  de  considérer  comme  chimériques ,  et  qui  ne  s^en 
sont  pas  moins  réellement  produits ,  ainsi  qu'on  le  verra  plus  loin. 

C'est  à  ce  point  que  le  Journal  de$  ÉeonomUtes  a  laissé  Tannée 
dernière  la  question  des  chemins  de  fer;  nous  avons  aujourd'hui  à 
mesurer  le  chemin  parcouru ,  à  constater  les  progrès  accomplis ,  à  vé- 
rifier ce  qui  est  advenu  de  nos  propres  prévisions ,  et  surtout  à  appré- 
cier la  valeur  pratique  de  la  loi  du  11  Juin  1842. 

Quant  à  la  question  financière,  un  événement  aussi  imprévu  que 
déplorable,  la  mort  du  prince  royal,  vint,  au  milieu  des  travaux  prépa- 
ratoires, faire  sentir  d'une  manière  cruelle  la  fragilité  de  tous  les 
calculs  sur  lesquels  on  avait  fait  reposer  l'édifice  de  la  loi.  La  solidité  du 
crédit  de  l'État  lui  permit,  il  est  vrai,  de  traverser  la  crise  produite 
par  cette  mort  fatale  ;  mais  des  inquiétudes  sur  l'avenir  subsistèrent 
dans  beaucoup  d'esprits ,  l'élan  imprimé  à  l'opinion  quelques  mois 
auparavant  en  faveur  des  chemins  de  fér  s'amortit  considérablement, 
au  moins  dans  le  monde  des  capitalistes,  et  aucune  compagnie  n^osa , 
pendant  un  moment,  se  présenter  pour  concourir  avec  l'État,  suivant 
les  termes  des  art.  2  et  6  de  la  loi  du  11  juin,  à  l'exécution  des  six 
lignes  dotées  de  crédits  spéciaux  par  Tart.  17  de  la  même  loi. 

Placée  dans  cette  alternative,  de  laisser  la  loi  sans  exécution ,  ou 
d'entreprendre  les  travaux  d'art  et  de  terrassement  à  la  charge  de 
l'État  sans  être  assurée  qu'il  se  présenterait  une  compagnie  pour  les 
utiliser,  l'administration  préféra  s'exposer  au  reproche  d'engager 
le  Trésor  dans  des  travaux  qui  pourraient  demeurer  complètement  à 
sa  charge,  que  de  tromper  la  Ic^gitime  espérance  du  pays;  elle  se  mit 
donc  à  l'œuvre.  Les  études  furent  poussées  avec  vigueur  sur  tous  les 
points ,  même  dans  des  directions  non  mentionnées  par  la  loi ,  et  après 
avoir  rectifié  d'assez  graves  erreurs  commises  dans  la  rédaction  des 
devis  et  des  cahiers  de  charges ,  on  fit  de  nombreuses  adjudications  de 
travaux  sur  les  lignes  de  Paris  à  Amiens,  d'Orléans  à  Tours,  d'Orléans 
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à  Vienoo,  de  Châlons  i  Dijon»  et  même  de  Strabourg  i  Hommarting; 
le»  deux  premières  furent  surtout  le  théâtre  d'une  activité  extraordi- 
naire, tout  à  fait  inusitée  de  la  part  de  radministration,  et  dont  l'industrie 
particulière  ne  pourrait  fournir  elle-même  que  de  rares  exemples. 

Dans  les  derniers  mois  de  Tannée ,  quelques  compagnies  se  préset* 
térent  enfin ,  et  ouvrirent  avec  le  ministre  des  travaux  publics  des 
négociations  qui  se  terminèrent,  après  plusieurs  mois  de  conférence, 
par  la  signature  de  projets  de  concession  pour  les  chemins  de  Belgique, 
de  Tours  et  d'Avignon,  qui  furent  soumis  à  l'approbation  de  la  Chanibre 
les  5  et  26  avril  dernier. 

Ces  délais  ne  sauraient  être  considérés  avec  justice  comme  la  preuve 
d'un  défaut  de  zèle  de  la  part  de  l'administration ,  qui  a  déployé  au 
contraire  dans  ces  circonstaoces  une  activité  tout  à  fait  digne  d'éloges; 
la  véritable  cause  des  retards  était  dans  les  difficultés  que  présentait 
la  discussion  des  clauses  des  baux  de  concession. 

Pour  le  ministre  stipulant  au  nom  du  Trésor ,  comme  pour  les  négo- 
ciateurs représentant  les  capitalistes ,  le  terrain  sur  lequel  on  mettait 
le  pied  était  absolument  neuf.  C'était  la  première  fois  qu'il  s'agissait 
d*nnir  d'une  manière  aussi  intime  les  travaux  et  les  capitaux  de  l'État 
aux  travaux  et  aux  capitaux  de  l'industrie  particulière  ;  aussi,  à  mesure 
que  Ton  entrait  davantage  dans  les  faits,  que  l'on  touchait  de  plus  près  à 
à  la  réalité,  voyait-on  se  dresser  de  toute  parties  obstacles,  les  conflits, 
m  justement  prévus  par  le  Journal  des  Économisteê ,  et  se  trouvait- 
on  arrêté  pendant  des  semaines  entières  par  des  pointe  de  détail  dont 
on  n'avait  pas  même  soupçonné  l'importance.  Les  exemples  à  l'appui 
de  ceci  abondent  dans  l'histoire  des  chemins  de  fer  pendant  les  six  pre- 
miers mois  de  la  présente  année;  nous  n'en  citerons  qu'un  seul. 

L'article  6  de  la  loi  du  il  juin  porte  :  a  La  voie  de  fer,  y  compris  la 

«  fourniture  du  sable ,  resteront  à  la  charge  des  compagnies  aux- 

«  quelles  l'exploitation  sera  donnée  à  bail.  »  Cette  disposition,  bien  que 
connue  a  l'avance,  a  été  l'objet  des  plus  vives  discussions  enb«  le 
ministre  et  les  compagnies  soumissionnaires.  Celles-ci  refusaient  de  s'y 
soumettre,  moins  encore  à  cause  de  son  importance ,  bien  qu'elle  tût 
grande  (10,000  à  25,000  francs  par  kilomètre),  qu'en  considération  des 
difficultés  d'exécution.  —  L'Ëtat ,  disaient  les  compagnies ,  est  chargé 
des  terrassements,  c'est  donc  lui  qui  doit  fournir  le  sable  et  le  répandre 
sur  la  voie ,  car,  non-seulement  il  eu  trouvera  dans  ses  déblais  qui  ne 
lui  coûtera  rien ,  mais  encore  il  a  seul  le  matériel  convenable  pour 
le  transporter  sur  les  différentes  parties  de  la  ligne;  nous  imposer 
cette  fourniture  et  les  travaux  qu'elle  entraîne,  c'est  nous  mettre  dans 
l'obligation  de  réclamer  des  tarifs  plus  élevés  ou  des  concessions  plus 
longues ,  car  c'est  nous  rendre  nécessaire  l'acquisition  d'un  matériel 
qui  ne  nous  servira  qu'un  jour,  et  nous  faire  payer  fort  cher  ce  que  l'on 
pourrait  avoir  gratis.  —  Je  ne  puis  céder  ce  point ,  répondait  le 
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minittre;  Tarticle  6  de  la  loi  est  formel ,  il  comprend  la  foamiiure 
du  sable  dans  les  charges  des  compagnies  auxquelles  les  chemins 
doivent  être  donnés  à  bail  ;  je  no  puis  transgresser  la  loi  sans  encourir 
un  refus  d*homologation,  auquel  je  nedoispas  m'exposer.— LadifBcnlté 
fut  résolue  par  une  convention  mixte,  qui  faisait  exécuter  la  fourniture 
et  les  travaux  de  bàllaH  par  l*État,  en  laissant  la  dépense  au  compte  des 
compagnies.  C'était  assurément  la  seule  conclusion  raisonnable,  mais 
encore  n*est-elle  pas  sans  inconvénients,  et  y  a-t-il  quelque  chose  de 
peu  convenable  à  faire  de  TËtat  un  entrepreneur  à  façon ,  pour  le 
compte  des  compagnies,  et  à  admettre  celles-ci  à  examiner  et  a  dis- 
cuter les  comptes  de  dépense  qui  devront  leur  être  présentés  par  les 
employés  du  gouvernement. 

Nous  ne  voulons  pas  insister  plus  qu'il  ne  convient  sur  un  fait  de 
détail,  mais  celui  que  nous  venons  de  citer,  et  nous  pourrions  en 
ajouter  d'autres ,  porte,  ce  nous  semble,  avec  lui  un  enseignement  qui 
n'est  pas  à  négliger ,  car  il  montre  les  conséquences  auxquelles  on 
arrive  du  moment  où  Ton  abandonne  les  principes  pour  recourir  aux 
demi-mesures.  Aucune  difficulté  de  la  nature  de  celle  qui  précède 
n'eût  été  à  craindre  avec  un  système  plus  logique  et  plus  simple  , 
avec  celui  du  projet  de  loi  de  1838 ,  par  exemple ,  qui  partageait  les 
lignes  du  réseau  national  entre  l'État  et  les  compagnies ,  mais  non  les 
travaux  de  chaque  ligne  ;  ou  bien  encore  avec  le  système  de  conces- 
sion suivi  pour  les  chemins  d'Oriéans,  du  Havre,  de  Rouen,  qui  remet 
tous  les  travaux  i  Tindustrie ,  en  l'aidant  d'un  prêt,  d'une  subv^tion 
ou  d'une  garantie  d'intérêt,  mais  qui  ne  la  gène  pas  dans  ses  mouve- 
ments et  dans  ses  allures.  C'est  dans  l'emploi  de  ces  derniers  modes  de 
secours  i  accorder  aux  compagnies,  qu'il  a  été  juste  de  dire  qu'il  n'y 
avait  rien  d'absolu  et  que  les  moyens  devaient  varier  avec  les  circon- 
stances; mais  jamais  le  partage  des  travaux  entre  l'État  et  les  conces- 
sionnaires n'a  fait  partie  de  ces  moyens  :  les  inconvénients  qu'il 
entraîne  sont  trop  grands,  ttop  nombreux,  ainsi  que  l'on  a  pu  s'en 
apercevoir  déjà ,  encore  bien  que  ceux  qui  ont  été  reconnus  avant 
l'application  soient  bien  peu  de  chose  à  cAté  de  ceux  que  l'expé- 
rience ne  manquera  pas  de  révéler. 

Présentés  i  la  Chambre  les  5  et  26  avril  dernier,  les  projets  de  con- 
cession ont  été  dans  le  sein  des  bureaux  et  des  commissions  l'objet 
d'un  examen  approfondi,  qui  n'a  pas  demandé  moins  de  soixanteHfuinze 
jours  pour  le  chemin  du  Nord,  de  soixante-douze  pour  celui  d'Avignon, 
et  de  quarante-neuf  pour  celui  de  Tours.  Sans  nous  appesantir  sur  les 
détails  propres  à  chacun  de  ces  projets,  nous  en  indiquerons  les 
données  principales,  ainsi  que  les  modifications  essentielles  proposées 
par  les  conunissions  ;  cet  aperçu  fera  voir  quelle  valeur  pratique 
les  auteurs  eux-mêmes  de  la  loi  du  il  juin  1842  accordent  à  leur 
conceptionK 


LES  CHEMINS  DE  FER.  40& 

Noaê  DODS  occuperons  d'abord  des  propositions  du  gouTemeroeot. 

Pour  le  chemin  du  Nord,  le  tracé  était  arrêté  par  Arras  et  Calais 
pour  la  Manche ,  et  par  Dunkerque  pour  la  mer  du  Nord.  La  durée  du 
bail  était  de  quarante  années ,  avec  remboursement  de  la  valeur 
estimative  de  la  voie  de  fer  et  de  ses  accessoires  ;  les  tarife,  de  16, 18  et 
20  centimes  par  tonne  et  par  kilomètre  de  marchandise,  suivant  la 
classe  ;  la  houille  devait  payer  12  cent,  et  demi,  le  poisson  5  centimes, 
les  bestiaux  15,  5  et  3  centimes,  suivant  leur  nature  ;  enfin  pour  les 
voyageurs  il  n*y  avait  que  deux  classes  de  voitures,  la  première 
(voitures  couvertes  et  fermées),  était  tarifée  à  9  centimes  par  kilomètre, 
et  la  seconde  (voitures  non  couvertes),  à  6  centimes. 

Podr  le  chemin  d'Avignon  à  Marseille,  les  négociations  avec  la  com- 
pagnie avaient  eu  pour  base  un  système  de  concession  directe  moyen- 
nant subvention  en  argent.  Le  projet  de  bail  portait  donc  à  ce  titre  une 
somme  de  32  millions  de  francs,  comme  représentation  de  la  valeur 
des  terrains  et  des  travaux  d^art  et  de  terrassements  à  la  charge  de 
TEtat.  La  durée  du  bail  était  fixée  à  33  ans,  avec  remboursement  de  la 
valeur  de  la  voie  de  fer  à  Texpiration  du  bail.  Le  tarif  de  5,  7 1/2  et 
lOcentimespour  les  voyageurs,  comprenaitainsi  troisclasses  de  voitures, 
doDtdeux  fermées  et  une  découverte.  Les  marchandises  payaient,  sui- 
vant leur  classe,  16,  18  ou  20  centimes;  le  tarif  de  la  houille  était 
abaissé  à  10  centimes  par  tonne. 

Le  projet  de  bail  du  chemin  d'Orléans  à  Tours  reposait  sur  le  système 
de  l'exéôition  mixte  par  le  gouvernement  et  par  la  compagnie,  le  tarif 
était  le  même  que  celui  concédé  au  chemin  d'Orléans,  la  durée  du  bail 
était  de  35  ans,  et  le  remboursement  de  la  valeur  de  la  voie  était  stipulé 
comme  dans  les  projets  précédents.  Mais  une  clause  nouvelle  était 
introduite,  celle  du  partage  des  bénéfices  supérieurs  à  10  pour  100. 

Ainsi  qu'on  peut  le  voir,  sauf  les  chiffres  des  tarifs  et  la  durée  des 
concessions  dont  la  loi  n'avait  pas  pu  parler,  toutes  les  règles  posées 
par  les  Chambres,  en  1842,  avaient  été  scrupuleusement  observées  dans 
les  conventions  provisoires  dont  l'homologation  était  demandée  au 
pouvoir  législatif.  Le  partage  des  travaux,  la  subvention,  le  rembour- 
sement de  la  valeur  de  la  voie,  tout  s'y  trouvait  ;  on  pouvait  donc  eq>é- 
rer  une  solution  à  la  fois  prompte  et  favorable.  Voici  quelles  ont  été 
les  conclusions  des  rapporteurs. 

Pour  le  chemin  du  Nord  :  création  d'une  troisième  classe  de  voitures 
et  application  des  tarifs  d'Orléans,  suppression  de  la  clause  de  rem- 
boursement, et  réserve  d'un  droit  de  révision  des  tarifiide  marchandises 
après  cinq  années  d'un  produit  moyen  de  10  pour  100,  enfin  avantages 
asaurés  à  l'administration  des  postes. 

Pour  le  chemin  d'Avignon  :  suppression  du  remboursement  de  la 
voie,  avantages  garantis  pour  le  transport  des  dépêchas,  augmentation 
du  poids  des  rails,  accroissement  des  dimensions  d'un  tunnel  de  4,000 
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mètres  (celui  de  It  Nerthe),  réduction  de  fin  oentime  sur  le  tarif  des 
places  de  première  classe  et  de  dem^centime  sur  celles  de  seconde, 
couverture  obligée  des  voitures  de  troisième  classe,  diminution  de  cinq 
centimes  sur  le  tarif  des  bestiaux  et  de  deux  centimes  sur  celui  de 
chaque  classe  de  marchandises,  droit  de  révision  de  ce  tarif  après  cinq 
ans  d*un  revenu  moyen  de  lOpour  iOO. 

Pour  le  chemin  d'Orléans  à  Tours  :  approbation  des  tarife  ainsi  que 
du  partage  des  bénéfices  stipulé  par  l'Etat,  mais  suppression  des  in- 
demnités de  chargement  et  de  déchargement  des  colis,  vitesse  des 
voyageurs  appliquée  aux  poissons  et  aux  huttres,  suppression  du  rem- 
boursement de  la  valeur  de  la  voie,  et  impôt  en  nature  en  faveur  de 
l'administration  des  postes. 

L'esprit  général  de  ces  amendements  témoignait  de  modifications 
profondes  dans  les  idées  de  la  Chambre  relativement  aux  chemins  de 
fer.  L'année  dernière,  lors  de  la  discussion  de  la  loi  de  principe  et  de 
classement,  Topinion  était  toute  favorable  aux  compagnies  ;  pour  les 
décider  à  prendre  part  aux  grands  travaux  en  projets,  on  ne  reculait 
devant  aucune  avance,  on  ne  s'effrayait  d'aucun  sacrifice  ;  la  seule  éven- 
tualité d'un  prix  de  ferme  était  regardée  comme  chimérique,  et  l'on 
renfermait  les  conditions  des  baux  dans  le  maximum  des  tarifs  et  la 
durée  de  la  concession;  hors  de  là,  on  n'admettait  pas  qu'il  fût  possible 
de  rien  demander  aux  compagnies,  on  multipliait  au  contraire  en  leur 
faveur  les  garanties  de  remboursement  de  la  valeur  estimative  du  ma- 
tériel et  de  la  voie  de  fer  fournie  par  eux.  Une  année  s'est  à  peine  écou- 
lée depuis  lors,  et  tout  est  changé  ;  on  veut  bien  admettre  que  les  com- 
pagnies ne  doivent  pas  tout  à  fait  se  ruiner  dans  les  entreprises  aux- 
quelles on  les  convie,  mais  après  avoir  proclamé  la  nécessité  de  bénéfices 
rémunérateurs,  on  ne  néglige  aucun  moyen  d'en  pré  venir  la  formation; 
on  impose  des  services  sans  rétribution,  comme  pour  les  soldats,  les 
prisonniers  et  les  postes;  des  dépenses  sans  utilité,  comme  pour  le 
poids  des  rails;  de  véritables  spoliations,  comme  pour  le  non-rembour- 
sement de  la  valeur  de  la  voie;  des  épouvantails  financiers,  comme 
pour  le  partage  des  bénéfices;  et  parce  que  l'administration  chargée 
d'exécuter  la  loi  et  de  conclure  des  traités  provisoires  est  demeurée 
fidèle  au  mandat  qu'elle  avait  reçu,  on  lui  prodigue  les  reproches,  ^non 
les  accusations,  et  l'on  ne  consent  a  ne  pas  rejeter  complètement  ces 
projets  qu'à  la  condition  de  leg  modifier  de  telle  sorte  qu'il  ne  r^te  pas 
trace  du  contrat  primitif. 

Notre  intention  n*est  pas  de  discuter  ici  la  légalité  constitutionnelle  de 
cette  usurpation  parlementaire  des  pouvoirs  exécutifs;  nous  ne  touIobs 
que  signaler  Func  des  conséquences  fâcheuses  de  la  loi  du  ii  juin  i%ê% 
qui,  en  disposant  que  les  baux  provisoires  consentis  par  le  ministre 
devraient  être  approuvés  par  une  loi,  a  placé  lea  compagnies  dans 
l'imposfibilité  de  (MrA  immédiatement  toutes  les  coneessèofis  qu'elle» 
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ont  rintoDtkm  d'accepter  en  définitive,  afin  d*avoir  quelque  chose  à 
aocorder  aux  commissions  législatires.  Et  que  Ton  ne  dise  pas  que,  si 
le  gouvernement  apportait  aux  Chambres  des  projets  accomplis,  ils  ne 
seraient  pas  amendés  ;  car  nous  répondrions  par  un  fait  qui  s'est  pro- 
duit dans  la  récente  discussion  de  la  loi  sur  le  chemin  d'Avignon,  dans 
laquelle  la  commission,  après  avoir  vivement  insisté  dans  son  rapport 
sur  une  augmentation  du  poids  des  rails,  a  renoncé  à  cette  prétention 
jugée  d*abord  très-importante,  parce  qu*un  principe  de  partage  de  bé- 
néfices, aussi  vexatoire  dans  son  application  que  nul  dans  ses  résul- 
tats, avait  été  adopté  par  la  Chambre. 

Les  ^laiates  exprimées  au  sein  du  parlement  au  sujet  des  conditions 
îrùp  favôlrables  fôites  aux  compagnies,  ne  sont  pas  fondées.  Ce  n*est 
pas,  en  effet,  à  Tavidité  des  capitalistes,  ni  à  la  trop  grande  facilité  de 
Tadministration  qu'il  faut  attribuer  les  avantages  que  les  projets  de 
baux  assuraient  aux  premiers  ;  la  faute  en  est  uniquement  à  la  loi  du 
il  juin  1842.  Cette  loi,  présentée,  discutée  et  votée  en  quelque  sorte 
conune  une  mesure  de  salut  public,  a  été  conçue  dans  un  tel  esprit, 
on  y  a  entassé  tant  de  promesses,  mis  à  la  charge  de  TEtat  tant  de  dé- 
penses, soulagé  les  compagnies  de  tant  de  chances  de  perte,  garanti  leurs 
capitaux  d*une  manière  si  efficace,  que  c'est  là  vraiment  qu'est  la  cause 
du  mal  et  non  ailleurs,  et  que  Ton  n'a  pas  le  droit  de  se  plaindre  des 
exigences  de  l'industrie  particulière  ;  car  il  n'est  rien  de  ce  qu'elle 
demande  qui  n'ait  été  écrit  dans  la  loi,  et  son  seul  tort  est  d'avoir 
pris  cette  loi  au  sérieux.  Sans  doute,  il  est  déplorable  qu'on  en  soit 
venu  à  ce  point,  aujourd'hui,  que  les  meilleures  lignes,  celle  du  Nord 
par  exemple,  que  l'on  eût  facilement  pu  concéder,  il  y  a  cinq  à  six 
ans,  moyennant  quelques  millions  de  subvention,  à  l'une  des  com- 
pagnies belges  ou  françaises  qui  se  présentaient  alors,  ne  trouvent 
plus  maintenant  de  soumissionnaires  qu'aux  conditions  de  la  loi  du  li 
juin,  qui  met  plus  de  la  moitié  des  dépenses  à  la  charge  de  TEtat  ;  cela 
est  très-fâcheux  sans  contredit,  et  nous  le  déplorons  plus  que  pas  un; 
mais  encore  une  fois,  la  faute  en  est  aux  auteurs  de  la  loi  du  il  juin, 
véritable  charte  des  chemins  de  fer,  que  tout  le  monde  a  considérée 
ainsi,  excepté  toutefois  les  successeurs  de  ceux  qui  l'ont  faite. 

Les  législateurs  de  1845  ne  se  sont  pas  bornés  à  annuler  en  détail 
l'œuvre  de  leurs  devanciers,  ils  l'ont  rapportée  dans  les  dispositions 
les  plus  essentielles,  d'abord  en  refusant  le  remboursement  promis 
itérativement  d'une  manière  solennelle,  ensuite  en  substituant,  pour  le 
chemin  d'Avignon  à  Marseille,  le  système  d'exécution  à  forfait  au  sys- 
tème mixte  écrit  dans  la  loi. 

Que  disait-on,  en  effet,  l'année  dernière  pour  motiver  la  mise  à  la 
charge  de  l'Etat  des  travaux  d'art  et  de  terrassements? 

«  Cast  dtBS  ces  deux  parties  de  ropérttîon  des  ehemins  de  fer,  obserrait  le 
pnjelde  loi,  qne  m  plaça  soitout  la  caase  des  méeoaipies  si  déplonblemeat 
éywHiféi.  L'exemple  des  cantox  de  ISil  et  de  ists  e^t  lo^joiu^  là  pour  dispo- 
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5ier  les  esprits  contre  les  appréciations  présentées  par  radmiaislraiion.  Oe  sodc 
précisément  ces  chances  impréYues  qui  effrayent  les  compagnies,  et  qui  rendent 
si  difficile  la  rétinion  des  capitaux  qu^elles  viennent  demander  aux  fortunet 
privées. 

<  //  esijusie^  Messieurs,  que  lonqvtil  existe  beaucoup  d^ine<mnu  dan»  um» 
question,  dont  la  solution  importe  cependant  k  rintérèt  public,  U  est  juste, 
disons-nous,  il  est  moral  que  l'État  prenne  pour  son  compte  les  ehanccs  o/és- 
toires  qu'elle  présente.  C*est  aux  frais  de  Tassociation  générale  des  capluux , 
c'est-à-dire  aux  frais  du  Trésor  public,  que  doivent  s'exécuter  des  travaux  ré- 
clamés par  les  besoins  de  la  communauté  tout  entière.  Peu  importe  à  TÉtatque 
le  revenu  direct  de  l'opération  ne  représente  pas  rintérèt  du  capital  engagé; 
l'État  peut  7  trouver  mille  autres  sources  de  profits  qui  compensent,  même  avec 
usure,  les  sacrifices  qu'il  s'impose.  Et  cependant,  pour  une  compagnie,  la  ooih 
diUon  d'obtenir  l'intérêt  de  ses  avances  est  une  condition  vitale  sans  laquelle 
elle  ne  peut  ni  se  former,  ni  subsister. 

«  Dans  de  telles  circonstances,  et  lorsque  surtout  le  moment  d'agir  est  venu, 
lorsqu'il  n'est  plus  permis  d'ajourner  les  questions,  lorsqu'il  faut  enfin  les 
aborder  nettement,  franchement,  avec  la  ferme  volonté  de  les  résoudre;  dans  de 
telles  circonstances,  c'est  au  gouvernement  qu'il  appartient  d'intervenir  avec 
les  ressources  dont  il  peut  disposer.  C'est,  Messieurs,  ce  que  nous  vous  propo- 
sons. • 

N*était-ce  pas  là  une  condamnation  formelle  du  systèoie  adopté  pour 
rexécution  du  chemin  d'Avignon,  système  dont  il  fallait  prévenir  les 
mauvais  effets,  bien  moins  encore  pour  la  compagnie,  qui,  q)rès  avoir 
accepté  le  forfait,  eût  pu  éprouver  des  mécomptes,  que  pour  prévenir 
la  panique  que  sa  ruine  eût  pu  causer  dans  le  monde  financier. 

La  commission  ne  fut  pas  de  cet  avis,  elle  entra  pleinement  dans  le 
système  du  gouvernement;  elle  approuva  sans  réserves  les  vues  d'après 
lesquelleson  faisait  retomber  sur  PEtat  toutes leschancesaléatoiresque 
pouvait  présenter  Topération;  elle  ajouta  même  aux  charges  déjà  assu- 
mées sur  lui,  la  construction  des  bâtiments  de  station.  Par  quel  revire- 
ment subit  est-on  donc  arrivé  aujourd'hui  à  trouver  bon  ce  qui  élaitsi 
mauvais  hier,  et  à  regarder  comme  une  heureuse  convention  celle  qui 
décharge  l'Etat  de  Tinconnu  qui  le  menace,  et  le  fait  retomber  sur  la 
compagnie?  De  deux  choses  Tune  :  ou  bien  les  motifii  de  la  loi  de  i84S 
étaient  puérils  et  n'ont  servi  qu'à  engager  les  finances  d'une  manière 
imprudente,  ou  Ton  risque  aujourd'hui  de  compromettre  tous  les  sa- 
crifices que  l'on  a  faits  pour  attirer  les  capitaux  dans  l'industrie  des 
chemins  de  fer,  en  exposant  une  compagnie  à  toutes  les  chances  aléa- 
toires regardées,  il  y  a  un  an,  comme  si  redoutables  par  les  auteurs  de 
la  loi  en  question. 

Cette  remarque  n'est  pas  du  tout  une  critique  du  système  de  forCût 
adopté  pour  la  concession  du  chemin  d'Avignon  ;  bien  loin  de  là,  nous 
ravons  recommandé  l'année  dernière  et  nous  l'approuvons  aujourd'hui 
(sauf  examen  du  chi£Dre  du  forfait,  bien  entendu);  nous  avons  voulu 
montrer  seulement  une  fois  de  plus  combien  la  loi  du  11  juin  a  été  mal 
eonçne,  mal  étudiée  et  mal  faite»  et  surtout  combien  est  fl'agile  et  in- 
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certaine  la  logique  f>arlementaire,  surtout  dans  les  questions  d'affaires  *. 

C'est  en  Tétat  que  nous  venons  d'indiquer,  que  les  projets  de  loi  concer- 
nant les  trois  chemins  du  Nord,  du  Midi  et  de  FOuest  sont  arrivés  devant 
les  Chambres,  Une  première  lutte  s*est  engagée  sur  le  terrain  officiel  re- 
lativement à  la  mise  à  Tordre  du  jour;  d'ahord  admis  tous  les  trois  aux 
honneurs  de  la  discussion,  le  chemin  du  Nord  en  fut  bientôt  écarté  par 
des  motifs  que  nous  éprouvons  encore  beaucoup  de  peine  à  concevoir. 

Après  les  modiflcations  que  la  commission  avait  fait  subir  au  pro- 
jet primitif,  la  Chambre  n'étant  plus  retenue  par  la  crainte  d  altérer 
trop  profondément  la  loi ,  ce  n'étaient  pas  les  conditions  du  bail  qui 
devaient  l'arrêter,  puisqu'il  n^existait  plus  rien  des  anciennes,  ni  le 
tarif,  ni  le  remboursement.  Le  défaut  de  renseignements  et  d'études 
n'était  pas  davantage  un  obstacle,  puisque  les  autres  projets  maintenus 
à  l'ordre  du  jour  n'étaient  pas  accompagnés  de  documents  plus  com- 
plet; enfin  la  difficulté  ne  pouvait  venir  de  la  qualité  des  personnes 
puisqu'indépendarament  des  mérites  de  celles  dont  il  s'agissait  et  de 
l'usage  constant  de  la  Chambre  de  ne  s'occuper  jamais  des  personnes 
lorsqu'elle  fait  des  lois,  il  avait  été  stipulé  que  le  ministre  aurait  le  droit 
d'accorder  la  concession  à  toute  autre  compagnie  également  solvable, 
qui  offrirait  des  conditions  plus  avantageuses. — Quoi  qu'il  en  soit  au 
reste  des  motifs  de  cet  ostracisme,  que  nous  ne  nous  expliquons  pas, 
rajoumement  a  été  maintenu. 

Le  chemin  d'Orléans  à  Tours,  un  instant  menacé  du  même  sort,  et 
qui  pouvait  le  craindre  d'autant  plus  que  les  bases  du  projet  étaient 
les  mêmes,  et  qu'une  concurrence  active  offrait  des  avantages  consi- 
dérables, fut  plus  heureux  et  conserva  son  rang  à  Tordre  du  jour,  à  la 
suite  du  chemin  d'Avignon. 

C'e^t  le  3  de  ce  mois  que  ce  dernier  fut  soumis  à  une  discussion  qui 
dura  deux  jours  et  demi,  et  se  termina  par  un  vote  approbatif,  rendu 
à  la  faible  majorité  de  465  voix  contre  143.  Cette  discussion  fut  animée 
par  Tincident  dont  il  a  été  question  plus  haut,  relativement  à  un  par- 
tage de  bénéfices  au  delà  de  10  pour  iOO.  Nous  avons  lu  avec  une  sé- 
rieuse attention,  non-seulement  ce  qui  a  été  dit  à  la  Chambre  sur  ce 
système  de  partage,  mais  aussi  ce  qui  a  été  écrit  par  les  auteurs  les 
plus  compétents,  et  nous  avouons  qu'à  nos  yeux  la  Chambre  qui,  en 

*  Un  amendement  de  M.  Duvergier  de  Uaurannc,  adopté  dans  le  cours  de  la 
discussion,  et  formant  le  dernier  paragraphe  de  l'article  2,  avait  réiiervé  le  mode 
de  concession  directe,  par  conséquent  le  bail  passé  avec  la  Compagnie  soumis- 
sionnaire du  chemin  d'Avignon  était  conrorme  au  texte  de  la  loi  :  ce  n*est  pas 
là  ce  que  nous  attaquons  ;  nous  trouvons  seulement  que  cet  amendement  est 
tellement  contraire  à  Tesprit  qui  a  dicté  toutes  les  autres  dispositions  du  sys- 
tème, que  Ton  est  fondé  à  dire  que  les  législateurs  ont  manqué  de  franchise  ou 
de  logique,  en  approuvant  tout  à  la  fois  et  les  mol  ifs  de  la  loi  du  11  Juin,  et  le 
système  de  la  concession  directe  qui  leur  est  complètement  opposé. 
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coDsidératioii  de  l'éventualité  de  ce  partage,  a  renoncé  aux  Moéfioei 
certains  résultant  de  la  réduction  des  tarifs  y  nous  semble  afoir  imité 
le  chien  de  la  fable,  qui  lâchait  sa  proie  pour  en  saisir  Tombre*  Sans 
contredit,  les  calculs  apportés  à  l'appui  de  ce  système  sont  séduisanta; 
mais,  tout  en  reconnaissant  leur  exactitude»  nous  n'ignorons  pas  non 
plus  quels  moyens  sont  coustanunent  employés  par  les  compagnies 
soumises  à  ce  régime,  pour  échapper  à  ses  prescriptions.  Yainemeol 
dit-on  que  le  gouyernement  aura  auprès  de  la  compagnie  un  ou  plu- 
sieurs commissaires  chargés  du  contrôle  des  opérations,  et  qui  l'aver- 
tiront du  moment  où  s'ouvrira  son  droit  au  partage  des  bénéfices; 
c'est  là  une  surveillance  illusoire  :  car,  en  supposant  le  commiasaire 
aussi  clairvoyant  que  possible,  il  ne  pourra  que  voir  les  dépenses 
non  indispensables  faites  par  la  compagnie,  les  augmentations  de  trai- 
tement pour  le  personnel  supérieur,  etc.,  mais  ni  lui  ni  le  gouvernement 
ne  pourront  s'y  opposer;  les  actionnaires  seuls  auraient  ce  droil,  mais 
on  sait  comment  se  composent  l'administration  des  grandes  compagnies 
et  les  assemblées  d'actionnaires.  Lorsque  l'affaire  marche  bien  et  donne 
des  dividendes,  on  s'occupe  peu  des  détails,  et  l'on  abandonne  toute 
la  besogne  à  un  petit  nombre  de  forts  intéressés  qui  se  partagent  les  fonc- 
tions d'administrateurs,  dont  presque  personne  ne  veut,  placent  leurs 
parents  et  leurs  créatures,  et  s'attribuent  à  eux-mêmes  des  indemnités 
et  des  émoluments  *  qui  ne  permettent  pas  aux  bénéfices  de  dépasser 
le  taux  au-dessus  duquel  le  partage  s'exerce. 

Presque  constamment  inapplicable ,  ainsi  qu'on  Ta  observé  partout 
où  l'on  a  voulu  le  mettre  en  vigueur,  ce  principe  sera  surtout  illusoire 
dans  l'espèce.  La  condition  de  bénéfices  moyens  de  10  pour  iOO  réalisés 
pendant  cinq  ans  au  moins  est  précisément  celle  qui  ofiï^  le  plus 
de  marge  aux  petites  manœuvres  d'administration,  dont  le  mécanisme 
vient  d'être  indiqué;  le  seul  moyen  de  les  empêcher,  et  personne  ne 
semble  y  avoir  songé,  c'était  d'intéresser  la  masse  des  actionnaires  à 
l'économie  de  l'administration,  en  faisant  commencer  le  partage  au 
profit  de  l'Etat  à  6  pour  iOO  par  exemple  au  lieu  de  10,  et  en  rédui- 
sant sa  part,  tout  en  la  rendant  croissante  avec  les  bénéfices  ;  en  attri* 
huant  par  exemple  au  Trésor  un  droit  de  10  pour  iOO  sur  les  bénéfices 
supérieurs  à  6  pour  100,  sans  atteindre  7,  20  pour  100  de  7  à  8, 30  pour 
100  de  8  à  9, 40  pour  100  de  9  à  10,  et  enfin  50  pour  100  sur  les  bénéfices 
au  delà  de  10  pour  100. 

•  Nous  approuvons  sans  resuiction  les  indemnités  allouées  aux  admiaisifi- 
leurs  sur  les  bénéfices,  parce  que  tout  traTail  mérite  salaire;  mais  parfois  ce 
salaire  est  très^levé;  et  il  y  a  d^ailleurs  un  chapitre  de  supplément  sous  le  Une 
d'Indêmnitiê  de  rouUs,  ou  autres ,  qui  se  prête  merveilleusement  à  des  par* 
Uges  qui  reculent  d*au(ant  celui  de  TÉtat.  L*accroissement  soooeesif  des  tnile- 
meais  des  employés  est  encore  un  moyen  fréquemment  employé  po«r  arriver 
au  même  but. 
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Loin  d'employer  cette  échelle  de  progression,  dont  les  premiers 
degrés  assureraient  les  droits  de  l'État  et  serviraient  ses  intérêts  sans 
nuire  i  ceux  de  la  compagnie  (laquelle  comprendrait  toujours  Ta- 
mortissement  de  ses  capitaux  dans  ses  frais  d'exploitation),  la  Cham- 
bre a  adopté  le  chiffre  peu  probable  de  iO  pour  100  pour  l'ouverture 
du  droit  de  partage,  qui  pourra  être  exercé  par  l'État,  s'il  le  juge 
oonvenablC)  dans  le  sens  d'une  révision  des  tarifs  de  marchandises. 
Ed  faveur  de  cette  concession,  de  ce  prix  de  ferme  éventuel,  les  tarifs 
ont  été  relevés  au  taux  primitif,  et  le  poids  des  rails  diminué;  le  non- 
remboursement  de  la  voie,  la  couverture  des  wagons  de  3^  classe  et 
les  travaux  du  souterrain  de  la  Nerthe  ont  été  maintenus. 

La  fin  de  la  discussion  du  chemin  d'Avignon  a  été  signalée  par  une 
proposition  économique  de  l'honorable  M.  Desjc^crts,  et  ainsi  conçue  : 

«  La  compagnie  aura  la  faculté  d'introduire  jusqu'à  concurrence  de 
183,400  quintaux  métriques  de  rails  en  fer  étranger,  en  acquittant  un 
droit  de  douane  de  iO  fr.  par  iOO  kilogranumes  par  navires  iVançais et 
par  terre,  et  de  il  fr.  par  navires  étrangers. 

a  L'administration  déterminera  les  formalités  que  la  compagnie  devra 
remplir  pour  user  de  cette  faculté. 

«  U  sera  alloué  à  la  compagnie,  à  titre  de  subvention,  une  somme  de 
31 ,250,000  fr.  (  au  lieu  de  32,000,000.  )  » 

Le  dernier  paragraphe  de  l'amendement,  qui  eût  pu  être  plus  large 
et  demander  sans  hésitation  l'entrée  des  rails  en  franchise,  en  fait 
nettement  ressortir  les  conséquences.  Laissez  entrer  les  rails  sous  le 
droit  de  10  fr.  au  lieu  de  20  £r.  60  c,  et  vous  gagnerez  750,000  fr.;  sup- 
primez complètement  le  droit,  et  au  lieu  de  cette  somme,  vous  gagne- 
rez près  de  4  millions  sur  le  seul  chemin  d^ Avignon  K 

Vivement  combattu  par  M.  le  ministre  du  commerce  et  repoussé 
par  tous  les  maîtres  de  forges  de  la  Chambre,  l'amendement  a  été  re- 
jeté, et  nos  finances ,  déjà  obérées,  ont  été  condamnées  à  servir  des 
primes  de  plusieurs  millions  à  nos  grands  métallurgistes,  en  même 
temps  que  nos  chemins  de  fer  ont  été  mis  à  leur  merci,  et  que  l'époque 
de  leur  achèvement  a  été  reculée  de  plusieurs  années. 

Après  le  vote  du  chemin  d'Avignon,  la  Chambre  s'est  occupée  de  la 
ligne  de  Tours,  qui  a  été  votée  également  sous  le  mérite  des  amende- 
ments de  la  commission,  auxquels  la  Chambre  en  a  ajouté  quelques 
autres,  et  notamment  l'obligation  de  couvrir  les  voitures  de  3*' classe. 
Maintenant,  la  Chambre  des  pairs  est  saisie  de  l'examen  de  ces  lois,  qui 
n'attendent  plus  que  son  approbation  et  la  sanction  royale  pour  être 
immédiatement  exécutées  '. 

•  Voir,  p.  390,  rarticle  deM.  L.  Reybaud,  intitulé  :  De  Vindustrie  milallurgique 
m  France,  eontiâiréedanê  ê$$  rapports  avec  la  CùnêtrucUon  dee  cheminé  d$  f§i\ 

*  Il  n^efi  pas  cerUin  cependant  que  la  Compagnie  soumisftionotire  du  chemin 
de  Tours  accepte  les  modifications  que  Ton  a  fait  subir  à  ion  contrat  :  elle  de«* 
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Tel  est,  au  moment  où  nous  écrivons,  Vétat  de  la  question  dei  cbe- 
mins  de  fer.  On  peut  voir  par  ce  qui  précède  quels  ont  été  les  progrès 
accomplis  depuis  Tannée  dernière,  et  quel  cas  la  Chambre  elle-même 
a  (ait  de  la  loi-principe  du  il  juin  1842.  De  la  faveur  la  plus  grande  et 
la  plus  exagérée  pour  l'industrie  particulière,  elle  est  arrivée  à  une  ja- 
lousie et  à  une  sorte  d'antagonisme  aussi  peu  justifié,  sans  que  sa  con- 
fiance dans  le  système  d'exécution  directe  par  l'État  se  soit  accrue.  Elle 
veut  toujours  bien  des  compagnies,  mais  elle  fait  tout  ce  qui  est  néces- 
saire pour  n'en  pas  trouver.  Après  avoir  proclamé  la  justice  du  rem- 
boursement de  la  voie,  après  l'avoir  formellement  promis  pour  attirer 
les  capitalistes,  elle  refuse  de  l'accorder  à  ceux  qui  se  présentent,  et 
auxquels  elle  semble  dire  qu'elle  les  tient  pour  des  malhonnêtes  gens, 
qui  ont  pu  surfaire  de  quelques  vingt  millions  la  valeur  réelle  de  leun 
services.  Avec  de  grandes  prétentions  à  l'esprit  pratique,  elle  a  arrêté 
des  mesures  qui  dénotent  la  plus  complète  inexpérience  :  le  partage 
des  bénéfices  au-dessus  du  chiiTre  de  10  pour  iOO,  par  exemple.  Les 
mêmes  hommes  ont  protesté  dans  son  sein  contre  le  gaspillage  des 
deniers  de  l'Etat,  et  s'en  sont  montrés  prodigues  ;  tel  membre  qui , 
quelques  jours  auparavant,  avait  insisté  sur  la  nécessité  d'économiser 
le  traitement  d'un  garçon  de  bureau,  a  jeté  des  millions  par  la  fenêtre 
en  refusant  d'ouvrir  la  frontière  aux  rails  étrangers. 

Pour  nous,  qui  ne  saurions  nous  élever  i  de  telles  conceptions  ni 
concevoir  une  telle  logique,  nous  persistons,  en  1845,  dans  notre  opi- 
nion de  1842;  nous  croyons  toujours  que  l'on  s'était  exagéré  alors  les 
difficultés  de  la  formation  de  compagnies  de  travaux  publics,  et  que  l'on 
a  eu  tort  de  leur  faire  des  promesses  qui  ne  devaient  passe  réaliser; 
nous  croyons  également  que  le  système  d'exécution  mixte  est  mauvais, 
qu'il  enfantera  des  conflits  et  des  procès  dont  tout  le  monde  souflbîra, 
et  qu'il  eût  été  de  beaucoup  préférable  de  concéder  directement  tous 
les  travaux  par  voie  de  subvention,  avec  le  tarif  d'Orléans  pour  type, 
et  l'abandon  des  intérêts  des  avances  faites  par  le  Trésor  comme  com- 
pensation de  la  durée  moindre  de  la  concession.  Nous  avions  dit  en- 
core que  l'exécution  de  tronçons  épars  sur  toutes  les  lignes  ferait  at- 
tendre trop  longtemps  les  résultats  des  sacrifices  que  l'on  imposait  au 
pays,  et  pourrait  même  les  compromettre;  nous  persévérons  d'autant 
plus  dans  cette  opinion ,  que  déjà  il  y  a  des  millions  engagés  dans  le 
chemin  dHommarting,  dont  les  travaux  sont  suspendus,  et  qu'entre 
Dijon  et  Chftlons  des  dépenses  ont  été  faites  qui  pourront  devenir  sté- 
riles si,  comme  on  l'annonce,  le  conseil  des  ponts  et  chaussées  se  pro- 
nonce en  faveur  du  tracé  du  chemin  de  Paris  à  Lyon  par  la  vallée  de 

mandait  quarante  ans  de  concession,  au  lieu  de  trente-cinq  qu'elle  avait  accepta 
d'abord,  comme  compensation  du  non-remboursement  de»  rails.  Cette  prolon- 
gation ne  lui  a  pa«  été  accordée. 
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rArmançoB,  qui  arrive  à  Châlons  sans  toodier  à  Dijon  ;  enfin,  quant  à  la 
conduite  à  tenir  vis-à-vis  de  Tadministration  et  de  l'industrie  particu» 
lière,  nous  voudrions  plus  d'habileté  et  moins  de  défiance,  plus  de  fa* 
cilités  et  moins  d'entraves  ;  nous  voudrions  qu'après  avoir  dépensé  des 
aemmes  considérables  pour  établir,  aux  frais  du  Trésor,  des  bouts  de 
chemins  de  fer  comme  ceux  de  Valenciennes  et  de  Lille,  on  ne  refusât 
pas  les  crédits  nécessaires  pour  leur  exploitation,  qui  ne  peut  être  con- 
fiée qu*à  Tadministration,  à  défaut  de  la  compagnie  du  chemin  du  Nord, 
dont  on  a  ajourné  les  propositions. 

Ab.  BLAISE  (des  Vosges). 


RAPPORT  DE  LA  COMMISSION 

INSTITUIK 

pour  FeianieQ  as  questions  relatives  à  l'esclavage  et  à  la  constitution  politique 


COLONIES  ÉTRANGÈRES  ET  HAÏTI, 

PAR  V.  SCHCELCHER». 


Les  idées  les  plus  légitimes  et  les  plus  positives,  celles  dont  l'évidence 
paraît  devoir  frapper  au  premier  aspect  tous  les  regards,  mettent  un 
long  espace  de  temps  à  faire  leur  chemin.  Des  générations  entières  sé- 
parent souvent  la  tentative  du  succès.  Leur  marche  est  arrêtée  par  mille 
obstacles  de  tout  genre.  L'esprit  de  routine  ne  se  laisse  pas  facilement 
entamer  ;  les  préjugés  blessés  résistent ,  les  doctrines  contestées  s'irri- 
tent ,  les  intérêts  menacés  s'alarment.  Il  se  fait  une  coalition  générale 
de  ce  qui  est  contre  ce  qui  doit  être.  Le  danger  commun  opère  un  rap- 
prochement entre  des  prétentions  la  veille  même  encore  rivales.  On 
s'insurge,  on  s'organise,  on  engage  Faction,  et  souvent  les  orages  tu- 
multueux de  la  lutte,  franchissant  le  terrain  des  affaires  pratiques,  vont 
porter  le  trouble  jusque  dans  Tatmosphère  sereine  de  la  science  pure. 

>  Ua  volmiie  in-i*  de  440  pages,  accompiigné  d*an  autre  volume  de  pièces  a 
Tappaî;  Imprimerie  royale. 
*  Deux  Tolumes  in-di^y  chez  Pagnerre,  rue  de  Seine,  14  bis. 
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Chacun,  dans  Tineertitude  ou  dans  la  crainte  de  Tavenir,  se  éHend  avec 
ténacité  dans  les  positions  qu'une  longue  possession  a  nécessairemenl 
fortifiées.  Souvent  même  les  rôles  changent.  C'est  Tassiégé  qui  prend 
Toffensive,  presse,  triomphe,  et  alors  le  revers  de  l'idée  qui  aspirait  pré- 
maturément à  faire  sa  fortune  n'est  pas  seulement  la  défaite  d'un  jour, 
mais  peui-étre  aussi  Tajoumement  d*un  siècle.  C'est  ainsi  que  la  voie 
du  progrés  est  hérissée  de  difficultés ,  et  que  les  idées  les  plus  justes 
ont  peine  à  se  faire  jour.  Telle  est  l'histoire  du  principe  de  l'aholitlon  de 
l'esclavage  des  noirs.  Pendant  longtemps  l'énergie  désespérée  de  la 
résistance  a  triomphé  de  la  vigueur  de  Tattaque  ;  mais  enfin  son  heure 
suprême  a  sonné,  et  les  grandes  vérités  proclamées  par  le  christia- 
nisme et  conduites  à  leurs  dernières  conséquences  par  la  philosophie 
moderne ,  Pont  emporté.  Ces  inévitahles  redressements  des  torts  des 
siècles  sont  la  moralité  des  enseignements  de  Thistoire;  ils  sont  aussi 
une  consolation  pour  le  présent,  et  un  sujet  de  vive  espérance  pour  IV 
venir.  L'injustice,  même  dans  Téclat  d'une  prospérité  qui  semhle  de- 
voir être  la  garantie  d'une  éternelle  durée,  renferme  en  elle-même  un 
principe  caché  de  destruction,  qui,  tôt  ou  tard,  la  mène  à  sa  perte.  Les 
ahus  qui  en  sont  inséparables  peuvent  faire  soufirir  plusieurs  généra- 
tions; mais  pour  l'avènement  de  la  justice  il  n'y  a  jamais  prescription. 

Le  grand  procès  de  l'émancipation  des  esclaves  est  définitivement 
jugé  en  principe.  Les  défenseurs  les  plus  enracinés  des  intérêts  colo- 
niaux ne  songent  plus  à  entreprendre  la  justification  désormais  mo- 
tile  de  ce  crime  de  lèse-humanité.  Ce  qui  n'était  il  y  a  trois  siècles 
qu'une  protestation  hardie  de  quelques  esprits  supérieurs ,  est  de- 
venu aujourd'hui  une  acquisition  intellectuelle  tombée  dans  le  do- 
maine public  et  une  pensée  qui  sollicite  vivement  l'attention  de  tous 
les  gouvernements.  Le  champ  de  la  discussion  est  désormais  libre  de 
toutes  les  controverses  de  philosophie  politique.  Il  ne  s'agit  pas  de  dis- 
cuter la  valeur  théorique  de  ce  grand  acte,  mais  l'opportunité  du  mo- 
ment décisif  et  les  moyens  de  l'exécution. 

L'affranchissement  des  esclaves,  entré  dans  toutes  les  idées,  est  à  la 
veille  de  se  réaliser  dans  tous  les  faits.  L'Angleterre  a  marché  la  pre- 
mière dans  cette  voie,  où  tous  les  peuples  doivent  la  suivre  tôt  ou  tard. 
Ce  fut  en  1807  que  fut  prononcée  l'abolition  de  la  traite,  préliminaire 
indispensable  à  celle  de  l'esclavage.  Ce  ne  fut  que  le  15  mai  1823  que 
M.  F.  Buxton,  soutenu  par  Wilberforce,  prit  la  parole  dans  la  Chambre 
des  communes  pour  saisir  le  parlement  de  la  question  de  l'affranchisse- 
ment des  noirs,  et  proposa  de  déclarer  que ,  a  contraire  aux  principes 
de  la  constitution  britannique  et  à  ceux  de  la  religion  chrétienne ,  l'es- 
clavage devait  être  aboli  graduellement  dans  les  colonies  anglaises  aussi 
promptement  que  le  permettrait  le  bien-être  des  parties  intéressées  '.  » 

*  PublicatioM  du  minUtèn  de  la  moHmê,  tome  1. 
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Celle  molioD  reçut  radbéfilon  du  cabinet  par  Torgane  de  M.  Canuing, 
el  deux  inois  après,  en  conséquence  de  la  résolution  adoptée,  le  secré- 
taire d*État  des  colonies,  lord  Batburst,  adressa  aux  gouverneurs  des 
colonies  à  charte,  pourvues  d'une  législation  spéciale,  une  circulaire 
dans  laqneHe  se  trouve  exposé  un  plan  de  réforme  qui  s'étendait  à 
rinstruction  religieuse  de  ta  population  noire,  aux  mariages,  aux  affran- 
chissements volontaires  ou  par  voie  de  rachat,  è  la  vente  des  esclaves, 
aux  punitions,  et  à  l'établissement  de  caisses  d'épargne.  Ces  réformes 
rencontrèrent  une  vive  résistance  de  la  part  des  colons  et  donnèrent 
lieu  à  de  graves  perturbations.  Enfin  le  gouvernement  britannique,  dé- 
cidé à  se  fiiire  obéir  par  les  colonies  placées  directement  sous  son  auto- 
rité, publia  le  célèbre  ordre  en  conseil  du  ^  novembre  i  851,  où  tout 
le  plan  de  réforme  de  lord  Bathurst  était  imposé  d^autorité,  et  annonça 
que  si  la  résistance  des  colonies  à  charte  ne  cessait  pas,  la  métropole 
se  verrait  obligée  d'intervenir;  en  même  temps  il  prononçait  dans  ses 
colonies,  sans  aucune  distinction,  l'affranchissement  des  noirs  de  la 
couronne.  Cette  décision  f^nche  et  souveraine  ne  fit  que  ranimer 
l'emportement  de  la  lutte  et  redoubler  Fagitation.  Les  difficultés  de  la 
^tuation  appelaient  un  prompt  remède.  Le  gouvernement  se  trouvait 
réduit  à  la  grave  alternative  ou  de  revenir  sur  ses  pas  en  s^exposant  à 
soulever  la  population  esclave  trompée  dans  l'espérance  d'une  liberté 
prochaine  et  promise,  ou  d'employer  contre  les  colons  les  moyens  ex- 
trêmes. Il  se  décida  pour  l'émancipation  générale ,  et  cette  proposition, 
développée  dans  la  séance  du  i4  mai  i855  par  lord  Stanley,  fbt  défini- 
tivement sanctionnée  par  la  couronne  le  28  août  de  la  même  année.  Un 
régime  d'apprentissage,  destiné  à  préparer  la  transition  de  l'esclavage 
à  la  liberté,  fût  institué,  devant  expirer  le  i*'  août  i840  pour  les  esclaves 
attachés  au  sol,  et  le  i*'  août  i838  pour  les  artisans  et  domestiques.  En 
échange  de  la  libération  de  leurs  huit  cent  mille  esclaves ,  leurs  pos- 
sesseurs reçurent  une  indemnité  de  500  millions.  Mais  la  force  des  cho- 
ses obligea  les  colons  de  délivrer  indistinctement  tous  leurs  esclaves  le 
i^  août  1858,  et  de  faire  partager  à  tous  ce  qui  ne  devait  être  dans  l'ori- 
gine que  le  privilège  de  quelques-uns. 

Le  gouvernement  anglais,  dans  cette  grave  mesure,  n'a  pas  devancé 
les  esprits  ;  il  en  a  au  contraire  subi  Tinfluence.  Les  accusations  si  souvent 
répétées  de  politique  égoïste,  dont  il  a  été  l'objet,  tombent  devant  la  vé- 
riti§  des  faits.  Tant  qu'il  n'a  pas  eu  la  main  forcée,  il  s'est  borné  à  main- 
tenir l'état  existant  :  pendant  quinze  ans  il  a  résisté  à  l'abolition  de  la 
traite;  pendant  vingt-cinq  ans  il  a  résisté  à  l'abolition  de  l'esclavage. 
n  n^a  cédé  qu'à  la  nécessité,  et  c«^  grand  triomphe  qui  a  anéanti  la 
plus  grande  iniquité  sociale  n'a  pas  été  non  plus  une  médiocre  vic- 
toire remportée  sur  le  mauvais  vouloir  du  gouvernement  anglais. 
L'esprit  philosophique  prit  sans  doute  une  grande  part  à  la  lutte;  mais 
la  plus  belle  est  due  sans  contredit  i  l'esprit  religieux.  C'est  la  reli- 
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gion  qui  a  guidé  la  voix  et  souteDu  la  longue  perséTérance  des  Clark- 
son,  des  Wilberforce,  des  Granville  Sharp;  c*estla  religion  qui  a  di- 
rigé vers  le  même  but  pendant  quarante  années  les  efforts  de  TË- 
glise  établie  et  de  toutes  les  sectes  di-^sidentes,  méthodistes,  quakers, 
moraves,  baptistes,  lesquels,  non  contents  de  remplir  la  mébxypole 
de  leurs  éclatantes  protestations ,  sont  allés  sous  le  soleil  des  tropiques 
chercher  le  noir  dans  sa  case ,  Farracher  à  la  dépravation  con^nue  de 
Fesclavage,  et  relever  à  la  moralité  pour  que  la  moralité  relevât  à 
son  tour  au  niveau  de  la  liberte;  c*est  la  religion  enfin  qui,  mêlant 
la  pureté  de  Tévangéliste  à  la  chaleur  du  sectaire ,  a  suscité  d'abord 
dans  la  nation,  puis  dans  les  Chambres,  cette  élite  d*bommes  pieux 
et  ardents,  d*esprits  élevés,  d'amis  de  Thumanite  qui  marchent  en 
avant,  blâmés  d'abord,  plus  terd  suivis  par  la  foule;  qui  aux  premiers 
coups  de  la  lutte  ne  sont  qu*un  parti,  et  qui  finissent  par  former  tout  un 
peuple,  et  dont  les  opinions ,  regardées  dans  le  commencement  comme 
une  temérite  qu'on  dédaigne,  deviennent  avec  le  temps  la  loi  qu*on 
exécute.  Cet  élan  de  philanthropie  religieuse  ne  s'est  pas  arrête  :  il  a 
triomphé  dans  les  Antilles;  il  aspire  à  briser  les  fers  de  tous  les  escla- 
ves, quel  que  soit  le  ciel  qui  couvre  la  servitude  ou  le  drapeau  qui 
Pabrite.  Une  pétition  signée  par  six  cent  mille  femmes  a  été  présentée, 
à  son  avènement,  à  la  jeune  reine  d'Angleterre ,  firappant  temoignage 
d*un  esprit  public  et  d'un  enthousiasme  cosmopolite  dont  le  vœu  le 
plus  ardent  est  de  revendiquer  en  tous  lieux  les  droits  sacrés  du  genre 
humain  foulés  aux  pieds  par  Tesclavage. 

La  France  s'est  émue  à  ce  généreux  exemple:  mais  le  même  mobile 
ne  la  précipite  pas  vers  le  même  but.  1^  philosophie  surtout  fait  chez 
elle  ce  que  la  religion  a  accompli  pour  l'Angleterre.  Le  pays  qui  a  tou- 
jours pris  l'initiative  des  grandes  choses,  où  le  sentiment  de  la  fttiter- 
nite  et  de  la  solidarité  humaine  avait  inspiré  à  Montesquieu  une  ironie 
si  sublime  et  si  profonde,  à  Voltaire  de  si  mordantes  épigrammes,  â 
Ray nal  de  véhémentes  déclamations,  à  la  Convention  nationale  le  décret 
qui  rendait  libres  tous  les  esclaves  français,  à  tant  d'hommes  animés 
de  si  pures  intentions,  de  si  remarquables  écrits,  un  tel  pays  ne  pou- 
vait hésiter  à  marcher  dans  la  voie  de  l'émancipation.  Pendant  long- 
temps la  presse  a  retenti  de  vives  discussions  à  ce  sujet;  elles  ont  été 
portées  par  des  cœurs  généreux  et  d'éloquentes  voix  devant  la  législa- 
ture :  deux  propositions  en  ce  sens  ont  éte  développées,  en  1858  par 
M.  Passy,  et  en  1859  par  M.  de  Tracy.  Prises  en  considération  l'une  et 
l'autre,  et  renvoyéesà  l'examen  de  deux  commissions,  elles  furent  l'objet 
de  deux  rapports  favorables,  l'un  de  M.  de  Rémusat,  l'autre  de  M.  de 
Tocqueville,  qui,  s'accordant  pour  le  fond,  différaient  seulement  par 
la  conclusion.  Le  gouvernement  est  entré  franchement  dans  cette 
voie  ;  des  conseils  spéciaux  ont  éte  créés  dans  nos  colonies  poiu*  donner 
leur  avis  sur  les  questions  relatives  à  l'abolition;  plusieurs  ordonnan- 
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cm  royales  el  circulaires  ministérielles  ont  été  dirigées  vers  le  même 
bul.  L'émancipation  des  mulâtres  a  été  prononcée  en  1833,  Tétai  civil 
des  noirs  régolarisé  en  1838  ;  enfin  le  5  janvier  1840,  une  ordonnance 
royale  a  organisé  Tinstruction  religieuse ,  confié  le  patronage  des  es- 
claves aux  mains  de  la  magistrature  coloniale,  et  imposé  des  restric- 
tions au  pouvoir  disciplinaire  des  maîtres.  «  Si  les  conseils  coloniaux, 
dit  une  circulaire  récente,  ont  pu  croire  jusqu*à  présent  qu*on  ne  les 
consultait  qu'avec  Pintention  de  s*arréter  devant  les  difficultés  qu'ils 
opposeraient  à  un  plan  quelconque  d'émancipation ,  ils  doivent  recon- 
naître qu*un  système  d'opposition  serait  vainement  employé,  aujour- 
d'hui que  le  gouvernement  vient  de  déclarer  que  le  moment  est  venu 
de  s'occuper  d'abolir  l'esclavage  dans  nos  colonies,  o 

Les  questions  importantes  qui  se  rattachent  à  cette  mesure  pleine  de 
difficultés  ontété  étudiéesavec  un  vif  intérêt  dans  notre  pays.  Les  docu- 
ments publiés  parle  parlement  anglais ,  les  travaux  consignés  dans  les 
enquêtes  et  les  rapports  des  commissions,  ont  été  traduits,  analysés  et 
souvent  présentés  dans  toute  leur  étendue.  Le  département  de  la 
marine,  outre  les  documents  étrangers,  a  livré  à  l'étude  toutes  les 
pièces  qui  constatent  les  relations  diverses  entre  les  colonies  et  le  gou- 
vernement métropolitain.  Ces  recueils  ont  servi  de  base  à  divers  écrits 
distingués.  Un  livre  nouveau  vient  encore  de  compléter  toutes  ces 
données  et  d'ajouter  de  nouveaux  éléments  de  solution  au  difficile 
problème  de  l'affranchissement  dans  les  fies  françaises,  dont  l'exemple 
doit  finir  par  entraîner  les  autres  nations  dans  le  grand  mouvement 
d'émancipation. 

Dans  son  beau  livre  sur  les  colonies  françaises,  M.  Schœlcher  avait 
décrit  l'esclavage,  et  exposé  ses  raisons  sur  la  nécessité  de  l'abolition  et 
ses  idées  sur  les  moyens  d'accomplir  ce  grand  acte.  Son  livre  nouveau 
sur  les  colonies  étrangères  et  Haïti  complète  le  vaste  cadre  qu'il  s'était 
tracé ,  en  montrant  la  préparation  à  l'affranchissement  dans  les  ties 
danoises,  l'affranchissement  dans  les  fies  anglaises,  et  la  liberté  dans 
Haiti.  Cette  dernière  partie  de  son  travail,  dont  nous  voudrions  pouvoir 
citer  quelques  pages  caractéristiques,  est ,  sans  contredit,  ce  qui  a  été 
publié  de  plus  complet  en  France  sur  la  jeune  république  noire ,  le 
grand  argument  des  anti-abolitionistes.  Les  événements  récents  dont 
cette  malheureuse  contrée  vient  d'être  le  théâtre  semblent  devoir  être 
pour  elle  la  fin  des  cruelles  épreuves  par  lesquelles  elle  a  passé ,  et 
lui  présager  une  nouvelle  ère. 

On  se  fiait  difficilement ,  parmi  nous,  une  idée  de  la  misère  qui 
ronge  ce  beau  pays ,  où  toutes  les  sources  de  la  production  sont  ta- 
ries, avec  un  gouvernement  sans  garantie,  une  adminbtration  sans 
ordre,  une  industrie  sans  capitaux ,  une  agriculture  sans  bras  et  sans 
progrès.  La  nature  a  tout  fait  en  sa  faveur  ;  mais  pour  lui  les  hommes 
ont  été  implacables.  Saint-Domingue  n'est  devenue  Hdti,  les  esclaves 
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ne  se  sont  affiranchls  de  la  servitude  ft^nçaise  et  espagnole  qoe  poor 
tomber  sous  celle  du  gourernement  quMls  se  sont  donné; fis  n'ont  fttt 
que  changer  de  joug.  L^administration  des  mulâtres  etdecesdictatemrs 
savamment  homicides  n*a  fait  aucun  effort  pour  travailler  A  la  régénéra- 
tion de  ce  peuple  de  noirs  à  peine  délivrés  de  la  chaîne,  pour  lui  impri- 
mer une  impulston'salu taire  vers  les  grandes  et  nobles  choses,  el  pour 
l'initier  aux  bienfoits  de  la  civilisation  ;  au  contraire ,  elle  a  tout  fiût 
pour  renfoncer  de  plus  en  plus  dans  sa  barbarie  originaire  et  comprimer 
toutes  ses  tentatives  vers  le  bien,  tout  fait  pourétouffer  par  une  eormp- 
tion  préméditée  la  révolte  de  ses  généreux  instincts  et  encourager  la 
dépravation  générale  du  peuple ,  afin  de  le  dominer  plus  aisément. 
Il  était  autrefois  esclave  du  fouet,  on  Ta  rendu  esclave  de  la  paresse  et 
de  la  misère.  On  craignait  ce  grand  corps  aspirant  aux  fécondes  jouis- 
sances de  la  vie  civilisée ,  on  a  fait  glisser  dans  ses  veines  un  poison 
lent  pour  l'affaiblir  peu  à  peu  et  le  faire  tomber  sans  force  à  genoux. 
Mais  il  vient  enfin  de  se  relever,  et  au  moment  même  où  M.  Schœldier, 
flétrissant  cette  politique  mortelle,  dont  il  a  mis  à  nu  toutes  les  misères 
et  tous  les  scandales  avec  la  verve  d'indignation  du  citoyen  et  de 
Thomme  de  bien ,  le  conviait  ardemment  à  des  destinées  meilleures , 
l'heure  de  la  délivrance  sonnait  enfin  pour  lui. 

Il  ne  faut  donc  pas  juger  de  l'aptitude  de  la  race  noire  à  la  civilisa- 
tion par  le  passé  d*Haïti.  Hier ,  il  ne  contenait  encore  qu'un  peuple 
d'esclaves,  c^est  d'aujourd'hui  seulement  que  ce  peuple  avili  est  devenu 
une  nation  d'hommes  libres;  une  vie  nouvelle,  nous  aimons  du  moins 
à  l'espérer,  va  commencer  pour  lui.  <r  II  est  évident,  dit  un  écrit  récent, 
que  l'esclave  de  nos  colonies  est  plus  heureux  que  le  noir  d'Haïti.»  Plus 
heureux  !  11  faut  nous  dh-e  alors  en  quoi  vous  faites  consister  le  bonheur; 
si  le  bonheur  de  Thomme,  d'une  créature  raisonnable,  est  le  même  que 
cehii  de  la  brute ,  nous  nous  rangeons  à  votre  avis  :  oui,  l'esclave  tel  que 
l'adoucissement  de  nos  mœurs  l'a  foit,  est  plus  heureux  que  le  libre  !  Mm 
qu'il  nous  soit  permis  de  penser  que,  par  suite  de  sa  double  nature,  il  est 
d'autres  besoins  pour  l'homme,  même  le  plus  sauvage,  que  les  besoins 
de  la  matière.  L'esclave  est  un  homme  incomplet;  il  lui  manque  la  phis 
belle  partie  de  lui-même.  H  existe  ,  mais  le  développement  de  cette 
existence  grossière  et  végétative  a  des  limites  qui  lui  sont  propres  ;  il 
pense ,  mais  la  servitude  trace  à  sa  pensée  un  horizon  infiranchissable  ; 
il  agit,  mais  comme  une  machine  dont  les  mouvements  sont  réglés  et 
assujettis  à  certaines  lois  physiques  déterminées.  Ces  bornes  fMices, 
la  liberté  ne  les  connaît  pas;  elle  recèle  des  périls ,  mais  c'est  de  ces 
périls  mêmes  que  ressort  la  plus  haute  sanction  de  la  moralité  humaine. 
La  vertu  est  inséparable  de  l'effort;  ses  couronnes  sont  aussi  éclatantes 
que  ses  luttes  sont  orageuses.  Celui-là  seul  qui  s'appartient,  se  sent 
homme  et  peut  aspirer  à  être  digne  de  ce  nom  ;  son  esprit  s'élève ,  set 
facultés  s'agrandissent,  et  il  arrive  à  ce  pohit  qu'il  trouve  des  jouis- 
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•aneef  encore  plus  intimes  dans  le  sentiment  que  dans  i'eiereiee  même 
de  là  liberté.  Est-il  possible  d'attendre  cette  délicatesse  et  cette  fécon- 
dité de  sentiments,  si  communs  dans  les  sociétés  libres,  d'un  état  social 
qui  ne  peut  avoir  pour  conséquence  directe  que  des  agrégations  sans 
famille ,  d^  unions  sans  mariage ,  un  travail  sans  rémunération ,  une 
conscience  sans  responsabilité ,  un  avenir  sans  prévoyance?  Une  exis- 
tence qui  ne  s'appartient  pas  peut- elle  être  une  existence  beureuseî 
«  Vous  avez  une  femme  et  des  enfants,  disait-on  à  un  nègre  esclave , 
vous  êtes  bien  logé,  rien  ne  vous  manque,  et  Ton  vous  a  honoré  du  titre 
de  commandeur,  que  pouvez-vous  souhaiter  de  plus? — Je  voudrais, 
répondit  l'esdave,  pouvoir  me  dire  en  mettant  la  main  sur  mon  cœur  : 
cette  chair  et  ces  os  sont  à  moi.  x> 

M.  Schœlcher  a  été  étudier  les  faits  sur  les  lieux  mêmes.  Il  n*a  peint 
que  ce  qull  a  vu,  mais  tout  ce  qu'il  a  vu,  et  de  son  pèlerinage  philan- 
ttiropique  il  a  rapporté  un  tableau  fidèle,  tracé  d'après  nature  ;  aussi  sa 
parole,  outre  la  gravité  du  philosophe  qui  juge  du  haut  des  principes 
étemels  de  la  conscience  humaine,  possède  l'aulorité  du  témoin  ocu- 
laire qui  détaille,  cite  et  prouve.  Il  n'avance  aucune  assertion  sans 
rétayer  par  les  témoignages  les  plus  irrécusables;  chez  lui  Tindlgnation 
de  rame  n'enlève  rien  à  l'impartialité  de  l'esprit.  Si  M.  Schœlcher  se 
déclare  Tami  des  noirs ,  il  ne  se  montre  pas  pour  cela  l'ennemi  des 
ookHii  ;  si  dans  la  ferveur  de  ses  convictions  corroborées  par  la  con- 
naîssanee  personnelle  des  Oadts ,  il  réclame  hautement  l'émancipation 
des  uns,  il  plaint  les  erreurs  des  autres;  il  réfute  leurs  assertions  sans 
sacrifier  leurs  intérêts  ;  il  attaque  leurs  opinions  en  respectant  leur 
caractère,  et,  par  une  noble  inspiration  et  un  vif  sentiment  de  recon- 
naissance pour  leur  loyale  hospitalité,  il  leur  ofire  la  dédicace  de  son 
livre  abolitioniste. 

L'ouvrage  que  nous  signalons  à  l'attention  de  tous  les  esprits  réfléchis, 
aété  suivi,  à  très-peu  de  distance,  du  rapport  de  la  commission  instituée 
le  26  mai  1840  pour  examiner  toutes  les  questions  relatives  à  l'escla- 
vage et  à  la  constitution  de  nos  colonies  ^  Ce  travail,  attendu  depuis 
longtemps  avec  une  vive  impatience ,  est  digne  d'une  assemblée  qui 
comptait  dans  son  sein  tant  d'hommes  éminents  à  divers  titres ,  et  du 
bol  élevé  qui  était  proposé  à  ses  méditations.  M.  de  Broglie  n'a  voulu 
laisser  à  aucun  autre  le  soin  de  donner  une  nouvelle  confirmation  à  tous 
les  grands  principes  de  liberté,  d'égalité  etd'ordrequi  honorent  la  nature 
huDMine,  et  de  consigner  les  résultats  des  discussions  savantes  et  des 
recherches  consciencieuses  auxquelles  s'est  livrée  la  commission  qu'il 
présidait.  Il  a  accompli  sa  tâche  en  véritable  homme  d'État  et  en  écri- 

*  Celle  commission  est  composée  de  MM.  de  Broglie, président;  Rossi,  Passy, 
de  Tracy,  de  Tocqueville,  de  Saint-Oicq,  d'Audiffrel,  de  Sade,  Wustemberg, 
BigDon,  de  Madttii,  de  Moges,  Flllesa  de  Mnt-Hilaire,  Jabeiin,  Reynard, 
Galos  et  de  M.  Mettre,  secrétaire. 
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vain  Gonsommé,  et  a  su  revêtir  d'oo  style  élégant  et  concis  à  la  ftn» 
les  hautes  méditations  et  les  jugements  impartiaux  d'une  forte  intelli- 
gence. Le  rapport  qu'il  vient  de  soumettre  à  la  décision  du  gouv^ne- 
ment  et  aux  réflexions  du  pays  est  certainement  le  monument  le  plus 
complet  qui  ait  été  élevé  à  la  cause  de  Témancipation.  Tous  les  docu- 
ments ont  été  fouillés  avec  une  patience  infatigable  et  mis  en  ceuvre 
avec  un  rare  talent.  Pour  les  esprits  qui  ne  cberchent  que  la  vérité, 
aucune  prise  n'est  plus  laissée  au  doute  sur  les  divers  problèmes  que 
soulève  cette  grande  question.  On  ne  convaincra  jamais  l'intérêt  per- 
sonnel et  la  mauvaise  foi;  mais  on  peut  rendre  leurs  efforts  inutiles  et 
leurs  déclamations  ridicules.  Voilà  la  triste  extrémité  où  le  rapport  de 
la  commission  a  amené  les  défenseurs  de  Tesclavage.  Une  cause  ainsi 
désarmée  est  bien  prés  de  sa  ruine.  Nous  offHrons  à  nos  lecteurs  l'a- 
nalyse la  plus  exacte  et  la  plus  précise  qu'il  nous  sera  possible  de  faire 
de  ce  vaste  travail.  Nous  y  renvoyons  pour  la  discussion  de  tous  les 
points  de  détail  et  de  certaines  questions  qui  sortent  de  notre  cadre,  ou 
qui  ont  déjà  été  abordées  dans  ce  recueil  ^  Rien  ne  saurait,  d'ailleurs^ 
suppléer  la  lecture  de  cette  œuvre  importante. 

L'illustre  rapporteur  établit  de  prime  abord,  que  lemomentd'éman- 
ciper  les  esclaves  de  nos  colonies  est  arrivé.  «  Nous  persistons  à  penser, 
dit-il,  avec  tous  les  publicistes  dignes  de  ce  nom,  avec  les honames 
d'Etat  et  les  philosophes  de  tous  les  pays,  que  l'esclavage,  quelles  qu'en 
puissent  être  Torigine,  la  nature  et  la  durée ,  est  un  état  légal,  sans 
doute ,  aussi  longtemps  que  la  loi  l'autorise  et  là  où  elle  l'autorise  ; 
mais  un  état  violent,  exorbitant,  et,  par  cela  même,  non-seulemeol 
exceptionnel ,  mais  transitoire  ;  un  état  injuste  au  fond  et  en  soi ,  au 
proflt  duquel  nul  laps  de  temps  ne  saurait  prescrire ,  et  qui  ne  peut 
être  légitimement  maintenu,  dès  qu'il  peut  être  raisonnablement  aboU. 
Or ,  à  nos  yeux,  Tesclavage  peut  être  raisonnablement  aboli,  et  par 
conséquent  il  doit  l'être  aussitôt  que  Témancipation  des  esclaves  a 
cessé  d'être  incompatible  avec  les  conditions  essentielles  de  l'ordre 
social,  l'obéissance  aux  lois,  la  sécurité  des  personnes ,  le  respect  des 
propriétés,  la  régularité  des  transactions  civiles.  Nous  disons  aussitêt 
que  l'émancipation  des  esclaves  a  cessé  d'être  incompatible  avec  ces 
conditions  premières  de  toute  société ,  nous  ne  disons  rien  de  plus. 
S*il  fallait  attendre  en  efiet,  avant  de  commencer  une  telle  œuvre, 
avant  de  remplir  un  tel  devoir ,  qu'on  pût  se  flatter  d'y  réussir  sans 
imposer  à  l'Etat  aucun  sacriOce,  sans  exposer  les  colonies  à  la  moindre 
crise,  sans  faire  encourir  au  gouvernement  des  embarras,  des  difficultés 
de  plus  d'une  sorte,  lattente  serait  vaine  et  Tespérance  dérisoire.  Rien 
ici-bas  ne  s'accomplit  par  enchantement;  les  grandes  choses  ne  sont 

1  Vuyex  tome  IV,  p.  3.  OmHdéraiUms  éeonomiquet  et  êoeialês  êur  Hn- 
fiuênce  de  rimaneipatian  des  eêdavu  dam  fee  eolomei  à  emere. 
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grandes  que  parce  qu^elles  sont  difficiles;  les  grandes  nations  ne  sont 
grandes  que  parce  qu'elles  font  de  grandes  choses.  Il  suffit  que  les 
sacrifices  qu*une  nation  comme  la  France  s'impose  dans  un  but  digne 
d'elle ,  n'excèdent  pas  la  mesure  de  ses  forces  et  les  bornes  de  la 
raison  ;  il  suffit  que  les  risques  et  les  embarras  puissent  être  surmontés 
en  s'armant  de  résolution ,  de  prudence  et  de  persévérance.  » 

Les  adversaires  de  l'abolition  n'ont  pas  manqué  de  faire  entendre  les 
plus  sinistres  prédictions.  Si  Ton  en  croyait  ce:$  prophètes  systématiques, 
proclamer  l'émancipation  ce  serait  donner  le  signal  du  massacre  des 
blancs,  de  l'incendie  des  habitations  et  du  bouleversement  de  toute  la 
société  coloBiaie.  Le  spectre  sanglant  de  Saint-Domingue,  qu'on  fait  ainsi 
volontiers  et  en  toute  occasion  sortir  du  passé  fatal  où  il  est  irrévocable- 
ment enseveli,  n'est  qu'un  fantôme  chhnériquc  évoqué  par  de  vaines 
appréhensions,  ou  par  l'intérêt  d'une  défense  désormais  impossible  et 
d'une  mauvaise  volonté  hnpuissante.  Le  changement  des  temps  fait  sor- 
tir d'événements  qui  peuvent  être  semblables  en  apparence,  des  consé- 
quences bien  différentes.  L'identité  des  feits  ne  se  présente  pas  même  ici* 
Un  aflïanchissement  soudain ,  proclamé  les  armes  à  la  main ,  provoqué 
Don-senlement  par  le  désir  de  la  liberté ,  mais  aussi  par  les  diverses 
influences  qui  voulaient  en  faire  leur  profit ,  conduit  aux  plus  san- 
glants excès  par  le  souvenir  de  la  tyrannie  sans  limites  des  maftres  et 
le  délire  de  la  fièvre  révolutionnaire  ;  un  affranchissement  qui  ne  fût 
que  le  contreHK)up  funeste  des  scènes  d'horreur  qui  épouvantèrent  la 
France  à  la  fin  du  dernier  siècle ,  n'a  rien  de  commun  avec  une  éman- 
cipation préparée  par  de  sages  tempéraments,  accomplie  dans  les 
conditions  nouvelles  issues  de  notre  temps,  sans  spoliation  pour  les 
uns,  sans  imprudence  pour  les  autres,  au  milieu  de  la  tranquillité  qui 
régne  dans  une  société  fortement  constituée,  de  la  douceur  des  mœurs 
générales,  du  silence  des  passions  violentes,  du  progrès  des  esprits, 
qui,  malgré  la  révolte  partielle  des  intérêts  engagés,  finiront  par 
s'entendre  et  s'unir  pour  l'accomplissement  des  nouvelles  destinées  qui 
attendent  la  société  coloniale. 

Ces  craintes  exagérées  doivent  être  réduites  à  leur  juste  valeur.  Les 
témoignages  des  conseils  coloniaux  et  des  conseils  spéciaux ,  ceux  des 
observateurs  envoyés  en  mission  par  le  gouvernement,  sont  d'accord 
pour  assurer  que  l'émancipation  des  noirs  n'aurait  rien  d'incompatible 
avec  le  respectdes  personnes  et  des  propriétés.  Le  résultat  de  l'émancipa- 
tioD  qui  s'accomplit  depuis  huit  ans  dans  les  colonies  anglaises ,  vient 
changer  ces  conjectures  en  certitude;  les  faits  prouvent  qu'on  n'a  eu 
à  déplorer  aucune  réaction  violente.  S'il  y  a  eu  quelques  désordres , 
inévitables  après  une  transformation  si  profonde,  ces  désordres  n'ont 
été  que  partiels,  de  peu  d'importance,  et  n'ont  pas  nécessité  l'interven- 
tion de  la  force  armée.  Ils  n'avaient  pour  cause  que  la  difficulté  que 
les  noirs  avaient  à  comprendre  le  système  de  l'apprentissage  et  le  tra- 
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vail  gratuit  et  contraint  sous  un  régime  de  liberté ,  ûm  conteatationa 
sur  lea  conditions  du  travail ,  sur  le  loyer  des  cases  et  jardins ,  où  les 
torts  furent  plus  souvent,  il  faut  le  dire ,  du  côté  des  maîtres  que  du 
côté  des  noirs  affranchis.  La  conduite  des  noirs  a  été  partout  exemplaire; 
tous  les  rapport  Tattestent.  La  Jamaïque ,  la  plus  importante  des  An- 
tilles anglaises,  qui  ne  compte  que  35,000  blancs  en  ûice  de  300,000noiri, 
où  la  législature  coloniale  s'est  constamment  oiq[>osée  à  toutes  les 
mesures  préparatoires  du  gouvernement  métropolitain ,  où  à  la  do*- 
niére  révolte,  qui  eut  lieu  en  4832,  200  personnes  périrent  sur  le 
champ  de  bataille ,  et  plus  de  500  noirs  furent  exécutés ,  révolte  qui 
occasionna  une  perte  de  32  millions,  à  la  suite  de  laquelle  le  parlement 
fut  obligé,  par  un  prêt  de  i2,.^00,000  francs,  de  venir  au  secours  des 
planteurs  ruinés,  la  Jamaïque  jouit  aujourd'hui  de  la  plus  parfaite 
tranquillité.  Les  délits  sont  peu  nombreux  ;  les  punitions  ont  sensible- 
ment diminué.  En  1835,  la  première  année  de  l'apprentissage,  les 
chiffres  officiels  ne  donnaient  qu'une  condamnation  sur  3,623  affiranchis  ; 
en  i838 ,  première  année  de  la  liberté  complète ,  dans  le  district  de 
Sainte-Catherine  qui  renferme  20,000  noirs,  le  nombre  des  noirs  em- 
prisonnés n'excédait  pas  six.  A  la  Guyane  ils  ont  arrêté  Tincendie  des 
bois  et  des  savanes  qui  entourent  les  plantations.  Aux  Séchelles ,  une 
garnison  de  vingt-quatre  hommes  de  couleurs  et  de  nations  diverses, 
suffit  pour  maintenir  la  discipline  au  milieu  d'une  population  de 
4,000  noirs  nouvellement  affranchis. 

£n  présence  de  ces  faits  positifs  choisis  entre  mille  autres  de  même 
nature ,  il  est  difficile  de  ne  pas  se  ranger  à  l'avis  d'un  témoin  oculaire, 
M.  Bumley,  planteur  de  la  Trinité,  ami  éclairé  de  Témancipation,  mais 
adversaire  prononcé  des  mesures  prises  à  ce  sujet  par  le  gouvernemefil 
anglais ,  qui  a  déclaré  à  plusieurs  reprises  au  sein  de  la  commission , 
qu'il  ne  connaissait  pas  de  race  plus  douce,  plus  docile  et  plus  facile  à 
gouyemer  que  la  race  noire. 

On  conteste  le  maintien  de  Tordre  matériel  ;  le  maintien  du  travail 
trouve  encore  plus  de  contradicteurs.  Cest  là  le  grand,  Tétemel  argu- 
ment que  les  adversaires  de  l'émancipation  opposent  à  ses  défenseurs , 
et  qu'ils  soutiennent  par  des  motifs  tirés  de  la  prétendue  paresse  native 
des  nègres ,  de  Pardeur  d'un  climat  qui  énerve  les  forces  physiques , 
et  de  la  fertilité  d'une  terre  qui ,  en  échange  d'un  travail  de  vingt-huit 
jours ,  peut  fournir  la  subsistance  d'une  année  entière.  Les  assertions 
les  plus  opposées,  parties  des  deux  camps,  se  sont  croisées  en  tout  sens. 
Les  uns  ont  prétendu  que  les  cultures  seraient  abandonnées  et  les  co- 
lonies vouées  à  la  ruine  ;  les  autres ,  que  l'appât  du  salaire  serait  un  sti- 
mulant assez  énergique  pour  remplacer  les  rigueurs  disciplinaires  des 
ateliers,  et  imprhner  une  vive  impulsion  au  travail.  L'autorité  phis 
concluante  des  faits  a  été  invoquée  à  l'appui  de  ces  présomplioflis. 
L'expérience  anglaise  a  fourni  des  exemples  pour  toutes  les  alKégatioQS, 
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des  réalisations  pour  toutes  les  prophéties  et  des  triomphes  pour  tou- 
tes les  espérances.  Les  séances  du  Parlement  britannique  aussi  bien  que 
les  discussions  de  la  presse  ont  donné  également  le  spectacle  de  dis- 
sentiments prenant  leur  point  d'appui  sur  des  Oaiits  positifs.  En  effet , 
les  documents  invoqués  par  les  partis  contraires  sont  authentiques, 
puisés  à  des  sources  sûres  et  dignes  de  foi.  a  Le  système  anglais ,  dit  un 
fonctionnaire  public  de  la  Guadeloupe,  est  jugé  par  ses  résultats...: 
rémancipation  qui  succède  à  l'apprentissage ,  en  rendant  tout  à  coup 
aux  noirs  la  disposition  absolue  d'eux-mêmes,  amène  la  dislocation 
des  ateliers  et  la  désorganisation  de  la  société  coloniale.  »  Écoutons 
d'un  autre  côté  les  paroles  qu'un  ministre,  lord  Stanley,  prononçait  dans 
la  séance  du  22  mars  1842  :  a  En  somme,  le  résultat  de  la  grande 
expérience  d'émancipation  tentée  sur  l'ensemble  de  la  population  des 
Ind^ Occidentales,  a  surpassé  les  espérances  les  plus  vives  des  amis 
même  les  plus  ardents  de  la  prospérité  coloniale,  p 

Le  rapport  de  la  conmiission  n'entreprend  pas  la  tâche  inutile  de 
concilier  ces  faits  contradictoires.  Issus  des  efforts  d'une  organisation 
nouvelle  et  compliquée  qui  aspire  à  se  fonder  depuis  huit  années  ^ 
Ils  s'expliquent  suffisamment  par  la  diversité  des  temps,  des  lieux,  des 
esprits,  et  par  les  préoccupations  presque  inévitables  et  les  générali- 
sations précipitées  de  ceux  qui  ont  été  appelés  à  observer  cette  vaste 
transformation.  En  général,  si  l'on  ne  peut  mettre  en  doute  l'impartia- 
lité des  intentions  de  ces  divers  observateurs ,  il  est  permis  d'avoir 
moins  de  confiance  dans  la  tendance  plus  ou  moins  favorable  de  leurs 
idées  et  dans  la  portée  de  leurs  appréciations. 

aPour  apprécier  les  résultats  de  Texpérience  anglaise,  dit  M.  de  Broglie, 
pour  constater  jusqu'à  quel  point  ils  sont  favorables  ou  contraires  aux 
idées  des  colons,  aux  espérances  des  amis  de  l'humanité,  au  caractère 
des  noirs,  en  un  mot,  à  la  possibilité  et  à  Timpossibilté  d'introduire 
dans  les  colonies  le  travail  libre  et  salarié ,  il  est ,  ce  semble ,  un 
moyen  plus  court  et  plus  sûr,  c'est  de  s'élever  de  prime  abord  à  cette 
hauteur  où  les  faits  partiels  se  confondent  et  se  compensent  ;  c'est  de 
se  placer  sur  un  terrain  entièrement  neutre,  où  les  données  du  raison- 
nement échappent  à  tout  soupçon ,  en  raison  de  leur  généralité  même, 
où  les  bases  des  calculs  soient  en  quelque  sorte  désintéressées,  les 
chiffres  n'ayant  été  ni  préparés  ni  groupés  dans  aucun  but  déterminé,  s 

Cette  base  fixe  qui  ne  se  trouve  point  dans  des  récits  variables, 
cette  impartialité  du  témoin  qui  dépose  et  ne  discute  pas,  il  faut  la 
demander  aux  tableaux  officiels  de  la  douane  métropolitaine;  or,  voici 
le  résultat  que  présente  le  relevé  des  importations  provenant  de  toutes 
les  colonies  anglaises  à  esclaves  dans  la  Grande-Bretagne  : 

i»  De  1830  à  1854,  période  d'esclavage ,  les  importations  en  sucre  se 
sont  élevées  à  900,237,180  kilog.;  le  produit  en  argent  des  quantités 
vendues  a  été  de  578,536,395  francs. 
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^  Dei854à  1838,  période  d'apprentissage,  ces  mèmegimportatioi» 
ne  soQt  élevées  à  833,975,580  kilog.;  le  produit  de  la  vente  a  été  df 
707,639,846  fhtncs. 

3"»  De  1838  à  1842 ,  période  de  liberté  complète ,  ces  mêmes  impor- 
tations se  sont  élevées  à  666,375,077  kilogr.;  le  produit  de  la  vente  des 
sucres  envoyés  pendant  cette  période  a  été  de  650,579,649  francs  *. 

Ainsi ,  en  passant  du  régime  de  l'esclavage  au  régime  de  liberté  com- 
plète, la  production  du  sucre  dans  les  colonies  à  esclaves  de  la  Grande- 
Bretagne  a  diminué  d'un  quart  environ.  Mais  cette  diminution  a  été 
compensée  pour  les  planteurs  par  l'élévation  des  prix  de  marché.  Les 
résultats  qu'on  obtient  en  soumettant  à  la  même  analyse  le  mouve- 
ment annuel  dUmportation,  en  ce  qui  concerne  le  rhum  et  le  café,  sans 
être  précisément  identiques ,  sont  analogues,  ou  du  moins  ne  diflièrent 
pas  essentiellement.  Il  est  donc  contraire  au  témoignage  le  plus 
évident,  de  soutenir  d'une  part  que  les  noirs  émancipés  s'affraocfairont 
de  tout  travail ,  puisqu'ils  ont  consacré  de  leur  plein  gré  à  la  culture 
coloniale  les  trois  quarts  du  temps  qu'ils  étaient  forcés  d*y  employer 
dans  l'état  d'esclavage ,  et  d'autre  part  que  l'état  des  colonies  anglaises 
est  désespéré,  puisque  les  colons  pris  en  masse,  pendant  les  huit  der- 
nières années,  outre  Tindemnité  qu'ils  ont  reçue,  ont  aussi  reçu  on 
plus  haut  prix  de  leurs  récoltes  et  un  revenu  brut  supérieur  i  celui  de 
la  période  d'esclavage. 

Mais  la  diminution  dans  la  quantité  des  produits  ne  s'explique  pas 
seulement  par  ladiminution  dans  la  quantité  du  travail.  D'autres  causes 
ont  concouru  à  ce  résultat. 

L'influence  des  saisons  qui  pendant  les  dernières  années  d'esclavage 
et  le  régime  d'apprentissage  avait  été  plus  ou  moins  défavorable,  a  agi 
d'une  manière  désastreuse  pendant  les  quatre  années  de  liberté.  Des 
chaleurs  excessives  ont  desséché  la  terre  et  se  sont  fait  ressentir  jus- 
que dans  la  Guyane.  La  fréquence  des  pluies,  succédant  ordinairement 
à  ces  sécheresses  calamiteuses,  n'a  pas  exercé  une  action  moins  dé- 
favorable. 

En  maintes  circonstances  les  propriétaires  obérés,  ne  pouvant  suffire 
à  l'obligation  nouvelle  de  salarier  des  travailleurs,  ont  volontairement 
abandonné  leur  exploitation  et  la  culture  des  denrées  coloniales; 
d'autres  ont  préféré  convertir  leurs  champs  de  cannes  en  pâturages 
qui  exigent  un  capital  moins  considérable  et  une  moindre  quantité 
de  bras. 

Ce  serait,  en  outre,  une  erreur  de  considérer  comme  voués  à 
l'inaction  tous  les  ailtanchis  qui  ont  abandonné  les  plantations  colo- 


*  Les  relevés  récents  de  1842  offrenl  une  certaine  augmentation  comparati- 
vement aux  deux  années  précédentes.  Les  quantités  reçues  en  ISit  se  sont  éle- 
vées à  160,059,900  kilog. 
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niales.  U  était  tout  simple  que  3e  nouveaux  citoyens  fissent  l'essai  de 
la  liberté  qui  venait  de  leur  être  accordée  ;  que  des  hommes ,  dont  le 
plus  grand  nombre  sous  le  poids  des  peines  les  plus  sévères  et  de  la 
surveillance  la  plus  active ,  n'avaient  jamais  dépassé  Tenceinte  du 
domaine  de  leur  maître,  éprouvassent  le  besoin  de  sortir  des  limites 
étroites  où  ils  avaient  vécu  jusque-là  ;  que  des  esclaves  assujettis  pen- 
dant de  longues  années  au  travail  flétrissant  de  la  terre,  sous  la 
menace  toujours  pendante  du  fouet,  choisissent  un  nouveau  mode 
d'activité  dont  le  souvenir  ne  fût  pas  entaché  de  la  même  honte  ;  que 
ces  propriétés  vivantes  enfin ,  longtemps  attachées  au  sol ,  eussent  le 
désir  de  s'Isoler  de  ceux  qui  les  possédaient  jadis ,  et  la  légitime  ambi- 
tion de  s'établir  pour  leur  propre  compte  et  de  se  créer  une  vie  indé- 
pendante. 11  n'y  avait  rien  dans  ces  dispositions  qui  ne  pût  être  en  tout 
point  prévu.  Elles  étaient  parfaitement  naturelles  dans  un  pareil  état 
de  choses,  et  pouvaient  donner  lieu  à  des  mesures  prévoyantes  et  con- 
servatrices de  la  part  du  législateur. 

Parmi  les  affranchis,  les  uns  ont  trouvé  de  l'emploi  dans  les  villes; 
les  autres,  en  plus  grand  nombre,  ont  consacré  les  économies  qu'ils 
avaient  pu  amasser  pendant  l'apprentissage  et  les  avances  qui  leur 
avaient  été  faites  par  les  sociétés  religieuses  auxquelles  ils  apparte- 
naient, à  acquérir  de  petites  propriétés  et  à  fonder  des  villages  libres 
où  Us  vivent  de  leur  travail  sous  la  direction  d'un  missionnaire.  Le 
plus  souvent,  c'est  le  missionnaire  qui  a  acheté  le  terrain  et  Ta  vendu 
par  lots  d'environ  un  demi-acre  à  ses  prosélytes.  Les  jardins  sont  cul- 
tivés surtout  en  racines  et  végétaux  alimentaires,  ignames  et  bananes. 
La  chapelle  est  le  centre  du  groupe.  La  fondation  de  ces  free^llages 
s'est  multipliée  dans  les  lies  anglaises,  surtout  dans  les  grandes  colonies 
où  de  vastes  espaces  sont  oflerts  à  très-bon  marché  à  l'activité  des 
déserteurs  de  la  canne  à  sucre;  mais  à  Antigoa ,  à  la  Trinité,  à  la  Bar- 
bade,  l'exiguité  des  terrains  et  certaines  circonstances  locales  ont  ikit 
dominer  le  régime  du  salaire.  Le  goût  de  la  propriété  s'est  singulière- 
ment développé  parmi  cette  race  réputée  si  vagabonde;  il  s'est  trouvé 
que  ces  prétendus  sauvages  n'étaient  pas  aussi  ennemis  de  Tesprit 
d'association  que  certains  peuples  civilisés.  Des  habitations  considéra- 
bles ont  été  acquises  à  Taide  de  fonds  fournis  par  un  certain  nombre 
d'individus  agissant  dans  le  même  intérêt.  A  la  Guyane,  sur  la  cête 
orientale ,  une  plantation  a  été  achetée  400,000  francs;  une  autre,  celle 
de  Northbrook,  ancienne  cotonnerie  abandonnée,  a  été  payée  55,000  fr., 
et  les  acquéreurs  de  cette  vaste  propriété  ont  demandé  qu'on  les  auto- 
risât â  lui  donner  le  nom  de  la  jeune  reine  rietoria.  Les  derniers  ren- 
seignements communiqués  au  parlement  prouvent  que  le  nombre 
de  ces  acquisitions  s'accroît  surtout  à  la  Jamaïque. 

Si  la  population  noire  a  montré  de  Téloignement  pour  la  grande 
culture,  pour  le  travail  suivi,  régulier,  pénible,  qu'exigent  Texploi- 
T,  V.  28 
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tation  et  la  fabrication  des  denrées  tropicales;  s'il  y  a  eu  perliniMK 
lion  dans  la  production  au  grand  détriment  des  planteurs ,  il  âe 
feut  pas  attribuer  ce  résultat  seulement  à  des  causes  personnelles 
aux  aff^àncbis,  à  leur  mauvaise  volonté  et  à  de  fâcbeuses  pré- 
ventions se  manifestant  par  un  travail  irrégulier  et  capricieux;  le 
gouvernement  et  les  planteurs  sont  loin  d'être  à  l'abri  de  tout  rcpro- 
cbe,  et  c'est  à  eux  qu'il  faut  imputer  une  grande  partie  du  mal.  D*ud 
côté  le  gouvernement  n'a  pas  pris  les  précautions  nécessaires,  soit  pour 
ménager  la  transition  de  l'esclavage  à  la  liberté ,  soit  pour  empêcher 
l'élévation  exagérée  du  taux  des  salaires  par  suite  de  la  rareté  des  bras, 
et  maintenir  la  grande  culture.  D'une  autre  part,  les  planteurs  ont 
souvent  agi  avec  de  mauvais  procédés  à  Tégard  des  affranchis ,  qui  ne 
comprenaient  pas  généralement  le  système  inaccoutumé  du  travail 
salarié.  Us  se  sont  souvent  coalisés  pour  faire  baisser  le  taux  des 
salaires  ;  quant  au  loyer  des  cases  et  des  jardins ,  qui  a  donné  lieu  â  des 
discussions  interminables,  ils  se  sont  montrés  souvent  intraitables  el 
ont  opéré  des  expulsions  vexatoires.  Cette  molle  imprévoyance  de  la  lé- 
gislature et  cette  mauvaise  volonté  des  anciens  maîtres  prouvent  que 
les  noirs  ne  sont  pas  uniquement  responsables  du  désordre  qui  s^est 
généralement  intixxluit  dans  la  direction  et  la  distribution  du  travail. 

Le  travail  subsiste  donc  toujours  ;  seulement  il  s'est  transporté,  à 
plusieurs  égards,  des  anciens  ateliers,  à  la  ville  et  aux  terrains  libres.  Il 
n'a  pas  réellement  diminué;  il  a  changé  d'emploi  et  de  but.  Des  désirs 
et  des  espérances  inconnues,  l'amélioration  du  présent  et  le  souci 
de  l'avenir,  tous  ces  sentiments  féconds  jusqu'alors  comprimés ,  se 
sont  éveillés  dans  l'ftme  du  noir  émancipé;  il  a  senti  qu'une  certaioe 
responsabilité  inspirée  par  la  conscience  de  sa  situation  pesait  sur 
lui.  De  nouveaux  besoins  ont  stimulé  son  esprit,  de  nouvelles  forces 
ont  augmenté  son  activité,  et  en  beaucoup  d'endroits  il  s'est  trouvé 
capable  de  mener  de  front ,  à  la  fois,  la  culture  de  sa  propre  terre  et 
le  travail  sur  les  plantations. 

La  preuve  palpable  que  le  travail  n'a  subi  aucune  diminution  et  s'est 
même  accru ,  c'est  que  depuis  l'émancipation  les  exportations  des  pro- 
duits métropolitains  dans  les  colonies  à  esclaves  n*a  pas  cessé  d'aug- 
menter d'année  en  année.  Celui-là  seul  qui  peut  offrir  les  produits  de  son 
propre  travail  peut  se  procurer  ceux  du  travail  étranger.  Les  impor- 
tations et  les  exportations  se  commandent  et  se  balancent  réciproque- 
ment. Les  produits  ne  s'achètent  qu'avec  les  produits. 

Tel  est  le  principe;  voici  les  faits  : 

Durant  les  quatre  dernières  années  d'esclavage,  la  Grande-Bretagne  a 
exporté  dans  ses  colonies  à  esclaves  une  valeur  de  275  millions,  donnant 
en  moyenne  69millions  paran.  Pendantlesquatreannéesd'appreutissage 
les  exportations  se  sont  élevées  à  540  millions ,  en  moyenne  96  par  An. 
En  1838,  première  année  de  liberté,  il  a  été  exporté  pour  plus  de 
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ll6iiiillioki8;en1839,  pouri06;  en  4840,  pour  100;  en  4841,  les  registres 
delà  douane  accusent  87  millions. 

Ainsi»  il  est  constant  que  la  consommation  des  objets  d*utilité  et  d'a- 
grément a  pris  un  rapide  accroissement  depuis  Véroancipation.  Ces 
brutes,  qu'on  représentait  comme  inaccessibles  aux  bienfaits  de  la  ci- 
vilisation, ont  travaillé  pour  s'en  procurer  les  jouissances  ;  l'élévation  des 
salaires  leur  a  fourni  le  moyen  d*arriver  au  bien-être  et  à  Taisance  ; 
les  articles  de  luxe  et  de  toilette  ont  été  surtout  l'objet  de  la  prédilec- 
tion des  acheteurs,  et  ils  se  sont  précipités  certainement  avec  une  im- 
pulsion irréfléchie  dans  ce  genre  de  consommation.  Il  leur  offrait  Tat- 
trait  de  Vinconnu  et  l'éclat  extérieur  qui  pouvait  les  rapprocher  de 
leurs  anciens  maîtres  par  Tapparence,  comme  TafE^anchissement  les 
en  avait  rapprochés  par  la  liberté. 

Des  considérations  diverses  qui  précèdent,  et  du  spectacle  de  l'ex- 
périence anglaise,  il  ressort  avec  la  plus  claire  évidence  que  l'émanci- 
pation dans  nos  colonies  peut  s'accomplir  sans  que  l'ordre  public  ait  à 
souflHr  la  moindre  atteinte,  le  travail  général  la  moindre  diminution. 
Cest  à  nous  à  garantir  des  intérêts  que  Tacte  d'émancipation  anglaise 
n'a  pas  su  ménager,  à  profiter  des  bons  exemples  et  à  éviter  les  fautes. 
Si  cette  grande  mesure  peut  s* opérer  chez  nous  sans  trouble,  elle  doit 
s'opérer  sans  retard.  Dès  qu'une  saine  politique  prescrit  d'agir  dans  cette 
voie,  il  n'j  a  plus  qu'à  écouter  enfin  les  prescriptions  de  la  justice  et 
de  l'humanité,  et  adonner  satisfaction  à  ces  deux  irrésistibles  puissan- 
ces que  l'on  peut  méconnaître  un  instant,  mais  qui  finissent  toujours 
par  s'imposer.  Cette  grande  satisfaction  qu'elles  réclament,  la  prudence 
la  plus  vulgaire  la  commande. 

Faut-il  attendre  qu'une  guerre  heureusement  peu  probable  avec  l'An- 
gleterre bouleverse  toute  la  société  coloniale  ?  que  le  premier  coup  de 
canon  devienne  le  signal  du  soulèvement  des  noirs,  qui  savent  que  leurs 
frères  des  tles  adjacentes  sont  libres  ;  qu'il  mette  à  cette  majorité  cour- 
roucée les  armes  à  la  main,  Uii  fasse  lever  l'étendard  de  la  révolte  et 
de  la  liberté,  et  coupe  enfin  par  la  force  le  nœud  qui  peut  se  délier  au- 
jonnfhui  par  la  raison? 

Faut-il  attendre  que  des  scènes  dont  le  souvenir  fait  horreur  se  re- 
produisent? Est-on  aussi  sûr  qu'on  veut  bien  le  dire  des  dispositions 
des  noirs  de  nos  colonies?  Croit-on  que  la  nouvelle  de  l'émancipation 
de  leurs  frères,  les  sympathies  connues  des  amis  de  l'humanité,  n'aient 
éveillé  aucnne  espérance,  suscité  aucune  menace  chez  nos  esclaves? 
Une  certaine  fermentation  règne  dans  les  ateliers  ;  tous  les  rapports  le 
prouvent.  Les  mattres  ne  se  font  pas  illusion  sur  ces  symptômes  in- 
quiétants; car  ils  changent  de  conduite  et  traitent  leurs  esclaves  avec 
toutes  sortes  de  ménagements.  Sans  concevoir  une  vive  appréhension 
d'un  danger  prochain,  ils  ne  sont  pas  sans  alarmes. 

Faut-il  attendre  que  la  désertion  des  esclaves  ait  pour  terme  l'aban- 
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don  des  ateliers?  Ce  n^est  pas  dans  des  éventualités  plus  ou  moins  proba- 
bles que  réside  le  danger  pour  les  colonies,  c'est  dans  la  facilité  des  éva^ 
sions.  Les  colonies  anglaises,  par  suite  de  la  tendance  des  noirs  à  travail- 
ler pour  eux-mêmes,  manquent  de  bras  :  elles  en  demandent  à  grands 
cris,  elles  en  demandent  à  toutes  les  parties  du  monde  babité,  et  ce  n*esl 
pas  sans  de  criants  abus  que  le  gouvernement  s*elTorce  de  satisfaire  à 
cette  pressante  nécessité.  Les  salaires  s'y  sont  élevés  à  une  proportion 
excessive,  et  là,  contrairement  à  ce  qui  se  passe  dans  notre  Europe,  ce 
sont  les  travailleurs  qui  font  la  loi  aux  maîtres.  A  la  Trinité,  entre  au- 
tres, où  le  prix  des  denrées  est  très-bas,  les  noirs  obtiennent  jusqa^i 
cinq  francs  par  jour  et  reçoivent  en  outre  une  case  très-élégante  et  très- 
confortable,  un  jardin,  les  soins  médicaux  gratuits  et,  à  titre  d'alloca- 
tion en  nature,  un  gallon  de  farine  par  semaine,  deux  livres  de  porc, 
quatre  livres  de  morue  et  deux  bouteilles  de  rbum.  Et  cependant,  mal- 
gré tous  ces  avantages,  les  maîtres  ne  réussissent  pas  à  réunir  un  nom- 
bre suffisant  d'ouvriers.  Est-il  étonnant  que  les  esclaves  de  nos  colo- 
nies fassent  des  tentatives  pour  atteindre  cette  terre  où  ils  trouvent  la 
liberté,  le  bien-être,  une  condition  telle  que  classe  travailleuse  n'en 
eut  jamais,  cette  terre  qui  partout  est  seulement  à  quelques  lieues  de 
distance  de  celle  où  les  fixe  l'esclavage?  Le  désir  de  la  (\iite  les  gagne; 
l'embauchage  les  provoque  et  les  favorise  ;  aussi  depuis  cinq  ans,  mal- 
gré l'espèce  de  blocus  exercé  sur  les  côtes,  les  évasions  se  multiplient 
et  les  ateliers  se  dépeuplent.  Ces  désertions  inévitables  sont  une  perte 
réelle  pour  les  colons  et  un  sujet  de  continuelles  anxiétés. 

Ainsi  l'abolition  de  l'esclavage,  réclamée  au  nom  des  droits  les  plos 
sacrés  de  la  conscience  humaine,  est  aussi  exigée  par  la  plus  impérieuse 
nécessité.  Chaque  jour  aggrave  le  mal  et  le  rend  plus  difficile  à  répa- 
rer. Attendre,  c'est  déjà  souffrir;  attendre  davantage,  c'est  enTenimer 
la  plaie  et  rendre  tout  remède  de  plus  en  plus  impuissant.  Le  maintien 
d'un  pareil  état  de  choses  est  toujours  un  grand  attentat  social  ;  au- 
jourd'hui c'est  une  imprudence,  demain  ce  sera  un  danger. 

il  ne  s'agit  donc  plus  aujourd'hui  d'attendre,  mais  de  trouver  les 
moyens  les  plus  sûrs  pour  ne  pas  exposer  à  un  revers  une  mesure  de- 
venue inévitable.  11  reste  à  peser  les  principes  qui  doivent  présider  à 
cette  grande  réparation,  à  faire  l'application  de  ces  principes  aux  cir- 
constances actuelles  et  à  la  position  de  nos  colonies;  il  reste  enfin  aies 
réaliser  sous  une  forme  positive  et  pratique. 

Le  rapport  de  la  commission  envisage  Tabolition  sous  plusieurs  points 
de  vue  qui,  pour  être  distincts,  cependant  ne  sont  pas  inconciliables  : 
le  maintien  de  Tordre  public,  l'intérêt  réel  de  la  population  esclave,  et 
l'intérêt  des  colons. 

Ce  n'est  pas  d'un  amendement  partiel  qu*il  s'agit  ici,  mais  d'un  ordre 
de  choses  vieilli,  à  refaire  en  bloc  sur  un  moule  nouveau.  Cette  refonte 
générale  de  la  société  coloniale,  la  création  d'une  classe  ouvrière,  eogen- 
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dreni  un  grand  nombre  de  questions  complexes  qui  ne  doivent  pas  échap- 
per à  la  prévoyance  du  législateur.  Si  l'on  considère  la  grandeur  des  in- 
térêts débattus,  jamais  réforme  n'exigea  tant  de  soin  pour  Tavenir,  un 
coup  d'œil  plus  profond  et  une  plus  sûre  impartialité.  Dans  cette  œuvre, 
plus  que  dans  toute  autre,  il  est  plus  facile  de  manier  la  hache  qui  ren- 
verse, que  d'atteindre  à  la  hauteur  de  Tesprit  qui  reconstruit  sur  une 
base  durable.  Ce  n'est  pas  sans  efforts  qu'on  peut  régénérer  une  race  ; 
ce  n*esi  pas  en  un  jour  qu'on  peut  réparer  l'outrage  des  siècles.  On  ne 
rompt  pas  brusquement  avec  le  passé;  on  ne  saurait  rien  transformer 
du  jour  au  lendemain.  LMnjustice  a  été  commise  sans  peine  et  sans  re- 
mords; mais  dans  son  retour  victorieux,  aussi  épineuse  que  sainte  est 
la  réparation.  Dans  la  succession  de  biens  et  de  maux  que  se  trans- 
mettent les  générations ,  gardons  le  bien,  non  pas  seulement  pour  sa 
vertu  féconde,  mais  aussi  comme  un  exemple  et  un  encouragement, 
comme  un  héritage  précieux  de  famille  quMI  est  de  notre  devoir  d'ac- 
croître; mais  repoussons  le  mal  comme  ces  legs  entachés  d'une  infa- 
mie dont  une  âme  honnête  ne  voudrait  pas  se  rendre  complice  on  en 
acceptant  les  profits.  L'abolition  de  l'esclavage  est  la  pensée  de  notre 
temps;  elle  en  sera  la  gloire  la  plus  pure. 

Mais  avant  d'entreprendre  cet  acte,  le  plus  beau  dont  le  monde  civi- 
lisé puisse  donner  Texemple,  quel  que  soit  le  plan  d'affranchissement 
qui  paraisse  mériter  la  préférence  en  définitive,  des  dispositions  législa- 
tives et  réglementaires  doivent  être  prises  pour  constituer  les  cadres 
de  la  société  nouvelle.  Le  mal  même  veut  être  détruit  avec  ménage- 
ment. La  condition  dans  les  relations  réciproques  doit  être  changée  et 
non  pas  anéantie.  Il  faut  se  tenir  prêt  à  faire  face  à  tous  les  événements, 
ne  rien  livrer  au  hasard,  et  s'aider  de  ce  qui  peut  être  maintenu  pour 
m&ieT  à  bonne  fin  ce  qui  doit  être  innové. 

Le  maintien  de  l'ordre  public  est  le  premier  besoin  des  sociétés  ;  c^est 
sous  sa  protection  seulement  que  peuvent  se  développer  les  intérêts,  se 
nouer  les  relations  et  s'établir  les  garanties.  Armer  l'autorité  de  ma- 
nière à  ôter  la  pensée  même  de  la  résistance  et  à  assurer  Texécution 
de  la  loi  ;  augmenter  le  nombre  des  juridictions  et  des  magistrats  pour 
réprimer  les  écarts  qui  peuvent  s'introduire  dans  l'exercice  d'une  li- 
berté nouvelle  semant  sous  les  pas  de  l'affranchi  des  pièges  inconnus  à 
rétat  d'esclavage,  et  pour  sufGre  à  l'accroissement  des  crimes  et  délits 
qui  ne  doivent  pas  manquer  de  s'augmenter  avec  l'accroissement  de  la 
partie  de  la  population  soustraite  au  pouvoir  dominical  et  devenue 
justiciable  de  l'autorité  publique  ;  fonder  de  nouvelles  maisons  de  dé- 
tention, destinées  à  rendre  la  répression  efficace  et  à  remplacer  les 
prisons  domestique»;  accroître  le  chiffre  et  fortifier  les  méthodes  et 
Tesprit  des  établissements  d'éducation  institués  surfout  pour  une  race 
dégradée  par  sa  condition  et  maintenue  dans  l'ignorance  par  les  appré- 
hensions bien  logiques  du  maître,  laquelle  doit  suffire  aux  charges 
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du'ne  responsabilité  Douvelie  et  a  tout  à  aequéiir,  la  ooasoienee  da  la 
dignité  humaine,  Télévation  des  sentiments,  la  culture  de  rintelligaoee; 
suppléer  à  Tinsuffisance  des  établissements  de  bienfoisance  pour  ftdrs 
face  aux  nécessités  de  la  situation  nouvelle  des  travailleurs  et  rempla- 
cer les  obligations  dont  les  maîtres  se  trouvent  déchargés  par  réoua- 
cipation  ;  accroître  le  personnel  et  ranimer  la  stérile  indiflérenoe  du 
clergé  colonial  qui,  trouvant  dans  nos  colonies  un  vaste  champ  ourerl  à 
Fardeur  de  Tapdtre,  au  dévouement  du  chrétien,  à  Texercice  bienveil* 
lant  et  éclairé  d'une  autorité  spirituelle  et  d'un  saint  ministère,  qui  est 
un  puissant  moyen  d'action,  peut  devenir  le  propagateur  de  la  ciyili* 
sation  en  même  temps  que  le  missionnaire  de  la  foi;  prescrire  eofiD, 
soit  au  nom  de  la  loi,  soit  par  ordonnance,  les  règlements  nécetsaîrat 
pour  assurer  la  police  des  campagnes,  la  régularité  des  rapports  nou* 
veaux  entre  les  ouvriers  et  les  maîtres  traitantdésormaissur  le  piedd^éga- 
lité,  dont  les  uns  n'ont  plus  le  fouet  pour  symbole  d'autorité,  et  les  autres 
le  poison  pour  instrument  de  vengeance,  la  position  respective  de  tousà 
l'égard  de  l'autorité,  ainsi  que  les  dispositions  secondaires  qui  déooulapi 
de  l'application  des  principes  :  telles  sont  les  précautions  à  prendre, 
telles  sont  les  mesures  nécessaires  qui  doivent  précéder  pour  la  pré- 
parer, à  quelque  choix  que  l'on  s'arrête,  la  grande  transformation 
sociale  qui  doit  s'accomplir. 

Mais  quel  plan  doit  être  préféré  pour  ménager  une  transition  entra 
deux  ordres  «de  choses  si  différents,  et  préparer  un  lendemain  sans  se» 
cousse  au  jour  où  sera  proclamée  la  liberté?  Plusieurs  systèmes  ont  été 
proposés,  dont  quelques-uns  ont  été  soumis  à  Tépreuve  souveraine  de 
la  pratique.  Leur  examen  consciencieux  doit  précéder  toute  décision. 

Faut-Û  proclamer  tout  haut  l'abolition,  la  proposer  comme  uoechoaa 
juste,  nécessaire  et  prochaine,  y  marcher  par  une  série  de  mesoros 
préparatoires,  sans  désigner  l'époque  où  elle  sera  définitivement  pro- 
noncée? C'est  le  système  auquel  s'est  rangé  le  gouvernement  anglais 
en  1825.  L'expérience  l'a  condamné  d'une  manière  éclatante.  liOS  pres- 
criptions émanées  du  gouvernement  en  faveur  de  l'amélioration  morale 
et  matérielle  des  noirs  furent  éludées  par  les  colons.  Comme  l'époque 
de  l'émancipation  dépendait  des  progrès  de  leurs  esclaves  dans  rinstrao» 
tion  religieuse  et  morale,  dans  la  connaissance  et  la  pratique  dea 
devoirs  de  la  vie  civile  et  sociale,  ils  firent  tous  leurs  efforte,  et  Us  réos* 
sirent  sans  peine,  poiu^  mettre  obstacle  à  la  bonne  volonté  du  gouver-» 
nement.  Les  esclaves,  exaltés  par  l'espérance  d'une  liberté  dont  les 
conditions  laissaient  du  vague  dans  leur  esprit,  par  les  déclamations  des 
colons,  qui  appelaient  une  spoliation  ce  que  le  clergé  établi  ou  dissident 
proclamait  un  bienfait,  voyant  en  outre  le  moment  qu'ils  attendaient 
avec  tant  d'impatience  toujours  ajourné,  poussèrent  le  mécontentement 
jusqu'à  la  turbulence,  et  la  tiirbulence  jusqu'à  la  révolte.  Des  iosurreo- 
tions  formidables  éclatèrent  surtout  à  la  Jamaïque  et  à  la  Guyane,  et 
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firent  couler  de»  floto  de  sang.  On  menaçait  les  colons  de  Tabolition  sans 
leur  eolever  Tespérance  d'y  échapper  ;  on  berçait  les  esclaves  de  la  pro^  - 
messe  de  la  liberté  sans  leur  donner  la  certitude  de  Tobtenir.  On  visait 
àla  réforme  des  esprits,  on  ne  produisit  que  l'agitation  et  le  combat  ;  on 
voulait  arriver  à  l'amélioration  des  OKBurs,  on  ne  parvint  qu'à  en  ag- 
graver le  désordre.  Il  n'y  avait  donc  place  dans  ce  système  que  pour  le 
choc  des  intérêts,  le  conflit  des  partis,  le  tumulte  des  passions  et  une 
perturbation  générale. 

Aimera-t-on  mieux  s'arrêter  à  Tidée  de  faire  passer  les  noirs  de  Tétat 
d^esclavage  à  l'état  de  liberté  par  une  transformation  graduelle  ;  d'en 
faire  d'abord  des  serfs  de  la  glèbe,  puis  des  colons  partiaires,  puis  enfin 
des  fermiers  prenant  à  bail  un  domaine,  des  cultivateurs  travaillant 
pour  un  salaire  sous  la  loi  de  la  libre  concurrence?  Ce  plan  plutôt  spé- 
culatif et  historique  que  pratique,  présente  de  graves  inconvénients. 
11  sortirait  entièrement  des  données  actuelles  du  régime  colonial.  Quel 
que  soit  le  lien  qui  attache  le  noir  au  sol,  que  fera-t-on  des  esclaves  qui, 
moins  occupés  à  l'exploitation  agricole,  sont  surtout  consacrés  au  ser- 
vice de  l'établissement  industriel,  et  des  45,000  domestiques  et  ou. 
vriers  de  divers  métiers  dont  le  travail  s'exerce  dans  la  ville?  C'est 
une  fraction  notable  de  la  population  noire  dont  il  faut  tenir  compte. 
Dans  le  colonage  partiaire,  qui  repose  sur  le  partage  des  produits,  on 
pourrait  en  dernière  analyse,  dans  l'impossibilité  notoire  où  se  trouve- 
rait le  colon  ou  le  serf  de  faire  individuellement  le  commerce  d'exporta- 
tion, admettre  le  partage  en  nature  à  l'égard  des  denrées  propres  à  la 
consommation  et  le  partage  des  produits  de  la  vente  opérée  par  le  pro- 
priétaire du  sol  à  regard  des  marchandises  destinées  à  être  exportées  ; 
mais  une  telle  combinaison  serait  de  part  et  d'autre  une  source  de 
contestations  et  de  fraudes  dont  des  affranchis  totalement  illettrés  de- 
viendraient le  plus  souvent  victimes. 

Mais  ce  n'est  pas  là  la  plus  grave  objection.  Le  servage  de  la  glèbe 
et  le  colonage  partiaire  sont  un  contrat  tout  volontaire.  La  loi  peut  le 
régler  et  le  protéger,  mais  non  pas  le  suppléer  ou  l'imposer.  Son  inter- 
vention est  toute  passive  et  ne  saurait,  sans  excéder  son  droit,  aller 
jusqu'à  la  prescription  impérative.  A  cette  limite,  le  législateur  devient 
impuissant  ;  au  delà  il  n'y  a  qu'usurpation.  oEn  matière  de  propriété,  dit 
M.  de  Broglie,  le  législateur  a  épuisé  son  droit  quand  il  a  détruit  l'es- 
clavage, c'est-à-dire  quand  il  a  détruit  son  propre  ouvrage,  quand  il  a 
détruit  la  propriété  artificielle  qu'il  avait  lui-même  créée.  La  propriété 
du  sol  est  une  propriété  naturelle  dont  il  ne  dispose  point,  qu'il  n'a  pas 
le  droit  d'enlever  à  l'ancien  maître  pour  la  transporter  à  l'affranchi,  sans 
le  consentement  de  l'un  ni  de  l'autre  et  sous  telle  condition  que  bon  lui 
semble.  Encore  moins,  s'il  se  peut,  aurait-il  le  droit  d'imposer  au  pro- 
priétaire du  sol  Tobligation  d*empk)yer  ses  anciens  esclaves  en  qualité 
d'ouvriers  et  de  recevoir  en  payement  leur  travail,  tel  quel.» 
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Faut  -il  maintenant  passer,  de  ces  deux  plans  conçus  dans  les  vues 
d'une  prudence  peut-être  exagérée,  à  l*extréinité  contraire,  et,  renon- 
çant à  préparer  les  noirs  au  bon  usage  de  la  liberté  par  un  régime  io- 
tennédiaire,  décréter  dès  à  présent  Témancipation  ?  Ce  projet  a  été 
soutenu  avec  compétence  et  talent  dans  la  presse*  et  a  trouvé  plusieurs 
partisans  au  sein  de  la  commission.  Tout  état  transitoire,  disent  les 
défenseurs  de  Tabolition  immédiate,  est  un  état  de  crise  incohérent  et 
tout  artificiel  ;  il  fait  naître  des  embarras  et  des  conflits  fréquents  ;  au 
lieu  que  dans  notre  système  la  reconnaissance  enchaîne  l'esclave,  et  le 
colon,  ayant  la  main  forcée,  agit  en  toute  franchise  :  rien  ne  compromet 
l'ascendant  de  Tautorité  publique.  Dans  Texpérience  anglaise,  voyez  la 
supériorité  d*Antigoa,  qui  de  prime  abord  a  repoussé  Tapprentissage,  sur 
les  autres  lies  qui  ont  dû  finir  parTabolir  avant  Tépoque  fixée.  Il  n'y  a 
rien  à  espérer  d*un  régime  qui  fait  du  noir  un  demi-esclave  et  un  demi- 
libre,  et  démembre  sans  proôt  Tautorité  du  maître.  L'esclavage  est  tout 
d'une  pièce;  il  n*admet  pas  de  tempérament,  et  le  travail  contraint, 
quelque  mitigé  qu'il  soit,  se  ressentira  de  tous  les  vices  et  de  toutes 
les  misères  qu*il  traîne  essentiellement  à  sa  suite.  L'intervalle  entre 
Tesclavage  et  la  liberté  est  impossible  à  combler;  hors  de  Tun  ou  de 
l'autre,  tout  est  illusoire  et  dangereux.  Le  meilleur  moyen  de  préparer 
l'esclave  à  la  liberté,  c'est  la  liberté. 

Ce  système  s'appuie  sans  doute  sur  des  raisons  puissantes,  mais  où 
ne  s'y  arrêtera  pas  si  l'on  considère  que  les  inconvénients  en  surpas- 
sent de  beaucoup  les  avantages.  11  est  impossible  d'abord  qu'en  l'ab- 
sence de  toute  obligation  de  la  part  des  esclaves  ou  des  maîtres,  les 
affranchis  puissent  se  suffire  à  eux-mêmes  et  supporter  les  charges  d'une 
liberté  instantanée.  Qui  assistera,  après  les  douleurs  de  l'enfantement, 
les  négresses  délaissées  le  plus  souvent  par  les  hommes  qui  les  ont  ren- 
dues mères?  Qui  se  chargera  des  enfants  toujours  abandonnés  par  leurs 
pères  et  fréquemment  par  leurs  mères?  Laissera-t-on,  sans  que  la  loi 
intervienne,  les  trois  quarts  des  noirs  de  nos  colonies,  mai  préparés  à  la 
liberté,  cette  précieuse  faculté  dont  le  sage  exercice  régénère  et  enno- 
blit, mais  dont  l'usage  aveugle  et  précipité  abrutit  et  perd,  déserter  les 
ateliers,  s'enfoncer  dans  l'oisiveté  et  la  débauche,  et  oublier  les  leçons 
de  la  religion  et  de  la  morale  qui  ne  leur  seront  plus  imposées?  Est-ce 
le  besoin,  la  souflTrance  et  la  mort  que  vous  chargerez  d'initier  ces  âmes 
ignorantes  au  rude  apprentissage  de  la  liberté,  et  rendrez-vous  cette 
liberté  semblable  à  l'idole  indienne  qui  écrase  ses  aveugles  adorateurs 
sous  les  roues  de  son  char  triomphal  ? 

Les  modifications  que  l'esclavage  a  subies  aux  différentes  époques 
de  l'histoire  et  les  adoucissements  qui  en  ont  tempéré  la  rigueur  dans 
les  colonies  espagnoles  et  danoises,  et  même  dans  les  nôtres,  prouvent 

*  40olomes  françaises,  par  M.  Schœlcher. 
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que  le  travail  contraint  soutire  des  degrés,  et  que  les  inconvénients 
moraux  peuvent  être  atténués  sans  compromettre  la  force  du  principe 
de  discipline  et  d'autorité.  Des  circonstances  exceptionnelles  et  des  in- 
fluences locales  peuvent  annuler  sur  quelques  points  le  vice  de  la  na- 
ture des  choses.  H  est  vrai  en  thèse  générale,  et  pour  le  régime  de 
Tesclavage  pris  dans  son  ensemble,  que  l'intérêt  des  maîtres  s'oppose 
à  rinstruction  des  esclaves,  et  que  la  négligence  et  l'abandon  de  ceux 
qui  devraient  se  charger  de  cette  louable  tâche  sont  trop  ordinaires. 
Maison  doit  reconnaître  que  ce  principe  n'a  rien  d'absolu,  si  l'on  pense 
qu*à  Bourbon  dix  mille  noirs  ont  été  sérieusement  catéchisés  par  les 
soins  d'un  seul  prêtre,  que  certains  maîtres  ont  donné  leur  appui  à  ce 
prosélytisme  salutaire,  que  leurs  femmes  se  sont  chargées  elles-mêmes 
de  faire  le  catéchisme,  que  plus  de  quatre  cents  .mariages  ont  été  bénits 
depuis  deux  ans  parmi  les  noirs,  et  que  des  résultats  de  même  nature, 
sans  cependant  être  aussi  décisifs,  ont  été  obtenus  à  la  Martinique. 
Pourquoi  de  pareilles  réformes,  trop  rares  dans  l'état  actuel  des  choses, 
ne  s'opéreraient^elles  pas  sous  un  régime  préparatoire  sagement  réglé, 
où  les  saines  et  prévoyantes  combinaisons  du  législateur  auraient  le 
temps  de  produire  leurs  fruits,  où  la  bonne  volonté  de  l'esclave,  cer- 
tain de  marcher  à  une  libération  irrévocablement  fixée,  et  celle  des 
maîtres,  désormais  intéressés  à  transformer  leurs  anciens  esclaves  en 
bons  ouvriers ,  seconderaient  l'action  énergique  et  modérée  d'une  au- 
torité dont  les  liens  iraient  se  relâchant  peu  à  peu  â  mesure  que  le 
f^in  deviendrait  moins  nécessaire? 

i/argument  tiré  de  l'exemple  d'Antigoa  n'est  pas  plus  concluant  que 
les  autres.  Si  les  planteurs  de  cette  tle  ont  renoncé  au  bénéfice  de 
l'apprentissage ,  mesure  qu'ils  se  sont  néanmoins  fait  acheter  en  partie 
de  la  métropole  par  la  stipulation  de  quelques  privilèges,  c'est  que, 
grâce  â  leur  intervention  éclairée,  les  noirs  avaient  été  suffisamment 
préparés  et  déjà  même  investis  de  quelques  privilèges  inhérents  à  la 
condition  d'hommes  libres  ;  c'est  que  l'appropriation  de  toutes  les 
terres  cultivables,  qui  seules  renferment  les  sources,  leur  interdi- 
sait tout  vagabondage,  les  cantonnait  forcément  dans  les  plantations, 
et  ne  troublait  pas  au  détriment  des  maîtres  les  conditions  du  travail 
salarié.  D'ailleurs  dans  cette  tle  même ,  le  signal  de  la  liberté  n'a  pas 
été  exempt  de  certains  dérèglements,  que  le  poids  des  circonstances 
particulières  â  Tlle,  il  est  vrai,  a  fini  par  rappeler  à  l'ordre.  Rien  ne 
prouve  d'ailleurs  que  les  autres  colonies,  placées  dans  des  circonstances 
très-différentes,  n'aient  pas  bien  fait  d'agir  dififèremment.  Si  ces  colo- 
nies ont  renoncé  deux  ans  avant  son  expiration  au  régime  d'appren- 
tissage, il  ne  faut  pas  croire  que  ce  soit  de  leur  plein  gré  ;  elles  ont  cédé 
d'un  côté  aux  sollicitations  pressantes  du  gouvernement  métropolitain, 
poussé  lui-même  par  l'opinion  publique ,  et  d'un  autre  côté  à  la  diffi- 
culté de  maintenir  dans  les  liens  de  l'apprentissage  les  apprentis  ruraux 
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le  1*^  août  1838,  à  Tépoque  fixée  pour  la  libération  des  appreotii  ur« 
bains.  L'expérience  atteste  que  l'Angleterre  n'a  pas  eu  à  se  repentir 
du  parti  qu'elle  a  adopté.  Si  l'organisation  \icieuse  et  la  faiblesse  de 
l'autorité  des  juges  spéciaux,  le  défaut  de  clarté  et  le  caractère  équi-> 
voque  dans  les  dispositions  de  l'acte ,  qui,  en  exaltant  outre  mesure  les 
espérances,  engendrèrent  les  déceptions  et  la  méfiance,  le  privilège 
exclusif  conféré  au  clergé  anglican  de  célébrer  les  mariages,  Tinégalité 
des  peines  infligées  aux  infractions,  ont  plus  que  toute  autre  cause 
apporté  des  entraves  à  la  marche  du  système  de  l'apprentissage,  d'autre 
part ,  les  progrès  vraiment  surprenants  de  l'enseignement  moral  et 
religieux  pendant  les  trois  premières  années  de  ce  régime,  la  multipli* 
cation  du  nombre  des  mariages,  dont  1,582  furent  célébrés  en  1835, 
1,962  en  1836,  3,215  en  1837  et  3,881  en  1838,  enfin  l'amélioration  fort 
sensible  dans  les  habitudes  d'activité  volontaire,  d'ordre,  de  pré* 
voyance  qui  ressort  des  faits  que  nous  avons  déjà  signalés,  justifient  le 
plan  auquel  s'est  arrêté  le  gouvernement  et  la  satisfaction  qu'il  montre 
des  résultats  de  cette  grande  épreuve. 

L'appréciation  de  ces  divers  motifs  a  conduit  la  commission  à  rejeter 
le  projet  d'admettre  sans  transition  les  noirs  à  la  liberté  complète. 

Ces  trois  systèmes  préalablement  écartés,  la  commission,  après  une 
longue  et  sérieuse  discussion ,  s'est  partagée  entre  deux  autres  sys- 
tèmes, celui  de  l'émancipation  progressive,  et  celui  de  l'émancipation 
simultanée,  précédée  d'un  régime  intermédiaire.  Ce  dernier  projet  a 
rallié  la  majorité  des  suffrages;  mais  celui  de  la  minorité  a  été  com* 
plétement  inséré  dans  le  rapport,  en  sorte  que  deux  projets,  égale- 
ment sérieux  et  soutenus  chacun  par  d'imposantes  autorités,  sont  mis 
sous  les  yeux  du  public  et  proposés  à  l'adoption  du  gouvernement. 
Nous  nous  occuperons  d'abord  du  projet  de  la  majorité. 

a  A  dater  du  1^  janvier  1853,  l'esclavage  cessera  d'exister  dans  les 
colonies  françaises,  n  Cette  déclaration,  inscrite  en  tète  du  projet,  ne 
laisse  aucun  doute  dans  les  esprits,  bannit  toute  hésitation  dans  les 
conseils,  décourage  toute  résistance  dans  les  actes,  et,  en  même  temps 
qu'il  indique  la  ferme  résolution  du  gouvernement,  engage  irrévoca- 
blement sa  foi.  C'est  une  situation  nette  et  parfaitement  accentuée  pour 
tous;  elle  ne  donne  pas  lieu  aux  équivoques  qui  accueillirent  l'appren- 
tissage anglais.  Dix  années  sont  un  intervalle  nécessaire  pour  prendre 
toutes  les  mesures  destinées  à  faire  l'éducation  du  noir,  qui  avec  la 
perspective  d'une  liberté  certaine  restera  calme  et  sera  animé  de  bon- 
nes dispositions.  Ainsi  l'avenir  est  à  l'abri  de  toute  incertitude,  il  s'agit 
maintenant,  pour  l'assurer,  de  régler  le  présent.  L'esclavage  est  main- 
tenu; les  lois,  édits  et  ordonnances  qui  le  régissent  sont  conservés  eo 
principe,  mais  modifiés  en  fait.  Jusqu'à  l'heure  fixée  pour  la  liberté, 
les  personnes  non  libres  demeureront  dans  leur  condition  actuelle  ;  mais 
cette  condition  s'exercera  dans  une  sphère  d'activité  plus  large  et  coo- 
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foRBO  tu  but  du  législateur.  Voici  quel  doit  être  Feii^emble  de  cet 
modifications  qui  constituent  le  régime  intermédiaire. 

L'esclave,  ravalé  à  Tétat  de  chose  par  la  législation  actuelle,  est  élevé 
i  la  qualité  de  personne  et  déclaré  capable  d*acquérir  et  do  posséder 
pour  son  propre  compte.  En  droit  civil,  il  est  relevé  de  l'incapacité  dont 
il  était  frappé;  mais  elle  subsiste  pour  les  immeubles, et,  à  Fégard  des 
biens  meubles,  pour  les  embarcations,  qui  peuvent  aider  la  fuite,  et  pour 
la  poudre  et  les  armes  à  feu,  qui  peuvent  servir  la  révolte.  Cette  admission 
des  esclaves  au  droit  de  propriété  n'a  rien  qui  doive  étonner  :  elle  est  ac- 
quise aux  esclaves  des  colonies  espagnoles  et  danoises,  et  a  été  concédée  à 
ceux  des  colonies  anglaises  deux  ansavant  Pacte  d'émancipation.  Elle  n*a 
rien  qui  soit  nuisible  :  il  est  dans  l'intérêt  futur  des  maîtres  de  voir  se 
développer  chez  leurs  esclaves  le  goût  du  travail  et  l'esprit  d^économie. 
ËUe  est  enfin  tout  à  fait  conforme  au  but  avoué  de  préparer  les  escla- 
ves à  la  liberté.  Déclarés  aptes  à  posséder,  ils  sont  investis  de  la  pro- 
priété des  biens  meubles  dont  ils  sont  posse^eurs  et  que  Ton  nomme 
leur  pécule.  L'usage  constant  dans  les  colonies  est  de  concéder  aux 
esclaves  pour  leur  nourriture  une  case  et  un  petit  champ  avec  la  jour* 
née  du  samedi  pour  le  cultiver.  Ce  champ  est  planté  en  vivres ,  légu- 
mes,  manioc,  fourrages,  tabac,  et  quelquefois  consacré  à  élever  des 
animaux,  productions  diverses  que  Tesclave  vend  à  la  ville  ou  même 
i  son  maître,  qui  ne  lui  en  conteste  jamais  la  jouissance  à  lui-même 
ni  Phérédité  à  ses  héritiers.  Le  droit  sanctionne  le  fait.  Ce  que  les 
mœurs  admettent,  la  loi  le  confirme;  elle  régularise  la  jouissance  du 
pécule,  et,  en  conférant  au  noir  un  droit  de  propriété  absolue  sur  le 
produit  de  ses  sueurs,  elle  donne  une  excitation  nouvelle  à  son  acti- 
vité, un  encouragement  salutaire  à  sa  prévoyance,  et  ne  fait  aucun 
tort  au  colon,  qui  continue  à  conserver  la  propriété  du  fonds.  Mais  si 
les  esclaves  sont  élevés  au  rang  de  propriétaires,  ils  n^en  exercent  le 
droit  que  dans  les  limites  fixées  aux  mineurs  émancipés.  Ils  ont  l'ad-* 
minisiration  et  la  disposition  de  leurs  biens  meubles  ;  mais  la  dépen-- 
dance  de  leur  position  et  le  défaut  de  lumières  nécessaires  font  qu'ils 
ne  sont  admis  à  ester  en  justice  pour  intenter  une  action  civile  ou 
pour  y  défendre  qu'en  se  faisant  représenter  par  un  curateur  ad  hoe 
nommé  par  le  procureur  du  roi.  C'est  ainsi  que  se  concilie  l'incompa- 
tibilité prétendue  entre  la  position  d'esclave  et  la  qualité  de  proprié- 
taire. 

Mais  on  n'aura  pas  restitué  aux  esclaves  leur  personnalité  si  on  ne 
reconstitue  pas  plus  ou  moins  à  leur  égard  les  rapports  de  famille.  Les 
liens  de  parenté  sont  reconnus  et  garantis.  Le  mariage ,  considéré  par 
le  Code  noir  seulement  comme  un  simple  acte  isolé,  sans  précédent  ni 
suite,  le  mariage,  que  l'esclavage  ou  décourage,  ou  déprave,  ou  anéan- 
tit, est  relevé  de  sa  déchéance.  11  impose  des  obligations  et  confère  des 
droits.  Subordonné  à  l'obligation  morale  que  le  Gode  civil  prescrit  aux 
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eofanU  à  l'égard  de  leurs  parents  et  à  une  simple  formalité  respectueuse 
pour  obtenir  le  consentement  des  maîtres,  il  produit  désormais  pour 
les  esclaves  certains  effets  civils  :  il  attribue  au  mari  un  certain  degré 
d'autorité  sur  la  femme,  aux  pères  et  ascendants  sur  les  enfants,  régit 
la  transmission  des  biens,  donne  aux  enfants  légitimes  certains  privi- 
lèges sur  les  enfants  naturels,  mais  réduit  l'exercice  de  l'autorité  do- 
mestique à  la  pure  administration.  La  base  est  ainsi  posée  pour  la  re- 
construction de  la  famille ,  sans  laquelle  il  ne  peut  y  avoir  pour  une 
société  de  garantie  de  durée  et  de  liberté. 

Après  avoir  réhabilité  Tesclavo  en  droit,  il  faut  le  régénérer  en  fait 
et  rélever  à  la  hauteur  du  rôle  de  propriétaire,  de  chef  de  famille  et  de 
futur  citoyen.  L'éducation  religieuse  et  morale  des  noirs  doit  être  soi- 
gneusement développée.  Déjà  une  excellente  tendance  se  manifeste  à 
ce  sujet.  L'ordonnance  du  5  janvier  1840,  quoique  défectueuse  dans  ses 
dispositions  et  sans  forte  garantie  dans  les  moyens  d'exécution,  a  pro- 
duit les  plus  heureux  effets.  Tous  les  rapports  affirment  que  les  mœurs, 
l'esprit  do  travail  et  de  discipline,  la  fréquentation  du  service  religieux 
et  du  catéchisme,  ont  fait  des  progrès  déjà  sensibles  ;  mais  une  action 
uniforme,  continue,  énergique  et  armée  de  moyens  d^exécution  suffi- 
sants est  nécessaire.  Un  enseignement  général  sera  ajouté  à  l'instruc- 
tion religieuse,  et  l'obligation  de  conduire  les  noirs  de  tout  sexe  et  de 
tout  âge  aux  écoles  sera  imposée  aussi  rigoureusement  que  l'obligation 
de  les  conduire  à  l'église  ou  au  catéchisme.  Les  maîtres  auraient  mau- 
vaise grâce  à  se  plaindre  en  présence  des  prescriptions  du  Code  noir, 
relativement  à  ce  sujet,  tombées  en  désuétude,  et  des  devoirs  auxquels 
la  loi  métropoUtaine  sur  l'emploi  des  enfants  dans  les  manufactures  a 
astreint  les  mattres  de  nos  usines.  La  résistance  doit  finir  là  où  com- 
mence la  force  de  la  loi  et  l'autorité  de  l'exemple. 

Mais  dans  le  cours  de  ces  mesurea préparatoires,  l'esclavage  subsiste; 
deux  de  ses  principes  sont  toujours  en  vigueur,  le  travail  contraint  et 
le  droit  du  travailleur  à  être  entretenu  par  celui  qui  l'emploie.  Il  im- 
porte de  soumettre  à  des  règles  fixes  le  travail  obligatoire.  Réduit  à 
quarante-cinq  heures  par  semaine  dans  l'apprentissage  anglais,  il  ne 
devra  aussi  s'exercer  que  durant  neuf  heures  par  jour  dans  nos  colo- 
nies, et  cesser  le  samedi  et  le  dimanche,  consacré  au  repos,  sauf  à  Té- 
poque  de  Tenlèvement  dus  récoltes,  où  un  certain  nombre  d'heures  de 
travail  extraordinaire  sera  nécessaire.  Cette  fois  encore  le  fait  sera 
érigé  en  droit.  L'emploi  des  moyens  répressifs,  dont  tous  les  rapports 
s'accordent  à  constater  l'adoucissement  dans  les  ateliers,  sera  confié  au 
discernement  éclairé  de  l'autorité  executive.  Les  maîtres  continueront, 
d'après  les  prescriptions  de  la  loi  et  l'usage  constamment  en  vigueur» 
à  subvenir  à  Tentretien,  au  logement  des  esclaves,  gratifiés  aussi  des 
soins  médicaux.  Il  y  aura  encore  là  régularisation  d'un  état  existant, 
mais  incertain  et  précaire.  Nous  pensons  qu'il  y  aurait  avantage  eo 
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certaîDS  cas  et  d'un  commun  consentement  à  introduire  le  système  dit 
salaire  et  le  bienfait  dé  la  responsabilité  personnelle,  en  convertissant 
la  prestation  en  nature  en  une  rémunération  pécuniaire.  Le  salaire 
serait  alors  le  germe  fécond  de  progrès ,  une  initiation  véritable  à  la 
liberté  promise  et  à  la  vie  sociale. 

C*est  surtout  au  bon  emploi  des  heures  qui  sont  dévolues  aux  esclaves 
qu*il  appartient  de  ménager  la  transition  entre  le  travail  obligé  et  le  travail 
complétenlent  volontaire.  Cest  dans  la  solution  de  ce  problème  que  gtt 
le  succès  de  Témancipation,  Rien  ne  doit  être  négligé  pour  déterminer 
les  noirs  à  consacrer  au  travail,  moyennant  un  salaire  raisonnable,  ce 
temps  réservé ,  au  lieu  de  le  dissiper  dans  Foisiveté  et  dans  les  débau- 
ches. L'expérience  offre  sur  ce  point  une  présomption  favorable.  Dès 
que  les  afiFk'anchis  anglais  eurent  compris  le  Système  des  salaires  et  que 
certaines  préventions  se  furent  dissipées,  ils  s'y  soumirent  avec  ardeur 
et  donnèrent  toujours  leur  travail  en  échange.  Mais  aujourdliui  ils 
préfèrent  partout  le  travail  à  la  tâche  au  travail  à  la  journée,  qui  leur 
rappelle  le  temps  où  ils  étaient  conduits  par  bandes  aux  champs,  qui 
sollicitaient  leurs  bras  mis  en  commun,  où  un  travail  inégal  avait  tou- 
jours pour  résultat  une  rémunération  égale,  où  la  récompense  ne  dis- 
tinguait pas  le  paresseux  du  diligent  :  «  Le  travail  à  la  tâche  ou  à  la 
pièce ,  dit  M.  de  Broglie ,  est  le  travail  de  Thomme  libre  :  il  s'exécute 
individuellement;  chaque  ouvrier  se  met  au  travail  à  peu  près  quand 
il  lui  convient  et  comme  il  lui  convient;  le  résultat  seul  du  travail  de- 
vient objet  d'examen  au  moment  de  la  réception  ;  l'ouvrier  qui  fait  deux 
tâches,  trois  tâches  dans  sa  journée  est  payé  deux  fois,  trois  fois  plus 
que  celui  qui  n'en  fait  qu'une.  Là  est  le  vrai  stimulant  à  l'activité,  là 
est  le  premier  germe  de  la  véritable  indépendance,  d 

Le  système  fécond  du  travail  à  la  tâche  a  prévalu;  partout  où  il  n'a 
pas  été  contrarié  par  la  nature  des  occupations ,  il  est  devenu  presque 
général.  On  a  vu  des  bandes  de  travailleurs  robustes  et  intelligents 
{jobbing  gangs)  s'organiser  pour  suppléer  au  besoin  les  apprentis  qui 
refusaient  de  consacrer  à  leur  mattre  les  heures  réservées  par  la  loi  ; 
d'où  il  est  résulté  pour  les  planteurs  plus  de  continuité  dans  le  travail 
et  pour  les  apprentis  plus  de  propension  à  contracter  de  longs  engage- 
ments et  plus  d'émulation  pour  le  travail.  On  ne  saurait  faire  trop  d'ef- 
forts, ouvrir  un  trop  large  champ  aux  encouragements  pour  doter  le 
régime  préparatoire  dans  nos  colonies  du  travail  salarié,  noviciat  bien- 
faisant qui  ne  heurte  aucun  intérêt,  ne  compromet  aucun  droit,  et,  en 
rendant  le  présent  plus  calme  et  plus  équitable,  conjure  les  crises  et 
les  embarras  de  l'avenir. 

A  ces  salutaires  innovations  se  joint  une  disposition  qui  permet  à 
l'esclave  de  racheter  avec  le  produit  de  ses  économies  les  années  de 
travail  obligatoire  qu'il  redoit  encore  à  son  maître,  faculté  dont  ont 
joui  les  esclaves  anglais  et  dont  jouissent  encore  ceux  des  colonies 
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danoises  et  espagnoles»  où  l'esclavage  a  été  assujetti  à  tant  de  sages 
tempéraments.  Le  rachat  aura  lieu  à  prix  débattu,  sans  formalité  coû- 
teuse ou  compliquée ,  et  les  dissentiments  qui  pourront  survenir  iront 
se  vider  devant  le  tribunal  du  juge  royal.  Le  rachat  par  le  pécule  est  le 
complément  obligé  du  salaire.  Ces  deux  mesures  se  conunaiident  ré- 
ciproquement et  aboutissent  au  même  but. 

Les  esclaves  que  Tacte  d'émancipation  trouvera  dans  un  état  d'inva- 
lidité régulièrement  constaté  resteront  toujours  à  la  charge  du  maître 
qui,  en  les  achetant,  a  contracté  rengagement  de  les  entretenir  et  de 
les  nourrir  jusqu'à  leur  décès.  Ils  ont  payé  cette  triste  et  chétive  com- 
pensation de  leurs  privations  et  de  leurs  soufinranoes  par  leurs  travaux 
antérieurs.  Le  mattre  a  recueilli  de  leurs  services  tous  les  bénéfloas 
qu'il  pouvait  en  obtenir.  Il  a  joui  des  avantages  du  régime  de  Tesela- 
vage ,  il  ne  saurait  être  admis  à  en  décliner  les  charges. 

Cette  série  de  dispositions  a  pour  principe  dirigeant  l'intérêt  des 
esclaves.  Après  les  avoir  ainsi  conduits  sur  le  seuil  même  de  la  li- 
berté, le  législateur  a  surtout  en  vue  l'intérêt  des  colons;  c'est  son  bot 
non  pas  unique,  mais  principal.  Il  se  demande  quels  sont  les  moyens 
les  plus  propres  pour  leur  venir  en  aide,  pour  raffermir  leur  position 
ébranlée,  pour  leur  rendre  la  transition  moins  critique  et  moins  oné- 
reuse. 

Un  délai  suffisant  doit  d'abord  leur  être  accordé  pour  mettre  ordre  à 
leurs  affaires  et  liquider  leurs  propriétés  obérées.  L'émancipation 
n'imposera  aux  colons  qu'une  seule  obligation,  robligation  de  payer 
leurs  ouvriers.  Tous  les  autres  changements,  toutes  les  autres  diffi(ml* 
tés  seront  à  la  charge  de  l'Ëtat  et  du  ressort  de  Tadministration.  Mais 
comment  les  colons  pourront-ils  augmenter  leur  capital  circulant,  se 
procurer  les  fonds  nécessaires  pour  défrayer  le  payement  des  salaires? 
La  modicité  de  leurs  bénéfices  actuels  ne  leur  permet  de  les  entamer 
par  aucun  prélèvement;  ils  ne  doivent  donc  pas  compter  sur  leurs 
économies.  Leur  crédit  personnel  leur  en  foumira-t-il  davantage  le 
moyen?  n  est  absolument  nul  :  l'usure  est  l'hydre  qui  dévore  les  co- 
lonies. On  paye  cher  le  privilège  de  ne  pas  payer  ses  dettes.  L'intérêt 
ordinaire,  quand  le  capitaliste  prête  sans  entremise,  estde l2pour  100; 
mais  le  plus  souvent  les  choses  no  se  passent  pas  ainsi  :  rebutés  par 
les  capitalistes,  qui  ne  se  soucient  pas  de  figurer  dans  les  poursuites 
qu'entraînerait  le  recouvrement  de  quelques  créances,  les  planltori 
s'adressent  à  des  courtiers  qui  leur  livrent  aussi  l'argent  à  IS  pour 
iOO,  mais  qui  exigent  en  même  temps  le  renouvellranent  de  Tobliga* 
tion  tous  les  trois  mois,  opération  pour  laquelle  ils  prélèvent  1  pouf 
iOO  de  commission,  d'où  il  résulte  que  de  it  pour  100  le  taux  de  l'in- 
térêt s'élève  réellement  à  16  pour  100.  La  position  du  colon  est  aussi 
exploitée  par  des  commissionnaires  prêtant  sur  gages  qui  lui  font,  sous 
la  condition  d*nn  intérêt  de  K  pour  iOO,  et  sous  la  garantie  de  la  récolte 
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déjà  opé^,  mais  non  encore  vendue,  soin  dont  ils  se  chargent,  les 
avances  qu'exige  )a  récolte  de  Tannée  courante.  Tant  que  les  colons 
ne  pourront  augmenter  le  gage,  ils  n'auront  point  à  espérer  des  avan- 
ces plus  considérables  :  il  n'y  a  donc  rien  à  attendre  non  plus  de  ce 
côté.  Pourront-ils  emprunter  sur  hypothèques  le  capital  dont  ils  ont 
besoin,  ou  le  prélever  sur  le  montant  de  l'indemnité  qui  leur  sera  al- 
louée par  l'État?  Mais,  on  le  sait,  leurs  propriétés  sont  déjà  en  grande 
miyorité  hypothéquées  pour  des  sommes  qui  en  absorbent  plus  ou 
moins  la  valeur  vénale  actuelle,  et  tant  qu'elles  seront  soustraites  au 
régime  de  Texpropriation  forcée,  tant  que  les  esprits  seront  dans  l'in- 
certitude, aucun  capitaliste  ne  s'avisera  de  prêter  sur  des  immeubles 
qui  échappent  à  toute  mesure  d'exécution.  Quant  à  l'indemnité,  des- 
tinée à  rembourser  la  valeur  des  noirs  qui,  immeubles  par  destination, 
font  partie  intégrante  de  la  propriété  hypothéquée,  elle  revient  de 
tout  droit  aux  créanciers.  Le  législateur  n'a  pas  qualité  pour  intervenir 
dans  les  contrats  existants;  ils  doivent  être  exécutés  tels  qu'ils  ont  été 
passés.  Il  n'y  a  désormais  qu'une  ligne  de  conduite  à  tenir  :  c'est  d'in- 
troduire immédiatement  l'expropriation  forcée  dans  celles  de  nos  co- 
lonies où  elle  est  interdite,  à  la  Martinique,  à  la  Guadeloupe,  et  en  tant 
que  de  besoin  à  la  Guyane.  La  liquidation  des  propriétés  coloniales  aura 
le  temps  de  s'opérer;  les  débiteurs  et  les  créanciers  pourront  régulari- 
ser leur  situation  ;  des  mutations  inévitables  auront  lieu,  et  tout  ren- 
trera dans  rétat  normal.  La  part  d'indemnité  tombant  entre  les  mains 
d'un  propriétaire  légitime  et  sérieux  servira  à  l'exploitation  et  au 
payement' du  salaire.  Mais  il  faut  laisser  aux  propriétaires  menacés  le 
temps  d'user  de  leurs  ressources,  aux  intérêts  de  fomille  le  temps  de 
s^entendre  et  de  s'arranger.  Les  colons  ont  donc  droit  à  un  délai  pré- 
paratoire. Quatre  ans  suffiraient,  et  des  facilités  pour  le  payement 
seraient  accordées  aux  adjudicataires,  qu'il  ne  faut  pas  écarter,  de  peur 
d'exposer  les  propriétés  à  une  trop  forte  dépréciation.  Le  jour  de  l'é- 
mancipation doit  trouver  la  propriété  coloniale  dans  les  conditions  les 
plus  régulières  et  l'assiette  la  plus  stable. 

Jusqu'ici  l'État  n'a  fait  qu'exercer  ses  droits  et  remplir  ses  devoirs 
dans  les  limites  de  l'ordre  établi  ;  il  a  fait  simplement  ce  qu'exigeraient, 
dans  l'hypothèse  même  du  maintien  de  l'esclavage ,  le  progrès  du 
temps,  les  lumières  de  la  raison  et  le  vœu  de  Thumanité.  Mais  du  mo- 
ment que  rémancipation  sera  prononcée,  et  que  le  travail  obligatoire 
et  gratuit  aura  fait  place  au  travail  libre  à  prix  débattu,  il  est  de  toute 
justice  d'accorder  aux  colons  une  indemnité  pour  les  dédommager  de 
la  perte  de  leurs  noirs.  Le  fait  de  la  possession  d'hommes  constitue 
une  propriété  illégitime  et  artificielle,  mais  une  propriété  légale. 
L*État  qui,  pendant  longtemps,  a  parlé  et  agi  en  vue  de  la  perpétuité 
de  l'esclavage,  qui  n'a  rien  négligé  pour  faire  afQuer  les  capitaux  fran- 
çais dans  Mtte  voie,  qui  n'a  pas  invariablement  maintenu  la  position 
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exceptionnelle  que  le  pacte  colonial  a  faite  aux  colons,  l*État  ne  saurait, 
sans  violer  toutes  les  règles  de  Téquité,  repousser  le  principe  de  Tin- 
demnité.  En  remboursant  aux  maîtres  la  valeur  vénale  de  leurs  noirs, 
on  les  indemnisera  de  leur  perte  au  prorata  de  cette  perte  estimée  par 
eux-mêmes.  Les  relevés  faits  dans  toutes  nos  colonies  s'accordent  pour 
fixer  la  valeur  moyenne  d'un  esclave  à  1,200  fr.,  et,  comme  nous  avons 
une  population  servile  de  250,000  âmes  à  soustraire  au  pouvoir  des 
maîtres,  Tindemnité  montera  à  300,000,000. 

Le  meilleur  moyen  de  s'acquitter  de  cette  somme  envers  les  colons, 
c*est  que  TËtat,  anticipant  sur  Tépoque  où  Tindemnité  pourra  être  exi- 
gée, c'est-à-dire  à  Texpiration  du  régime  intermédiaire,  en  avance  aux 
colons  la  moitié,  soit  600  fr.,  et  acquière  par  là,  jusqu'à  due  concur- 
rence, une  copropriété  sur  les  esclaves,  c'est-à-dire  une  part  dans 
cette  prestation  de  temps  et  de  travail  gratuit  que  les  esclaves  redoivent 
aux  maîtres  pendant  toute  la  durée  du  régime  intermédiaire.  Il  peut 
alors  faire  abandon  aux  maitres  de  ce  temps  de  travail  qui  lui  appar- 
tient, en  complément  de  l'indemnité.  La  journée  du  travail  du  noir 
peut  être  estimée,  à  son  taux  le  plus  bas,  à  50  c.  En  prenant  ce  chiflire 
pour  base,  les  425  journées  de  travail  appartenant  à  l'État  équivau- 
draient chaque  année  à  62  fr.  50  c.  En  abandonnant  donc  chaque 
année,  au  maître  de  chaque  noir,  ces  125  journées  de  travail  pendant 
dix  ans,  on  lui  l)onifiera  une  somme  de  625  fr.  L'État  sera  alors 
quitte  envers  lui;  c'est  la  raison  qui  a  surtout  déterminé  la  commis- 
sion à  fixer  à  dix  ans  la  durée  du  régime  intermédiaire. 

A  dater  du  jour  de  la  promulgation  de  la  loi,  une  rente  de  6,000,000 
en  4 pour  100,  au  capital  de  150,000 ,000,  sera  inscrite  au  nomde  la  caisse 
des  dépôts  et  consignations.  Celle-ci  sera  chargée  d'en  percevoir  les 
intérêts  et  de  la  convertir  chaque  semestre  en  rentes  au  même  titre 
au  profit  des  colons;  le  tout  leur  sera  remis,  capital  et  intérêts,  le  jour 
de  rémancipation.  Ce  dépôt  est  inévitable.  Avant  la  liquidation  des 
propriétés  coloniales,  U  serait  impossible  de  remettre  aux  colons  le 
capital  de  l'indemnité,  qui  est  le  gage  de  leurs  créanciers.  La  disposi- 
tion de  ces  fonds  ne  leur  sera  pas  indispensable,  puisque  le  travail 
gratuit  sera  maintenu;  enfin,  ils  n'y  perdront  rien,  puisque  les  intérêts 
s*accumuleront  à  leur  profit  et  leur  viendront  en  aide  au  moment 
difficile.  Si  l'État,  qui,  à  partir  de  1853,  deviendra  libre  de  disposer 
d'une  réserve  d'amortissement  de  86,000,000,  consentait  à  employer 
pendant  deux  ans  cette  somme  au  remboursement  des  colons,  la  rente 
de  6,000,000  pourrait  être  annulée,  et  Tindemnité  serait  acquittée  sans 
un  accroissement  actuel  ou  à  venir  des  charges  publiques.  U  serait 
difficile  d'en  faire  un  emploi  plus  honorable  et  plus  utile  au  pays  et 
plus  glorieux  pour  Thumanité. 

Après  avoir  établi  la  nécessité  d'un  délai  préparatoire  et  les  condi- 
tions de  l'indemnité,  il  reste  à  pourvoir  à  Tétat  de  la  population  at- 


ABOLITION  DE  L'ESCLAVAGE.  441 

franchie.  La  question  est  trèsnlélicate  ;  pour  nous  aider  à  en  résoudre 
les  diflAcultés,  nous  avons  devant  les  yeux  l'exemple  de  l'Angleterre. 
Si  dans  les  colonies  Témancipation  a  réussi  au  delà  de  toute  espérance 
sous  le  rapport  de  la  moralité,  du  travail  individuel  des  noirs,  elle  a  en 
les  plus  fâcheux  résultats  quant  aux  intérêts  de  la  métropole  et  des 
colons.  Le  prix  de  la  denrée  s'élevant  en  proportion  de  sa  rareté,  les 
consommateurs  métropolitains  en  ont  fait  tous  les  frais,  et  pendant 
trois  années,  1858, 39  et  40,  leur  sacrifice  peut  être  évalué  à  285,000,000. 
Il  est  vrai  que  le  revenu  hrut  des  colons  n'a  pas  diminué,  l'élévation 
du  prix  ayant  compensé  pour  eux  la  réduction  des  produite;  mais  leur 
revenu  net  a  diminué  rapidement  en  raison  de  Taccroîssement  des 
frais  de  production,  et  le  montant  de  Tindemnité  n'a  pas  suffi  à  heau- 
coup  près  pour  faire  face  au  renchérissement  de  la  main-d'œuvre.  Ils 
n'obtiennent  désormais  de  leurs  anciens  esclaves,  pour  un  prix  exor- 
bitant imposé  par  la  rareté  des  bras  et  le  besoin  des  cultures,  qu'une 
quantité  de  travail  égale  ou  à  peu  près  aux  deux  tiers  ou  aux  trois 
quarts  de  celle  qu'ils  obtenaient  gratuitement  sous  le  régime  antérieur. 
Ce  n'est  pas  seulement  l'énormité  des  salaires  qui  leur  cause  de  la 
perte,  c'est  encore  l'irrégularité,  la  négligence,  l'esprit  fantasque  des 
travailleurs,  qui  sont  immodérés  dans  leurs  prétentions  et  capricieux 
dans  leur  conduite  parce  qu'ils  se  sentent  indispensables  et  maîtres 
absolus  du  marché.  La  détresse  actuelle  des  colons  est  grande,  et  l'a^ 
venir  s*offire  sous  les  couleurs  les  plus  sombres.  L'Angleterre  com- 
mence à  s'efifrayer  des  effets  d'un  pareil  état  de  choses,  et  cherche  dans 
rétablissement  de  rapports  nouveaux  entre  les  colons  et  les  travail- 
leurs ,  et  dans  l'inmiigration  un  remède  à  des  maux  qu'une  sage  pré- 
voyance aurait  pu  conjurer  et  qui  peuvent  nous  servir  d'enseignement. 
«  C'est  en  présence  et  pour  ainsi  dire  à  la  clarté  de  cette  grande  ex- 
périence, dit  avec  une  haute  raison  M.  de  Broglie,  de  cette  expérience 
dont  les  leçons  s'aggravent  et  se  multiplient  chaque  jour,  que  nous 
croyons  devoir  recommander  un  système  de  précautions  et  àe  grada- 
tion. Nous  craignons  qu'en  s'efforçant  d'atteindre  le  but  de  prime 
abord  on  ne  coure  grand  risque  de  le  dépasser.  Avant  de  mettre  direc- 
tement aux  prises,  sur  le  marché  des  colonies,  l'intérêt  des  planteurs 
et  celui  des  nouveaux  aflt^nchis,  il  importe,  selon  nous,  de  laisser  aux 
situations  respectives  le  temps  de  s'asseoir  et  de  se  régler  ;  avant  de 
livrer,  sur  le  marché  des  colonies,  à  Tâpreté  de  la  concurrence  les 
deux  éléments  producteurs  de  toute  industrie,  les  deux  forces  primi- 
tives de  l'économie  sociale,  à  savoir,  les  bras  d'un  côté  et  les  capitaux 
de  l'autre,  il  importe  de  laisser  à  ces  deux  forces  le  temps  de  se  faire 
équilibre;  autrement,  ce  n'est  pas  l'égalité  qu'on  introduit,  c'est  l'iné- 
galité que  l'on  déplace;  les  capitalistes  ne  dépouillent  plus  les  travail- 
leurs, ce  sont  les  travailleurs  qui  rançonnent  les  capitalistes;  les  pro- 
fits n'absorbent  plus  les  salaires,  ce  sont  les  salaires  qui  dévorent  les 
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profits;  169  rôlos  soot  traDspogés,  et  ce  nouvel  étal  de  ehosee,  an  ne 
l'envisageant,  bien  entendu,  que  sous  un  point  de  vue  purement  éoe* 
nomique,  a  plusieurs  des  inconvénients  de  Tesclavage.  S'il  faut  en  juger 
par  les  résultats,  c'est  un  état  violent,  précaire,  incompatible  avec  toute 
idée  de  progrés  agricole,  de  perfectionnement  industriel;  il  corroippt, 
sans  l'enrichir  réellement,  la  classe  prépondérante;  il  menace  de  dé- 
cimer  rapidement  la  classe  opprimée,  et  ne  peut  guère  aboutir,  ai  le 
capital  accumulé  continue  à  passer  des  mains  des  capitalistes  dans 
celles  des  travailleurs  pour  être  dissipé  par  ceux^i  en  profùaloiii, 
qu'à  les  envelopper  tous  ensemble  dans  une  détresse  commune  et 
prochaioe.  d 

C'est  à  cet  inévitable  péril  qu'il  s'agit  de  parer.  Ce  que  la  natora  a 
fait  pour  Ântigoa  et  la  Barbade,  la  loi  peut  le  faire  pour  les  colonies 
françaises.  Elle  peut  le  faire  en  dépit  des  circonstances  locales.  L'exer- 
cice de  la  liberté  ne  doit  pas  être  laissé  aux  affranchis  dans  toute  sa 
plénitude.  Pourvu  que  le  fond  du  droit  soit  inviolablement  respecté, 
pourvu  que  l'affranchi  ne  relève  que  de  lui-même,  qu'il  fasse  son 
propre  sort,  qu'il  vive  et  agisse  pour  son  propre  compte,  qu'il  s'éta- 
blisse où  bon  lui  semble,  à  ses  risques  et  périls,  sous  le  poids  de  sa 
propre  responsabilité,  la  liberté  civile  existe  pleine  et  entière.  iUnsi, 
sans  porter  atteinte  aux  principes  reçus,  sans  manquer  à  rengagement 
pris  envers  les  nouveaux  affranchis,  dans  l'intérêt  conunun  des  blancs 
et  des  noirs,  de  la  métropole  et  de^  colonies,  il  est  permis  de  régler, 
^lon  les  circonstances,  l'existence  sociale  des  travailleurs*  Pour  main^ 
tenir  intégralement  dans  chaque  colonie  la  quantité  de  bras  précédem- 
ment consacrée  aux  cultures,  il  faut  interdire  sévèrement  Témigration 
à  rétranger,  même  d'une  colonie  française  à  une  autre  colonie  française, 
annihiler  les  efforts  de  la  spéculation  et  la  satisfaction  de  désirs  préjudi- 
ciables à  l'intérêt  colonial.  L'affranchi  sera  donc  tenu ,  sauf  dispense 
du  gouverneur,  de  résider  pendant  cinq  années  consécutives  dans  la 
colonie  où  il  aura  été  affranchi.  Les  éléments  du  travail  sont  ainsi  ga- 
rantis ;  mais  le  travail  lui-même  doit  être  réel,  efficace,  continu;  il  ne 
doit  ni  s'endonnif  dans  l'oisiveté,  ni  se  détourner  des  cultures  actuelles. 
Peodant  cinq  ans,  tout  affranchi  sera  soumis  à  l'obligation  de  s^engager 
pour  lÉie  ou  plusieurs  années  au  service  d'un  ou  plusieurs  habitants 
de  la  colonie,  il  aura  le  droit  de  choisir  sa  profession,  le  maître  auquel 
il  veut  s'engager,  et  de  débattre  les  clauses  de  l'engagement  qu'il  c«h 
tractera.  Le  contrat  d'engagement,  qui  devra  toujours  être  écrit,  poiffra 
lui  réserver  des  heures  libres  dont  il  lui  sera  loisible  de  disposer  pour 
la  culture  de  son  propre  champ.  Tout  affranchi  qui  ne  pourra  justifier 
d'avoir  fait  ses  diligences  pour  trouver  un  engagement  sera  ooAdQîi 
dans  un  atelier  de  discipline  et  astreint  à  un  travail  gratuit.  Ainsi,  plus 
de  prise  à  l'oisiveté,  plus  de  champ  ouvert  au  vagabondage;  élévalioa 
de  la  valeur  des  terres,  devenant  aior^  accessibles  seul— lenC  â  use 
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économie  penéréfante,  alternative  inévitable  entre  le  travail  consenti 
et  rétribué,  et  le  travail  gratuit  et  contraint.  Tels  sont  les  résultats  de 
ces  mesures  prévoyantes  qui  laissent  bien  loin  derrière  elles  la  rigueur 
du  Code  rural  d'Haiti,  dont  les  dispositions  sont  permanentes.  Le  taux 
des  salaires  sera  fixé  de  gré  à  gré  ;  mais  afin  de  prévenir  toute  coalition 
des  maîtres  ou  des  ouvriers  pour  leur  faire  subir  une  baisse  ou  une 
hausse  démesurée ,  conjuration  fort  aisée  à  tramer  des  deux  parts,  et 
qui  a  suscité  dans  les  lies  anglaises  de  grandes  anxiétés  et  de  violentes 
animosités,  les  gouverneurs,  en  conseil  privé,  arrêteront  chaque  année, 
pour  chaque  grande  catégorie  de  travailleurs,  un  maximum  et  un  mi- 
nimum. Ces  dispositions  restrictives,  qui,  ne  portant  aucune  atteinte 
aux  principes  généraux  de  la  liberté  civile,  ne  gênent  pas  davantage, 
en  ce    qu'elle  a  d'essentiel,  la  liberté  naturelle ,  sont  évidemment 
temporaires.  Le  remède  doit  cesser  avec  le  mal  :  ce  soin  doit  être  re- 
mis à  la  prudence  du  législateur.  Au  bout  de  cinq  ans,  il  y  aura  lieu 
à  statuer  sur  la  prorogation  du  régime  exceptionnel.  La  génération  ac- 
tuelle obtiendra  plus  ou  moins,  selon  sa  conduite,  mais  la  génération 
prochaine  seule  pourra  prétendre  à  Texercice  des  droits  politiques, 
parce  que  seule  elle  sera  présumée  capable  d'en  comprendre  la  portée 
et  d'en  remplir  sainement  les  devoirs.  Parvenu  d'abord  à  la  dignité 
dliomme,  élevé  plus  tard  à  la  hauteur  du  citoyen,  le  noir,  après  avoir  subi 
la  loi  d'abord  comme  une  tyrannie,  ensuite  comme  une  protection,  sera 
admis  à  la  faire  comme  à  un  droit.  C'est  alors  seulement  que  la  société 
coloniale,  débarrassée  de  toutes  les  exclusions,  parvenue  à  l'égalité  que 
donne  la  liberté  et  à  celle  que  suppose  la  richesse,  sera  complètement, 
définitivement  constituée,  et,  par  les  efforts  combinés  des  membres 
qui  la  composent,  pourra  marcher  vers  des  destinées  nouvelles  dans 
les  voies  de  la  justice  et  de  l'humanité. 

Tel  est  le  projet  présenté  par  la  majorité,  et  qui  nous  semble  résou- 
dre de  la  manière  la  plus  décisive  les  graves  difRcultés  que  soulève 
rémancipation.  La  minorité  en  a  jugé  autrement,  et  le  rapporteur, 
sans  partager  cette  opinion,  s'est  fait  aussi  l'organe  du  plan  d'émanci- 
pation partielle  et  progressive,  et  l'a  mis  en  regard  du  plan  d'émanci- 
pation simultanée.  Voici  en  substance  sur  quelles  bases  ce  système 
repose. 

Les  enfents  nés  de  parents  non  libres  depuis  le  i*'  janvier  1858, 
époque  à  laquelle  l'âge  des  jeunes  noirs  est  certain,  ainsi  que  les  enfants 
qui  naîtront  à  l'avenir,  sont  déclarés  libres.  (Is  resteront,  jusqu'à  leur 
sixième  année  accomplie,  près  de  leur  mère,  lis  passeront  avec  elle,  s'il 
y  a  lieu,  des  mains  d'un  propriétaire  dans  celles  d'un  autre,  tous  leurs 
droits  et  obligations  étant  réservés,  et  resteront  au  même  titre,  si  leur 
mère  vient  à  mourir  ou  à  être  afl'ranchie,  sur  l'habitation  de  l'ancien 
mettre  de  celle-ci.  Parvenu  à  l'âge  de  sept  ans,  chaque  enfhnt  sera  re- 
tiré des  mains  du  propriétaire,  qui  recevra  une  indemnité  de  500  fr. 
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Cette  indemnité  est  destinée  à  lui  rembourser  la  valeur  personnelle  de 
cet  enfant,  les  frais  faits  pour  relever  jusqu  à  cet  âge,  et  une  part  pro- 
portionnelle dans  la  dépense  faite  en  pure  perte  pour  élever  les  en- 
fants décédés  avant  d'avoir  accompli  leur  sixième  année.  Depuis  Tâge 
de  sept  ans  jusqu^à  vingt  et  un  ans,  époque  de  leur  majorité,  les  jeunes 
noirs  seront  élevés  aux  frais  de  l'État,  demeurant  toujours  près  de 
leur  mère;  le  propriétaire  de  celle-ci,  et,  en  cas  d*affk*ancbissemeDt,  le 
dernier  propriétaire  auquel  elle  aura  appartenu,  et,  en  cas  d'aliénation, 
le  nouveau  propriétaire,  seront  tenus  de  recevoir  les  enfants  libres  à 
titre  d'engagés.  Cet  engagement  deviendra  Tobjet  d'un  contrat  qui  sera 
réglé  de  gré  à  gré  entre  le  propriétaire  de  la  mère  et  Tadministration 
coloniale,  tutrice  du  jeune  libéré.  Pendant  une  première  série  d'amiées, 
une  indemnité  sera  allouée  au  propriétaire  pour  frais  d'entretien;  mais 
dans  une  autre  série,  alors  que  la  valeur  des  services  rendus  excédera 
ces  frais,  il  sera  exigé  un  loyer  croissant  progressivement,  sur  lequel 
sera  prélevé  et  placé  un  pécule  au  profit  des  jeunes  noirs.  L'administra- 
tion, chargée  de  tous  ces  intérêts,  doit  aussi  veiller  à  ce  qu'ils  reçoivent 
une  éducation  morale  et  religieuse,  et  sera  libre  de  résilier  rengage- 
ment contracté  en  leur  nom;  leurs  intérêts  civils  seront  confiés  au  mi- 
nistère public,  qui  pourra  leur  désigner  un  curateur.  A  leur  majorité, 
libres  de  droit,  ils  deviendront  libres  de  fait,  et  leur  avènement  à  la 
liberté  entraînera  de  plein  droit  l'afl'ranchissement  de  leur  mère  et 
celui  de  leur  père,  s'ils  sont  nés  en  légitime  mariage,  moyennant  une 
indemnité  réglée  entre  l'administration  coloniale  et  le  propriétaire. 
Les  droits  civils  sont  acquis  à  ces  nouveaux  affranchis  ainsi  qu'à  ceux 
qui  ont  reçu  le  même  bienfait  de  la  libérahté  de  leurs  maîtres.  Les  ma- 
riages entre  personnes  non  libres  sont  encouragés  par  une  prime  de 
100  fr.  Tout  esclave  est  admis  à  racheter  sa  liberté  à  prix  débattu,  avec 
recours  au  juge  royal  ;  le  maximum  et  le  minimum  du  prix  de  rachat 
seront  arrêtés  chaque  année  par  le  gouverneur  en  conseil  privé.  Tout 
esclave  que  son  âge  ou  ses  infirmités  rendront  définitivement  inca- 
pable do  travail,  sera  affranchi  et  restera  à  la  charge  du  propriétaire 
moyennant  une  pension  alimentaire  payée  par  l'État.  Ces  dispositions 
seront  exécutées  pendant  vingt  années  consécutives.  Un  an  avant  l'ex- 
piration de  la  vingtième  année,  il  sera  statué  définitivement  sur  l'abo- 
lition complète  de  l'esclavage,  sur  Tindemnité  à  allouer  aux  proprié- 
taires, et  sur  la  condition  des  affranchis. 

Tel  est  en  peu  de  mots  le  projet  de  la  minorité,  dont  nous  n'avons 
pu  présenter  que  l'ensemble.  Les  deux  plans  rentrent  l'un  dans  l'au- 
tre à  beaucoup  d'égards.  Le  second  ne  diffère  guère  du  premier  qu'en 
ce  qu'il  admet  de  plus  longs  délais  et  multiplie  les  mesures  prépara- 
toires; la  moitié  des  articles  dont  il  se  compose  est  empruntée  au  pro- 
jet de  loi  de  la  majorité.  Le  régime  intermédiaire  est  réglé,  ainsi  qoe 
nous  venons  de  le  voir;  quant  au  régime  excepticnnel  y  comme  il  n'est 
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guère  possible  d'arriver  à  une  appréciation  exacte  à  vingt  ans  de  dis- 
tance, il  demeure  réservé.  Ce  n*est  pas,  à  proprement  parler,  un  projet 
d'émancipation  progressive  ;  c'est  plutôt  une  transaction  entre  les  deux 
systèmes,  c'est  un  projet  d'émancipation  simultanée  à  long  terme, 
dk)Dt  le  régime  intermédiaire  admet  en  attendant  le  mécanisme  de 
rémancipation  progressive.  Il  diffère,  ainsi  qu*on  le  voit ,  du  projet 
présenté  par  la  majorité,  1»  en  ce  qu'il  porte  de  dix  à  vingt  ans  la 
durée  du  régime  intermédiaire;  ^  en  ce  qu'il  alloue  une  prime  aux 
esclaves  adultes  qui  contracteront  mariage  durant  cette  longue  période 
pour  les  aider  à  se  racheter;  3<>  en  ce  qu'il  libère  les  esclaves  invalides  au 
fur  et  à  mesure  que  leur  invalidité  est  constatée,  au  lieu  de  les  libérer, 
comme  tous  les  autres  esclaves,  à  la  fin  de  la  dixième  année;  4°  en 
ce  qu'il  prescrit  la  libération  immédiate  des  enfants  nés  ou  à  naître. 

Si  le  projet  de  la  minorité  ofif^e  des  avantages  incontestables,  s'il  offre 
des  garanties  personnelles  en  ce  qui  concerne  les  afit'anchissements, 
s'il  est  moins  onéreux  pour  le  Trésor,  puisque  sa  dépense  n'excéderait 
guère,  autant  qu'on  peut  le  prévoir,  la  somme  de  80,000,000,  il  pré- 
sente des  inconvénients  généraux  et  des  périls  qu'on  ne  saurait  mécon- 
nattre.  Dans  la  longue  période  qu'il  embrasse ,  il  laisse  subsister  les 
dangers  des  évasions  et  des  appels  de  la  guerre.  —  La  période  fixée 
pour  l'abolition  définitive  est  trop  longue  et  trop  éloignée  pour  ruiner 
totalement  les  espérances  du  parti  colonial,  pour  décourager  l'oppo- 
sition des  ennemis  de  l'abolition  et  calmer  l'impatience  de  ses  amis. 
11  n'y  a  pas  de  ligne  de  démarcation  irrévocable  entre  le  passé  et  l'a- 
venir. —  Quelles  que  soient  les  habitudes  coloniales,  le  mélange  de 
parents  esclaves  et  d'enfants  libres  établit  entre  les  uns  et  les  autres 
des  rapports  contre  nature,  réprouvés  par  la  morale,  incompatibles 
avec  le  respect  filial  et  la  formation  de  l'esprit  de  famille  ;  l'esclavage 
est  un  mauvais  noviciat  pour  la  liberté.  —  11  est  évident  que  les  nou- 
veaux affk'anchis  ne  consentiront  jamais  à  travailler  sur  les  habita- 
tions, dans  les  ateliers,  de  concert  avec  leurs  anciens  compagnons  de 
servitude.  Tant  que  l'esclavage  sera  en  vigueur,  cet  éloignement subsis- 
tera; les  plus  paresseux  devant  se  racheter  naturellement  les  derniers, 
les  ateliers  seront  abandonnés  par  les  plus  forts  et  les  plus  intelli- 
gents, qui  iront  chercher  fortune  partout  ailleurs.  Le  travail  s'affai- 
blira et  se  désorganisera  peu  à  peu,  et  la  culture  coloniale  ira  dépé- 
rissant avec  rapidité.  Imposer  des  restrictions,  pour  remédier  à  ce  grave 
inconvénient,  à  la  liberté  des  afiranchis  par  rachat,  ce  serait,  aux  yeux 
des  esclaves,  enlever  tout  attrait  à  cette  voie  de  liberté,  et  les  dis- 
suader de  tout  effort  pour  y  parvenir.  Cette  objection  est  très-impor- 
tante, et  mérite  d'être  prise  en  sérieuse  considération. 

Ces  divers  motifo  nous  portent  à  donner  la  préférence  au  système 
d'émancipation  simultanée,  précédée  d'un  régime  préparatoire  de  dix 
ans  et  suivie  d'un  régime  exceptionnel  de  cinq.  Il  offre  plus  de  décision 
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et  de  firaochise  en  lui-même,  eet  plus  explicite  aux  yeux  da  toui» 
mieux  adapté  à  la  situation  nouvelle  et  aux  besoins  plus  directs  qiM 
Fémancipation  anglaise  a  excités  dans  nos  colonies  ;  il  entraîne  moins  de 
complications  et  d'embarras.  Quoi  qu'il  en  soit,  le  gouverneoieDl  est 
mis  en  demeure  de  choisir;  les  pièces  sont  devant  ses  yeux  ;  toutes  lei 
parties  se  sont  fait  entendre;  toutes  les  prétentions  ont  été  débattues. 
Il  est  temps  qu'une  décision  solennelle  intervienne  ;  elle  est  commalH 
dée  au  nom  de  la  nature  humaine  si  longtemps  outragée,  commandée 
au  nom  de  la  nûson,  de  la  saine  politique  et  de  Tavenir  de  nos  colo- 
nies. Il  n'y  a  pas  là  seulement  quelque  chose  à  faire»  il  y  a  tout  À  refaire. 
Chaque  jour  de  retard  ajoute  une  difficulté  et  un  péril  de  plus  à  la 
situation.  Espérons  que  la  solution  de  cette  grave  question  ne  sera  pas 
pour  longtemps  ajournée,  et  que  la  prochaine  session  de  nos  Chambres 
législatives  ne  se  fermera  pas  sans  qu'ait  été  foncièrement  lavée  cette 
honteuse  et  séculaire  cruauté  de  la  civilisation. 

L'émancipation  est  un  devoir  et  une  nécessité;  die  ne  doit  pas  é^ 
subordonnée  à  des  considérations  secondaires  ni  à  des  mesures  qui 
tiennent  à  un  ordre  de  choses  différent  :  c'est  un  intérêt  supérieur  qui 
ne  transige  pas  et  qui  domine  la  situation.  L'adoption,  postérieure  au 
rapport  de  la  commission,  de  la  nouvelle  loi  qui  doit  amener  progressi- 
vement régalité  absolue  entre  le  sucre  colonial  et  le  sucre  indigène,  ne 
nous  semble  pas  un  motif  suffisant  pour  apporter  le  moindre  retard 
à  Tanéantissement  de  l'esclavage.  Toutes  les  chances  de  la  lutte  sont 
en  ikveur  de  l'industrie  des  colons.  Quelles  que  soient  les  amélioratioDS 
dont  rindustrie  indigène  soit  encore  susceptible,  quelles  que  soient  les 
économies  qu'elle  pourrait  encore  obtenir  dans  la  matière  premièrei 
la  main-d'œuvre,  le  combustible  et  les  frais  de  transport ,  rindustrie 
rivale  nous  semble  placée  dans  des  conditions  infiniment  plus  pn^ 
gressives.  Le  champ  qui  lui  est  ouvert  est  plus  large,  et  c'est  un  sol 
encore  vierge. 

En  effet,  nul  effort  sérieux  et  concerté  n'a  encore  été  tenté  de  ce  côté: 
tout  est  à  organiser,  et  tout  offre  la  perspective  la  plus  brillante.  La 
liquidation  des  propriétés  obérées,  qui  devra  s'opérer  durant  le  régime 
préparatoire,  en  offrant  aux  transactions  un  gage  assuré,  relèvera  le 
crédit  des  colons  et  leur  permettra  d'étendre  le  cercle  de  leurs  opératîoiis. 
Les  capitaux  métropolitains  vont  même  aujourd'hui  au-devant  de  cette 
mesure,  et  s'organisent  pour  les  aider  dans  les  efforts  qu'ils  se  prépa- 
rent à  tenter.  S'il  est  possible  au  producteur  indigène  d'extraire  de  la 
betterave  jusqu'à  6  à  8  pour  iOO  de  sucre,  le  producteur  colonial,  qui 
ne  tire  aujourd'hui  de  la  canne  que  7  à  8  pour  100,  pourra  en  obtenir 
de  11  à  14.  Les  procédés  de  fabrication  en  usage  dans  les  cultures  de 
nos  départements  betteraviers  seront  transportés  au  sein  de  nos  cul- 
tures coloniales;  jusqu'ici  enfoncées  dans  des  routines  qui  sont  tou- 
jours les  mêmes  depuis  cent  cinquante  ans,  elles  particip^ont  aux  pre» 
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grès  de  la  wittoce  moderne,  au  perfectioniiement  des  machines  -  elles 
appelleront  dans  leurs  usines  les  ouvriers  que  la  ruine  des  établisse* 
ments  indigènes  qui  ne  sont  pas  placés  dans  les  eondilions  les  plus  fa- 
vorables, aura  laissés  sans  ouvrage;  elles  obtiendront  de  la  canne  lefî 
deux  tiers  du  sucre  qui  avait  échappé  à  une  industrie  imparfaite,  et 
tireront  enfin  du  sol  toutes  les  richesses  qui  y  avaient  été  enfouies 
Joêque-là.  L'activité  remplacera  Tinertie,  et  le  mouvement  ascendant 
qui  pousse  toutes  les  industries  se  fera  ressentir  sous  le  cieE  des  An* 
tille».  Des  habitudes  nouvelles  se  feront  jour  et  amèneront  des  résul- 
tats nouveaux. 

Déjà,  par  cette  mystérieuse  alchimie  de  la  Providence,  dont  les  com- 
binaisons nous  sont  inconnues,  un  grand  bien  c^it  sorti  d'un  grand 
malheur.  Une  heureuse  révolution  économique  s'accomplira  quand  les 
ruines  encore  fumantes  de  la  Guadeloupe  seront  déblayies.  La  sépara- 
tion de  l'agriculture  et  de  la  fabrication,  la  centralisation  de  celle-ci 
par  rétablissement  de  vastes  moulins  où  chacun  pourra  porter  les 
produits  de  son  champ  de  cannes  et  percevoir  sa  part  proportionnelle 
de  profits,  produiront  les  plus  heureux  effets.  Une  énorme  quantité  de 
travail,  de  capital  fixe  et  de  capital  circulant,  de  fraissupportésenpLire 
perte,  sera  ainsi  épargnée.  Des  terres  et  des  bras,  occupés  aujourd'hui 
par  remplacement  et  le  service  de  bâtiments  devenus  inutiles,  seront 
consacrés  à  un  emploi  plus  productif,  et  cette  économie  de  bras,  qui 
ne  pourra  que  s'augmenter  à  mesure  que  le  perfectionnement  des 
fondes  mécaniques  s'accroîtra,  aura  pour  effet  de  rendre  le  taux  des 
salaires  plus  stable,  la  classification  des  existences  plus  répilière,  les 
prétentions  réciproques  moins  exagérées,  et  de  prévenir  les  embarras 
qui  se  sont  fait  ressentir  à  cet  égard  dans  les  lies  anglaises.  Des  faci- 
lités inespérées  seront  ainsi  offertes  à  la  grande  transformation  qui  doit 
modifier  l'état  économique  de  nos  possessionâ  des  Antilles.  L'avenir  est 
donc  entre  les  mains  des  colons,  et  dépend  de  leur  intelligente  activité. 
11  est  important  que  Témancipation  s'opère  au  milieu  de  la  prospé- 
rité de  nos  colonies;  tout  semble  présager  que  cette  grande  œuvre 
pourra  s'accomplir  au  sein  d'une  société  florissante,  et  que  son  succès, 
préparé  par  le  législateur,  deviendra  définitif  au  milieu  des  coodi- 
ftièfiê  prospères  où  seront  placées  les  colonies  françaises. 

Maurice  MONiEÂN, 
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Population  indigente  insceite  a  Paris;  Budgets  des  bureaux  de  tuii- 
FAisANCE.  —  En  donnant  un  aperçu  sommaire  du  budget  des  hôpitaux  et 
hospices  de  Paris,  dans  notre  dernier  cahier,  nous  disions  que  les  bureaux  de 
charité  de  chacun  des  douze  arrondissements  communaux  de  U  capitale 
avaient  des  budgets  spéciaux,  sur  lesquels  sont  prélevés  les  secours  distribués 
aux  indigents  inscrits.  Voici  le  tableau  de  celle  misère  officielle,  et  le  monlaot 
des  recettes  prévues  pour  Pexercice  de  1844.  La  population  a  été  relevée  au 
31  mars  dernier. 
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3,U7 
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134,500  f 
183,000 
70,000 
84,400 
117,006 
148,006 
116,006 
885,000 
186,000 
175,500 
111,000 
385,000 


Pour  les  18  arrondissements.  .  85,846  individus,  et  revenu  toul.    1,755,400  f. 

La  population  renfermée  dans  les  murs  de  Paris  étant  de  955,260  âmes,  près 
du  dixième  en  est  ainsi  inscrit  pour  prendre  parte  des  distributions  de  seooun, 
qui,  malgré  un  revenu  total  de  près  de 2  millions,  ne  s^élèvent  en  mo venue 
annuellement,  pour  chaque  individu,  qu^à  20  fr.  60  c.  environ.  Encore  la 
division  par  arrondissements  amène-t-elle  beaucoup  d'inégalité  dans  la  ma- 
nière dont  la  répartition  est  faite,  comme  on  peut  s'en  convaincre  par  le  ta- 
bleau suivant  : 
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Les  pauvres  du  faubourg  Saint-Antoine  reçoivent  donc  moitié  moins  de 
{«cours  que  les  paurres  de  la  Cbaussée-d^Antin,  et  il  y  a  là  une  injustice  de 
répartition  d^autant  plus  grande,  que  c'est  Tadministration  centrale  des  hôpi- 
taux qui  fournit  la  plus  forte  partie  des  sommes  sur  lesquelles  sont  pris  ces 
secours.  Dans  le  second  arrondissement,  les  dons  et  les  quêtes  produisent  par 
année  35,000  fr.,  et  les  legs  spéciaux  8,200  fr.  ;  le  surplus  des  recettes  est 
fourni  par  Padministration.  Dans  h  huitième  arrondissement,  les  dons  et  les 
quêtes  ne  s'élèvent  qu'à  22,000  fr.,  et  les  legs  spéciaux  à  1,560  fr.;  le  surplus 
des  recettes  est  également  fourni  par  Tadministration.  Il  semblerait  donc  fa- 
cile de  répartir  plus  également  les  secours  entre  les  pauvres  de  tous  les  quar- 
tiers. Malheureusement  Tabus  remonte  à  bien  des  années  ;  poiur  répartir  plus 
équitablement,  il  faudrait  donner  moins  aux  bureaux  de  charité  qui  reçoiven 
noe  proportion  trop  forte,  afin  de  donner  plus  à  ceux  qui  ont  insuffisance,  et  Ton 
recule  devant  le  mécontentement  et  devant  les  réclamations  des  autorités  lo- 
cales. Pendant  longtemps  aucun  contrôle  comparatif  n'était  exercé  sur  la  dis- 
tribution des  secours  dans  Paris,  c'est  seulement  depuis  deux  ans,  et  en  exé- 
cution d'une  ordonnance  royale  du  31  mai  1838,  que  les  budgets  et  le:» 
comptes  des  bureaux  de  charité  ont  été  soumis  au  contrôle  du  conseil  muni- 
cipal. 

Des  quarantaines  et  de  leur  utu.ité. — II.  le  docteur  Aubert  Roche  a 
rerois  à  l'Académie  des  sciences  plusieurs  Mémoires  très-développés  sur  la 
grave  question  des  quarantaines. 

L'Angleterre  et  l'Autriche  ont  aboli  les  quarantaines  pour  les  provenances 
de  Constantinople  et  de  l'Asie  Mineure.  M.  Aubert  signale  aussi  la  modifica- 
tion profonde  qu'elles  ont  subie  à  Trieste  peiur  les  paquebots  autrichiens  ve- 
nant des  Ëcbelles  du  Levant.  La  quarantaine  est  de  onze  jours  de  moins  qu'à 
Marseille.  La  réforme  des  quarantaines  est  donc  générale,  excepté  en  France 
et  en  Italie. 

La  conaerratioo  des  quarantaines  en  France  donne  à  l'Allemagne,  pour  les 
provenances  de  Constantinople  à  Paris,  un  bénéfice  de  temps  de  dix  à  treize 
jours,  et  d'argent  de  316  à  348  francs.  Pour  les  provenances  du  même  point, 
l'avantage  de  l'Angleterre  est  de  vingt-trois  et  trente  jours.  Tout  est  au  dé- 
triment de  la  France,  grâce  à  nos  institutions  sanitaires.  C'est  à  nos  quaran- 
taines qu'il  faut  attribuer  le  déficit  que  subissent  nos  paquebots  de  la  Médi 
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terranée.  On  peut  vériier  le  fait  dans  le  budget  de  cette  tniiée.  M.  Âobert 
avait  prédit  cet  afenir  en  1841. 

Si  la  peste  est  contagieuse,  la  santé  publique  de  TEuropé  et  de  la  Franoe 
est  gravement  menacée,  puisque  la  maladie  peut  être  importée  sans  obsta- 
cles jusque  dans  Paris  même. 

L'auteur  fait  remarquer  qu'il  se  fait  ainsi,  depuis  1841 ,  sur  une  vaste 
échelle,  une  expérience  touchant  Timportation  de  la  peste  en  Europe  par  les 
individus  et  par  les  effets.  La  France,  l'Angleterre  et  FAutriche  sont  le  Uiéàtre 
de  cette  expérience,  puisque  d'Alexandrie  ou  de  ConsUmtinople  on  peut  arri- 
ver au  milieu  de  ces  pays  sans  faire  aucune  quarantaine  ;  or,  si  la  peste  est 
contagieuse  et  qu'elle  vienne  à  se  déclarer  à  Paris  ou  en  France ,  ce  qui  est 
très-possible ,  l'Académie ,  qui  se  trouve  par  lettre  ministérielle  saisie  de  la 
question ,  n'assume-t-elle  pas  sur  elle  toute  la  responsabilité  d'une  épidémie 
de  peste  en  France?  L'administration ,  elle ,  a  mis  sa  responsabilité  à  couvert 
en  remettant  à  TAcadémie  la  décision  de  la  question  des  quarantaines. 

Une  solution  est  indispensable.  Si  l'Angleterre  et  l'Autriche  ont  eu  raifoo 
de  déchirer  le  contrat  sanitaire  de  l'Europe,  la  France  a  tort  de  l'observer, 
puisqu'il  lèse  ses  intérêts  ;  si  ces  deux  puissances  ont  tort,  nous  devons  ré> 
clamer  au  nom  de  la  santé  de  l'Europe  compromise,  et  demander  l'eiécutieo 
du  contrat. 

H.  Roche  affirme  :  l"»  que  tout  bâtiment  arrivé  sain  est  resté  sain  ;  i»  que 
tout  bâtiment  qui  a  eu  des  attaques  au  port  d'arrivée  en  a  eu  antécédemmeot 
en  mer  ;  S""  que  si  un  foyer  de  peste  existe  à  bord,  la  maladie  s'est  déclarée 
huit  jours  au  plus  après  le  départ.  Par  conséquent,  ajoute  l'auteur,  tout 
bâtiment  arrivé  sain  peut  être  mis  en  libre  pratique  neuf  jours  après  son 
départ. 

Nous  ne  pouvons  mieux  appuyer  Topinion  de  M.  le  docteur  Auberi  Rocbe 
quVn  citant  le  passage  suivant  de  l'ouvrage  intéressant  de  M.  Blanqui  sur  la 
Bulgarie.  Depuis  quinze  ans,  M.  Blanqui  a  déclaré  la  guerre  aux  quarantaines  ; 
ses  efforts  ne  se  ralentissent  pas,  et  nous  aimons  à  eroire  qu'ils  seront  un  jour 
couronnés  de  succès. 

<  Cette  grave  question,  dit  le  savant  académicien,  est  réduite  ai^ounThni  i 
des  termes  fort  simples,  et  que  nous  allons  résumer.  Nous  supposons  la  perte 
contagieuse  et  la  contagion  transmissible  par  les  personnes  et  par  les  eboses. 
Nous  acceptons  les  hypothèses  des  hommes  les  plus  craintifs ,  les  lerrein 
les  plus  excessives  de  l'intendance  sanitaire  de  Marseille.  Nous  admettons  la 
nécessité  d'une  grande  surveillance  et  celle  de  l'isolement  :  nous  n'en  con- 
testons que  la  durée.  Supposons  qu'un  navire  arrive  d'une  ville  infBctée , 
d'Alexandrie,  par  exemple  :  s'il  existait  à  bord  des  gens  suspects ,  oombieo 
faudra-t-il  de  temps  pour  que  la  maladie  éclate?  Selon  les  uns,  la  période 
d'incubation  peut  être  de  quinie  jours,  selon  les  autres,  de  cinq  jours  ;  il  y  a 
même  des  médecins  qui  affirment  que  le  terme  de  trois  jours  suffit  pour  Âa- 
siper  toute  crainte.  Quoique  chaque  opinion  cite,  pour  se  défendre,  des  MU 
observés  avec  soin ,  on  n'est  pas  enoore  entièremeni  d'aocord  sur  le  peial 
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m^M  de  celte  difcirasioo  «  sur  la  durée  véritable  de  rinoubalioD.  GepMi» 
dent,  rimvense  majorité  des  observateurs  na  semble  pas  admettre  que 
aette  incubation  puisse  durer  plus  de  huit  joiuv.  Si  donc  un  navire  parti 
dNin  port  infecté ,  sans  malades  à  bord ,  a  tenu  la  mer  plus  de  huit  joun ,  il 
y  a  présomption  de  santé  en  sa  faveur,  dans  le  cas  où  nul  accident  n'aurail 
éelaté  en  route.  Si ,  au  contraire^  on  veut  supposer  qu*i\  ne  faut  pas  moins  de 
quinze  jours  pour  cette  expérience  ^  quinxe  jours  suffiraient  donc  pour  écar- 
ter tout  danger,  et  la  quarantaine  deviendrait  inutile  après  ce  terme,  si  nul 
cas  de  maladie  ne  s'était  manifesté  pendant  le  voyage. 

<  La  conséquence  naturelle  de  ce  raisonnement  serait  de  compter  anz  pa§- 
sagers  le  temps  de  la  traversée  comme  un  temps  d'épreuve ,  et  d'abréger 
d'autant  la  durée  de  la  quarantaine.  Mais  la  logique  n'a  rien  de  commun 
avec  le  régime  des  lazarets.  Aujourd'hui ,  de  quelque  port  de  l'Orient  qu'od 
arrive,  en  patente  brute,  nette  ou  suspecte,  quelle  qu'ait  été  la  durée  de  Im 
iraversée^  fût-elle  de  six  semaines,  cette  traversée  est  comptée  pour  rien  ^ 
quand  même  le  navire  n'aurait  pas  eu  de  malades.  Il  faut  subir  la  surveil* 
lance  la  plus  rigoureuse  et  la  plus  inutile  ;  car  si  la  peste  avait  dû  éclater, 
elle  aurait  éclaté  dans  ses  délais  habituels  et  sous  l'influence  de  l'aggloméra- 
tHm  des  passagers  à  bord  du  navire.  //  n'y  a  pas  d'exemple  qu'elle  ait  fait 
explosion,  après  une  période  de  quinze  jours,  par  les  personnes;  et  l'on  n'a 
pas  encore  prouvé  d'une  manière  authentique  qu'après  ce  terme,  elle  ait  ja* 
mais  été  communiquée  par  les  choses.  Â  quoi  servent  donc  ces  quarantai* 
nés  interminables,  après  une  traversée  de  plusieurs  jours,  surtout  quand  le 
pays  d'où  l'on  vient  n'est  pas  malade  de  la  peste  ? 

c  n  semblait  naturel  de  penser  que  les  intendances  prendraient  en  considé- 
ration l'état  sanitaire  des  lieux  de  provenance  et  la  durée  des  traversées,  pour 
fixer  celle  des  quarantaines.  L'Autriche  l'a  pensé  ainsi,  puisqu'elle  a  réduit 
beaucoup  la  longueur  des  siennes,  soit  qu'on  arrive  par  Trieste,  soit  qu'on 
vienne  par  le  Danube.  L'Angleterre  compte  pour  temps  d'épreuve  la  durée 
du  voyage,  et  reçoit  en  libre  pratique  tous  ceux  de  ses  navires  qui  lui  arri- 
vent directement  de  l'Orient  sans  accident  à  bord.  La  France  seule,  eu  plu* 
Un  nntendance  de  Marseille,  maintient  la  rigueur  de  l'ancien  syst^e,  qui 
consiste  à  ne  tenir  aucun  compte  ni  des  changements  survenus  dans  l'C^îent, 
ni  de  ceux  qui  se  sont  opérés  dans  la  navigation ,  ni  des  lazarets  même  que 
les  Turcs  ont  établis  chez  eux.  Les  provenances  de  la  Grèce,  où  il  n'y  a  pas 
eu  un  seul  cas  de  peste  depuis  l'émancipation ,  c'est-à-dire  depuis  l'établisse- 
ment d'un  gouvernement  régulier,  sont  encore  soumises  à  la  quarantaine , 
et  les  Anglais  eux-mêmes  se  sont  vus  obligés  de  l'imposer  à  leurs  propres 
navires  venant  des  Ues  Ioniennes  à  Malte,  pour  ne  pas  faire  frapper  de  con- 
tumace, dans  les  ports  de  France  et  d'Italie,  les  provenances  de  cette  Ile.  Et 
pourtant  l'Algérie ,  jadis  suspecte ,  est  affranchie  aujourd'hui  sans  que  la 
santé  publique  ait  été  mise  en  péril  par  la  suppression  de  la  quarantaine; 
mais  la  nécessité  politique  a  triomphé  de  la  peur. 

«  Le  régime  actuel  des  quarantaines,  tel  qu'il  est  maintenu  parPavaugle 
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obstination  de  l'intendance  de  Marseille,  ne  résiste  pas  plus  à  Texamen  sous 
le  point  de  vue  pratique  que  sous  le  point  de  vue  théorique.  En  quoi  con- 
siste, en  effet,  la  purification  des  marchandises?  11  faut  Tavoir  vu  pour  le 
croire  :  on  place  des  milliers  de  balles  de  laine  et  de  coton  sur  des  supports 
en  pierre  et  en  bois,  et  on  les  y  laisse  quinze,  vingt  ou  trente  jours  au  grand 
air,  sans  les  ouvrir.  Je  me  trompe ,  on  pratique  dans  chaque  balle  une  pe- 
tite ouverture  à  passer  la  main ,  et  on  suppose  sérieusement  que,  par  cette 
ouverture,  le  principe  pestilentiel  doit  s'échapper,  s*il  existe  ;  mais  il  ne  lui 
faut  pas  moins  de  vingt  jours  pour  se  décider.  Il  en  coûte  environ  2,500  fr. 
de  frais  par  six  cents  balles ,  pour  attendre  que  le  virus  ait  pris  son  vol.  Pour 
les  effets  des  voyageurs ,  la  cérémonie  de  la  purification  n^est  pas  moins  inté- 
ressante. Tous  les  malins,  les  gardes  de  la  santé  viennent  retourner  les  ha- 
bits, secouer  les  mouchoirs  et  demander  comment  on  se  porte.  On  a  renoncé 
à  lliabitude  ridicule  de  brûler  de  la  sauge,  du  thym  et  de  la  lavande  dans  les 
escaliers  et  dans  les  corridors;  mais  les  journaux,  les  livres  sont  religieuse- 
ment purifiés  moyennant  finance,  et  Ton  ne  peut  faire  un  pas  sans  être  ac- 
compagné de  son  gardien. 

«  J'affirme  ici  sur  Thonneur  que  ces  prescriptions  onéreuses  sont  tous  les 
jours  éludées  dans  les  lazarets.  Les  quaranténaires  de  divers  arrivages  n'é- 
tantlpas  strictement  séparés,  puisqu'ils  peuvent  se  promener  dans  les  cours , 
se  mettent  habituellement  en  contact ,  malgré  la  surveillance  des  gardiens. 
J'ai  vu ,  au  lazaret  de  Malte,  des  intrigues  de  femme  se  poursuivre  avec  témé- 
rité et  réussir  sous  mes  yeux ,  en  dépit  des  Argus  dont  la  probité  à  3  fir.  par 
jour  disparaissait  devant  un  traitement  de  15  fr.  par  nuit.  Heureusement  il 
n'y  a  point  de  danger  à  ce  que  les  choses  se  passent  ainsi.  Jamais,  par  exem- 
ple, aucun  employé  à  la  purification  des  lettres  n'a  été  atteint  ;  jamais  un 
garde  de  santé  n'a  couni  de  péril.  Les  blanchisseuses  que  l'on  oblige  de  ve- 
nir s'enfermer  au  lazaret  à  grands  frais,  ne  prennent  aucune  précaution  pour 
laver  le  linge  des  quaranténaires  suspects,  et  l'on  ne  cite  pas  une  seule  de  ces 
femmes  qui  ait  été  attaquée  de  la  peste.  Le  seul  danger  réel  est  dans  les  vê- 
tements qui  ne  sont  pas  habituellement  lavés,  tels  que  les  habits  de  drap,  les 
manteaux ,  les  couvertures  ;  c'est  ainsi  qu'un  prêtre,  qui  venait  (Ttin  fMiy» 
infeeiéy  ayant  refusé  de  laisser  mouiller  ses  ornements,  s'en  revêtit  et  mourut. 
Mais  jamais  la  peste  n'a  été  apportée  par  des  bâtiments  partis  d'un  pays 
suspect ,  lorsque  le  fléau  n'y  sévissait  pas  au  moment  du  départ,  tout  comme 
les  volcans  sont  parfaitement  abordables  lorsqu'ils  ne  sont  point  en  état  d'é- 
ruption. 

«  Tous  les  bons  esprits  sont  d'accord  sur  la  nécessité  de  réduire  les  qua- 
rantaines au  strict  nécessaire  non-seulement  potu*  mettre  à  couvert  la  santé, 
mais  même  la  sollicitude  publique.  La  période  d'incubation  étant  reconnue 
pour  être  de  huit  jours,  tout  navire  parti  d'un  pays  où  la  peste  ne  règne  pas, 
devrait  être  admis  en  libre  pratique  après  l'expiration  de  ce  délai ,  ou  soumis 
à  une  simple  quarantaine  d'observation  de  quelques  jours  si  la  patente  est 
brute,  c>«t-à-dire  eu  cas  d'infection  au  point  de  départ,  sans  maladie  à  bord 
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01  accident  de  traversée  ;  les  voyageurs  pourraient  être  soumis  au  tpogiio , 
qui  est  Tobligation  de  changer  de  vêtements ,  et  les  marchandises  seules  de- 
vraient subir  les  formalités  et  les  longueurs  de  la  quarantaine.  Tel  est  le  sys- 
tème aujourd'hui  suivi  par  TAutriche  et  simplifié  par  PAngleterre,  où, 
comme  nous  Pavons  dit ,  tous  les  navires  venant  de  TOrient  sont  admis  en 
libre  pratique ,  de  manière  qu'un  Français  arriverait  à  Paris  huit  jours  plus 
tôt  en  passant  par  le  détroit  de  Gibraltar,  qu'en  suivant  la  voie  de  Marseille. 
Si  Poo  considère  que  près  de  quatre  mille  passagers  séjournent  chaque  année 
forcément  dans  le  seul  lazaret  de  Malte,  où  leur  dépense  collective  s'élève  à 
près  de  i, 300,000  fr.,  on  peut  juger  quel  impôt  ce  déplorable  système  lève 
sur  les  voyageurs*.  Ce  sont  ces  lenteurs  et  ces  dépenses  qui  paralysent  la 
prospérité  du  service  des  paquebots  de  l'Orient  et  la  civilisation  môme  du 
pa>'s.  Si  quelques  gens  en  vivent,  l'Europe  tout  entière  en  souffre,  la  marine 
en  est  indignée,  et  ce  vieil  édifice  de  peur  ne  saurait  durer  plus  longtemps. 
La  traversée  de  PInde  par  la  mer  Rouge  et  l'isthme  de  Suez  ne  sera  réellement 
pas  abrégée  de  trois  semaines  tant  qu'il  faudra  les  passer  au  lazaret  de 
Malte ,  et  les  paquebots  de  Padroinistration  des  postes  auront  beau  faire  le 
trajet  de  Marseille  à  Gonstantinople  ou  à  Alexandrie  en  neuf  jours ,  les  voya- 
geurs préféreront  la  voie  du  Danube  ou  celle  de  Trieste  à  la  certitude  d'un 
emprisonnement  de  quinze  jours  dans  le  lazaret  de  Malte  ou  celui  de  Mar- 
seille. 

«  Aussi  n^  a-t-il  pas  de  protestation  qui  n'éclate  à  chaque  voyage  et  dans 
chaque  lazaret  contre  cet  absurde  régime.  Lesquaranténaires  sont  générale- 
ment trèsHndisciplinés;  ils  se  rient  de  la  peine  de  mort  et  de  tous  les  articles 
draconiens  du  code  des  intendances.  L'oisiveté  à  laqueUe  ils  sont  condamnés 
leur  inspire  une  foule  de  taquineries  plus  ou  moins  comiques  :  ils  enclouent 
les  canons,  prennent  toutes  sortes  de  licences  dans  les  mortiers,  habillent  en 
arlequin  les  statues  des  grands  hommes,  illuminent  les  jours  de  dépiart, 
chantent  des  chansons  séditieuses  et  condamnent  gaiement  aux  plus  rudes  tri- 
bulations tous  les  employés  de  la  santé.  Chaque  jour  renouvelle  les  scènes 
les  plus  singulières ,  et  Pou  a  vu  le  capitaine  du  lazaret  lui-même  mis 
en  quarantaine  pour  avoir  donné,  par  politesse  ou  par  mégarde,  la  main  à 
une  dame  qui  venait  de  poser  les  pieds  sur  un  tapis  non  purifié.  La  peste , 
qu'on  supposait  logée  dans  le  tapis,  était  cetisée  avoir  traversé  comme  un 
éclair  le  corps  de  la  dame,  qui  aurait  pu  la  transmettre  par  le  petit  doigt  à 
l'infortuné  capitaine,  devenu  ainsi  la  yictime  d'une  distraction  de  sa  galante- 
rie. C'est  lui  qui  m'a  raconté  gravement  cette  anecdote,  comme  une  preuve  de 
la  sévérité  de  ses  principes.» 

ÊMiGRiNTS  d'Europe  en  Amérique.  —  Un  flot  d'émigrants,  partant  de  Pest 
et  du  nord-est  de  l'Europe,  se  dirige  constamment  vers  les  États-Unis.  Le 
Havre  est  le  point  principal  d*embarquement,  et  ces  familles  de  cultivateurs, 

«  La  dépense  obligée  de  chaque  passager  pendant  la  durée  d'une  quarantaine 
de  quinze  jours  n'est  pas  moindre  de  350  francs;  elle  peut  9*élever  à  600  francs. 
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oQBpfiéei  d^homines,  de  flmuiMt  «t  d^nfiiDts,  tont  devtBiMt  un  aiMt  ia* 
portant  d^exportition  ;  eltoi  utiliient  les  retours  de  grands  natfres  qui,  aytn 
apporté  du  ooton  en  balles,  manqueraient,  sans  cette  cireonstance,  de  ^arme- 
ments à  leur  sortie.  Depuis  vingt  ans  qu*il  dure,  le  mouvement  s^t  régula» 
risé  ;  les  émigrants  ne  vont  plus  au  hasard,  (îiyant  la  misère  du  vieux  monde, 
sans  savoir  s'ils  trouveront  moyen  d'utiliser  leurs  forces  sur  la  terre  nouvelle 
vers  laquelle  ils  se  rendent;  ils  ont  été  devancés  par  d'autres  légions  de  tra- 
vailleurs partis  des  mêmes  cantons,  ils  en  ont  reçu  des  nouv^les,  et  ils  sont 
appelés  par  ceux  qui  se  sont  déjà  établis  avec  avantage  dans  les  contrées 
centrales  des  États-Unis.  L'expérience  des  premiers  est  profitable  aux  80> 
coads;  des  renseignements  piî^is  indiquent  à  ceux-ci  la  voie  qu'ils  doivent 
suivre,  les  moyens  économiques  qu'ils  doivent  employer,  les  pertes  de  temps 
ou  d'argent  qu'ils  peuvent  éviter  ;  ils  savent  enfin  quels  sont  les  agents  te* 
termédiaires  auxquels  ils  peuvent  accorder  leur  confiance. 

Quelques  cantons  suisses,  le  duché  de  Bade  et  les  provinces  bavaroises  et 
prussiennes  fournissent  annuellement  quinze  à  vingt  mille  de  ces  p^otmtsrt, 
qui  traversent  la  France  pour  venir  chercher  le  port  d'embarquement.  Ces 
émigrants  ne  peuvent  entreprendre  un  aussi  fong  voyage  qu'après  avoir 
réalisé  un  petit  capital  :  il  leur  fout  des  vêtements ,  un  cejrtain  trousseau;  Il 
fout  qu'ils  puissent  se  nourrir  en  route  ;  enfin  la  plupart  d'entre  eux  se  mu- 
nissent de  quelques  outils.  Chaque  fomiile  possède  en  général  un  cbevil  et 
un  chariot  sur  lequel  on  charge  le  bagage  et  les  enfonts,  et  où  les  femmes  se 
reposent  alternativement  lorsque  les  fotigues  de  la  marche  se  font  trop  vivt> 
ment  sentir  durant  ce  long  pèlerinage.  Arrivé  au  Havre,  l'équipage  est  veadn 
et  le  prix  en  est  employé  à  l'achat  des  provisions  nécessaires  pour  la  tra 
versée.  Malgré  la  frugalité  de  ces  voyageurs  qui,  fuyant  la  misère  qui  les 
menace  dans  nos  vieilles  sociétés  européennes,  vont  chercher  le  travail  pé- 
nible du  défrichement  dans  le  Nouveau-Monde,  cette  émigration  n'en  occa- 
sionne pas  moins  une  dépense  assez  forte,  qui  verse  ainsi  annueUeraenl,  ai 
France  seulement,  de  3  à  i  millions  de  francs  \  Les  vieux  États  ne  se  dé> 
barrassent  donc  de  leur  excédant  de  population  qu'en  voyant  partir  en  même 
temps  une  portion  de  leurs  capitaux  ;  c'est  une  exportation  qui  est  foite  sans 
qu'aucune  contre-valeur  soit  donnée  en  retour  ;  il  y  a  là  une  cause  d'appau- 
vrissement réelle,  et  l'on  peut  se  demander  si  l'émigration,  dans  et  cas,  est 
bien  le  meilleur  remède  contre  l'accroissement  de  la  population.  Las  gon* 
veroements  qui  voient  ainsi  partir  les  hommes  et  les  capitaux  devraient  le- 


>  La  dépense  pour  chaque  éraigrant  est  évaluée  I  tOO  fir..  se  dé 
de  la  manière  suivante  : 

Prix  du  passtge  de  mer,  coesigné  à  Tavance 00  ft*. 

Nourriture  livrée  pour  chaque  passager SS 

Transport  et  frais  de  nourriture  de  la  frontière  an  Havre. ...  SO 

Dépense  pendant  le  séjour  au  Havre SS 

Tmaiégai.  .  .  .  .  taofr. 
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r  s'il  i*y  aurait  pas  moyen  de  retenir  sur  le  sol  national  une  plus 
9«n4e  partie  de  aemMablei  riehesses.  Si  les  peuples  émi^rent,  c'est  qu'ils 
ne  trouvent  pas  ehez  eux  les  moyens  d'utiliser  leur  travail  ;  Fémigration  peut, 
dans  ee  cas,  être  regardée  comme  une  critique  de  l'état  social  des  pays  d'où 
k  population  s'échappe,  de  même  que  la  contrebande  est  partout  la  critique 
des  mauvais  régimes  douaniers. 

Dans  l'origine,  l'émigration  avait  lieu  avec  moins  de  prévoyance  et  sans 
«spérienee  $  des  familles  misérables  quittaient  la  Bavière  sans  s'être  assurées 
4e  moyens  suffisants  pour  aller  jusqu'à  destination.  Ces  émigrants  men- 
diaient sur  les  routes  de  France,  et  souvent  périssaient  de  misère  en  arri- 
vant au  Havre  ;  le  gouvernement  fonçais  s'est  justement  alarmé  de  la  charge 
Acheuae  que  le  pays  pouvait  en  éprouver,  il  a  pris  des  mesures  pour  que  le 
voyage  au  travers  du  pays  ne  fût  plus  permis  qu'à  ceux  qui  justifieraient 
avoir  possession  de  valeurs  suffisantes  pour  défrayer  leur  voyage  par  terre 
et  payer  encore  leur  passage  sur  mer.  Les  mesures  out  même  dépassé  le  but, 
et  les  exigenoM  ont  été  telles,  qu'une  partie  de  Témigration  a  changé  de 
route  pour  aller  s'embarquer  i  Rotterdam  et  à  Anvers,  au  grand  détriment 
du  port  du  Havre.  Une  circulaire  du  ministre  de  l'intérieur,  du  mois  de  juillet 
1836»  a  imposé  pour  tout  émigrant  les  obligations  suivantes  :  i»  de  payer  à 
la  (frontière,  avant  de  pénétrer  sur  le  territoire  français,  le  prix  de  son  pas- 
saie  et  de  la  nourriture,  soit  pour  New-York,  soit  pour  la  Nouvelle-Orléans, 
à  un  capitaine  de  navire  ou  à  un  agent  préposé  à  cet  efibt;  2»  d'être  posses- 
seur d'une  somme  de  400  florins  (860  francs)  pour  tout  individu  âgé  de  plus 
de  dix-huit  ans,  et  de  200  florins  (430  francs)  pour  ceux  au-dessous  de  cet 
Age,  même  pour  les  enfants  à  la  mamelle;  ^  d'être  porteur  d'un  passe-port 
visé  par  l'ambassadeur  de  France  à  Francfort.  Cette  dernière  mesure  et  les 
divers  visas  exigés  aux  triples  lignes  de  douanes  sont  une  grande  entrave, 
et  ont,  il  faut  le  reconnaître,  peu  d'utilité  lorsqu'il  s'agit  de  gens  dont  la  pnv 
fession  et  les  habitudes  peuvent  se  lire  sur  un  front  brûlé  par  le  soleil  et 
dans  des  mains  rendues  calleuses  par  le  travail  pénible  des  champs. 

Las  émigrants  reçoivent  toutefois  aide  et  secours,  à  leur  arrivée  à  la  fron- 
tière de  France,  de  la  part  d'agents  de  maisons  de  commerce  du  Havre  qui 
s'ooeupent  de  leur  faciliter  l'entrée  du  territoire,  de  préparer  leur  réception 
et  leur  embarquement  ensuite.  Souvent  les  sommes  dont  les  autorités  exigent 
la  représentation  leur  sont  momentanément  prêtées,  ce  qui  suffit  à  montrer 
que  la  mesure  est  excessive,  et  prouve  que  cette  représentation  d'argent,  si 
Âdlement  éludée,  pourrait  être  remplacée  par  la  caution  que  Ibumirait  une 
maison  établie,  en  garantie  que  l'émigrant  ne  resterait  pas  à  la  charge  des 
communes  qu'il  lui  faut  traverser  avant  de  s'embarquer. 

Au  reste,  ce  ne  sont  plus  seulement  les  cantons  allemands  qui  fournissent 
des  pionniers  européens  à  l'Amérique,  les  quais  du  Havre  se  sont  couverts 
dernièrement  d'une  autre  population  émigrante,  dont  les  costumes  pittores- 
ques,'les  physionomies  étrangères  excitent  la  curiosité  et  arrêtent  les  re- 
gards des  passants.  Ce  sont  des  habitants  du  fond  de  la  Norwège,  arrivés 
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par  la  voie  économique  de  la  navigation,  et  qui,  après  avoir  franchi  du  nord 
au  sud  onze  degrés  de  latitude,  viennent  foire  escale  au  Havre  pour  s*f  em- 
barquer, et  de  là  faire  voile  vers  des  climats  plus  favorisés.  Plusieurs  troupes, 
au  nombre  de  plus  de  six  cents  hommes,  femmes  et  enfants,  ont  déjà  passé 
par  cette  ville,  et  presque  chacun  des  bâtiments  norwégiens  qjj^  la  i 
amène,  en  apporte  quelques-uns. 

Les  émigrants  du  Nord  trouveraient,  à  la  rigueur,  à  s'embarque^^^ks 
États-Unis  dans  les  ports  de  Copenhague,  de  Hambourg,  de  Rotte 
vers;  les  émigrants  allemands  peuvent  aussi  se  rendre  facilement' 
derniers  points  en  descendant  le  Rhin  ;  ils  y  trouveraient  les  navires  \ 
cains  que  notre  dernier  traité  avec  la  Hollande  tend  à  y  ftdre  a£Buer;  mais  i 
pendant  Pheureuse  position  du  Havre  lui  attire  la  préférence  des  uns  et  des 
autres.  Il  y  a  là  une  nouvelle  preuve  de  Timportance  toujours  plus  grande 
que  pourrait  prendre  ce  port  si  la  France  entrait  dans  des  voies  plus  libérales 
pour  son  commerce  extérieur. 

L^émigration  européenue,  après  avoir  été  étudiée  à  son  départ,  mériterait 
d'être  ensuite  étudiée  à  son  arrivée  en  Amérique.  Le  nombre  des  émigrants, 
quelque  grand  qu'il  soit,  n'est  pas  bien  important,  sans  doute,  si  on  le  com- 
pare à  la  population  totale  des  États-Unis  ;  on  a  souvent  constaté  que  si  cette 
population  a  doublé  en  dix  ans,  c'est  surtout  à  raison  des  naissances  qui  ont 
lieu  dans  le  pays  même  ;  et  qu'il  lui  eût  fallu  quelques  mois  de  plus  seule- 
ment pour  arriver  au  même  résultat  sans  le  secours  de  l'émigration  étran- 
gère; mais  ce  qui  est  important  pour  le  pays,  c'est  qu*il  reçoit  ainsi,  neo 
pas  des  enfants  naissants  qui  ne  s'élèveraient  qu'à  grands  frais,  mais  des 
hommes  tout  élevés,  ayant  l'habitude  du  travaU,  quelques  connaissances  m 
agriculture,  possesseurs  même  souvent  des  outils  qui  leur  sont  nécessaires; 
c'est  une  véritable  acquisition  de  capital  que  donne  l'arrivée  de  ces  émignnli 
plutôt  encore  qu'un  accroissement  de  population.  Ces  nouveaux  cultiva- 
teurs s'occupent  particulièrement  avec  avantage  de  l'élève  des  bestiaux;  ils 
ont  surtout  des  quantités  de  porcs  dont  on  se  ferait  difficilement  une  idée  ; 
dans  ces  derniers  temps,  il  y  avait  sur  les  marchés  américains  la  quttitîlé 
énorme  de  quarante  millions  pesant  de  saindauœ  offerte  pour  PexportatioB. 
On  a  pu  voir  à  la  Guadeloupe,  par  suite  de  l'admission  pomise  momentané* 
ment  en  franchise,  que  les  denrées  venant  des  États-Unis  pouvaient  être  four- 
nies à  moitié  du  prix  des  denrées  venant  de  France.  EnÛn,  les  cultivateurs 
de  nos  départements  maritimes  se  sont  dernièrement  eflhtyés  en  voyant  les 
mêmes  denrées  leur  faire,  dans  nos  propres  ports  de  mer,  une  concurrence 
redoutable  malgré  des  frais  de  transport  et  des  tarifs  de  douanes  qui  i 
bleraient  devoir  les  repousser 
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StATiSTiQOK  M  FRANCE  j^bUée  poT  U  ndmstre  de  VagriculHêre  et  au 
commeret,  X*-*  partie  :  Mmimsiration  publique.  ~  Un  volume  grand 
iii-4*  de  SÛO  pages.  Impr.  royale. 

Ce  nouveau  volume  de  la  Statistique  générale  de  France  vient  d*6tre 
distribué  aux  Chambres.  C*est  le  huitième  de  ce  grand  ouvrage,  et  le 
premier  de  la  partie  :  Jdministration  publique.  Il  contient  la  Statistique 
des  Établissements  de  bienfaisance,  et  comprend  :  les  enfants  trouvés, 
les  hôpitaux  et  hospices ,  les  aliénés,  les  bureaux  de  bienfiiisance  et 
les  monts-de-piété.  Chacun  de  ces  sujets  importante  est  traité  complè- 
tement en  chifflres,  de  manière  à  en  offrir  Fhistoire  selon  les  temps 
et  les  lieux.  Ainsi ,  par  exemple,  la  situation  des  enfante  trouvés  et  les 
mouvemente  de  leur  population  sont  exposés  dans  une  longue  suite  de 
tableaux  numériques,  d'abord  par  départemente,  et  ensuite  par  années, 
eo  sorte  qn^on  y  trouve  élaborés  les  matériaux  nécessaires  pour  la 
statistique  de  chaque  localité  et  pour  celle  de  chaque  époque.  Dans 
les  tableaux  généraux  on  peut  suivre  depuis  1816,  c'est-à-dire  pendant 
vingt-six  ans ,  les  vicissitudes  éprouvées  par  les  orphelins  qu'sdopte 
l'État,  le  nomlN^  annuel  qui  s^ajoute  à  leur  population  par  de  nou- 
velles admissions,  et  celui  qui  la  diminue  par  les  sorties  et  par  la  mor- 
talité. On  peut  remonter  encore  plus  haut  dans  les  tableaux  par  dépar- 
temente ,  et  celui  de  la  Côte-d'Or  s'étend  fort  au  delà  du  milieu  du 
dix-huitième  siècle.  11  est  inutile  de  dire  que  ces  témoignages  officiels, 
qui ,  par  leurs  immenses  séries  ininterrompues,  se  confirment  les  uns 
les  autres,  sont  des  moyens  de  correction  pour  les  chifAres  témé- 
raires, apooyphes,  avancés  à  l'appui  dHme  opinion,  d'un  système 
quelconque ,  qui,  pour  se  faire  bien  venir ,  se  larde  du  langage  de  la 
statistique. 

Chacune  des  sections  de  ce  volume  :  celle  sur  les  hôpitaux,  qui 
indique  les  dépenses  qu'ils  exigent ,  la  part  de  la  mort  dans  la  multi- 
tude de  leurs  habitante ,  celle  sur  les  aliénés ,  qui  donne  des  détails 
entièrement  inédite,  celle  des  bureaux  de  bienfaisance ,  qui  fait  con- 
naître la  vaste  étendue  de  la  charité  publique,  chacune  de  ces  sections 
sera  méditée  par  les  économistes  et  les  hommes  d'État,  et  ils  en  tireront 
profit  pour  le  pays  et  pour  l'humanité. 

U  est  toutefois  à  regretter  qu'une  limite  prescrite  parle  nombre  des 
exemplaires  de  l'ouvrage  ne  permette  de  le  posséder  qu'à  un  petit 
oonihie  de  ceux  qui  pourraient  en  Cure  un  utile  usage.  Les  autres 
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Étttf  de  TEurope,  qui  n'ont  rien  de  semblable,  auraient  pu  y  i 
un  modèle  digne  d^exemple ,  dans  un  temps  où  le  sort  des  classes  mal- 
heureuses fixe  particulièrement  l'attention  des  gouvemeoients  et  de- 
vient l'objet  de  la  bienfaisance  publique. 

Le  volume  suivant ,  annoncé  pour  le  mois  de  janvier ,  contiendra  la 
Statistique  des  Établissements  de  répression. 

U  est  superflu  de  dire  aux  statisticiens  que  pet  imn^ense  tr{|TV4  # 
dû  à  notre  gavant  collaborateur,  H.  Horeau  de  loimè^. 

Notices  et  Mémoires  historiques,  par  II.  Mignet,  secrétaire  perpétud 
de  TAcadémie  des  Sciences  morales  et  politiques.  ^  2  vol.,  chez 
Paulin,  éditeur,  rue  de  Seine,  33. 

L'auteur  de  ce  livre  est  un  de  ces  rares  écrivains  que  k  porlét  dt 
leur  esprit,  l'étendue  de  leurs  lectures,  la  supériorité  de  leur  nisoo, 
ont  investis  du  droit  d'aborder  toutes  les  sciences,  d'en  discuter,  d'en 
décomposer  les  éléments  ^u  moyen  de  savantes  analyses,  d'y  vép^Bén 
de  soudaines  et  vives  lumières ,  de  les  rendre  populaires  au  laoyen 
d'expositions  rapides  et  fra  pantes,  enfin  d'y  répandre  cet  attnit  qui 
résulte  d'une  langue  riche,  colorée,  pleine  d*écli|t  et  dénombre,  har- 
die dans  les  limites  du  goût,  et  correcte  conune  celle  des  grands 
siècles.  Pour  un  pareil  assesihlage  de  dons,  la  louange  a  toute  car- 
rière;  quoi  qu'elle  fasse,  elle  restera  en  deçà  du  rsai,  etne  oaivta 
Jamais  le  risque  d'être  taxée  d'exagération. 

L'écrit  de  M.  liignet  a  cette  qualité  précieuse  et  peu  eomoHioe  et 
ne  toucher  4  chaque  branehe  spéciale  des  connaissaneas  humaines  qn 
par  les  côtés  élevés  et  les  problèmes  supérieurs,  il  laisse  le  détail  aux 
hommes  conqiétents,  mais  quant  à  la  vue  d'ensemble,  elle}ui  app»*- 
tient.  Ainsi  on  l'a  vu,  dans  une  notice  sur  Broussais,  étonner  Jet  nue* 
deoins  eux-mêmes  par  la  puissance  avec  laquelle  il  s'est  empaié  ém 
mystères  de  l'oiganisme,  et  Tadmirable  précision  avec  laquelle  H  a  dé- 
fini, exposé  la  loi  des  phénomènes  physiologiques.  Un  memhie  de  la 
Faculté  n'eût  pas  tracé  ce  tableau  d'une  main  plus  sûre,  et  ceiiit  il 
n'y  eût  pas  apporté  cette  touche  fière  et  vigouieuae,  ce  talesl  de  slylt» 
ce  bonheur  d'expressions  qui  ajoutent  tant  de  prix  aux  mnniftilatii— 
delà  pensée. 

Il  en  est  de  même  de  TécoBomie  politique,  qui  a,  plus  que  toute  mi* 
tre  sdence,  le  droit  de  nous  toucher  ici.  M.  Mignet  m  Inîte  sartool 
dans  trois  notices,  Tune  sur  Roederer,  lautre  sur  Uvingston,  In  Inî- 
sième  sur  Destutt  de  Tracy .  Au  moyen  de  beaux  et  rapides  aperçus,  il 
eavactérise  la  science,  lui  assigne  un  rang,  parcourt  la  Ufte  des  { 
esprits  qu'elle  a  inspirés,  rend  justice  aux  OBUVfes  qui  f  n  sont  ; 
Non-'Seulement  les  lignes  d'ensemble  y  spot  repmduitea,  Bttia  lit  v«es 
de  délail  de  chaque  auteur,  les  directiona  paiiieiles  y  sont  «difaéii 
par  une  phrase,  quelquefDis  par  un  met«  Rien  de  phis  juMeelénpiw 
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MUifl  nu»  6M  appréciatiooa  qui  s'amptrent  fiM^ilemeiit  de  la  némolia 
«t  f  8fa?ent  des  impreMiooa  sommaires  et  précises.  Ayec  Rcsderer, 
II.  Ififiiet  examine  les  erigines  de  la  science,  la  période  des  physiocra- 
tos,  que  couronnent  les  travaux  de  Dupont  de  Nemours.  Ayec  U- 
vîagstos,  il  aborde  les  résultats  pratiques  et  saisit  la  limite  où  Técono- 
mie  politique  se  confond  aveclla  législation  et  se  Justifie  par  la  mise 
M  flsovre.  Ayec  Destutt  4e  Tracy,  ce  philoso]^  d*une  croyance  si 
fjprmff  et  d'une  intelligence  si  nette»  il  continue  cette  étude  dans  le  sens 
des  idées  spéculatives  et  des  définitions  générales.  Ainsi,  dans  le  cours 
de  ces  diverses  notices,  Téconomie  politique  est  prise,  quittée  et  re- 
prise comme  une  arque  fiunilière,  comme  un  instrument  qui  arrive  à 
point,  et  quand  l'^nploi  en  est  nécessaire.  Cette  puissance  de  résumé 
^^app^utient  qu'à  deux  classes  d'esprits  :  à  ceux  qui  ont  le  courage 
4*étudier  à  fond  une  science,  et  à  ceux  qui  savent  la  deviner. 

Lis  diverses  notices  dont  se  compose  Touvrage  de  M.  Mignet  avaient 
ét^  lues  en  séance  publique,  à  T  Académie  des  Sciences  morales  et  poli- 
tiques; elles  résultent  d'une  sorte  de  tâcbe  nécrologique  que  le  secré- 
taire perpétuel  de  cette  Académie  s'est  volontairement  imposée.  Outre 
laa  trois  noms  que  nous  venons  de  citer,  le  premier  volume  en  corn- 
ptend  d'autres  qui  ne  sont  ni  les  moins  curieux,  ni  les  moins  réussis 
de  cette  galerie  :  Syeyes,  Talleyrand,  Daunou,  Broussais,  Merlin.  Dans 
lei  notices  qui  concernent  ces  personnages,  on  retrouve  la  même  net- 
teté de  coup  d'œil,  la  même  grandeur  de  vues  que  dans  celles  qui  se 
rattachent  plus  spécialement  aux  économistes.  Le  jurisconsulte,  lemé- 
daetn,  le  (fiplomate,  Tbomme  politique,  s'animent  sous  la  plume  de 
M.  Mignet  et  revivent  dans  un  heureux  cadre  où  se  mêlent,  sans  se 
Boiie,  Tanecdote  et  le  raisonnement,  le  mouvement  biographique  et 
lf«poaition  dogmatique,  les  qualités  de  la  personne  et  Tesprit  des  doc- 
Inqes.  On  ne  saurait  mieux  concilier  le  charme  du  récit  et  la  solidité 
de  la  pensée.  Tantôt,  avec  un  art  infini,  Fauteur  s'efface  devant  son 
p^sonnage,  et  lui  met  dans  la  bouche  une  partie  des  idées  que  le  sujet 
loi  fournit  ;  tantôt,  an  contraire,  il  le  combat  et  le  rectifie,  fait  ressortir, 
avec  une  bienveillance  qui  n*est  pas  sans  fermeté ,  quelques  erreurs, 
quelques  écarts  dans  lesquels  il  est  tombé,  complétant  ainsi  par  la  cri- 
tique ce  qu^il  a  si  heureusement  commencé  par  la  biographie  et  l'ana- 
lyse. A  ce  point  de  vue,  les  notices  de  M.  INgnet  resteront  coonne  mo- 
dèle* Quelques  travaux  de  Condorcet  et  de  Guvier  avaient  ouvert  la 
Toie,  mais  le  secrétaire  perpétuel  de  l'Académie  des  Sciences  mondes  y 
a  a|»porté  une  forme  plus  élevée  et  plus  exquise,  un  ton  plus  soutenu, 
uu  ^OML  l^us  heureux  d'expressions,  enfin,  toutes  ces  nuances  déli- 
cates qui  font  le  style  et  qui  se  sentent  mieux  qu'elles  ne  se  définissent. 

Le  second  volume  de  l'ouvrage  de  M.  Mignet  se  compose  de  mémoi- 
re%  eemnae  )e  premier  se  compose  de  notices.  L'intreduetion  de  Pan- 
ciaoM^fiermanie  dans  la  société  civilisée  de  TEurope  occidentale,  la 


460  JOURNAL  DES  ECONOMISTES. 

formation  politique  et  territoriale  de  la  Fraoce,  Tétablimeineiit  éè  la 
réforme  à  Genève,  en6n,  Tintroduction  à  Fhistoire  de  la  sucoessioii 
d^Espagne ,  tels  sont  les  divers  sujets  qu*embrasse  l'auteur,  et  qu'il 
traite  avec  sa  supériorité  accoutumée.  On  sait  que  M.  Mignet  est  l'on 
des  esprits  éminents  de  récole  historique  moderne,  seul  titre  de  notre 
époque  que  la  postérité  ne  contestera  pas.  Dans  ces  divers  travaux, 
l'auteur  était  donc  sur  son  véritable  terrain,  et  il  y  déploie  les  qualités 
qui  ont  assuré  le  succès  de  son  Histoire  de  la  Révolution^  accnieide 
toute  la  force  que  donnent  la  maturité  et  des  études  constantes.  La 
spécialité  de  ce  recueil  ne  comporte  pas  un  examen  aussi  étendu  que 
le  mériteraient  d'aussi  beaux  travaux,  mais  Fouvrage  de  M.  MigiieC 
suppléera,  en  allant  dans  toutes  les  mains,  à  ce  que  cette  appréciation 
peut  avoir  d'insuffisant  et  de  sommaire.  Pour  de  pareils  livres,  la  tâdie 
du  critique  est  des  plus  simples;  il  lui  suffit  d'inspirer  la  pensée  de  les 
lire  ;  le  génie  et  l'ascendant  de  l'auteur  font  le  reste.  L.  R. 

Annuaire  du  Bureau  des  longitudes  pour  l'an  1845.  —  Un  volume  in-i8, 
chez  Bachelier. 

La  publication  de  cet  almanach  des  savants  empnmte  un  nouvel  in- 
térêt, cette  année ,  du  dernier  recensement  fait  de  la  population  du 
royaume,  qui  s'y  trouve  publié  pour  la  première  fois.  Le  tableau  de  la 
population  dressé  d'après  le  recensement  fait  en  1841 ,  sera,  aux  ter- 
mes des  ordonnances  royales  des  25  octobre  et  20  décembre  18^ 
considéré  comme  seul  authentique  à  partir  du  1*'  novembre  184S 
pour  les  arrondissements  et  les  départements,  et  à  partir  du  l*' janvier 
de  cette  année  pour  les  communes.  M.  Mathieu  a  joint  au  tableau  gé- 
néral des  tables  annexes  indiquant  la  marche  comparative  de  la  popu- 
lation en  remontant  aux  années  antérieures  et  faisant  connaltie  les 
mouvements  des  naissances,  des  décès,  des  mariages,  en  les  accompa- 
gnant de  notes  explicatives  qui  mettent  sur  la  voie  des  conséquences 
que  l'on  en  peut  tirer. 

La  population  de  la  France  a  porté  sur  les  nombres  suivants  : 

En  iSaO 30,451,187 

Ed  1831 32.560,93i 

En  1836 33,540,910 

En  1841 34,813,988 

Mouvement  moyen  annuel  depuis  vingt-quatre  ans  : 

"^■~L,»u ite";.  S:S1I  -•"■ 

VlégiUmes  el  naUirels  réunis.  { ^fi^^'  ;  ;    4^*855 }   ^^^^ 
j^^.  (Masculins..    406',898>    f^^^ù 

^^^^ iFéminins. .    399,858  j    *^»'^ 

Accroissement  de  U  popuUUon |fiu^°^';  \     ^Im}   *•*»**• 

Mariages !  .*."....'..  .  849,184 
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Les  nausaiiees  des  garçons  et  des  filles  ont  été  en  rapport  comme  les 
nombres  17  et  i6,  et  pour  un  enfant  naturel  il  est  né  i3  enfstnts  légiti- 
mes. Les  décès  masculins  surpassent  les  décès  féminins;  les  premiers 
étant  représentés  par  61,  les  autres  le  sont  par  60. 

Quant  à  Taccroissement  de  la  population,  on  voit  que  les  garçons  y 
ont  une  plus  grande  part  que  les  filles  :  les  garçons  y  contribuent  pour 
un  548"^,  et  les  filles  seulement  pour  un  4%A^*.  Si  Taccroissement  total, 
qui  est  d*un  199"%  se  maintenait  le  même,  la  population  augmenterait 
d*un  dixième  en  19  ans,  de  deux  dixièmes  en  36  ans,  de  trois  dixièmes 
en  5S  ans,  de  quatre  dixièmes  en  67  ans,  de  moitié  en  81  ans,  et  il 
faudrait  138  ans  pour  qu'elle  de\tnt  double  de  ce  qu'elle  est  main- 
tenant. 

On  compte  une  naissance  sur  33,1  babitants  et  pour  0,83  naissances» 
ou  10  naissances  pour  8  décès.  On  compte  un  décès  pour  39,8  ou  près 
de  40  babitants.  Enfin  un  mariage  pour  129  babitants  et  4  naissances. 

Puisque  Ton  compte  une  naissance  pour  35,1  babitants,  et  un  décès 
pour  39,8,  on  aura  : 

aapportdeUpopuU«o„(»«^^-     ;;;    ^j 

C'est  par  ces  nombres  que  l'on  doit  en  général  multiplier  les  nais- 
sances et  les  décès  pour  reproduire  la  population.  En  la  supposant  à  peu 
près  stationnaire,  le  rapport  33,1  exprime  aussi  la  durée  de  la  \ie 
moyenne,  qui  serait  conséquemment  de  33  ans.  La  table  de  Duvillard 
ne  donne  que  28  ans  3/4  pour  la  durée  de  la  vie  moyenne  avant  la  ré- 
volution. Voilà  donc  une  augmentation  d'environ  4  ans  qui  doit  prove- 
nir des  progrès  de  Tart  de  guérir  et  de  Vaisance  qui  s'est  répandue 
jusque  dans  les  classes  les  moins  fortunées.  Elle  indique  dans  la 
marcbe  de  la  mortalité  un  cbangement  favorable  qu'un  grand  nombre 
de  faits  ont  déjà  rendu  sensible  depuis  bien  des  années,  non-seulement 
en  France,  mais  encore  dans  une  grande  partie  de  l'Europe. 

M.  Mathieu  aurait  dû  ne  pas  négliger  dans  son  calcul  l'élément  que 
fournit  l'augmentation  annuelle  de  la  population,  et  il  serait  arrivé 
probablement  plus  près  de  la  vérité  en  indiquant  la  vie  moyenne 
comme  étant  en  France  de  35  à  36  ans. 

La  population  n'est  pas  également  répartie  sur  la  surface  du  pays, 
elle  est  d'autant  plus  serrée  dans  cbaque  partie  que  ces  points  ofif^nt 
phis  de  moyens  de  subsistance,  plus  de  ricbesse  et  plus  d'industrie. 
L'agglomération  varie  donc  beaucoup  d'un  département  à  un  autre. 
Ainsi,  par  exemple,  le  département  des  Basses-Alpes,  quoique  plus 
étendu  que  le  département  du  Nord,  a  cependant  une  population  ab- 
sc^e  six  à  sept  fois  plus  petite.  La  variation  est  encore  plus  grande 
quand  on  descend  aux  arrondissements,  aux  cantons. 

La  division  de  la  population  entière  de  la  France,  34,21 3,929  habitants, 
parles327,686  kilomètres  carrés  de  sa  superficie,  donne  moyennement 
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4e  M  à  «8  habitants  par  kilomètre  earré.  Trente-sii  dé|iartefheàti  oot 
«ne  population  gpéciflcni^  P^us  grande  que  celle  de  la  France  eiltiéfe, 
et  les  cinquante  autres  ont  une  population  spécifique  plus  petite.  Le 
département  du  Nord  compte  plus  de  491  habitants  ^ar  kilomètre» 
oelui  du  Bas-Rhin  iîO,  celui  de  TAin  60,  celui  dIndre-et-Loire  90,  la 
Corse  25,  et  enfin  le  département  des  Basses-Alpes  seulement  tS. 

Le  département  de  la  Seine,  le  plus  peuplé  et  le  plus  petit  de  tous» 
est  tout  à  Dut  hors  ligne.  La  population  absolue  est  3  fois  plus  grande, 
et  aa  superficie  43  fois  plus  petite  que  pour  un  département  moyen. 
Aussi  sa  population  spécifique  est  38  fois  i/2  celle  de  la  France  entière. 
Si  Ton  considère  séparément  la  ville  de  Paris,  qui,  sur  une  superficie  de 
3,424  kilomètres  carrés,  renferme,  y  compris  la  population  flottante, 
905,i6i  habitants,  ou  les  8/10  du  département»  on  troure  une  popula- 
tion spécifique  de  S7,3i3  habitants  par  kilomètre  carré,  on  de  f78  pai^ 
hectare:  c'est  plus  de  %Ai  fbis  celle  de  la  France.  Quant  aux  arrondisse- 
ments de  Saint-Denis  et  de  Sceaux,  dont  la  population  est  de  259,541  habi- 
tants et  la  superficie  de  44i  kilomètres,  leur  population  spécifique,  dé 
588  habitants  par  kilomètre  carré,  est  encore  neuf  fois  plus  grande 
que  celle  de  la  France. 

Chacun  des  tableaux  contenus  dans  Vj^nnuairè  du  Bvrtau  du  làngi- 
hêdeê  pourrait  donner  lieu  i  des  développements  curieux  ;  hôos  nooA 
bornerons  aux  simples  extraits  qui  précèdent,  en  renvoyant  Aos  léo* 
teurs  à  la  source  même  où  nous  les  avons  puisés  :  on  trouvendi  difm 
cilemenl  ailleurs  autant  de  renseign^nento  utiles  rassemblés  daitt  ûà 
petit  volume.  T. 
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Paris,  i7  juillet. 

La  session  est  terminée.  La  Chambre  des  pairs  achève  à  petit  bruit  sa 
besogne  ;  les  députés  pendant  ce  temps  ont  regagné  leurs  forera. 

Lorsqu'au  mois  de  novembre  dernier  le  Journal  dm  Éêonemùtm 
faisait,  dans  sa  Chronique,  Ténumération  des  travaux  dont  U  s'agiasait 
alors  de  saisir  la  Chambre,  nous  étions  rempli  d'espoir.  Nous  iélidtiona 
à  l'avance  le  ministre  de  sa  sollicitude  ;  nous  nous  réjouissions  de  rio> 
térèt  croissant  que  l'administration  semble  prendre  aux  questioeséio- 
nomiques;  nous  nous  apprêtions  i  la  seconder  dans  ses  tentalîvia  vers 
la  liberté  des  échanges ,  à  Taider  dans  ses  eflbrts  pour  rendre  au  travail 
sa  part  de  légitime  influence. 


«MONiQUB.  m 

■ÉHtedlMiMtneiil léflMtii»!  inléiitioiit  «onl mtèet  àp«u  fR«s élé- 
tfles.  De  It  glorief]^  Hste  de  projets  préparés^  bien  peu,  béltal  ont 
reçu  k  eanetton  paHementaire,  et  rhabillement  même  dont  )e  mitiigtére 
avait  affublé  ces  projets  a  plus  d'une  fois  eausé  leur  disgrâce. 

Àinftî  11  loi  sur  la  refonte  des  mm,  loi  si  urgente  et  que  tout  Le  monde 
appelle  de  ses  vœus,  a  péri  sous  le  poids  de  lambition  du  projet  pré- 
lenté.  Les  cbemioRde  fer,  torturés,  soustraits  à  la  loi  du  11  juin,  qui 
devait  les  aider  à  traverser  les  difficultés  qui  depuis  dix  ans  les  accom- 
pagnent, ont  subi  cette  fois  encore  la  funeste  influence  de  Tirrèsolu- 

tiOD. 

Que  sont  devenus  les  projets  de  loi  sur  les  patentes,  sur  les  brevets 
d'invention ,  sur  les  marques  de  fabrique ,  sur  len  livrets  des  dômes- 
tiques  7  Qu'est  devenue  la  question  plus  urgente  encore  de  l'introduc- 
tion des  bestiaux  étrangers?  et  ces  féconds  traitéâ  de  commerce  qu'on 
nous  avait  tant  promis?  Au  début  de  la  carrière,  il  est  bien  peu  de 
députés  qui  n'aient  fait  de  pompeuses  promesses  à  leur  collège?  Les 
intérêts  matérieb,  bonnétement,  logiquement  compris,  l'amélioration 

du  sort  du  plus  grand  nombre,  devaient  les  préoccuper  sans  cesae 

Le  temps  leur  a  manqué.  Attendons  la  saison  procliaine. 

La  session  n'a  pas  été  sans  résultat  cependant  :  le  rejet  de  la  loi  des 
aueres  marquera  sa  place  parmi  les  sessions  remarquables.  Empêcher 
le  mal  en  économie  politique^  c'est  faire  le  bien.  11  faut  savoir  gré  à  la 
Ctiambre  de  sa  résistance  ;  les  principes  du  moins  ont  triomphé. 

Il  parait  que  la  conquêle  des  Iles  Marquises  est  prise  tout  à  fait  au 
sérieux  par  Tétat-major  qui  va  s'y  installer  :  le  geuvemeur  emporte 
la  ittaison  tout  entière;  les  ofQciers  ont  fait  ample  provision  de  meu- 
bles. Trois  Â  quatre  cents  tonneaux  de  chargement  composent  cette 
expédition.  Les  tapissiers  de  Paris  au  moins  s'apercevront  de  la  prise 
de  possession  ;  ils  pourront  se  rendre  compte  de  l'utilité  des  colonies. 
Ce  aoin  extrfime  de  ï' état-major  des  lies  Marquises  nous  rappelle  un 
flit  plaisant.  Un  homme  avait  été  nommé  directeur  d'une  houillère. 
Le  charbon  n'était  pas  encore  trouvé  ;  à  peine  est-on  aujourd'hui  arrivé 
I  quelque  minces  couchei  de  houille  maigre.  Le  directeur  néanmoins 
fit  bâtir  une  maison ,  et  parmi  les  dépenses  accessoires  se  trouva  celle 
de  900  francs  pour  papiers  de  tenture.  11  va  sans  dire  que  ces  papiers 
né  ftjrent  jamais  posés.  Mais  rhistoire  n'en  est  pas  moins  utile  à  racon- 
ter. C'est  trop  souvent  ainsi  que  Ton  comprend  le  travail  industriel  en 
Prance  :  on  dépense  son  capital  aux  accessoires  ;  it  n'en  reste  plus  pour 
le  princtpâL 

Nous  faisons  des  voeux  sincères  pour  que  l'expédition  des  Marquises 
et  celle  d'OtaUi  aient  des  résultats  avantageux  pour  la  France;  mais 
nous  regrettons  que  les  dépenses  qu'ellf^s  occasionnent  aient  empêché 
une  exploration  bien  utile  aussi,  celle  de  la  Chine,  par  des  hommes 
fer^  dans  les  matières  commerciales  et  industrielles.  Qui  sait  tout 
ce  que  la  France  eût  pu  retirer  d*une  telle  mission? 
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Quoi  qu'il  en  soil,  si  le  capitaine  Bniat  réalise  les  vobux  de  M.  Guiiot, 
s'il  parvient  à  rendre  les  hommes  plus  cirilisés  el  les  femmes  plus 
sauvages,  il  aura  bien  mérité  de  la  morale.  Ses  matelots  seront  à  leur 
retour  couronnés  à  Nanterre. 

11  est  question  d'une  autre  exploration  en  Abyssinie.  Déjà  les  jeunes 
officiers  briguent  Thonneur  d'en  faire  partie.  Peut-être  ne  s'agit*il  en 
effet  que  d'une  mission  extraordinaire  auprès  de  Méhémet-Ali.  Les 
relations  commerciales  de  l'Egypte  et  de  la  France  ont  souffert  de  si 
profondes  altérations  depuis  la  dernière  crise,  qu'on  pourrait  regarder 
comme  une  chose  sage  l'envoi  d'un  homme  habile  auprès  du  pacha. 

Marseille  se  plaint  de  l'introduction  de  l'huile  de  sésame.  ¥À]e  de- 
mande que  les  droits  soient  surélevés.  11  est  assez  curieux  de  voir  un 
pays  qui  produit  à  peine  la  dixième  partie  de  Thuile  employée  pour  la 
fabrique  du  savon,  réclamer  avec  instance  le  privilège  exclusif  de  la 
fourniture.  Bien  des  fois,  en  effet,  la  Provence  a  réclamé  contre  Tin- 
troduction  des  huiles  de  la  Canée,  de  l'Espagne,  de  la  Sicile,  de  Gali- 
poli,  etc.  La  Provence  devrait  se  contenter  de  produire  la  meilleure 
huile  à  fabrique  comme  aussi  la  meilleure  huile  comestible.  Elle  vend 
ses  produits  plus  cher  que  tous  les  autres,  la  rente  de  la  terre  est  élevée, 
que  lui  fkut-il  encore  ? 

Lorsqu'au  conunencement  du  siècle  la  soude  artificielle  fbt  inventée, 
Marseille  la  repoussa.  Elle  fit  des  pétitions  contre  elle.  Plus  tard,  ce 
fut  contre  les  soudes  naturelles  qu'elle  réclama.  Ces  pétitions  contra- 
dictoires ont  cependant  un  but  conunun,  elles  peuvent  toutes  se  tra- 
duire ainsi  :  Accordez-nous  le  monopole  de  notre  commerce. 

La  position  de  l'Irlande  devient  de  plus  en  plus  menaçante.  Ce  n'est 
plus  du  rappel  de  l'union  qu'il  s'agit;  ce  rappel  n'est  qu'un  moyen  vers 
un  but  bien  autrement  sérieux.  O'Connell  l'a  proclamé,  cequ'il  veut,  c'est 
de  changer  les  conditions  réciproques  des  propriétaires  et  des  tenan- 
ciers, et,  chose  remarquable,  sir  Robert  Peel  en  a  reconnu  la  nécessité. 

Mais  quels  moyens  pacifiques  comptent  donc  employer  les  hommes 
d'Etat  d'Angleterre  et  d'Iriande  pour  modifier  les  positions  réciproques 
du  fermier  et  du  propriétaire?  Bien  des  abus  se  sont  introduits  dans  k 
tenue  des  terres.  Nous  en  avons  expliqué  quelques-uns.  Mais  conmieat 
les  déraciner?  Est-ce  par  hasard  que  les  propriétaires  seront  contraints 
d'abandonner  les  middlemen  et  de  consentir  des  baux  aux  cultivateurs? 
L'Angleterre  oserait-elle  imposer  par  une  loi  ces  conditions  aux 
lords  ?  personne  ne  peut  le  penser.  A  de  si  grands  maux,  le  remède  est 
très-dilficile.  Il  en  est  un  cependant,  mais  que  la  force  seule  peut  im- 
poser. Le  gouvernement  exproprierait  les  lords  d'Irlande.  Ils  échange- 
raient leurs  terres  contre  de  la  rente.  L'Etat  alors  vendrait  la  terre  aux 
Iriandais,  ou  bien,  libre  de  ses  allures,  il  consentirait  aux  paysans  de 
longs  baux.  Les  lords  d'Iriande  sonl  en  général  ab$9niêeê^  il  leur  im- 
porterait peu  de  recevoir  leurs  revenus  d'une  manière  ou  d'une 
autre. 
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Si  l*ayeiiir  leur  était  oonnu,  peut^tre  les  lords  dlrlande  s*eiiipre98e- 
raient-ils  d'accepter  un  tel  contrat.  Mais  aujourd'hui  la  peur,  la  peur 
seule  peut  le  leur  imposer,  et  le  jour  où  ils  auront  peur,  il  est  bien 
possible  que  Tlrlande  ne  songe  plus  à  le  proposer. 

Nous  avions  Tespoir  de  voir  bientôt  reprendre  avec  TEspagne 
des  négociations  oommereiales.  Les  événements  qui  la  désolent 
nous  forcent  à  remettre  à  de  meilleurs  temps  le  soin  de  quelque 
résultat.  Le  travail  utile  et  la  guerre  sont  Tun  à  Vautre  antipa-* 
thiques. 

Parmi  les  faits  remarquables,  il  faut  citer  en  première  ligne  les  essais 
de  lavis  d'Ârcbimède  comme  prq)ul8eur  pour  les  navires  à  vapeur.  Il 
parait  que  les  expériences  faites  ces  jours  derniers  au  Havre,  à  bord  du 
Napoléon,  ont  dépassé  toutes  les  espérances. 

L'hélice  est  placée  dans  une  cavité  pratiquée  dans  l'arrière  du  bâti- 
ment, immédiatement  derrière  le  gouvernail.  Cet  appareil  est  bien 
simple.  C'est  une  sorte  de  ventilateur  qui  n'a  guère  qu'un  mètre  à  un 
mètre  33  de  diamètre  sur  0,33  de  longueur  tout  au  plus.  Le  piston  des 
machines  donne  29  pulsations  à  la  minute.  Un  volant  régularise  le 
mouvement  des  deux  pistons.  Sur  l'axe  du  volant  se  trouve  un  hé- 
risson ou  roue,  dont  les  dents  sont  en  bois,  qui  communique  le 
mouvement  à  un  pignon  trois  fois  plus  petit.  Le  propulseur  reprend  le 
mouvement  de  ce  pignon;  il  se  meut  donc  avec  une  vitesse  triple  de 
celle  du  volant  et  fait  87  tours  par  minute.  C'est  au  moyen  de  cet  appa- 
reil que  le  Napoléon  a  filé  jusqu'à  neuf  nœuds,  tout  en  conservant  une 
focilité  d'évolution  qui  a  fait  l'étonnement  de  tous  les  ofBciers  de  la 
commission  nommée  pour  ces  essais  par  M.  le  ministre  de  la  marine. 
Le  capitaine,  M.  Montagnac,  manie  son  navire  avec  une  précision  admi- 
rable. Quelques  minutes  lui  suffisent  pour  se  retourner  complètement, 
et  il  obéit  avec  une  telle  sensibilité,  qu'il  semble  pivoter  sur  l'arrière 
en  levant  le  nez  dès  qu'il  s'agit  de  virer.  M.  Montagnac  dit  qu'il  se  hit 
fort  d'aller  dans  une  escadre  donner  la  main  à  tous  les  capitaines  et 
leur  jeter  leur  correspondance  sans  craindre  de  les  toucher.  Une  em- 
barcation se  trouvait  à  quelque  distance  ;  M.  Montagnac  dirigea  le  Napo- 
léon vers  elle  à  pleine  vapeur.  Les  malheureux  qui  la  montaient  se 
crurent  perdus.  Le  Napoléon  n'était  plus  qu'à  demi-encablure  quand 
tout  à  coup  il  changea  de  route ,  au  grand  étonnement  des  marins  de 
Tembarcation,  à  leur  grande  joie  aussi,  car  un  moment  auparavant  ils 
se  croyaient  perdus. 

On  dit  que  le  premier  inventeur  de  ce  moteur,  que  Tapplicateur  de 
la  vis  d'Archimède  à  la  navigation  est  aujourd'hui  en  prison  pour  dettes 
au  Havre  même,  au  lieu  où  le  Napoléon  témoigne  de  son  génie.  S'il 
en  est  ainsi,  il  y  a  pour  le  ministre  de  la  marine  une  bonne  œuvre  à 
faire,  mieux  que  cela,  une  grande  ipjustice  à  réparer. 

Hyppolite  DUSSARO. 

Vm  DO  TOMl  CINQUIfeMB, 


Mrralê  pcm  l*ar$ieh  IM  HmfAmtioucs. 

Pag»  ^,  UgêB  19,  arriver  ainsi  à,  Uf$9  f  arri^ir  à. 

90,  SI,  n*en  trouve  pas  même  l*ombre,  Usex  :  n'en  trouve  q^m  V^ 

parepce. 

90,  32,  immortels  principes,  lisez  :  immortels  préoepieç. 

91,  19,  rien  de  vague  et  d'indécis,  iis9M  :  rien  de  vague  ni  diii^éçis. 
91,  88,  et  trouver,  lisez  :  pour  trouver. 

91,  40,  ces  rêveries,  lisez  ;  ces  utopies. 

9i,  11,  l'abbé  avait,  Hsez  :  Tabbé  de  Saint-Pierte  aiait. 

9t,  il.  diminuait,  Usêx  :  demeurait. 

99,  95,  de  donner,  lisez  :  d'octroyer. 

94,  35,  l'excellent  abbé,  lisez  :  le  bon  abbé. 

97,  19,  il  convient,  lisez  :  il  importe. 

98,  91,  ainsi  dressées,  lisez  :  dressée^  de  (a  sorte. 

99,  10,  à  ses  besoins,  lisez  :  à  son  profit 

99,  le,  amie  de  la  servitude,  lisez  :  mère  de  roppreasiop. 

99,  17,  c'est-è-dire  l'esclavage,  lisez  :  c'est-à-dire  la  servttwie. 

lee,  Ift,  vériublement  bons.  Usez  :  véritablement  aattoftdaaBts. 

tel,  10,  Ainsi  dans  la  solidarité  est,  lUez  :  fiaae  la  selldarilè  ee  tmm 

donc 

101,  1&,  toutes  les  cboaas,  lisez  t  tontea  ces  dieee». 

101,  95,  fatusseipept  préparé,  Usu  t  hummM,  a^piFé. 

108,  9,  est  un  g^rme,  lisez  ;  est  en  germe, 

içi,  10.  folles  semblables,  lisef  :  écarta  sen)|>lat^. 
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Builset  des  Becettes« 

(SuUe  •.) 
VII.  POSTES. 

L'administration  des  postes  est  une  de  celles  dont  on  peut 
mesurer  Futilité  également  et  par  les  sommes  qu'elles  reçoi- 
vent et  par  celles  qu'elles  dépensent. 

Les  voies  et  moyens  du  budget  de  1843  comprennent  les 
différents  produits  des  postes  pour  48,393,000  fr.  Ils  faisaient 
partie  des  recettes  prévues  par  le  budget  de  1830  pour  30  mil- 
lions 523,000  fr.  C'est  donc  une  augmentation  comparative  de 
17,870,000  fr.  L'accroissement  des  dépêches  y  contribue  pour 
12,418,000  fr.  ;  c'est  plus  des  deux  tiers  de  la  totalité.  Le  ser- 
vice rural,  qui  n'était  pas  porté  au  budget  de  1830,  procure 
2,405,000  fr.  Les  paquebots  du  Levant,  créés  depuis  cette 
époque,  rendent  1,366,000  fr.  Le  transit  des  correspon- 
dances étrangères,  et  particulièrement  c«lui  de  la  malle  an- 

<  Voir  la  Uvraîson  de  jnillet,  tome  V,  page  345. 
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glaise  de  Flnde,  Toarnit  785,000  h.  Il  y  a  un  accroissemeDt 
de  474,000  fr.  sur  la  taxe  des  envois  d'argent.  Le  compiément 
résulte  d'une  somme  de  116«000  fr.  pour  les  places  dans  les 
malles-postes,  de  259,000  fr.  pour  le  produit  des  places  dans 
les  paquebots  de  la  Corse  et  d'Alger,  et  de  37,000  fr.  pour 
la  vente  du  livre  de  poste. 

Quant  à  lext^nsion  qu'a  reçue  le  sefvice,  elle  a  été  telle, 
entre  les  mains  actives  de  M.  Conte ,  que  malgré  une  sé- 
vère économie  et  diverses  diminutions  de  frais,  la  dépense  s'est 
accrue  presque  autant  que  la  recette.  En  1830,  le  service  des 
postes  coûtait  16,047,574  fr.  ;  aujourd'hui,  il  absorbe  29  mil- 
lions 863,338  fr.  Il  n'existait  que  vingt-deux  lignes  de  malles- 
postes,  représentant  une  course  annuelle  de  591 ,633  myrîaro., 
il  y  en  a  aujourd'hui  trente,  dont  le  parcours  total  est  de 
741,365  myriam.  ;  l'excédant  est  de  149,732  myriam.  ou  de 
25  pour  100.  TiC  transport  par  les  malles  coûtait,  en  1830, 
7,243,641  fr.  ;  aujourd'hui,  les  frais  de  ce  service  sont  de 
8,831,164  fr.  ;  c'est  seulement  22  pour  100  de  plus.  La  vi- 
tesse du  service  a  beaucoup  augmenté^;  en  1831,  M.  Humann, 
rapporteur  du  budget,  constatait  que  le  temps  moyen  du  par- 
cours des  malles,  qui  avait  été,  en  1810/de  69  m.  par  poste, 
ou  8  m.  22  s.  par  kilom.,  n'était  plus  que  de  46  m.  par  poste, 
ou  de  5  m.  45  s.  par  kilom.  Aujourd'hui,  il  est  par  kilom.  de 
4  m.  à  4  m.  30  s.,  selon  les  directions. 

En  1830,  la  malle  mettait  45  h.  de  Paris  à  Bordeaux,  et 
47  h.  de  Paris  à  Lyon,  le  retour  prenait  8  à  10  h.  de  plus;  au- 
jourd'hui, le  temps  accordé  sur  la  première  ligne  est  de  36  h. 
30  m.,  et  sur  la  seconde  de  32  h.  30  m.  C'est  une  économie 
de  temps  de  21  pour  100  sur  l'une,  et  de  30  pour  100  sur 
l'autre,  et  le  retour  dure  seulement  2  h.  de  plus  que  l'aller. 
Il  fallait,  avant  1828,  dix  jours  et  quatorze  heures  pour  avoir 
à  Paris  une  réponse  de  Marseille;  il  ne  fallait  plus,  en  1838, 
que  six  jours  et  douze  heures  \   En  1830,  on  comptait  onze 

^  Déjà  sous  la  Restauntiou  le  service  des  postes  a?ait  été  bien  tcoéléré.  Veid 
ce  qu*on  lit  dans  le  Rapport  au  roi,  de  M.  de  Chabrol,  de  mars  1830  : 

«  La  facilité  et  la  fréquence  des  cominunicaUons  établies  entre  tous  les  points 
do  royaume  sont  un  sujet  d'éloges  de  la  part  des  habitants  et  des  étrangers. 
L*administration  offk'e  non-seulement  le  secours  de  sa  courte  blUve  aux  psytars 
que  le  pubUc  lui  conQe,  mais  elle  transporte  le  voyageur  avec  la  même  rapidité, 
et  pour  une  rétribution  modique,  dans  tous  les  lieui  où  il  veut  se  rendra.  Qea- 
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ceDto  services  par  eDtreprise,  parcourant  2,232,000  myriam., 
ce  nombre  a  été  successivement  porté  à  2,067  ,  dont  le 
parcours estde  3,462,000  myriam.  Augmentation,  1,230,000 
myriam.,  ou  55  pour  100.  De  là,  un  surcroît  de  dépense  de 
1,456,920  fr.  Le  service  rural,  au  moyen  duquel  il  n'y  a 
pas  de  maison  isolée,  perdue  dans  les  bois,  sur  la  crête  des 
montagnes,  qui  ne  reçoive, tous  les  deux  jours  au  moins,  les  let- 
tres et  les  journaux,  a  une  allocation  de  4,014,960  fr.  Ce  ser- 
vice avait  été  conçu  par  le  gouvernement  de  la  Restauration,  il 
avait  môme  eu  un  commencement  d*organisation  dès  le  1*' avril 
1830,  mais  il  ne  figurait  pas  sur  le  budget  de  cet  exercice. 

En  1830,  la  poste  n'avait  d'autres  paquebots  que  ceux  de 
Calais  à  Douvres.  Us  rendaient  48,000  fr.  Depuis  1836,  lad- 
ministration  possède  l'admirable  service  des  paquebots  du  Le- 
vant, le  plus  régulier  de  toute  l'Europe,  et  qui  rapporte  par 
les  passagers  892,000  fr.,  par  les  matières  d'or  et  d'argent 
174,000  fr.;  total,  sans  les  lettres,  1,066,000  fr.,  et  avec 
celles-ci  300,000  fr.  de  plus.  Elle  a  ceux  de  Marseille  en 
Corse  qu'elle  va  gérer  directement  et  qui  seront  assez  pro- 
ductifs. Jusqu'à  ce  jour  ils  étaient  confiés  à  une  compagnie 
qui  recevait  une  subvention  de  120,000  fr.  Elle  perçoit  les 
prix  des  places  sur  ceux  de  Toulon  à  Alger,  qui  relèvent  du 
ministère  de  la  marine  et  qui  laissent  beaucoup  à  désirer.  Elle 
va  avoir  la  ligne  directe  de  Marseille  à  Alexandrie,  par  laquelle 
s'effectuera  en  huit  jours  un  passage  qui  en  absorbe  quatorze 
aujourd'hui  *.  Les  paquebots  du  Levant  et  de  la  Corse  exigent 
4,929,930  fr. 

Un  service  nouveau,  celui  des  paquebots  transatlantiques, 
donnera  un  supplément  de  revenu  ;  mais  il  coûtera  beaucoup 
plus  qu'il  ne  rapportera.  On  estime  que,  par  leurs  produits  ac- 
cessoires, les  paquebots  du  Levant  remboursent  à  l'Etat  la  ma-* 
jeure  partie  de  ce  qu'ils  lui  coûtent,  indépendamment  des  facili- 


tre-vingt-six  henres  suflteaient  à  peine  pour  parcourir  les  soixaote-dix-sepi 
pOiteB  qui  nous  st^parent  de  Bordeaux,  qaarante-dnq  heures  nous  y  conduisent 
anjounThui.  Il  fallait  quatre-vingt-sept  heures  pour  arrifer  à  Brest,  on  s*y  rend 
maintenant  en  soixante-deux  heures;  la  route  de  Lyon  exigeait  soixante-huit 
heures,  elle  n'en  demande  plus  que  quarante-sept;  Toulouse  était  à  cent  dix 
heures  de  Paris,  il  n'en  est  plus  qu'à  soixante-douze  heures.  » 

*  Ce  service  était  annoncé  pour  le  printemps  de  1843.  Il  ne  parait  pas  devoir 
être  en  acUvilé  avant  la  fin^de  Tannée. 
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lés  qu'ils  procurent  aux  transactious  du  commerce  et  qui  se 
résolvent  toujours  en  un  revenu  supplémentaire  pour  le  Trésor. 
Il  n'eu  sera  pas  de  même,  de  longtemps,  des  paquebots  transat* 
lantiques.  La  ruine  complète  de  la  compagnie  anglaise  des  na- 
vires à  vapeur  allantaux  Indes  Occidentales,  malgré  une  sobven* 
tion  annuellede  6  millions,  montre  à  quels  frais  ilfauts*attendre. 
C'est,  avant  toute  chose,  une  création  politique  ,  une  manière 
d'utiliser,  pour  le  bien  du  commerce,  le  matériel  de  la  marine 
de  l'État  ;  mais  il  est  douteux  qu'on  puisse  mettre  à  exécution  la 
loi  telle  qu'elle  a  été  votée  en  1840;  ce  serait  une  lourde 
charge  pour  l'État,  sans  compensation  sulBsante.  Si  même  il 
en  était  temps  encore^  il  serait  bon  de  s'arrêter  dans  la  con- 
struction des  navires,  et  d'en  ajourner  la  moitié.  Lorsque  cette 
loi  fut  proposée  et  adoptée ,  la  grande  navigation  maritime  à 
vapeur  était  à  son  début.  Le  législateur  eût  pu  opérer  avec  plus 
de  mesure.  Il  ne  fallait  pas  aller  beaucoup  au  delà  d'un  essai. 
Au  contraire,  c'est  toute  une  flotte  qu'on  a  voulue ,  une  ar-^ 
mada.  Ce  qui  arrive  maintenant  est  de  nature  à  inspirer  des 
regrets  sur  la  précipitation  avec  laquelle  on  a  procédé.  Les  gran- 
des roues  à  aubes  à  l'aide  desquelles  marchaient  jusqu'à  ce  jour 
les  navires  à  vapeur,  et  qui  les  rendent  impropres  évidemment 
à  l'action  militaire,  sont  peut-être  à  la  veille  de -céder  la  place  à 
une  sorte  de  vis  d'Archimède  placée  à  l'arrière ,  de  manière 
à  être  beaucoup  moins  vulnérable.  L'expérience  en  a  été  faite 
heureusement  en  Angleterre  d'abord  sur  des  navires  d'an 
moindre  échantillon  que  les  paquebots  de  450  chevaux  ;  mais 
ce  système  est  mis  en  pratique,  si  je  suis  bien  informé,  sur  le 
Great-Britain,  le  plus  grand  des  navires  à  vapeur  qui  aient 
été  construits.  Chez  nous,  il  a  été  adopté  sur  le  Napoléon, 
qui  fera  le  service  de  Marseille  en  Corse,  et  jusqu'à  ce  jour  la 
marche  du  Napoléon  paraît  remarquable.  D'autre  part,  en 
Angleterre ,  la  plupart  des  constructeurs  montrent  un  pen- 
chant à  préférer  le  fer  au  bois  pour  la  coque  des  navires  à  va- 
peur ;  ce  qui  rend  les  bâtiments  beaucoup  plus  légers.  En 
présence  de  ces  deux  perfectionnements ,  dont  le  mérite  semble 
au  moment  d'être  constaté,  pourquoi  donc  se  presser,  sans 
motif,  de  construire  par  douzaines  des  steamers  qui,  demain 
peut-être,  ne  seront  plus  que  des  vieilleries  bonnes  à  conser- 
ver uniquement  comme  pièces  historiques? 

En  1830,  il  y  avait  1,395  directions  de  postes  et  580  bu- 
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reaux  de  distributioD,  total  1,975.  Il  y  aaujourd'hai  2,147 
directions  et  898  bureaux  de  distribution,  total  3,045.  L'aug- 
mentation du  nombre  des  services  par  entreprise,  et  la  néces- 
sité d'abréger  le  parcours  et  de  faire  cesser  les  détours,  a  obligé 
sucoessivemeiltà  porter  le  nombre  des  entrepôts  de  103  à  340. 
Sur  les  37,040  communes  que  compte  le  royaume,  34,000, 
d'après  ce  qui  précède,  sont  dépourvues  de  bureaux  de  poste. 
Cependant,  sur  ce  nombre,  20,118  ne  reçoivent  pas  moins 
leurs  lettres  tous  les  jours  ;  les  autres ,  au  nombre  de 
13,877,  les  ont  de  deux  jours  l'un.  Ces  34,000  communes 
sont  desservies  par  8,999  facteurs  ruraux. 

Le  service  des  postes  a  donné  lien,  dans  ces  derniers  temps, 
à  beaucoup,  nous  ne  dirons  pas  de  réclamations,  il  n'y  a  qu'une 
voix  sur  le  zèle  éclairé  de  M.  Conte,  mais  de  propositions  ;  et  il 
y  a  peu  de  semaines,  la  tribune  de  la  Chambre  des  députés  en 
retentissait  encore.  On  a  proposé  de  réduire  le  port  des  lettres  à 
an  taux  modique  et  uniforme,  et  cette  opinion  a  été  soutenue 
dans  un  excellent  écrit  par  M.  Piron,  l'un  des  sous-direc- 
teurs de  l'administration.  On  a  demandé  aussi  la  diminution  du 
droit  excessif  de  5  pour  100  sur  les  articles  d'argent  déposés  à 
la  poste,  et  la  suppression  du  décime  rural. 

On  sait  avec  quelle  hardiesse  le  gouvernement  anglais  a  tran- 
ché la  question  du  port  des  lettres.  Avant  1839,  le  port  moyen, 
effectivement  payé,  était  en  Angleterre  de  80  cent.  On  l'a  mis 
uniformément  è  10  cent.  De  là  une  augmentation  considérable 
dans  le  nombre  des  dépêches. 

En  1839,  il  y  en  avait 93  millions. 

En  1840 168  — 

En  1841, 196  — 

En  1842, 208  — 

Ainsi,  l'augmentation  en  trois  ans  serait  de  124  pour  100. 

Mais  cette  augmentation  a  été  influencée  par  diversescauses. 
Les  paquebots  transatlantiques  ont  été  organisés  et  ont  amené 
beaucoup  de  dépêches.  Le»  relations  avec  l'Asie  lointaine  se 
sont  resserrées  '  •  Les  imprimés,  y  compris  les  journaux,  qui  ne 

1  En  I8il,  la  malle  anglaise  de  rinde,  toucbant  ane  Tois  par  mois  ii  Marseille, 
et  qtii  ne  porte  pas  toute  la  correspondance  de  Tlnde,  comprenait  moyennement 
24  caisses  du  poids  de  90  kilog.  chacune.  En  1S49,  la  moyenne  du  nombre  de^ 
caisses  a  été  de  U. 
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s'expédiaientpas  par  la  poste,parce  qu'ils  eussentdûpdjcrcorome 
des  lettres  ,  ont  pu  prendre  cette  voie.  Cependant ,  le  revenu 
brut,  quiétaitde  60,366,766  fr.  (2,390,763  liv.  st.)  en  1839, 
ne  fut  plus,  en  1840,  que  de  35,853,360  fr.  (1,419,935  liv. 
st.).  Les  frais  ont  été  en  croissant;  de  18,937,500  fr.  (750,000 
liv.  st.)  ils  sont  montés  à  24,694,500  fr.  (938,000  liv.  st.).  Le 
revenu  net  avait  été,  en  1839,  de  41,064,025  fr.  (1,626,298 
liv.  st.);  il  ne futplusquede  11,303,516  fr.  (447,664  liv.  st.) 
en  1840.  En  1841,  il  a  été  de  11,488,750  fr.  (455,000  liv. 
st.),  et  en  1842,  de  15,276,250  fr.  (605,000  liv.  st.).  Si  donc 
rabaissement  du  port  des  lettres  eût  été  une  mesure  fiscale, 
il  aurait  complètement  échoué  ;  mais  il  n'en  était  pas  ainsi.  De 
la  part  de  l'administration  et  du  parlement  c'était  un  sacrifice 
aux  intérêts  populaires.  Les  hommes  d'État  de  ce  pays  ont 
compris  combien  cet  impôt  était  lourd  pour  le  pauvre  séparé 
de  sa  famille.  Le  port  d'une  simple  lettre,  dans  les  seules  li- 
mites de  la  Grande-Bretagne,  pouvait  aller  à  1  fr.  67  c.  C'était 
donc  une  interruption  des  liens  de  famille  pour  la  plupart  des 
ouvriers.  On  comptait  cependant  que  le  déficit  serait  moindre. 
Par  le  même  motif  dont  s'était  inspiré  le  gouvernement  bri- 
tannique, plusieurs  autres  gouvernements  ont  déjà  effectué  ou 
s'apprêtent  à  opérer  des  réductions  en  faveur  des  lettres  à  longs 
trajets. 

En  France,  le  taux  unique  auquel  on  a  proposé  de  taxer  les 
lettres  serait  de  20  cent.  Celles  de  la  ville  pour  la  ville  ne  paye- 
raient cependant  que  10  cent.  La  perception  moyenne  est  esti- 
mée diversement  de  43  à  45  cent.  Il  faudrait  que  les  lettres  se 
multipliassent  dans  le  rapport  de  4  à  9,  ou  fussent  augmentées 
de  125  pour  100  pour  qu'il  n'y  eût  pas  de  déficit.  C'est  pres- 
que exactement  la  progression  qui  s'est  manifestée  en  Angle- 
terre dans  un  délai  de  trois  ans.  Mais  en  Angleterre  la  taxe  a 
été  réduite  dans  le  rapport  de  80  à  10,  ou  de  8  à  1.  En  France 
elle  le  serait  dans  la  proportion  de  45  à  20,  ou  de  2  *  à  1. 
Puis,  ainsi  que  le  faisait  remarquer  H.  Lacave-Laplagne  à  la 
tribune  (25  mars),  en  France  il  n'y  a  pas,  pour  l'accroissement 
du  nombre  des  dépêches,  comme  en  Angleterre,  la  ressource 
des  imprimés,  car  chez  nous  la  feuille  d'impression  n'est  taxée 
è  la  poste  qu'à  5  cent. ,  et  on  peut  payer  par  quart  de  feuille  «  et 
les  journaux  payent  4  cent,  seulement.  Aussi  tous  les  impriinés 
prennent-ils  déjà  cette  voie. 
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En  France,  le  nombre  des  lettres  était,  en  1836,  de  79  mil- 
lions, se  divisant  ainsi  : 

lettres  de  Paris  poar  Paris 7  millions,  ou    8  8/10  p.  100. 

Lettres  ne  sortant  pas  d*un  arrondissement  de 

direction  des  postes 5       ~       ou    6  8/10     — 

LMtnes  de  tmreau  é  bureau e?       —       ou  84  9/10     -^ 

79  millions. 

En  1837,  il  y  en  avait 83       — 

MiiAtenant  il  y  en  a  environ 100  ^    — 

Incontestablement  ce  nombre  augmenterait  sous  Tinfluence 
d'une  taxe  modique.  Actuellement,  à  cause  de  l'élévation  de  la 
taxe,  on  n'écrit  guère  que  des  lettres  d'affaires,  et  on  ne  les 
multiplie  pas.  Au  contraire,  à  Paris,  où  le  port  d'une  lettre  n'est 
que  de  15  cent. ,  on  s'écrit,  dans  certaines  classes,  sans  fin  et 
à  tout  propos.  Le  million  d'habitants  qui  peuple  la  capitale  pro- 
duit présentement  plus  de  8  millions  de  lettres.  C'est  sur  le 
pied  de  8  lettres  par  tête  et  par  an,  sans  compter  tout  ce  queParis 
expédie  au  dehors  ou  en  reçoit.  La  moyenne  générale  de  tout 
le  royaume  n'est  que  de  3  lettres  par  tète.  Cependant ,  d'a- 
près l'exemple  de  l'Angleterre,  on  peut  douter  que,  fiscalement 
parlant,  l'abaissement  de  la  taie  à  20  cent,  fût  une  affaire  di- 
rectement profitable.  C'est  par  des  considérations  latérales,  en 
vue  de  faciliter  les  relations  commerciales,  et  plus  encore  par 
des  motifs  d'un  autre  ordre,  par  l'intérêt  de  la  civilisation,  par 
le  respect  dûaux  liens  de  famille  et  d'amitié,  que  se  recommande 
cette  mesure.  La  lecture  et  l'écriture  se  répandant  de  plus  en 
plus  parmi  les  classes  peu  aisées,  ce  serait  une  raison  pour  que  la 
poste  fût  mieux  à  leur  portée  par  ses  prix. 

Le  droit  sur  les  envois  d'argent  est,  comme  on  l'a  dit  au 
sein  des  Chambres,  usuraire.  Sans  doute  l'État  ne  doit  pas 
se  faire  banquier;  il  convient  qu'il  laisse  aux  maisons  de  ban- 
que le  soin  et  le  bénéfice  du  mouvement  des  fonds  ;  mais  il  y 
a  une  foule  de  transactions  de  détail  dont  les  banquiers  ne  vou- 
draient ou  ne  pourraient  pas  se  charger.  Tels  sont  les  envois 
de  petites  sommes  qu'une  famille  de  paysans  fait  à  son  fils  sous 
les  drapeaux  ;  telles  sont  les  valeurs  représentant  l'abonnement 
à  un  journal,  l'achat  d'un  volume.  Aujourd'hui,  en  sus  de  la 

>  Sans  compter  le»  lettres  de  et  pour  Tétranger,  qui  ^ont  au  nombre  de  6  mil- 
lions, les  lettres  d*avis  de  naissance,  mariage,  décès,  au  nombre  de  700,000. 
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prime  de  5  pour  100,  il  faut  payer  à  la  poste  le  timbre  d'one 
reconnaissance,  quand  l'envoi  est  de  plus  de  10  fr.,  et,  dam 
tous  les  cas,  un  port  de  lettre  qui  peut  être  de  1  fr.  10  c.  Sur 
un  envoi  de  11  fr.  la  perception  totale  peut  s'élever  à  2  fr.,  ou 
à  ISpourlOOaulieu  de5,  taux  exorbitant.  Or,  sur  22  millions 
environ,  montant  des  envois  confiés  à  la  poste,  près  de  la  moi- 
tié, d'après  M.  Mermilliod,  rapporteur  d'une  pétition  sur  ce  su- 
jet, consiste  en  articles  inférieurs  à  20  fr. 

A  ce  sujet,  l'Angleterre  nous  offre  un  exemple  décisif.  Le  droit 
sur  les  envois  d'argent  était,  dans  le  Royaume-Uni,  avant  la  ré- 
forme postale,  de  6  den.  (61  cent.)  pour  toute  somme  de  2  liv.st. 
(50  fr.  50  c.)  et  au-dessous.  On  l'a  réduit  de  moitié  et  mis  è  3 
dcu.  (30  c.)  Pour  une  somme  de  2  livres,  ce  n'est  donc  guère 
plus  d'un  demi  pour  100.  F^es  sommes  de  2  liv.  st.  à  5  liv.  st. 
(126  fr.  25  c.)  payaient  1  fr.  87  c,  elles  ne  sont  plus  taxées 
qu'à  61  c.  ;  sur  5  liv. ,  c'est  environ  un  demi  pour  cent,  et  pour 
2  liv.  et  1  den.,  1  et  un  quart.  Depuis  cette  réduction,  les 
envois  d'argent  se  sont  prodigieusement  multipliés.  Dans  le 
trimestre  clos  le  5  avril  1839,  il  y  avait  eu  54,623  articles,  re- 
présentant une  somme  de  2,341,530  fr.  ;  pendant  le  trimestre 
clos  le  5  janvier  1842  il  y  en  a  eu  766,672,  formant  un  ca- 
pital de  40,894,800  fr.  ;  c'est  dix-huit  fois  davantage.  La 
valeur  moyenne  des  envois  a  un  peu  monté  ;  elle  était  de 
42  fr.  90  c.  dans  le  premier  des  deux  trimestres  que  nous  conh 
parons  ici;  elle  a  été  de  53  fr.  30  c.  dans  le  second,  et  le  pro- 
duit de  la  taxe  a  dû  être  six  à  sept  fois  plus  considérable.  En 
France,  ce  n'est  aujourd'hui  pour  l'État  qu'un  revenu  de  1  mil- 
lion 195,000  fr.  En  limitant  le  droite  1  pour  100  pour  toute 
somme  de  moins  de  20  fr. ,  à  1  1/2  pour  les  sommes  de  20  fr. 
k  50  fr.,  et  à  2  pour  100  de  50  à  100  fr.  ;  en  établissant  un 
procédé  particulier  d'expédition  pour  les  mandats,  de  manière 
à  décharger  l'expéditeur  d'une  partie  du  port  de  lettre,  le  Tré- 
sor, selon  toute  apparence,  réaliserait  un  grand  profit.  H  ne 
causerait,  répétons-le,  aucun  préjudice  à  l'industrie  particu- 
lière, car  les  envois  de  fonds  sont  effectués  par  les  banquiers 
moyennant  une  prime  moindre,  un  demi  ou  même  un  quart  pour 
cent,  dès  qu'il  s'agit  d'une  somme  un  peu  forte  ;  mais  les  ban- 
quiers ne  se  chargent  pas  du  transport  des  sommes  toutes  me- 
nues, ils  n'ont  pas  de  correspondants  partout,  dans  toutes  les 
villes,danstouslesrhef8-lieux  d'arrondissement,  et  encore  moins 
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daos  les  campagnes  ni  dans  les  camps  de  l'Algérie.  Par  là  on 
Taciliterait  mille  petits  achats  impossibles  aujourd'hui  au  consom- 
mateur des  départements.  Ce  serait  la  création  d'un  nou- 
veau service  public  qui  n'existe  pas  et  dont  le  besoin  est  senti. 
Les  envois  d'argent  sont,  de  toutes  les  opérations  publiques  en- 
treprises par  l'Etat,  celle  dans  laquelle  le  progrès  est  le  plus  lent. 
Il  y  a  trente  ans  les  envois  se  faisaient  réellement  en  nature  ; 
c'étaient  les  mêmes  pièces  de  5  fr.  remises  par  l'expéditeur 
qu'on  envoyait  par  la  malle  à  leur  destination. 

Il  y  aurait  bien  quelques  précautions  a  prendre  pour  em- 
pêcher de  petits  bureaux  de  poste  d'être  mis  à  sec  ou  même  en 
déficit;  mais  ce  serait  peu  difficile.  Nos  administrateurs  des 
finances  savent  résoudre  des  problèmes  plus  embarrassants. 

La  suppression  du  décime  supplémentaire  auquel  sont  assu- 
jetties les  lettres  passant  par  les  mains  des  facteurs  ruraux  est 
de  toute  équité.  On  ne  voit  pas  pourquoi  les  habitants  de  la 
campagne  payeraient  plus  cher  que  les  autres  citoyens  le  port 
de  leurs  lettres.  Ils  ne  sont  pas  plus  riches,  ils  le  sont  moins. 
Ce  décime  produit  1,900,000  fr.,  et  M.  Lacave-Laplagne  di- 
sait récemment  à  la  tribune  que,  «  Si  nous  étions  dans  une  si- 
tuation telle  que  deux  millions  de  plus  ou  de  moins  dans  le 
budget  des  recettes  fussent  une  chose  indifférente,  il  croirait 
à  propos  que  le  gouvernement  s'occupât  immédiatement  de  réa- 
liser cette  amélioration.  » 

En  ce  moment,  on  voit  peu  de  perfectionnements  à  introduire 
dans  l'expédition  des  dépêches,  particulièrement  en  ce  qui  con- 
cerne les  rapports  du  centre  avec  la  circonférence.  Il  est  impossible 
d'obtenir  plus  de  célérité,  dans  l'état  actuel  de  nos  routes.  L'idée 
qui  a  été  émise  d'avoir  deux  départs  de  malles  par  jour  ,  idée 
provoquée  surtout  par  le  désir  d'éviter  le  stationnement  de 
douze  heures  que  font  les  dépèches  à  Paris,  augmenterait  les 
dépenses  dans  de  trop  fortes  proportions.  Mais  à  la  circonfé- 
rence et  entre  les  points  intermédiaires  il  y  a  des  perfectionne- 
ments à  appeler.  Nous  avons  une  série  de  malles  qui  décrivent 
pour  ainsi  dire  la  circonférence,  allant  du  Havre  à  Tours  et  à 
Bordeaux,  de  Bordeaux  à  Bayonne,  de  Bayonne  à  Toulouse, 
de  Toulouse  à  Marseille,  de  là  à  Lyon,  do  Lyon  à  Stras- 
bourg. D*autres  vont  de  Bordeaux  à  Nantes  et  de  Bordeaux 
à  Toulouse.  Il  reste  à  clore  le  cercle  par  une  suite  de  malles  di- 
rigées de  Strasbourg  ou  de  Nancy  sur  Lille,  de  Lille  à  Rouen 
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OU  au  Havre,  de  Rouen  à  Brest  et  de  Brest  à  Nantes.  Quel- 
ques-unes de  ces  malles  ont  existé  :  il  y  aurait  lieu  de  les  réta- 
blir aujourd'hui  que  le  mouvement  des  affaires  en  justiBerait 
l'existence. 

Mais  s'il  est  vrai  qu'il  n'y  a  rien  au  monde  de  comparable  è 
ce  transport  des  dépêches  de  Paris  à  tous  les  points  delà  circonfé- 
rence et  aux  relations  rapides  établies  entre  les  points  éloignés  \ 
il  faut  reconnaître  que  nous  sommes  loin  de  la  perfection  encore 
pour  les  communications  à  petite  distance;  et  par  là  nous  n'en- 
tendons pas  seulement  celles  qui  intéressent  les  humbles  vil- 
lages, nous  voulons  parler  de  ce  qui  concerne  les  villes.  Entre 
les  villes  de  six  à  dix  mille  âmes  ,  placées  à  des  distances  de 
30  à  100  kilom.,  les  dépêches  ne  s'échangent  pas  assez  vite.  En 
cas  pareil,  il  serait  possible  d'avoir,  à  peu  de  frais,  plusieurs 
départs  chaque  jour  dans  chaque  direction,  au  moyen  des  di- 
ligences qui  se  sont  tant  multipliées  en  France.  Actuellement, 
d'une  ville  à  une  autre  il  n'y  a  qu'un  départ,  subordonné  le  plus 
souvent  aux  convenances  du  service  de  l'un  à  l'autre  de  deux 
grands  centres  entre  lesquels  ces  deux  villes  sont  placées  ;  il 
résulte  de  là  fréquemment  pour  les  points  intermédiaires  des 
heures  fort  incommodes  et  partant  beaucoup  de  lenteur.  Je 
pourrais  citer  telles  localités  situées,  sur  une  ligne  de  malle,  à 
40  kilom.  l'une  de  l'autre,  qui  ont,  par  le  fait  de  ces  heures,  des 
communications  de  dépêches  aussi  difficiles  que  si  elles  étaient 
séparées  par  50  lieues.  A  pareille  distance,  le  service  devrait 
être  fait  de  telle  sorte  qu'on  pût  avoir  la  réponse  dans  le  même 
jour.  Il  est  bien  probable  que  les  frais  seraient  couverts  par 
l'augmentation  des  produits.  L'amélioration  signalée  ici  pro- 
duirait des  effets  semblables.  Au  surplus,  M.  Conte  ne  peut 
avoir  de  répugnance  à  entrer  dans  cette  voie,  puisqu'il  a  créé, 
depuis  1830,  un  millier  de  services  par  entreprises. 

VIII.  TABACS. 

Les  tabacs  comptent  aujourd'hui  parmi  les  principaux  reve- 
nus de  l'État.  Leur  produit  brut  est  inscrit  au  budget  de  1843 

1  Une  amélioration  de  détail  £acile  à  obtenir  consisterait  à  afoir  des  tralneam 
pour  le  passage  des  dépèches  au  travers  des  neiges  qui  embarrassent  qaelqiieft- 
unes  des  roules  fréquentées  par  les  malles  pendant  quelques  jours  chaque  hifer. 
A  cet  égard,  nous  signalerons  particulièrement  la  route  de  Paris  à  MontpelUef. 
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pour     100,000,000  fr. 

il  ne  rétait  au  budget  de  1830  que  pour  .       67,989,000 

c'est  un  surplus  de 32,011,000  fr. 

le  produit  net  est  évalué  pour  1843  à  .   .       70,399,561  fr. 
îl  était  en  1830  de 46,656,000 

c'est  donc  une  augmentation  nette  de  .   .       23,743,561  fr. 

En  1842,  le  bénéfice  net,  tel  qu'il  est  indiqué  dans  un  rapport 
récent  dudirecteurde  l'administration,  est  de  74  millions  ;  c'est- 
à-dire  de  27  millions  et  demi  supérieur  à  celui  de  1830.  De 
1818  à  1830,  ce  profit  net  n'avait  crû  que  de  5  millions. 

La  consommation  moyenne  pour  tout  le  royaume,  calculée 
d'après  le  recensement  de  la  population  de  1836,  est  de  492 
grammes.  Elle  a  dépassé  1  kilog.  dans  cinq  départements  seu- 
lement, les  Bouches-du-Rhône,  le  Nord,  le  Pas-de-Calais,  le 
Haut-Rhin  et  la  Seine.  Elle  n'a  excédé  1/2  kilog.  que  dans 
douze  autres  départements. 

Le  tabac  fabriqué  et  mis  en  vente  dans  les  entrepôts  revient 

moyennement  à  l'État  à 1  fr.  43  le  kilog. 

le  prix  moyen  effectif  de  vente  a  été  en 

1841  de 5       93 

C'est  donc  un  bénéfice  de  318  pour  100. 

La  statistique  de  l'administration  des  tabacs  fournit  à  l'écono- 
mie politique  des  renseignements  curieux. 

Le  bénéfice  réel  de  la  régie,  depuis  l'origine  jusqu'au  1"  jan- 
vier 1843,  a  été  de  1  milliard  470  millions,  dont  93  millions 
de  1811  à  1815,  609  millions  de  1815  à  1830,  et  768  de 
1830  à  1843. 

La  consommation  a. été,  en  1841,  de  16,443,531  kilog., 
qu'on  peut  répartir  ainsi  : 

PAR  ESPfeCBà. 

Talttc  à  priser 6,5i0, 193  kilog.,  valant  43,771,460  fr. 

Cigares  (nombre,  98,233,750) 392,935      —       —      7,560,240 

Tabac  de  pipe 9,530,403      —        —    46,136,915 

16,U3,531  1    —        —    07,468,615  fr. 
*  Le  rapport  officiel  porte  un  total  de  16,507,531  kilog. 
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PAR  QUALITÉS. 

Tabic  de  luxe i04,966  kUog.,  valafit  8,«ii,lUfr. 

—  ordinaire 11,181,739     —       —   78,971*113 

—  à  prix  réduit i,766,835     —       —    10,564,348 

16,443,540  hilog.      —    97,466,615  fir. 

La  quantité  de  tabac  brut  sur  laquelle  opère  la  régie  s'élève 
annuellement  à  17,500,000  kilog. 

Les  achats  de  tabac  de  l'administration  en  1841,  dernière 
année  dont  on  ait  les  comptes,  se  répartissent  dans  les  propor- 
tions suivantes  : 

l>OIDS  VALKUl 

rROTnrA5CB  DBS  TABACS.      «^  ^^-     ^       'T1„,:a™    "^  ^        ^        'T!!^.;a2^ 

absolu.    ^^«?i'*r"   -*-o'"^-   ^^«taîssr 

Tabac  indigène 9,679,199  kil.     43.6  6,316,393  fr.       28.1 

—  exotique li,890,965  56.8  15,961,461  71.1 

—  de  saisies 132,528  d.6  169,046  «.8 

22,702,692  kil.  22,446,900  fr. 

La  production  du  tabac  est  limitée  à  six  départements,  le  Bas- 
Rhin,  ieNord,Ille-et-Vilaine,  Pas-de-Calais,LotetLot«t-Garonae, 
et  même  a  quelques  arrondissements  dans  ces  départements. 
Les  propriétaires,  en  s*inscrivant,  obtiennent  la  faculté  de  pro- 
duire la  quantité  de  tabac  qui  leur  convient,  pourvu  que  le  con- 
tingent départemental  fixé  par  la  régie  ne  soit  pas  dépassé.  En 
fait,  aujourd'hui  nos  cultivateurs  restent  au-dessous  des  de- 
mandes qui  leur  sont  faites.  La  régie  agréerait  d'eux  12  mil- 
lions de  kilog.  ;  ils  lui  en  fournissent  moins  de  10  millions.  Le 
nombre  des  planteurs  français  a  été  de  20,051,  qui  ont  cultivé 
8,594  hectares,  soitmoyennement23ares.  C'est  doncunecultare 
extrêmement  divisée,  il  faut  croire  qu'elle  est  peu  avantageuse; 
mais  l'administration  ne  peut  hausser  ses  prix.  La  qualité  des 
tabacs  étrangers  lui  fait  une  loi  d'employer  ceux-ci.  Cependant 
elle  est  plutôt  disposée  à  favoriser  qu'à  restreindre  la  prodactioti 
indigène.  Et  par  exemple,  le  tabac  ordinaire  à  fumer  lui  man- 
quant, elle  s'eflTorced'en  encourager  la  production  en  Corse.  Elle 
en  attendrait  aussi  de  l'Algérie.  La  tradition  dit  que  dans  les  Lan- 
des le  tabac  réussissait  jadis;  il  conviendrait  d'y  autoriser  des  es- 
sais ;  ce  serait  une  faveur  opportune,  parce  qu'on  encourage- 
rait ainsi  les  efforts  qui  tendent  à  défricher  cette  vaste  région 
jusqu'à  ce  jour  demeurée  improductive. 
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En  ces  temps-ci,  parmi  les  questions  d'économie  publique 
vers  lesquelles  les  idées  se  portent  de  préférence,  il  en  est  peu 
qui  préoccupent  les  penseurs  plus  que  celle  de  Fintervention 
du  gouvernement  dans  l'industrie,  ou  que  celle  de  Torganisation 
du  travail,  qu'on  peut  définir  à  peu  près  par  cette  autre  formule, 
la  sécurité  de  l'avenir  pour  les  travailleurs.  Sous  ce  rapport, 
l'administration  des  tabacs  devient  un  sujet  particulièrement 
digne  d'étude.  C'est  le  gouvernement  se  faisant  industriel  sur 
une  grande  échelle,  et  il  est  naturel  de  penser  à  priori  que  l'ad- 
ministration française,  qui  procède  méthodiquement  en  toute 
chose,  qui  se  platt  à  organiser,  el  qui  est  bienveillante  pour  ses 
subordonnés,  aura  recherché  des  mesures  organiques  propres  à 
inspirer  aux  nombreux  ouvriers  des  manufactures  de  tabacs  une 
bonne  existence  dans  le  présent  et  de  la  confiance  pour  l'avenir. 

Quanta  la  fabrication,  malgré  les  plaisanteries  des  vaude- 
villes et  les  épigrammes  des  feuilletons,  la  régie  a  le  succès  le 
plus  complet.  Son  tabac  à  priser  est  le  meilleur  du  monde.  Il  est 
recherché  et  préféré  partout,  et  hors  de  France  sa  supériorité 
n'est  pas  contestée.  Depuis  que  l'administration  des  tabacs  a  une 
existence  propre,  beaucoup  d'efibrts  ont  été  faits  pour  perfec- 
tionner des  opérations  qui  déjà  étaient  bien  conduites.  On  s'est 
adressé  à  l'Ecole  polytechnique  pour  se  procurer  des  chefs  de 
travaux.  En  1831 ,  une  école  des  tabacs  fut  créée  pour  recruter 
le  personnel  des  dix  manufactures.  En  1836,  il  fut  entendu 
qu'elle  tirerait  ses  élèves  de  l'Ecole  polytechnique  exclusi- 
vement. Les  polytechniciens  qui  y  sont  admis  suivent  des  cours 
au  nombre  de  six  :  l""  de  physique  et  de  chimie  appliquées  ; 
â*  de  mathématiques  et  de  mécanique  ;  S""  de  fabrication  pro- 
prement dite  ;  V  d'administration  et  de  comptabilité  ;  5*"  de  des- 
sin; G""  de  machines  spéciales.  Après  deux  ans  d'études,  ils 
deviennent  successivement  sous-inspecteurs,  inspecteurs,  con- 
trôleurs et  régisseurs.  Les  places  qui  leur  sont  réservées,  au 
nombre  de  quarante-cinq  ou  cinquante,  sont  fort  convenable- 
ment rétribuées  ;  les  traitements  varient  de  3,000  à  14,000 
francs.  Ces  conditions  sont  assez  belles  pour  attirer  dans  ce  ser- 
vice des  élèves  distingués  de  notre  grande  école.  Les  opérations 
de  la  fabrication  des  tabacs  acquièrent  ainsi  le  plus  sûr  gage 
du  succès,  la  précision  analytique  et  régulière  de  l'éducation 
polytechnicienne. 

L'armée  des  travailleurs  de  l'administration  des  tabacs  se 
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compose,  en  dessous  de  cet  état-major,  de  350  employés  à  la 
culture  et  aux  bureaui ,  qui  passent  par  ua  sumumérariat  de 
deux  ans,  auquel  ils  sont  admis  apr^  examen,  et  de  5,000 
ouvriers  des  manufactures  royales.  En  outre,  360  entrepo- 
seurs et  207  employés  à  la  surveillance  de  la  fraude ,  ainsi  que 
29,000  débitants,  relèvent  de  la  direction  générale  des  con- 
tributions indirectes.  C'est  donc  un  personnel  total  de  36,000 
hommes,  sans  compter  les  cultivateurs. 

Les  ouvriers,  au  nombre  de  5,000,  sont  paternellement 
commandés.  Au  lieu  d'être  nomades  commes  les  ouvriers  de 
l'industrie  privée,  qui  vont  d'une  manufacture  à  l'autre,  chan- 
geant de  chefs  à  tout  instant,  un  jour  ayant  du  travail,  dont 
ils  sont  privés  le  lendemain  ;  c'est  une  population  sédentaire, 
recevant  de  bons  salaires  et  qu'on  s'applique  à  garder  jusqu'à 
la  fin  de  leurs  jours  en  les  faisant  passer  par  des  emplois  moins 
fatigants.  On  veille  à  leur  santé;  on  observe  à  leur  égard  les 
règles  d'une  sévère  hygiène.  En  ce  moment  les  amis  de  l'hu- 
manité se  préoccupent  vivement  de  la  nécessité  d'assurer  aux 
ouvriers  une  retraite  pour  leurs  vieux  jours ,  moyennant  des 
mesures  obligatoires  de  prévoyance,  sous  le  patronage  et  U 
garantie  de  l'État.  Par  son  attention  à  maintenir  en  activité  ses 
vieux  serviteurs^  au  moyen  des  fonctions  plus  douces  qu'elle  leur 
attribue  ,  l'administration  des  tabacs  résout  indirectement  le 
problème  d'une  façon  assez  satisfaisante.  Elle  tiendra  à  honneur, 
il  faut  l'espérer,  d'être  des  premières  à  adopter  une  solution  plos 
directe,  plus  officielle.  En  cela,  au  surplus,  elle  ne  fera  que  sui- 
vre l'exemple  donné  depuis  longtemps  à  la  civilisation  tout  en- 
tière par  notre  ministère  de  la  marine  dans  ses  rapports  avec 
les  arsenaux. 

Dans  le  nombre  des  ouvriers  des  manufactures  de  tabac  sont 
400  enfants.  Ou  n'avait  pas  attendu  la  loi  du  22  mars  1841, 
sur  le  travail  des  enfants  dans  les  manufactures,  poor  régler 
leurs  labeurs  de  manière  à  ne  pas  abuser  de  leurs  forces.  On 
tient  la  main  à  ce  qu'ils  reçoivent  tous  l'éducation  primaire. 
Leur  éducation  religieuse  est  l'objet  d'une  constante  sollicitude. 
En  cela  l'industrie  publique  des  tabacs  donne  d'utiles  exemples 
à  nos  industries  privées. 

Cette  industrie  a  quelques  caractères  qui  la  rendent  propre 
à  faire  l'objet  d'un  monopole  de  l'Etat.  Elle  exige  des  op^^- 
tions  en  grand  ;  pour  la  bonne  qualité  des  produits,  elle  ré- 


> 


COMPARAISON  DES  BUDGETS  DE  mo  ET  DE  1843.       l& 

clame  des  approvisionoemeots  considérables.  Les  matières  pre- 
mières qu  elle  emploie,  ces  feuilles  qu'elle  recueille  dans  toutes 
les  parties  du  monde  pour  les  entasser  dans  ses  magasins,  pour 
les  manipuler  dans  ses  ateliers,  acquièrent  de  la  qualité  par  le 
temps.  De  là  donc  de  vastes  achats  à  faire  d'avance.  En  bonne 
économie,  les  manufactures  de  tabac  auraient  besoin  d'être  tou- 
jours approvisionnées  de  feuilles  pour  trois  ans.  M.  Siméon , 
dans  son  rapport  récent,  estime  qu'aujourd'hui  l'état  normal 
des  approvisionnements,  indépendamment  des  17,500,000 
kilog.  qui  seront  absorbés  eu  1843,  serait  de  41,200,000 
kilog.,  savoir  : 

20,000,000  kilog.  en  tabac  d'Amérique  de  bonne  qualité. 

1,900,000    —  —      d'Amérique  inférieur. 

4,600,000    —  —      d'Europe. 

14,700,000    --  —      indigène. 


il,S00,000  liilog. 


Les  ressourcesde  la  régie  ne  sont  cependant  que  de  31  millions 
de  kilog.  ;  elle  est  donc  en  arrière  de  10,200,000  kilog.  C'est 
on  déficit  auquel  le  gouvernement  doit  pourvoir.  Il  importe 
au'il  justifie  le  monopole  dont  il  jouit,  en  remplissant  tous  les 
devoirs  que  le  privilège  impose. 

Ce  monopole  a  une  utilité  indirecte  qui  est  de  nature  à  plaire 
à  un  gouvernement  soucieux  de  reconnaître  les  services  rendus  à 
TEtat.  Les  débits  de  tabac,  au  nombre  de  29,000,  sont  accordés 
pour  la  plupart  à  d'anciens  militaires,  à  des  veuves  ou  (il les  de 
fonctionnaires  morts  dans  l'indigence.  Une  somme  de  14  mil- 
lions, montant  des  remises  qui  leur  sont  attribuées,  forme  ainsi 
un  supplément  au  fonds  des  pensions. 

La  progression  des  quantités  de  tabac  vendues  n'est  mani- 
feste qu'à  partir  de  1834,  époque  où  la  France  rentra  dans  le 
calme  et  où  les  travaux  publics  acquirent  un  grand  développe- 
ment. (La  loi  dite  des  cent  millions  avait  été  votée  en  1833.)  Jus- 
qu'alors, depuis  1816,  la  France  consommait  de  11  à  13  mil- 
lions de  kilog.  Pendant  une  période  de  six  années  consécutives, 
de  1820  à  1827,  la  consommation  s'était  maintenue  entre  12 
et  13  millions  ;  et  le  produit  brut  de  la  vente  des  tabacs  oscillait 
entre  64  et  68  millions  ;  le  produit  net,  par  Teffet  des  perfec- 
tionnements de  la  fabrication,  augmentait  un  peu;  de  42  milf- 
lions  il  passait  à  prto  de  47.  Depuis  1834,  la  confommation 
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s*accrott  tous  les  Ans  d'une  quantité  à  peu  près  fiie,  tl'iin  demi- 
million  de  kilogrammes  ;  le  produit  brut  monte  de  près  de 
4  millions  par  an  et  le  bénéfice  réel  de  3  millions. 

Ce  progrès  de  la  vente  du  tabac  est  intéressant  à  mettre  en 
regard  des  modifications  que  d'antres  consommations  ont  su- 
bies. Les  relevés  des  douanes  et  ceux  du  ministère  du  commerce 
oRrent  à  cet  égard  des  termes  de  comparaison  curieux. 

La  France  boit  depuis  dix  ans  beaucoup  plus  de  café.  En 
1830,  le  café  importé  dans  le  royaume  pour  la  consommation 
nationale  était  de  9,629,138  kilog.  ;  en  1834,  époque  à 
laquelle  il  convient  de  revenir  comme  à  un  terme  fixe,  parce  que 
la  prospérité  de  la  France  reprit  alors  sa  marche  ascendante , 
ce  fut  de  10,821,360  kilog.  ;  en  1841  de  12,954,116  kilog. 

La  consommation  du  sucre  s'est  élevée  aussi.  Elle  était  en 
1834  de  2  kilog.  et  demi  par  tète;  elle  est  maintenant  de  3 
kilog.  un  tiers.  En  1829  elle  était  de  2  kilog.  et  un  dixième. 
Sous  l'empire,  alors  il  est  vrai  que  le  sucre  était  à  un  prix 
exorbitant,  elle  n'était  que  d'un  cinquième  de  kilogranmne. 

Pour  les  vêtements,  il  se  consomme  beaucoup  plus  de  tissus 
de  coton  et  d'étofles  plus  ou  moins  élégantes  en  laine.  Pour  le 
coton  brut,  l'importation  était^enl830, de 29, 260,433 kilog., 
enl834.  de  36,934,546;  elle aété, en  1841,  de  55,870,483. 
C'est  pour  1834  1  kil.  12  par  tête,  et  pour  1841  1  kil.  64. 

Il  faut  dire  que  l'extension  de  ces  consommations  diverses, 
ou  au  moins  du  sucre,  des  cotonnades  et  des  tissus  de  laine,  a 
été  favorisée  par  la  baisse  des  prix.  Pour  le  tabac,  les  prix  sont 
demeurés  les  mêmes.  C'est  un  goût  qui  s'est  répandu ,  une  pas- 
sion qui  s'est  acclimatée  chez  nous,  non  sans  être  aidée  par  une 
amélioration  de  qualité. 

Ainsi,  pour  certaines  consommations  qui  sont  de  plaisir  oo 
de  luxe,  ou  encore  de  propreté,  comme  le  café,  le  tabac,  les 
mousselines  et  indiennes,  il  y  a  une  progression  marquée  dans 
notre  patrie.  Nous  pourrions  à  cette  nomenclature  ajouter  la 
bijouterie.  Cette  progression  s'est-elle  étendue  à  tous  les  objets 
indistinctement?  à  ceux  qui  sont  plus  particulièrement  de  pre- 
mière nécessité ,  que  reconunande  l'hygiène?  A-t-elle  été  la 
même  pour  toutes  les  classes,  je  veux  dire  dans  les  villes  et  dans 
les  champs ,  parmi  les  ouvriers  des  manufactures  et  les  culti- 
vateurs? 

Nous  sommes  tous  plus  élégamment  et  plus  coquette- 
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ment  vêtus  :  le  progrès  à  cet  égard  est  évident,  îl  crève  les 
yeux.  Une  grande  partie  de  la  nation,  sinon  la  totalité,  est  plus 
proprement  logée.  Sommes-nous  mieux  nourris?  sommes-nous 
raème  mieux  chauffés?  le  sommes-nous  tous? 

La  réponse  à  ces  questions  n'est  pas  aisée.  Quant  à  la  nour- 
riture, les  bureaux  du  ministère  du  commerce  avaient  rédigé, 
pour  la  session  de  1841  des  conseils  généraux  d'agriculture, 
des  manufactures  et  du  commerce,  une  note  de  laquelle  il  ré- 
sultait que  la  consommation  moyenne  de  la  viande  diminuait 
dans  le  royaume.  L'exactitude  de  cette  note  a  été  contestée. 
Mais,  en  admettant,  ce  qui  est  au  moins  douteux,  que  pour 
l'ensemble  du  royaume  la  consommation  moyenne  par  tête 
n'ait  pas  décru,  il  reste  certain  que  dans  quelques-unes  de 
nos  grandes  villes  et  dans  la  plus  grande  de  toutes,  à  Paris, 
elle  a  diminué.  D'après  des  renseignements  que  j'ai  lieu  de 
croire  exacts  et  qui  viennent  de  diverses  parties  du  royaume, 
la  population  des  campagnes  est  mieux  nourrie  que  par  le 
pa^.  Devenue  plus  industrieuse  et  plus  intelligente  au  tra- 
vail, elle  a  pu  améliorer  son  sort;  elle  boit  une  ration  moins 
exigiie  de  vin,  elle  consomme  de  la  viande  ou  en  est  moins  privée. 
Parmi  les  populations  urbaines,  adonnées  plutôt  aux  manufac- 
tures, il  semble  qu'il  n'en  soit  pas  de  même,  au  contraire  :  je 
dis  il  semble,  quoique  la  réduction  de  la  consommation 
moyenne  dans  les  plus  grandes  villes,  et  notamment  à  Paris , 
soit  indubitable,  authentique;  c'est  qu'il  ne  serait  pas  tout 
à  fait  impossible  qu'un  peu  plus  de  sobriété  parmi  les  gens 
aisés  contribuât  pour  une  part  appréciable  à  réduire  la  con- 
sommation moyenne. 

Un  adage  de  la  sagesse  antique  classait  dans  l'ordre  sui- 
vant les  besoins  matériels  de  l'homme  :  l""  nulrilum,  2**  tec- 
ium,  3*"  veslttum;  la  nourriture  d'abord,  le  logis  ensuite  et  au 
troisième  rang  le  vêtement.  Nous  paraissons  avoir  renversé 
cet  ordre  dans  la  distribution  de  nos  budgets  particuliers. 
Est-ce  une  preuve  des  progrès  de  la  raison  publique?  Il  est 
permis  d'en  douter.  La  nourriture,  qui  importe  tant  à  la  santé 
et  à  la  force  des  individus,  à  la  puissance  militaire  des  Etats, 
à  leur  importance  industrielle,  semble,  par  un  écart  de  la  civi- 
lisation ,  avoir  été  mise  au  second  rang  ou  même  au  troisième 
dans  les  idées  d'une  fraction  assez  forte  des  classes  popu- 
laires, qui  sacrifie  un    plus  substantiel  régime  de  chaque 
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jour  à  la  satisfaction  d'être  plus  parée  et  mieiu  logée  :  vm^fe 
de  8(m,  habit  de  veloure.  Les  administrations  municipales,  bjen 
plus  que  l'administration  centrale ,  agissent,  dans  l'établisse- 
ment des  taxes  locales,  comme  si  elles  avaient  à  cceur  de  ùuro*- 
riser  ces  fAcheuses  tendances.  Sous  ce  rapport,  l'Angleterre, 
malgré  ses  lois  sur  les  céréales,  est  plus  raisonnable  que  nous. 
D'après  les  relevés  des  octrois  de  Paris,  les  quantités  des 
divers  combustibles  qui  ont  été  consommées  dans  la  oipitaie 
en  1820-21-22  et  en  1839-40-41  ont  été  les  suivantes  : 

STSaiS  DB  DOIS. 
AVttita,        ^ 1^^  iB^^  ^  HECTOL.  DB  BOmiLB. 

Dur,  neuf  ou  flotté.        Blanc .  Total. 

1S30  l,0Oi,64S  158,330  1,163,968  513,797 

1821  1,000,133  17i,9U  1,175,079  563,863 

1833  810,567  163,170  973,737  716,110 


Moyenne.  938,450  165,U5  1,103,595  597,933 

1839  760,838  145,340  906,108  1,647,764 

1840  696,446  144,477  IU0,933  1,611,167 

1841  716,944  143,974  859,918  1,834,889 


Moyenne.        734,739  144,264  869,003  1,694,607 

Il  y  a  ainsi  sur  les  bois  à  brûler  une  diminution  appréciable, 
malgré  l'augmentation  de  la  population.  Cette  diminution  n*est 
pas  compensée  par  l'accroissement  des  charbons  de  terre,  car 
de  cet  accroissement,  une  bonne  partie  est  absorbée  par  la 
fabrication  du  gaz  de  l'éclairage.  On  peut  estimer  à  450,000 
hectolitres  ou  à  41,000  tonnes,  la  quantité  de  houille  distillée 
par  les  usines  à  gaz.  Sans  doute  elles  livrent  du  coke  à  la  con- 
sommation; mais  la  majeure  partie  du  coke  provenant  des  usi- 
nes à  gaz  reçoit  une  destination  manufacturière  ;  il  se  brûle 
dans  les  ateliers  et  non  dans  les  foyers  domestiques.  C'est  donc 
une  masse  de  450,000  hectolitres  à  déduire  de  la  houille 
consommée  pendant  la  dernière  période;  et  on  la  réduit  ainsi  à 
1,200,000  hect.  ou  à  102,500  tonnes.  En  puissance  calorifi- 
que ,  on  évalue  que  100  kil.  de  houille  valent  les  556  milliè- 
mes d'un  stère  de  bois,  ou  qu'un  hectolitre,  à  raison  de  82 
kilogr.  équivaut  aux  456  millièmes  d'un  stère  ' .  Toute  la  con- 

1  Cest  révalualion  admise  dans  les  beaux  U^vaux  stadsUqnes  de  radmlnla- 
(ration  des  mines.  On  admet  que  t  stère  de  bois  pèse  aïO  kll0g.  »  el  q«^ 
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ioflunatioD  de  combosUble  destiné  au  chauffage  domestique 
de  Paris  pendant  l'une  des  trois  années  1839-1840-1841  re- 
présente donc  au  plus  1 ,439,000  stères  de  bois.  Cette  moyenne, 
pour  la  première  époque,  étant  de  1,376,000  stères,  d'après 
l'accroissement  de  la  population,  devrait  être  de  1,789,000 
pour  la  seconde;  c'est  en  moins  350,000  stères^.  £t  cependant 
l'industrie  manufacturière  se  développant  de  plus  en  plus  dans 
Paris,  il  conviendrait  de  lui  attribuer  une  fraction  plus  forte  de 
la  coBSommation  houillère  de  la  seconde  période  triennale ,  ce 
qui  réduirait  d'autant  le  contingent  du  chauffage  domestique. 

Qu'est-ce  à  dire  donc?  Le  prix  du  bois  n'a  pourtant  pas  sen- 
siblement haussé  depuis  vingt  ans,  et  celui  du  charbon  a  baissé. 
Faut-il  expliquer  cette  diminution  considérable  par  un  meil- 
leur emploi  du  combustible  dans  des  appareils  plus  parfaits? 
On  commence  dans  Paris  à  avoir  des  cheminées  meilleures  ou 
moins  mauvaises  ;  des  poêles ,  des  calorifères  qui  utilisent 
mieux  le  combustible  se  sont  répandus.  J'aurais  été  porté  à 
penser  cependant  que  les  perfectionnements,  bien  incomplets 
encore,  qu'a  reçus  dans  Paris  le  chauffage  domestique  avaient 
eu  pour  résultat  non  de  réduire  la  dépense  de  chacun  de  nous 
en  combustible,  mais  de  nous  procurer,  pour  la  même  somme, 
des  habitations  plus  confortables.  J'avoue  que  je  reste  étonné  et 
même  effrayé  de  l'indication  fournie  par  le  relevé  de  l'octroi.  S'il 
était  vrai,  comme  il  y  a  lieu  de  le  craindre,  que  la  classe  ou- 
vrière fût  plus  mal  chauffée  à  Paris  qu'autrefois,  ce  serait  déplo- 
rable. Les  atteintes  du  froid  exercent  sur  la  santé  publique, 
surtout  sur  celle  des  populations  urbaines,  qui  prennent  moins 
d'exercice  extérieur  que  celles  des  campagnes  ,  une  influence 
presque  aussi  fatale  qu'une  mauvaise  nourriture. 

En  regard  de  ces  décroissements  ou  de  ces  augmentations 
imperceptibles  à  l'égard  des  consommations  de  première  néces- 
sité, l'extrême  accroissement  de  la  consommation  du  tabac  est 
assurément  un  fait  dont  il  n'est  permis  de  se  réjouir  que  lors- 
qu'on se  place  àun  point  de  vue  exclusivement  fiscal.  Il  semble  en 
ressortir  en  effet  qu'une  partie  du  public  français,  et  notamment 
beaucoup  de  personnes  de  la  population  nécessiteuse,  distri- 
buent leurs  ressources  avec  peu  de  sagesse. 

poids  égal  le  bois  possède  la  moitié  de  la  puissance  calorifique  de  la  houille. 
(Voirie  volume  de  1S39,  page  18.) 
«  La  population  4le  Paris  étaitde  714,000  en  1821,  et  eo  1840,  de  995,000. 
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Le  progrès  du  revenu  des  tabacs  tient  avant  toute  chose  à 
une  passion  dont  s'est  trouvé  saisi  le  publie.  Une  transforma- 
tion administrative  restée  inaperçue  ,  et  qui ,  prise  en  elle- 
même,  mérite  des  éloges ,  n'y  a  cependant  pas  été  étrangère. 
L'administration  des  tabacs,  séparée  en  1830  de  celle  des 
contributionsindirectes,  dans  laquelle  elle  était  englobée,  ayant 
acquis  dès  lors  une  vie  personnelle,  s'est  occupée  avec  plus 
de  soin  de  la  fabrication  ;  les  tabacs  à  priser  sont  devenus  plus 
parfaits  ;  la  dépense  a  été  diminuée  ;  les  procédés  manufac- 
turiers usités  dans  les  fabriques  se  sont  améliorés.  C'est  de- 
puis lors  que  le  personnel  des  agents  de  ces  fabriques  s'est 
recruté  d'élèves  de  l'Ecole  polytechnique,  et  qu'on  s'est -con- 
formé au  goût  des  consommateurs  en  s'approvisionnant  de 
tabacs  fins  à  fumer,  comme  les  cigares  de  la  Havane  et 
plus  récemment  de  Manille.  En  ce  moment,  l'habile  admi- 
nistrateur qui  est  chargé  de  la  direction  de  ce  service  se 
prépare  à  mettre  en  vente  des  cigarettes  que  la  régie  se 
réserverait  le  privilège  de  préparer.  Si  cette  séparation  des 
tabacs  a  exercé  une  heureuse  influence  sur  les  produits 
de  cette  branche  du  revenu  public,  il  y  a  lieu  de  croire 
qu'on  les  accroîtrait  encore  en  remettant  à  l'administration 
des  tabacs  le  soin  de  surveiller  la  vente.  Celle-ci  s'opère  par 
les  soins  de  29,000  débitants  placés  sous  le  seul  contrôle  des 
agents  des  contributions  indirectes.  Il  est  naturel  de  penser 
que  c^ui  qui  fabriquent  le  tabac  devraient  intervenir  dans  cette 
surveillance,  et  seraient  plus  aptes  à  la  rendre  intelligente,  au 
grand  avantage  du  public,  contre  lequel  se  pratiquent  encore 
des  fraudes.  Il  est  donc  probable  qu'un  jour  on  complétera  les 
attributions  du  directeur-général  des  tabacs  en  faisant  entrer 
dans  son  domaine  tout  ce  qui  concerne  la  vente. 

PBOGRBS8I019  COMPAEÉE  DES  RETBlVUS  PUBLICS  DE  1816  A  1890 
F.T  DE  1830  A  lSi3. 

Il  est  intéressant  de  comparer  la  progression  des  receltes  pu- 
bliques qui  se  manifeste  depuis  1830  à  celle  qui  avait  lieu  précé- 
demment. D'après  le  rapport  au  roi  présenté  par  M.  de  Chabrol, 
ministre  des  finances,  en  mars  1830,  pendant  le  cours  entier  de 
la  Restauration,  à  partir  du  1*' janvier  1816,  le  revenu  public 
s'était  accru  de  120  millions,  balance  de  212  millions  d'aug- 
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mentation  et  de  92  de  diminution  ou  plutôt  de  dégrèvement  \ 
C'est  un  beau  résultat,  qui  atteste  une  bonne  administration. 
En  outre,  des  économies  avaient  été  réalisées.  La  comparaison 
est  pourtant  à  l'avantage  de  la  période  comprise  entre  1830 
et  1843.  Eiposons-^n  les  termes  en  détail,  en  corrigeant  les 
chiffres  de  M.  de  Chabrol  par  ceux  de  M.  Lacave-Laplagne, 
correction  qui  sera  à  l'avantage  de  la  Restauration. 

PÉBIODE  PÉRIODE 

de  1816  à  1890.        de  1830  à  1843. 
DÉSIGNATION  DES  œNTElBUTlONS.  /    -  -    ^    -  -    v  "^    ^    ■*'-    < 

Augmenl.    Diminut.    Augment.    Diminut. 

Contributions  directes,  par  vole  de  répar- 
tition (foncière,  mobilière,  portes  et 

fenêtres) »  9»  59  » 

Patentes 7  »  15  » 

Enregistrement,  timbre  et  domaines. .  .  40  »  51  *  1 

Forêts 11  »  5  M 

Douanes  et  naTigation  maritime 60  »  33  >  i> 

els 18  »  4  *  » 

oissons 54  »  20  39 

Tabacs 13  »  39  » 

Poudres 2  »  1  » 

Voitures  publiques 3  »  4  » 

Nayigation  et  autres  contributions  indir.  7  »  .i  » 

Postes 19  »  18  » 

Loterie  et  jeux »  »  »  18 

Recettes  diverses »  »  17  •'>  9 

991  99  263  53 

Balance 199  910 

Cette  comparaison  est  toute  à  Tavantage  de  la  seconde  pé- 
riode. La  moyenne  par  année,  de  1816  à  1830,  est  de  9  mil- 
lions; de  1830  à  1843,  elle  est  de  15,  et  si  Ton  tient  compte 
de  Taccroissement  qui  se  manifeste  au  delà  des  prévisions , 

1  M.  de  Chabrol  avait  omis  dans  ce  calcul  quelqu&s  augmentations  s'élevant 
à  9  raillions  que  nous  avons  rétablies  dans  le  tableau  ci-après. 

*  Déduction  faite  d'un  milliou  pour  services  spéciaux  rattachés  au  budget  de 
rÉIat  depuis  1830. 

3  En  comptant  le  produit  sur  le  sucre  indigène,  de  7  millions,  mais  déduc- 
tion faite  du  produit  du  plombage,  qui  est  d*un  peu  plus  d'un  milliou. 

*  Bd  comptant  un  accroissement  de  9  millions  perçus  sur  les  extractions  de 
sel  à  rinléricur. 

*  Non  compris  4  millions  de  produits  universitaires  qui,  en  1830,  ne  figu- 
raient pas  au  budget,  et  en  omettant  de  même  9,440,000  fr.  pour  rAlgèrie, 
1,050,000  fr.  montant  f\v  b  rrTih^  io  ITtiH*  ,  H  î(*i^  5.imi,fl00  fr.  thil'nrlrrei  des  ^y 
loni*** 
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depuis  le  commencement  de  l'année  courante,  on  devra  porter 
le  chiffre  de  210  millions  à  250  au  moins ,  ce  qui  élèverait  la 
moyenne  annuelle  de  la  deuxième  époque  à  19  millions. 

La  Restauration  trouva  la  France  dans  des  conditions  peu 
favorables  au  travail  et  par  conséquent  au  développement 
de  la  fortune  publique  et  des  revenus  de  TÉtat.  Par  le  seul 
fait  qu'elle  lut  apporta  la  paix,  elle  la  plaça  dans  des  ciroon* 
stances  bien  plus  propices  à  l'accroissement  de  la  richesse 
particulière  et  de  celle  de  l'État.  Par  la  paix  se  trouva 
levé  le  blocus  des  ports ,  et  les  douanes  devinrent  pro- 
ductives. Le  dégrèvement  opéré  par  la  Restauration  sur  les 
contributions  directes,  et  qui  fut  considérable,  ne  fut  pas  un 
abandon  aussi  gratuit  que  celui  des  18  millions  des  jeux  et  de 
la  loterie  ,  ou  que  celui  de  32  millions  sur  les  boissons ,  con- 
senti en  décembre  1830  par  les  Chambres.  C'était  en  majeure 
partie  la  remise  des  surcharges  momentanément  imposées  aux 
contribuables  pendant  les  deux  dernières  années  de  l'Empire. 
On  peut  dire ,  d'un  autre  côté ,  que  la  France  épuisée  eut 
alors  besoin  d'un  délai  pour  se  remettre  au  travail  et  commen- 
cer à  s'enrichir.  De  même  qu'un  malade,  pendant  les  premiers 
jours  de  la  convalescence,  ne  recouvre  ses  forces  qu'avec  une 
extrême  lenteur,  il  était  naturel  que  notre  patrie  fût  plus  lente 
à  se  relever  et  à  acquérir  une  vigueur  nouvelle  dans  les  pre- 
miers temps  qui  suivirent  les  souffrances  du  régime  guerrier. 

DE  l'assiette  de  L'IMPOT. 

A  propos  de  l'impôt,  il  est  naturel  de  se  demander  qui  le 
paye ,  par  quelles  voies  il  s'acquitte,  sur  quelles  classes  il  porte 
spécialement.  Demande-t-on  à  tous,  ou  de  préférence  à  une 
partie  de  la  nation?  L'impôt  ressemble-t-il  à  une  capitation,  ou 
est-il  exactement  proportionné  à  la  fortune  des  contribuables? 
L'agriculture  est-elle  grevée  plus  ou  moins  que  l'industrie  ma- 
nufacturière ou  commerciale?  La  propriété  foncière  est-elle  plus 
ou  moins  ménagée  que  la  propriété  mobilière?  Celui  qui  pro- 
duit est-il  plus  favorisé  que  celui  qui  consomme?  Nos  lois  d'im- 
pôt ont-elles  le  caractère  de  lois  somptuaires? 

Nous  posons  ainsi  la  question  sous  beiaucoup  de  formes,  plutôt 
pour  montrer  combien  elle  a  de  faces  diverses  que  pour  exa- 
miner toutes  ces  faces  en  détail  ;  h  l'égard  de  quelques-unes 
ce  serait  sans  aucun  intérêt  en  France. 


[ 
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Notre  patrie  est  une  terre  d'égalité.  On  n'y  trouve  pas  dans 
les  fortunes  les  inégalités  eitrènies  qui  frappent  les  regards 
en  d'autres  pays.  La  richesse,  le  faste  y  existent,  mais  sont  le 
lot  de  quelques  personnes  et  non  pas  d'une  classe.  La  misère 
la  plus  profonde  y  est  de  même  exceptionnelle.  Nous  sommes 
généralement  peu  aisés  ;  mais  si  très-peu  de  personnes  nagent 
dans  l'opulence,  très-peu  pareillement  sont  en  proie  à  une  in- 
digence cruelle.  De  là  pour  le  fisc  une  tendance  à  donner  à  ses 
procédés,  de  préférence ,  toutes  les  fois  qu'il  le  peut,  le  carac- 
tère d'universalité,  et  à  négliger  les  existences  qui,  par  leur 
grandeur,  sembleraient  devoir  attirer  ses  coups ,  comme  les 
montagnes  attirent  la  foudre.  Il  s'attaque  à  la  nation  en  bloc. 
Protéeque  rien  ne  rebute,  il  nous  suit  à  tous  les  instants  de  notre 
▼îe,  il  prend  sa  part  de  toutes  nos  consommations  et  prélève  sur 
toutes  nos  transactions  une  prime  ;  mais  de  toutes  les  formes, 
il  affectionne  le  plus  celle  qui  lui  permet  d'étreindre  de  ses  bras  la 
masse  principale,  au  risque  de  perdre  le  détail,  l'exception.  Il 
pousse  cette  prédilection  jusqu'à  se  montrer  quelquefois  sous  les 
traits  de  lacapitation.  Il  ne  ménage  personne,  ni  le  riche  ni  le 
pauvre;  mais  le  pauvre  étant  le  plus  nombreux  de  beaucoup,  il  le 
taxe  volontiers,  parce  que  c'est  le  moyen  de  beaucoup  recueil- 
lir. Il  a  des  besoins  énormes,  car  nous  avons  à  supporter  le  lourd 
fardeau  d*un  passé  belliqueux,  sous  la  figure  de  dette  publique, 
et  par-dessus  nous  avons  la  charge  d'une  grande  armée  de  terre, 
celle  d'une  grande  armée  de  mer,  celle  d'une  colonisation  mi- 
litante en  Algérie  ;  en  conséquence  le  fisc  saisit  l'argent  partout 
ou  il  en  aperçoit  :  le  voyant  non  concentré,  mais  épars,  il  a  re- 
cours aux  moyens  généraux. 

Voici  ce  qui  s'ensuit  : 

Nos  lois  d'impôt  ont  peu  le  caractère  de  lois  somptuaires, 
parce  qu'elles  ne  peuvent  que  fort  peu  l'avoir  ;  de  là  vient  que 
sous  plusieurs  rapports,  la  classe  la  plus  nombreuse  semble  être 
plus  lourdement  taxée,  relativement,  que  la  très-petite  mino- 
rité composée  de  riches.  Le  pays  étant  principalement  agricul- 
teur et  la  majeure  partie  de  la  richesse  consistant  en  valeurs 
territoriales ,  le  fisc  s'adresse  à  l'agricultui-e  plus  encore  qu'à 
rindustrie  manufacturière  ou  commerciale,  et  à  la  propriété 
foncière  plus  qu'à  la  propriété  mobilière.  Le  travail  étant  la  loi 
commune,  l'impôt  le  frappe  non  moins  que  la  consommation. 
Ce  n'est  point  qu'il  y  ait  un  parti  pris  de  sacrifier  le  grand 
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nombre  à  une  minorité  oligarchique,  l'agriculture  aux  maBU- 
factures  ou  au  négoce,  le  travailleur  au  consommateur,  la  pro- 
priété foncière  k  la  propriété  mobilière.  Pareille  détermination 
serait  absurde  à  la  suite  de  la  révolution  française,  faite  au  cri 
d'égalité  ;  elle  serait  tout  bonnement  impossible  en  un  pays  où 
le  plus  actif  et  le  plus  influent  des  pouvoirs  publics  tire  son 
mandat  de  la  propriété  foncière,  de  1  agriculture,  et  généra- 
lement du  travail.  Notre  régime  fiscal  résulteà  peu  près  de  la  na- 
ture même  des  choses.  Ainsi,  c'est  en  vertu  de  la  nature  de  la  ma- 
tière imposableque  l'on  maintient  l'impôt  indirect  dusel,  véritable 
capitation;  c'est  forcément  que  la  principale  contributiondtrecte, 
la  contribution  foncière,  demeure  aussi  lourde  :  on  ne  saurait 
trouver  autrementlessommesdontonabesoin;  c'est  pareillement 
en  vertu  de  l'essence  même  de  la  consommation  française  que 
les  contributions  indirectes  en  général  sont  assises  sur  la  quantité 
plutôt  que  sur  la  qualité  des  denrées.  Tout  cela,  j'en  conviens, 
est  peu  satisfaisant  pour  l'esprit,  et  pourtant  il  ne  s'en  faut  pas 
de  beaucoup  que  ce  soit  le  meilleur  des  mondes  possibles. 

Un  de  nos  hommes  les  plus  éminents  par  leurs  connaissances 
et  par  leur  expérience  en  matière  financière,  H.  d'Audifiret,  a 
fait  le  départ  de  l'impôt.  Il  a  mis  en  regard  la  masse  des  taxes 
directes  et  celle  des  indirectes  ;  il  a  comparé  la  somme  exigée 
de  la  propriété  foncière  à  celle  qu'on  réclame  des  autres  pro- 
priétés. Il  est  arrivé  à  cette  opinion,  que  la  propriété  foncière 
était  grevée  à  l'excès  ;  d'où  il  a  déduit  qu'il  y  avait  de  l'injustice 
dans  nos  lois  fiscales.  La  conclusion  eût  été  plus  parfaitement 
exacte  si  elle  se  fût  réduite  à  ces  termes  :  que  la  France  était 
un  pays  trop  imposé,  et  qu'il  serait  bien  à  désirer  qu'on  allégeât 
le  fardeau  des  contribuables  ;  or,  malheureusement  cette  affaire 
est  du  ressort  non  pas  de  notre  gouvernement  seul ,  quoiqu'il  \ 
puisse  bien  quelque  chose ,  mais  de  l'aréopage  des  gouverne- 
ments européens. 

Les  calculs  de  M.  d'Audiffret  roulent  sur  Texercice  1837. 
Voici  quelle  en  est  la  substance  :  la  propriété  immobilière  paye 
l'impôt  foncier,  les  portes  et  fenêtres,  une  grande  partie  de 
l'enregistrement,  soit  450  millions,  ou  sur  un  budget  eflectif  de 
889  millions,  51  pour  100.  Il  y  a  de  plus  les  impôts  directs  sur 
les  propriétés  mobilières  et  les  personnes,  soit  128  millions  pro- 
duit de  la  (^ote  personnelle  et  mobilière,  des  patentes  et  d'une  por- 
tion (lo  l'enregistrement,  ou  14  pour  100.  Les  impôts  indt- 


COMPARAISON  DK  BUDGETS  DE  1830  El  DE  1843.       25 

rects,  taxes  de  consommation,  des  sels,  des  boissons,  des  den- 
rées coloniales,  droits  de  douanes,  droits  de  navigation,  de 
transit,  d'entrepôt,  et  diverses  redevances  attachées  à  Texer- 
dce  d'une  indu^rie  ou  au  bénéfice  de  certaines  garanties,  ren- 
dent 311  millions,  on  35  pour  100. 

Pour  apprécier  la  critique  de  H.  d'Audiffret,  nous  prendrons 
trois  époques  successives,  celle  de  1837  et  deux  autres,  l'une 
antérieure,  1828  par  exemple,  et  la  seconde  postérieure,  1843  ; 
mais  nous  ferons  subir  à  sa  classification  une  modification  que 
nous  croyons  juste  en  rangeant  le  produit  des  postes  et  celui  des 
tabacs  et  des  poudres,  et  quelques  autres  revenus  accessoires, 
tous  revenus  dont  il  ne  tient  pas  conxpte,  parmi  les  impôts  in- 
directs. On  arrive  ainsi  aux  résultats  suivants  *  : 

ISM.  1837.  1843  7^ 


CLASSES  0E8  IMPÔTS.  MonUnt    Proportion    HonUnt  Proportion   Montant  proportion 

on  en  «n  en  en  en 

mUlionf.    contièai.     Billions.     oonUèm.     aillllom.    oêntlèB. 


Impôts  sur  11  propriété  immo- 

bffiére. 392  4I  »50  44  4W  42 

Impôu  sur  lei  pertooDci  et  sur 

la  propriété  mobilière loo  il  128  u  i49  13 

Impôts  indfrecls 453  48  44i  43  520  45 

Totaux....         945  1,019  I,I5I 

De  ce  tableau  ressort  ce  fait,  que  les  modifications  in- 
troduites en  1830  et  postérieurement  dans  nos  lois  de  finances 
troublèrent  le  rapport  qui  existait  auparavant  entre  les  diverses 
contributions,  au  détriment  de  la  propriété  foncière.  Cette  pro- 
priété a  été  imposée  davantage  proportionnellement,  par  degrés, 
quelques  années  après  la  révolution  de  juillet  ;  la  consommation 
Ta  été  un  peu  moins  relativement,  en  vertu  du  dégrèvement 
de  1830.  La  charge  des  deux  parts  a  été  augmentée  en  quo- 
tité absolue;  mais  les  forces  de  Tune  et  de  l'autre,  au  moment 
où  ces  aggravations  de  charges  avaient  lieu,  étaient  accrues 
en  proportion.  C'est  donc  seulement  le  changement  relatif 

<  De  la  somme  votée  par  les  Chambres,  M.  d'Audiffret  a  défalqué  55  millions 
montant  de  valeurs  mobilières  ou  immobilières  vendues  par  TÉlat,  et  130  mil- 
lionf,  qu'il  considère  comme  le  prix  de  services  rendus  ou  comme  Téquivalent 
de  matières  vendues  par  TÉtat,  tels  que  les  postes,  les  tabacs,  les  poudres,  la 
garantie  des  matières  d'or  el  d'argent,  la  vérification  des  poids  et  mesures. 

-  Pour  les  deux  exercices  182Set  1837,  nous  consignons  ici  les  sommes  re- 
couvrées; pour  1843,  c'est  sur  les  prévisions  du  budget,  qui  seront  de  beaucouj) 
dépassées  quant  aux  contributions  indirectes,  et  quanta  Tenregistrement,  qui 
rentre,  en  grande  partie,  parmi  les  impôts  sur  la  propriété  immobilière. 
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que  nous  avons  ici  en  ce  moment  à  prendre  en  considération. 
Quant  aux  impôts  sur  les  personnes  et  sur  la  propriété  mdi)î* 
Hère,  qui  sont  assez  limités  en  quotité  absolue,  ils  ont  aug- 
menté dans  un  rapport  plus  grand  que  la  masse  entière  da 
revenu  public.  Nous  les  trouvons  de  149  millions  en  1843; 
d'après  les  rapports  des  totaux  des  deux  budgets  en  1828  et  en 
1843,  ils  eussent  dû  n'être  que  de  122. 

Mais  depuis  quelque  temps  le  cours  naturel  des  choses  poosse 
en  avant,  semblable  au  flot  de  la  marée  montante,  le  chiffre  d» 
impôts  de  consonmiation;  les  proportions  qui  existaient  avant 
1830  entre  ces  impôts  et  les  contributions  sur  la  propriété  fon- 
cière tendent  ainsi  à  se  rétablir.  Nous  aurions  rendu  ici  cette  ten- 
dance bien  plusmanifeste,dansle  tableau  comparatif  ciHleasus,  si 
nous  y  avions  fait  figurer  une  des  années  immédiatement  pos- 
térieures à  la  révolution  de  juillet  ;  car  pendant  ces  premières 
années  du  nouveau  régime,  le  chiffre  proportionnel  du  rende- 
ment des  impôts  indirects  était  tombé  beaucoup  plus  bas  qu'en 
1828,  et  depuis  lors  il  se  relève  avec  une  vigueur  remarquable. 
Avec  le  temps,  la  richesse  du  pays  se  développe,  la  fortune  mo- 
bilière se  forme,  et  il  consomme  davantage.  Nous  nous  rappro- 
chons, non  sans  nous  tenir  à  bonne  distance,  de  l'Angleterre,  oà 
les  taxes  de  consommation  forment  la  majeure  partie  du  revenu 
public  et  où  la  propriété  foncière  est  à  peu  prèsaflranchie  de 
toute  taxe  directe  d'Etat. 

Il  faut  même  bien  s'entendre  sur  la  portée  des  changements 
fiscaux  opérés  en  1 830  ou  depuis,  à  l'égard  des  impôts  indirects. 
Dans  le  nombre,  il  en  est  qu'à  coup  sûr  M.  d'Audiffret  approuve; 
c'est  la  suppression  des  jeux  et  celle  de  la  loterie,  qui  ont  rendu 
en  1828,  20,400,000  fr.  '.  Défalquant  ces  impôts  de  l'exer- 
cice 1828,  il  reste  pour  le  chiffre  des  impôts  indirects  de  cette 
année  433  millions  sur  925,  ou  46  pour  100,  la  proportion 
des  taxes  sur  la  propriété  foncière  devenant  de  42.  Ce  sont,  à 
très-peu  près,  les  mêmes  rapports  qu'en  1843,  et  si  l'on  tient 
compte  de  l'accroissement  effectif  des  revenus  indirects  com- 
parés aux  prévisions  pour  1843,  non-seulement  la  parité  pnn 
portionnelle  sera  rétablie  complètement,  mais  encore  il  se  trou- 
vera que  la  propriété  foncière  aura  gagné  un  peu  au  change 
dans  le  passage  de  1828  à  1843. 

Ce.  n'est  pas  tout.  Le  surcroît  absolu  d'impôt  que  supporte 

*  En  ISiS,  le  produit  de  la  loterie  a  été  exc^)iiooiieUenient  étofé. 
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la  propriété  foncière  dopais  1830  lui  a  été  imposé  non  pour 
les  services  généraux  de  l'Etat,  mais  en  majeure  partie,  on  l'a 
vu,  pour  des  services  spéciaux  et  locaux  qui  lui  profitent  plus 
qv'au  reste  des  citoyens.  Il  est  réservé,  en  effet,  principale- 
ment aux  chemins  vicinaux  et  aux  écoles,  deux  améliora- 
tions qui  sont  plus  directement  à  l'adresse  des  habitants  des 
campagnes  et  de  la  propriété  agricole  que  du  reste  des  citoyens. 
C'est  spontanément  que  la  propriété  paye  cet  accroissement 
d'impôt. 

Ce  n'est  pas  que  nous  approuvions  à  l'égard  des  boissons  les 
changements  introduits  dans  )es  finances  françaises  :  nous  l'a- 
vons dit,  la  réduction  consentie  dans  le  droit  de  détail  est  une 
mesure  fâcheuse.  Le  mode  de  perception  proposé  par  M.  d'Au- 
diffret,  et  qui  au  suffrage  d'un  aussi  habile  financier  joint  celui 
des  administrateurs  les  plus  éclairés  qu'ait  comptés  la  Restaura- 
tion, et  la  quotité  même  qu'il  recommande  ont  droit  à  Tappro- 
bation  des  esprits  pratiques,  peu  jaloux  d'une  vaine  popularité, 
soucieux  au  contraire  de  faire  prévaloir  les  règles  d'une  im- 
muable équité.  C'est  un  système  remarquable  par  sa  simplicité. 
En  cela  il  serait  avantageux  d'accepter  l'héritage  de  l'admi- 
nistration antérieure  à  1830. 

On  pourra  revenir  aussi,  avant  qu'il  soit  longtemps,  à  l'idée 
d'imiter  en  France  les  impôts  sur  le  luxe  qui  subsistent  en  An- 
gleterre sur  les  chevaux,  les  voitures,  le  nombre  des  domes- 
tiques et  les  chiens.  Toutes  les  fois  qu'on  a  voulu  asseoir  des 
impôts  pareils  en  France,  on  a  reconnu  qu'ils  seraient  d'un 
produit  insignifiant.  Nous  étions  une  nation  pauvre,  vivant  d'é- 
conomie. Il  est  manifeste  que  nous  commençons  à  posséder  plus 
d*aisance;  le  luxe  apparaît,  il  est  dans  les  goûts  du  jour.  En 
Angleterre,  pays  aristocratique,  le  fisc  traque  le  luxe  sur  tous 
les  points.  Il  n'y  a  pas  de  raison  pour  qu'en  France  on  le  mé- 
nage. On  pourrait  abandonner  aux  localités  le  produit  des  im- 
pôts sur  le  luxe.  Si  dans  Paris  on  demandait  aux  voitures  parti- 
culières, aux  chevaux  de  selle  ou  de  voiture,  et  aux  domestiques, 
l'impôt  qu'on  perçoit  maintenant  sur  la  viande ,  on  ferait  une 
opération  de  toute  équité.  Un  impôt  sur  les  chiens  aurait  l'effet, 
non  de  produire  une  somme  appréciable,  mais  d'en  diminuer  le 
nombre  dans  Paris  et  généralement  dans  les  villes.  Ce  serait  une 
économie  pour  les  classes  peu  aisées ,  qui  ont  trop  souvent  la 
manie  de  vivre  en  compagnie  d'un  de  ces  animaux  et  de  parta- 
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ger  avec  lui  leur  modique  pitauce.  La  disparition  des  chiens  ne 
serait  pas  indifférente  non  plus  à  la  bonne  hygiène,  à  la  diffu- 
sion des  habitudes  de  propreté  parmi  les  populations  \ 

On  estime  qu'il  y  a  aujourd'hui  dans  Paris  600  caluîolels 
de  maîtres  et  14,000  voitures  à  quatre  roues.  En  taxant  les 
premières  à  100  fr.  par  an  et  les  autres  à  150  fr.,  ce  qui  dif- 
fère peu  des  impôts  en  vigueur  en  Angleterre',  on  obtieedrait 
de  ce  chef  seul  une  somme  de  2,800,000  fr.  Or,  en  1841,  le 
droit  d'octroi  sur  la  viande  de  boucherie  a  rendu  3  millions  et 
demi  :  si  l'on  portait  à  200  fr.  le  droit  sur  les  voitures  à  quatre 
roues,  on  atteindrait  ce  chiffre  exactement.  Les  voitures  de 
place  payent  une  taxe  :  on  ne  voit  pas  pourquoi  celles  de  maî- 
tre en  seraient  affranchies. 

Moyennant  l'accroissement  du  produit  des  taxes  de  consom- 
mation, sur  lequel  on  a  le  droit  de  compter  désormais,  on 
pourrait  faire  un  pas  de  plus  vers  la  péréquation  de  l'impAt 
foncier  en  procédant,  ainsi  qu'on  l'a  fait  jusqu'à  ce  jour,  par 
voie  de  dégrèvement. 

En  exprimant  ainsi  une  opinion  favorable  à  l'accroissenieat 
proportionnel  des  impôts  de  consommation,  nous  éprouvons  le 

1  Ed  Angleterre,  les  droits  qui  peuvent  spécialement  être  qualifiés  de  somp- 
tuaires  ont  donné  les  revenus  suivants  pendant  Texercice  1840,  pour  la  Grande- 
Bretagne  seule,  sans  compter  F  Irlande,  c*estr-à-dire  poor  une  popnlatiou  de 
IS  millions. 

OBJKTS  DBS  TAXU.  PIODCIT  KBT. 

Domestiques 5,i7i,7Sl  fir. 

Voitures 1S,157,87& 

Chevaux  de  selle  ou  de  voiture S,700,ilS 

Autres  chevaux  de  luxe  et  mules 1,807,87S 

Chiens i,31S,i8S 

Marchands  de  chevaux  (droit  spécial) 35S,500 

Poudre  à  cheveux 150,490 

Armoiries 1,7S9,&46 

TotaL  ....    S4,7S5,9TS  fir. 
Ajoutant  10  pour  100  afin  de  tenir  compte  des  frais  de  per- 
ception        3,47î,597 

On  a  le  toUl  de    18,198,570  (t. 

^  En  Angleterre,  la  taxe  est,  pour  les  voitures  à  deux  roues  et  à  un  seul  che- 
val ,  de  3  liv.  st.  5  sch.  (83  fr.)  :  sur  les  voitures  à  quatre  roues  pour  les  per- 
sonnes qui  en  ont  une  seule,  elle  est  de  6  liv.  st.,  (151  fr.  50  c);  mais  la  taxe 
augmente  progressivement  avec  le  nombre  des  voitures.  La  personne  qui  a  neaf 
voilures  à  quatre  roues  paye,  par  voiture,  9  liv.  st.  1  sch.  6  d.  (2i9  fr.  13  c),  et 
on  paye  de  plus  un  droit  spécial  sur  les  chevaux.  En  1810,  le  gouvernement  prus- 
sien avait  établi  des  impôts  de  luxe  sur  les  domestiques,  les  voitures,  les  che- 
vaux, les  chiens.  Le  droit  était,  pour  une  seule  voiture  à  quatre  roues,  dé  8  thé- 
iers (99  fr.  (iS  c);  pour  une  voiture  à  deux  roues,  de  8  tbalers  (itfr.  18  c.> 
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besoin  de  motiver  sommairement  notre  opinion  et  d'indiquer 
en  quoi  elle  difl%re  et  de  celle  de  M.  d'Audiffret,  et  de  celle  d'une 
école  recommandable  qui  est  opposée  aux  impôts  de  consomma- 
tion en  principe. 

En  ce  qni  concerne  l'honorable  et  savant  président  de  ta 
Cour  des  comptes,  nous  nous  sommes  déjà  expliqué.  Nous  avons 
dit  comment  les  taxes  sur  la  propriété  foncière  étaient  réparties 
peu  équitablement  entre  les  localités,  comment  dans  leur  quo- 
tité totale  actuelle  elles  étaient  exagérées,  même  relativement 
au  système  général  de  nos  impôts,  qu'on  peut  à  bon  droit  qua- 
lifier d'excessifs ,  mais  comment,  dans  leur  montant  total,  elles 
étaient  à  peu  près  justifiées  pleinement  par  une  fâcheuse  né- 
cessité. En  laissant  de  côté  la  question  de  péréquation  ,  le 
plus  grand  service  à  rendre  à  l'agriculture  est  moins  de  la 
dégrever  que  d'améliorer  ses  conditions  de  production  et  de 
débouché,  ce  qui  peut  se  faire  par  un  emploi  judicieux  d'une 
partie  des  revenus  publics,  par  des  communications  meilleu- 
res ,  et  notamment  par  les  chemins  vicinaux  et  les  canaux , 
pardesouvragesd'irrigation  et  par  le  perfectionnement  du  crédit 
agricole.  Si  pendant  un  intervalle  de  quinze  à  vingt  ans  on 
restait  imperturbablement  fidèle  à  la  résolution  de  ne  pas  ajou- 
ter un  centime  aux  taxes  sur  la  propriété  foncière,  et  que  l'agri- 
culture occupât  dans  les  préoccupations  de  l'administration  et 
dans  les  colonnes  du  budget  des  dépenses  le  rang  qu'elle  doit 
y  tenir,  l'impôt  qu'elle  supporte ,  lourd  aujourd'hui ,  lui  de- 
viendrait fort  tolérable,  et  la  balance  fiscale  entre  les  impôts 
sur  la  propriété  foncière ,  les  impôts  de  consommation  et  les 
taxes  sur  la  propriété  mobilière  et  les  personnes  se  trouverait 
renversée  tout  naturellement,  par  la  force  même  des  choses, 
sans  qu'on  eût  touché  au  tarif  qui  règle  la  perception  des  con- 
tributions de  toute  nature. 

Lorsque  la  propriété  mobilière  sera  plus  considérable  en 
France,  on  pourra  rechercher  de  nouveaux  moyens  de  l'attein- 
dre. L'expédient  de  l'tncom^  tcuc  (taxe  sur  le  revenu),  auquel  on 
a  eu  recours  récemment  en  Angleterre  comme  à  une  ressource 
provisoire ,  qui  est  dans  la  pratique  habituelle  et  régulière 
d'autres  pays,  qni  est  usitée  aux  Etats-Unis,  par  exemple,  et 
qui  n'y  excite  pas  de  réclamations,  n'a  rien  qui  dût  chez  nous 
exciter  de  vives  répugnances,  à  la  condition  cependant  qu'on  n'y 
astreignit  pas  la  propriété  foncière.  Le  propriétaire  foncier  paye 
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aujourd'hui  sur  80n  capital,  il  paye  sur  son  rovena  par  les 
impdts  de  consommation.  C'est  bien  assez.  De  la  sorte,  les  deux 
propriétés  immobilière  et  mobilière  seraient  vite  au  même  nî^ 
veau.  Entre  un  impôt  pareil  et  un  impôt  de  consommation  sem* 
blable  à  une  capitation,  tel  que  celui  qui  pèse  sur  le  sd,  l'hé- 
sitation ne  nous  semble  pas  permise. 

Il  existe,  avons-nous  dit,  une  école  fort  respectable  qui  m- 
pousse  systématiquement  les  impôts  de  consommation.  Aux 
économistes  de  cette  opinion,  l'avis  exprimé  dans  le  courant  de 
cet  écrit,  d'accroître  quelque^uns  de  ces  impôts,  et  de  re- 
venir par  exemple  sur  la  loi  de  décembre  1830,  paraîtra  une 
énorroité.  Hais  nousoserons  leur  dire  qu'ils  s'abusent,  en  ceqmi 
concerne  la  France,  sur  la  convenance  et  l'équité  de  ces  taxes, 
et  que,  même  en  ce  qui  concerne  TAngleterre,  la  réprobation 
dont  elles  ont  été  Tobjet  est  lojn  d*ètre  fondée.  En  Angle- 
terre, le  riche  propriétaire  foncier  est  lourdement  imposé  :  il 
a  la  taxe  des  pauvres,  qui ,  pour  ne  pas  figurer  au  budget  de 
l'Etat,  n'en  est  pas  moins  considérable  ;  il  a  les  taxes  locales, 
qui  sont  fort  élevées;  il  a  les  impôts  sur  le  luxe.  Le  pauvre 
est  affranchi,  de  temps  immémorial,  des  droits  d'octroi  en  An- 
gleterre; depuis  quelques  années  il  l'a  été  intégralement  du 
droit  sur  le  sel  et  des  sept  huitièmes  de  la  taxe  des  lettres.  Les 
droits  sur  les  céréales  ont  été  mitigés  et  paraissent  devoir  l'être 
bientôt  plus  encore,  car  Y  agitation  entreprise  par  l'ilnlih-corfi- 
ïaw  League  semble  devoir  conduire  à  un  résultat  assez  prochain. 
Ainsi,  la  répartition  de  l'impôt  entre  les  pauvres  et  lesncbes 
est  pour  le  moins  aussi  libéralement  faite  en  Angleterre  que 
partout  ailleurs,  et  nommément  chez  nous. 

En  France,  l'assertion  des  ennemis  des  droits  de  consomma* 
tion,  que  ces  droits  atteignent  le  travailleur  et  les  masses  labo* 
rieuses  particulièrement,  tandis  que  l'impôt  foncier  ne  s'adresse 
qu'aux  gens  de  loisir,  est  dénuée  d'exactitude.  Elle  n'est  pas  sans 
quelque  fondement  en  Angleterre,  où  la  terre  est  l'apanage  exeio- 
sif  de  la  noblesse  et  des  riches,  et  où  il  existe  une  classe  nom- 
breuse savourant  les  douceurs  du  loisir.  En  France,  les  gens 
de  loisir  sont  fort  peu  nombreux  ;  ils  ne  forment  pas  une 
classe.  La  société  française  est  vouée  au  travail  tout  entière. 
La  terre  appartient  tantôt  à  des  travailleurs  qui  la  cultivent  de 
leurs  mains,  tantôt  à  d'autres  travailleurs  pratiquant  d'antres 
professions  et  plaçant  en  terres  le  capital  de  leurs  épargnes  on 
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de  leur  héritage  ;  mais  de  plus  en  plus  la  première  de  ces  deux 
classes  de  propriétaires  fonciers,  celle  des  cultivateurs,  empiète 
sur  Fautre.  Alléger  relativement  les  charges  de  la  propriété 
foncière,  ce  ne  serait  donc  pas  sacrifier  le  travail  au  capital. 

Le  système  fiscal  de  la  France  demande  des  impôts  au  capital 
et  à  la  consommation ,  parce  que  la  somme  requise  pour  les 
dépenses  publiques,  telles  que  le  pays  les  vote  par  les  Cham- 
bres, ne  pourrait  être  obtenue  si  Ton  puisait  à  une  seule  de  ces 
deux  sources.  Je  ne  crois  pas  qu'il  y  ait  un  seul  grand  paysoii  la 
propriété  foncière  supporte  directement  des  impôts  supérieurs 
ou  même  égaux  à  ceux  qu'elle  acquitte  en  France.  Voilà  pour- 
quoi nous  émettons  ici  le  vœu  que  la  propriété  foncière  soit 
soulagée  sinon  absolument,  du  moins  relativement.  Si  les  rap- 
ports des  puissances  européennes  s'établissent  sur  le  pied  d'une 
plus  grande  confiance,  ou  si,  donnant  l'exemple  de  la  sécurité  que 
leur  inspire  le  progrès  des  idées  de  travail,  et  de  leur  foi  dans  l'a- 
Yenir  de  la  politique  industrielle,  les  Chambres,  assumant  une 
noble  initiative,  jugeaient  à  propos  de  diminuer  dans  une  forte 
proportion  les  dépenses  militaires  du  pays,  nous  comprendrions 
que  le  budget  des  recettes  fût  modifié  de  manière  à  réduire 
certains  impôts  de  consommation,  non  moins  qu'à  atténuer  les 
taxes  directes  sur  le  capital  foncier.  Mais,  à  l'exception  de  l'im- 
pôt du  sel,  il  n'y  a  pas  d'impôt  indirect  qui  doive,  dans  l'ordre 
des  réductions  ,  passer  avant  l'impôt  foncier  \ 

Répétons  au  surplus,  en  terminant,  que  le  dégrèvement,  à 
part  quelques  cas  particuliers,  nous  semble  d'une  mauvaise  po- 
litique. Quand  un  pays  a  contracté  l'habitude  d'un  impôt ,  il 
convient  de  le  maintenir,  sauf  à  le  restituer  aux  contribuables 
sous  la  forme  de  dépenses  productives  et  de  ces  mille  amélio- 
rations fécondes  que  l'économie  politique  est  en  mesure  de  si- 
gnaler. 

MICHEL  CHEVALIER. 

^  Nous  ptrloDS  ici  de  réductions  sur  le  chiffi^  du  produit  total  à  espérer  d*un 
impôt,  et  non  d'un  abaissement  du  tarif  d'après  lequel  cet  imi)ôt  est  perçu.  On 
sait  que  les  réducUons  sur  certains  droits  de  douane  tourneraient  à  la  fois  à 
Favantage  du  consommateur  et  à  celui  du  Trésor;  il  en  est  de  même  de  quel- 
ques autres  impôts  iudirects,  parmi  lesquels  il  convient  de  comprendre  le  droit 
d'enregistrement  applicable  à  certaines  circonstances  qui  ont  été  indiquées 
plus  haut 
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A  chaque  question  d  organisation  sociale  que  Ton  étudie ,  à 
chaque  coup  d'œil  que  Ton  jette  sur  le  spectacle  de  l'histoire, 
on  est  frappé  de  deux  vérités  qui  s'accordent  fort  bien  entre 
elles,  toutes  contradictoires  qu'elles  paraissent  d'abord. 

Au  milieu  de  l'incessante  mobilité  qui  modifie,  à  chaque  point 
de  la  durée,  les  événements,  les  hommes^  et  jusqu'à  la  condi- 
tion physique  du  globe,  aucun  jour  ne  ressemble  à  la  veille;  le 
théâtre  du  monde  change  à  tout  instant  ainsi  que  les  acteurs  ; 
les  générations ,  en  se  succédant,  apportent  dans  la  vie  géné- 
rale de  l'humanité  de  nouveaux  faits ,  de  nouvelles  relations , 
de  nouvelles  idées,  de  nouvelles  mœurs. 

Et  d'autre  part,  si  l'on  examine  chaque  homme,  chaque 
événement ,  chaque  institution ,  chaque  détail  de  mœurs ,  on 
se  prend  à  dire  que  rien  n'est  nouveau  sous  le  soleil.  Pour  peu 
que  la  vue  soit  attentive ,  on  lit  le  présent  dans  le  passé  ;  on 
trouve  dans  la  tradition  et  l'histoire,  dans  l'inépuisable  étude 
du  coBur  humain  toujours  le  même ,  le  germe  et  la  génération , 
souvent  la  ressemblante  copie ,  des  faits  qui  nous  enveloppent, 
des  idées  qui  nous  occupent. 

Car  ce  sont  là  deux  incontestables  vérités  :  tout  demeure  et 
tout  change  ;  tout  se  perd  et  tout  se  retrouve  ;  tout  est  ancien , 
tout  est  nouveau;  rien  n'est  ancien,  rien  n'est  nouveau. 

Certes,  c'est  un  spectacle  nouveau  que  celui  qui  est  donné  au 
monde  par  les  développements  de  Tindustrie,  par  ses  conquêtes 
sur  la  nature  physique  ;  par  sou  extension  de  l'ordre  moral  et 
intellectuel ,  par  sa  prépondérance  croissante  dans  l'ordre  social 
et  politique.  Et  cependant  l'industrie  a  aussi  dans  l'histoire  du 
passé  de  belles  conquêtes  et  de  belles  pages  ;  ce  n'est  pas  d'hier 
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qu'est  né  le  rôle  du  travail  humain  dans  l'œuvre  continue  de  la 
création. 

Si  l'on  s'arrête  à  considérer  dans  la  France  ancienne  et  dans 
la  France  actuelle  l'état  du  travail,  on  le  voit,  dans  le  présent, 
répandu  entre  tous  par  la  liberté  des  individus  et  des  professions, 
d'où  natt  la  concurrence  universelle  ;  on  le  voit,  dans  le  passé, 
enrégimenté  en  corporations,  enfermé  dans  des  règlements  qui 
le  garrottent  et  le  protègent. 

Toutes  vraies  que  sont  ces  deux  vues  générales,  ne  reconnaît- 
on  pas,  pour  peu  que  l'on  descende  dans  l'étude  des  détails ,  que 
la  liberté  individuelle  des  travailleurs  avait  de  profondes  racines 
dans  le  passé;  qu'elle  n'est  pas  née,  en  un  jour,  d'un  livre, 
d'un  édit ,  ou  d'une  découverte  ;  que  notre  ancienne  histoire  en 
est  pleine?  Notre  régime  actuel,  quoique  la  liberté  soit  sa  loi 
fondamentale,  ne  conserve-t-il ,  nulle  part,  les  chaînes  des 
vieilles  corporations ,  des  vieux  règlements ,  de  la  tutelle  forcée, 
de  la  balance  du  commerce,  de  l'esprit  prohibitif  et  protecteur? 

Nier  le  progrès,  prétendre  que  le  genre  humain  demeure 
stationnaire  ou  tourne  dans  un  cercle ,  c'est  blasphémer.  Mais 
c'est  pécher  par  ignorance  et  par  orgueil  que  de  voir  dans  tout 
changement  un  progrès,  dans  tout  mouvement  un  pas  en 
avant  ;  que  de  croire  avoir  innové  dans  les  choses  quand  on  a 
modifié  les  mots  ;  que  de  dédaigner  et  oublier  le  passé  parce  que 
le  présent  est  meilleur.  Ni  le  bon  sens  public,  ni  la  sagesse 
pratique  ne  s'accommodent  de  ces  intempérances  de  raisonne- 
ment. Notre  temps  n'est  ni  assez  fou  pour  chercher  en  lui  seul 
sa  raison  d'être,  ni  assez  sage  pour  l'y  pouvoir  trouver. 

Les  nouveautés  de  l'industrie  et  les  merveilleuses  métamor- 
phoses qu'elle  imprime  à  l'ordre  matériel ,  économique  et  so- 
cial ,  n'empêchent  pas  qu'elle  ne  se  débatte  sur  de  vieilles 
questions  dont  la  forme  même  n'est  pas  toujours  rajeunie. 
Notre  lutte  de  tous  les  jours  entre  la  liberté  et  le  monopole  , 
entre  la  témérité  et  la  prudence,  entre  la  routine  et  le  progrès, 
entre  la  possession  et  l'acquisition ,  entre  la  protection  et  la 
responsabilité  individuelle,  n'est  pas  entamée  d'hier  et  ne  fi- 
nira pas  demain.  C'est  une  lutte  étemelle,  quoiqu'elle  change 
incessamment  de  terrain  et  de  vocabulaire. 

Dans  on  précédent  article*  sur  les  anciennes  corporations 

•  Vojtt  Journûl  det  Économiitêi,  tome  IT,  p.  S53. 
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d*arts  et  métiers  en  France  ,  j*aî  exposé  quelques  faits  qui  peu-- 
vent  servir  à  la  démonstration  de  ces  vérités.  J'en  présente 
aujourd'hui  quelques  autres  tirés  de  nos  anciens  règlements  et 
privilèges  de  fabrication. 

J'ai  à  peine  effleuré  ce  qui  concerne  les  anciennes  corponH 
lions.  On  pourrait,  avec  ce  sujet,  remplir  des  volumes.  Ainsi  « 
je  n'ai  pas  même  nommé  les  six  corps  :  la  draperie ,  l'épicerie, 
la  mercerie,  la  pelleterie,  l'orfèvrerie,  la  bonneterie.  Il  fau- 
drait montrer  comment  ils  remontaient  tout  au  plus  haut  de 
la  nuit  de  notre  histoire  pour  y  trouver  leur  berceau ,  leur 
saint  patron  ,  leur  blason,  leur  quartier  d'habitation  dans  la 
ville  ;  comment  ils  conservaient  avec  jalousie  la  description  el 
le  souvenir  des  étoffes  et  des  couleurs  sous  lesquelles  ils  mar^ 
chaient  aux  entrées  et  aux  sacres  des  rois;  plus  d'un  drame, 
quelquefois  burlesque,  quelquefois  instructif  pour  l'historien  , 
l'antiquaire,  l'artiste  ou  l'industriel,  se  mêlerait  à  ces  récits. 
On  raconterait  à  travers  quelles  vicissitudes  et  au  prit  de 
quelles  discordes  intestines  les  transformations  sociales  s'ac- 
complissaient ;  on  exposerait,  bravant  le  ridicule  de  bien  des 
détails,  comment  au  quinzième  siècle  les  chandeliers ,  puis  un 
peu  plus  tard,  les  vinaigriers-moutardiers,  parvinrent  à  se 
séparer  des  épiciers  ;  comment  les  apothicaires  eurent  à  lutter 
jusqu'au  dix-septième  siècle  pour  s'affranchir  de  la  suzeraineté 
de  1  épicerie;  il  faudrait  dire  la  grandeur  et  la  décadence  des 
merciers ,  en  possession  d'abord  de  tout  le  commerce  extérteor; 
restant  assez  puissants  au  seizième  siècle  pour  se  trouver,  au 
nombre  de  plus  de  trois  mille,  sons  les  armes  à  la  revue  de  la 
milice  parisienne  que  Henri  II  passa  en  1557  à  la  foire  du 
Lendit,  et  frappant  assez  ,  par  leur  bonne  mine,  le  roi,  qui  se 
connaissait  en  guerre,  pour  qu'il  les  fit  mettre  en  bataille  el 
manœuvrer  sous  ses  yeux.  Il  faudrait  parler  des  marchands  de 
vins ,  érigés  en  septième  corps  par  Henri  III  ;  des  tribulatrass 
subies  par  ces  nouveaux  venus ,  du  dédain  avec  lequel  ils 
étaient  traités  par  les  six  corps,  leurs  atnés.  Il  faudrait  exposer 
l'histoire  du  roi  des  merciers;  peut-être  aussi  du  roi  des  ribaids, 
du  roi  des  arpenteurs ,  du  roi  des  violons ,  du  roi  de  la  basoche  ; 
les  efforts  des  artisans  pour  monter  au  rang  des  marchands.  U 
serait  surtout  nécessaire  de  faire  connaître  l'organisatioa  inté- 
rieure des  corporations,  leur  division  en  apprentis,  compa- 
gnons et  maîtres;  les  dures  conditions  de  l'appreotissafe.  In 
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(«Teurs  pour  les  fils  de  maitres,  les  exigences  du  chef-d'œuvre. 
Je  suis  persuadé  qu*à  cette  source  peu  exploitée  et  peu  explorée, 
d'habiles  metteurs  eu  œuvre  trouveraient  à  puiser  abondam- 
ment. La  simple  curiosité  y  aurait  sa  part  comme  l'érudition. 
Beaucoup  de  branches  de  commerce  et  d'industrie  trouveraient 
plus  d'un  genre  d'intérêt  à  réunir,  dans  des  monographies,  les 
anciennes  traditions  de  leur  vie  passée.  Je  suis  entré  ailleurs 
dans  quelques  détails  de  ce  genre  sur  les  libraires,  les  impri- 
meurs et  les  comédiens*  ;  et  je  crois  avoir  démontré  que  la 
marche  de  notre  littérature  s'est  parfois  ressentie  de  leur  in- 
fluence. 

Dans  un  Mémoire  récemment  publié  sur  l'ancienne  orgalii^ 
SBtk>n  industrielle  de  la  France,  H.  Wolowski'  a  tiré  de  l'his- 
toire des  corps  et  métiers  des  considérations  qui  offrent  beau- 
coup d'intérêt.  Voici  comment  il  raconte  l'un  des  exemples  de 
ces  innombrables  procès  entre  les  corporations  dont  j'ai  parlé 
dans  mon  précédent  article  : 

«Les  bourgeois  et  les  étrangers  souffraient  de  ne  trouver 
chez  les  rôtisseurs  que  de  grosses  chairs  et  des  oies  cuites  et 
prêtes  à  manger,  et  chez  les  poulaillers,  la  volaille  et  le  gibier  en 
poil  et  en  plumes,  sans  préparation .  Dans  les  premières  années 
da  seizième  siècle ,  les  rôtisseurs  s'émancipèrent  au  point  de 
metb*e  à  la  broche  la  volaille  et  le  gibier.  Troublés  dans  l'exer- 
cice de  leur  nouvelle  conquête,  ils  s'adressèrent  à  Louis  XII, 
et,  par  addition  à  leurs  anciens  statuts  de  1298,  ils  obtinrent, 
en  1509,  la  faculté  de  vendre  toute  sorte  de  viandes  en  poil  et 
en  plumes,  ou  habillées,  lardées  et  rôties. 

«  Mais  les  poulaillers  s'opposèrent,  au  Châtelet,  à  l'enregis- 
trement des  lettres-patentes.  Le  prévôt  de  Paris  se  prononça  en 
leur  faveur.  Alors  les  rôtisseurs  se  pourvurent  par  appel  au 
parlement.  Pendant  l'instance,  François  T^  leur  accorda,  en 
mars  1526,  des  lettres-patentes  par  lesquelles  il  défendit  A 
toutes  autres  personnes  d'habiller  ou  exposer  en  vente  aucune 
viande  qui  eût  passé  par  le  feu.  Les  poulaillers  s'opposèrent 
encore  à  l'enregistrement  de  ces  lettres.  Cette  mésintelligence, 
dit  Delamarre,  causa  beaucoup  de  trouble  à  l'ordre  public; 
les  volailles  et  le  gibier  s'en  vendaient  plus  cher.  Les  poulail- 

^  Traité  det  droits  d'anteurt  dans  la  littérature,  les  sciences  et  les  hmtir' 
am,  1888  et  1S39,  2  vol.  in-8«. 
*  ihfrHB  de  légMa!Nxm  et  d^  jurtsfmid$nee.  ISin^  9^  livrai<ion. 
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lers  s'engagèrent  à  en  faire  venir  quantité  suffisante  pour  l'ap- 
provisionnement de  la  ville,  à  un  certain  prix  qui  fut  fixé  par 
une  ordonnance  du  prévôt  de  Paris,  du  21  octobre  1541.  Il  fut 
défendu  aux  rôtisseurs  de  troubler  les  poulaillers  dans  leur 
commerce. 

«  Requête  fut  portée  contre  cette  ordonnance  devant  le  con- 
seil du  roi ,  qui  renvoya  Taflaire  au  prévôt  des  marchands  pour 
avoir  son  avis,  celui  des  échevins,  du  procureur  du  roi,  et  de 
douze  des  plus  notables  bourgeois.  Sur  cet  avis,  la  libre  concur- 
rence fut  établie  pour  la  première  fois  entre  les  poulaillers  et 
les  rôtisseurs  dans  le  commerce  des  volailles  et  du  gibier; 
9  août  1546. 

c(  Cependant  Tesprit  de  monopole  ne  laissa  pas  éteindre  le 
procès.  Chacune  des  deux  communautés  interpréta  la  nouvelle 
décision  à  sa  manière ,  et  la  chicane  se  poursuivit  en  parle- 
ment avec  plus  de  chaleur  que  jamais.  Deux  règlements,  de 
1567  et  1577,  pourvurent  par  provision  au  débat,  en  se  pro- 
nonçant contre  les  poulaillers,  qui  perdirent  définitivement 
leur  cause  en  1578.  Ils  furent  réduits  à  vendre  la  volaille  et  le 
gibier  en  poil  et  en  plumes.  Leur  communauté,  ainsi  mutilée 
dans  ses  prérogatives,  tomba  ;  mais  les  procès  recommencèrent 
entre  les  rôtisseurs  et  les  cuisiniers,  taverniers,  cabaretiers 
et  pâtissiers.  Un  arrêt  du  19  juillet  1628  défendit  aux  rôtis- 
seurs de  faire  noces  et  festins,  et  leur  permit  seulement  de  ven- 
dre chez  eux,  et  non  ailleurs,  trois  plats  de  viande  bouillie 
et  trois  de  fricassée.  » 

Faisons  connaître,  maintenant,  quelques-uns  des  règlements 
de  fabrication  créés  par  les  forces  combinées  des  corporations 
privées  et  de  la  puissance  publique. 

Un  exposé ,  même  très-succinct  de  la  législation  des  règi€>- 
ments,  nous  jetterait  dans  des  détails  infinis.  Sans  remonter  aa 
delà  d'une  époque  moderne  et  importante,  celle  de  Colbert, 
voici  une  très-brève  analyse,  et  comme  une  table  des  matières, 
d*un  recueil  officiel  imprimé  en  1730.  a  Indépendamment  de 
ces  volumes,  dit  Roland  dans  V Encyclopédie  méthodique^  nous 
avons,  sur  le  seul  fait  des  manufactures,  plus  de  mille  édits, 
déclarations,  instructions,  arrêts  et  ordonnances.  » 

Le  recueil  de  1730  est  divisé  en  neuf  parties. 

La  première  partie  a  pour  titre  :  Jurisdiclion  des  manufae^ 
tures.  Elles  s'ouvre  par  un  édit  de  1669  portant  attribution 
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aux  maires  et  échevins  des  villes,  et  autres  faisant  pareilles 
fonctions,  de  la  juridiction  et  connaissance  des  procès  et  dif- 
férends concernant  les  manufactures.  Cet  édit  est  suivi  de  14 
arrêts  du  conseil,  instructions  ou  déclarations  de  1669  à  1726. 
On  y  distingue  un  arrêt  et  des  lettres-patentes  de  1699,  qui  con- 
servent juridiction  en  cette  matière  à  Tévêché-pairie  de  Beau- 
vais. 

Ija  seconde  partie,  Inspecteurs  des  manufactures  y  contient 
vingt-quatre  instructions,  arrêts  du  conseil  ou  déclarations  de 
1669  à*  1724,  sur  les  fonctions  de  ces  inspecteurs,  leurs  privi- 
lèges ,  exemptions  et  appointements,  les  visites,  marques, 
condamnations,  conGscations,  la  police  et  les  registres  des  com- 
munautés ,  les  enquêtes  de  toute  sorte ,  les  entrées  en  douane  et 
sorties  du  royaume. 

La  troisième  partie  ,  Conseil  et  bureau  du  commerce  y  con- 
tient, de  1700  à  1724,  neufédits,  ordonnances  ou  arrêts  du 
conseil. 

La  quatrième  partie  contient,  de  1650  à  1726  ,  treize  rè- 
glements ,  édits  ou  arrêts  sur  les  Chambres  de  commerce  de 
Marseille,  Dunkerque,  Lyon,  Lille,  Rouen,  Bordeaux,  La  Ro- 
chelle ,  Nantes  ,  Saint-Malo,  Rayonne,  Montpellier;  et  de  plus 
redit  de  1669  pour  la  franchise  du  port  de  Marseille ,  et  le  rè- 
glement de  1685  concernant  le  commerce  des  échelles  du  Le- 
vant. 

La  cinquième  partie ,  Règlements  généraux  concernant  les 
manufactures  et  teintures^  et  tout  ce  qui  en  dépend,  est  divisée 
en  cinq  paragraphes. 

1**  Quinze  ordonnances,  règlements  ou  arrêts  du  conseil,  de 
1669  à  1723,  pour  les  longueurs,  largeurs,  qualités,  apprêts, 
marques  des  draps,  serges  et  étoffes  ;  droits  et  devoirs  des  ma- 
nufacturiers, fabricants,  apprentis,  ouvriers ,  veuves.  Les  dé- 
tails les  plus  minutieux  de  la  fabrication  sont  prévus  dans  ces 
règlements,  toute  innovation  constitue  une  contravention  sé- 
vèrement punie  ;  ce  qui  est  un  singulier  encouragement  aux 
progrès  de  l'industrie.  Un  arrêt  du  conseil ,  du  3  décembre  1697, 
renouvelant  des  ordonnances  de  1508,  1560  et  IGOl  ,  défend 
Tusage  et  même  la  possession  des  presses  à  fer,  airain  et  à  feu, 
parce  que  cette  manière  de  presser  les  draps  en  cache  les  inéga- 
lités et  les  défauts. 

2**  Arrêt  du  1 0  août  1 700,  portant  règlement  pour  la  fabrique 
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des  chapeaux.  Un  arrêt  de  1699  ne  permettait  que  des  cha- 
peaux de  pur  castor  et  de  pure  laine.  Le  nouvel  arrêt  permet, 
moyennant  des  précautions  déterminées,  l'emploi  du  poil  de 
lapin,  de  chameau,  et  d'autres  poils;  mais  défend  et  punît 
l'emploi  du  poil  de  lièvre. 

3°  Deux  statuts  de  1667,  en  soixante-deux  et  quatre-vingt- 
dix-huit  articles,  et  se|)t  arrêts  du  conseil  de  1671  à  1725, 
pour  les  teinturiers  en  grand  et  en  bon  teint  des  draps,  serges 
et  autres  étoffes  de  laine ,  et  pour  les  teinturiers  en  soie,  laine 
et  fil. 

4**  Trois  instructions  à  l'usage  tant  des  maitres-gardes-jurés 
ou  égards,  que  des  maîtres  et  ouvriers,  excellentes  comme 
simples  conseils ,  et  qui ,  à  ce  titre ,  sont  un  grand  et  beau  té* 
moignage  de  l'admirable  sollicitude  de  l'administration  pour  la 
prospérité  de  l'industrie  nationale ,  mais  tyranniques  comme 
appendice  à  des  dispositions  impératives;  elles  concernent  le« 
matières  et  ingrédients  servant  à  la  teinture,  leur  origine, 
leur  culture ,  leurs  qualités  ,  espèces ,  propriétés  ,  défauts.  La 
seconde,  de  1671,  ne  contient  pas  moins  de  trois  cent  dix-sept 
articles. 

5**  Treize  arrêts  du  conseil  de  1670  à  1725  ,  plus  ,  dans  le 
supplément,  cinq  arrêts  de  1727  à  1729 ,  contenant  règlement 
pour  la  police  et  le  commerce  des  manufactures  d'étoffes,  la 
marque  de  ces  étoffes,  et  pour  les  matières  qui  entrent  dans 
leur  fabrication.  Les  partisans  du  système  prohibitif  pourront 
trouver  là  des  autorités  en  faveur  du  régime  qu'ils  prônent  et 
défendent  encore  aujourd'hui. 

Voici  pour  les  partisans  des  mesures  de  rigueur.  Un  arrêt 
du  24  décembre  1670  ordonne  ce  qui  suit  :  «  Les  étoffes  ma- 
nufacturées en  France,  qui  seront  défectueuses  et  non  con- 
formes aux  règlements  ,  seront  exposées  sur  un  poteau  de  la 
hauteur  de  neuf  pieds  ,  avec  un  écriteau  portant  le  nom  et  le 
surnom  du  marchand  ou  de  l'ouvrier  trouvé  en  faute;  lequel 
poteau,  avec  un  carcan,  sera  pour  cet  effet  incessamment  posé 
à  la  diligence  des  procureurs  ou  syndics  des  hôtels-de-ville,  et 
autres  juridictions  sur  le  fait  des  manufactures ,  et  aux  frais 
des  gardes  et  jurés  des  communautés  des  marchands  et  ouvriers, 
devant  la  principale  porte  où  les  manufactures  doivent  être  vi- 
sitées et  marquées,  pour  y  demeurer  les  marchandises  jugées 
défectueuses ,  pendant  deux  fois  vingt-quatre  heures  ;  lesquelles 
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passées ,  elles  en  seront  ôtées  par  celui  qui  les  y  aura  mises  , 
pour  être  ensuite  coupées  ,  déchirées,  brûlées  ou  confisquées  , 
suivant  qu'il  aura  été  ordonné.  Et  en  cas  de  récidive  ,  le  mar- 
chand ou  l'ouvrier  qui  seront  tombés  pour  la  seconde  fois  en 
faute  sujette  à  confiscation ,  seront  blAmés  par  les  maîtres  et 
gardes  ou  jurés  de  la  profession  ,  en  pleine  assemblée  du  corps, 
outre  l'exposition  de  leurs  marchandises  sur  le  poteau  en  la 
manière  ci-dessus  ordonnée;  et,  pour  la  troisième  fois  ,  mis 
et  attachés  audit  carcan ,  avec  des  échantillons  des  marchan- 
dises sur  eux  confisquées ,  pendant  deux  heures.  »  Un  arrêt 
subséquent,  du  5  février  1671  ,  a  déclaré  les  mêmes  peines  ap- 
plicables aux  marchandises  étrangères  jugées  défectueuses.  Un 
autre  arrêt  du  conseil,  du  30  septembre  1688,  veut  que  les 
marchands  qui  se  trouveront  saisis  d'étoffes  défectueuses  por- 
tent seuls  les  peines  ordonnées  par  les  règlements  ci-dessus  ci- 
tés ,  sans  qu'ils  puissent  avoir  recours  contre  celui  ou  ceux  qui 
leur  auront  envoyé  lesdites  étoffes  défectueuses,  et  desquels 
ils  les  auront  achetées. 

La  sixième  partie  comprend  les  Règlements  particuliers  con- 
cernant les  manufactures  de  draps  d*or,  d'argent  et  de  soie; 
rangés  sous  quatre  paragraphes  :  Paris,  Lyon  ,  Tours  et  Nîmes. 

La  septième  partie  comprend  les  Règlements  particuliers  con- 
cernant les  manufactures  de  draps  ^  serges  et  autres  étoffes  de 
laine pure^  ou  mêlées  d'autres  matières;  les  teintures;  et  le  com- 
merce desdites  étoffes.  Ils  sont  répartis  sous  trente-sept  titres  , 
correspondant  aux  lieux  divers  de  fabrication. 

La  huitième  partie  comprend  les  Règlements  particuliers 
caneemant  la  fabrique  des  toiles  et  toileries;  divisés  en  neuf 
paragraphes. 

La  neuvième  et  dernière  partie  comprend  les  Règlements 
concernant  la  fabrique  des  bas^  et  autres  ouvrages  de  bonneterie 
au  métier,  l"*  Règlements  généraux  ,  contenant  seize  pièces,  de 
1672  a  1724;  phis,  au  supplément,  un  arrêt  du  conseil  du 
27  septembre  1729;  2°  règlements  particuliers  pour  Paris, 
Rouen ,  Caen  ,  la  Picardie,  Bordeaux ,  le  Béarn  et  le  Languedoc; 
3*  établissements  de  la  fabrique  de  bas  au  mrticr  dans  d'autres 
villes  du  royaume. 

Les  plus  importants  de  ces  règlements  sont  de  Colbert.  Ils 
contenaient  la  description  exactedes  meilleurs  procédés  de  fabri- 
cation alors  connus.  Mais  il  est  de  l'essence  des  règlements,  quel- 


40  JOUKNAL  DES  ECONOMISTES. 

que  bons  qu'ils  soient  lorsqu'ils  paraissent,  de  ne  représeoter 
que  la  bonne  fabrication  de  la  veille,  et  de  proscrire  d'avance  le 
perfectionnement  du  lendemain.  En  vain  Colbert  recomman- 
dait-il de  n'interpréter  les  règlements  qu'avec  discernement,  el 
(le  laisser  quelque  latitude  dans  l'exécution  ;  les  entraves  n'en 
existaient  pas  moins  avec  toutes  leurs  fâcheuses  conséquences. 
Colbert,  qui  s'efforçait  d'extirper  les  anciennes  routines  en 
possession  des  ateliers,  et  d'y  introduire  des  procédés  meilleurs, 
posait  lui-même,  aussi  fortement  qu'il  le  pouvait,  les  fondements 
de  routines  nouvelles,  qui,  dans  un  temps  donné,  ne  pouvaient 
manquer  de  se  trouver  en  arrière  des  connaissances,  comme  les 
habitudes  plus  anciennes  dont  elles-mêmes  prenaient  la  place. 

Il  en  advint  des  règlements  de  Colbert  comme  des  préten- 
tions de  ces  sciences  présomptueuses,  qui  se  proclament  ter- 
minées, et  qui ,  à  l'instant  où  elles  tiennent  ce  superbe  langage, 
vieillissent,  et  sont  obligées  de  céder  la  place  à  des  systèmes 
plus  jeunes,  destinés,  à  leur  tour,  à  éprouver  un  semblable 
sort.  Le  progrès  est  doué,  par  les  décrets  éternels,  d'une  force 
d'expansion  qui  se  joue  des  volontés  humaines,  et  qui  traverse 
les  plus  savantes  combinaisons  du  législateur. 

Les  largesses  intelligentes  de  Colbert  corrigèrent  les  rigueurs 
de  sa  législation,  dontles  inconvénients  futurs  étaient,  d'ailleurs, 
masqués  par  sa  bonté  relative,  à  l'époque  où  elle  parut.  Mais 
ses  successeurs  imitèrent  mieux  ses  rigueurs  que  ses  largesses. 

Les  privilèges  étaient  un  correctif  d'un  autre  genre,  quelque- 
fois plus  efficace.  On  n'a  peut-être  pas  fait  aux  privilèges  une 
part  assez  juste  dans  l'histoire  de  l'industrie.  Véritables  lois 
privées,  ils  ouvraient  au  progrès  une  issue  contre  le  despotisme 
de  la  loi  générale.  Subordonnés  à  l'arbitraire  et  au  bon  plai- 
sir, ils  étaient  souvent  distribués  capricieusement;  c'était  un 
mode  d'affranchissement  partiel ,  irrégulier ,  important  ;  mais 
ce  n*en  était  pas  moins  un  affranchissement. 

Pour  apprécier  exactement  l'ancienne  législation,  en  ce  qui 
concerne  l'industrie,  il  faut  reconnaître  que  cette  législation 
se  divisait  :  d'une  part,  en  règles  et  statuts  de  corporations  « 
jurandes  et  maîtrises,  ainsi  qu'en  règlements,  qui  enchaînaient 
oniciellement  les  travailleurs;  d'autre  part,  en  privilèges  spé- 
ciaux ,  germes  de  la  liberté  future. 

Les  manufactures  royales  jouissaient  de  privilèges  fort  éten- 
dus, qui  offensaient  l'égalité  ,  mais  préparaient  la  liberté.  Il 
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existait  un  grand  nombre  d'autres  privilèges,  ou  généraux,  ou 
particuliers,  accordés  soit  à  des  personnes  privées,  soit  à 
certaines  localités  ou  certains  établissements. 

Citons ,  comme  exemple  de  privilèges  généraux  ,  des  lettres- 
patentes  du  22  décembre  1602,  qui  permettaient  aux  personnes 
n*étant  point  reçues  maîtres ,  et  demeurant  dans  la  galerie  du 
Louvre,  de  travailler  sans  être  inquiétées  ni  empêchées  par  les 
jurés  des  communautés ,  et  de  former  des  apprentis.  Le  faubourg 
Saint-Antoine,  à  Paris,  était  en  possession  de  franchises  assez 
considérables.  Il  serait  facile  de  multiplier  ces  citations. 

Rien  ne  distinguait ,  parmi  les  privilèges  particuliers,  ceux 
de  la  faveur  et  ceux  de  la  justice.  Le  talent,  l'invention,  les  ser- 
vices rendus,  n'étaient  que  des  arguments  pour  la  sollicitation, 
et  pas  toujours  les  plus  puissants.  Ce  n'en  est  pas  moins  dans 
ces  privilèges  particuliers  qu'il  faut  chercher  les  rudiments  de 
la  législation  qui  a  protégé  en  France  le  génie  d'invention.  Ce 
serait  un  travail  instructif  pour  l'histoire  des  arts,  que  d'éva- 
luer, du  moins  approximativement,  le  nombre  des  privilèges 
ainsi  octroyés  à  diverses  époques,  et  d'indiquer  leur  nature. 
Mais  je  ne  connais  aucun  document  qui  permette  de  hasarder 
une  conjecture  k  ce  sujet.  Il  ne  me  paraît  possible  que  de  recueil- 
lir des  citations  éparses  et  isolées,  qui  seraient  ici  hors  de  place. 

i]e  que  Ton  peut  toutefois  remarquer,  c'est  que  le  nombre 
des  privilèges  alla  toujours  croissant.  Le  droit  se  faisait  jour  et 
devenait  de  plus  en  plus  visible.  On  réclamait  de  toutes  parts  la 
liberté  commerciale.  Si  l'on  réclamait  contre  les  privilèges,  c'é- 
tait surtout  au  nom  du  droit  commun,  quoique  souvent  à  ces 
réclamations  de  justice  se  joignissent  les  doléances  et  les  emporte- 
ments de  Tesprit  réglementaire  et  de  monopole. En  même  temps, 
les  littérateurs,  à  mesure  que  leur  domination  sur  l'opinion  pu- 
blique s'aiïermissait  davantage,  exigeaient  plus  hautement  jus- 
tice pour  les  produits  de  l'intelligence;  et  le  génie  d'invention 
industrielle  se  trouvait  naturellement  associé  à  leur  cause. 

Les  statuts  et  règlements  pour  la  fabrique  de  Lyon,  de  1737 
et  du  19  juin  1744,  reconnurent  la  propriété  des  dessins  pour 
èloD'es. 

Une  déclaration  du  roi ,  du  24  décembre  1762,  en  réduisant 
la  durée  des  privilèges  à  quinze  années ,  introduisit,  pour  la 
première  fois  dans  celle  partie  de  la  législation,  quelques  re- 
files fixes  et  générales.  (^&j|^es  cependant  étaient  fort  impar- 
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faites;  les  privilèges  demeuraient  sous  le  régime  du  bon  plai- 
sir; les  motifs  de  leur  octroi ,  leur  circonscription ,  leurs  clauses 
et  conditions,  leur  sanction  pénale,  continuaient  à  varier 
suivant  les  cas ,  et  à  dépendre  du  pouvoir  qui  les  concédait. 

L'année  1 776  vit  mourir  et  renaître  les  maîtrises  et  jurandes; 
mais  de  telles  renaissances  ne  sont  pas  destinées  à  être  viables; 
redit  de  Turgot  était  un  acte  trop  important  pour  que  son  in- 
fluence put  être  anéantie  par  Tédit  qui  le  rapportait.  Dans  la 
ligue  des  intérêts  privés  que  la  suppression  provoquée  par 
Turgot  souleva  ,  la  routine  ne  fut  pas  seule  à  élever  la  voix.  Si 
Ton  parcourt  les  volumes  de  ï Encyclopédie  méthodique^  en  la 
partie  contenant  la  Police  et  les  Municipalités^  on  y  verra  de 
fervents  apôtres  du  philosophisme  le  plus  radical  s'emporter 
contre  cette  mesure  comme  tendant  à  établir  l'uniformité  du 
despotisme. 

En  1777,  les  règlements  sur  les  privilèges  en  fait  de  librairie 
reconnurent  hautement  les  droits  des  auteurs  sur  leurs  œuvres. 

En  1778,  Necker  consulta  sur  la  législation  des  règlements, 
le  commerce,  les  manufacturiers,  les  inspecteurs-généraux,  les 
intendants  du  commerce.  On  vit  alors,  ce  qu'on  avait  déjà  vu 
et  ce  qu'on  reverra  ,  l'engouement  prohibitif  saisir  et  aveugler 
par  ses  calculs  égoïstes  et  par  sa  fausse  prudence  beaucoup  de 
fabricants.  Les  avis  des  inspecteurs-généraux  et  intendants  du 
commerce  furent,  au  contraire,  presque  tous  favorables  à  une 
réforme.  L'un  d'eux ,  Roland  de  La  Plàtière ,  alors  inspecteur- 
général  des  manufactures  de  Picardie,  si  connu  depuis  conmie 
ministre  pendant  la  révolution,  a  publié  son  Mémoire  dans  la  par- 
tie de  V Encyclopédie  méthodique,  intitulée  Manufactures,  Arts 
et  Métiers.  Ce  Mémoire  a  pour  titre  la  question  de  savoir  «  s'il 
est  avantageux  ou  nuisible  au  commerce  de  statuer ,  par  des 
règlements,  sur  les  objets  d'industrie  qui  en  font  la  base ,  ou 
de  la  laisser  entièrement  libre.  *>En  voici  quelques  extraits  : 

« On  a  voulu  maîtriser  l'industrie,  on  a  compromis  la 

fortune  et  jusqu'à  l'honneur  des  citoyens ,  d'une  manière  si 
odieuse,  avec  tant  de  légèreté  et  à  la  fois  de  dureté ,  que  la 
postérité  pourra  opposer  nos  règlements  aux  mémoires  des  aca- 
démies, pour  prouver  aussi  solidement,  par  ceux-là,  la  barbarie 
des  temps  qui  les  ont  produits,  qu'on  prouvera  par  ceux-ci 
l'acquit  des  connaissances. 

H  11  n'y  a  pas  de  détail  de  préparation  dans  lequel  l'adroinis- 
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tration  ne  soit  entrée  ;  il  semble  qu'elle  ait  mis  bien  plus 
d'importance  à  ces  minuties  qu'aux  conséquences  de  leurs  ré- 
sultats. Partout  elle  a  pris  Touvrier  par  la  main  ;  elle  lui  a  tracé 
la  route  qu'il  doit  suivre ,  et  toujours  avec  défense  de  s'en  écar- 
ter, sous  des  peines  rigoureuses.  A  Dieu  ne  plaise  cependant 
qu'elle  entende  mieux  à  assortir  des  matières ,  à  doubler  des 
fils,  à  les  retordre,  etc.,  que  celui  qui  en  fait  son  métier,  et 
dont  l'existence  dépend  de  la  manière  de  le  faire  !... 

«  L'exécution  des  règlements  entraîne  nécessairement  la 
violation  du  droit  d'asile  :  elle  fournit  le  prétexte  de  fouiller 
dans  les  ateliers,  d'y  tout  bouleverser;  de  dévoiler,  de  s'ap- 
proprier les  procédés  secrets  qui  font  quelquefois  la  fortune  de 
ceux  qui  les  exercent  ;  de  suspendre  le  travail,  de  connaître 
l'état  des  affaires,  et  d'exposer  le  crédit  des  particuliers... 

«  J'ai  vu  couper  par  morceaux ,  dans  une  seule  matinée,  80, 
90,  100  pièces  d'étoffes;  j'ai  vu  renouveler  cette  scène,  cha- 
que semaine ,  pendant  nombre  d'années  ;  j'ai  vu,  les  mêmes 
jours,  en  faire  confisquer  plus  ou  moins  avec  amendes  plus  ou 
moins  fortes;  j'ai  vu  en  brûler  en  place  publique,  les  jours  et 
heures  de  marché;  j'en  ai  vu  attacher  au  carcan  avec  le  nom 
du  fabricant ,  et  menacer  celui-ci  de  l'y  attacher  lui-même  en 
cas  de  récidive  :  j'ai  vu  tout  cela  à  Rouen  ;  et  tout  cela  était 
voulu  par  les  règlements,  ou  ordonné  ministéricllement.  Et 
pourquoi  ?  uniquenient  pour  une  matière  inégale,  ou  pour  un 
tissage  irrégulier,  ou  pour  le  défaut  de  quelque  fil  en  chaîne  , 
ou  pour  celui  de  Tapplication  d'un  nom,  quoique  cela  provint 
d'inattention  ;  ou  enfin  pour  une  couleur  de  faux  teint,  quoique 
donnée  pour  telle... 

«  J'ai  vu  faire  des  descentes  chez  des  fabricants  avec  une  bande 
de  satellites,  bouleverser  leurs  ateliers,  répandre  l'effroi  dons 
leur  famille,  couper  des  chaînes  sur  le  métier,  les  enlever,  les 
saisir;  assigner,  ajourner,  faire  subir  des  interrogatoires,  con- 
fisquer, amender,  les  sentences  affichées,  et  tout  ce  qui  s'en 
suit,  tourments,  disgrâces,  la  honte,  frais,  discrédit.  Et  pour- 
quoi? pour  avoir  fait  des  pannes  en  laine  qu'on  faisait  en  An- 
gleterre ,  et  que  les  Anglais  vendaient  partout,  même  en 
France  ;  et  cela  parce  que  les  règlements  de  France  ne  faisaient 
mention  que  de  pannes  en  poil.  J'en  ai  vu  user  ainsi  pour 
avoir  fait  des  camelots  en  largeurs  très-usitées  en  Angleterre, 
en  Allemagne,  d'une  abondante  consommation  en  Espagne,  en 
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Portugal  et  ailleurs,  demandés  en  France  par  nombre  de  lettres» 
vues  et  connues  ;  et  cela  parce  que  les  règlements  prescrivaient 
d'autres  largeurs  pour  les  camelots.  J*ai  vu  tout  cela  à  Amiens; 
et  je  pourrais  citer  vingt  sortes  d'étoffes,  toutes  fabriquées  à 
l'étranger,  toutes  circulant  dans  le  monde,  toutes  demandées 
en  France,  toutes  occasionnant  les  mêmes  scènes  à  leurs  imita- 
teurs. 

c(J*ai  vu  tout  cela,  et  bien  pis;  puisque  la  maréchaussée  a 
été  mise  en  campagne,  et  qu'il  en  a  résulté  en  outre  des  em- 
prisonnements, uniquement  parce  que  des  fabricants  compatis- 
sants, au  lieu  d'exiger  que  des  ouvriers  abandonnés  des  leurs 
et  les  abandonnant  chaque  jour  ou  chaque  semaine  vinssent  de 
deux,  trois  à  quatre  lieues  travailler  en  ville,  leur  donnaient  à 
travailler  chez  eux;  ouvriers  pauvres,  ne  vivant  que  du  travail 
de  leurs  mains,  et  ayant  besoin  de  tout  leur  temps.  J'ai  vu, 
sentence  en  main,  huissiers  et  cohorte,  poursuivre  à  outrance, 
dans  leur  fortune  et  dans  leurs  personnes,  de  malheureux  fabri- 
cants pour  avoir  acheté  leurs  matières  ici  plutôt  que  là,  et  pour 
n'avoir  pas  satisfait  à  un  prétendu  droit  créé  par  l'avidité,  vexa- 
toirement  autorisé,  perçu  avec  barbarie. 

«  Pour  faire  un  règlement  en  France,  il  faut  d'abord  le  de- 
mander,  ensuite  en  proposer  les  articles  au  gouvernement  ;  il 
faut  consulter  le  commissaire  départi  ;  on  consulte  aussi  l'in- 
specteur ;  l'intendant  consulte  les  corps  de  commerce  ;  ces  con- 
sultations reviennent  au  commissaire  départi  qui  dirige  son  avis 
d'après;  il  le  fait  passer  au  conseil,  qui  renvoie  le  tout  pour  en 
conférer  dans  des  bureaux  établis  ad  hoc.  Voilà  la  marche  la 
plus  courte  ;  et  il  n'est  guère  possible  qu'il  faille  moins  d'un 
an  pour  établir  un  règlement  quelconque.  Or,  dans  cet  inter- 
valle tout  est  changé  :  les  relations,  les  objets,  les  moyens,  les 
goûts  ;  et  le  règlement,  qui  aurait  été  excellent  il  y  a  un  an,  est 
détestable  à  présent  ;  il  deviendrait  tel  bientôt,  quand  il  serait 
possible  de  le  jeter  en  fonte,  de  le  créer  comme  la  lumière  fat 
faite. 

« Je  cherche  vainement  quels  règlements  de  fabrique 

il  conviendrait  de  laisser  subsister  pour  le  bien  du  commerce. 
Je  les  ai  tous  lus;  j'ai  longtemps  médité  sur  cette  froide  et 
lourde  compilation;  j'en  ai  envisagé  Teflet  et  suivi  les  consé- 
quences :  je  crois  qu'on  les  doit  tous  supprimer.  J'ai  également 
cherché  s'il  résulterait  quelque  avantage  de  leur  en  substituer 
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d'autres  :  partout,  en  tout,  je  n'ai  rien  vu  de  mieux  que  la 
liberté.  » 

Les  lettres-patentes  données  à  Marly  le  5  mai  1779,  régis- 
trées  le  19  au  Parlement,  firent  faire  un  pas  considérable  vers 
raflranchissement  de  Findustrie  :  «  Il  sera  désormais,  dit  l'ar- 
ticle 1*',  libre  à  tous  les  fabricants  et  manufacturiers,  ou  de 
suivre,  dans  la  fabrication  de  leurs  étoffes,  telles  dimensions  ou 
combinaisons  qu'ils  jugeront  à  propos,  ou  de  s'assujettir  à  l'exé- 
cution des  règlements.  x>  Une  marque  devait  être  apposée  sur 
les  étoffes  pour  distinguer  les  produits  libres  de  ceux  qui  étaient 
confectionnés  d'après  les  règlements.  L'article  12  était  ainsi 
conçu  :  «  Il  ne  sera  dorénavant  accordé  aucun  titre  de  manu-- 
faciurt  royale  ^  excepté  pour  les  établissements  uniques  dans 
leur  genre.  Et  à  l'égard  desdits  titres  ci-devant  concédés,  vou- 
lons que  les  entrepreneurs  qui  les  ont  obtenus  soient  tenus  de 
rapporter  en  notre  conseil,  dans  le  délai  de  trois  mois,  les  ar- 
rêts en  vertu  desquels  ils  en  jouissent,  pour  être  par  nous  dé- 
terminée l'époque  à  laquelle  ledit  privilège  doit  cesser;  et  faute 
par  eux  de  se  conformer  aux  dispositions  du  présent  article 
dans  le  délai  ci-dessus  prescrit,  avons,  dès  à  présent,  déclaré 
ledit  titre  de  manufacture  royale  éteint  et  supprimé.  » 

Les  règlements  de  fabrication  annoncés  par  lettres-patentes 
de  1779  furent  promulgués  sncce^ivement  en  1780  et  1781  ; 
ils  sont  nombreux  et  étendus.  Beaucoup  de  précautions  furent 
prises  pour  l'apposition  des  marques  sur  les  produits  réglés  et 
non  réglés,  et  pour  les  inspections  et  visites. 

«  En  1779,  raconte  M.  Vincens*,  j'étais,  à  quinze  ans,  at- 
taché  à  une  grande  maison  de  manufacture  qui  appartenait 

à  ma  famille C'était  a  Nîmes,  où  nos  pères  avaient  obte- 
nu, vers  1750,  la  liberté  de  fabriquer  sans  plus  s'astreindre 
aux  anciens  règlements;  les  inspecteurs  avaient  cessé  d'exploi- 
ter le  pays.  Cette  tolérance  était  tacite;  les  marchandises  de- 
vaient continuer  à  porter  le  plomb  de  visite,  mais  le  fabricant 
était  autorisé  à  frapper  lui-même  l'empreinte  fleurdelisée. 

Sous  ce  régime,  l'industrie  de  Ntmes  prospéra  rapidement 

La  ville  prit  un  développement  considérable  et  changea  d'as- 
pect. Vous  pouvez  juger  si ,  à  l'apparition  de  l'édit  de  1779, 
l'option  pour  le  plomb  wm  réglé  fut  unanime,  si  personne  s'a- 

•  Rmm$  d9  îé§i$UUUm.  1849,  page  7t. 
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[>ar  le  pays,  et  TuDe  des  heureuses  conséquences  de 
;rande  révolution.  L'Assemblée  constituante  a  compris 
/y  avait  de  prospérité  possible  pour  le  pays  que  par  la 
sion  de  tous  les  privilèges  locaux;  une  province  ne  pou- 
•ntinuer  à  payer  certains  impôts  lorsque  d'autres  en  res- 
\\  affranchies  ;  les  anciens  pays  d'états  devaient  perdre 
_  ,,3ulement  leurs  franchises,  mais  même  leurs  limites,  et 
'*Sl±1^  .  _à  leurs  noms;  toute  entrave,  toute  douane  intérieure  de- 
tsparaitre;  le  pays  entier  devait  subir  des  divisions  terri- 
ls nouvelles,  et  chaque  département  devait  recevoir  un 
louveau,  comme  pour  rompre  plus  complètement  avec  le 
i  ^  in^'  £•  si  cette  grande  mesure  avait  besoin  d'être  justiBée,  si 
'^mreux  résultats  ne  frappaient  pas  tous  les  yeux,  il  suffirait, 

la  mieux  apprécier,  de  jeter  les  yeux  sur  un  pays  voisin 

dheureux,  sur  l'Espagne  :  là,  les  provinces  et  les  communes 
:rvent  leurs  privilèges  ;  les  Espagnols  tiennent  à  leurs 
ts;  ils  ne  veulent  pas  se  détacher  du  passé,  et,  au  lieu  de 

ver  Tordre  et  la  puissance  après  des  révolutions  successi- 

ils  retombent  sans  cesse  dans  Taiïaissement  et  dans  l'anar- 

^  ••«    -«pendant,  ce  grand  et  bienfaisant  principe  d'égalité  est 

/\    -^^^^^  en  France  même  k  une  exception  majeure;  il  est  un 

-.-w.^^^  du  territoire  qui  est  soustrait  à  beaucoup  d'égards  à  la 

^         ,^.  commune;  les  établissements  administratifs  sont  différents, 

^  ^  ce  qui  le  concerne,  de  ce  qui  fait  ailleurs  la  règle  générale. 

'    '  ^  _  ce  point  mis  ainsi  hors  du  droit  commun  est  cependant  à 

l"      ^  fois  le  plus  riche  et  le  plus  peuplé  du  pays  :  c'est  dire  assez 

*  . ,        il  s'agit  du  département  de  la  Seine  et  de  la  capitale  du 
"^^  jaume,  Paris. 

*  *  *  i  ^"^  chaque  département,  le  gouvernement  central  est  re- 
"•  ^^  ésenté  par  un  préfet  qui  agit  au  nom  du  roi,  et  représente  si- 

*  -  *        oitanément  chacun  des  ministres;  le  département  de  la  Seine 
'  ^"""^J  ®  deux,  encore  ces  deux  préfets  ne  sont-ils  pas  appelés  à  se 
3P  - -^^irlager,  dans  l'application,  un  pouvoir  aussi  étendu,  aussi 
Nnplet  que  celui  qu'exercent  ailleurs  tous  les  autres.  Le  gon- 
^^•^"«n^ent  résidant  à  Paris,  chaque  ministre  y  peut  agir  sans 
*    intermédiaire  des  préfets,  ou  du  moins  la  responsabilité  pér- 
onnelle des  deux  préfets  est,  dans  la  plupart  des  cas,  couverte 
**r  1  absence  de  toute  initiative  de  leur  part.  Mais,  si  les  deu\ 
r  "TTéfets  du  dépjurtemenl  de  la  Seine  ont  moins  d'action  préfeclo- 

T.  VI.  1* 
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visa  de  demander  qu*on  retournât  aa  réglé.  MaÎB  œ  plomba 
gage  de  liberté,  devait  maintenant  être  apposé  dans  un  bnreâa 
public;  et  je  me  souviens  encore  de  Texcessive  gène  que  causa 
cette  seule  formalité,  quand  il  fallut  transporter  les  marchan* 
dises,  retarder  les  expéditions,  compromettre  la  fratcheor  des 
apprêts.  Les  réclamations  s'élevèrent  de  toutes  parti  ;  et  bien- 
tôt on  reconnut  Tinsignifiance  de  cette  intervention  de  Tadini* 
nistration  publique.  » 

Ce  témoignage  de  M.  Vincens  sur  l'exécution  des  règlements 
de  fabrication  de  1779  a  été  rendu  par  lui  à  roccasion  de  pu^ 
blications  sur*  les  marques  de  fabriques,  matière  qui  ne  peut 
manquer  d'être  bientôt  remise  à  l'ordre  du  jour.  Un  projet  de 
loi  sur  ce  sujet  était  au  nombre  de  ceux  que  le  zèle  éclairé  de 
M.  Cunin-Gridaine  avait  préparés  pour  la  dernière  session  lé*- 
gislative.  D'autres  travaux  ont  occupé  les  Chambres;  mais  le 
temps  ne  peut  pas  être  éloigné  où  elles  seront  saisies  de  ces 
questions.  On  verra  bien  alors  que  l'esprit  prohibitif  et  régle- 
mentaire est  encore  assez  vivace  pour  élever  des  prétentions 
contre  lesquelles  il  faut  espérer  que  nos  législateurs  auront  ia 
sagesse  de  se  défendre.  La  marque  personnelle  du  fabricant, 
qui  est  comme  sa  signature  sur  sa  marchandisCf  a  droit  à  être 
respectée,  et  la  loi  fera  acte  de  justice  et  de  sagesse  en  la  pro- 
tégeant. Hais  beaucoup  de  fabricants  demandent  autre  chose; 
ils  réclament  des  marques  obligatoires,  des  garanties  de  bonne 
façon,  des  certificats  et  des  passe-ports  écrits  sur  la  marchan- 
dise même.  De  pareilles  prétentions  sont  des  tentatives  rétro- 
grades et  funestes.  Elles  ne  prévaudront  pas,  maiselleslutteront; 
il  est  bon  de  les  surveiller  et  de  prendre  d'avance  des  précau- 
tions contre  elles.  J'aime  à  citer  comment  M*  Vincens,  qui  nous 
reproche  d'être  clabaudeurs,  et,  au  moindre  incident,  de  de- 
mander des  mesures,  des  lois  pour  y  remédier,  résume  son 
opinion  sur  les  marques  do  fabriques  : 

c<  Je  crois  impossible  de  rétrograder  vers  des  réglementa  de 
fabrication,  et  imprudent  autant  qu'inutile  de  rien  faire  qui 
semble  privilégier,  même  d'une  simple  recommandation  de 
l'autorité,  des  marchandises  fabriquées  d'après  un  mode  qu'on 
qualiGcrait  de  régiUier,  dont  on  aurait  fait  choix  je  ne  tais 
comment.  Je  crois  que  la  marque  du  fabricant  doit  déCandre 
sa  propriété  et  sa  réputation ,  mais  qu'elle  ne  peut  donner  au 
public  aucune  garantie  de  la  bonne  qualité  des  yrodaita»  Contre 
les  fraudes,  contre  les  mensonges  des  annonces,  cette  marque. 
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qui  serait  peut-être  superflue  en  présence  du  droit  commun, 
peut  et  doit  cependant  servir  à  la  conviction  et  à  la  répression 
des  délits.  Mais  quelque  disposition  qui  en  assure  Teflet,  quel- 
ques mots  ajoutés  à  l'article  423  du  code  pénal,  où  sont  con- 
damnés ceux  qui  trompent  sur  la  nature  de  toutes  les  marchan- 
dises, quelques  mots,  si  Ton  veut,  qui  renforcent  l'article  413 
quand  il  s'agit  de  marchandises  d'exportation,  voilà  tout  ce 
que  je  pense  qu'il  y  ait  à  faire.  » 

Cette  opinion  a  un  grand  poids,  car  elle  émane  d'un  homme 
dont  la  longue  carrière  a  offert  un  notable  exemple  des  ser- 
vices, très-réels,  quoique  souvent  ignorés,  que  l'administration 
peut  se  rendre  à  eile-môme,  et  surtout  des  erreurs  qu'elle 
s'épargne,  lorsqu'elle  appelle  à  la  préparation  intérieure  des 
afl*aires  les  intelligences  qui,  tout  en  sachant  être  pratiques,  sont 
aOermies  et  éclairées  par  la  théorie.  Le  public  ne  sait  pas  assez 
ce  qu'il  gagne  à  ce  que  ses  affaires  soient  faites  par  des  hommes 
qui  aiment  la  science  et  qui  ont  vécu  dans  ses  méditations. 
L'une  des  faiblesses  des  esprits  forts,  qui  en  ont  beaucoup,  est 
de  traiter  fort  lestement  les  doctrines  et  les  convictions.  Il  fau- 
drait laisser  ce  dédain  à  ceux  qui  se  vantent  très-haut  de  n'être 
que  des  gens  pratiques,  ou  parce  qu'ils  ne  peuvent  pas  être  autre 
chose,  ou  parce  que  le  joug  des  règles  gêne  leurs  arrangements 
et  leurs  caprices. 

Je  n'ai  voulu  dans  cet  article  qu'appeler  l'attention  du  lec- 
teur sûr  l'intérêt  que  peut  offrir  l'éttide  de  nos  anciens  règle- 
ments de  fabrication.  J'aurais  beaucoup  à  dire  si,  poursuivant 
ces  réflexions  au  delà  des  règlements  de  1779,  j'entrais  dans 
notre  législation  moderne.  A  l'époque  où  je  m'arrête,  tout  est 
prêt  pour  la  révolution.  De  nouvelles  institutions  vont  nattre, 
de  nouveaux  principes  vont  être  proclamés,  une  nouvelle  so- 
ciété va  surgir.  Est-ce  à  dire  que  la  lutte  est  terminée  entre 
la  concurrence  et  le  monopole ,  entre  la  liberté  et  le  système 
qui  s'appellera  prohibitif,  protecteur,  organisateur,  ou  de  tout 
autre  nom?  Est-ce  à  dire  qu'il  a  été  donné  à  notre  époque  de 
justifier  la  science  par  la  pratique  et  de  conduire  la  pratique 
par  la  science?  Ce  n'est  pas  là  ma  conclusion  ;  et  nous  sommes 
encore  loin  du  but,  quoique  le  temps  nous  ait  poussés  de  quel- 
ques pas.  Ma  conclusion  se  borne  quant  à  présent  à  ceci  :  rien 
n'est  ancien,  rien  n'est  nouveau. 

RENOUARD, 

Conseiller  h  la  Cour  de  cassation. 
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DE  L'ADMINISTRATION 

DO 


DEPARTEMENT  DE  LA  SEENE 


ET 


DE  LA  YILLE  DE  PARIS. 


Les  Préfets,  les  Maires,  le  Conseil  général  et  le  Conseil  maoidpal. 

En  France,  l'administration  est  uniforme  pour  tontes  la 
parties  du  pays;  le  territoire  entier  est  partagé  en  communes, 
gouvernées  chacune  de  la  même  manière ,  pouvant  posséder 
certaines  propriétés  comme  êtres  collectifs,  exerçant  des  droits, 
ayant  enfin  qualité  reconnue  de  personnes  civiles.  La  réunion 
de  plusieurs  communes  forme  des  cantons  et  ensuite  des  ar- 
rondissements; ces  circonscriptions  sont  à  la  fois  judiciaires  et 
administratives.  Les  départements  ne  sont  enfin  que  les  parties 
d*un  même  tout,  qui  est  TEtat.  Plusieurs  départements  sont 
réunis  en  certains  cas  les  uns  aux  autres  pour  former  des  cir- 
conscriptions plus  étendues,  comme  lorsqu'il  s'agit  de  fixer  le 
ressort  des  cours  royales  qui,  au  nombre  de  vingt-sept,  doivent 
rendre  la  justice  aux  86  départements  dont  se  compose  la 
France,  ou  lorsqu'il  faut  former  les  divisions  militaires,  mari- 
times, universitaires,  archiépiscopales  etdiocésaines.  Quellesqne 
soient,  du  reste,  ces  divisions  administratives,  il  est  un  principe 
général  :  c'est  que  toutes  les  parties  du  territoire  ont  chacune 
les  mêmes  droits;  ce  qui  les  concerne  est,  dans  des  cas  pareils, 
réglé  d'une  manière  uniforme;  elles  sont,  en  un  mot,  égales 
devant  les  lois  administratives,  comme  tous  les  Français  sont 
égaux  devant  la  loi  civile.  C'est  là  une  cause  de  puissance  et  de 
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force  pour  le  pays,  et  PuDe  des  heureuses  conséquences  de 
notre  grande  révolution.  L' Assamblée  constituante  a  compris 
qu'il  n*y  avait  de  prospérité  possible  pour  le  pays  que  par  la 
suppression  de  tous  les  privilèges  locaux;  une  province  ne  pou- 
vait continuer  à  payer  certains  impôts  lorsque  d'autres  en  res-^ 
teraieqf  affranchies  ;  les  anciens  pays  d'états  devaient  perdre 
non-seulement  leurs  franchises ,  mais  même  leurs  limites ,  et 
jusqu'à  leurs  noips;  toute  entrave,  toute  douane  intérieure  de- 
vait disparaître;  le  pays  entjer  devait  subir  des  divisions  terri- 
toriales nouvelles ,  et  chaque  département  devait  recevoir  un 
nom  nouveau,  comme  pour  rompre  plus  complètement  avec  le 
passé.  Si  cette  grande  mesure  avait  besoin  d'être  justifiée,  si 
ses  heureux  résultats  ne  frappaient  pas  tous  les  yeux,  il  suffirait, 
pour  la  mieux  apprécier,  de  jeter  les  yeux  sur  un  pays  voisin 
et  malheureux,  sur  l'Espagne  :  là,  les  provinces  et  les  communes 
conservent  leurs  privilèges  ;  les  Espagnols  tiennent  à  leurs 
fueros;  ils  ne  veulent  pas  se  détacher  du  passé,  et,  au  lieu  de 
trouver  Tordre  et  la  puissance  après  des  révolutions  successi- 
ves, ils  retombent  sans  cesse  dans  l'affaissement  et  dans  l'anar- 
chie. 

Cependant,  ce  grand  et  bienfaisant  principe  d'égalité  est 
soumis  en  France  même  à  une  exception  majeure;  il  est  un 
point  du  territoire  qui  est  soustrait  à  beaucoup  d'égards  à  la 
loi  commune;  les  établissements  administratifs  sont  différents, 
en  ce  qui  le  concerne,  de  ce  qui  fait  ailleurs  la  règle  générale. 
Et  ce  point  mis  ainsi  hors  du  droit  commun  est  cependant  à 
la  fois  le  plus  riche  et  le  plus  peuplé  du  pays  :  c'est  dire  assez 
qu'il  s'agit  du  département  de  la  Seine  et  de  la  capitale  du 
royaume,  Paris. 

Dans  chaque  département,  le  gouvernement  central  est  re- 
présenté par  un  préfet  qui  agit  au  nom  du  roi,  et  représente  si- 
multaqémient  chacun  des  ministres;  le  département  de  la  Seine 
en  a  deux,  encore  ces  deux  préfets  ne  sont-ils  pas  appelés  à  se 
partager,  dans  l'application,  un  pouvoir  aussi  étendu,  aussi 
complet  que  celui  qu'exercent  ailleurs  tous  les  autres.  Le  gou- 
vernen^ent  résidant  à  Paris,  chaque  ministre  y  peut  agir  sans 
l'intermédiaire  des  préfets,  ou  du  moins  la  responsabilité  per- 
sonnelle des  deux  préfets  est,  dans  la  plupart  des  cas,  couverte 
par  l'absence  de  toute  initiative  de  leur  part.  Mais,  si  les  dei^\ 
préfets  du  département  de  la  Seine  opt  moins  d'action  préfecto- 
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raie  que  les  autres ,  leurs  fonctions  prennent  une  grande  im- 
portance des  attributions  municipales  qui  leur  sont  dévolues;  ils 
sont  les  véritables  maires  de  Paris,  et  c'est  avec  eux  seulement 
que  le  conseil  municipal  est  appelé  à  débattre  les  intérêts  de  la 
commune.  Encore  ici  y  a-t-il  une  distinction  à  faire,  et  les  at- 
tributions municipales  elles-mêmes  ne  sont-elles  pas  complètes 
dans  le  partage  qui  en  est  fait  entre  eux  ;  ils  ne  sont  point 
chargés  de  la  tenue  des  registres  de  Tétat  civil  ni  de  la  célé- 
bration des  mariages,  non  plus  que  des  détails  de  la  garde 
nationale,  des  élections,  et  de  ce  qui  concerne  les  bureaux  de 
bienfaisance  et  les  comités  locaux  d'instruction  primaire  :  pour 
toutes  ces  affaires  courantes,  la  ville  de  Paris  a  été  partagée  en 
douze  sections,  improprement  appelées  des  arrondissements,  et 
pour  chacune  desquelles  il  y  a  un  maire  et  deux  adjoints.  Ces 
maires  et  adjoints  sont  choisis  par  le  roi  sur  une  liste  formée 
par  élection  ;  ils  ne  doivent  pas  correspondre  entre  eux ,  et 
restent  sans  influence  sur  la  direction  des  affaires  conmiu- 
nales,  dont  la  gestion  est  mise  ainsi  entre  les  mains  d'agents 
directs  du  gouvernement  qui  ne  s'appuient  sur  aucune  basé 
élective. 

Cette  organisation  exceptionnelle  du  département  de  la  Seine 
et  de  la  ville  de  Paris  a  été  établie,  ou  plutôt  modifiée,  parla 
loi  spéciale  du  20  avril  1834;  elle  est  généralement  peu  con- 
nue, et  mérite  cependant  d'autant  plus  d'être  étudiée  que  la 
législation  est  encore  incomplète  à  cet  égard.  La  loi  du  18 
juillet  1837  sur  les  attributions  municipales,  se  termine  par 
un  article  portant  qu'il  sera  ultérieurement  statué  en  ce  qui 
concerne  les  attributions  municipales  pour  la  ville  de  Paris  :  ce 
travail  reste  à  faire;  il  présente  des  difficultés  d'exécution, 
sans  doute,  mais  on  doit  désirer  qu'il  ne  soit  pas  trop  long- 
temps ajourné,  et,  en  attendant,  tout  ce  qui  pourra  servir  à  y 
préparer  les  esprits  aura  déjà  un  certain  cachet  d'utilité.  Le 
caractère  exceptionnel  de  la  législation  qui  nous  occupe  puise 
son  origine  dans  l'instinct  de  conservation  des  différents  gou- 
vernements successivement  issus  de  nos  révolutions;  on  n'a  pas 
dû  oublier,  en  effet ,  l'importance  que  la  Commune  de  Paris 
avait  usurpée  pendant  nos  premiers  orages  révolutionnaires; 
en  1 830,  ce  fut  encore  de  THôtel-de-Ville  que  partirent  les  pre- 
miers ordres  des  autorités  nouvelles,  et  le  gouvernement  cen- 
tral ne  saurait  confier  à  la  seule  administration  des  bourgeois 
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de  Paris  an  lieu  où  s'organisent  si  facilement  les  gouverne-* 
ments  provisoires. 

Si  Paris  a  une  administration  spéciale,  il  est  en  outre  le 
siège  du  gouvernement;  le  roi  y  réside,  les  chambres  législa- 
tives y  siègent,  les  ministres  y  ont  chacun  leurs  hôtels  et  leurs 
bureaux,  et  de  toutes  ces  circonstances  naissent  des  complica- 
tions qui  empêchent  en  général  le  public  de  se  rendre  compte 
d'une  manière  précise  de  Tétat  des  choses  ;  Ton  entend  donc 
souvent  adresser  à  l'autorité  municipale  des  reproches  qui  de- 
vraient être  reportés  au  département,  aux  ministres  ou  aux 
chambres,  et  réciproquement.  De  nombreux  exemples,  si  cela 
était  nécessaire,  justiGeraient  cette  assertion  et  pourraient  être 
choisis  jusque  dans  les  plus  petites  choses.  Ainsi,  sans  parler 
de  l'avantage  qu'il  y  aurait,  pour  la  circulation  dans  Paris,  à 
la  prolongation  de  la  rue  de  Rivoli  jusqu'à  la  place  de  TOra- 
toire,  on  regrette  de  ne  point  voir  le  palais  du  Louvre  entouré 
de  trottoirs  commodes  pour  le  public.  Le  premier  établissement 
des  trottoirs  est  à  la  charge  des  propriétaires,  et  le  préfet, 
comme  maire,  doit  stimuler  et  encourager  leurs  intentions  à 
cet  égard.  Hais  le  Louvre  est  affecté  à  la  liste  civile,  sans  cesser 
cependant  de  faire  partie  du  domaine  national,  et  la  liste  ci- 
vile, n'étant  qu'usufruitière,  repousse  en  général  les  charges 
qui  suivent  le  droit  de  propriété  du  fonds,  et  c'est  par  cette 
raison  que  Tamélioration  se  fait  attendre.  L'administration  des 
domaines  nationaux  se  montre  du  reste,  en  général,  assez  peu 
bienveillante  pour  l'administration  municipale.  Les  bâtiments 
de  l'ancien  couvent  des  Petits-Pères  appartiennent  à  l'Etat;  la 
mairie  du  3^  arrondissement  en  occupe  une  partie  à  titre  de 
location;  une  portion  du  surplus  est  louée  à  des  particuliers  : 
une  des  pièces  occupées  par  la  mairie  se  trouvant  un  jour  inu- 
tile au  service  et  devenant  disponible,  la  ville  de  Paris  crut 
pouvoir  la  sous-louer  à  un  tiers  ;  mais  peu  de  temps  après  un 
huissier  vint,  au  nom  de  l'administration  des  domaines,  met- 
tre opposition  entre  les  mains  du  locataire  pour  une  somme  de 
212  francs,  sous  prétexte  que  la  ville,  ayant  loué  sans  état  de 
lieux,  ne  devait  être  considérée  comme  locataire  que  des  lieux 
strictement  nécessaires  au  service  de  la  mairie. 

L'administration  des  domaines  se  montre  également  peu  em- 
pressée pour  ce  qui  concerne  la  cession  à  la  ville  de  Paris  de  ta 
place  Belle-Chasse,  sur  laquelle  est  projetée  la  construction  d'une 
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église  destinée  a  remplacer  les  quatre  chapelles  tenues  â  loyer, 
et  qui  sont  tout  à  fait  insuffisantes  pour  les  besoins  du  culte 
dans  le  faubourg  Saint-Germain. 

Lorsqu'il  s'est  agi  du  pavage  de  la  rue  de  TEst,  resté  si  long- 
temps en  suspens,  le  débat  existait  entre  la  chambre  des  pairs 
comme  jouissant  du  palais  du  Luxembourg,  le  domaine,  à  cause 
de  rinaliénabilité  du  fonds,  quelle  que  soit  Taflectation  douoée 
à  un  immeuble,  et  enfin  Tadministration  municipale,  intéressée 
H  la  bonne  viabilité  de  ses  rues. 

S'il  est  question  des  collèges  ou  des  églises,  c'est  alors  la 
ville  de  Paris  qui  est  propriétaire  du  fonds;  mais  l'université 
pour  les  premiers  de  ces  immeubles,  et  les  fabriques  des  pa- 
roisses pour  les  autres,  ont,  par  suite  d'afiectations  spéciales, 
qualité  d'usufruitières  à  perpétuité,  et  en  conséquence  c'est  a 
elles  qu'incombent  toutes  les  obligations  qu'auraient  de  véri- 
tables locataires.  Cependant  encore  l'église  Notre-Dame,  comme 
archiépiscopale,  ne  dépend  que  de  l'Etat.  Le  palais  de  justice, 
au  contraire,  a  les  trois  caractères  d'édifice  gouvernemental, 
départemental  et  communal.  On  voit  par  ces  exemples  à  quelle 
analyse  de  ces  diverses  institutions  il  faut  se  livrer  si  l'on  ne 
veut  courir  le  risque  de  donner  des  conseils  inopportuns  ou 
d'adresser  des  reproches  qui  portent  à  faux,  comme  cela  n'ar- 
rive que  trop  souvent  dans  la  presse  quotidienne. 

Les  attributions  du  préfet  de  la  Seine  sont  à  la  fois  nombreu- 
ses et  compliquées,  et  l'on  a  dit,  avec  raison,  que  le  meilleur 
moyen  de  les  faire  connaître  serait  de  les  généraliser  d'abord, 
et  de  procéder  ensuite  par  voie  de  restriction  ou  d'élimination; 
de  commencer  par  dire  qu'il  est  à  la  fois  préfet  et  maire, 
mais  d'ajouter  qu'il  a  les  attributions  de  ces  deux  fonctions, 
moins  celles  qui  lui  en  sont  enlevées  au  profit  d'autres  fonc^ 
tionnaires,  agissant  soit  sous  son  contrôle,  comme  pour  œ  qui 
concerne  les  maires  des  douze  arrondissements  communaux, 
soit  hors  de  sou  contrôle,  lorsque  ces  attributions  sont  exercées 
directement  par  des  autorités  supérieures,  les  chambres  légis- 
latives, les  ministres,  la  liste  civile,  ou  enfin  lorsqu'elles  sont 
données  à  son  collègue  le  préfet  de  police,  dont  l'autorité  mar- 
che sur  la  même  ligne  que  la  sienne. 

Il  faut  donc,  pour  se  faire  une  idée  plus  exacte  de  la  part  qui 
reste  au  préfet  de  la  Seine ,  en  sa  double  qualité,  commencer  par 
s'instruire  des  attributions  précises  de  son  collègue  le  préfet  de 
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police.  Ces  attributions  dépendent  aussi  à  la  fois  des  fonctions 
de  préfet  et  de  celles  de  maire  de  la  ville  de  Paris.  Comme  pré- 
fet, il  est  chargé  de  tout  ce  qui  tient  à  la  police  générale,  aux 
passe-ports,  aux  réfugiés  étrangers.  Pour  qu'il  puisse  même 
veiller  plus  efficacement  sur  la  conservation  des  jours  du  monar- 
que, sa  juridiction  à  cet  égard  s'étend ,  non-seulement  à  tout 
le  département  de  la  Seine,  mais  encore  aux  communes  de 
Saint-Cloud  et  de  Meudon ,  dans  le  département  de  Seine-et- 
Oise.  Il  administre  les  prisons  départementales  et  les  dépôts  de 
mendicité,  surveille  les  maisons  de  santé  et  pourvoit  aux  se- 
cours à  donner  aux  noyés,  aux  asphyxiés  ;  c'est  de  lui  que  re- 
lève la  gendarmerie  départementale  ;  il  surveille  les  établisse- 
ments insalubres  et  incommodes.  En  qualité  de  maire,  du 
moins  pour  sa  part,  M.  le  préfet  de  police  a  dans  son  adminis- 
tration la  police  municipale ,  qui  s'exerce  au  moyen  d'employés 
du  service  intérieur  et  au  moyen  d'agents  du  service  extérieur  ; 
il  est  magistrat  instructeur  pour  les  cas  de  llagrants  délits;  il 
a  sous  ses  ordres  la  garde  municipale  et  les  pompiers  ;  il  est 
chargé  de  réprimer  et,  par  un  malheur  inévitable,  de  surveil- 
ler la  prostitution  dans  l'intérêt  des  mœurs  et  de  la  salubrité 
publique;  il  fait  de  droit  partie  du  conseil  général  des  hôpitaux 
et  hospices  civils.  La  police  municipale  comprend  aussi  le  sta- 
tionnement et  la  circulation  des  voitures  publiques,  le  net- 
toyage des  rues  et  leur  éclairage,  ainsi  que  l'exécution  des 
règlements  de  petite  voirie,  c'est-à-dire  tout  ce  qui  concerne 
les  étalages  extérieurs,  les  réparations  aux  façades,  l'étayement 
ou  la  démolition  des  constructions  qui  menacent  la  sûreté  pu- 
blique. Enfin,  le  préfet  de  police  est  chargé  de  surveiller  la 
tenue  et  le  bon  approvisionnement  des  marchés  ;  il  a  hérité,  k 
cet  égard ,  d'attributions  données  à  ses  prédécesseurs  les  lieu- 
tenants généraux  de  police,  dans  un  temps  où  l'on  pensait  qu'il 
était  prudent  de  ne  pas  se  fier  aux  intérêts  privés  du  soin 
d'apporter  des  provisions  abondantes  là  oii  des  débouchés  im- 
portants sont  constamment  ouverts,  et  alors  qu'on  jugeait 
l'intervention  pourvoyeuse  des  magistrats  essentielle  pour  que 
les  populations  ne  fussent  pas  exposées  à  mourir  de  faim  ;  c/est 
ainsi  que  la  juridiction  du  préfet  de  police  s'étend  encore,  sous 
ce  rapport,  au  delà  des  bornes  du  département,  et  qu'il  a  la 
surveillance,  non-seulement  de  la  navigation  de  la  Seine,  mais 
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encore  de  la  navigation  et  du  flottage  sur  les  affluents  de  cf 
fleuve,  tels  que  la  Marne  et  l'Yonne. 

Les  attributions  qui  viennent  d'être  énumérées  touchent  en 
presque  tous  les  points ,  et  surtout  sous  le  rapport  financier, 
aux  attributions  du  préfet  de  la  Seine,  aussi  y  a-t-il  de  fré* 
quents  conflits  entre  les  deux  administrations;  nous  aurons 
plus  tard  occasion  d'en  signaler  quelques  exemples  lorsque 
nous  nous  occuperons  du  budget,  et  c'est  à  une  partie  des  in- 
convénients qui  en  résultent  qu'une  bonne  loi  sur  les  attribu- 
tions municipales  devrait  porter  remède.  Ainsi,  et  pour  ne 
citer  qu'un  seul  cas,  la  Cour  des  comptes  ne  manque  pas  de  si- 
gnaler tous  les  ans  que  c'est  en  perpétuant  une  irrégularité, 
que  la  préfecture  de  police  continue  à  opérer  la  perception  des 
droits  de  place  sur  plusieurs  des  marchés  de  la  capitale. 

Comme  préfets  et  comme  maires  de  Paris,  les  deux  préfets 
ont  à  présenter  et  à  discuter  simultanément,  chacun  pour  ce  qui 
le  concerne,  les  budgets  et  les  comptes  du  département  et  de  la 
ville,  devant  le  conseil  général  du  département  et  devant  le 
conseil  municipal  de  Paris.  Antérieurement  à  1830,  ces  deux 
conseils  se  confondaient  en  un  seul;  depuis  lors,  et  ainsi  que 
Ta  réglé  définitivement  la  loi  du  20  avril  1834,  le  conseil  mu- 
nicipal est  composé  de  trente-six  membres,  dont  trois  sont 
élus  par  chacun  des  douze  arrondissements  communaux  ;  il  se 
renouvelle  par  tiers  de  trois  en  trois  ans,  et  chaque  conseiller 
se  trouve  ainsi  élu  pour  neuf  années. 

La  composition  du  conseil  général  devait  être  aussi  toute  spé- 
ciale pour  un  département  dont  la  composition  difl^re  de  celle 
de  tous  les  autres;  les  départements  se  composent  tous,  en  effet, 
d'arrondissements  qui  se  subdivisent  en  cantons,  et  les  cantons 
en  communes,  tandis  que  le  département  de  la  Seine  se  com- 
pose de  deux  arrondissements  et  d'une  commune  qui  diffère 
aussi  de  toutes  les  autres.  La  ville  de  Paris  ne  fait  partie  d'au- 
cun arrondissement,  d'aucun  canton,  et  se  partage  au  contraire 
elle-même  en  douze  justices  de  paix. 

Le  conseil  général  se  compose  donc  des  trente-six  membres 
du  conseil  municipal  de  Paris,  et  de  huit  membres,  dont  quatre 
sont  élus  par  chacun  des  arrondissements  de  Sceaux  et  de  Saint- 
Denis;  en  tout  quarante-quatre  membres;  et  c'est  ainsi  qu*a 
été  réalisée  de  ce  côté  la  promesse  de  l'article  69  de  la  Charte 
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sur  rintroduction  du  principe  électif  dans  les  institutions  dé- 
partementales et  communales.  Antérieurement  à  1S34,  les 
membres  du  conseil  étaient  nommés  par  le  roi,  comme  le  sont 
encore  les  membres  du  conseil  général  des  hospices. 

Le  conseil  général  du  département  de  la  Seine  a  tous  les  ans 
une  seule  session  comme  les  autres  conseils  généraux  ;  cette 
session  a  lieu  seulement  un  peu  plus  tard  dans  Tannée,  gé- 
néralement au  mois  d'octobre,  et  elle  ne  dure  également  que 
quinze  jours,  pendant  lesquels  il  faut  apurer  les  comptes  de 
l'exercice  clos  et  délibérer  sur  le  budget  de  l'année  suivante.  Un 
délai  semblable  est  bien  court  pour  examiner  à  fond  une  comp- 
tabilité aussi  importante,  et  c'est  à  peine  s'il  reste  au  conseil 
le  temps  d'éflQeurer  quelques-unes  des  questions  d'intérêt  géné- 
ral qui  lui  sont  soumises  ou  qu'il  appartiendrait  à  son  droit  d'i- 
nitiative de  soulever.  En  cela  encore,  c'est  à  l'instinct  de 
conservation  du  gouvernement  central  qu'il  faut  attribuer  les 
précautions  de  la  loi.  Les  conseils  généraux  ne  peuvent  se  réunir 
que  lorsqu'ils  sont  légalement  convoqués  ;  ils  ne  peuvent  cor- 
respondre entre  eux,  ni  s'adresser  au  public  par  voie  de  pro- 
clamations. Ils  ne  peuvent  agir  que  sous  le  contrôle  d'autorités 
qui  leur  sont  supérieures ,  et  toute  délibération  indûment  prise 
par  eux  peut  être  immédiatement  annulée;  les  préfets  ont 
même  le  droit  de  suspendre  les  sessions.  On  a  craint  sans  doute 
de  voir  ces  assemblées  délibérantes  prendre  une  trop  grande 
importance  politique  et  tendre  à  substituer  un  système  fédé- 
ratif  à  la  centralisation  qui  donne  chez  nous  tant  de  force  à 
l'unité  nationale.  Il  n'entre  pas  dans  notre  cadre  d'examiner 
en  ce  moment  si  ces  craintes  ne  sont  pas  poussées  à  l'excès,  ni 
de  rechercher  jusqu'à  quel  point  la  vie  et  la  prospérité  ne  se 
développeraient  pas  plus  également  sur  toute  la  surface  du 
pays,  dans  le  cas  où  le  gouvernement  central  consentirait  à 
niodérer  un  peu  l'excessive  sévérité  de  la  tutelle  qu'il  exerce  sur 
les  institutions  locales. 

Le  conseil  municipal  de  Paris  est  convoqué  chaque  année 
en  deux  sessions  spéciales ,  chacune  de  six  semaines  de  durée  ; 
la  première,  qui  commence  au  mois  de  mai,  est  consacrée  à  la 
discussion  du  budget  municipal  de  Tannée  suivante  ;  et  la  se- 
conde, commençant  immédiatement  après  la  clôture  de  la  ses- 
sion départementale ,  au  mois  de  novembre ,  est  consacrée  à 
l'eiamen  des  comptes  communaux  de  l'exercice  précédent. 
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Chaque  exercice,  terminé  aa  31  décembre,  reste  ouvert  jus- 
qu'au 30  juin  suivant,  époque  où  il  est  définitivement  clos,  et 
les  comptes  sont  immédiatement  préparés  pour  être  présentés 
au  conseil  municipal  dès  la  première  séance  de  sa  seconde  ses- 
sion. Dans  Tintervalle  des  sessions,  le  conseil  municîpai  est 
convoqué  chaque  semaine,  pour  Texpédition  des  affaires  cou- 
rantes, et  pour  régler  Temploi  des  sommes  qui  n'ont  été  portées 
aux  différents  articles  du  budget  que  sous  réserve  d'approbation 
ultérieure  des  projets  de  travaux  auxquels  elles  sont  destinées 
à  pourvoir.  Du  reste,  le  conseil  municipal  n'a  aucun  droit  d'i- 
nitiative ;  il  ne  communique  jamais  directement  avec  aucun 
des  maires  d'arrondissements ,  il  ne  peut  s*assembler  que  sur  la 
convocation  spéciale  du  préfet  de  la  Seine,  et  ne  peut  s'occuper 
que  des  affaires  qui  lui  sont  spécialement  soumises.  Enfin ,  tons 
les  ans  il  reste  généralement  en  vacances  pendant  le  mois  de 
septembre. 

Cet  exposé  succinct  de  la  forme  donnée  aux  administrations 
départementale  et  communale  était  nécessaire  avant  d'entrer 
dans  l'examen  des  matières  sur  lesquelles  porte  l'action  admi- 
nistrative ;  nous  nous  proposons  maintenant,  après  un  coup 
d'œil  jeté  sur  la  part  incombant  au  département  dans  les  con- 
tributions directes,  d'aborder  en  premier  lieu  le  budget  dépar- 
temental, pour  passer  ensuite  au  budget  de  la  commune.  Il  est 
inutile,  sans  doute,  d'observer  que  le  point  de  vue  financier 
n'est  pas  le  seul  qui  doive  nous  ocx^uper  ;  les  considérations  mo- 
rales sont  de  toutes  les  plus  importantes;  mais  comme  il  n'est 
rien  en  administration  qui  ne  se  rattache  en  définitive  à  une 
recette  ou  à  une  dépense,  on  peut  prendre  le  budget  comme  le 
meilleur  cadre,  dans  lequel  chaque  matière  administrative  vient 
naturellement  prendre  sa  place. 

Le  budget  de  la  ville  de  Paris  n'est,  du  reste,  pas  le  seul 
qui  soit  soumis  aux  discussions  du  conseil  municipal  ;  plusieurs 
budgets  spéciaux  viennent  eiRore  s'y  rattacher;  tel  est  celui 
du  collège  Rollin  ou  ceux  des  fabriques  d'églises  qui  n'ont  pa» 
de  ressources  suffisantes  pour  pourvoir  à  leurs  dépensa  et  qui 
sont  obligées  d'avoir  recours  à  la  caisse  municipale,  comme  cela 
a  lieu  pour  les  églises  Saint-Jacques-du-Haut-Pas ,  iSaint^ 
Louis  et  Saint-Paul  de  la  rue  Saint-Denis,  et  pour  le  Consistoire 
de  la  confession  d'Augsbourg.  Enfin,  comme  droit  de  contrôle, 
et  surtout  à  cause  de  la  forte  subvention  à  laquelle  il  doit  pour- 
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voir,  le  conseil  communal  doit  faire  porter  son  examen  sérieux 
sur  le  budget  des  hôpitaux  et  hospices  de  Paris  et  sur  les 
budgets  qui  s'y  rattachent,  qui  sont  particulièrement  ceux  du 
Mont-de-Piété ,  du  Bureau  des  Nourrices  et  des  douze  Bureaux 
de  Bienfaisance  de  Paris. 

II. 

Contingeol  départcinenlal  dans  les  quatre  contribulions  directes. 

Le  département  de  la  Seine  se  distingue  entre  tous  les  au- 
tres, non-seulement  par  la  forme  différente  de  son  administra- 
tion ,  mais  encore  par  la  proportion  plus  forte  qu*il  supporte 
dans  les  impôts  de  toute  nature.  Sans  rechercher  pour  le  mo- 
ment quelle  est  sa  partdans  la  charge  que  les  contributions  in- 
directes imposent  au  pays ,  on  peut  affirmer  qu'elle  est  énorme; 
et  en  considérant  seulement  les  taxes  directes ,  on  trouve  (|ue 
les  402,012,768  fr.  du  budget  de  1843  pour  les  quatre  im- 
pôts, foncier,  personnel  et  mobilier,  des  portes  et  fenêtres  et 
des  patentes ,  divisés  entre  les  34,213,929  habitants  de  la 
France,  donne  pour  chaque  individu  une  part  contributive  de 
1 1  fr.  65  c. ,  tandis  que  si  Ton  considère  le  département  de 
la  Seine  en  particulier ,  on  trouve  que  la  part  de  chacun  de  ses 
habitants,  au  nombre  de  1,194,603,  est,  pour  les  mêmes  contri- 
butions ,  de  29  fr.  50  c.  Une  partie  de  c^tte  contribution  pins 
forte  est  motivée  sur  une  évaluation  de  richesse  plus  considé- 
rable et  sur  de  plus  forts  revenus;  cependant  une  grande  partie 
de  la  surcharge  tient  à  une  inégalité  positive  dans  la  réparti- 
lion.  A  regard  du  département  de  la  Seine,  le  principe  de 
régalité  proportionnelle  pour  tous  les  Français  dans  les  charges 
publiques,  ce  grand  principe  proclamé  par  toutes  nos  consti- 
tutions, est  encore  resté  à  Tétat  de  fiction. 

Pour  s'en  convaincre,  il  suffit  d'examiner  particulièrement 
rimpôt  foncier,  qui  est  la  plus  importante  des  contributions 
directes  ,  et  procure  à  elle  seule  les  deux  tiers  de  leur  produit 
total.  La  surcharge  qui  pesait  à  cet  égard  sur  le  département 
de  la  Seine  était  tellement  évidente  que  ,  dans  les  dégrèvements 
successifs  accordés  au  pays,  il  a  toujours  été  compris  pour  une 
large  part^  sans  avoir  encore  été  réduit  cependant  à  la  propor- 
tion réelle  qu'il  serait  juste  de  lui  donner;  il  faut  même  se  hA- 
ter  dédire  qu'une  disposition  fAcheuse  introduite  dans  la  loi  de 
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finances  de  1835,  tend  à  atténuer  les  conséquences  favorables 
des  dégrèvements  antérieurs ,  et  aurait  même  pourefiet  infailli- 
bie,  si  elle  était  maintenue  en  vigueur,  de  rendre  plus  forte 
encore  l'inégalité  à  laquelle  on  avait  eu  l'intention  de  porter 
remède. 

La  contribution  foncière  est  ce  qu'on  appelle  un  impôt  de 
répartition,  c'est-à-dire  qu'elle  est  en  quelque  sorte  un  for- 
fait, un  abonnement,  passé  entre  le  gouvernement  et  les  con- 
tribuables :  une  somme  fixe  déterminée  d'avance  est  exigée  pour 
la  portion  dans  laquelle  les  revenus  fonciers  du  pays  doivent 
être  appelés  à  contribuer  aux  dépenses  publiques.  Les  percep- 
teurs fiscaux  n'ont  pas  à  s'enquérir  de  l'importance  du  revenu 
de  chaque  propriétaire  pour  accroître  en  proportion  les  taies 
individuelles  ;  la  somme  totale  que  doit  produire  l'impât  est 
fixée  à  l'avance,  et  chacun  en  paye  une  part  qui  doit  être 
déterminée  une  fois  pour  toutes.  La  chambre  des  députés,  en 
arrêtant  le  chiffre  demandé  à  l'impôt  foncier,  détermine  en 
même  temps  la  part  aflérente  à  chaque  département.  Le  con- 
seil général  partage  ensuite  la  charge  entre  les  divers  arron- 
dissements; les  conseils  d'arrondissement  remplissent  le  même 
office  à  leur  tour  pour  ce  qui  concerne  les  communes;  et  enfin, 
dans  chaque  commune  une  commission  spéciale  fait  la  réparti- 
tion entre  les  divers  propriétaires,  et  fixe  la  contribution  pour 
chacun  d'eux.  On  doit  remarquer  en  passant  que  la  mission 
attribuée,  dans  ce  cas,  au  conseil  général  est  d'autant  plus  im- 
portante, que  c'est  à  lui  qu'il  appartient  de  prononcer  souverai- 
nement sur  les  réclamations  qui  ont  dû  être  présentées  d'abord 
aux  conseils  d'arrondissement  par  les  communes  qui  se  trou- 
vaient trop  imposées. 

La  fixité  dans  l'impôt  foncier  rend  la  perception  plus  facile, 
et  a  en  outre  une  partie  des  avantages  qu'ont  pour  l'agricul- 
ture les  baux  à  longs  termes  :  elle  permet  et  encourage  les  amé- 
lioratioos  et  les  progrès.  Le  propriétaire  qui  veut  améliorer 
son  exploitation,  et  qui  se  procure  ainsi  des  revenus  plus  forts, 
diminue  par  cela  même  la  proportion  relative  dans  laquelle 
l'impôt  pèse  sur  ses  produits  :  ce  qui  est  ainsi  le  cas  pour  un 
propriétaire  l'est  également  pour  plusieurs,  et  les  communes 
trouvent  dans  la  fixité  de  l'impôt  un  stimulant  qui  doit  les  por- 
ter à  développer  leur  prospérité.  Par  la  même  raison,  toute  m^ 
sure  qui  tend  à  enlever  à  l'impôt  ce  caractère  de  fixité,  et  à  le 
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rendre  impdt  de  quotité ,  c'est-à-dire  à  lui  faire  suivre  et 
épier  l'accroissement  des  valeurs  produites  pour  augmenter 
aussitôt  la  charge  imposée  au  producteur,  a  un  effet  contraire, 
et  tend  à  décourager  le  progrès,  en  mettant  pour  ainsi  dire  le 
perfectionnement  à  l'amende.  Or,  c'est  positivement  le  cas 
pour  la  disposition  de  la  loi  de  finances  de  1835,  portant  que 
<f  l'impôt  à  mettre  sur  les  maisons  et  usines  nouvellement  con- 
struites accroîtra  le  contingent  de  l'arrondissement  et  du  dépar- 
tement dans  la  contribution  foncière  et  dans  la  contribution  des 
portes  et  fenêtres.  »  Il  n'y  a  plus  dès  lors  fixité  dans  les  contin- 
gents, l'impôt  s'accroît  à  mesure  que  les  revenus  s'élèvent,  ou 
plutôt  sans  attendre  même  que  les  revenus  se  soient  accrus,  car 
toute  construction  nouvelle  n'est  pas  en  elle-même  un  symptôme 
certain  d'une  plus  grande  production  de  valeur. 

On  s'explique  difficilement  d'ailleurs  pourquoi  le  contingent 
des  départements  s'accroîtrait  à  raison  d'une  augmentation 
des  loyers  d'habitation  plutôt  qu'à  raison  des  progrès  dans  l'ex- 
ploitation des  biens  ruraux  et  de  l'élévation  plus  grande  du 
prix  des  baux  pour  ce  qui  concerne  les  fermes,  ou  du  prix  des 
coupes  pour  ce  qui  concerne  les  bois  et  forêts.  La  fixation  du 
chiffre  de  la  contribution  foncière  a  été  faite  en  prenant  pour 
point  de  départ  une  estimation  des  revenus  fonciers  du  pays, 
évaluation  que  les  travaux  du  cadastre  ont  pour  but  de  rendre 
plus  équitable,  et  si  l'on  voulait  augmenter  cette  contribution 
h  raison  de  l'augmentation  des  revenus,  il  faudrait  prendre 
pour  éléments  du  calcul,  en  voulant  être  juste,  non-seulement 
l'accroissement  du  nombre  des  maisons  construites,  mais  aussi 
l'élévation  plus  grande  du  revenu  foncier  en  général ,  suivant 
le  plus  ou  moins  de  progrès  faits  en  agriculture  dans  chaque 
département  :  agir  autrement,  c'est  marcher  de  nouveau  vers 
l'inégalité  de  répartition  à  laquelle  les  dégrèvements  avaient 
eu  pour  but  de  porter  remède. 

Lorsqu'on  1790  l'Assemblée  constituante  voulut  remplacer 
les  anciens  impôts  par  une  contribution  foncière ,  on  fit  une 
évaluation  générale  des  revenus  nets  des  propriétés  bâties  et  non 
bâties,  et  l'on  fixa  l'impôt  à  240  millions  en  principal,  à  répartir 
entre  tous  les  propriétaires  du  royaume.  Cette  somme  était 
énorme,  et  devait  être  surtout  exorbitante  pour  le  département 
de  la  Seine,  auquel,  malgré  son  peu  d'étendue,  on  attribua  un 
contingent  de  12  millions  571 ,000  francs.  Pendant  la  crise  ré- 
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voiutionnaire,  les  taxes  se  perçurent  peu  régulièrement;  mais 
ensuite  on  sentit  le  besoin  d'alléger  une  charge  dont  le  poids 
faisait  naître  de  vives  et  constantes  réclamations;  une  diminu- 
tion fut  accordée  sur  le  chiffre  général  de  la  contribution  fon- 
cière pendant  les  années  98,  99,  et  ensuite  en  1801,  1802, 
1804  et  1805;  cette  mesure  eut  toujours  pour  but  d'accorder 
des  dégrèvements  aux  départements  trop  imposés,  celui  de  la 
Seine  en  particulier;  aussi  son  contingent  s'abaissa-t-il  succes- 
sivement à  9,586,558  fr.  et  à  8,856,134  fr.  En6n,  en  1821, 
on  pensa  que  les  travaux  du  cadastre  étaient  assez  avancés  pour 
s'occuper  d'établir  une  répartition  plus  équitable  de  l'impôt 
foncier;  un  tableau  fut  dressé,  indiquant  \ë  revenu  présumé  de 
chaque  département,  et  la  part  qu'il  devait  supporter  dans  la 
charge  commune;  un  dégrèvement  nouveau  de  13,529,000  fr. 
fut  accordé,  et  le  principal  de  la  contribution  foncière  réduit 
ainsi  à  154,411,000  fr.  Les  départements  furent  partagés  en 
cinq  séries,  dont  la  dernière,  comprenant  les  trente-quatre 
moins  imposés,  ne  dut  pas  profiter  du  dégrèvement;  tandis  que 
les  cinquante  et  un  autres  départements,  composant  les  au- 
tres séries,  étaient  appelés  à  en  profiter  dans  des  proportions 
diverses. 

Le  département  de  la  Seine ,  toujours  le  plus  surchargé  de 
tous,  malgré  les  dégrèvements  antérieurs,  forma  une  classe  à 
lui  seul,  fut  encore  dégrevé  de  2  millions  en  principal,  et  vil 
son  contingent  fixé  à  6,864,750  fr.,  taux  auquel  il  est  resté 
jusqu'en  1835.  C'est  à  cette  justice  tardivement  rendue  que  la 
mesure  qui  augmente  le  contingent  à  raison  des  maisons  nou- 
vellement construites  porte  atteinte,  ainsi  qu'on  peut  s'en  con- 
vaincre par  la  seule  inspection  du  tableau  suivant,  indiquante 
contingent  attribué  chaque  année,  depuis  lors,  au  département 
de  la  Seine,  et  l'augmentation  qui  en  résulte  comparée  au  con- 
tingent fixe  qui  lui  était  imposé  de  1821  à  1835. 

Années.  Contingent.  Augmcutalion  sur  iliS. 

1836  6,914,777  f.  aie.  8i,il7r.8!c. 

1837  6,972,166  »  138,936  d 

1838  7,037,053  »  208,8S3  » 
1830  7,118,910  »  i8S,680  ^ 
18  iO  7,224,538  »  391,308  » 
18(1  7,«il,760  y»  608,530  » 
1812  7,577,495  n  742,268  i» 
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ADDéet.  CoDilogent.  Augmenutkmiur  isss. 

1843  7,576,913      »«  Nulle 

18U  7,683,097      u  847,870      » 

Quatre  ou  cinq  ans  encore  suffiront  donc,  si  cette  mesure 
n'est  pas  rapportée,  pour  que  tout  le  bien  produit  par  le  dé- 
grèvement de  1821  soit  annulé;  et,  comme  il  n'y  a  point  d'aug- 
mentation semblable  quant  aux  impôts  des  départements  dont 
les  progrès  portent  sur  l'agriculture,  l'équilibre  se  trouvera  de 
plus  en  plus  détruit,  et  la  loi  de  1835  doit  être  considérée  à  la 
fois  comme  une  réaction  contre  le  département  de  la  Seine,  et 
comme  une  flagrante  atteinte  au  principe  de  l'égalité  propor- 
tionnelle dans  les  charges  publiques.  C'est  ce  qui  a  été  signalé 
avec  talent  et  énergie  dans  la  dernière  session  du  conseil  géné- 
ral, par  l'un  de  ses  membres,  M.  Riant,  dont  l'expérience  est 
particulièrement  précieuse  pour  tout  ce  qui  tient  au  régime  de 
la  propriété  foncière. 

Les  chiflres  qui  viennent  d'être  indiqués  pour  le  contingent 
du  département  sont  ceux  du  principal  de  l'impôt,  auquel 
viennent  s'ajouter  ensuite  des  centimes  additionnels  de  toutes 
natures.  Voici  maintenant  dans  quelle  proportion  la  Seine  sup- 
porte sa  part  des  trois  impôts  directs  de  répartition  d'après  le 
budget  voté  pour  1844  : 

Pour  le  payi.  Pour  la  Seine. 

Crmlribullon  foncière a71,962,0«f.  13,300,000  r. 

—  personnelle  et  mobilière 57,357,508  6,850,000 

—  des  portes  et  fenéires 38,778,016  3,500,000 

Total 368,097,566  r.         83,150,000  T. 

Si  l'on  compare  ces  impôts  à  la  population,  on  trouve  par 
habitant  : 

Pour  rimpôl  foncier,  en  France  ...    7f.90;  dans  le  dép.  de  la  Seine.    Il  f.  50 
Poar  rimpôt  personnel  et  mobilier.  .    1    66  —  —  5    88 

Fonr  celui  des  portes  et  fenêtres.  .  .    n    95  —  —  8    80 

La  contribution  des  portes  et  fenêtres  devait,  dans  l'origine, 
être  payée  par  les  locataires  et  atteindre  ainsi  leur  revenu;  mais 
dans  la  pratique,  c'est  un  impôt  payé  par  le  propriétaire.  Cela 
tient  à  la  difficulté  qu'il  y  a  pour  la  classe  si  nombreuse  qui  oc- 

*  Cette  somme  devant  s*augmen(er  encore  à  raison  des  constructions  nouvelles 
reooDsées  dans  Tannée. 
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cupe  les  petits  logements  dans  one  grande  TÎIle,  à  trouver  les 
moyens  d'acquitter  les  contributions^directes.  Cette  charge  qui 
s'ajoute  à  l'impât  foncier  est  lourde^  surtout  pour  les  proprié- 
taires des  quartiers  pauvres  de  Paris. 

Les  impôts  indirects  ont  des  inconvénients  qui  ont  été  sou- 
vent signalés  ;  ils  pèsent  particulièrement  sur  les  classes  ouvriè- 
res, en  renchérissant  les  objets  de  leur  consommation  la  plus 
indispensable  ;  ils  peuvent  quelquefois  leur  enlever  un  quart 
d'un  salaire  péniblement  gagné,  tandis  qu'ils  effleurent  à  peine 
le  revenu  du  riche  capitaliste  ;  mais,  d'un  autre  cMé^  ils  ont  l'a- 
vantage de  se  payer  facilement  ;  l'impôt,  pour  le  consommateur, 
se  confond  avec  le  prix  de  la  denrée;  il  l'acquitte  ainsi  sans  s'en 
douter  et  sans  se  trouver  vis-à-vis  d'un  agent  fiscal;  aussi,  et 
malgré  les  réclamations  si  souvent  élevées  depuis  l'empire  contre 
les  droits-réunis,  c'est  au  moyen  des  contributions  indirectes 
que  le  budget  de  l'État  a  pu  s'élever  de  50  pour  100  depuis 
quinze  ans  et  qu'il  atteint  maintenant  1  milliard  400  millions. 
C'est  par  suite  de  cette  facilité  du  payement,  en  présence  au 
contraire  de  la  difficulté  d'obtenir  celui  des  contributions  per- 
sonnelles demandées  aux  classes  peu  aisées,  que  la  ville  de  Paris 
a  pris  le  parti  de  prélever  sur  les  produits  de  l'octroi,  ainsi  que 
la  loi  l'y  autorise,  une  somme  de  près  de  3  millions  pour  acquit- 
ter d'autant  le  contingent  qui  lui  est  imposé  pour  la  contribu- 
tion personnelle  et  mobilière,  afin  d'afl*ranchir  ainsi  de  tout  im- 
pôt de  cette  nature  les  habitants  dont  le  loyer  d'habitation 
est  de  200  francs  seulement,  et  pour  alléger  proportionnellement 
la  charge  pour  les  loyers  qui  ne  dépassent  pas  800  francs. 

La  répartition  de  l'impôt  personnel  et  mobilier  se  ferait  sans 
doute  plus  facilement  s'il  était  perçu  au  profit  des  communes, 
et  dans  tous  les  cas  on  comprend  combien  l'intervention  des 
autorités  locales  est  nécessaire  pour  qu'un  recensement  destiné 
à  une  perception  de  cette  nature  n'ait  pas  un  caractère  de  fisca- 
lité hostile.  Les  mêmes  observations  acquièrent  plus  de  force 
encore  si  on  les  applique  à  la  contribution  des  patentes,  qui, 
étant  un  impôt  de  quotité,  progresse  en  raison  d'un  plus  grand 
développement  de  la  matière  imposable ,  sans  que  le  vote  du 
budget  lui  ait  assigné  de  limite,  quant  à  son  produit  total. 
Aussi,  dans  sa  session  de  1841 ,  à  l'occasion  des  troubles  que  les 
opérations  du  recensement  avaient  si  malheureusement  excités 
dans  quelques  grandes  villes,  le  conseil  général  de  la  SeÎM, 
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tout  en  recoDDaîssant  Futilité  et  la  légalité  d'une  opération  de 
cette  nature,  a-t-il  cru  devoir  insister  pour  que  l'intervention  ' 
des  autorités  municipales  fût  toujours  admise  et  servtt  de  contre- 
poids aux  tendances  trop  6scales  des  contrôleurs  officiels  :  «  Il 
importe,  disait-il,  que  dans  les  communes  rurales,  comme  à 
Paris,  les  états  de  recensement  ou  matrices  des  patentes  soient, 
conformément  aux  lois  et  règlements,  communiqués,  avant  la 
confection  des  rôles,  aux  maires  et  aux  sous-préfets,  pour  que 
ces  fonctionnaires  puissent  fournir  les  observations  qu'ils  sont 
appelés  à  présenter  sur  ce  travail,  et  pour  qu'ils  puissent  veiller 
à  ce  que,  d'après  les  instructions  de  M.  le  ministre  des  finances, 
on  continue  de  suivre  en  1842  les  bases  qui  ont  servi  les  années 
précédentes  au  classement  des  droits  fixes  et  à  l'évaluation  des 
loyers;  qu'il  est  également  indispensable  qu'en  cas  de  dissi- 
dence sur  ces  bases  entre  le  maire  et  le  contrôleur,  comme  en 
cas  d'irrégularité  reconnue  par  le  directeur  des  contributions  di- 
rectes, soit  dans  le  classementdes  professions,  soit  dans  la  fixation 
des  loyers,  le  préfet  continue  de  statuer  définitivement  en  vertu 
des  dispositions  de  l'instruction  ministérielle  du  15  vendémiaire 
an  IX,  formant  le  complément  de  l'arrêté  du  15  fructidor  an 
VIII,  et  qui  n'a  pas  cessé  d'être  en  vigueur  jusqu'à  ce  jour.  » 

Dans  sa  session  dernière,  le  conseil  a  déclaré  qu'il  y  avait 
Heu  de  procéder  au  renouvellement  des  matrices  des  valeurs 
locatives  dans  les  communes  rurales  :  «  Cette  opération,  a-t-il 
dit,  sera  exécutée  par  les  contrôleurs  des  contributions  directes, 
de  concert  avec  les  autorités  locales,  conformément  aux  dispo- 
sitions de  la  loi  du  21  avril  1842  et  aux  instructions  qui  leur 
seront  transmises  à  cet  effet.  Au  fur  et  à  mesure  que  les  nou- 
velles matrices  auront  été  dressées,  elles  seront  communiquées 
au  conseil  municipal  de  choque  commune,  qui,  après  avoir  en- 
tendu les  commissaires  répartiteurs  et  le  contrôleur  des  contri- 
butions, émettra  son  avis  à  ce  sujet  par  une  délibération  spé- 
ciale. y> 

C'est  en  effet  l'intervention  des  autorités  locales  qui  peut 
seule  donner  aux  impôts  directs  le  caractère  d'équité  et  la  sanc- 
tion d'un  acquiescement  préalable  qui  en  rendent  la  perception 
plus  facile. 

Pour  1843,  les  contingents  assignés  en  principal  au  dépar- 
tement de  la  Seine  dans  les  contributions  foncière,  personnelle 
et  mobilière  et  des  portes  et  fenêtres  ont  été  partagés  entre  la 
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vjlle  de  Pafis  pj  les  de^x  arronflis^ements  ruraux  de  la  manière 
suivante  : 


Foncière. 


FcreooQelle  Portes 

et  mobilière.  et  fenêtres. 


Faris. 6,666,160  fr.      3,4i3,910  fr.      2,f0i,6f«  fr. 

ArroQdlssemepl  ^e  SaiQt-Deni$.        412,58i  143,434  i05,SS9 

—  de  Sceaux..  .  .  384,605  108,406  128,^90 

Totaux 7,582,371  fr.      3,695,800  fr.       a,438,47t  fr. 

Malgré  une  légère  augmentation  à  la  ct^arge  des  deux  arroo- 
dissenaeuts  pour  les  contributions  personnelle  et  des  portes  et 
fenêtres,  pne  grande  partie  de  ce  qui  devrait  leur  incomber  est 
laissé  à  la  charge  de  la  ville  ^e  P^ris.  Qn  qppuie  cette  injustice 
de  répartition  sur  ce  que  le  reccjuvrement  serait  presque  im- 
possible sur  les  petits  locataires  dans  les  communes  rurales, 
tandis  qu'à  Paris,  une  grande  partie  de  cet  impôt  étant  prélevée 
sur  les  produits  de  l'octroi,  le  recouvrement  est  toujouifs  assuré. 
Cç  qu'il  y  a  de  singulier,  et  l'on  pourrait  même  dire  de  déplo- 
rable dans  cette  combinaison,  c'est  que  tous  ceux  qui  vont  s'é- 
tablir hors  dos  murs  de  l'encejnte  de  Paris  pour  échapper  à 
l'octroi  se  trouvent  ainsi,  non-seulement  aflranchis  d'impôts 
indirects  très-lourds,  mais  qu'ils  font  encore  payer  par  ceux 
que  leurs  professions  retiennent  en  ville  la  plus  forte  partie  de 
rimpôt  direct  qui  les  coiicerne. 

L'exemption  des  charges  encourage   l'accroissement  de  la 

Population  ;  aussi  voit-on  une  ceinture  de  constructions  nom- 
reuses  et  serrées  entourer  extérieurement  Paris,  et  si  la  popu- 
lation des  arrondissements  de  Saint-Denis  et  de  Sceaux  aug- 
mente, c'est  moins  par  un  développement  des  ressources  rurales 
a  ne  par  un  accroissement  réel  de  la  capitale,  lequel  a  lieu  en 
ehors  des  murs  plutôt  qu'au  dedans,  parce  qu'une  partie  no- 
table dès  habitants  peut  ainsi  se  soustraire  non-seulement  aux 
droits  d'octroi,  mais  encore  à  une  partie  des  contributioDS 
directes  auxquelles  elle  devrait  être  sourpise.  C'est  ce  qui 
apparaîtra  d'une  manière  plus  évidente  encore  lorsque  nous 
examinerons  particulièrement  la  marche  qu'a  suivie  la  popu- 
lation dans  le  déparlement  de  la  Seine  et  à  Paris. 

Il  ^ous  reste  à  signaler  à  quel  point  la  contribution  des  pa- 
tentes pèse  d'une  manière  toute  spéciale  sur  ce  département. 
1|  ne  s'agit  dus  ici  d'un  impôt  de  ifépartition,  il  s'agit  au  cou- 
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traire  d'un  impAt  de  quotité,  qui  produit  d'uulanl  plus  que  iu 
matière  imposable  s'étend  davantage.  Destiné  à  atteindre  par- 
ticulièrement les  revenus  des  professions  industrielles  et  com- 
merciales, il  porte  essentiellement  sur  les  populations  urbaines; 
aussi,  sur  les  44,297,220  fr.  prévus  au  budget  de  1844  pour 
cette  nature  de  contributions ,  le  département  de  la  sieine 
entre-t-il  pour  un  quart  environ,  c'est-à-dire  pour  plus  de  11 
millions,  et  encore  est-ce  surtout  sur  la  ville  de  Paris  que  re- 
tombe spécialement  cette  charge. 

La  diversité  des  impôts  ne  saurait  avoir  d'autre  but  que  de 
rapprocher  le  plus  possible  les  faits  réels  du  grand  principt» 
qui  doit  dominer  en  France  d'après  la  Charte,  celui  de  la  ré- 
partition de  toutes  les  charges  publiques  d'une  manière  égale, 
et  proportionnelle  aux  revenus ,  sur  l'universalité  des  (ci- 
toyens. Or,  il  faudrait  pour  cela  que  des  droits  de  même  genre 
fussent  imposés  sur  toutes  les  natures  de  revenus,  et  si  un  droit 
de  patente  est  mis  sur  les  professions  industrielles  et  commer- 
ciales, il  devrait  en  même  temps  être  infligé,  de  la  même  ma- 
nière, sur  les  professions  agricoles.  Si  cependant  une  proposi- 
tion semblable  était  faite,  on  ne  manquerait  pas  de  faire  entendre 
les  plus  vives  réclamations  ;  on  énumérerait  alors  toutes  les  en- 
traves qui  empêchent  déjà  notre  agriculture  de  se  développer. 
Des  arguments  de  cette  nature  seraient  fondés  sans  doute,  et 
feraient  repousser  toute  mesure  qui  tendrait  à  étendre  l'assiette 
de  la  contribution  des  patentes  sur  l'ensemble  de  toutes  les  pro- 
fessions productives  du  pays;  mais  il  faut  reconnaître  en  même 
temps  qu'ils  ne  justifieraient  en  rien  cette  nature  d'impôt,  en 
tant  que  spécialement  appliqué  aux  populations  urbaines. 

Une  seule  chose  pourrait  justifier  la  contribution  des  pa- 
tentes, ce  serait  l'abandon  de  son  produit  aux  besoins  divers 
des  localités  qui  l'auraient  supportée.  Ainsi  disparaîtraient  et  l'o- 
dieux de  l'impôt,  et  les  difficultés  de  sa  répartition;  la  loi  à  cet 
égard,  toujours  impossible  à  rendre  parfaite  quand  il  s'agit  du 
pays  en  général,  deviendrait  plus  facile  à  bien  faire.  La  clas- 
sification des  professions  dans  chaque  ville  serait  plus  simple;  la 
fixation  d'un  droit  fixe  et  celle  d'un  droit  proportionnel  au 
loyer  perdraient  leur  caractère  d'injustice  distributive,  et  pour- 
raient se  faire  équitablement  dans  une  même  ville;  tandis  que  les 
mêmes  dispositions  deviennent  compliquées  et  toujours  injustes 
lorsqu'on  veut  les  appliquer  à  toutes  les  communes  du  pays,  à 
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de  petites  villes  comme  à  la  capitale;  les  injustices  de  fépartitioii 
ne  manquent  pas  alors  de  se  manifester  ;  on  les  signale  jusque 
dans  une  même  ville,  et  il  sufGt  souvent,  pour  s'en  convaincre, 
de  changer  seulement  de  quartier. 

Dans  l'état  actuel  des  finances  publiques  en  France,  avecle 
besoin  toujours  croissant  du  Trésor,  en  présence  des  grandes 
entreprises  préparées  dans  un  but  de  développement  général 
des  forces  productives  du  pays,  il  est  difficile  de  demander  au 
gouvernement  central  d'abandonner  une  source  quelconque 
de  revenu.  C'est  cependant  là  que  pourrait  se  rencontrer  la 
seule  solution  possible  du  grand  problème  de  la  suppression 
des  octrois.  Si  l'Etat  consentait  à  appliquer  une  partie  de  l'ac- 
croissement annuel  du  produit  des  taxes  indirectes,  qui  sexûes 
ont  permis  au  budget  de  grossir  de  400  millions  en  douze  ans, 
à  la  décharge  de  l'impôt  des  patentes  ;  ou  du  moins  si  les  pro- 
duits de  cette  contribution  étaient  successivement  abandonnés 
aux  villes  dans  une  proportion  déterminée  par  la  plus-vaine  ré- 
sultant des  contributions  indirectes,  jusqu'à  ce  que  les  paten- 
tes ne  fussent  plus  que  des  taxes  municipales;  alors,  non- 
seulement  elles  se  percevraient  avec  plus  de  facilité,  mais 
elles  produiraient  encore  promptement  de  plus^ortes  rentrées. 
Paris,  par  exemple,  y  pourrait  trouver  facilement  12  à  15  mil- 
lions, qui,  réunis  aux  sommes  que  le  Trésor  reçoit  en  ce  mo- 
ment sur  le  budget  municipal ,  et  qu'il  abandonnerait  aussi , 
arriveraient  à  un  total  qui  permettrait  à  cette  ville  de  renoncera 
la  majeure  partie  des  droits  d'octroi,  aujourd'hui  seule  source 
de  son  revenu.  D'un  autre  côté,  la  suppression,  ou,  en  attendant, 
une  diminution  considérable  sur  l'octroi,  permettrait  à  TEtat 
de  percevoir  plus  facilement  des  contributions  indirectes  plus 
fortes  sur  une  partie  des  denrées  de  consommation,  et  lui 
offrirait  une  ample  compensation  à  son  sacrifice.  Ce  qui  est 
dit  ici  des  patentes  s'appliquerait  en  grande  partie  à  la  contri- 
bution personnelle  et  mobilière,  ainsi  qu'à  celle  des  portes  et 
fenêtres.  Le  mal  de  notre  système  financier,  c'est  que  les  impôts 
de  toute  nature,  directs  et  indirects,  étant  tous  perçus  et  cen- 
tralisés au  profit  du  Trésor,  on  ne  peut  pourvoir  aux  dépenses 
locales  qu'au  moyen  de  surcharges  sur  des  matières  imposables 
déjà  frappées  ;  c'est  par  des  centimes  additionnels,  qui  égale- 
ront bientôt  le  principal  tout  entier  des  contributions  directes, 
qu'il  est  pourvu  aux  dépenses  départementales ,  et  les  villes  ne 
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trouvent  ensuite  moyen  de  pourvoir  à  leurs  dépenses  les  plus 
indispensables  que  par  quelques  faibles  centimes  sur  les  mêmes 
contributions,  et  en  frappant  des  denrées  soumises  déjà  pour  la 
plupart  à  des  contributions  indirectes,  de  nouvelles  taxes  de  la 
même  nature,  qu'on  a  appelées  les  droits  d'octroi. 

HORACR  SA  Y. 

(in  fin  au  prochain  numéro.) 

ACADÉMIE 

DES  SCIENCES  MORALES  ET  POLITIQUES 


;  Mensuel  des  «ëanees.  —  Pr^sranime  des 
prte  proposes  peur  les  aitnëes  1S44*  1S4S  et  1946. 

Les  comraunications  faites  chaque  semaine  à  PAcadémie  des  scien- 
ces morales  et  politiques ,  soit  par  les  membres  mêmes  de  T Académie, 
soit  par  des  étrangers ,  présentent  souvent  un  Tîf  intérêt  qu'elles  em- 
pruntent à  l'actualité  des  questions  qui  sont  traitées ,  et  aux  idées  gé- 
nérales que  ces  questions  provoquent  toujours.  Il  a  été  donné ,  tout 
récemment,  lecture  d'un  Mémoire  de  M.  Blanqui  sur  Favenir  du  com- 
merce européen  à  la  Chine ,  qui  présente  un  tableau  exact  des  causes 
qui  ont  amené  la  dernière  révolution  commerciale  et  la  crise  politique 
dont  ce  pays  a  été  le  théâtre.  M.  Blanqui  les  attribue  à  l'augmentation 
des  importations  de  Topium  dans  le  céleste  empire ,  et  surtout  à  Tabo- 
lition  du  monopole  de  la  Compagnie  des  Indes,  prononcée  en  i854  t)ar 
le  parlement  anglais.  Aux  vieilles  habitudes  de  prudence  dont  la  Com- 
pagnie des  Indes  ne  s'était  jamais  départie ,  succéda  un  régime  de 
liberté  qui  présentait  des  chances  nombreuses  de  collision ,  et  dont  la 
réalisation  ne  devait  pas ,  ainsi  que  les  événements  l'ont  démontré  se 
faire  beaucoup  attendre.  Quels  seront  pour  l'Europe  les  résultats  dé  lé 
dernière  guerre  avec  les  Anglais?  M.  Blanqui  n'ose  les  calculer  :  il  croit 
cependant  qu'ils  seront  moins  importants  qu'on  ne  le  pense  générale- 
ment. Sans  parler  de  la  haine  des  étrangers  qui  est  native  en  Chine  ei 
qui  ne  cédera  pas  toujours  aux  inspirations  de  l'intérêt ,  il  importe 
d'observer  que  la  Chine  est  un  pays  éminemment  agricole,  où  la  pro- 
priété est  divisée,  la  main-d'œuvre  â  vil  prix,  et  les  habitudes  des  po- 
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piilatioiiB  g<^néralcment  simpleâ  et  bornées.  Chaque  proYine4^ades  pn»- 
diiiU  très-variéâ  et  qui  sufnscut  ù  la.  consommation  des  habitants.  Il 
suflit ,  dit  M.  Blanqui ,  de  jeter  les  yeux  sur  les  prix  courants  de  Macao 
et  de  Canton,  pour  voir  que,  si  Ton  excepte  le  thé  et  la  soie,  la  Chine  a 
peu  de  grands  articles  à  fournir  pour  alimenter  une  navigation  impor- 
tante, et  que,  sauf  les  draps  et  les  cotonnades,  et  peut-être  quelques 
vins,  TEurope  n'a  pas  non  plus  de  nombreux  éléments  d*échange  à  lai 
offrir.  On  ne  parle  pas  de  l'opium  qui  est  un  produit  oriental ,  et  dont 
la  consommation  ne  profite  qu'aux  agriculteurs  et  aux  marchands  de 
rinde. 

M.  Blanqui  examine  encore  la  question  de  savoir  si  le  commerce  avec 
la  Chine  profitera  exclusivement  aux  Anglais,  ou  si  toutes  les  nations 
de  l'Europe  seront  admises  à  en  profiter.  La  question  ne  lui  paratt  pas 
encore  résolue  d'une  manière  positive;  mais,  à  ses  yeux ,  toutes  les  pro- 
babilités sont  pour  une  solution  favorable.  Les  Chinois ,  dit  M.  Blan- 
qui ,  ont  fait  d'ailleurs  une  assez  rude  expérience  de  la  puissance  des 
Européens,  pour  ne  pas  persévérer  plus  longtemps  dans  le  mépris 
qu'ils  aflectaient  à  leur  égard.  Ils  ont  vu  accourir  au  bruit  du  canon 
des  frégates  françaises ,  des  vaisseaux  de  guerre  hollandais ,  dont  les 
officiers  ont  dû  leur  apprendre  que  les  Anglais  n'étaient  pas  seuls  en 
Eiu'ope,  et  qu'il  fafiait  compter  avec  tout  le  monde.  Ces  grandes  visites 
militaires  ne  sont  pas  des  circonstances  sans  portée ,  et  les  Chinois  en 
ont  parfaitement  compris  le  sens.  Les  ouvertures  qu*ils  ont  faites, et 
dont  il  ne  nous  semble  pas  nécessaire  de  préciser  la  nature,  témoignent 
tout  à  la  fois  de  leur  intelligence  et  de  l'amendement  rapide  de  leurs 
idées.  Le  contact  des  Européens  fera  le  reste.  Malgré  la  persécution 
cruelle  dirigée  contre  nos  missionnaires,  dont  plus  de  cent  Français 
sur  cent  vingt-cinq  catholiques  parcourent  la  Chine  en  ce  moment ,  la 
religion  chrétienne  pénètre  dans  l'intérieur  du  pays  et  y  prépare  l'ac- 
cès d'une  civilisation  plus  avancée.  Les  Chinois  sont  très-avides,  et  ne 
repousseront  pas  les  avantages  que  TEuropo  offre  à  leur  commerce, 
quand  ce  commerce  aura  cessé  d'être  la  propriété  d'une  corporation 
privilégiée.  La  paix  qu'ils  viennent  de  conclure  ne  peut  être  que  le 
prélude  d'un  changement  radical  dans  leurs  rapports  commerciaux 
avec  les  Européens,  ou  elle  n'aurait  aucune  perspective  de  durée. 

Le  Mémoire  de  l'honorable  M.  Dunoyer,  Examen  de  quelques  repro- 
ches adressés  aux  tendances  industrielles  de  notre  temps  S  a  fourni  Foc- 
casion  à  plusieurs  membres  de  donner  leur  opinion  sur  les  avantages 
et  les  inconvénients  de  la  concurrence  en  matière  d'industrie  et  de 
commerce.  M.  le  baron  Charles  Dupin  proteste  contre  les  avantages  at- 
tribués à  tort ,  suivant  lui,  à  la  libre  concurrence.  Elle  ne  doit  pas  in- 
augurer pour  le  genre  humain  un  nouvel  âge  d'or,  et  réaUser  les  rêves 

•  Voir  \o  Journal  *let  Économistes,  I.  V,  p.  M.3. 
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de  l'abbé  de  Sain^-Pieire  sur  la  paix  perpétuelle.  Les  États-Unis ,  que 
M.  Dunoyer  cite  à  Tappui  de  son  opinion ,  éprouvent  de  cruels  déchi- 
rements, grâce  à  la  concurrence  du  Nord  et  du  Midi ,  des  États  du  lit- 
toral et  de  ceux  de  Tintérieur.  «  Jamais,  continue  M.  le  baron  Du- 
pin ,  les  nations  étrangères  ne  se  laisseront  convertir  à  la  théorie  de 
la  concurrence.  Que  l'on  jette  un  coup  d'oeil  sur  le  globe  :  pense-t-on 
que  TAngloterre  et  la  Russie  consentent  à  s'entendre ,  de  même  de 
l'Amérique,  de  la  France  elle-même?  Ces  divers  pays  ne  se  prêteront 
pas  à  une  fusion  générale,  ou,  pour  mieux  dire,  à  la  confusion  qui  ré- 
sulterait d'une  concurrence  illimitée.»  La  discussion  s'est  engagée 
entre  M.  Dunoyer  et  M.  le  baron  Charles  Dupin.  M.  Passy  a  également 
pris  la  parole  pour  faire  ses  réserves  en  faveur  de  la  concurrence,  tout 
en  reconnaissant  les  inconvénients  et  les  dangers  dont  les  États-Unis  de 
TAmérique  ont  été  plus  vivement  atteints  que  toute  autre  nation.  Le 
Mémoire  de  M.  Amédée  Thierry  sur  l'administration  centrale  chez  les 
Romains,  mérite  aussi  une  mention  à  part. 

L'importance  des  travaux  de  l'Académie  des  Sciences  morales  et 
politiques  apparaît  encore  par  le  choix  qu'elle  apporte  dans  les  sujets 
de  prix  proposés  pour  les  concours  dans  les  différentes  sections.  Chaque 
sujet  est  accompagné  d'un  programme  qui  est  destiné  à  diriger  les 
concurrents.  Les  sujets  de  prix  et  les  programmes  adoptés  dans  la  der- 
nière séance  publique,  pour  les  années  1844, 1845  et  1846,  sont  les  sui- 
vants : 

PUIX  A  DÉCERNEU  EN  1845. 

Rechercher  quelle  influence  les  progrés  et  le  goûl  du  bien^We  mcUériel 
exercent  sur  la  moralité  d'un  peuple. 

Programme.  —  Que  tous  les  hommes  et  tous  les  peuples  aspirent  au 
bion-étre  matériel  et  travaillent  à  se  le  procurer,  c'est  là  une  loi  géné- 
rale de  rhumanité  commune  à  tous  les  pays,  à  tous  les  temps,  à  tous 
les  états  sociaux,  et  dont  il  est  inutile  de  rechercher  soit  la  cause,  soit 
les  effets;  mais  la  diffusion  universelle  du  bien-être,  l'amour  singulier 
qu'en  éprouve  le  plus  grand  nombre,  la  tendance  des  âmes  et  des  intel- 
ligences à  s'en  préoccuper  exclusivement,  l'accord  des  particuliers  et 
de  l'État  pour  en  faire  le  mobile  et  le  but  de  tous  leurs  projets,  de  tous 
leurs  efforts,  de  tous  leurs  sacrifices,  voilà  ce  qui  n'a  pas  toujours 
existé,  et  ce  que  l'on  peut  considérer  comme  l'un  des  traits  principaux 
des  sociétés  modernes;  c'est  un  phénomène  moral  que  TAradémic  a 
jugé  digne  d'être  étudié.  Il  n'est  nécessaire  ni  de  blâmer  ni  de  louer  le 
goût  du  bien-être  matériel  ;  ils'agit  d'apprécier  les  conséquences  de  son 
développement  et  des  passions  qu'il  fait  naître.  Ce  développement  ne 
saurait  s'accomplir  sans  influer  sur  les  mœurs  de  tous,  et  il  engendre 
des  sentiments  généraux  ou  individuels  qui,  bienfaisants  ou  nuisibles, 
de\ienncnl  des  principes  d'action  plus  puissants  ï)eut-ètrc  qu'aurun 
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des  sentiments  qui  en  d'autres  temps  ont  dominé  les  bummes.  L'Aca- 
démie désire  que  Ton  recherche  les  conséquences  de  cette  tendanoe 
pour  la  moralité  des  individus  et  de  la  société  elle-même. 

Ce  prix  est  de  la  somme  de  quinze  cents  francs. 

Les  mémoires  devront  être  déposés,  franc  de  port  y  au  secrélanal 
de  rinstitut  le  50  septembre  1844,  terme  de  rigueur. 

L'Académie  propose  pour  être  décerné,  s'il  y  a  lieu,  en  i846,  te  sujet 
de  prix  suivant  : 

Rechercher  et  exposer  comparativement  les  conditions  de  moraliU 
des  classes  ouvrières  agricoles  et  des  populations  vouées  à  Vindusirie 
manufacturière.  » 

En  posant  cette  question,  TAcadémie  n'a  entendu  ni  interdire,  ni 
préjuger  aucune  des  solutions  qu'elle  comporte.  Cependant  il  s'agit 
moins  à  ses  yeux  de  rechercher  théoriquement  lequel  est  le  plus  favo- 
rahle  aux  bonnes  mœurs,  du  travail  agricole  ou  du  travail  de  l'atelier, 
que  de  déterminer  quelles  sont  les  conditions  de  moralité  spéciale- 
ment propres  aux  populations  agricoles  et  manufacturières. 

Ces  conditions  sont  différentes  de  leur  nature.  Le  genre  da  travail, 
les  habitudes  morales  et  matérielles  que  ce  travail  fait  naître,  les  pen- 
chants qu'il  crée  ou  favorise ,  les  rapports  sociaux  qu'il  engendre,  les 
exercices  intellectuels  qu'il  interdit  ou  permet,  le  salaire  plus  ou  moins 
élevé  qu'il  procure,  les  besoins  qu'il  excite  et  les  moyens  qu'il  donne 
d'y  satisfaire  :  toutes  ces  circonstances  varient  suivant  que  l'homme 
travaille  dans  un  champ  ou  dans  un  atelier,  et  placent  ainsi  les  pqni- 
lations  agricoles  ou  manufacturières  dans  des  conditions  de  raondité 
qui  ne  sont  pas  les  mêmes. 

Outre  la  différence  résultant  des  habitudes  inhérentes  à  la  nature  du 
travail,  il  y  aussi  celle  qui  nait  des  institutions  sociales.  Ces  institutions 
ne  sont  point  en  tout  pareilles  pour  l'ouvrier  de  la  manufacture  et 
pour  le  cultivateur  des  campagnes.  Ainsi ,  par  exemple ,  c'est  surtout 
en  vue  de  l'ouvrier  des  fabriques  que  la  salle  d'asile  et  la  caisse  d'é- 
pai^ne  ont  été  créées.  C'est  pour  lui  seul  qu'a  été  faite  la  loi  qui  pro- 
tège l'enfant  travaillant  dans  les  manufactures.  On  voit  comment ,  d'in- 
stitutions dissemblables  et  d'habitudes  très-diverses,  il  résulte  pour  les 
populations  agricoles  et  manufacturières  des  conditions  de  moralité 
différentes ,  qu'il  s'agit  de  constater  et  d'apprécier.  L'observation  des 
faits  dans  les  pays  voisins  peut  fournir  sur  cette  question  d'utiles  en- 
seignements. Mais  en  y  examinant  la  condition  des  diverses  classes  ou- 
vrières, les  concurrents  ne  devront  pas  admettre  légèrement  entre  ces 
pays  et  la  France  des  rapprochements  que  repoussent  souvent  de 
profondes  différences  dans  leur  état  social  respectif.  Ainsi ,  par  exem- 
ple, la  condition  du  cultivateur  en  Angleterre  ou  en  Irlande  tenante 
des  institutions  civiles  et  politiques  absolument  contraires  aux  nôtres, 
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l'appréciation  de  leur  moralité  ne  saurait  servir  de  mesure  à  la  mora- 
lité des  populations  agricoles  en  France.  11  faudra  donc  que  les  con- 
currents, tout  en  prenant  en  considération  ce  qui  se  passe  à  cet  égard 
dans  les  pays  étrangers,  notent  avec  grand  soin  les  causes  générales 
OU  accidentelles  qui  peuvent  empêcher  certains  faits  d'avoir  en  France 
166  conséquences  qui  en  découlent  tout  naturellement  ailleurs. 

Ce  prix  est  de  la  somme  de  quinze  centê  francs. 
Les  mémoires  devront  être  déposés  au  secrétariat  de  Tlostitut  le 
30  septembre  4845,  terme  ée  rigueur. 

L'Académie  avait  nuis  au  concours  la  question  suivante  : 

Exposer  la  théorie  et  les  principes  du  contrat  d'assurance;  en  faire 
t histoire,  et  déduire  de  la  doctrine  et  des  faits  les  développements  que  ce 
oentrat  peut  recevoir ,  et  les  diverses  applications  utiles  qui  pourraient 
em  être  faites  dans  Pétat  de  progrès  où  se  trouvent  actuellement  notre 
commerce  et  notre  industrie. 

Quatre  Mémoires  ont  été  déposés  au  secrétariat  de  Flnstitut  et  sou- 
ipisà  Texamen  de  l'Académie ,  qui  n'a  trouvé  aucun  d'eux  ayant  em- 
brassé le  sujet  dans  toute  son  étendue,  ou  même  Tayant  traité  dans 
son  point  principal. 

Cette  question  comprenait  :  l''  la  théorie  de  l'assurance;  â""  Tbistoira 
de  ras«urance  ;  et  3°  surtout  la  recherche  de  l'influence  et  des  déve- 
loppements dont  ce  contrat  était  susceptible  dans  Tétat  actuel  de  Tin- 
dustrie  et  de  la  société. 

Pour  la  première  partie ,  TAcadémie  n'avait  pu  espérer  qu^on  lui 
offrirait  des  théories  nouvelles  d'un  contrat  dont  la  nature  et  Tobjet 
étaient  fixés  par  la  doctrine  et  par  les  lois.  Mais  elle  attendait  des  con- 
currents, au  lieu  d'un  précis  scolastique  de  la  matière,  une  exposition 
philosophique  et  raisonnée,  contenant  non-seulement  des  idées  juridi- 
ques, mais  encore  l'économie  morale  et  politique  du  sujet.  Bien  que 
cette  partie  de  la  question  soit  celle  sur  laquelle  les  concurrents  ont 
le  plus  insisté,  en  général,  leur  travail  offre  plutôt  une  analyse  de  la 
jurisprudence  qu'une  théorie  des  principes  introduits  dans  le  droit  à 
cet  égard,  et  il  laisse  à  désirer  une  forme  plus  élevée  et  plus  digne  du 
sujet. 

Quant  à  l'histoire  de  l'assurance ,  les  Mémoires  soumis  au  concours 
présentent  une  solution  encore  moins  satisfaisante.  Sans  exiger  que 
les  concurrents  trouvassent  des  sources  nouvelles,  il  était  à  espérer 
que  les  sources  connues  seraient,  de  leur  part,  l'objet  d'un  examen 
critique  et  d'une  discussion  sérieuse.  Les  concurrents  auraient  pu  cher- 
cher dans  l'histoire  générale  du  commerce  des  peuples  anciens  et  mo- 
dernes, des  lumières  nouvelles  pour  l'histoire  particulière  du  contrat 
d'assurance,  et  montrer  comment  l'esprit  humain  avait  été  conduit. 
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par  le  calcul,  par  la  doctrine  des  chances  et  par  les  progrès  de  Tesprit 
d'association,  à  garantir  les  risques  du  commerce,  au  profit  commun  de 
l'assureur  et  de  l'assuré.  Us  auraient  pu  apprécier  Tinfluence  récipro- 
que des  événements  de  Thistoire  et  des  phénomènes  commerciaux ,  et 
se  demander  si  les  formes  nouvelles  de  la  société  moderne  ne  peuvent 
pas  aussi  cacher  une  réponse  à  la  question  proposée.  Les  concurrents 
se  sont  bornés  à  tracer,  avec  plus  ou  moins  d'exactitude,  Tesquisse  de 
l'histoire  extérieure  du  contrat  d'assurance,  et  leur  dissertatkMi  ne  ra- 
chète pas  par  le  mérite  de  la  forme  l'imperfection  des  recherches  et  des 
idées. 

L'examen  de  l'influence  et  des  développements  futurs  de  l'a^urance 
était  le  point  essentiel  de  la  question,  et  devait  être  Tobjet  principal  du 
travail  et  des  réflexions  des  concurrents.  Cétait  là  surtout  que  devaient 
se  produire  les  vues  propres  des  candidats,  et  c'est  au  contraire  dans 
cette  partie  que  se  montrent  les  lacunes  les  plus  fâcheuses.  Les  deux 
premières  parties  de  la  question  ne  devaient  servir  que  d'introduction 
à  la  troisième:  mais  la  plupart  des  concurrents  n'ont  considéré  celle-ci 
que  comme  accessoire  des  deux  autres.  Sans  se  Kvrcr  à  ce  sujet  à  des 
utopies  vaines  et  vagues ,  ils  pouvaient  cependant  rechercher  dans 
l'économie  actuelle  de  la  société  et  dans  les  progrès  de  l'industrie  de 
nouvelles  causes  de  développement  pour  l'assurance  ;  en  examiner  Futi- 
lité, le  caractère  moral  et  politique  ;  montrer  les  relations  de  l'assurance 
avec  l'association;  la  nécessité  de  l'une  et  de  l'autre;  leur  influence 
fâcheuse  ou  avantageuse  sur  la  prévoyance  humaine,  sur  le  lien  d'af- 
fection qui  doit  unir  les  citoyens,  et  sur  leurs  applications  possibles,  les 
moyens  d'en  écarter  la  fV^aude,  etc.  ;  en  un  mot  comparer  l'état  social 
aux  besoins  duquel  l'ancienne  forme  avait  sufR,  avec  l'état  social  pour 
les  besoins  duquel  de  nouveaux  développements  de  ce  contrat  sem- 
blent s'ouvrir  sous  nos  yeux  ;  apprécier  quel  doit  être  l'effet  moral  et 
juridique  de  cette  situation  nouvelle  de  la  société  moderne;  trouver 
enfui  dans  les  divers  emplois  de  l'industrie  et  dans  l'organisation  de  la 
propriété,  ainsi  que  dans  les  éléments  comparés  du  système  social  et 
commercial  des  anciens  et  du  système  des  modernes,  une  solution  du 
problème.  Tel  était  le  but  véritable  vers  lequel  le^  concurrents  de- 
vaient se  diriger  en  traitant  la  question  proposée.  Il  a  été  complètement 
manqué  par  quelques-uns  d'entre  eux,  incomplètement  atteint  par 
d'autres. 

Cependant  l'Académie  a  remarqué  le  Mémoire  n""  2 ,  portant  pour 
épigraphe  ces  paroles  de  M.  Portails  père  :  c  Dans  l'ordre  timpte  de  la 
nature,  chacun  est  tenu  de  porter  le  poids  de  sa  destinée,  etc.,  etc.  », 
comme  celui  des  quatre  Mémoires  du  concours  qui  s'était  le  plus  rap- 
proché <lu  but  et  qui  offrait  les  moins  regrettables  lacunes.  Elle  espère 
que  les  concurrents,  dont  les  travaux  ne  sont  cependant  pas  sans  im- 
portance, parviendront,  à  l'aide  de  ces  nouvelle*  indications  et  par  de* 
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efforts  plus  sérieux  encore,  à  des  résultats  plus  concluants.  Elle  remet 
donc  le  même  sujet  au  concours,  qu'elle  proroge  au  i*^  novembre  i 844, 
époque  à  laquelle  les  Mémoires  présentés  devront  être  déposés  au 
secrétariat  de  l'Institut. 

L'Académie  rappelle  qu'elle  a  proposé,  pour  1^44,  un  prix  sur  la 
question  suivante  : 

Rechercher  :  i<»  Quels  sont  les  modes  de  loyer  ou  d'amodiation  de  la 
terre  actuellement  en  usage  en  France  ; 

T"  A  qykelles  causes  tiennent  les  différences  qui  subsistent  entre  ces 
modes  de  loyer  et  les  changements  qu'ils  ont  éprouvés; 

a*"  Quelle  est  l'influence  de  chacun  de  ces  modes  de  loyer  sur  la 
prospérité  agricole. 

Cq  prix  est  do  la  somme  de  quinze  cents  francs. 
Les  mémoires  devront  être  écrits  en  français  ou  en  latin,  et  déposes 
à  l'Institut,  franc  de  port,  le  1*'  septembre  1843,  terme  de  rigueur. 

L'Académie  rappelle  également  qu'elle  a  proposé,  pour  i845,  le  sujet 
de  prix  suivant  : 

Déterminer  les  faits  généraux  qui  règlent  les  rapports  des  profits 
acec  les  salaires  y  et  en  expliquer  les  oscillations  respectives, 

Ce  prix  est  de  la  somme  de  quinze  cents  francs. 
Les  mémoires  devront  être  déposés  au  secrétariat  de  l'Institut , 
franc  de  port^  le  50  septembre  1844,  terme  de  rigueur. 

PiUX  QUINQUENNAL  DE  CINQ  MILLK  FRANCS ,  FONDÉ  PAR  M.  LE  BARON 
FÉLIX  DE  BEAUJOUR. 

L'Académie  décernera,  s'il  y  a  lieu ,  en  4845,  un  prix  sur  la  question 
suivante  : 

Rechercher  quelles  sont  les  applications  les  plus  utiles  qu'on  puisse 
faire  du  principe  de  l'association  volontaire  et  privée  au  soulagement 
de  la  misère. 

Telle  était  la  question  proposée  par  l'Académie  pour  se  conformer 
aux  vues  qui  ont  présidé  à  la  fondation  de  M.  de  Beaujour.  Dans  un  temps 
où  tant  d'esprits  attendent  de  Tassbciation  d'immenses  améliorations 
dans  le  sort  de  Thumanité,  il  y  avait  quelque  importance  à  provoquer 
des  recberches  qui  donnassent  la  véritable  mesure  des  ressources 
qu'elle  pourrait  opposer  à  l'action  des  causes  qui  créent  Tindigence. 
Si  la  question ,  ainsi  posée,  semblait  confiner  les  rechercbes  sur  un 
terrain  circonscrit,  elle  avait  du  moins  un  sens  précis,  et  s*il  fût  ré- 
sulté des  investigations  provoquées  par  TAcadémie  la  preuve  que 
ra.s6ociation  a  tous  les  moyens  désirables  d'éteindre  des  souffrances 
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qui  jusqu'ici  ont  affligé  toutes  les  sociétés ,  on  eût  été  en  droit  d'ea 
conclure  qu'elle  répandrait  sur  Tavenir  d*autres  bienfaits  encore.  Hait 
FÂcadémie  a  reconnu  avec  regret  que  son  attente  n'a  pas  été  remplie. 
Ce  n'est  pas  que  les  concurrents  aient  manqué.  Vingt-cinq  Mémoires, 
parmi  lesquels  il  en  est  de  fort  étendus ,  ont  été  soumis  à  son  exa- 
men ;  mais  aucun  d'eux  ne  lui  a  paru  d'un  mérite  assez  réel  et  assez 
grand  pour  qu'elle  pût  lui  décerner  le  prix. 

Ces  Mémoires  ont  été  rédigés  sous  des  inspirations  diverses.  Les  uns, 
et  c'est  le  plus  petit  nombre,  ne  se  sont  écartés  en  aucun  point  du  sens 
littéral  de  la  question.  Leurs  auteurs  se  sont  appliqués  à  constater  les 
causes  de  la  misère  et  les  moyens  que  Tassociation  permet  d'employer 
pour  la  soulager.  Aussi  tous  leurs  etTorts  n'ont- ils  abouti  qu'à  formuler 
des  organisations  plus  ou  moins  bien  entendues ,  plus  ou  moins  vastes, 
de  bureaux  de  bienfaisance  et  de  charité.  Rien  de  bien  neuf  ne  dis- 
tingue leurs  conceptions,  et  il  est  au  moins  douteux  que  la  plupart 
des  innovations  qu'ils  proposent  pussent  modifier  sensiblement  les  faits 
existants,  ou  soutenir  l'épreuve  de  la  pratique. 

D'autres  Mémoires  ont  été  conçus  plus  hardiment.  Ce  n'est  pas  seu- 
lement le  soulagement  de  la  misère  que  leurs  auteurs  ont  en  vue, 
c'est  soq  extinction  totale,  c'est  la  réalisation  d'un  état^social  à  jamais 
exempt  des  vices  et  des  maux  qui  jusqu'ici  ont  semé  et  entretenu 
l'indigence.  Ceux-là  en  général  ont  donné  ample  carrière  à  leur  ima- 
gination ;  lois,  institutions,  mœurs,  rien  ne  leur  a  paru  pouvoir  former 
obstacle  au  succès  de  leurs  vues,  et  il  en  est  qui  ne  doutent  pas  qu'avec 
un  peu  de  bonne  volonté  les  gouvernements  ne  pussent  en  un  instant 
transformer  la  terre  tout  entière  en  un  séjour  de  paix ,  d'amour  et  de 
félicité  sans  terme. 

Deux  choses  sont  à  remarquer  dans  la  plupart  de  ces  Mémoires,  l'une 
satisfaisante ,  l'autre  éminemment  regrettable.  Un  sentiment  de  mora- 
lité assez  élevé,  un  amour  sincère,  ardent  de  l'humanité  y  régnent,  et 
en  même  temps  la  science  et  le  respect  de  ses  enseignements  y  man- 
quent presque  toujours.  Partant  de  l'idée  que  tout  dans  les  faits  sociaux 
est  l'œuvre  du  législateur,  et  qu'il  suffirait  de  quelques  lois  pour  im- 
primer à  ces  faits  un  cours  tout  autre  que  celui  qu'ils  ont  reçu  jus- 
qu'ici de  la  nature  même  de  l'homme,  leurs  autqprs  ont  dédaigné 
l'étude  des  conditions  fondamentales  de  l'ordre  social,  et  ignorent  sou- 
vent jusqu'aux  règles  les  plus  simples  et  les  mieux  constatées  de  l'éco- 
nomie politique. 

Ainsi  partout  est  professé  le  respect  du  bien  de  la  famille,  et  à  peine 
quelques  auteurs  ont-ils  été  jusqu'à  avancer  qu'il  serait  bon  dlmposer 
des  restrictions  au  droit  d'acquérir  et  de  [transmettre  la  propriété; 
mais  en  revanche,  des  attaques  contre  la  concurrence,  les  plans  d'or- 
ganisation du  travail ,  les  systèmes  de  partage  suivant  des  proportions 
déterminées  à  l'avance  entre  les  capitaux  et  la  main-d'œuvre,  les  créa- 
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tions  de  comités  chargés  de  régler  le  mouvement  des  industries,  de 
circonscrire  leur  part  d'action  et  de  revenu,  de  distribuer  les  bras  sur 
tous  les  points  du  sol,  de  fixer  les  formes  et  retendue  des  cultures, 
tout  cela  abonde  et  est  présenté  avec  une  confiance  qui  atteste  com- 
bien peu  ont  été  sérieuses  les  études  des  hommes  les  plus  décidés  pour 
une  réforme  de  Tétat  social. 

Cependant,  TAcadémie  doit  se  hftter  de  le  dire,  quelques  Mémoires 
sont  écrits  avec  sagesse  et  réflexion ,  et  montrent  chez  leurs  auteurs 
des  connaissances  réelles.  11  en  est  même  qui  renferment  des  critiques 
ingénieuses  et  profondes  des  systèmes  enfantés  par  le  socialisme  mo- 
derne; mais  dans  aucun  on  ne  rencontre  la  haute  intelligence  des  lois 
de  ce  monde ,  la  croyance  ferme  et  réfléchie  que  les  faits  accomplis 
sont  la  véritable  et  sûre  manifestation  de  la  nature  même  de  Thomme, 
et  que  c'est  dans  ce  qu*ils  ont  eu  de  constant  et  d'universel  qu'il  faut 
chercher  des  lumières,  sans  lesquelles  on  court  nécessairement  le  ris- 
que de  s'égarer. 

En  résumé,  le  concours  n^a  pas  paru  satisfaisant  à  l'Académie,  qui  a 
été  sur  le  point  de  retirer  la  question  en  voyant  que  sur  vingt-cinq 
mémoires,  aucun  ne  renfermait  des  vues  à  la  fois  neuves  et  praticables, 
en  ne  trouvant  dans  tous  que  des  idées  ou  connues  dès  longtemps,  ou 
inconciliables  avec  les  données  do  l'expérience  et  de  la  raison.  Elle  a 
craint  qu'il  n'y  eût  plus  de  découvertes  importantes  à  faire  en  matière 
de  charité,  et  qu'un  nouveau  concours  ne  produisit  pas  des  fruits  beau- 
coup meilleurs.  Deux  raisons  cependant  Tont  déterminée  à  maintenir 
la  question.  D'abord,  plus  les  questions  posées  occupent  Tattention,  et 
ici  le  grand  nombre  de  mémoires  présentés  atteste  que  tel  est  le  cas , 
plus  il  importe  de  ne  rien  négliger  pour  en  faciliter  la  solution.  En 
second  lieu,  il  se  pourrait  que  plusieurs  des  concurrents  ne  se  soient 
pas  sentis  assez  à  l'aise  dans  les  limites ,  en  apparence  étroites ,  où  le 
programme  pouvait  paraître  les  renfermer.  Peut-être  marcheront-ils 
d'un  pas  plus  ferme  et  plus  sûr  en  sachant  qu'ils  ont  toute  latitude. 
L'Académie  n'ignore  pas  que  parmi  les  moyens  de  soulager  la  misère, 
les  plus  efficaces  sont  ceux  qui  tendent  à  élever  les  classes  pauvres  à 
une  meilleure  condition  matérielle  et  morale  ;  elle  laisse  donc  le  champ 
libre  aux  recherches,  et  engage  les  concurrents  à  prendre  d'aussi  haut 
et  d'aussi  loin  qu'ils  le  croiront  nécessaire  à  la  justification  de  leurs 
doctrines  le  sujet  qu'elle  les  appelle  à  traiter  de  nouveau. 

Les  mémoires  devTont  être  déposés  au  secrétariat  de  l'Institut  le 
30  septembre  1844,  lerme  de  rigueur. 


76  JOURNAL  D£S  ECONOMISTES. 

RECHERCHES  STATISTIQUES 

SUR  MULHOUSE, 

PAR  M.  ACHILLE  PENOT*. 


Quoique  entreprises  pour  atténuer  l'effet  des  accusations  portées  de- 
puis quelque  temps  contre  les  grands  centres  de  Findustrie,  parmi  le^ 
quels  Mulhouse  est  Tun  des  plus  actifs,  ces  recherches  ont  une  grande 
>aleur.  La  Société  industrielle  de  Mulhouse,  à  la  sollicitation  et  avec 
l'aide  de  laquelle  elles  ont  été  faites,  et  le  nom  honorablement  connu 
de  l'auteur,  M.  Achille  Penot,  sont  d'ailleurs  des  garants  dignes  de  toute 
conGance. 

M.  Penot  établit  d'abord  que,  dans  des  ouvrages  du  genre  de  celuR-i, 
on  a  souvent  rapproché  et  voulu  comparer  entre  eux  des  chiffires  qui, 
par  la  nature  différente  des  faits  qu'ils  expriment  et  par  la  différence 
des  localités  pour  lesquelles  on  les  avait  recueillis,  ne  sont  point  com- 
parables ou  ne  le  sont  que  très-peu.  Il  croit  avoir  bien  mieux  satisfait 
9M\  exigences  de  la  science  en  comparant  Mulhouse  à  une  vingtaine 
de  villes  '  dont  il  a  pu  se  procurer  les  relevés  de  l'État  civil,  mais  pour 
une,  deux  ou  trois  années  seulement,  ce  qui,  certes,  n'est  pas  une  pé- 
riode assez  longue  pour  qu'on  puisse  en  admettre  les  résultats  comme 
suffisamment  approchés,  à  plus  forte  raison  comme  de  bonnes  moyennes. 

Il  résulte  de  cette  comparaison  que  les  villes  industrielles  ne  se  re- 
crutent pas  d'habitants  comme  les  autres.  Presque  toujours,  en  effet, 
dans  les  villes  ordinaires,  l'accroissement  de  la  population  semble  uni- 
quement dû  au  seul  excédant  des  naissances  sur  les  décès,  tandis  que 
pour  les  villes  essentiellement  manufacturières ,  pour  Mulhouse  sur- 
tout, il  faut  ajouter  à  cette  cause  celle  plus  puissante  encore  de  l'arrivée 
de  nombreux  étrangers  qui  viennent  s'y  fixer  par  suite  du  progrés  de 
rindustrie  et  du  commerce. 

C'est  ainsi  que,  depuis  quarante  ans,  la  population  de  Mulhouse  est 

*  ITn  volume  in-8«,  Mulhouse,  1843. 

*  l.es  suivantes  :  Angers,  Avignon,  Besançon,  Clermoml-Ferrand ,  Colnar, 
Dijon,  Grenoble,  Laval,  Melz,  Montauban,  Mont|>ellier,  Nancy,  Nîmes,  Orléall^. 
Reims,  Roubaix,  Saiol-Étienne,  Saiot-Quenlin,  Slrasbourg  et  Troyes. 
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devenue  cinq  ou  six  fois  aiiâiiii  considérable  qu'elle  était,  et  que,  ite  iHZ± 
Â  18il,  dans  Tcspace  de  neuf  ans,  elle  a  plus  que  doublé. 

De  1800  à  IMâ,  le  nombre  annuel  des  naiâsances  s'y  est  aceni,  en 
comprenant  \m  morts-nés,  de  ââti  à  1  lti5;  —  celui  des mariafces,  de  40 h 
245,  —  et  celui  des  décès,  y  compris  les  mort-nés,  de  213  à  tKÏ2, 

Donc,  pendant  les  quarante-deux  premières  années  de  ce  siècle,  lus 
décès  annuels  y  sontdevenuiS  plus  uoinbieuK  dans  le  rapport  de  1  a 
4,  les  naissances  dans  le  rapport  de  1  à  5,  et  les  mariages  dans  celui 
de  1  à  ti.  En  d^autre^  termes,  F  augmentation  des  décès  est  restée  bien 
inférieure  à  celle  des  naissances,  et  surtout  à  celle  des  mariages. 

Dans  un  travail  comme  celui  dout  je  rends  compte,  il  importait  snr- 
lout^  et  M,  Penot  le  Tait  judicieusement  remarquer,  de  distinguer  les 
naissances  légitimes  de  celles  qui  ne  le  sont  point.  11  trouve  a 
Mulbouse,  pour  la  période  de  1830  àiH±  (treize  années  consécutives), 
une  naissance  illéptime  sur  cinq  naissances  totales ,  '  et  dans  ta  plupart 
des  villes  non  manufacturières  qu'il  examine,  Strasbourg,  Anisers, 
Orléans,  Dijon,  Nancy,  Laval ,  une  bien  plus  forte  proportion  encore, 

fl  est  vrai  que  ces  dernières  sont  des  villes  de  garnison,  ont  toutes 
des  hospices,  des  écoles  d'accouchement  pour  recevoir  les  femmes  en- 
ceintes, et  uïéme  des  tours  pour  les  enfants  abandonnés,  et  que  les 
villes  manuracturiércs  de  rtoubaiv  et  Mulhouse,  qui  ofïrcnt,  avec  Nîmes 
et  Saint-Élienne,  le  moins  de  naissances  illégitimes,  n'ont  pas  un  seul 
homme  de  garnison.  Enfin,  de  même  que  beauconp  de  û lies  séduites  ùl 
Roubaix  vont  accoucher  à  Lille ,  celleâ  de  Saint-Étienne  à  Lyon,  de 
même  celles  de  Mulhouse  vont  soit  à  Colmar,  soit  à  Strasbourg,  où 
elles  trouvent  tous  les  soins,  tous  les  secours  qu'elles  peuvent  désirer* 

Par  conséquent,  sous  ce  rapport,  tes  faits  ne  disculpent  pas  les  villes 
industrielles,  et  surtout  celles  è  grandes  manufactures.,  autant  que  le 
croit  l'auteur  ;  ce  qui  ifempéche  pas  beaucoup  de  gens  de  s'exagérer 
singulièrement  leur  immoralité,  comme  II  y  en  a  d'autres  qui  exaltent 
la  patience,  la  bonne  conduite,  les  vertus  de  tous  les  ouvriers,  ou  IMiu- 
manité,  la  générosité,  la  sollicitude  envers  eux  de  tous  les  maîtres. 

D'un  autre  coté,  les  lailâ  observés  k  Mulhouse  ne  sauraient  donner 
qu'une  idée  incompiéu  de  l'influence  du  travail  dans  les  ateliers  de 
cette  ville;  car  un  nombre  considérable  des  ouvriers  qu'ils  emploient 
loge  dans  les  villages  les  plus  voisins,  où  ils  doivent  augmenter  la  pro- 
portion des  naissances  illégitimes  et  corrompre  plus  ou  moins  les 
m<Burs  des  autres  habitants,  ne  fût-ce  que  par  la  contagion  de  l'exemple. 

1  Ou  plus  e^actemenf,  i0.3â  sur  tOO.  Autrefois,  il  avait  n^iuvè  17.01  pour 
mayennc  de^  seize  années  écoulées  de  IBIt  ù  1827,  Un  Tail  sur  1a]uel  il  uppeUe 
raUemion,  e'esl  que  do  tftiâ  à  1SS7  U  proponîoa  i\ti^  onfunt^  ilU^iUmci^  allait 
t4iujour&  croissant,  tandis  qu'k  \^esent  ello  terni  k  diaiiDuer,  Ainsi,  U  a  compté 
Sl>.a6  naissances  naturelles  sur  100  naissances  toialc^;*  ou  1  sur  (,  puur  ÎÈ^H  et 
18i7,  et  t5.aa  sur  lOA,  nu  i  Mir  7,  pour  1^41  t>t  tA4i. 
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Le  même  résultat,  au  reste,  doit  se  produire  à  des  degrés  difll^enb  ati- 
tour  de  tous  les  grands  centres  industriels. 

Mais  si  les  chiffres,  tels  qu'ils  ont  été  recueillis  pour  Mulhouse,  ne 
pouvaient  faire  connaître  toutes  les  naissances  illégitimes  qu'il  faut  at- 
tribuer aux  manufactures  de  cette  ville,  c'est  très-justement  que 
M.  Penot  établit  une  distinction  entre  les  enfants  naturels  réconni» 
au  moment  de  la  naissance  par  les  pères,  et  ceux  qui  ne  le  sont  pas.  La 
moyenne  des  treize  années  que  comprennent  ses  recherches  est  de  96 
sur  iOO  de  la  même  classe,  tandis  qu'elle  n'est  que  de  i9.65  dans  les 
autres  villes  pour  lesquelles  il  a  fait  la  comparaison. 

Enfin  à  Mulhouse,  sur  i  00  enfants  naturels,  23.75  sont  légitimés  plus 
tard  par  le  mariage  des  parents,  et  tO.83  seulement  dans  les  autres 
villes. 

Suivent  ici,  sur  le  concubinage  à  Mulhouse,  des  détails  dans  lesquels 
on  signale  comme  sa  cause  la  plus  ordinaire,  du  moins  pour  les  ou* 
vriers  venus  de  la  Suisse  et  de  l'autre  côté  du  Rhin,  le  refus,  dans  leur 
pays,  des  papiers  dont  ils  ont  besoin  pour  se  marier  dans  le  nôtre; 
refus  par  suite  duquel,  quand  ils  se  marient,  leurs  femmes  et  leurs 
enfants  sont  considérés  chez  eux  comme  illégitimes ,  n'ont  jamais  le 
moindre  droit  aux  secours  que  distribuent  les  paroisses  à  leurs  eom- 
bourgeois ,  et  sont  même  ramenés  en  France  comme  vagabonds  dès 
qu'ils  tombent  dans  l'indigence  *. 

On  est  surtout  fk^ppé  des  mesures  imaginées  par  M.  le  maire  de 
Mulhouse  pour  atténuer  ce  mal,  supposé  jusqu'ici  sans  remède,  et  pour 
débarrasser  sa  ville,  en  tout  temps,  des  filles  enceintes'  et  des  ouvriers 
étrangers  quand  la  fabrique  ne  peut  plus  employer  leurs  bras*.  Tout^ 
ces  mesures  ne  sont  peut-être  pas  très-légales,  mais  certainement  elles 
sont  d'un  intelligent  et  habile  administrateur.  La  principale  de  celles 
que  l'on  oppose  au  concubinage  consiste,  a  dès  qu'une  fille  est  en- 
ceinte et  qu'il  se  présente  un  homme  qui  reconnaîtra  son  enfant  et 

1  Voici  même  ce  qu*on  lit  dans  les  certificats  d^origine  qui  sont  déli?réft  aux 
ouvriers  venus  des  États  de  rAllemagne  et  d'autres  pays  :  «  Que  les  porteurs  de 
ces  litres  ne  pourront  point  contracter  mariage  hors  de  leur  patrie  sans  en  avoir 
obtenu  Tautorisation  spéciale  et  expresse.  Que  s*ils  se  mariaient  sans  cette  au- 
torisation, leurs  femmes  et  leurs  enfants  seraient  considérés  comme  illégitimes, 
et  ne  seraient  point  reçus  dans  la  commune  où  leur  prétendu  père  et  mari  au- 
rait son  domicile.  Enfin,  en  cas  de  décès  de  ce  dernier,  aucun  héritage  ne  sertit 
dévolu  à  sa  femme  et  à  ses  enfants  qui  se  trouveraient  dans  Tindigence,  et  re- 
tomberaient nécessairement  à  la  charge  du  pays  où  le  mariage  aurait  été  célé- 
bré. »  (Page  iS.)  Voir,  sur  ce  sujet,  des  considérations  curteuses  de  M.  lé  toUin 
de  MulboQse,  depuis  la  page  U  jusqu'à  la  page  56. 

*  Les  journaux  de  Mulhouse  publient  les  noms,  prénoms,  ete.,  des  mères 
d'enftints  naturels  aussi  bien  que  des  mères  d^enftints  légitimes. 

'  Voyez  surtout  les  pages  18,  id  et  lo. 
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époQêerail  la  mère  èi  lés  lois  de  son  pays  n'y  mettaient  obstacle,  à  obli- 
ger cet  homme  à  déposer  tous  les  jours  de  paye,  à/la  caisse  d'épargne, 
une  somme  fixée  par  Fadministration  locale ,  et  en  rapport  avec  son 
salaire.  Ces  économies  sont  destinées  à  acheter,  dans  son  pays,  le  droit 
de  bourgeoisie  pour  la  femme  et  les  enfants.  L'expérience  a  prouvé 
que,  par  cette  sage  mesure,  on  atteint  deux  buts  également  précieux  : 
le  premier,  de  faire  célébrer  un  mariage  devenu  nécessaire,  de  donner 
on  mari  à  une  (bmme  et  à  des  enfants  un  père,  et  le  second,  d'habituer 
l'ouvrier  à  faire  des  économies  qu'il  porte  à  la  caisse  d'épargne  ^  » 

Les  mariages  sont  moins  fréquents  à  Mulhouse  que  dans  Tensemble 
des  villes  qu'on  lui  compare.  On  compte  pour  celles-ci  un  mariage  an- 
Doel  sur  4i8,i9  habitants,  et  à  Mulhouse,  sur  157, 14. 

L'auteur  attribue  cette  différence,  non-seulement  aux  obstacles  que 
les  législations  étrangères  apportent  au  mariage  des  ouvriers ,  mais 
encore  à  ce  que  la  population  de  Mulhouse,  «  tout  exceptionnelle  pour 
les  éléments  qui  la  composent  » ,  offire ,  beaucoup  plus  que  les  autres 
TiHes,  de  jeunes  adolescents  que  les  manufactures  y  attirent,  et  des 
enfants  en  bas  âge  que  leurs  parents  y  ont  amenés,  a  de  sorte  que  le 
nombre  des  habitants  y  augmente  bien  plus  vite  que  celui  des  person- 
nes en  âge  de  se  marier  *.  » 

Les  mariages  n'étant  pas  partout  également  fréquents  ni  également 
féconds,  ce  n'est  pas  au  total  de  naissances,  mais  plutôt  au  total  des  ha- 
bitants qu'il  convient,  selon  M.  Penot,  de  comparer  le  nombre  des 
naissances  illégitimes  si  on  veut  avoir,  à  cet  égard,  l'expression  exacte 
de  la  moralité  d'une  ville.  Il  trouve  en  procédant  ainsi,  à  Mulhouse, 
une  naissance  illégitime  sur  177,  15  habitants,  et  sur  139,  72  pour  les 
autres  Tilles.  Mais  si,  comme  il  le  dit,  la  population  de  Mulhouse  se 
compose  plus  qu'ailleurs  de  jeunes  adolescents  et  d'enfants  en  bas 
âge,  que  conclure  de  ces  proportions  relativement  à  la  moralité,  si 
elles  sont  en  rapport  avec  le  nombre  de  ceux  qui,  par  leur  âge,  ne 
peuvent  encore  se  marier? 

L'auteur  trouve  à  Mulhouse  1  décès  annuel  sur  40, 46  habitants,  lorsque 
les  autres  villes  qu'il  lui  compare  en  donnent  1  sur  32,22,  et  la  France 
entière  sur  39,7.  Cependant,  ajoute-t-il ,  la  vie  moyenne  est  plus  courte 
à  Mulhouse  que  dans  l'ensemble  du  royaume.  Ces  deux  résultats,  qui 
semblent  d'abord  contradictoires ,  lui  paraissent  les  conséquences  né- 
cessaires d'une  môme  cause.  On  compte  très-peu  de  vieillards  à  Mul- 
house, parce  que  le  travail,  dans  ses  ateliers,  n'y  attire  que  des  enfants 
et  des  gens  dans  la  force  de  l'âge.  Il  n'est  donc  pas  étonnant  que  les 
décès  y  soient  moins  fréquents  qu'ailleurs ,  mais  aient  lieu  plus  tôt. 

La  mortalité  des  enfants  en  bas  âge  est  très^grande  à  Mulhouse; 
M.  Penot  a  constaté  une  amélioration  telle  à  cet  égard,  que,  pour  1 ,000 

*  Page  57. 
«  Pige  72. 
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naissances,  le  nombre  moyen  des  décès  d*enfant8  au-deasoos  de  cinq  afis 
a  été  de  4M  pour  la  période  de  1812  à  1827,  de  405  pour  celle  de  iSSO 
à  i842,  et  de  364  pour  cette  dernière  année. 

J'ai  donné,  à  la  fin  du  second  volume  de  mon  Takteau  de  tétat  phif- 
signe  et  moral  des  ouvriers,  des  tables  de  mortalité  calculées  par  moi 
pour  les  habitants  de  Mulhouse,  classés  d'après  leurs  professions;  etj*ai 
eu  soin  de  prévenir  que  ces  calculs  avaient  été  faits  sur  de  trop  p^ts 
nombres  de  décès  pour  qu*on  pût  accorder  une  grande  valeur  à  tous  les 
résultats;  leurs  tendances  générales  me  semblaient  seules  devoir  être 
admises.  Mais  il  parait  que  d'autres,  qui  n'ont  pas  tenu  compte  de  cette 
remarque,  ont  pris  pour  des  proportions  absolues  et  à  peu  près  constan- 
tes, celles  que  j*avais  trouvées,  et  sont  partis  de  là  pour  déclamer  contre 
rindustrie  en  général  et  surtout  contre  la  fabrique  de  Mulhouse;  c'est 
même  là,  si  j'en  crois  mes  renseignements  particuliers,  l'origine  des 
Recherches  statistiques  sur  Mulhouse^  qui  sont  venues  confirmer  toutes 
les  tendances  sur  lesquelles  j'appelais  l'attention.  Seulement  la  durée  de 
la  vie  probable,  telle  qu'elle  a  été  calculée  par  M.  Penot,  déplacerait 
très^sensiblement  4  catégories  de  professions  sur  16  que  j'avais  admises, 
et  laisserait  toutes  les  autres  dans  le  même  ordre  entre  elles,  ou  à  très- 
peu  près.  En  outre,  cette  durée  de  la  vie  probable  constatée  par  loi,  se- 
rait généralement  d'environ  3  ans  plus  longue  que  je  ne  l'ai  trouvée.  Mais 
l'auteur,  dont  les  nouvelles  recherches  embrassent  une  période  posté- 
rieure à  celle  dont  j'ai  examiné  les  résultats,  explique  très-bien  ces  diflfe- 
rences  par  les  logements  actuels  des  ouvriers,  qui  sont  devenus  plus  vas- 
tes, plus  commodes,  plus  sains  ^  moins  étroits,  moins  humides,  mieux 
aérés,  plus  convenablement  disposés,  qu'ils  n'étaient  lors  de  mes  deux 
séjours  à  Mulhouse*;  par  les  prix  auxquels  sont  descendus  depuis  lors 
les  draps,  les  calicots ,  les  indiennes,  etc.  ;  ce  qui  a  produit  un  chan- 
gement non  moins  heureux  dans  leur  manière  de  se  vêtir;  par  plus  de 
propreté  et  de  confortable  sans  augmenter  leur  dépense  *;  en  un  mot, 
par  un  état  matériel  meilleur. 

Un  paragraphe  est  consacré  à  comparer,  à  l'aide  des  (^[lératiofis  do 
recrutement,  l'état  de  santé  des  hommes,  dans  le  canton  de  Mulhouse 
d'une  part,  et  d'autre  part  dans  trois  cantons  entièrement  agricoles 
du  même  arrondissement  ^.  L'auteur  conclut  des  chiffres  qui  lui  ont 
donné,  sur  100  jeunes  gens  soumis  aux  conseils  de  révision,  34,64 
exemptions  du  service  militaire  pour  défauts  physiques  dans  le 


*  Voyez  page  110. 

s  «  La  spéculation  a  fait  bAUr  dans  des  quartiers  très-sains  un  grand  nombre 
de  maisons  convenablement  disposées;  et  si  les  anciennes,  moins  avantageuse- 
ment  situées,  ont  conserve  des  habitants,  c'est  du  moins  en  plus  petit  nombre; 
et  aujourd'hui  l'espace  manque  rarement.»  (Voyez  la  page  ISS.) 

^  Voyez  page  154. 

*  Les  cantons  d'Altkircb,  d'Huningue  et  de  Ferretie. 
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tOD  de  Mulhouse,  et  37,25  dans  les  3  autres  cantons  léuuU,  que,  con- 
trairement à  ce  qu'on  pense ,  la  population  du  canton  industriel  n'est 
pas  moins  robuste  que  celle  des  cantons  agricoles  voisins,  et  que  par 
conséquent  il  n'est  point  vrai  que  le  travail  des  manufactures  dans  des 
ateliers  où  sont  rassemblés  beaucoup  d'ouvriers,  influe  généralement 
d'une  manière  lâcheuse  sur  la  santé. 

Si  M.  Penot  s'était  contenté  de  donner  les  chifTras  année  par  année, 
sans  détail ,  j'aurais  peut-être  admis  cette  conséquence;  mais  il  a  in- 
diqué, dans  un  tableau  h  part,  sur  un  total  supposé  de  1,000  conscrits 
(dont  aucun,  par  sa  position  particulière ,  n'était  exempt  du  service  mi- 
litaire), et  à  côté  de  chaque  cause  physique  de  réforme,  le  nombre  de 
ceux  qu'elle  a  fait  déclarer  impropres  à  ce  service  ;  et  de  l'examen  de  te 
tableau,  je  me  crois  autorisé  à  rejeter  sa  conclusion. 

En  effet,  sur  le  même  nombre  de  1,000  réformés  pour  cause»  phy- 
siques ,  il  indique ,  savoir  : 


Comme  faibles  de  complexion. 

Ck>mme  estropiés 

Gomme  scrofuleux 


Dans 

Dans  \ts 

lo  caoton 

Irois  au\iv.« 

DifférPiicf^. 

de  Mulhouse. 

cantont. 

290 

23U 

60 

â5 

» 

2.5 

63 

30 

33 

378  260  118 


L'auteur  fait  observer  lui-même  que  ces  trois  causes  d'exemption 
peuvent  avoir  été  déterminées  chez  plusieurs  ouvriers  par  le  travail 
dans  les  ateliers  ^  Chez  plusieurs,  dit-il,  et  sur  i, 000  réformés,  ces  trois 
seules  causes  en  comptent  118  de  plus  dans  le  canton  de  Mulhouse 
que  dans  les  cantons  agricoles  !  Ce  n'est  pas  tout;  parmi  les  auhres  causes 
physiques  de  réforme,  il  en  est  une  qui,  dépendant  uniquement  des  lo- 
calités, en  aucune  façon  des  conditions  de  travail,  de  misère,  etc.,  ne 
peut  ser\1r  à  évaluer  l'influence  des  manufactures.  Je  veux  parler  du 
golire,  qui,  sur  1,000  jeunes  gens  déclarés  impropres  au  service  mili- 
taire, entre  pour  29  dans  le  canton  de  Mulhouse,  et  pour  153  dans  les 
autres.  Retranchez  ces  deux  derniers  chiifres,  et  l'assertion  que  le  can- 
ton manufocturier  a  donné  un  peu  moins  de  réformes  que  les  cantons 
agricoles,  ne  peut  se  justifier  :  c'est  même  le  contraire  qui  est  certain. 

Des  paragraphes  ou  chapitres  intitulés  :  Miiére^  Criminalité,  Instruc- 
tion frimaire.  Caisses  de  secours  mutuels^  Caisse  d' épargne ^  etc.,  com- 
plètent les  Recherches  statistiques  sur  Mulhouse,  Comme  les  précédents, 
ils  signalent  un  progrès  notable. 

Je  reconunande  surtout  le  paragraphe  qui  concerne  l'instruction;  ou 
y  trouve  des  détails  du  plus  grand  intérêt^  non-seulement  sur  les  écoles 

>  Page  126. 
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commuDales ,  les  écoles  privées  et  les  salles  d'asilç,  mais  encore  sur  UM 
école  de  dessin  qui  a  été  fondée  par  la  Société  industrielle,  et  sur  une 
autre  dlnstruction  primaire ,  ouverte  dans  la  maison  André  Ro^hlio, 
qui  en  fiait  tous  les  frais,  et  où  les  ouvriers  se  rendent  successivement 
tous  les  jours  par  relais  de  20,  sans  qu'il  leur  soit  fait  aucune  rsissms 
pour  le  temps  qu'ils  y  passent  (p.  225). 

J'ajouterai ,  en  terminant ,  que  Touvrage  presque  entier  confirme 
très-bien  les  faits  et  les  considérations  qui  ont  été  avancés  sur  la 
fabrique  de  Mulhouse  par  le  membre  de  l'Académie  des  sciences  mo- 
rales et  politiques  qui  a  été  chargé  en  1855  d'aller  observer  les  ouvriers 
de  nos  manufactures.  Cet  ouvrage  est  surtout  remarquable  en  ce  qu1l 
constate  une  amélioration  progressive  depuis  i836.  Une  idée  heureuse 
de  M.  Penot  a  été  bien  certainement  d'y  comparer  les  villes  industrielle) 
à  celles  qui  ne  le  sont  point.  YILLERHË. 


ÉTUDES 

SUR  LES  ÉCONOMISTES  FINANCIERS 

DU  DlX-HUlTlÊME  SIÈCLE. 

Tome  I  de  la  Collection  des  principaux  Économistes^  un  seul  volume,  grand 
in-So  de  1,000  pages,  contenant  :  Vadbàn,  Prqjet  d'une  Di^^s  royale.  ~ 
BoiSGCiLLEBERT,  7e  Détail  de  la  France  ;  le  Factum  de  la  France;  Op^- 
cules  divers.  —  Jean  Law,  Considérations  sur  le  numéraire  et  le  eo»- 
merce;  Mémoires  sur  les  Banques-,  Lettres ^  etc.  —  BIelo!!,  Essai  sur  le 
commerce.  —  Dctot,  lié  fleurions  politiques  sur  les  finances.  Précédèi  de 
notices  historiques  sur  chaque  auteur,  et  accompagnés  de  coniroenUlrei  H  ée 
notes  explicatives,  par  M.  Edgëne  DAIEE  *. 


Le  premier  tome  de  la  Collection  des  principaux  Economistes  wl  un 
magnifique  volume  qui  nous  pénètre  de  reconnaissance  pour  Fimpri- 
meur,  Téditeur  et  le  commentateur.  C^est  le  premier  sentimeot  qu» 
nous  avons  éprouvé  en  le  voyant,  et  nous  devons  dire  que  notre  satii» 
faction  n'a  fait  que  s'accroître  en  le  lisant.  Quand  on  a  exploré  pendant 
quinze  ans  l'étalage  de  tous  les  bouquinistes  de  la  capitale,  épiant  avec 
une  sournoise  ardeur  Toccasion  de  sauver  de  la  pluie  et  du  soleil  quel- 
ques-uns de  ces  ouvrages  remarquables,  presque  inconnus  dans  nos  bi- 
bliothèques; quand  on  s'est  trouvé  beureux  de  lire  de  nobles  protesta- 
tions, de  grandes  vérités,  où  commençait  à  poindre  la  science  dans  de 
pauvres  petits  volumes  poudreux,  rongés  par  les  vers,  maculés  par 
toutes  sortes  d'infusions  et  imprimés  d'une  manière  encore  bartav, 

1  Chez  GoilbiumiD,  galerie  de  la  Bourse,  5,  Panoramas.  Prii,  19  fr.  if  c. 
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OD  comprend  la  joie  de  celui  qui  voit  réunis,  sous  une  forme  91  com- 
mode et  si  belle,  cinq  auteurs  et  dix  ouvrages  de  premier  ordre ,  au 
moment  où  il  n'est  plus  possible  de  retrouver  la  plupart  d'entre  eux. 

Si  réditeur  de  la  collection  des  économistes,  collection  qui  n'est  pas 
seulement  une  belle  entreprise  en  librairie,  mais  encore  un  grand  ser- 
vice rendu  aux  publicistes  et  à  la  science,  ne  pouvait,  pour  inaugurer 
son  œuvre,  mieux  choisir  que  les  travaux  d'Adam  Smith  et  de  Jean- 
Baptiste  Say  ' ,  il  ne  pouvait  non  plus  mieux  composer  le  premier  tome 
qu'avec  les  précurseurs  de  la  doctrine  de  Quesnay ,  amendée  et  fécondée 
quelques  années  après  par  le  philosophe  écossais. 

Ce  premier  volume  est  une  bonne  fortune  pour  l'économiste  jaloux 
de  remonter  à  l'enfance  de  la  science,  pour  le  publiciste  qui  voudra 
connaître  les  faits  d^une  autre  époque,  enfin  pour  Thistorien  qui  y 
trouvera  traitées  d'une  manière  spéciale  et  approfondie  les  questions 
d'intérêts  matériels  et  de  finances  qui  ont  de  tout  temps  été  d'une  im- 
portance majeure  dans  la  politique  et  les  révolutions  des  états.  Cai*  si 
rimpôt,  comme  l'indique  le  titre  général  de  cette  partie  de  la  collection, 
fixa  principalement  les  regards  de  ces  penseurs,  ils  abordèrent  aussi  la 
plupart  des  questions  qui  sont  encore  aujourd'hui  l'objet  de  nos  recher- 
ches. Ce  sont  les  premiers  qui  ont  raisonné  la  richesse,  c'est-à-dire  qui 
ont  fait  acte  de  science,  et  je  ne  vois  pas  pourquoi  on  ne  reculerait  pas 
jusqu'à  eux,  jusqu'à  Boisguillebert  surtout,  la  paternité  dont  l'honneur 
a  été  exclusivement  attribué  à  1  illustre  penseur  de  l'entresol  de  Ver- 
sailles. Quesnay  a  dogmatisé  bien  davantage,  il  est  vrai;  mais  ce  n'est 
pas  là  son  plus  grand  mérite,  et  si  rechercher  la  vérité  et  la  rencon- 
trer constituent  le  travail  du  savant,  les  économistes  financiers  ont 
réellement  fait  de  la  science.  Ainsi  donc,  la  reproduction  de  leurs  tra- 
vaux, ignorés  par  la  plupart  des  publicistes  et  de  ceux  qui  ont  écrit  en 
économie  politique,  pourrait  bien  avoir  pour  premier  effet  de  déplacer 
d'un  demi-siècle  l'origine  de  l'économie  politique. 

Avant  d'entreprendre  l'analyse  des  économistes  financiers,  nous  inter- 
pellerons M.  Daire  sur  l'influence  qu'il  leur  a  donnée.  Après  avoir  indi- 
qué la  filiation  de  leurs  idées,  de  celles  des  physiocrates  et  enfin  de 
celles  de  Smith,  il  dit'  :  «C'est  sous  cette  triple  influence  que  s'ac- 
complit la  révolution  française  et  que  la  société,  se  dépouillant  pour 
touyQurs  de  sa  vieille  enveloppe  féodale,  s'élança,  fière  et  radieuse, 
dans  la  carrière  du  travail  et  de  la  liberté.  »  Évidemment  M.  Daire  s'est 
laissé  entraîner  par  l'admiration.  Que  la  lecture  de  Vauban,  de  Bois- 
guillebert  et  des  physiocrates  ait  éclairci  les  idées  de  tous  ceux  qui  les 
avaient  lus,  rien  de  plus  naturel  ;  mais  qu'ils  soient  la  cause  de  la  ré- 
volution de  89,  voilà  ce  qu'il  est  difficile  d'admettre.  Les  économistes 

1  Les  tomes  IV  et  V  de  la  collection  des  écoQomisles  sont  consacrés  à  Smith, 
les  tomes  VÏIÏ,  IX  et  X  à  J.-B.  Say. 
«  Page  VI. 
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ont  occupé  une  place  distinguée  dans  la  phalange  philosophique,  sectioo 
de  Voltaire;  mais  la  révolution  se  fût  faite  sans  eux;  et,  par  le  fait,  ils 
n'y  ont  pas  pris  grande  part,  si  Ton  en  juge  par  Tignorance  (toujours  à 
propos  de  la  science  de  la  richesse)  des  constituants  et  surtout  des 
conventionnels.  La  révolution  n'agissait  que  sous  l'inspiration  des  idées 
tnercantiles  et  de  la  Balance  du  commerce ,  avec  d'autant  plus  d'en- 
traînement que  ces  préjugés  s'encadrent  parfaitement  dans  le  langage 
patriotique  de  la  nationalité  exclusive.  C'est  encore  ce  que  nous  obser- 
vons aujourd'hui,  où  les  puhlicistes  les  plus  avancés  prêchent  Vexé- 
crationde  l'infâme  Albion,  surtout  parce  qu'elle  pousserait  la  perfidie 
jusqu'à  vouloir  de  nos  vins  en  échange  d'une  foule  de  produits  dont 
elle  nous  inonderait.  D'ailleurs  Smith  venait  à  peine  de  publier  son 
livre  (fin  de  i 773),  et  la  traduction  de  Roucher,  datée  de  1790,  ainsi  que 
celle  du  citoyen  Blavet,  qui  parut  un  peu  avant  dans  un  journal  et  fut 
réimprimée  en  i800,  ne  pouvaient  produire  les  brillants  résultats  dont 
parle  M.  Dairc.  Les  économistes  physiocrates  et  ceux  de  l'école  de  Smith 
n'ont  donc  rien  de  positif  à  réclamer  dans  ce  grand  événement  social, 
qui  a  son  point  de  départ  dans  la  doctrine  du  Christ.  C'est  par  figure  de 
rhétorique  qu'on  peut  dire  qu'ils  ont  émancipé  le  travail  ;  car  ils  ne  sont 
entrés  que  d'une  manière  imperceptible  dans  le  fait  de  cette  émanci- 
pation ;  mais  ils  ont  scientifiquement  analysé  la  légitimité  et  les  consé- 
quences heureuses  de  cette  émancipation;  c'est  ainsi  que  nous  leur 
sommes  redevables  d'une  puissante  découverte,  c'est  ainsi  que  nos 
neveux  en  éprouveront  encore  plus  de  reconnaissance,  lorsqu'ils  se- 
ront imbus  de  vérités  inconnues  de  nos  pères  et  de  la  plupart  d'entre 
nous. 
Je  passe  à  l'examen  du  premier  des  économistes  financiers. 
Sous  le  titre  :  Projet  d'une  dime  royale^  Vauban  a  fait  imprimer,  en 
1707,  un  Mémoire  ayant  pour  but  de  faire  ressortir  les  avantages  d'un 
impôt  unique  calculé  au  vingtième  du  revenu  de  chaque  citoyen,  et 
qui  n'aurait  jamais  dépassé  le  dixième.  L'idée  est  simple,  le  mémoire 
est  court  ;  mais  c'est  un  chef^l'œuvre  de  clarté  et  de  probité,  rempli 
de  faits  et  d'enseignements  précieux. 

Se  fondant  sur  les  avantages  relatifs  de  la  perception  de  la  dlme  ecclé- 
siastique et  sur  les  brigandages  des  financiers  à  propos  des  autres  im- 
pôts, l'illustre  maréchal  proposait  rétablissement  d'une  dime  ro^fole 
sur  tout  ce  qui  pouvait  donner  un  revenu  dont  il  classait  les  sources 
de  la  manière  suivante  : 
1*»^  Fonds.  Fruits  de  la  terre. 

II*  Fonds.  Produits  des  maisons  des  villes  et  des  gros  bourgs,  des  mou- 
lins, de  l'industrie,  des  rentes  sur  le  roi  ;  des  gages,  des  appointe- 
ments, des  pensions,  et  de  toute  autre  sorte  de  revenus. 
lU*  Fonds.  Le  sel. 
IV*  Fonds.  Le  revenu  fixe,  provenant  des  domaines,  des  parties  ca- 
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âuelles,  francs-fiefs,  douanes,  de  quelques  impôts  volontaires  et  non 

onéreux. 

Après  avoir  établi  le  chiffre  probable  produit  par  chacun  de  ces 
fonds,  et  la  manière  d'asseoir  le  nouvel  impôt,  Vauban  donne,  dans 
une  seconde  partie,  des  tables  pour  faire  voir  jusqu'où  peuvent  aller 
les  augmentations  «  sans  trop  fouler  les  peuples.  »  Il  compare  la  dîme 
royale  à  la  dime  ecclésiastique,  dont  la  perception  se  faisait  alors  avec 
une  plus  grande  équité  relative;  réfute  les  objections,  donne  la  no- 
menclature de  tous  les  exempts  ou  privilégiés  qui  ne  payent  pas  Tim- 
pôtet  qui  devraient  le  payer,  indique  les  moyens  de  faire  des  relevés 
de  la  population,  et  Hnit  par  signaler,  dans  un  dernier  chapitre  inédit, 
les  raisons  secrètes  des  ennemis  de  son  projet. 

Voici  les  revenus  des  fonds  en  nombres  ronds. 

I«'  fonds.  IJL  grosse  dîme  au  xx' 60,000,000  fr. 

Ile.  Lindastrie  au  xx« 15.400,000 

IIK  Le  sel  à  J8  liv.  le  minot 23,400,000 

IV».  Le  revenu  lixe 18,000,000 

Montant  de  la  Dtme  royale  au  xx» 116,800,000  fr. 

Voici  maintenant  la  progression  des  augmentations  possibles  des 
trois  premiers  fonds,  le  quatrième  étant  fixe. 
La  dfme  royale  au  vingtième,  et  le  sel  è  18  liv.  —  il6,8  millions. 

|re  augmentation^  de  1  dixième,  le  sel  à  191.   4s.  —  127  millions. 

2"  do  d<»  (!•  20      8  —  137  d». 

3«  t|o  a«  do  21  12  >-  147  tjo. 

4«  do  d«  do  22  16  —  156  d". 

.V  do  do  do  24  »  =166  d". 

«•  do  d"  do  25       i  —  176  d^. 

7«  do  do  do  26      8  --  186  d". 

««•  do  do  do  27  12  «-  196  d«. 

9»  do  do  do  28  16  »  200  do. 

lO'  do  d"  do  30      »  —  216  do. 

Vauban  trouvait  les  deux  premiers  résultats  bons, 
le  troisième.  .  .  .  très-bon. 
le  quatrième.     .     .     .  fort, 

le  cinquième.     .     .     .    très-fort, 
les  sixième  et  suivants,    trop  forts. 

«  Et  que  voudrait-on  faire,  disait-il,  d'un  revenu  qui  pourrait  mon- 
ter à  plus  de  iSO  millions?  S'il  est  bien  administré,  il  y  en  aura  plus 
qu'il  n*en  faut  pour  subvenir  à  tous  les  besoins  de  l'État,  quels  qu'ils 
puissent  être  ;  sMl  l'est  mal,  on  aura  beau  se  tourmenter,  tirer  tout  ce 
qu'on  pourra  des  peuples,  et  miner  tous  les  fonds  du  royaume,  on  ne 
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viendra  jamais  à  bout  de  satisfaire  ravidité  de  ceux  qui  ont  l'itiàolence 
de  s'enrichir  du  sang  des  peuples.  » 

Ce  chiffre  de  i80  millions  est  bien  minime  en  comparaison  de  nos 
budgets  annuels,  mais  il  ne  représente  pas  la  valeur  réelle  indiquée 
par  Vauban,  en  monnaie  de  nos  jours.  Voici  la  nature  des  corrections 
qu'il  devrait  subir  pour  se  rapprocher  de  la  vérité. 

Puisqu'avec  19  millions  d'habitants  le  maximum 
d'impôt  devrait  être 180  millions. 

Avec  35  millions,  il  pouvait  être  de 332 

Comme  les  francs  du  temps  de  Louis  XÏV  auraient 
eu  une  valeur  moitié  plus  grande,  il  faudrait  ajou- 
ter la  moitié  de  cette  somme,  soit 166 

Ce  qui  donnerait.    .     .        498 

Et  si  les  revenus  actuels  sont  supposés  doubles, 

l'impôt  s'élèvera  à 996 

c'est-à-dire  au  fameux  milliard  de  la  restauration  et  plus,  s'il  était 
prouvé  que  les  revenus  ont  plus  que  doublé,  ou  que  les  francs  aient 
baissé  davantage  de  prix. 

Nous  nous  bornons  à  ces  simples  observations.  Nous  ignorons  si  Von 
pourrait  se  procurer  des  documents  suffisants  pour  lever  entièrement 
la  difficulté.  M.  Daire,  dans  ses  notes,  en  voulant  citer  la  dette  puMi* 
que  en  1715,  à  la  mort  de  Louis  XIV,  la  porte  du 

chiffre  de 2,045    millions 

à 0,081        d* 

de  notre  monnaie,  ce  qui  ferait  une  augmentation  de  moitié  eo  sus, 
a  d'après,  dit-il,  la  valeur  du  marc  d'argent  de  1684  à  1716.  d  Nous  ne 
faisons  aucune  réflexion,  n'ayant  pas  le  pouvoir  de  vérifier  le  fait.  Biais 
que  ces  données  soient  ou  non  exactes,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que 
les  180  millions  doivent  être  modifiés  dans  ce  sens. 

La  dime  de  Vauban  devait  remplacer  surtout  l'imposition  et  la  levée 
des  tailles ,  des  aideê  et  des  douanes  provinciales ,  la  capilation,  les 
affaires  extraordinaires.  La  taille  correspondait  à  nos  contributions 
foncière,  personnelle  et  mobilière.  On  appelait  aides  les  droits  sur  les 
boissons.  La  capi7aft on  était,  en  principe,  une  taxe  personnelle  et  di- 
recte en  proportion  égale  sur  le  revenu,  à  laquelle  les  hautes  classes 
s'étaient  peu  à  peu  soustraites.  On  entendait,  par  affaires  eœtraorii- 
naires,  les  emprunts,  la  vente  des  offices,  des  lettres  de  noblesse,  la 
coupe  des  forêts,  la  création  des  loteries,  la  détérioration  des  espè- 
ces, etc.,  ressources^  comme  on  dit  aujourd'hui,  dont  quelque^^nes 
font  encore  partie  du  répertoire  des  financiers.  11  va  sans  dire  qu'il 
n'est  question  ici  pour  Vauban  qne  des  impôts  dus  à  l'État,  des  rêvmms 
du  roi.  Les  peuples,  et  surtout  le  peuple,  avaient  encore  i  solder  U 
dime  ecclésiastique,  qu'on  évaluait,  en  89,  à  105  millions,  plus  la  ky- 
rielle des  redevances  locales  et  seigneuriales. 
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Cette  correction  est  d*aatant  plus  nécessaire,  que  TËtat  paye  aujour- 
d'hui le  clergé  et  une  foule  de  dépenses  qui  étaient,  dans  Tancien  ré- 
gime, à  la  charge  des  localités.  U  est  vrai  de  dire  aussi  que  les  impôts 
payés  à  FÉtat  sont  accompagnés  d'une  série  de  centimes  additionnels, 
d'oétroii  qui  en  font  enfler  le  chiffre.  Mais  encore  l'État  soutient  au- 
jourd'hui une  armée  relativement  gigantesque  qui  absorbe  une  partie 
énorme  du  budget,  sans  compter  Tintérét  de  la  dette ,  qui,  à  tort  ou  à. 
raison^  est  bien  plus  considérable. 

Le  mémoire  de  Vauban  est,  en  outre,  un  modèle  en  statistique  pour 
tous  ceux  qui  sont  appelés  à  constater  des  faits,  à  recueillir  des  chiffres. 
On  y  trouve  réunis  Tintelligence  et  la  probité,  le  savoir  et  la  simpli- 
cité qui  va  droit  au  but  et  se  meut  dans  les  nombres  et  les  documents 
sans  s'y  perdre.  Les  conseils  qu'il  donne  sur  la  manière  de  faire  des 
relevés  de  populations  sont  encore  aujourd'hui  fort  bons  à  suivre. 

En  somme,  Yauban  a  proposé,  vers  la  fin  du  dix-septiémo  siècle,  l'éga- 
lité de  rimpdt,  la  suppression  des  abus  de  la  fiscalité,  des  douanes  pro- 
vinciales, et  une  foule  d'améliorations  dont  la  plupart  sont  encore  dé- 
sirées ;  telle  est,  par  exemple,  la  réduction  des  ports  de  lettres,  qu'il 
proposait  en  même  temps  que  la  dlme  royale.  Dans  tous  ces  détails, 
il  a  fait  preuve  d'un  profond  savoir  et  d'une  vaste  érudition  acquise, 
comme  il  dit,  pendant  quarante  ans  d'une  vie  errante.  Cette  produc- 
tion est  l'œuvre  d*un  grand  citoyen  :  on  y  trouve  une  pureté  antique, 
une  grande  raison  et  Un  véritable  sentiment  d'égalité  encore  si 
rare  de  nos  jours. 

Au  point  de  vue  des  doctrines  économiques,  le  livre  de  Vauban  n'en 
détiiontre  aucune  ;  mais  il  est  à  remarquer  que  sa  haute  raison  et  son 
amour  pour  le  bien  lui  ont  donné  l'instinct  des  grandes  vérités,  plus 
Ufû  démontrées  par  les  physiocrates,  Adam  Smith  et  ses  disciples. 
Ainsi,  Il  a  enseigné,  plus  ou  moins  directement  : 

Que  le  travail  est  le  principe  de  toute  richesse  ; 

Qu'il  doit  être  libre,  c^est-à-dire  que  les  entraves  apportées  au  com- 
merce et  à  l'industrie  produisent  de  grands  maux  ; 

Que  le  luxe  est  défavorable  à  la  production  ; 

Qu'il  ne  faut  pas  encourager  l'accroissement  des  classes  improduc- 
tives. 

Il  comprenait  aussi  le  rôle  de  la  monnaie,  et  il  semble  que  ce  serait 
par  suite  de  la  lecture  du  Détail  de  la  France^  quoique  rien  ne  prouve 
que  ce  génie,  qui  avait  eu  l'instinct  de  l'équité  et  de  la  raison  à  propos 
des  maux  causés  par  les  contributions,  n'eût  pas  été  également  bien 
inspiré  dans  un  autre  ordre  d'idées,  si  son  attention  s'y  était  portée. 

A  propos  des  finances,  tous  ses  raisonnements  prouvent  : 

Qoe  rimpôt  doit  être  aussi  feible  que  possible  ; 

Qu'il  doit  lirapper  totis  les  r^enus  avec  une  égalité  proportionnelle  : 

Qu'il  faut  réduire  le  plus  possible  les  f^ts  de  perception  ; 
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Que  les  taxes  indirectes  nuisent  à  la  consommation  ; 

Que  les  emprunts  ruinent  les  nations. 

Toutes  ces  propositions  ont  une  portée  immense,  et  l'on  trouve  dans 
le  Projet  d'une  dime  royale,  à  propos  d'impôts  et  de  doctrines  politi- 
ques, une  science  digne  de  faire  pendant  à  celle  que  Tillustre  Franklin 
a  mise  dans  la  bouche  du  bonhomme  Richard  : 

«  Il  est  certain  que  ce  mal  (  abus  dans  la  force  et  la  levée  des  impor- 
tions )  est  poussé  à  Texcès,  et  que  si  cm  n'y  remédie,  le  menu  peuple 
tombera  dans  une  extrémité  dont  il  ne  se  relèvera  jamais.  »  Avis  aux 
Chambres. 

a  Les  misères  d'autrui  les  touchent  peu  (les  privilégiés)  <|uand  ik 
en  sont  à  couvert,  et  j'ai  vu  souvent  que  beaucoup  d'affaires  publiques 
ont  mal  réussi,  parce  que  des  particuliers  y  ayant  leurs  intérêls  mêlés, 
ils  ont  su  trouver  le  moyen  de  faire  pencher  la  balance  de  leur  côté.  » 

<c  Je  me  sens  encore  obligé  d'honneur  et  de  conscience  de  représenter 
à  Sa  Majesté  qu'il  m'a  paru  que  de  tout  temps  on  n'avait  pas  eu  assez 
d'égards,  en  France,  pour  le  menu  peuple;  aussi,  c'est  la  partie  la 
plus  misérable...;  car  c'est  elle  qui  porte  toutes  les  charges.  » 

c(  Tout  privilège  qui  tend  à  l'exemption  de  la  contribution  est  in- 
juste et  abusif.  » 

(f  U  est  donc  manifeste  que  la  première  cause  de  la  diminution  des 
biens  de  la  campagne  est  le  défaut  de  culture,  et  que  ce  défout  provient 
de  la  manière  d'imposer  les  tailles  et  de  les  lever.  » 

0  Tout  revenu  doit  contribuer  proportionnellement  aux  besoins  de 
l'État;  personne  ne  doute  que  \e&  renies  constituées  ne  soient  un  ex- 
cellent revenu  qui  ne  coûte  qu'à  prendre.  Il  n'y  a  donc  aucune  diffi- 
culté qu'elles  doivent  contribuer  aux  besoins  de  TÉtat.  » 

a  ....  Lesquels  (  les  princes  du  sang  et  le«  enfants  de  France)  ne  sub- 
sistant  tous  que  sous  la  protection  de  l'État,  doivent  contribuer  à  son 
entretien.  » 

i(  Le  sel  est  une  manne  dont  Dieu  a  gratifié  le  genre  humain.  » 

A  propos  de  ce  curieux  passage,  une  note  de  M.  Daire  rappelle  que 
le  régime  adopté  contre  la  contrebande  du  sel  donnait  annuellement  : 
5,700  saisies  domiciliaires. 
2,000  arrestations  d'hommes. 
1,800  d°         de  femmes. 

6,600  d''         d'enfants!!... 

i,100  chevaux  saisis. 
50  voitures  saisies. 
300  hommes  envoyés  aux  galèr^. 

«  Une  considération  importante  qu  on  doit  toujours  avoir  devant  les 
yeux,  est  que  le  sel  est  nécessaire  à  la  nourriture  des  hommes  et  des 
bestiaux ,  et  qu'il  faut  toujours  l'aider  et  le  faciliter,  sans  jamais  y 
nuir<\  par  quelque  raison  que  ce  puisse  être,  n 
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«  Le  droit  du  contrôle  des  contrats  est  trop  fort,  et  il  est  nécessaire 
à  la  société  civile  de  passer  des  contrats...  Il  faut  modérer  le  port  des 
lettres  d'un  tiers,  et  le  fixer  de  telle  manière  qu'il  ne  soit  pas  arbi- 
traire aux  conunis  de  les  surtaxer,  comme  ils  font  notoirement  pres- 
que partout,  ce  qui  mériterait  bien  un  peu  de  galères.  » 

a  Le  revenu  fixe  serait  aussi  formé  de  certains  impôts  qui  ne  seront 
payés  que  par  ceux  qui  le  veulent  bien ,  et  qui  sont,  à  proprement 
parler,  la  peine  de  leur  luxe,  de  leur  intempérance  et  de  leur  vanité  : 
ceux  qui  font  consommation  d'eau-de-vie,  de  thé,  de  café,  de  choco- 
lat \  de  dorure  des  habits,  d'équipages,  d'épées,  de  perruques,  etc., 
et  tous  autres  objets  de  pareille  nature,  qui,  judicieusement  imposés  en 
punition  des  excès  et  désordres  causés  par  la  mauvaise  conduite  d'un 
grand  nombre  de  gens,  peuvent  faire  beaucoup  de  bien  et  pas  de 
mal.  p 

«  Que  les  exempts  privilégiés  en  auraient  porté  leur  part  et  payé 
comme  les  autres,  à  la  décharge  des  pauvres  et  de  ceux  qui  sont  sans 
protection,  qui  est  toujours  un  grand  avantage  pour  l'État.  » 

«  Entre  ceux  qui  l'approuveront  le  moins  (le  projet  de  dUne  royale), 
messieurs  des  Finances  pourront  bien  y  avoir  la  meilleure  part.  »  La 
plupart  devenaient  inutiles. 

«  On  y  trouvera  aussi,  pour  des  raisons  analogues,  les  fermiers  géné- 
raux, les  traitants  et  gens  d'affaires  ; 

«  Messieurs  du  clergé,  parce  que  le  roi  ne  sera  plus  obligé  de  les  as- 
sembler et  de  leur  faire  aucune  demande,  non  plus  qu'aux  autres  corps 
de  l'État.  La  dîme  de  l'État,  dtmant  sur  tout,  dîmera  aussi  la  leur;... 

a  La  noblesse,  qui  ne  sait  pas  aussi  ce  qui  lui  convient  le  mieux  ; 

i(  Les  exempts  et  les  gens  de  robe  x»  ;  ils  étaient  dtmés  ; 

«  Les  receveurs  des  tailles  ne  manqueront  pas  d'y  trouver  à  redire, 
parce  qu'il  leur  ôtera  plusieurs  petites  douceurs;... 

a  Tous  ceux  enfin  qui  savent  pécher  en  eau  trouble . . .  gens  aimant 
les  pilleries  et  malfaçons.  » 

«  Peut-être  que  le  peuple  criera  d'abord,  parce  que  toute  nouveauté' 
répouvante;  mais  il  s'apaisera  bientôt,  quand  il  verra  que  cette  inno- 
vation a  poiu*  objet  principal  et  très-certain  de  le  rendre  bien  plus 
heureux  qu'il  n'est.  » 

«r  Pour  conclusion,  on  ne  doit  attendre  d'approbation  que  des  véri- 
tables gens  de  bien  et  d'honneur,  désintéressés  et  un  peu  éclairés.  » 

a  Réponse  à  faire  aux  plaignants.  Tous  les  sujets  d'un  État,  de  quelque 
condition  qu^ils  soient,  ont  l'obligation  naturelle  de  contribuer  à  le  sou- 
tenir à  proportion  de  leur  revenu  ou  de  leur  industrie.  S'ils  sont  rai- 
sonnables, ils  s'en  contenteront,  et  s'ils  ne  le  sont  pas,  ils  ne  méritent 
pas  qu'on  s'en  motte  en  peine,  n 

'  Ces  produits  soot  :)tijoiinrhui  des  alimenU  et  non  des  objets  de  luxe. 
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«  Il  est  certain  que  le  roi  est  chef  politique  de  l'Ëtït,  oonoOe  la  Me 
Test  du  corps  humain.  Or,  il  n'est  pas  possible  que  le  corps  batmiii 
puisse  souffrir  lésion  en  ses  membres ,  sans  que  la  tète  en  souffre.  » 

Donc  «  les  rois  ont  un  intérêt  réel  et  tié»- 

essentiel  à  ne  pas  surcharger  leurs  peuples  jusqu'à  les  prirer  du  né- 
cessaire. D 

«Le  feu  roi  Henri  le  Grand,  de  glorieuse  mémoire,  se  trouTanI  dans 
un  besoin  pressant,  sollicité  d'établir  un  nouvel  impôt  qui  rassurait  d^oae 
augmentation  considérable,  répondit  :  Qu'il  était  bon  de  ne  pas  toujourâ 
faire  ce  que  Von  pouvait ,  et  n'en  voulut  pas  entendre  parler  davan- 
tage. Parole  vraiment  digne  d'un  roi  père  de  son  peuple,  comme  il 
l'était.  » 

Mais  nous  nous  apercevons  que  nous  citerions  volontiers  tout  Touvr»- 
ge.  Nous  nous  arrêtons  pour  signaler  les  détails  biographiques  recueilli* 
par  M.  Daire  sur  la  Tamille  et  la  vie  de  ce  grand  citoyen,  ses  immortels 
travaux  militaires  et  ses  nombreux  écrits  sous  le  titre  modeste  d'Oi#l- 
vetés.  On  y  sera  péniblement  affecté  en  lisant  Tarrèt  du  roi  du  14  (&- 
vrier1707. 

(S  Vu  ledit  ouvrage,  ouï,  etc. 

a  Le  roi,  en  son  conseil,  ordonne  qu'il  sera  fait  recherche  du  dit  livre, 
et  que  tous  les  exemplaires  qui  s'en  trouveront  seront  saisis  et  con- 
fisqués, et  mis  au  pilon,  etc. 

Le  malheureux  maréchal,  porté  dans  tous  les  cœurs  français,  ne  put 
survivre  aux  bonnes  grâces  de  son  maître,  pour  qui  il  avait  tout  fiât 
n  mourut  peu  de  mois  après,  ne  voyant  plus  personne ,  consumé  de 
douleur  et  d'une  affliction  que  rien  ne  put  adoucir,  et  à  laquelle  le  roi 
fut  insensible,  jusqu'à  ne  pas  faire  semblant  qu'il  ait  perdu  un  servitair 
si  utile  et  si  illustre  (Saint-Simon). 

Bien  que  les  autres  écrits  de  ce  volume  aient  aussi  une  importance 
majeure,  celui  de  Yauban  semble  avoir  attiré  de  préférence  l'atlenlioB 
de  M.  Eugène  Daire,  qui  a  manifesté  son  admiration  par  des  notes  pleines 
de  savoir,  de  clarté  et  de  talent,  mérites  tout  à  fait  dignes  de  la  grandeur 
du  sujet.  L'on  s'aperçoit  facilement  que  l'esprit  et  les  études  de  cet 
écrivain  sont  dirigés  vers  les  matières  financières  qu'il  semble  connaître 
à  fond,  ce  qui  nous  fait  désirer  de  lui  quelque  travail  méthodique 
où  nous  pourrions  puiser  une  utile  instruction.  Des  chiffres  nombreux 
ont  été  publiés,  des  appréciations  diverses  circulent;  mais  nulle 
part  l'impôt  et  la  science  des  finances  ne  sont  didactiquement  ensei- 
gnés ;  nulle  part  les  chiffres  ne  sont  rapprochés,  et  cette  ignorance 
générale  des  députés  et  des  contribuables,  des  principaux  ressorts  en 
finances,  fait  que  Ton  laisse  passer  les  bévues  des  ministres  incapables, 
et  qu'on  n'appuie  pas  convenablement  les  améliorations  de  ceux  qui 
ont  la  science  de  leur  position . 

Notre  intention  était,  en  commençant,  d'analyser  Bdisguillebert,  Law, 
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Melon  et  Dutot  comme  Vauban,  tnais  nous  n'aurions  pas  su  apprécier 
en  peu  de  pages  six  ouvrages  d'une  telle  portée. 

C'est-à-dire,  que  rien  ne  peiit  suppléer  à  la  lecture  du  riche  volume 
pùùt  lequel  nous  éprouvons  encore  une  fois  le  besoin  d'adresser  nos 
éloges  au  savant  et  consciencieux  annotateur. 

Joseph  GÂRNIER. 
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Les  chemins  de  fer  devant  la  Chambre  des  pairs.  —  Depuis  notre  der- 
nier numéro,  Texécution  de  nos  chenjins  de  fer  a  été  soumise  aune  nou- 
velle et  difficile  épreuve,  dont  tout  le  monde  sait  que  le  résultat  a  été  le  vote 
du  chemin  d^Avignon  et  Tajournement  de  celui  de  Tours;  mais  ce  que  Ton 
connaît  moins  bien,  et  ce  qui  mérite  cependant  toute  Tattention  des  per- 
sonnes qui  veulent  suivre  dans  leur  développement  chacune  des  phases  de 
rhistoire  des  travaux  publics  en  France ,  c'est  le  jugement  porté  par  les 
hommes  les  plus  éminents  de  la  Chambre  des  pairs,  tant  sur  la  loi  du  H 
juin  1842  que  sur  la  manière  dont  elle  a  été  comprise  et  pratiquée  depuis  sa 
promulgation. 

La  lecture  des  rapports  de  MM.  Rossi  et  Daru  sur  les  deux  projets  soumis 
à  Texamen  de  la  Chambre  nous  a  causé  une  pénible  satisfaction ,  car  nous  y 
avons  trouvé  exposées  dans  toute  leur  force  la  plupart  des  critiques  que 
nous  avions  cru  devoir  diriger  nous-raême  contre  l'exécution  de  la  loi  du 
H  juin  1842,  et  nous  avons  acquis  ainsi  la  certitude  que  beaucoup  de  fautes 
avaient  été  commises ,  et  que  beaucoup  de  dommage  pourrait  encore  être 
causé  dans  Tavenir. 

II  n'est  pas,  en  effet,  pour  ainsi  dire,  une  seule  des  modifications  apportées 
par  la  Chambre  des  députés  aux  contrats  primitifs,  qui  n'ait  été  condamnée 
éti  principe,  quoique  acceptée  en  fait,  par  les  commissions  de  la  Chambre  des 
pairs,  et  plus  tard  par  la  Chambre  elle-même.  Au  nom  de  la  liberté  de  l'in- 
dustrie, au  noni  des  encouragements  dont  elle  a  besoin  pour  se  développer 
dans  notre  pays,  M.  Rossi  a  combattu  le  partage  des  bénéfices  au-dessus  de 
10  pour  cent;  au  nom  des  progrès  de  la  science,  il  a  condamné  l'obligation 
impérieuse  de  donner  aux  rails  des  poids  déterminés  ;  enfin,  au  nom  de  la 
raison  et  des  égards  que  Ton  doit  à  des  soumissionnaires  honorables,  que 
Ton  ne  peut  regarder  comme  des  fous  ou  des  fripons,  il  a  aUaqué  l'amende* 
ment  qui ,  sur  une  avance  de  20  millions ,  refusait  de  rembourser  plus  de 
7  millions  pour  im  premier  article,  et  celui  qui,  en  imposant  certaines  formes 
de  voiture  sans  relever  les  tarifs,  réduisait  les  revenus  annuels  de  plus  de 
100,000  francs,  et  plaçait  ainsi  la  compagnie  dans  l'impossibilité  de  faire 
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honneur  à  ses  engagements  *.  Cette  critique  générale  du  projet  de  loi,  quoi- 
que suivie  d'une  approbation  dont  chaque  phrase  du  rapport  renfennait  la 
réfutation,  a  été  un  arsenal  dans  lequel  les  adversaires  de  la  loi  ont  trouré 
des  armes  plus  que  sufiSsantes  pour  faire  rejeter  la  discussion  de  Tordre  da 
jour. 

Bien  que  le  projet  concernant  le  chemin  d'Avignon  n'ait  pas  éprouvé  k 
même  sort^,  on  doit  reconnaître  que  ses  principales  dispositions  n'avaioit 
pas  été  l'objet  d'un  examen  moins  sévère  et  d'un  jugement  moins  rigoureux 
de  la  part  de  la  commission  et  de  son  habile  organe,  M.  le  comte  Dam. 
Frappe  comme  son  collègue,  M.  Rossi,  des  graves  inconvénients  qu'entraî- 
nent après  eux  les  changements  apportés  par  voie  législative  aux  termes  des 
contrats  purement  administratifs,  le  rapporteur  pour  le  chemin  de  Marseille 
a  signalé  avec  énergie  cette  déplorable  contradiction  qui  nous  fait  traiter 
comme  des  coupables  les  industriels  dont  nous  avons  provoqué  le  concoure 
par  les  plus  séduisantes  promesses,  et  qui  nous  fait  fouler  aux  pieds  les  en- 
gagements les  plus  solennels,  les  doctrines  les  plus  hautement  professées, 
pour  prodiguer  aux  concessionnaires  les  soupçons  et  les  reproches  les  pluïi 
injustes,  les  accusations  les  plus  imméritées  et  les  plus  injurieuses.  Pour  ob- 
vier à  ces  inconvénients ,  dont  il  a  déjà  fait  apercevoir  les  conséquences 
funestes,  M.  Daru  voudrait  que  la  loi  fixât  à  priori  les  conditions  de  tous  les 
baux  de  chemins  de  fer  avant  qu'il  y  eût  des  soumissionnaires,  de  manière 
à  faire  abstraction  complète  des  personnes.  Nous  ne  croyons  pas  que  ce  sys- 
tème soit  praticable,  et  nous  en  trouvons  la  raison  dans  le  rapport  même  de 
M.  Dani,qui  porte  sur  un  système  d'intervention  de  l'État  tout  à  fait  excep- 
tionnel, et  qui  n'aurait  pu  être  prévu  par  le  législateur.  Les  conditions  d'un 
bail  de  chemins  de  fer  sont  essentiellement  variables  ;  elles  changent  dob- 
seulement  avec  chaque  ligne,  mais  encore  avec  la  qualité  des  demandeurs  ea 
concessions,  qui  préfèrent  le  système  de  la  loi  du  11  juin,  l'exécution  des  tra- 
vaux d'art  par  l'Ëtat,  s'ils  sont  simplement  capitalistes,  ou  qui  réclament  use 
subvention  pour  se  charger  eux-mêmes  de  tout  le  travail,  s'ils  sont  ingénieur» 
en  même  temps  que  financiers. 

Sur  le  chapitre  des  tarifs,  M.  le  comte  Daru  se  prononce  éiiergiquemenl 
cuiitre  le  système  des  réductions  ;  nous  ne  discuterons  pas  ce  |K)int  avec  lui, 
nous  ne  voulons  que  signaler  un  des  nombreux  reproches  qu^il  adresse  tu 
projet  de  loi  qui  a  réduit  de  fait  les  tarifs  en  améliorant  la  disposition  des  toi- 
tures, et  montrer  comment  aucune  des  modifications  de  la  Chambre  des  dé- 
putés n'a  trouvé  grâce  devant  les  juges  du  Luxembourg.  M.  Daru  ue  critique 
pas  avec  moins  de  chaleur  la  disposition  qui  supprime  le  remboiursement  de 

1  La  compagnie  soumissionnaire,  Bullot,  Droiilllard  et  Martin,  a  refosé  de 
souscrire  à  ces  moditications  et  s'est  complètement  retirée,  ainsi  que  nous  I'^vods 
fail  pressentir  dans  notre  dernier  numéro. 

'  La  concession  da  chemin  de  Marseille  a  été  votée,  et  le  Monileur  da  iS  juit- 
'  let  a  publié  le  teite  de  la  convention  pnssée  avec  MM.  P.  Talabol,  J.  Ricard, 
Chaponnière  et  Key  de  Fore$Ja. 
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la  valeur  de  la  voie  à  Texpiration  du  bail,  et  celle  qui  impose  ù  la  Compagnie 
de  transporter  les  malles-postes  sans  indemnité  suffisante;  il  les  accepte 
comme  favorables  aux  intérêts  du  Trésor,  mais  il  ne  comprend  pas  que  la 
Compagnie  les  ait  agréées,  et  il  fait  des  vœux  pour  que,  garrottée  de  manière 
à  conserver  à  peine  la  liberté  de  faire  le  bien,  elle  puisse  recueillir  de  ses  tra- 
vaux la  rémunération  qu'elle  est  en  droit  d'attendre.  Se  souvenant  des  nom- 
breux projets  soumis  aux  Chambres  et  rejetés  par  elles,  et  aussi  des  contrats 
qu'il  a  fallu  résilier  ou  améliorer  après  quelque  temps  d'expérience ,  il  sou- 
haite un  meilleur  sort  à  la  loi  dont  il  propose  l'adoption,  sans  se  dissimuler 
qu'elle  renferme  beaucoup  d'erreurs  et  d'absurdités  qu'il  eût  été  désirable 
de  faire  disparaître,  si  le  temps  Teûl  permis. 

Quelques  personnes  ont  trouvé  notre  critique  sévère  :  que  diront-elles  des 
rapports  de  MM.  Rossi  et  Daru?  Ad.  B.  (des  V.) 

La  Belgique  et  la  France. — Les  fils  de  lin  et  la  mousseline  de  laine. 
—  Les  deux  administrations  fmancières  de  la  Belgique  et  de  la  France  con- 
tinuent à  se  donner  des  preuves  de  leur  bon  vouloir  habituel.  De  ce  côté  de 
la  Meuse ,  on  proroge  l'ordonnance  royale  qui  a  assuré  aux  fils  et  aux  toiles 
de  la  Belgique  l'exploitation  du  marché  français,  et  que  l'on  a  présentée  trop 
tard  à  la  Chambre  pour  obtenir  la  sanction  législative.  De  Tautre  côté,  on 
élève  de  180  fr.  à  360  fr.  par  kilogramme,  plus  un  supplément  de  16  pour  100, 
des  droits  établis  sur  les  manufactures  de  laine  françaises. 

Nous  ne  nous  plaignons  pas  de  ce  que  l'ordonnance  de  1842  ait  maintenu 
pour  la  Belgique  le  droit  ancien  sur  les  fils  et  toiles  de  chanvre  et  de  lin , 
nous  regrettons  seulement  que  cette  ordonnance  ait  élevé  les  droits  pour  les 
autres  provenances  ;  car  si  nous  gagnons  de  payer  nos  toiles  meilleur  marché 
en  en  recevant  de  Courtrai,  nous  y  gagnerions  plus  encore  en  en  recevant  en 
en  outre  de  Saxe  ou  d'ailleurs. 

L'intérêt  des  fileuses  à  la  main  étant  mis  de  côté  par  l'établissement  des 
filatures  mécaniques,  et  la  protection  de  celles-ci  étant  placée  en  seconde 
ligne  après  les  convenances  des  bonnes  relations  avec  la  Belgique ,  n'aurait- 
on  pas  dû  songer  un  peu  à  l'intérêt  que  les  consommateurs  et  le  fisc  pour- 
raient avoir  à  l'introduction  des  toiles  allemandes,  anglaises  et  autres?  Au 
lieu  de  cela,  qu'avons-nous  obtenu?  1^  Rien  de  la  Belgique,  qui  a  comblé 
d'avanies  les  voyageurs  franç<^is,  et  surtaxé  nos  produits;  2*  beaucoup  de 
mauvais  vouloir  de  la  part  du  Zollverein  et  de  l'Angleterre ,  qui  ont  frappé 
par  de  nouveaux  droits,  le  premier,  l'introduction  dans  les  pays  de  l'Union 
des  articles  de  la  fabrique  de  Pans,  la  seconde,  la  sortie  des  houilles  dont 
notre  industrie  et  notre  navigation  à  vapeur  de  la  Manche  et  de  l'Océan  ont 
besoin.    . 

Cet  exemple  prouve  une  fois  de  plus  ce  que  nous  avons  eu  déjà  maintes 
fois  l'occasion  de  dire,  que  les  traités  de  commerce,  qui  sont  des  infractions 
au  système  si  chaudement  défendu  de  la  protection  du  travail  national ,  ne 
satisfont  pas  le  plus  souvent  les  pays  en  faveur  desquels  ils  ont  été  con- 
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tractés ,  et  qu'ils  irriteot  justement  tous  les  autres  ;  d'où  c0tte  conaéqueiM^ 
que  du  moment  où  une  réduction  de  tarifs  est  reconnue  possible,  il  faut  1^ 
corder  à  tout  le  monde,  d'abord  pour  obtenir  plus  complètement  las  avan- 
tages du  bon  marché,  et,  s'il  y  a  lieu,  le  profit  de  concessions  réciproques, 
ensuite  pour  ne  fàcber  personne. 

La  crassb  et  l'industrie  dans  l'empire  russe.  —  Le  compte-rendu  dti 
travaux  de  l'Académie  impériale  de  Saint-Pétersbourg  nous  a  fait  oonnaltit 
un  Mémoire  très-curieux  de  M.  Baer,  sur  la  marche  comparée  d^  ricbessts 
produites  par  l'antique  industrie  de  la  chasse ,  ainsi  que  par  l'agnculture  cl 
les  fabriques.  Nous  lui  avons  emprunté  quelques  faits  dont  la  portée  éetmr 
mique  sera  facilement  saisie  de  nos  lecteurs. 

Suivant  M.  Baer,  la  réduction  observée  sur  les  produits  de  la  chasse  £ûle 
aux  animaux  dont  la  fourrure  est  un  article  de  commerce,  n'est  considérable 
que  sur  les  espèces  sauvages  et  carnassières,  et  elle  est  plus  que  compensée 
par  l'accroissement  des  produits  des  espèces  herbivores  et  des  rongeurs.  Les 
peaux  de  renard  noir,  les  plus  estimées  de  toutes ,  ne  rapportent  plus  que 
S0,000  roubles  argent  (200,000  francs)  par  an;  celles  des  loutres  martoes, 
405,000  roubles  ;  celles  des  zibelines,  220,000  roubles  ;  mais,  par  contre,  It 
produit  des  peaux  de  lièvres,  seules ,  s'élève  à  près  d'un  million  de  roubles 
par  an ,  et  le  nombre  des  écureuils  tués  annuellement  peut  être  évahié  à 
15  millions,  ce  qui  donne  environ  la  somme  d'un  million  et  demi  payée  an- 
nuellement pour  les  fourrures  de  petit-gris. 

Ce  qui  se  passe  à  l'égard  de  ces  différents  produits  de  valeurs  si  dissemUaWie 
peut  être  observé  toutes  les  fois  que  l'on  compare  des  marchandises  dont  la 
rareté  élève  le  prix  et  limite  la  consommation ,  à  d'autres  articles  pkis  iaSh- 
rieiu-s  et  plus  abondants,  qui  doivent  À  leur  bon  marché  de  convenir  à  la 
plus  grand  nombre  d'acheteurs  et  d'occuper  infiniment  plus  de  braa.  CtA 
ainsi,  pour  ne  changer  qu'un  des  termes  de  la  comparaison  qui  précède,  que 
depuis  les  développements  donnés  en  Russie  à  l'éducation  du  bétail  domcsâ- 
que,  on  en  est  venu  au  point  d'exporter,  rien  qu'en  soies  de  cochon,  une  vakur 
HUIT  fois  plus  considérable  que  celles  de  toutes  les  peaux  de  zibelinet  ven- 
dues soit  à  l'intérieur,  soit  au  dehors,  et  que  les  peaux  de  mouton  fabriquées 
en  pelisses  ne  sont  pas  évaluées  À  moins  de  16  millions  de  roubles,  soit  le 
triple  du  produit  de  toutes  les  chasses  aux  mammifères  sauvages,  qui  ne  livroBl 
aux  chasseurs  que  leurs  fourrures,  tandis  que  les  moutons  et  les  pores  I 
nissent  en  outre  une  excellente  nourriture  et  d'abondants  engrais. 

L'auteur  du  Mémoire  auquel  nous  empruntons  ces  faits,  H.  Baer,  i 
pare  pas  seulement  les  produits  de  la  chasse  à  la  valeur  toujours  croissante 
des  dépouilles  des  animaux  domestiques,  il  établit  encore  par  im  chiffre  la 
supériorité  du  travail  industriel,  et  montre  quelle  distance  l'empire  russe  a 
franchie  en  peu  d'années,  par  ce  seul  fait  que  l'importation  d'un  seul  produit 
exotique  nécessaire  à  quelques-unes  des  roanufoctures  nationales,  rinègo, 
r^me  aujourd'hui  un  capital  moitié  ph|s  considérable  que  le  produit  ••- 
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lier  de  tout  le  commerce  des  fourrures  de  Tempire,  moutons  et  chats  non 
compris. 

La  douane  adx  îles  Mabquises.  —  Par  décision  de  M.  le  ministre  des  fi- 
nanceSy  prise  sur  le  rapport  de  M.  le  directeur  général  des  douanes,  les  nou- 
veaux établissements  français  dans  TOcéan  Pacifique  sont  admis  à  jouir  des 
bénéfices  réservés  aux  colonies  françaises  par  les  lois  des  il  juillet  1791  çt 
21  avril  1818,  qui  affranchissent  de  tous  droits  de  sortie  les  marchan- 
dises expédiées  par  la  métropole  à  ses  possessions.  Cette  faveur  n'est  cepen- 
dant pas  sans  restriction  :  quelques  objets  spéciaux  sont  exceptés  de  Texemp- 
tion  des  droits  :  tels  sont  les  peaux  brûles,  y  compris  celles  de  lapin  et  de 
lièvre  ;  les  poils  de  toute  espèce  ;  les  cocons,  les  soies  et  les  bourres  de  soie  ; 
les  08  et  sabots  de  bétail  ;  les  cornes  de  bétail  brutes  et  celles  préparées  au- 
trtment  qu'en  feuilles;  les  bois  à  construire  autres  que  de  pin,  de  sapin  et 
d'orme  ;  les  mâts,  matériaux,  espars,  pigouilles,  manches  de  gaffe,  de  fouine 
et  de  pinceau;  les  bois  de  fusil,  le  fil  de  mulquinerie  et  les  meules  à  moudre  ; 
tous  articles  dont  la  sortie  est  complètement  prohibée  ou  fortement  imposée. 

On  se  demande,  en  lisant  cette  nomenclature,  quel  intérêt  économique  si 
considérable  peut  faire  maintenir  dans  nos  lois  en  vigueur  des  dispositions 
aussi  surannées.  Craint-on  que  la  métropole  manque  de  poils  de  lapin ,  de 
lièvre  ou  de  chat  pour  fabriquer  ses  chapeaux ,  alors  que  la  Russie  lui  en 
offre  plus  qu'elle  n'en  peut  acheter?  craint-on  une  disette  de  manches  de 
gaffes,  d'os  et  de  cornes  d'animaux?  On  laisse  exporter  le  bétail  vivant,  et 
l'on  empêche  la  sortie  des  peaux  brutes  ;  on  permet  l'exportation  des  grains 
et  fapnes,  et  l'on  défend  celle  des  meules  à  moudre  ;  est-ce  logique,  est-ce 
raisonnable?  Quand  donc  enfin  renoncera-t-on  à  une  économie  politique  plus 
ridicule  encore  que  nuisible?  car,  dans  l'espèce,  nous  tirons  presque  tous  les 
objets  prohibés  ou  surimposés  du  dehors,  pour  notre  propre  consommation, 
et  il  est  dès  lors  peu  probable  que  l'on  vienne  nous  en  acheter,  surtout  des  co- 
lonies situées  à  plusieurs  mois  de  distance  de  nous.  Si  les  habitants  des  Mar- 
quises ou  des  îles  de  la  Société,  dont  les  ports  sont  libres  et  ouverts  à  tous 
les  commerces,  avaient  besoin  de  peaux  brutes,  de  cornes  ou  de  sabots  de 
bétail,  ils  en  demanderaient  aux  Américains,  qui  les  serviraient  plus  vite  et 
à  meilleur  marché  que  nous ,  puisque  nous-mêmes  nous  fournissons  che^ 
eux  ;  de  même  pour  les  bois  de  construction,  pour  les  équipes  de  navires  et 
d'embarcations,  pour  les  meules,  etc.;  et  encore  serait-ce  une  incroyable  et 
bien  fausse  mesure  que  celle  qui  refuserait  tous  ces  objets  aux  colonies,  si  la 
France  pouvait  seule  les  leur  fournir  ;  car  ce  serait  apporter  soi-même  un 
obstacle  au  développement  d'établissements  dont  la  prospérité  est  un  devoir 
pour  la  métropole  :  on  n'adopte  pas  un  enfant  pour  lui  refuser  le  nécessaire  ; 
la  mère  qui  ne  partage  pas  son  pain  avec  sa  fille  est  une  marâtre....,  à  moins 
qu'elle  n'ait  perdu  la  raison. 
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nal  de  commerce  de  la  Seine  ;  c'est  presque  le  tiers  du  nombre  toUL  0  en  ■ 
été  déposé  au  greffe  de  Lyoo  178;  de  Bordeaux,  79;  de  MarMîUe,  71  ;  do 
Saint-Etienne,  66;  de  Rouen,  60;  de  Lille,  56;  de  Nantes,  40. 

Sur  les  89  sociétés  en  commandite  par  actions,  i  5  ont  été  formées  à  Paris, 
9  à  Angers ,  8  à  Toulouse,  7  à  Nantes,  6  à  Marseille,  4  à  Limoges  et  à  Btr- 
deaux. 

Le  nombre  des  faillites  restant  à  régler  le  5i  décembre  1840  avait  élé 
fixé,  par  erreur,  à  1,691  dans  le  compte  général  de  cette  année.  LttétHs 
fournis  par  les  présidents  des  tribunaux  de  commerce,  pour  1841,  élevait 
ce  nombre  à  3,547. 

11  en  a  été  ouvert  â,514  nouvelles  dans  Tannée  ;  1 ,559  sur  la  déclaration  do 
failli,  82  à  la  requête  des  créanciers,  et  134  sur  les  poursuites  d'office  du  mi- 
nistère public.  Ainsi  les  tribunaux  de  commerce  ont  eu  à  s'occuper  de  6,061 
faillites  en  1841. 

Les  jugements  déclaratifs  des  â6  faillites  ont  été  rapportés. 

1268  faillites  ont  élé  closes  pour  insuffisance  d'actif;  1,236  ont  été  terminées 
par  concordat,  et  568  liquidées  par  les  syndics. 

Il  en  restait  3,963  à  régler  le  31  décembre  1841.  Beaucoup  de  ces  (ailGto, 
inscrites  depuis  longtemps  sur  les  registres  des  tribunaux,  n'avaient  pu  être 
terminées  faute  de  fonds. 

La  plupart  auront  été  closes,  par  insuffisance  d'actif,  dans  le  coursderaïf 
née  1842. 

Sur  les  2,514  faillites  ouvertes  en  1841, 803,  près  du  tiers.  Font  élé  dan 
le  déparlement  de  la  Seine;  191,  dans  la  Seine-Inférieure;  78,  dans  la  Gi- 
ronde ;  62,  dans  le  Rhône  ;  49,  dans  les  Bouches-du-Rbône. 

Il  n'y  a  pas  eu  de  faillite  dans  les  Basses-Alpes  ni  dans  les  Pyréoées-Orie»- 
taies  ;  il  en  a  été  ouvert  dans  la  Creuse  et  dans  les  Landes,  1  ;  dans  la  Corse, 
la  Vendée  et  le  Finistère,  2. 

Dans  les  1 ,804  faillites  terminées  par  concordat  ou  par  liquidation,  apvii 
union  de  créanciers,  il  y  a  eu  161  faillis  incarcérés;  72  ont  été  placés  sous  b 
garde  d'un  officier  de  police  ;  289  ont  été  dispensés  de  la  mise  en  dépôt  ;  462 
ont  obtenu  des  sauf-conduits  ;  60  n'ont  pu  être  arrêtés  ;  7  sont  déoédés  pea> 
dantrinstanec.  Il  n'a  pas  élé  possible  de  constater  la  position  personnelle  de 
783  faillis  appartenant  aux  départements  de  la  Seine  et  de  la  Seine-Inférieure. 

Le  passif  de  1,651  faillites  seulement  à  pu  être  indiqué  :  il  était  inférieur  i 
5,000  fr.  dans  106  faillites  ;  il  variait  de  5  à  10,000  fr.  dans  370  ;  de  10  i 
50,000  fr.,  dans  876;  de  50à  100,000  fr.,  dans  206;  enfin  û  excédait  100,OOÛfr. 
dans  193. 

Le  tableau  suivant  présente  les  (aillites  terminées  en  1S40  et  1S4I,  d»- 
sées  d'après  le  montant  du  passif;  il  fait  connaître  en  outre  à  quelle  lemat 
s'est  élevé  le  montant  total  des  fiaillites  des  Ulana  de  chaque  classe  et  da  tentes 
les  faillites  ensemble. 


BIBLIOGRAPHIE. 

99 

1840. 

1841. 

Fail- 
lilet. 

Total       Moyenpe 
du  passif,    du  passif. 

Fail- 
litei. 

Total 
du  passif. 

Moyenne 
du  passif. 

114 
287 
914 
251 
260 

404,869        2,551 

2,169,718         7,560 

21,920,016      23^83 

17,780,945      70,641 

80,968.518     311,417 

106 
270 
876 
200 
193 

1,651 

374,328 

2,080,196 

20,657,320 

14,448,126 

51,619,391 

3,531 

7,704 

23,581 

70,137 

207,458 

1,826 

123,194,006       67,467 

89,179,361 

54,014 

Faililes  dont  le  passif  était  in- 
férieur à  5,000  fr 

—  de   s,ooi  i    10,060  fk'.... 

—  de  10,001  i    50,000  fr.. . . 

—  de  50,001  à  100,000 fr.... 

—  de  plus  de  100,000  fr.... 
Toutes  les  faillites  sans  dis- 
tinction      1,826 

Il  résulte  de  ce  tableau  que  les  faillites  liquidées  en  1841  ont  fait  éprou- 
ver au  commerce  un  préjudice  moins  considérable  que  celles  qui  Favaient  été 
l'année  précédente.  En  effet,  le  montant  total  des  bilans  de  4,826  faillites  ré- 
glées en  1810  s'élevait  à  123,194,006  fr.,  soit  67,467  fr.  par  faillite;  tandis 
que  1,651  faillites  liquidées  en  184i  offrent  un  passif  total  de  89,179,261  fr., 
ou  54,014  fr.  chacune  en  moyenne.  La  différence  porte  exclusivement  sur  les 
faillites  dont  le  passif  excède  100,000  fr. 

Dans  la  somme  totale  de  89,179,361  fr.,  les  faillites  du  département  de  la 
Seine  figurent  pour  38,108,500  fr.,  plus  des  deux  cinquièmes  ;  celles  du 
Rhône,  pour  5,713,765  fr. ,  celles  de  la  Gironde,  pour  3,845,534  fr.  ;  celles 
de  risère,  pour  3,228,1 59  fr.  ;  celles  de  la  Seine-Inférieure,  pour  5,249,804  fr. 

Dans  78  faillites ,  les  créanciers  privilégiés  ont  absorbé  tout  Tactif,  et  les 
chirographaires  n'ont  pas  pu  participer  au  dividende. 

375  faillites  ont  donné  un  dividende  de  moins  de  10  pour  100;  860,  de  10 
à  25  pour  100;  396,  de  26  à  50  pour  100;  60,  de  51  à  75  pour  100;  65  ont 
donné  plus  de  75  pour  100.  Dans  47  de  ces  dernières,  les  créanciers  ont  été 
complètement  désintéressés. 

Les  affaires  portées  devant  la  juridiction  dos  conseils  de  prud'hom- 
mes, institués  dans  soixante-quatre  villes  de  fabrique,  pourraient  don- 
ner lieu  à  des  citations  intéressantes,  aussi  bien  que  ce  qui  concerne 
les  justices  de  paix.lMais  nous  nous  homerons,  en  terminant,  à  émet- 
tre de  nouveau  le  vœu  que  les  prochaines  publications  du  ministre  de 
la  justice  comprennent  quelques  données  sur  le  nombre  des  décisions 
rendues  par  les  tribunaux  arbitraux  en  matière  de  sociétés  commer- 
ciales. 

De  l^organisation  et  des  attributions  des  coNSsas  giEnéeaux  de  DiÉPAR- 
TEiiENT  ET  DES  coNSEas  d'arrondissement  ,  par  M.  J.  Dumesnil,  avoeafc 
aux  Conseils  du  roi  et  à  la  Cour  de  cassation,  membre  du  conseil  gé- 
néral du  Loiret.  —  Troisième  édition,  2  vol.  in-8<^;  chez  Charpentier 
et  chez  Videcoq  et  ûls,  libraires  à  Paris. 

La  suppression  des  douanes  intérieures,  la  réunion  de  toutes  les  par* 
ties  de  l'ancienne  France  sous  des  lois  et  des  règles  d'administration 
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*Jir  ïk"h)  avait  décidé  qu'il  serait  pourvu 

l--'^^s^>  m  IX  institutious  départementales  et 

I    I  1^  électif.  La  loi  du  22  juin  1833,  sur 

I  M  <  I  r  I  ]  \  de  département  et  des  conseils 

In   îo  mai  1838,  sur  les  attributions  des 

tps  coii*^^quences  de  cette  promesse  de  la 

'^i  frrtpuriante  de  notre  droit  constitution- 

il  a  pour  but  de  faire  connaître.  H  se- 

''    d\m  semblable  travail,  et  l'écoule- 

iilitions  prouve  que  l'auteur  s'est 

in  il  avait  entreprise. 

^  lu  fl*c»rgainsation  renferme  de  bons  rensei- 

Ht  éleetorjii  l't  sur  la  constitution  des  conseils; 

i.nkM^H;iins^  il  présente  quelques  longueurs, 

!  1 1  i  <  I  -  f  tMre  ce  qui  s'explique  de  soi-même 

I  I  n    l '^  seconde  partie,  qui  traite  des  attri- 

Il  -     iir  rr^te,  plus  des  trois  quarts  de  Tou- 

I  r  1 1 1 1  r  ^  1 M  E  r  attrait  d*un  traité  bien  coordonné 

'  tirh*:  par  inxis  les  points  au  développement  de 

Tialkmalr,  la  loi  a  dû  maintenir  la  dépen- 
sai tt^mentalrs;  elles  ne  peuvent  correspondre 
a^s,  H  elle*  m*  doivent  agir  que  sous  le  contrôle 
ruTi'.  a  \a*  atn^il  général,  dit  M.  Vivien  dans  son 
I  J<  ^  <T(ii^Ktions  qui  lui  sont  soumises,  tantôt  comme 
ifjf,  Lin1  ni  comme  représentant  légal  du  dé- 
;  u     !^imp!p  conseil  du  gouvernement  :  l'étendue 
t*  HHMîitii*  *ii:lnn  le  Caractère  de  ces  attributions  va- 


iifê#Tie  hi  n*|tartitii)ii  des  contributions  rentre  dans  la 

^mi*  iU"^  ^Urihutiiu)^  ries  conseils  généraux  ;  les  travaux 

u\  {mKiiiuhèT**uwi\î  qui  concernent  les  voies  de  (»mmu- 

rtje  au  ràntrain*  «l*»s  actes  dont  ils  ont  à  s'o<*cuper  sous 

L>e«  iMHseik  «'lectifs  ont  donné  surtout  un  grand  dé- 

*Hv  \iMUe  ini|KiTtante  de  leur  mission  :  «Dix  années 

NMi]rri«,  ail  M.  i»tiniesnil,  depuis  que  la  nomination 

:    dip^rlinriirnt  iM  liarrondissement  a  été  attribuée  aux 

itaque  i^ntoiif  rt  fli*jà  la  France  a  complètement  changé 

-Hflci»  ailèd<^  un  f^ervices  publics  ont  été  construits  ou 

Lief  ilé|»rteiaeutale!^  constamment  tenues  à  l'état  nor^ 

^H  rriiLHidi^rableiueiit  augmentées  ;  les  chemins  vici- 

rommuiiiralîciji  iréés  sur  un  large  développement,  e 

inin#  retidii!4  praticables;  enfin,  il  n'est  pas  une  des 

Mi^mbrciiK  M^Tvicoâ  départementaux  qui  n'ait  reçu  de 
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uniformes,  ont  ouvert  pour  le  pays  une  ère  nouvelle  de  prospérité  et  de 
force  ;  on  peut  donc  considérer  comme  Tun  des  actes  les  plus  impor- 
tants de  notre  grande  révolution  le  décret  de  l'Assemblée  constituante 
du  22  décembre  1789,  qui  substitua  aux  anciennes  dénominations  pro- 
vinciales une  division  de  tout  le  territoire  en  départements.  L'unité 
nationale  fut  ainsi  substituée  à  une  réunion  de  provinces  diverses,  qui 
n'avaient  été  soumises  successivement  à  une  môme  monarchie  qu'en 
conservant  plus  ou  moins,  chacune,  des  lois  et  des  droits  spéciaux. 
Ainsi  devait  tomber  tout  motif  de  rivalité  ou  de  jalousie  entre  Bretons 
et  Normands,  Picards  et  Artésiens,  Provençaux  et  Languedociens;  il 
n'y  eut  plus  en  France  que  des  Finançais,  tous  égaux  devant  la  loi  et 
soumis  à  une  administration  uniforme.  Diverses  mesures  vinrent  en- 
suite compléter  et  développer  ce  grand  principe,  que  les  nécessités  de 
l'époque  et  les  besoins  de  la  défense  commune  ne  tardèrent  pas  à  foire 
pousser  jusqu'à  l'excès,  en  enlevant  toute  action  propre  aux  intérêts 
locaux.  Les  départements  n'héritèrent  d'aucun  des  droits  dont  jouis- 
saient les  anciennes  provinces;  une  loi  des  12-17  avril  1791  arrêta 
uque  toutes  les  propriétés,  tant  mobilières  qu'immobilières,  apparte- 
nant aux  ci-devant  pays  d'États,  à  titre  collectif,  étaient  déclarées  do- 
maines nationaux  »,  en  conséquence  de  ce  que  les  dettes  de  ces  pays 
étaient  mises  à  la  charge  de  l'État. 

Des  ressources  spéciales  avaient  été  d'abord  affectées  aux  dépenses 
locales;  mais,  par  décret  du  19  fructidor  an  11  (4  septembre  i 794],  la 
Convention  supprima  encore  un  mode  de  perception  qui  tendait  à 
donner  ainsi  des  droits  particuliers  aux  administrations  locales,  dé- 
clarant que  les  frais  d'administration  des  départements  et  des  districts, 
et  ceux  des  tribunaux  ou  juges,  feraient  partie  des  dépenses  générales 
de  la  répubUque. 

«  Ces  dispositions  ne  peuvent  surprendre,  dit  M.  Boulatignier  dans  un 
travail  sur  le  domaine  départemental,  de  la  part  d'une  assemblée  qai, 
pour  écarter  tout  ce  qui  pouvait  compromettre,  dans  l'avenir,  l'unité 
nationale,  avait  aboli  la  propriété  des  communes  et  des  établissements 
de  bienfaisance,  d 

L'État  fut  un,  et  les  départements  ne  furent  plus  que  des  secUons 
du  même  tout.  Petit  à  petit,  cependant,  on  rendit  aux  communes  une 
existence  propre,  tout  en  les  maintenant  sous  une  tulelle  sévère;  des 
modifications  importantes  furent  introduites  aussi  dans  radministra- 
tion  départementale  par  les  constitutions  de  Tan  HI  et  de  l'an  Mil,  sans 
rien  changer  au  principe  fondamental  de  la  centralisation;  mais  c'est 
seulement  depuis  la  loi  du  10  mai  1858  que  le  département  peut  être 
considéré  conune  ayant  jusqu'à  un  certain  point  une  existence  qui  lui 
est])ropre;  on  lui  reconnaît  maintenant  le  droit  de  posséder,  et  il 
compte  dès  lors  indubitablement  parmi  les  personnes  civiles,  comme 
l'État  et  la  commune. 
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L'article  69  de  la  Charte  de  1830  avait  décidé  qu'il  serait  pourvu 
dans  le  plus  court  délai  possible  aux  institutions  départementales  et 
municipales  fondées  sur  un  système  électif.  La  loi  du  22  juin  1833,  sur 
l'organisation  des  conseils  généraux  de  département  et  des  conseils 
d'arrondissement,  et  celle  du  10  mai  1838,  sur  les  attributions  des 
mêmes  conseils,  ont  été  les  conséquences  de  cette  promesse  de  la 
Charte.  C'est  cette  branche  si  importante  de  notre  droit  constitution- 
nel que  Touvrage  de  M.  Dumesnil  a  pour  but  de  faire  connaître.  11  se- 
rait superflu  d'insister  sur  l'utilité  d'un  semblable  travail,  et  Técoule- 
ment  rapide  des  deux  premières  éditions  prouve  que  l'auteur  s'est 
montré  digne  de  la  tâche  qu'il  avait  entreprise. 

Le  commentaire  de  la  loi  d'organisation  renferme  de  bons  rensei- 
gnements sur  le  régime  électoral  et  sur  la  constitution  des  conseils; 
mais,  comme  tous  les  commentaires,  il  présente  quelques  longueurs, 
ou  du  moins  il  explique  trop  peut-être  ce  qui  s'explique  de  soi-même 
et  par  le  simple  texte  de  la  loi.  La  seconde  partie,  qui  traite  des  attri- 
butions des  conseils,  forme,  au  reste,  plus  des  trois  quarts  de  l'ou- 
vrage, et  présente  au  lecteur  tout  l'attrait  d'un  traité  bien  coordonné 
sur  une  matière  qui  touche  par  tous  les  points  au  développement  de 
la  prospérité  du  pays. 

Dans  l'intérêt  de  l'unité  nationale,  la  loi  a  dû  maintenir  la  dépen- 
dance des  autorités  départementales  ;  elles  ne  peuvent  correspondre 
les  unes  avec  les  autres,  et  elles  ne  doivent  agir  que  sous  le  contr<Me 
d'une  autorité  supérieure.  «  Le  conseil  général,  dit  M.  Vivien  dans  son 
rapport,  prononce  sur  les  questions  qui  lui  sont  soumises,  tantôt  comme 
délégué  du  pouvoir  législatif,  tantôt  comme  représentant  légal  du  dé- 
partement, tantôt  comme  simple  conseil  du  gouvernement  :  l'étendue 
de  ses  pouvoirs  se  modifie  selon  le  caractère  de  ces  attributions  va- 
riées.» 

Tout  ce  qui  concerne  la  répartition  des  contributions  rentre  dans  la 
première  catégorie  des  attributions  des  conseils  généraux  ;  les  travaux 
publics,  et  ceux  particulièrement  qui  concernent  les  voies  de  commu- 
nication, (ont  partie  au  contraire  d<*s  actes  dont  ils  ont  à  s'occuper  sous 
l'autorité  du  roi.  Les  conseils  électifs  ont  donné  surtout  un  grand  dé- 
veloppement à  celte  partie  importante  de  leur  mission  :  «  Dix  années 
à  peine  se  sont  écoulées,  dit  M.  Dumesnil,  depuis  que  la  nomination 
d€»  conseillers  de  département  et  d'arrondissement  a  été  attribuée  aux 
électeurs  de  chaque  canton,  et  déjà  la  France  a  complètement  changé 
d'aspect  :  les  édifices  aflectés  aux  services  publics  ont  été  construit»  ou 
réparés  ;  les  routes  départementales  constamment  tenues  à  l'état  nor- 
mal d'entretien ,  et  considérablement  augmentées  ;  h»  chemins  vici- 
naux de  grande  commuoication  créés  sur  un  large  déreloppenienl,  e 
les  simples  cberaii»  rendus  praticables;  enfin,  il  n'est  pas  une  des 
branches  de^  nombreux  senices  dé|>arlementaux  qui  n'ait  reçu  de 
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notables  améliorations,  attestant  à  la  fois  le  Eéle  des  adminlslrateiirs 
et  rempressement  des  conseils  locaux  à  s'associer  à  toutes  les  mesures 
d'une  véritable  utilité  publique,  n 

Les  prisons  départementales,  l'instruction  primaire,  les  enfants  trou* 
vés,  les  aliénés,  sont  autant  de  branches  des  attributions  des  conseils 
généraux;  ils  ont  à  répondre  aux  comraunicatiohs  des  différents  mw 
nistres,  et  enfin  ils  ont  un  droit  d^initiative  pour  rémission  des  vœux 
concernant  les  besoins  généraux  ou  particuliers  des  départements.  On 
conçoit  dès  lors  quelle  heureuse  influence  les  conseils  électifs  peuvent 
avoir  sur  la  mise  en  valeur  do  toutes  les  forces  productives  du  pays  ; 
il  est  donc  à  désirer  que  les  électeurs,  aussi  bien  que  les  élus,  com- 
prennent rétendue  et  Timportance  de  la  mission  qui  leur  est  confiée 
par  la  loi;  l'ouvrage  de  M.  Dumesnil  est  particulièrement  propre  à  les 
éclairer  à  cet  égard.  H.  S. 

Création  de  la  propriété  intellectuelle  ,  par  M.  Jobard,  directeur  du 
musée  de  l'industrie  belge;  brochure  in-8;  Bruxelles,  1843;  — 
Rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif  aux  brevets  d^lnvention  ,  par 
M.  Ph.  Dupin,  membre  de  la  Chambre  des  députés,  rapporteur  de 
la  commission  chargée  de  l'examen  dudit  projet  de  loi. 

La  question  traitée  par  MM.  Jobard  et  Ph.  Dupin  étant  au  fond  la 
même,  la  consécration  du  droit  de  propriété  intellectuelle,  nous  avons 
cm  ne  pouvoir  mieux  faire ,  pour  bien  apprécier  les  travaux  de  ces 
deux  honorables  publicistes,  que  de  les  réunir  dans  un  même  compte- 
rendu,  et  d'abriter  notre  faiblesse  derrière  les  arguments  contradic- 
toires des  deux  habiles  champions. 

M.  Jobard  voit  la  ruine  et  la  démoralisation  de  l'industrie  et  du  com- 
merce dans  la  concurrence  qui  perfectionne  les  produits  et  en  augmente 
la  consommation  en  en  réduisant  la  valeur,  et  il  propose,  comme  re- 
mède à  cet  état  de  choses ,  de  constituer  à  Tétat  de  propriété  inatta- 
quable et  incommutable  le  droit  des  inventeurs  sur  leurs  décourertea. 
et  celui  des  marchands  sur  leur  clientèle.  En  d'autres  termes,  il  de- 
mande que  l'inventeur  d'un  procédé  industriel  conserve  pour  lui  seul, 
ou  ses  descendants  ayants  cause  ou  ayants  droit ,  le  privilège  d'exploi- 
ter sa  découverte  sans  concurrence  et  à  perpétuité;  et ,  par  suite  du 
même  principe ,  que  le  marchand  ayant  acquis  de  l'inventeur  le  droit 
de  vendre  tel  ou  tel  produit ,  en  demeure  en  possession  également  seul 
et  à  perpétuité. 

Aux  yeux  de  M.  Jobard,  l'invention  d'un  procédé  industriel  consti- 
tue une  propriété  beaucoup  plus  légitime  et  plus  sacrée  que  celle 
d'une  terre  ou  d'une  maison  «bien  souvent  acquise  en  dormant»,  et  il 
demande  pour  elle  les  mêmes  droits  et  les  mêmes  privilèges.  La  érec- 
tion d'un  pareil  monopole  ne  lui  semble  offrir  aucun  Inconvénient^ 
parce  qu'il  aperçoit  le  remède  aux  abus  qui  pourraient  se  manifester 
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dans  les  progrès  incessants  de  Tesprit  humain ,  qui ,  aussi  fortement 
sUraulé,  serait  en  recherché  continuelle  d'améliorations  et  de  perfec- 
tionnements ,  ne  laissant  aux  découvertes  antérieures  qu'une  durée 
d'exploitation  eiacteihent  mesurée  sur  leur  mérite  réel ,  sur  l'impor- 
taoce  de  leurs  services  et  la  valeur  de  leurs  combinaisons ,  d'autant 
plus  diCQciles  à  remplacer  qu'elles  seraient  plus  parfaites. 

Nous  ne  nous  permettrons  pas  de  juger  nous-même  cette  proposi- 
tion ;  à  peine  émettrons-nous  un  doute  sur  la  justice  de  la  condamna- 
tion prononcée  ainsi  contre  les  millions  d'individus  qui  n'auront  point 
été  visités  par  le  géliie  des  inventions  ;  nous  ne  discuterons  pas  da- 
vantage l'exactitude  des  reproches  adressés  aux  fils  des  propriétai- 
res fonciers  *  dont  la  fortune  a  leur  est  venue  en  dormant  » ,  et  nous 
n'examinerons  même  pas  si  un  reproche  semblable ,  au  cas  qu'il  soit 
juste,  ne  pourrait  pas  s'appliquer  aussi  aux  héritiers  des  inventeurs  enri- 
chis par  rhypothèse  de  M.  Jobard  ;  quant  à  la  condition  des  masses  labo- 
rieuses, d'autant  plus  abandonnées  à  la  discrétion  des  industriels  privi- 
légiés, qu'nn  seul  maître  exploitant  toute  une  branche  d'industrie,  il 
deviendrait  impossible  à  un  ouvrier  de  trouver  du  travail  dans  une 
autre  maison ,  s'il  venait  à  sortir,  pour  une  cause  quelconque,  de  Tate- 
lier  de  l'inventeur  :  de  tout  cela  nous  ne  dirons  rien ,  parce  que  ce 
sont  des  conséquences  d'un  principe,  et  qu'il  faudrait  bien  les  admettre 
si  le  principe  était  bon ,  ce  qui  devient  dès  lors  le  point  essentiel  à  dé- 
terminer, ainsi  que  l'a  fait  l'honorable  M.  Ph.  Dupin ,  dans  son  rapport 
sur  le  projet  de  loi  relatif  aux  brevets  d'invention ,  dont  nous  allons 
BOUS  servir  pour  jauger  la  valeur  de  l'idée  de  M.  Jobard. 

Abordant  avec  franchise  le  principe  même  de  la  loi  sur  les  brevets 
dioventiod,  que  le  projet  du  gouvernement  ne  posait  qu'avec  timi- 
dité et  dont  il  tournait  la  solution  pour  éviter  l'embarras  de  lui  en 
donner  utie,  M.  Ph;  Dupin  recherche  de  quelle  nature  est  le  droit  dont 
il  s'agit  d'assurer  la  jouissance  aux  inventeurs ,  droit  naturel  et  par- 
tant perpétuel?  comme  le  veut  M.  Jobard,  ou  droit  concédé  et  néces- 
sairement temporaire  ?lel  que  le  fait  la  législation  de  tous  les  peuples 
industriels. 

Une  première  et  notable  contradiction  se  révèle  à  ses  yeux  entre  les  pa- 
roles et  les  actes  des  auteurs  de  la  première  loi  française  sur  la  matière  : 
a  Ce  serait  attaquer  les  droits  de  l'homme  dans  leur  essence,  dit  le  préam- 
bule de  la  loi  du  7  janvier  1791 ,  que  de  ne  pas  regarder  une  découverte 
industrielle  comme  la  propriété  de  son  auteur.  »— «  Les  découvertes  de 
l'industrie  et  des  arts,  s'écrie  Mirabeau ,  étaient  une  propriété  avant  que 
l'Assemblée  Nationale  l'eût  déclaré.  »  Tout  cela  n'empêche  pas  qu'a- 
près avoir  consacré  le  principe,  on  n'y  pose  des  limites  fort  restreintes, 
que  l'on  ne  subordonne  le  droit  de  propriété  au  payement  d'une  taxe, 
et  que  l'on  n'en  borne  l'usage  à  un  petit  nombre  d'années,  absolument 
comme  en  Angleterre,  où  la  patente  des  inventeurs  n'existe  que  comme 
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■rrarr»  mx  r^hL.^  pœ^ées  par  le  statut  de  k  tû^ 
^    nir-m»  .cn»^  r;*    -^^^zn^   A*  iacqriei,  qui  abolit  tous  les  mooopoltt 

n  -F'r^e  -f*"   -^i    ni**-  ^""^  '?^'^  pi:>ar  rhomauf  une  véritable  pio- 

r--*:-.  ;îa*  :r-rr--'.-  -^t--^.  ^-  -^  «v.;^  ,je  U  pensée  qu'il  a  conçue,  de 

•=:r--ïc  a  :-i  i   s    -r^^-rf.  i'^^r**  qtiel  point  cette  affinnation  est-dle 

T^..  3*ni   IL  --i-iï— îa  *  »im*it:ret  Tkat  U  the  çnesiiom.  Suivant  nous, 

4    r-TT'r'^r    nu-lt-'ULeile  at^  re>éemble  en  i*ien  à  la  propriété  maté- 

-rsi'-^    n  :ats'  ^*tt  ^r-nriç*^ .  û*  àiiK  ses  effets.  La  première  est  gii- 

TT.-^-  *  ^^rr.'iwtf^  Te  ^  K'.ri:*^  q*»*  titre  onéreux.  Les  idées  naissent 

>r-  ^    •n.-fîr  .    »ii  ^.iT  .a  .t-«ib*Mî?on  d'idt^s  antérieures  appartoiuni 

ai  i  MJ^-^  -iirtvi-  -  h:  i«  tu  cbartuj  a  le  droit  de  se  servir,  mais  qu'il 

w  -^vi  Tî-  n.-n*  •;;-*T  a  *'«  P''^^- 1;*^  choses  que  nous  possédons  soBt 

*  r-u'    Lv*   i*»fcT^  'm^  ail,  Je  l application  de  nos  idétîs;  mais  nous  ne 

•  ,.^-,.:*>  nit*  >^  .ht^e?  que  nous  avons  acquises  ainsi,  et  noua  ne 
nfU^.'H-  -niE»i-îier  c*hix  qiii  ont  hérité  comme  nous  et  avec  nous  des 
•^rauti^-^HAr^**  ^  d^  dt?couvertes  des  générations  qui  nous  ont  précé» 
ifc->  Lf  -  -a  *er»ir.  comme  nous  le  faisons ,  pour  saUsfaire  des  besoins 
nL  izr  ^tiD-nt  cvmme  nous.  Le  droit  d'imiter  est  d'ailleurs  contempo- 
-nin  tti  îr-  U  de  créer.  Le  premier  qui  construisit  une  maison  pour 
-  li-f-r  »r.  î-ii  tt  «les  outils  pour  cultiver  la  terre ,  eut  la  propriété  de 
-^■*tH^  1Ilu>*^o  et  de  ces  outils;  il  en  eut  le  premier  la  jouissance,  mais 
»  -ir-  a  ut  enç^bir  ses  voisins  et  ses  frères  d'en  construire  et  deo 
U«  r«  t»;.  ,^^tnb;ab!-^.  Ceci  est  pour  le  droit  ;  maintenant,  voyons  l'usage. 

^        n**  vu^  appartient  à  celui  qui  Ta  conçue  tant  qu'elle  n'est  pM 
-trr;>>i* .  o»  ^li  nempécbe  pas  un  autre  esprit,  stimulé  par  les  mémef 
^^^^  ttt<  **  o»Dcevoir  la  même  pensée,  elle  n'est  susceptible  d'exploi- 
ts-^*^ci  .  5ur*«>at  d'exploitation  profitable ,  qu'avec  le  concours  de  la  so- 
-*%*<,^  ^ii  c»oâ«>mraerales  produits  de  cette  pensée,  et  sous  la  garantie 
**  "     '**«>  T^i  suspendront,  pour  tous  autres  que  pour  l'inventew,  le 
■'r^«c  i  r:i.uîi«>o  ou  de  conception.  Or,  ce  privilège,  cette  m?î^^*^ 
^-4  - 1-  V-i  ^i;iu^  créatrices  et  productives  de  toute  une  génératioo  éMi 
"^^•^^-v^Kï-rtnent  avoir  un  terme,  une  rémunération,   et  ceilena  se 
■-'■^•.►^  .^  U  jp*^  '^^  système  de  toutes  les  lois  sur  la  matière,  dans  Pei- 
■^^^'étu :>.*<•  P';Nîqiie  delà  dùcouverte  à  l'expiration  du  monofioie ac- 
."^•c^tv-  t*'  iM^  tTiùM*  inventeur. 

1  .>!  <tir  it^te  base  et  dans  cet  ordre  d'idées  que  le  projet  de  loi  doal 
"^  ftn  rï:pm  e<l  le  rapporteur  a  été  conçu  et  rédigé.  Absoiuraesl  co»- 
-^•^-^  f^*  w  <^sièn>o  de  M.  Jobard,  nous  ne  l'en  croyons  pas  nh>ins  suscrp* 
^"*>»v  A»  Vv>HT*ior  Tesprit  d'invention  et  d'assurer  aux  auteurs  de>dé- 
'*  x*«^  ^  v:*^*^  uïïU^  une  récompense  en  rapport  avec  leur  nAéntr.  vN^^^W^^ 
*.^vu  t  N  v(v  ,!v  Uil  nous  paraissent  seuls  susceptibles  d  aiDt4i4traUi<L  Xib- 
-^.  t*  a  •:  jivîx  ohv^ses  brovetables,  on  déclare  que  lo*Ue  «kfna&if  de  bee- 
^-.j-  -.•.    ^«rt^AvmMllio  sans  examen,  et  l'on  dérUre<>AiDi^flK  «.-ir%fteqip 
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les  découvertes  purement  théoriques,  les  combioaisoDs  financières,  les 
préparations  pharmaceutiques  ne  pourront  être  brevetées.  Qu'en  eût-il 
coûté  davantage,  puisque  Ton  admettait  d^  exceptions  qui  supposent 
un  examen,  d'étendre  Texclusion  aux  choses  contraires  aux  lois  ou  à 
la  sûreté  publique,  ainsi  qu'aux  préparations  comestibles,  bonbons, 
boissons,  etc.,  dans  lesquelles  tous  les  produits  pharmaceutiques  vien- 
dront se  réfugier?  Pour  ce  qui  est  de  la  taxe  et  de  la  durée  du  brevet, 
nous  avouons  que  nous  eussions  préféré  au  régime  adopté  le  sys- 
tème autrichien  de  la  taxe  annuelle  augmentant  avec  la  durée  de  la 
jouissance,  prolongeable  au  gré  de  Tinventeur  dans  la  limite  d'un 
maximum  infranchissable,  quinze  ans,  par  exemple,  avec  déchéance 
en  cas  de  non-payement  de  la  taxe.  M.  Ph.  Dupin  ne  voit  à  ce  système, 
dont  il  reconnaît  d'ailleurs  les  avantages,  d'autre  inconvénient  que  de 
rendre  les  perceptions  plus  longues  et  plus  difficiles,  de  compliquer 
les  écritures  et  d'empêcher  l'industrie  de  connaître  avec  exactitude 
l'époque  précise  où  un  procédé  breveté  doit  tomber  dans  le  domaine 
public. 

Ces  objections  ne  nous  semblent  pas  sérieuses.  Quant  aux  deux  pre- 
mières, rien  de  plus  simple  que  le  recouvrement  des  taxes  annuelles 
ajoutées  à  la  patente  et  perçues  comme  elle  ;  et  quant  à  la  dernière,  sa 
gravité  n^est  qu'apparente;  les  auteurs  de  la  loi  et  tous  ceux  qui  l'ont 
étudiée  sont  d'avis  que  la  création  des  brevets  provisoires  doit  avoir 
pour  effet  d'augmenter  considérablement  les  brevets  de  quinze  ans, 
et  dans  le  cas  où  cette  prévision  se  réaliserait,  il  n'y  aurait  donc  aucun 
inconvénient  à  adopter  notre  système,  qui  faciliterait  encore  plus  que 
celui  du  projet  de  loi  la  prise  des  brevets  de  longue  jouissance.  Exiger 
le  payement  intégral  du  solde  de  la  taxe,  c'est-à-dire  300  francs,  800  ou 
1,300  Itancs,  à  l'expiration  des  deux  premières  années,  le  plus  souvent 
consacrées  à  des  essais  incertains,  à  des  expériences  coûteuses,  c'est 
refuser  à  beaucoup  d'inventeurs ,  aux  plus  pauvres  et  aux  plus  méri- 
tants, la  récompense  que  la  loi  a  pour  but  de  leur  assurer. 

1^  suppression  des  brevets  d'importation  et  les  réserves  faites  au 
profit  des  inventeurs  étrangers  qui  auraient  l'intention  de  se  faire  bre- 
veter en  France  méritent  une  approbation  sans  réserve  ;  mais  nous  ne 
regarderions  pas  ces  mesures  comme  complètes  et  sans  inconvénients, 
si  elles  n'étaient  accompagnées  de  précautions  nécessaires,  telles  qu'une 
limite  de  temps  fixée  à  l'usage  du  droit  réservé  aux  inventeurs  du  de- 
hors, limite  après  laquelle  les  procédés  étrangers  pour  lesquels  il  n'au- 
rait pas  été  réclamé  de  brevet  seraient  considérés  comme  appartenant 
au  domaine,  public  H  nous  semble,  en  outre,  que  Ton  servirait  puis- 
samment les  progrès  de  l'industrie  française  si,  par  les  soins  de  nos 
agents  diplomatiques  et  commerciaux  à  l'étranger,  on  obtenait  com- 
munication de  tous  les  brevets  pris  au  dehors,  et  si  mention  en  était 
faite  chaque  semestre  à  la  suite  du  Recueil  des  brevets  pris  en  France, 
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et  dont  la  rédaction  et  la  publication  sont  officiellement  ordonnées  par 
le  projet  de  loi. 

Nous  terminerons  ici  cette  notice  sur  la  législation  propre  aax  créa- 
tions de  rintelligence.  Nous  avons  exposé  aussi  exactement  qti'il  nom 
a  été  possible  les  principes  différents  sur  lesquels  deux  hommes  égale- 
ment recommandables,  animés  tous  deux  des  meilleures  intentions,  ont 
édifié  deux  systèmes  absolument  contraires.  Si,  dans  le  cours  de  notre 
analyse,  nous  avons  exprimé  quelque  préférence  pour  le  rapporteur  de 
la  loi  française,  notre  estime  et  notre  sympathie  pour  les  courageux 
efforts  de  Fauteur  belge  en  faveur  des  Colombs  de  Tindustrie  n^en  sont 
pas  moins  vives  et  moins  sincères.  Ad.  B.  (des  V.) 

Union  ouvri|;re,  par  M*"'  Flora  Tristan.  Paris,  Prévôt,  Rouanet»  libraires, 
1843.  —  Un  volume  in-i8. 

Ce  petit  ouvrage  a  eu  une  enfance  assez  originale,  que  le  lecteur 
trouvera  dans  le  livre  lui-même.  L'auteur  s'adresse  aux  hommes  et  aux 
femmes  qui  se  sentiront  foi,  —  amour ^  —  intelligence^  —  foree^  —  «e- 
tivité.  C'est  un  manifeste  qui  a  pour  but  de 

1°  Constituer  la  classe  ouvrière  au  moyeti  d'une  union  compacte,  so- 
lide et  indissoluble; 

2°  Faire  représenter  cette  classe  par  un  défenseur  choisi  par  TUnioB 
et  salarié  ; 

5°  Faire  reconnaître  la  légitimité  de  la  propriété  des  bras  des  27  mil- 
lions de  propriétaires  ; 

4"*  Faire  reconnaître  le  droit  au  travail  pour  tous  et  pour  toutes, 

5°  Examiner  la  possibilité  d'organiser  le  travail  dans  l'état  social 
actuel  ; 

6»  Élever  dans  chaque  département  des  palais  de  l'Union  ou- 
vrière pour  les  enfants  que  Ton  instruirait,  pour  les  blessés  en  travail- 
lant, les  vieux  et  les  infirmes  ; 

7°  Reconnaître  Turgente  nécessité  de  mieux  instruire  la  femme  do 
peuple,  instrument  moralisateur  de  Tbomme  du  peuple  ; 

8°  Reconnaître  Fégalité  de  l'homme  et  de  la  femme. 

Le  livre  se  termine  par  un  appel  au  roi,  aux  prêtres,  aux  nobles,  aux 
ouvriers  et  aux  bourgeois. 

M*«  Flora  Tristan  provoque  les  5  millions  d'ouvriers  et  les  t  mfllions 
d'ouvrières  à  donner  î  francs  par  an  ;  —  ainsi  se  trouve  constitué  un 
capital  de  14  millions,  avec  lequel  M»^  Tristan  paye  le  représentant  de 
l'Union  et  construit  successivement  les  palais.  Avec  14  raillions  on  peut 
faire  bien  des  choses;  l'auteur  croit  les  tenir.  Les  Irlandais  donnent 
bien  2  millions  par  an  à  O'Connelll  «  Oui,  j'irai  les  trouver,  dit-elle  en 
parlant  des  ouvriers,  dans  leurs  ateliers,  dans  leurs  mansardes,  et  jusque 
dans  leurs  cabarets,  s'il  le  faut,  et  les  forcerai  à  sortir,  malgré  eux,  de 
cette  effroyable  misère  qui  les  di^grade  et  les  tue.  n 


\ 


BIBLIOGAAIPHIË.  107 

On  le  Yoi^  M"«  Flora  Tristan  (KnirsUit  un  projet  gigantesque.  Jamais 
souscription  n'a  eu  et  n'aura,  en  France,  7  millions  d'adhérents  et 
14  millions  de  recette!  Pour  une  pareille  réussi  te  j  il  faut  d'autres  pou- 
mons que  ceux  d'une  femnle,  quelque  énergie  que  sa  générosité  lui 
inspire. 

Mais  admettons  les  14  millions  par  hypothèse,  admettons  les  cinq  cent 
mille  ft*ancs  que  l'Union  veut  et  peut  donner  à  son  député  ;  comment 
nommera-t-on  ce  député?  est-ce  à  la  majorité  plus  un?  N'est-ce  pas  là 
legrandprohlèmede  l'élection  du  monarque  que  M»*'  Tristan  nous  pro- 
pose de  résoudre?  Et  où  trouver  des  hommes  capables  de  remplir  une 
pareille  mission  a?ec  dignité  et  indépendance  Yis-à-vis  de  l'Union  elle- 
même?  M"«  Flora  Tristan  nomme  pourtant  quelques  candidats  à  cette 
dépiitation  grandiose;  elle  en  signale  même  un  comme  ayant  toutes  ses 
sympathies.  Mais  qui  ne  voit  qu'il  ne  faudrait  rien  moins  qu'un  O'Con- 
nell  avec  des  ouvriers  disciplinés  à  l'irlandaise,  avec  des  mœurs  et  une 
modération  dont  nous  sommes  tous  incapables  en  France,  ouvriers, 
gourernement  et  députés?  Un  représentant  de  la  classe  ouvrière  comme 
celui  qu'a  imaginé  M"«  Flora  Tristan,  avec  un  budget  de  14  millions  et 
les  attributions  que  lui  conférerait  l'Union,  serait  le  chef  d'un  gouver- 
nement puissant. 

Construire  des  palais,  y  loger  harmoniquement  des  enfônts  et  des  in- 
valides, organiser  l'éducation  professionnelle  et  y  faire  des  essais  pour 
l'organisation  du  travail,  n'est  pas  une  petite  besogne;  et  nous  croyons 
sincèrement  que  le  représentant  de  l'Union  ouvrière  ne  pourrait  faire 
ce  que  la  France  tout  entière,  avec  toutes  les  ressources  nationales  et 
les  efforts  de  toutes  les  intelligences,  est  incapable  d'entreprendre,  puis- 
qu'elle ne  l'entreprend  pas. 

En  principe,  la  propriété  des  bras  est  admise  pour  tous  et  pour  tou- 
tes; mais  améliorer  le  sort  de  tous  et  de  toutes  est  le  problème  inces- 
sant que  nous  a  légué  la  révolution  de  89 ,  et  un  seul  homme  serait 
tout  à  fait  impuissant  pour  le  résoudre  ;  car  il  est  plus  difficile  que  la 
conquête  d'un  pays  par  les  armes,  que  la  domination  d'une  assemblée 
par  la  parole. 

Nous  croyons  donc  que  V  Union  ouvrière  de  M"»  Flora  Tristan  est  une 
utopie,  fille  du  phalanstère  et  de  YoMêociafion  de  l'Irlande. 

Quant  k  la  position  sociale  de  la  femme,  à  son  éducation,  à  son  éman- 
cipation raisonnable,  comme  l'entend  i'auteur,  nous  devons  dire  que  son 
petit  livre  contient  d'utiles  considérations,  et  qu'il  contribuera  à  faire 
progresser  nos  mœurs  législatives.  J.  G. 

Essai  sur  les  Bibliothèques  admi.mstratives,  par  Léon  Vidal;  brochure 
de  90  pages,  2^  édition,  chez  Levavasseur.  Paris,  1845. 

On  grand  nombre  de  travaux  intéressants  ont  été  publiés  sur  les 
bibtiollièques  publiques  de  Paris,  des  départements  et  de  l'étranger. 
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soit  augmentée.  Nous  demanderons  à  notre  tour  que  la  répartition  de 
ces  fonds  se  fasse  d'une  manière  plus  libérale  et  plus  juste,  et  ne  rtv 
fuse  pas  aux  uns  des  encouragements  qu'elle  accorde  aux  autres.  Nous 
voyons  inscrite  au  budget  de  l'instruction  publique  une  somme  de  deux 
cent  mille  francs  destinée  à  aider  les  éditeurs  dans  les  entreprises  sé- 
rieuses et  difficiles,  et  à  seconder  les  publications  les  plus  importantes 
sous  le  rapport  de  Tinstruction  morale  et  intellectuelle  du  pays. 
L'économie  politique  n'a  jamais  reçu,  que  nous  sachions,  sa  part  des 
largesses  ministérielles  :  la  main  qui  Couvre  pour  tant  d'autres  choses 
moins  importantes,  est  toujours  restée  fermée  pour  elle.  Ses  titres  sont- 
ils  donc  trop  récents  pour  entrer  en  concurrence  avec  ceux  des  au- 
teurs grecs  et  latins?  Si,  comme  on  Ta  dit,  elle  n'est  pas  la  fille  atnée 
de  la  maison,  est-ce  une  raison  pour  la  déshériter  au  profit  de  ceux 
que  la  fortune  a  favorisés?  Croit-on,  par  hasard,  que  ses  doctrines 
n'exercent  aucune  influence  qui  mérite  d'être  encouragée  ?  On  ne  le 
croit  certainement  pas,  mais  on  agit  comme  si  on  le  croyait.  Nous  ap- 
pelons sur  ce  point  l'attention  de  l'administration ,  qui  comprendra 
que  les  encouragements  ne  peuvent  manquer  à  une  science  qui, 
elle-même,  ne  manque  jamais  aux  véritables  intérêts  du  pays.  En  ce 
cas,  l'oubli  est  une  faute  et  l'indififérence  une  injustice.  M.  M. 

Rapport  sur  les  questions  coloniales,  par  M.  Jules  Lechevalier,  ffubUé 
par  V ordre  du  minislère  de  la  marine  et  des  colonies^  1  vol.  in-folio, 
imprim.  royale,  1845.  —  Abolition  de  l'esclavage  dans  les  colonies 
ANGLAISES,  rapports  recueillis  par  le  dépariement  de  la  marine,  et  en- 
quêtes du  parlement  anglais,  1  vol.  in-S",  imprim.  royale,  1843. 

Nous  ne  laisserons  point  passer,  sans  les  signaler  à  l'attention  de  nos 
lecteurs,  deux  publications  importantes  qui  viennent  d'éclairer  les 
questions  relatives  à  l'esclavage.  La  première,  due  à  la  plume  savante 
et  exercée  de  H.  Jules  Lechevalier,  est  spécialement  consacrée  à  l'étude 
de  l'émancipation  dans  les  colonies  anglaises,  et  doit  être  suivie  de 
deux  autres  volumes  destinés  à  compléter  l'étude  de  cette  vaste  et 
belle  question.  La  seconde  émane  du  département  de  la  marine,  et  con- 
tient une  série  de  rapports  publiés  par  les  officiers  chargés  d'une  mis- 
sion officielle,  et  plusieurs  enquêtes  faites  par  le  parlement  anglais. 
Quatre  volumes  ont  déjà  été,  jusqu'à  présent,  mis  sous  les  yeux  du  pu- 
blic. Ces  publications  diverses  témoignent  de  Tactivité  déployée  par  le 
département  de  la  marine,  et  de  Tintelligence  éclairée  qui  préside  à 
ces  travaux. 

Les  deux  premiers  volumes,  publiés  en  1840  et  1841,  contenaient, 
sous  le  titre  de  Préeit  de  VaboHHon  de  Veeclatage  dans  les  colonies  an-- 
glaises ,  le  résumé  historique  des  mesures  prises  tant  par  le  parle- 
ment et  par  le  gouvernement  de  la  métropole,  que  par  les  législatures 
et  les  gouverneurs  des  principales  colonies,  pour  l'accomplissement  de 
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cette  grande  réfomie  sociale.  Ootre  le  texte  de  l'acte  d'abdtitîon  do 
l''^  août  i855,  ces  volumes  ont  présenté  l'analyse  de  la  correspondaned 
entre  le  secrétaire  d'État  des  colonies  et  les  gouverneurs,  et  ont  repro- 
duit les  principales  lois  locales  destinées  à  réglementer  Tapprentk- 
sage,  et  même  celles  qui  se  rapportent  à  la  première  année  de  la  liberté 
des  noirs.  Le  troisième  volume,  distribué  en  1842,  et  consacré  plus  spé- 
cialement à  rétude  de  la  société  nouvelle  créée  par  Témancipation,  a 
recueilli  les  principaux  faits  qui  permettaient  alors  de  juger,  au  point 
de  vue  pratique,  la  période  d'apprentissage  et  les  premières  années 
de  travail  libre.  Deux  enquêtes  parlementaires  ont  fourni  les  principaux 
éléments  de  cette  publication.  Le  quatrième  volume  a  paru  en  même 
temps  que  le  troisième.  Il  contient  les  rapports  de  fonctionnaires,  de 
magistrats,  d'ofliciers  fhmçais,  qui  ont  étudié  sur  les  lieux  mêmes  les 
faits  et  apprécié  Tinfluence  de  l'abolition  sur  la  prospérité  coloniale. 
La  cinquième  partie,  que  publie  en  ce  moment  le  département  de  la 
marine,  ne  so  borne  pas  à  poursuivre  le  même  examen  par  l'analyse 
de  la  dernière  et  solennelle  enquête  à  laquelle  s*est  livré,  en  i84i,  ub 
comité  de  laCbambre  des  communes,  enquête  dont  les  conclusions  ont 
été  résumées  dans  un  rapport  d'une  pr^ision  et  d*une  franchise  re^ 
marquables.  On  y  peut  étudier  encore  une  phase  nouvelle  et  impor- 
tante du  travail  libre  dans  les  colonies  anglaises  ;  nous  voulons  parler 
de  l'émancipation  soit  de  la  côte  occidentale  d'Afrique  dans  les  Antilles 
anglaises,  soit  des  colonies  de  l'Inde  à  Ifle  Maurice. 

Nous  nous  bornons  à  constater,  quant  à  présent,  l'apparition  de  ces 
documents  importants,  nous  réservant  de  les  soumettre  plus  tard  k 
une  analyse  et  à  une  appréciation  étendues  et  consciencieuses.  Le 
Journal  des  Économistes  renvoie  en  attendant  ses  lecteurs  aux  deux 
articles  publiés  dans  ses  deux  derniers  volumes,  où  la  question  a  été 
envisagée  dans  son  ensemble  et  appréciée  dans  ses  résultats  connus  '. 


CHROiMQUE. 


Paris,  il  août. 

L'agitation  de  l'Irlande  prend  un  caractère  plus  social  (|ue  politique, 
selon  la  signification  habituelle  de  ce  mot.  O'Connell  a  senti  que  le 
rappel  de  l'union,  qu'il  réclame,  n'est  qu'un  moyen;  il  semble  moins 
sûr  aujourd'hui  que  ce  moyen  le  mène  au  but. 

De  quoi  s'agit-il  en  effet?  d'assurer  la  vie  de  millions  d'hommes  qui 

>  Yayes  tome  IV,  page  $,  et  tone  V,  page  4ta. 
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périssent  de  misère  dès  que  la  fertilité  du  sol  ne  répond  plus  à  leurs 
efforts.  Dans  Tun  de  ses  derniers  discours,  O'Connell  faisait  pressentir 
les  diflicultés  qui  dès  lors  se  présentaient  à  son  esprit,  a  II  faudra ,  di- 
sait-il ,  que  les  propriétaires  s'entendent  avec  les  exploitants  ;  que 
ceux-ci  soient  assurés  contre  l'éviction.  »  C'est-à-dire  qu'O'Connell 
ne  pensait  à  rien  moins  qu'à  l'expropriation.  Un  fermier  assuré  contre 
réviction  est  à  peu  près  propriétaire.  Un  propriétaire  obligé  à  consen- 
tir un  bail  malgré  lui  n'est  guère  le  maître  de  son  bien.  Mais  cette  obli- 
gation ,  tout  arbitraire  qu'elle  est,  sera-t-elle  suffisante?  c'est  ce  dont 
il  est  permis  de  douter.  Si  le  bien-être  de  la  nation  irlandaise  dépendait 
d'une  telle  loi ,  nous  la  verrions  voter  avec  plaisir,  parce  que  la  loi  de 
nécessité  est  la  première  à  suivre.  Mais  cela  ne  remédiera  qu'à  une 
hiep  faible  partie  des  maux  ;  et  si  l'on  consulte  les  faits,  on  verra  que 
les  Irlandais  meurent  de  faim  même  lorsqu'ils  sont  en  pleine  jouissance 
de  baux  consentis.  Ces  baux  sont  trop  élevés,  dira-t-on.  C'est  encore 
une  autre  question  agitée  aussi  par  d'Connell.  Doit-on  s'attendre  à  le 
voir  prescrire  le  prix  des  fermages  ?  Si  le  grand  agitateur  s'engage  dans 
qne  telle  voie,  il  vaudrait  mieux  trancher  la  question  hardiment.  L'Ir- 
lande peut  nourrir  les  Irlandais.  Que  l'Irlande  donc  leur  soit  remise. 

U  ne  faut  rien  demander  aujourd'hui  à  l'Espagne  :  les  événements 
dont  elle  est  le  théâtre  incessant  laissent  peu  de  prise  et  d'intérêt  aux 
affaires  sociales.  Les  hommes  d'État  de  cette  belle  et  malheureuse  con- 
trée n'ont  pas  grand  souci  de  ces  questions.  Le  seul  acte  du  ministère 
l4opez  a  été  le  rétablissement  de  certains  impôts  locaux  dont  Espartero 
avait  déchargé  le  peuple.  C'est  une  pauvre  ressource  pour  le  trésor,  et 
r£spagne  n'a  pas  assez  amassé  de  richesses  pour  que  le  travail  y  pro- 
duise des  revenus  à  l'État.  L'impôt  est  une  arme  bien  dangereuse  dans 
les  mains  d'hommes  inexpérimentés.  Un  ministre  inhabile  tient  en  ses 
mains,  par  l'impôt,  le  sort  de  la  nation  qu'il  gouverne.  La  Turquie  est 
dévastée  par  l'impôt  :  l'Espagne  est  sur  la  même  voie;  qu'elle  y  songe. 
Les  finances  de  TAngleterre  ne  s'améliorent  pas.  Vincome  taœ  n'a 
pas  comblé  le  déficit  que  les  prévisions  de  sir  Robert  Peel  l'avaient 
destiné  à  remplir.  Les  millions  de  la  Chine,  les  ressources  extraordi- 
naires ,  se  sont  engouffrés  dans  l'abîme  des  dépenses  extraordinaires. 
Mais  ces  dépenses  ne  sont  pas  toutes  perdues;  l'argent  n'a  pas  été  gas- 
pillé :  de  beaux  et  grands  vaisseaux  ont  été  construits,  armés,  misa  la 
mer,  envoyés  au  loin,  menaçant  la  France,  la  bravant,  se  jouant  de  nos 
prises  de  possession  dlles  de  coraux  inabordables  et  à  peine  cultiva- 
bles, et  de  contenance  de  quelques  lieues  carrées. 

Sir  Robert  Peel  a  annoncé  au  Parlement  qu'il  ne  renonçait  pas  au 
traité  de  commerce  avec  la  France,  dont  les  bases  ont  été  jetées  il  y  a 
trois  ans  déjà.  Les  paroles  du  ministre  ont  été  recueillies  avec  joie  par 
le  public  ;  mais  elles  ont  en  même  temps  excité  la  colère  des  partisans 
des  hauts  tarifs.  C'est,  il  faut  en  convenir,  se  réjouir  ou  se  fâcher  pour 
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peu  de  chose.  Ce  traité  tant  annoncé  est  loin  encore  d*étre  condu  :  le 
gouvernement  dans  Tune  et  Fautre  contrée  est  malheureusement  In^ 
soumis  encore  aux  exigences  des  ennemis  de  la  liberté  des  échanges; 
le  temps  de  les  braver  n*est  pas  encore  venu. 

Le  pays  de  Galles  se  débat  contre  la  supension  des  travaux.  L'indus- 
trie du  fer,  naguère  à  son  apogée,  est  aujourd'hui  dans  Tétat  le  plus 
.  pitoyable.  Des  usines  nombreuses  montées  pour  la  fabrication  des  rails 
chôment  et  périssent.  Les  ouvriers  sont  sans  pain;  mais  qu'importe? 
les  propriétaires  ont  réalisé  de  grands  bénéfices;  les  capitaux  de  fon- 
dation sont  amortis M.  Louis  Reybaud,  dans  le  dernier  numéro  de 

ce  journal,  montrait  à  nos  ferriers  ce  triste  exemple  d'une  prospérité 
factice  pour  les  décider  à  consentir  une  réduction  des  tarife.  Nous 
craignons  bien  qu'ils  ne  soient  frappés  que  d'une  chose,  des  bénéfices 
acquis  d'abord. 

C'est  une  bonhomie  bien  grande  que  de  penser  à  convertir  des  hom- 
mes à  des  principes  dont  Tapplication  nuit  à  leurs  intérêts.  Que  le  dé- 
grèvement des  fers  étrangers  nous  facihte  la  construction  de  nos  che- 
mins de  fer,  voilà,  certes,  une  vérité  bien  triviale;  mais  il  n'en  est  pis 
moins  vrai  aussi  que  si  les  Anglais  nous  vendent  du  fer,  les  usines  de 
France  ne  nous  le  vendront  pas  :  or,  c'est  là  ce  que  les  vendeurs  ne 
peuvefnt  vouloir,  et  c^est  tout  naturel. 

Les  Autrichiens  commencent  à  se  préoccuper  des  questions  d*îm- 
pôts.  Ces  gens-là  ont  la  prétention  de  savoir  ce  qu'ils  payent  et  pour- 
quoi ils  payent.  C'est  une  singulière  idée  qui  leur  est  venue  là.  Anan 
va-t-il  sans  dire  qu'on  les  a  priés  de  ne  pas  se  mêler  de  ce  qui  ne  les 
regarde  pas. 

Les  États-Unis  continuent  à  mécontenter  le  commerce  des  natioitt 
étrangères  par  l'application  ari)itraire  des  droits  de  douane,  augmentés 
d'une  manière  si  contraire  aux  développements  de  la  richesse.  Ce  n*esl 
pas  là  ce  qu'avaient  rêvé  les  Franklin,  les  Jefférson,  ce  qu'ils  avaient 
presque  réalisé.  V essai  que  font  les  Américains  du  système  de  la  vieille 
Europe  leur  coûtera  cher,  ils  peuvent  en  être  assurés. 

La  Russie  semble  se  préoccuper  plus  de  chemins  de  fer  que  de  tout 
autre  chose.  L'union  de  Saint-Pétersbourg  avec  Moscou  est  aujourd'hui 
résolue.  Des  officiers  belges  parcourent  l'empire  pour  arrêter  les  bases 
d'un  grand  réseau.  Là  aussi  on  procède  d'ensemble  sur  le  papier. 

Avouons  toutefois  qu'il  est  mille  raisons  pour  qu'en  Russie  ces  grands 
travaux  marchent  plus  rapidement  que  chez  nous.  Des  propriétaires 
qu'on  exproprie  d'un  trait  de  plume,  des  travailleurs  qu'on  prend  par- 
tout sans  consulter  leur  goût,  des  impôts  qu'on  lève  en  nature  et  par  la 
force,  sont  des  moyens  d'action  qui  nous  manquent. 
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INFLUENCE 

DU  RÉGIME  PROfflBITIF 

SUR  LES  RELATIONS  SOCIALES 

ET 

SUR  LE  DÉVELOPPEMENT  DES  DIVERSES  INDUSTRIES. 

(  MMre  la  à  rieadénie  des  sdeiH^  Bonles  el  iKilitiqQes,  sé^ 


J*ai  pris,  il  y  a  quelque  temps,  sur  le  bureau  de  TAcadémie, 
un  volume  d'OEuvres  diverses,  que  venait  de  lui  oflrirM.  Mathieu 
de  Dombasie ,  et  dont  un  fragment  considérable ,  portant  le 
titre  à' Etudes  sur  le  commerce  international^  dans  ses  rapports 
avec  la  richesse  des  peuples,  est  consacré  à  la  défense  ex  professo 
du  régime  prohibitif. 

Ce  n'est  pas  pour  ce  système  une  petite  bonne  fortune,  ni  un 
médiocre  honneur  que  d'avoir  rencontré  un  tel  apologiste.  M.  de 
Dombasie  est,  sans  contredit,  une  des  plus  saines  et  des  plus  vi- 
goureuses intelligences  que  possède  notre  pays.  C'est,  en  même 
temps,  un  de  ses  caractères  les  plus  purs  et  les  plus  honorables. 
Je  ne  crois  pas  qu'il  soit  possible  d'unir  plus  de  véritable  phi- 
losophie à  plus  d'esprit  pratique ,  ni  d'apporter  plus  de  sincérité 
et  de  droiture  à  la  recherche  de  la  vérité.  Mais  il  n'a  été  donné 
à  aucun  homme  d'être  infaillible.  Il  peut  arriver  aux  esprits  les 
plus  heureusement  doués  de  se  méprendre ,  même  de  se  mé- 
prendre gravement;  et  c'est,  dans  ma  conviction,  ce  qui  est 
arrivé  à  M.  de  Donibasle  lorsqu'il  a  entrepris  de  défendre,  en  prin- 
cipe, le  système  plus  ou  moins  restrictif  qu'on  est  dans  l'usage 
de  désigner  par  le  nom  de  système  protecteur,  ou  de  système  des 
prohibitions. 

Il  y  a  dans  cet  écrit,  en  effet,  cela  de  remarquable,  que  Til- 

T.  VI.  8 


114  JOURNAL  DES  ECONOMISTES. 

lustre  agronome  ne  s'est  pas  borné  à  envisager  le  système  en 
fait.  II  aurait  pu,  sans  qu'il  fût  possible  d'y  trouvera  redire,  le 
considérer  comme  un  fait  important,  qui  a  pris  sa  place  et  une 
grande  place  dans  les  réalités  de  ce  monde,  et  qui  a  créé  des 
intérêts  considérables,  qu'on  ne  saurait  sacriBer  légèrement. 
Je  concevrais  que,  le  prenant  sous  le  point  de  vue  de  l'applica- 
tion, il  eût  exposé,  avec  la  sagacité  qui  est  une  des  facultés 
distinctives  de  son  esprit,  et  avec  les  lumières  et  l'expérience 
qu'il  possède,  les  difficultés  qu'il  y  a  de  le  modiBer  et  les  ména- 
gements qu'on  ne  pourra  se  dispenser  d'apporter  à  une  telle 
réforme.  Mais  ce  n'est  là  ni  ce  qu'il  a  fait  ni  ce  qu'il  a  voulu 
faire.  Ce  qu'il  a  entrepris,  c'est  de  défendre  le  régime  en  lui- 
même  et  en  théorie.  Il  a  représenté  le  système  de  l'isolement 
commercial  des  nations  comme  un  état  parfaitement  naturel , 
également  favorable  à  la  paix  et  à  la  prospérité  universelles, 
qui  n'avait  par  conséquent  aucun  des  inconvénients  qu'on  lui 
reprochait,  et  qu'on  ne  pouvait  trop  s'appliquer  a  rendre  du- 
rable ;  ajoutant  que  la  liberté  des  communications  et  des  trans- 
ports, bonne  dans  les  relations  intérieures,  aurait  de  détes- 
tables effets  dans  les  rapports  de  peuple  à  peuple,  et  ne  pouvait 
devenir  jamais  la  loi  du  commerce  international. 

Or,  c'est  cette  apologie,  en  principe,  de  l'isolement  des  na- 
tions qui  donne  un  caractère  vraiment  singulier  à  la  dissertation 
de  M.  de  Dombasie,  et  qui  en  fait,  à  mon  avis,  un  ouvrage  fon- 
cièrement erroné.  L'erreur  est  telle  qu'on  pourrait,  si  elle  était 
sortie  d'une  plume  moins  considérable,  la  laisser  passer  sans 
examen  ;  mais  elle  a  reçu  du  nom  et  de  l'habileté  de  l'auteur  une 
autorité  qui  l'a  déjà  rendue  contagieuse;  car  l'écrit  où  elle  est 
enseignée,  publié  isolément  sous  un  autre-titre,  a  eu  plusieurs 
éditions.  Je  crois  donc  qu'une  réfutation  était  nécessaire.  Toute- 
fois celle  que  renferment  les  réflexions  que  je  vais  avoir  l'honneur 
de  communiquer  à  l'Académie  n'est  point  directe.  Provoqué, 
heurté,  en  lisant  l'écrit  de  M.  de  Dombasie,  dans  mes  convictions 
les  mieux  établies,  j'ai  été  entraîné  comme  malgré  moi  à  en 
examiner  de  nouveau  la  base  et  à  rechercher,  avec  plus  d'atten- 
tion que  je  ne  l'avais  peut-être  fait  encore,  quelles  sont  au 
vrai  les  influences  du  régime  prohibitif,  et  comment  il  agit  à  la 
fois  sur  les  relations  sociales  et  sur  le  développement  des  diverses 
industries  que  pratique  la  société.  C'est  le  résultat  de  cette  re- 
cherche que  je  demande  à  l'Académie  la  permission  de  lui  sou- 
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mettre.  Gomme  M.  de  Dombasie,  je  Fai  faite  en  théorie  et  dan? 
un  intérêt  de  doctrine.  Seulement,  je  me  suis  réservé  de  dire, 
en  finissant,  quelques  mots  des  difficultés  de  l'application,  et  du 
concours  d'efforts  patients  et  de  circonstances  heureuses  que  ré- 
damera dans  l'avenir  le  lent  et  graduel  établissement  de  libres 
relations  commerciales  entre  les  nations. 


Les  partisans  du  régime  prohibitif  ont  beau  affirmer  le  con- 
traire, il  demeure  constant  que  la  police  des  nations  européennes 
est  entrée  dans  une  fausse  voie  quand  elle  s'est  arrogé  le  droit 
de  limiter  les  mouvements  de  l'industrie  voiturière  et  de  déter- 
miner dans  chaque  pays  ce  qu'il  serait  permis  à  cette  industrie 
d'importer  ou  d'exporter. 

Je  reconnais  qu'en  fait,  et  dès  l'époque  où  les  relations  com- 
merciales entre  les  grands  Etats  de  l'Europe  ont  commencé  à 
prendre  de  l'activité ,  on  a  partout  débuté  par  là  :  c'était  le 
complément  du  régime  des  privilèges  ;  et  l'on  comprend  aisé- 
ment que  lorsque,  dans  Tintérieur  de  chaque  pays ,  on  croyait 
pouvoir  protéger  toute  industrie  contre  la  concurrence  même 
intérieure ,  à  plus  forte  raison  devait-on  se  croire  autorisé  à  la 
défendre  contre  la  concurrence  du  dehors  ;  rien  ne  devait  sem- 
bler si  naturel  et  si  permis  que  de  repousser  la  concurrence 
étrangère  :  l'instinct  cupide  des  populations,  l'intérêt  fiscal  des 
gouvernements,  les  rivalités  nationales,  la  peur,  la  haine,  la 
jalousie,  l'amour  de  la  vengeance  et  des  représailles,  toute  sorte 
de  mauvais  sentiments  devaient  pousser  à  l'emploi  de  ce  moyen  ; 
emploi  qu'a  su  colorer  après  coup  la  sagacité  naturelle  de 
l'esprit  humain,  toujours  habile  à  découvrir  de  bonnes  raisons  h 
l'appui  des  plus  mauvaises  causes,  et  qu'elle  a  peu  à  peu  ampliKé, 
étendu  et  systématisé. 

Que  le  système  donc  ait  eu  ses  raisons,  cela  n'est  pas  contes- 
table. Que  de  plus  il  n'ait  pas  empêché  de  certains  progrès ,  et 
même  des  progrès  considérables,  quoique  infiniment  moins  ra- 
pides, à  coup  sûr,  et  surtout  moins  heureusement  dirigés  que  si 
les  choses  eussent  pris  un  cours  plus  régulier  et  plus  légitime, 
cela  n'est  pas  davantage  susceptible  d'être  contesté.  Il  est  permis 
de  supposer  qu'à  l'exemple  des  autres  privilèges,  qui,  sous  cer- 
tains rapports  et  à  certaines  époques,  ont  agi  comme  stimulants, 
les  prohibitions  ont  pu  être  un  encouragement  aussi;  que,  dans 
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les  pays  peu  avancés,  elles  ont  pu  aider  à  vaincre  Thésitation 
des  capitalistes,  et  contribuer  h  les  engager  dans  des  entreprises 
utiles,  mais  chanceuses,  où  ils  ne  se  fussent  peut-^tre  pas  aven- 
turés sans  cet  appât.  On  peut  admettre  que  la  certitude  donnée 
à  l'industrie  indigène  de  ne  pas  rencontrer  la  concurrence  étran- 
gère sur  le  marché  national  a  pu,  en  lui  inspirant  de  la  con- 
fiance, lui  imprimer  d'abord  une  certaine  activité,  et  concourir 
ainsi  au  développement  de  ses  forces.  Il  est  encore  plus  naturel 
de  croire  que  ces  effets  ont  dû  devenir  plus  sensibles  lorsqu'à 
la  sécurité  qu'inspirait  l'exclusion  de  la  concurrence  étrangère 
sont  venues  se  joindre,  à  l'intérieur,  les  vives  excitations  de  la 
liberté,  et  la  possession  de  tous  les  pouvoirs,  de  tous  les  moyens 
d'action  que  la  liberté  a  fait  nattre. 

Ainsi,  que  le  régime  prohibitif,  que  le  privilège  plus  ou  moins 
absolu  attribué  aux  producteurs  indigènes  d'approvisionner  les 
consommateurs  nationaux  ait  dû,  comme  le  système  tout  entier 
dont  il  n'était  qu'une  dépendance,  avoir  sa  place  et  une  grande 
place  dans  l'histoire  de  la  civilisation ,  et,  comme  des  systèmes 
pires  encore,  qu'il  ait  eu  un  certain  nombre  de  bons  effets,  cela 
n'est  certainement  pas  niable;  mais  ce  qu'on  peut  encore  moins 
nier,  c'est  qu'il  n'ait  produit  un  bien  plus  grand  nombre  d'effets 
fâcheux,  et  que  ces  effets  ne  soient  de  moins  en  moins  rachetés 
par  ce  qu'on  a  pu  lui  devoir,  à  quelques  égards,  de  résultats 
favorables. 

La  société ,  en  donnant  à  chaque  classe  d'industries,  dans  le 
régime  prohibitif ,  le  monopole  du  marché  national ,  se  rend 
coupable  de  beaucoup  d'injustice,  pour  arriver  à  beaucoup  de 
difficultés  et  préparer  de  déplorables  perturbations.  Les  indus- 
tries nationales,  dans  ce  régime,  sont  implicitement  constituées 
en  grandes  corporations  privilégiées ,  et  ces  corporations  sont 
des  forces  que  le  gouvernement  crée  contre  lui-même,  qui  seront 
entr'elles  dans  un  inévitable  état  d'hostilité,  et  qui,  réunies, 
provoqueront  immanquablement  contre  le  pays  l'animosité  et 
les  représailles  des  autres  nations.  Je  n'ai  pas  besoin  de  sortir 
des  faits  contemporains  pour  apercevoir  des  preuves  multipliées 
de  ce  que  j'avance. 

Tout  ira  bien  pour  le  gouvernement,  dans  le  régime  prohi- 
bitif,  tant  qu'il  pourra  maintenir  les  diverses  industries  dans 
la  situation  privilégiée  qu'il  leur  aura  faite,  tant  qu*il  leor 
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pourra  conserver  le  droit  exclusif  d'approvisionner  le  pays. 
Mats  qu'il  conçoive,  même  de  très-loin,  la  pensée  de  rendre  aux 
habitants  le  droit  qui ,  naturellement,  leur  devrait  appartenir 
de  vendre  et  d'acheter  où  bon  leur  semble ,  qu'il  ait  l'air  de 
vouloir  leur  ouvrir  le  marché  du  moindre  pays  voisin ,  qu'il 
parle  seulement  d*unir  commercialement  la  Belgique  à  la 
France,  et  il  entendra  de  beaux  cris,  et  il  verra  de  belles  démar- 
ches, et  il  recevra  de  6ères  remontrances  !  Tous  les  intérêts  in- 
dûment favorisés  entreront  immédiatement  en  rumeur;  ils 
mettront  à  défendre  un  privilège  inique  plus  d'ardeur  qu'on 
n'oserait  en  employer  à  la  défense  du  droit  le  plus  juste.  Il  n'y 
aura  pas  d'efforts  qu'ils  ne  fassent  pour  résister  à  l'admission 
dans  le  marché  national  de  tout  concurrent  étranger.  Ils  auront 
l'air  d'accuser  le  gouvernement  de  méditer  leur  ruine  ;  ils  le 
soupçonneront  presque  de  trahison  :  vous  nous  avez  fourvoyés, 
sembleront-ils  lui  dire  ;  vous  nous  avez  excités  par  vos  tarifs  à 
engager  nos  capitaux  dans  des  entreprises  où  nous  n'étions  pas 
en  mesure  de  lutter  contre  des  étrangers  mieux  placés  ou  plus 
avancés  que  nous.  Ce  n'est  pas  nous  qui  vous  avons  demandé 
ces  primes  ;  notre  désintéressement  est  bien  connu  :  vous  les 
eussions-nous  demandées,  il  fallait  ne  pas  les  accorder  si  elles 
étaient  injustes  ou  dangereuses;  il  ne  vous  est  plus  permis  de 
les  retirer  maintenant;  vous  ne  le  pourriez  sans  compromettre 
notre  fortune  ;  vous  n'avez  pas  le  droit  d'être  généreux,  ni  même 
juste  à  nos  dépens  ;  les  droits  protecteurs  que  vous  nous  avez 
accordés  ne  sont  pas  seulement  un  fait,  mais  un  principe,  etc. 
Et  ce  ne  sera  pas,  comme  on  a  semblé  le  penser,  faute  d'at- 
tributions sufBsantes,  ou,  commeon  s'exprime  aujourd'hui,  faute 
d'une  suffisante  centralisation  \  que  le  gouvernement  se  verra 
entouré  de  ces  résistances  :  ce  sera,  tout  au  contraire,  parce  que 
Terreur  ou  l'inattention  publiques  lui  auront  laissé  prendre ,  à 
cet  égard,  plus  de  pouvoirs  qu'il  n'en  pouvait  légitimement  et 
utilement  exercer  ;  parce  qu'il  se  sera  arrogé  le  droit  injuste  et 
dangereux  de  régler  les  mouvements  des  diverses  industries , 
qu'il  les  aura  placées  dans  des  situations  artificielles  et  fausses, 
et  qu'il  se  sera  mis  lui-même  dans  l'impuissance  de  revenir  à  la 
justice  et  au  bon  sens  sans  froisser  beaucoup  d* intérêts.  Certes, 
si ,  au  lieu  de  créer  ainsi  par  des  tarifs,  contrairement  à  tout 

1  Voir  dans  le  Journal  des  Économistes  un  article,  d*ailleurs  excellent,  de 
M.  L.  Reyband ,  intitulé  Du  fédéralisme  industriel,  L  III,  p.  3S1  et  3n. 
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droit  et  à  toute  prudence,  des  positions  exceptionnelles  à  la  plu- 
part des  industries,  il  s'était  borné  à  les  faire  jouir  de  cette  s&reté 
qu'il  doit  également  à  toutes,  en  leur  laissant  d'ailleurs  le 
choix  de  leurs  travaux  et  la  responsabilité  de  leurs  entreprises, 
il  ne  se  serait  pas  exposé  à  de  telles  difficultés.  C*est  donc  lui 
qui  s'est  suscité  à  lui-même  ces  obstacles,  et  le  premier  effet 
du  régime  prohibitif  est  de  lui  faire  des  ennemis  de  ceux-là 
même  qu'il  favorise,  et  de  l'exposer  à  les  voir  coalisés  contre  loi, 
à  la  moindre  atteinte  que  pourra  recevoir  de  sa  part  la  position 
injuste  qu'il  leur  a  créée. 

Un  second  effet  du  même  régime  sera  de  mettre  aux  prises 
les  unes  avec  les  autres  les  industries  indûment  favorisées. 
Chacune  d'elles  sans  doute  trouvera  fort  bon  que  nul  ne  puisse 
s'approvisionner  hors  du  marché  national  de  l'espèce  de  pro- 
duits qu'elle  crée;  mais  aucune  n'approuvera  qu'on  lui  inter- 
dise de  tirer  des  marchés  étrangers  mieux  pourvus  que  le 
marché  national,  les  divers  objets  qu'elle  consomme  ;  et  toutes 
réclameront,  hors  en  ce  qui  concerne,  bien  entendu,  les  pro- 
duits de  leur  fabrique,  la  liberté  des  relations  avec  le  dehors.  Il 
pourra  sans  doute  arriver  que ,  pour  mieux  assurer  leur  propre 
privilège ,  quelques-unes  consentent  à  faire  cause  commune 
avec  d'autres,  et  qu'ainsi  coalisées  elles  travaillent  ensemble  à 
assurer  la  durée  de  leur  position.  Mais  comme,  dans  ces  pactes 
immoraux,  il  y  aura  ordinairement  un  bon  nombre  de  dupes; 
comme  toutes  les  industries  liguées  n'auront  pas  au  même  degré 
besoin  de  faveur,  et  comme  aucune  ne  pourra  concourir  à  assurer 
à  ses  complices  le  monopole  du  marché  national  qu'en  travail- 
lant à  se  faire  fermer  à  elle-même  les  marchés  étrangers ,  il 
arrivera  heureusement  que  ces  coalitions,  toujours  fort  incom- 
plètes, seront  en  outre  médiocrement  solides,  et  qu'à  la  pre- 
mière occasion  un  bon  nombre  d'industries,  revenant  à  leurs 
tendances  individuelles,  se  mettront  en  hostilité  contre  cell^ 
qui,  par  l'excès  de  leurs  exigences,  contribueraient  le  plus  a 
leur  faire  fermer  le  marché  des  autres  nations.  C'est  ce  qu'on  a 
vu  dans  une  occasion  récente ,  où  un  certain  nombre  d'indus- 
tries, qui  combattaient  violemment  l'union  commerciale  avec 
la  Belgique,  au  nom  et  dans  l'intérêt  prétendus  du  travail  tia- 
Uonal,  ont  été  démenties,  accusées,  apostrophées  par  beaucoup 
d'autres  qui ,  au  nom  du  même  intérêt,  réclamaient  cette  union 
avec  non  moins  d'ardeur  que  les  premières  n'en  mettaient  à  la 
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repousser,  et  où  des  villes  considérables  et  de  nombreuses  po- 
pulations ont  formé  sur-le-champ  des  camps  séparés  et  élevé  des 
drapeaux  contraires. 

Ajoutons  que  cette  hostilité  que  le  système  suscite  entre  les 
diverses  industries  se  manifeste  plus  vivement  encore  entre  elles 
et  le  gros  de  la  population.  On  a  beau  dire  à  la  masse  des 
regnicoles  qu*ils  sont  tous  alternativement  producteurs  et  con- 
sommateurs, et  que  les  tarifs  de  la  douane  sont  une  garantie 
pour  tous  et  ne  sont  çn  résultat  une  charge  pour  personne,  que 
chacun  retrouve  avec  béné6ce  dans  ses  ventes  ce  qu'il  peut 
payer  de  trop  dans  ses  achats  ;  nul  n'est  dupe  de  cet  artifice  de 
langage,  et  les  producteurs  dont  le  travail  n'est  que  faiblement 
protégé  et  ceux  qui  ne  sont  pas  protégés  du  tout,  ceux  en  très- 
grand  nombre  notamment  qui  dirigent  leur  activité  sur  les 
hommes  et  dont  les  produits  n'affectent  pas  un  caractère  ma- 
tériel, tous  ceux  qui  exercent  quelqu'une  des  professions  dites 
libérales,  les  professeurs,  les  savants,  les  artistes,  les  médecins, 
les  avocats,  les  fonctionnaires  de  tous  les  ordres,  sentent  fort 
bien  que  les  taxes  de  la  douane  sont  pour  eux  une  charge  sans 
compensation,  qu'elles  leur  imposent  une  contribution  véri- 
table et  souvent  très-forte;  et  si,  comme  on  Ta  cent  fois  ob- 
servé, il  est  absurde  de  prétendre  qu'une  nation  est  tributaire 
de  celles  à  qui  elle  achète  librement,  spontanément  et  à  prix 
loyalement  débattu  ce  qu'elles  produisent  mieux  qu'elle ,  il  ne 
le  serait  certes  pas  de  dire  qu'elle  est  tributaire  de  toutes  les 
industries  nationales  qui,  à  la  faveur  des  droits  ou  des  prohi- 
bitions de  la  douane,  lui  font  payer  les  produits  qu'elles  créent 
au-dessus  de  leur  vraie  valeur.  C'est  bien  là  en  effet  un  tribut 
véritable ,  une  servitude  réelle,  une  subvention  accordée  sans 
service  reçu.  L'hostilité  est  donc  naturelle,  et  légitime  et  né- 
cessaire, entre  elle  et  les  industries  indigènes  qui  la  rançon- 
nent ainsi,  et  il  ne  faut  pas  être  surpris  des  plaintes  animées 
qu'en  toute  occasion  ces  sortes  d'exactions  lui  inspirent. 

Le  système  enfin  produit  de  peuple  à  peuple  plus  d'inimitiés 
encore  que  dans  l'intérieur  de  chaque  nation.  Et  en  effet,  s'il 
a  la  prétention  de  favoriser  le  travail  national,  il  ne  dissimule 
pas  qu'il  est  hostile  à  l'industrie  étrangère.  Il  fait  revivre  entre 
les  nations,  sur  une  plus  vaste  échelle,  les  anciennes  rivalités 
des  ordres  et  des  corporations.  Il  met  aux  prises  les  industries 
de  chaque  pays  avec  les  industries  étrangères  de  même  natuse. 


120  JOURNAL  DES  ECONOMISTES. 

Il  intéresse  les  industries  rivales  à  engager,  de  chaque  côté,  le 
pays  tout  entier  dans  leur  querelle  ;  et  de  chaque  cAté  ,  en  effet, 
ces  industries  ne  négligent  rien  pour  persuader  au  pays  qoe 
tout  ce  qui  vit  au  delà  de  la  frontière  a  des  intérêts  oppo»^  aux 
siens.  Né  des  sentiments  haineux  et  jaloux  qui  ont  longtemps 
divisé  les  peuples,  il  a  besoin,  pour  se  maintenir,  de  faire  con- 
sidérer la  guerre  comme  leur  état  naturel.  Il  perdrait  son  prin- 
cipal argument  si  la  guerre  cessait  d*ètre à  craindre;  c'est  uni- 
quement ,  af6rme-t*il ,  dans  la  prévision  de  la  guerre ,  et  pour 
qu'on  ne  soit  pas  pris  au  dépourvu  dans  le  cas  où  elle  éclaterait, 
qu'il  prohibe  les  marchandises  étrangères  ,  et  qu'il  vise  à  na- 
turaliser dans  chaque  pays  les  industries  du  monde  entier.  Il 
lui  importe  donc  que  la  guerre  soit  toujours  considérée  non- 
seulement  comme  possible ,  mais  comme  probable ,  et  il  entre- 
tient avec  soin  les  préjugés  les  plus  propres  à  la  perpétuer  ;  il  la 
continue  même,  autant  qu'il  est  en  lui ,  en  tenant  les  peuples 
aussi  isolés  que  possible,  et  en  ne  cessant  de  fomenter  entre  eux 
l'irritation  et  la  jalousie  ;  il  est  la  dernière  cause  qui  les  sépare, 
et  la  force  qui ,  dans  l'état  présent  du  monde  ,  oppose  le  plus 
d'obstacles  aux  rapprochements ,  à  l'espèce  de  fusion  que  l'in- 
dustrie voiturière  tendrait  à  opérer  entre  eux  sous  mille  rapports. 
A  l'intérieur  et  à  l'extérieur ,  le  régime  prohibitif  est  donc 
visiblement  une  cause  de  trouble  et  de  discorde,  et  cet  effet, 
qui  s'est  déjà  manisfesté  par  tant  de  luttes,  deviendra  de  plus 
en  plus  évident  à  mesure  que  les  inconvénients  du  système 
deviendront  eux-mêmes  plus  sensibles ,  et  que  son  existence 
sera ,  comme  il  faut  s'y  attendre ,  plus  combattue  et  plus 
menacée. 

En  même  temps ,  d'ailleurs ,  qu'il  divise  les  hommes ,  il 
oppose  de  graves  obstacles  au  progrès  des  diverses  industries. 
Il  a,  dans  une  grande  mesure,  le  tort  d'intervertir  partout 
l'ordre  naturel  de  leur  développement  et  d'imprimer  à  leur 
expansion  une  direction  très-irrégulière;  d'en  fomenter  dans 
chaque  pays  un  certain  nombre  qui  n'auraient,  pour  le  moment 
du  moins,  aucune  chance  de  s'y  établir  d'elles-mêmes,  et  d'y 
enchaîner  l'essor  de  celles  qui  pourraient  le  mieux  y  réussir  ; 
d'enchérir  par  là  très-sensiblement  les  produits  de  toutes,  et , 
en  troublant  ainsi  le  cours  des  choses ,  d'installer  partout  la 
co?ïTRBBANDE ,  qui  se  douue  la  mission  de  rectifier  ses  plus 
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grands  écarts,  et  qui,  de  toutes  les  industries  qu'il  a  la  préten- 
tion de  rendre  florissantes,  est,  sans  aucun  doute,  et  au  milieu 
même  des  efibrts  qu'il  fait  pour  la  réprimer,  celle  qu'il  excite  , 
qu'il  chauffe,  qu'il  fomente  le  plus  vivement. 

Il  diminue  pour  toutes,  sous  un  autre  aspect,  les  chances 
naturelles  qu'elles  auraient  de  prospérer.  Il  ralentit  sensible- 
ment leur  marche ,  en  isolant  les  nations  qui  les  pratiquent , 
et  en  exigeant  que  les  mêmes  découvertes  soient  refaites  autant 
de  fois  qu'il  y  a  de  peuples  séparés.  Il  la  ralentit  encore  en  em- 
pêchant très-sensiblement  les  matières  premières,  les  capitaux, 
les  machines,  les  hommes,  les  idées,  les  inventions,  les  talents 
de  chercher  et  de  trouver  leur  véritable  place. 

D'un  autre  côté,  et  c'est  peut-être  là  le  point  capital,  l'isole- 
ment qu'il  produit  diminue  sensiblement  l'activité,  en  limitant 
la  concurrence.  On  objecte ,  il  est  vrai ,  qu'il  laisse  la  concur- 
rence entière  dans  l'intérieur  de  chaque  pays.  Mais  si  cette  con- 
currence intérieure,  autrefois  si  redoutée  et  si  combattue,  est 
tenue  maintenant  pour  favorable,  comment  arrive-t-il  qu'elle 
ne  le  soit  que  dans  l'intérieur  du  marché  national,  qu'elle  cesse 
de  l'être  au  delà ,  et  que  l'utilité  qu'on  lui  reconnaît  s'arrête 
juste  à  la  frontière  ? 

Il  y  a  à  tenir  grand  compte,  observe-t-on ,  de  la  diversité  des 
situations  et  de  la  nécessité  de  les  rendre  égales  pour  que  la 
lutte  demeure  possible  à  l'industrie  des  pays  les  moins  avancés. 
Mais  ce  n'est  là  visiblement  qu'un  prétexte  ;  car,  par  la  nature 
même  des  choses ,  il  existe  entre  les  situations  des  diversités 
infinies,  non-seulement  d'Etat  à  Etat ,  mais  de  province  à  pro- 
vince ,  de  territoire  à  territoire,  et,  pour  ainsi  dire,  d'entre- 
prise à  entreprise  :  toutes  les  mines,  dans  l'intérieur  du  même 
pays ,  ne  sont  pas  susceptibles  d'être  exploitées  avec  la  même 
facilité  ;  tous  les  laboureurs  ne  cultivent  pas,  à  beaucoup  près, 
un  sol  également  fertile;  toutes  les  usines  ne  sont  pas  également 
bien  placées  ;  toutes  ne  disposent  pas  de  moteurs  naturels  gra- 
tuits ou  de  moteurs  gratuits  d'une  égale  puissance  ;  toutes  n'ont 
pas  à  leur  service  des  populations  également  intelligentes  et 
bien  dressées  ;  là  où  les  conditions  sont  le  plus  égales  ,  une 
multitude  de  causes  peuvent  accidentellement  les  faire  varier , 
une  mode  nouvelle,  un  procédé  nouveau,  un  perfectionne- 
ment quelconque  ;  enfin  cette  diversité  et  cette  mobilité  dans 
les  situations  sont  choses  non-seulement  naturelles  et  inévi- 
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tables,  mais,  dans  une  certaine  mesure,  impossibles  à  effacer. 

Si  donc  des  industries  rivales ,  pour  pouvoir  concourir  et 
avancer  simultanément,  avaient  besoin  d*étre  placées  dans  des 
situations  identiques ,  il  faudrait,  à  peu  près  partout,  renoncer 
à  tout  progrès  un  peu  général  ;  car  presque  nulle  part  une 
telle  égalité  n'existe ,  ni  ne  saurait  être  établie.  Mais  elle  n'est 
heureusement  pas  nécessaire,  et  Ton  voit  dans  l'intérieur  de 
chaque  pays  des  entreprises  industrielles  de  même  nature  pro- 
spérer simultanément ,  quoique  à  des  degrés  divers,  dans  les 
situations  les  plus  inégales.  Les  exemples  en  sont  nombreux 
dans  toutes  les  industries  :  dans  l'industrie  manufacturière,  où, 
d'une  entreprise  à  une  autre,  se  manifestent  des  différences  si 
marquées,  et  dans  les  industries  minérale  et  agricole,  où  sont 
exploités  avec  profit  des  terrains  si  divers  et  dans  des  situations 
si  inégalement  favorables.  Or,  si  ces  graves  inégalités  n'em- 
pêchent pas  une  certaine  prospérité  commune,  dans  un  cercle 
limité,  pourquoi  donc  la  rendraient-elles  impossible  dans  des 
espaces  plus  étendus,  où  le  danger  serait  affaibli  par  la  distance? 
et  quand  ,  dans  l'intérieur  d'un  même  pays,  et  de  province  à 
province,  on  ne  sent  pas  le  besoin  de  compenser  par  des  douanes 
la  différence  des  situations ,  comment  se  ferait-il  que ,  de 
royaume  à  royaume,  cette  compensation  fût  d'une  impérieuse 
nécessité?  Il  faudrait  au  moins  pour  cela  que,  de  royaume  à 
royaume,  les  inégalités  de  situation  fussent  infiniment  plus  pro- 
noncées qu'elles  ne  le  sont  de  province  à  province ,  et  il  est 
permis  d'affirmer  qu'il  n'en  est  pas  ordinairement  ainsi.  N'est- 
il  pas  évident,  par  exemple,  qu'il  n'y  a  pas,  à  beaucoup  près, 
aussi  loin  de  l'industrie  de  Manchester  à  celle  de  Mulhouse  ou 
de  Saint-Quentin  ,  que  de  celle-ci  à  celle  de  tel  autre  point  de 
la  France,  où  l'industrie  cotonnière  en  est  à  peine  à  ses  débuts; 
et  si  telle  filature  naissante ,  dans  un  de  nos  départements  les 
moins  avancés,  n'est  pas  arrêtée  par  la  redoutable  concurrence 
de  l'Alsace ,  n'y  a-t-il  pas  quelque  raison  de  croire  que  les 
filatures  de  l'Alsace  ne  le  seraient  pas  à  leur  tour,  même  par  la 
concurrence  des  provinces  anglaises  les  plus  avancées? 

Non-seulement  les  différences  de  situation  ne  sont  pas  ordi- 
nairement d'Etat  à  Etat  plus  sensibles  que  de  province  à  pro- 
vince, et  n'auraient  pas,  par  conséquent,  plus  besoin  d'êtrn 
rachetées  par  des  tarifs  ;  mais  à  peine  même  peut-on  dire  que 
les  tarifs  ont  pour  objet  de  rendre  les  situations  plus  égales  ;  et 
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cela  est  si  vrai ,  qu'ils  ne  sont  pas  le  moins  de  monde ,  malgré 
leur  apparente  précision,  calculés  sur  le  véritable  état  du  pays 
contre  lequel  on  les  dirige  ;  qu  ils  opposent  en  général  la  même 
force  de  répulsion  à  des  industries  placées  dans  les  conditions  les 
plus  diverses,  et  qu'ils  se  piquent,  en  France  du  moins,  de  les 
traiter  toutes  avec  une  inflexible  uniformité. 

Il  y  a  d'ailleurs  une  raison  très-forte  de  douter  de  cette  né- 
cessité d'égaliser  les  situations  par  des  douanes,  dans  cette  cir- 
constance singulière  que  tous  les  pays,  indistinctement,  expri- 
ment le  même  besoin  de  protection^  et  que,  dès  qu'il  s'agit  de 
repousser  par  des  tarifs  la  concurrence  extérieure,  les  industries 
de  tous  les  pays  mettent  toutes  la  même  ardeur  à  se  déclarer  les 
moins  avancées,  et  manifestent  des  frayeurs  absolument  pa- 
reilles, frayeurs  qui  doivent  être  nécessairement  mal  fondées 
de  quelque  côté.  Onsent  à  merveilleen  effetque  des  propositions 
qui  s'excluent  ne  peuvent  pas  être  également  véritables,  et  qu'il 
n'est  pas  simultanément  possible,  par  exemple,  que  les  draps 
français  aient  sujet  de  craindre  les  draps  belges  et  les  draps  belges 
les  draps  français.  Voilà  pourtant  ce  qui  arrive,  c'est-à-dire  que, 
de  tous  les  côtés  à  la  fois,  s'élève  ce  cri  :  «  Nous  sommes  les  plus 
faibles  !  Nous  sommes  hors  d'étal  de  lutter  contre  la  concurretice 
de  l'étranger!  »  Querelle  vraiment  plaisante,  lutte  à  rebours  de 
toutes  les  luttes,  dans  lesquelles  chacun  s'eflbrce  de  paraître  le 
plus  fort,  tandis  qu'ici  c'est  à  qui  réussira  à  se  montrer  le  plus 
impuissant  et  le  plus  débile.  S'agit-il  par  exemple  de  tissus  de 
laine  ?  Nos  fabricants  déclarent  que  leur  ruine  est  assurée  s'ils 
ne  sont  protégés  contre  la  concurrence  belge  par  des  droits  de 
30  et  40  pour  100,  tandis  que,  de  son  côté,  la  Belgique  affirme 
qu'elle  est  restée  énormément  en  arrière,  et  qu'elle  a  eu  le  tort 
très-grave  de  ne  pas  protéger  suffisamment  son  industrie.  Des 
deux  parts  à  la  fois  on  assure  qu'on  a  toutes  sortes  de  désavan- 
tages :  on  va  jusqu'à  prétendre  du  côté  de  la  France  que  le  re- 
trait de  la  prohibition  ,  quel  que  fût  le  droit  qui  la  remplaçât, 
amènerait  une  lutte  dans  laquelle  les  fabriques  françaises  de- 
meureraient inévitablement  écrasées;  et  telle  est,  en  même 
temps,  la  terreur  éprouvée  par  la  Belgique,  qu'on  propose  d'éle- 
ver à  280  francs  par  100  kilogr.  de  laine  le  droit  qui  n'était 
jusque-là  que  de  180  francs.  On  tient,  également  des  deux  côtés, 
la  concurrence  anglaise  pour  quelque  chose  d'excessivement  for- 
midable, d'absolument  invincible;  et  l'Angleterre  toutefois. 
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malgré  la  terreur  qu'elle  inspire,  est  si  peu  sûre  d'elle-même, 
qu'avant  M.  Haskisson  elle  ne  trouvait  pa^  ses  tissus  de  laine 
trop  défendus  par  un  droit  de  50  pour  100,  et  qu'à  l'heure 
qu'il  est,  elle  les  couvre  encore  d'une  protection  de  15  pour 
100.  —  On  trouve  un  seconc)  exemple  de  ces  eflrois  qui  se  con- 
tredisent, dans  la  lutte  des  tissus  de  coton.  Il  n'y  a  que  peu 
d'années  encore,  l'Angleterre,  qui  inonde  le  globe  de  ses  pro- 
duits en  ce  genre ,  qui  en  exporte  annuellement ,  malgré  les 
prohibitions  ou  Jes  taxes  répulsives  qu'elle  rencontre  presque 
partout,  pour  plus  de  800  millions  de  francs,  croyait  avoir  be- 
soin de  les  défendre  sur  son  propre  marché  par  des  droits  de 
50,  67,  75  pour  100;  et  d'un  autre  côté,  les  fabriques  du  con- 
tinent et  notamment  celles  de  la  France  ne  voient  pour  elles  de 
salut  possible  que  dans  la  prohibition  la  plus  absolue.  La  Bel- 
gique, en  convenant  de  ses  progrès,  déclare  que,  pour  les  in- 
diennes, les  produits  anglais  et  français  lui  font  une  concurrence 
qu'elle  est  tout  à  fait  hors  d'état  de  soutenir  ;  et  la  France,  k  son 
tour,  en  reconnaissant  que  cette  industrie  a  souflert  en  Belgique 
depuis  que  ce  pays  s'est  constitué  en  état  séparé,  afHrme  que 
les  manufactures  françaises  ne  pourraient,  sans  le  plus  grand 
danger,  s'exposer  à  la  concurrence  belge.  —  Les  poteries,  les 
verreries  et  maints  autres  articles  donnent  lieu  aux  mêmes  ma- 
nifestations de  peur  simultanées.  Les  potiers  anglais,  qui  se 
croient  en  état  de  fabriquer  toute  sorte  de  poteries  à  meilleur 
marché  qu'aucune  autre  nation  du  monde,  n'en  demandaient 
pas  moins,  par  le  tarif  encore  en  vigueur  en  1825,  une  pro- 
tection de  75  pour  100.  Quant  aux  nôtres,  des  droits  protec- 
teurs ne  sauraient  leur  suffire  :  il  ne  leur  faut  pas  moins  qu'une 
prohibition  absolue  ;  ils  sont,  affirment-ils,  en  arrière  de  50 
ans,  et,  tandis  qu'ils  s'évertuent  ainsi  à  se  déprimer  eux-mêmes, 
ceux  de  la  Belgique  se  déclarent  encore  inférieurs  et  exposent 
compendicusement  les  raisons  de  leur  impuissance.  —  Arrivons- 
nous  aux  cristaux?  Un  fabricant  anglais  avoue  que  son  industrie 
est  en  mesure  de  se  défendre  contre  la  concurrence  française  ; 
mais  il  insiste  néanmoins  pour  être  protégé,  c'est-À-dire  pour 
être  indûment  affranchi  de  toute  concurrence  extérieure,  et 
quand  on  lui  demande  ce  qu'il  craint,  il  répond  qu'tï  craint 
tout  et  proteste  contre  tout  abaissement  des  tarifs.  A  c6té  de  ce 
fabricant  anglais  qui  craint  tout,  bien  qu'il  ne  redoute  pas  la 
concurrence  française,  je  puis  faire  figurer  un  fabricant  belge 
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qui  accuse  la  cristallerie  française  d'inonder  de  ses  produits  la 
Belgique,  hors  d'état  de  se  défendre,  dit-il,  malgré  Télévation 
des  droits  ;  et,  en  regard  de  ce  dernier,  un  fabricant  français  vous 
attestera  que  les  verreries  belges  ont  sur  les  nôtres  toute  sorte 
d'avantages,  qu'elles  peuvent  donner  pour  8  et  20  francs  ce  que 
nous  ne  pouvons  donner  que  pour  1 3  et  30,  et  qu'en  dépit  du 
droit  qui  nous  protège,  elles  nous  font  une  concurrence  contre 
laquelle  il  nous  est  impossible  de  lutter  ^ 

C'est  ainsi  qu'on  s'escrime  à  paraître  petit  et  faible,  et  telle 
est  l'émulation  de  ces  frayeurs,  qui  font  également  explosion 
partout,  et  qui  enchérissent  les  unes  sur  les  autres.  Or,  on  peut 
bien  admettre  qu'elles  sont  toutes  sincères,  mais  non  pas  qu'elles 
sont  toutes  fondées,  et  que  tout  le  monde  a  raison  d'avoir  peur, 
qu'aucune  nation  n'est  en  mesure  de  supporter  la  concurrence 
d'aucune  autre. 

Je  suis  bien  plus  tenté  de  penser  que  leur  plus  grand  inté- 
rêt à  toutes  serait  d'être  sagement  préparées  à  l'établisse- 
ment d'un  libre  concours.  L'expérience  en  effet  a  prouvé 
maintes  fois  et  de  la  manière  la  plus  éclatante,  qu'entre  des 
pays  placés  dans  des  situations  d'ailleurs  fort  diverses  on 
pouvait  supprimer  tout  tarif,  faire  disparaître  toute  ligne  de 
douanes  non-seulement  sans  dommage  pour  l'industrie  de 
chacun,  mais  avec  profit  pour  celle  de  tous.  Cela  a  été  prouvé 
par  la  suppression  de  nos  douanes  intérieures  et  par  la  substi- 
tution d'un  seul  grand  marché  national  aux  innombrables  mar- 
chés isolés  dont  notre  territoire  était  formé.  Cela  a  été  prouvé 
par  l'adjonction  à  notre  pays  du  territoire  de  la  Belgique  et  des 
anciens  départements  de  la  rive  gauche  du  Rhin.  Cela  a  été 
prouvé  par  la  réunion  successive  à  ce  marché,  déjà  si  étendu,  de 
tous  les  pays  qui  avaient  fini  par  constituer  la  France  impériale, 
et  par  le  reculement  graduel  des  lignes  de  douanes  jusqu'aux 
dernières  limites  de  cet  immense  marché.  Cela  vient  de  nos 
jours  d'être  confirmé  de  nouveau  par  la  réunion  à  peu  près  si- 
multanée des  nombreux  Etats  qui  forment  l'union  commerciale 
allenMnde.  Il  est  bien  avéré  qu'en  ces  divers  cas  on  a  pu  agran- 
dir ainsi  le  cercle  dans  lequel  le  voiturage  pourrait  librement 
exécuter  ses  transports,  sans  que  les  industries  rivales  et  si  di- 
versement situées  dont  on  lui  permettait  de  mettre  les  produits 

*  Je  puise  tous  ces  faits  dans  les  enquêtes  et  autres  documents  oflSciels  qui  ont 
été  publiés  en  Angleterre,  en  France  et  en  Belgique. 
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en  présence  en  aient  aucunement  souffert.  Et  non-seulement 
elles  n'en  ont  pas  souffert,  mais  il  est  encore  avéré  que  leur  ac- 
tivité commune  s'en  est  sensiblement  accrue  ;  et  personne  ne 
conteste,  par  exemple,  que  la  suppression  de  nos  douanes  inté- 
rieures et  la  faculté  laissée  enfin  à  l'industrie  voituriëre  de  se 
mouvoir  sans  obstacle  dans  toute  l'étendue  du  territoire  natio- 
nal n'ait  puissamment  contribué  au  développement  des  indus- 
tries que  le  territoire  renferme.  Personne  ne  conteste  non  plus 
que  l'extension  graduelle  qu'a  prise  notre  marché  pendant  la 
durée  de  la  République  et  de  l'Empire,  n'ait  eu  des  résultats 
pareils.  Je  sais  bien  que  les  fauteurs  du  régime  exclusif  attri- 
buent surtout  ces  résultats  à  l'isolement  où  la  révolution  nous 
avait  placés  du  reste  de  l'Europe.  Mais  les  plus  exagérés  ne  nient 
point  que  l'agrandissement  du  marché  national  n'y  ait  égale- 
ment concouru;  ils  ont,  au  contraire,  grand  soin,  dans  l'apolo- 
gie qu'ils  font  du  blocus  continental,  de  faire  remarquer  à  quel 
point  les  inconvénients  reprochés  à  ce  système  étaient  rachetés 
pour  nous  par  la  vaste  étendue  donnée  à  notre  marché,  et  ils  se 
prévalent  de  celle  qu'il  conserve  encore,  et  de  la  grandeur  de 
l'espace  dans  lequel  le  voiturage  peut  s'y  mouvoir  en  toute  li- 
berté, pour  maintenir  le  régime  de  l'isolement  industriel  de  la 
nation  et  mettre  ce  régime  à  l'abri  de  toute  atteinte.  Enfin,  si 
l'on  ne  conteste  pas  les  avantages  qu'a  eus  pour  notre  industrie 
l'agrandissement  suco^essif  du  marché  national,  depuis  la  sup- 
pression des  douanes  intérieures  de  l'ancienne  France  jusqu'aux 
dernières  acquisitions  de  la  France  de  la  Révolution  et  de  l'Em- 
pire et  au  dernier  déplacement  des  douanes  impériales,  il  n'y  a 
pas  davantage  à  contester  les  services  qu'a  déjà  rendus  à  l'in- 
dustrie allemande  la  suppression  de  toute  barrière  entre  les 
divers  États  qu'embrasse  le  zollverein.  Cet  affranchissement  a 
imprimé  à  l'industrie  de  tous  l'impulsion  la  plus  salutaire;  et 
non-seulement  les  souffrances  partielles  qui  ont  pu  résulter  sur 
quelques  points  d'une  liberté  brusquement  établie  n'ont  nulle- 
ment arrêté  le  cours  si  heureusement  accéléré  de  la  prospérité 
générale,  mois  les  lieux  mêmes  qui  avaient  momentanément 
souffert  se  sont  promptement  relevés,  et  l'industrie  de  Berlin, 
par  exemple,  un  moment  déconcertée  par  le  redoutable  concours 
de  l'industrie  saxonne,  s'est  bientât  remise  de  cet  ébranlement 
et  trouvée  en  mesure  de  lutter  contre  sa  principale  rivale.  Par- 
tout l'activité  s'est  accrue  et  la  richesse  développée;  les  plus 
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grands  avantages  ont  été  sans  doute,  ainsi  qa*ii  était  naturel, 
pour  les  états  qui  avaient  le  plus  d'avance  ;  mais  tous  ont  sen- 
siblement profité,  et  le  seul  fait  de  la  suppression  des  lignes  de 
douanes  qui  les  isolaient  les  uns  des  autres  les  a  placés  collecti- 
vement dans  les  conditions  de  prospérité  les  plus  complètes  où 
ils  se  fussent  jamais  trouvés.  Ceci  est  attesté  par  tous  les  écri- 
vains qui  ont  eu  à  rechercher  et  à  faire  connaître  les  résultats 
de  Tunion  douanière  allemande. 

Il  parait  donc  certain,  des  expériences  considérables  et  réi- 
térées font  suffisamment  établi,  qu'on  pourrait  arriver  à  la 
suppression  de  toute  barrière  entre  des  pays  très-divers  et  très- 
inégalement  avancés,  non-seulement  sans  détriment,  mais  avec 
profit  pour  l'industrie  des  uns  et  des  autres.  Cela  reste  vrai 
malgré  ce  qu'on  a  pu  dire  des  relations  du  Portugal  avec  l'An- 
gleterre, et  des  États  à  peine  éclos  du  Nouveau-Monde  avec 
l'Europe.  La  liberté  des  importations  n'a  pu  détruire  dans  ces 
pays  des  industries  qui  n'y  étaient  pas  nées,  et  le  régime  pro- 
hibitif n'aurait  pas  eu,  très-assurément,  la  vertu  de  les  y  faire 
naître.  Quand  le  Portugal  aurait  refusé  de  recevoir  les  produits 
des  fabriques  anglaises,  et  quand  les  États  naissants  de  l'Amé- 
rique  auraient  repoussé  par  des  douanes  les  articles  manufac- 
turés de  l'industrie  européenne,  il  n'aurait  certes  pas  suffi  de 
ces  expédients  pour  faire  de  ces  pays  des  pays  manufacturiers. 
On  peut,  je  crois,  sans  beaucoup  de  témérité,  mettre  les  fauteurs 
du  régime  prohibitif  au  défi  de  citer  des  exemples  de  popula- 
tions encore  engourdies  dont  ce  système  ait  eu  le  pouvoir  d'é- 
veiller l'activité ,  ou  de  nations  véritablement  actives,  que  de 
libres  communications  avec  des  sociétés  industrieuses  et  riches 
aient  fait  tomber  dans  l'engourdissement. 

Pour  bien  apprécier,  au  surplus,  Teflet  de  telles  relations,  il 
n*y  a  qu'à  l'observer  au  sein  même  de  grands  pays,  où  elles 
mettent  en  contact  des  industries  et  des  territoires  ayant  les  in- 
térêts en  apparence  les  plus  opposés.  Admettons-nous,  dans  l'in- 
térieur du  royaume,  qu'il  soit  au  pouvoir  des  provinces  avancées 
de  nuire  par  leur  concurrence  à  l'avancement  des  provinces  en 
retard?  Croyons-nous  que  Tagriculture  de  la  Flandre  fasse  ob- 
stacle à  celle  du  Languedoc,  ou  que  les  fabriques  de  l'Alsace 
arrêtent  les  progrès  de  celles  de  Rouen?  Pensons -nous  qu'il 
soit  au  pouvoir  de  l'Industrie  lyonnaise  d'empêcher  qu'il  s'éta- 
blisse des  métiers  à  soie  ailleurs  que  dans  le  département  du 
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Rhône  sans  le  secours  des  prohibitions,  ou  que,  sans  la  même 
assistance,  il  ne  se  puisse  élever  de  fabriques  de  coton  ailleurs 
qu'à  Saint-Quentin  ou  à  Mulhouse?  Les  partisans  du  régime 
prohibitif  sont  si  loin  de  le  supposer,  qu'ils  ne  cessent  d'exciter 
les  départements  méridionaux,  ennemis  par  position  de  ce  sys- 
tème, à  importer  chez  eux  l'industrie  des  départements  du  Nord 
et  de  l'Est.  Imitez,  leur  dit-on,  l'exemple  que  ces  départements 
vous  donnent.  Créez  au  milieu  de  vous  de  grands  foyers  d'in- 
dustrie :  faites  des  cotons  comme  à  Mulhouse  ;  faites  des  soie- 
ries comme  à  Lyon;  fabriquez  des  draps  et  des  tissus  de  laine 
comme  à  Reims,  à  Sedan,  à  Elbeuf,  à  Louviers  :  l'état  avancé 
de  ces  départements  vous  sera  un  secours ,  non  un  obstacle  ; 
votre  paresse  sera  naturellement  stimulée  par  le  spectacle  de 
leur  activité;  leur  intelligence  éveillée  donnera  l'éveil  à  la  vô- 
tre ;  tous  leurs  ateliers  vous  sont  ouverts  ;  tous  leurs  secrets 
vous  sont  livrés  ;  ils  ne  demandent  pas  mieux  que  de  vous  ino- 
culer leur  savoir-faire  ;  voyez  comment  sont  montés  leurs  mé- 
tiers, comment  sont  organisées  leurs  fabriques  ;  demandez-leur 
des  chefs  d'atelier  ;  faites  venir  de  chez  eux  quelques  maîtres- 
ouvriers  qui  soient  en  état  de  dresser  les  vôtres...  Voilà  qui  est 
puissamment  raisonné,  et  je  n'ai  pas  une  objection  à  faire.  Mais, 
s'il  est  vrai,  comme  avec  raison  on  l'affirme,  que  nos  départe- 
ments arriérés  peuvent  profiter  et  profitent  en  effet  à  un  haut 
degré  de  leurs  libres  communications  avec  ceux  qui  ont  de  l'a- 
vance, pourquoi  ceux-ci  souffriraient-ils  de  communications 
semblables  avec  des  pays  encore  plus  avancés  qu'eux?  S'il  n'y  a 
point  à  s'inquiéter  pour  la  Touraine  de  la  concurrence  du  Lyon- 
nais, pour  le  Languedoc  de  celle  de  la  Normandie ,  ni  pour  le 
Bordelais  de  celle  de  l'Alsace,  pourquoi  s'effrayerait-on  pour  la 
Normandie  de  la  concurrence  du  pays  de  Liège,  ou  de  celle  du 
Lancashire  pour  nos  départements  du  Nord  ou  du  Haut-Rhin  ? 

S'il  y  avait  péril  à  ouvrir  de  libres  relations  avec  des  pays 
très-industrieux  et  très-riches,  il  y  aurait  péril  à  voir  des  por- 
tions quelconques  du  royaume  s'élever  rapidement  à  unhautde- 
gré  d'industrie  et  de  prospérité.  Il  serait  aussi  à  craindre,  par 
exemple,  de  voir  la  Picardie  et  l'Artois  devenir  industrieux  et 
riches  comme  la  Belgique,  que  de  voir  la  Belgique  même  com- 
mercialement unie  au  territoire  national.  Cependant,  quelque 
progrès  que  l'Artois  et  la  Picardie  pussent  faire,  imaginerait- 
on  de  s'en  inquiéter  pour  l'avancement  du  reste  du  pays?  Ne 
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regarderait- on  pas,  au  contraire,  cette  heureuse  transforma- 
tion comme  très-favorable  aux  progrès  du  reste  du  royaume  ? 
Mais,  s'il  n'est  pas  possible  de  s'alarmer  des  rapides  dévelop- 
pements qu'une  partie  du  territoire  pourrait  prendre,  com- 
ment serait-il  raisonnablement  possible  de  craindre  l'union 
commerciale  au  territoire  d'un  pays  très-developpé  ? 

La  terreur  que  paraissent  causer  ces  sortes  d'unions  est  d'au- 
tant plus  singulière  que,  dès  qu'elles  s'opèrent  par  voie  de  con- 
quête, elles  cessent  aussitôt  d'être  redoutées  et  ne  rencontrent 
plus  d'objection  d'aucune  sorte.  Ainsi,  que  la  Belgique,  ou  tel 
autre  pays  dont  l'industrie  serait  encore  plus  avancée,  vinssent 
a  être  acquis  par  la  voie  des  armes,  que  leur  réunion  à  la  France 
fût  confirmée  par  des  traités  et  par  des  lois,  et  nul,  j'en  suis 
assuré,  n'y  verrait  à  reprendre,  et  nulle  industrie  ne  s'aviserait 
de  dire  que  cette  union  va  devenir  une  cause  de  ruine  et  porter 
le  dernier  coup  au  travail  national. . .  Cependant,  voudra-t-on 
m'expliquer  comment  la  Belgique,  incorporée  à  la  France  par 
voie  de  conquête,  ne  causerait  aucun  dommage  à  son  indus- 
trie, et  comment  elle  l'écraserait,  au  contraire,  dans  le  cas  où 
elle  lui  serait  unie  par  un  lien  purement  commercial? 

On  dit  :  la  Belgique,  plus  avancée  que  la  France,  ferait,  dans 
tous  les  cas,  une  concurrence  fatale  à  son  industrie  ;  mais  peu 
importerait,  ajoute-t-on,  dans  le  cas  où  elle  lui  serait  acquise  : 
comme  elle  ferait  alors  partie  du  domaine  national ,  ce  que 
pourraient  perdre  d'autres  régions  du  royaume  serait  gagné 
par  celle-ci,  et,  en  résultat,  la  situation  du  pays  entier  res- 
terait la  même.  — Voilà  qui  est  au  mieux,  et  l'argument  se- 
rait irrésistible,  si  les  prémisses  pouvaient  être  acceptées.  Mais 
comment  admettre  que  la  Belgique,  devenue  province  fran- 
çaise, nuirait  nécessairement  par  sa  concurrence  aux  provinces 
moins  avancées,  tandis  qu'on  soutient  d'un  autre  côté  que  les 
provinces  très-avancées  ne  causent  aucun  dommage  aux  pro- 
vinces restées  en  arrière;  que  leur  concours,  au  contraire,  les 
sert  merveilleusement;  que  leur  prospérité  les  enrichit;  que 
leur  activité  les  stimule  ;  que  le  Nord  encourage  le  Midi;  que 
la  concurrence  intérieure,  en  un  mot,  n'a  pour  tout  le  pays  que 
des  avantages?  On  ne  pourrait  donc  pas  dire  de  la  Belgique, 
devenue  française,  ce  qu'on  ne  dit  pas  de  la  Normandie,  de 
l'Alsace,  ou  de  telle  autre  province,  française  depuis  longtemps; 
et  ce  qui  ne  serait  pas  vrai  de  la  Belgique  conquise,  ne  saurait 
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être  vrai  de  la  Belgique  devenue  seulement  notre  associée.  U 
seul  fait  qui  reste  acquis,  c'est  toujours  ce  fait^banal,  que  de  li- 
bres et  loyales  communications  entre  des  pays  trè^-inégalemeiit 
développés  seraient  favorables  aux  uns  et  aux  autres,  et  singu* 
lièrement  aux  moins  avancés. 

C*est  à  la  liberté  de  ces  relations,  et  non  à  rinOoenoa  im 
tarifs  douaniers,  qu'il  sera  donné  quelque  jour  d'aflaiblir,  si- 
non d^eOacer  entièrement  les  inégalités  de  situation  cxislantM 
entre  les  industries  rivales.  Nous  voyons  comment  opère  eetle 
liberté  dans  Tintérieurde  chaque  pays  :  elle  oblige  partout  kf 
entrepreneurs  à  se  tenir  au  courant  des  découVfirlei»  à  intro* 
duire  dans  leurs  ateliers  les  perfectionnements  aioptéMpar  leon 
rivaux.  Elle  produirait,  en  s'étendant,  des  eSets'^raore  plos 
considérables  ;  elle  imprimerait  à  tous  les  arts  une  plus  vite 
excitation  ;  elle  les  contraindrait  à  mettre  leurs  procédés  au  ni^ 
veau  de  ceux  observés  dans  les  pays  qui  auraient  le  plus  d V 
vance;  elle  rendrait  ces  imitations  d'autant  plus  aiséeii  que  l«i 
relations  elles-mêmes  seraient  devenues  plus  faciles  et  plus  ac- 
tives. Ne  sait-on  pas  ce  que  peut,  pour  exciter  Témulation,  la 
crainte  d'un  rival  dangereux?  a  Lorsque  les  draps  français  fu- 
rent admis  en  Angleterre,  observait,  en  184J,  lord  John  Rus- 
sel,  parlant  à  la  Chambre  des  communes,  les  draps  anglais 
reçurent  une  amélioration  rapide,  et  le  progrès  fut  tel  qu'on 
vendit  bientôt  comme  français  des  articles  anglais.  Lors  de 
l'admission  des  soieries  et  des  gants  de  France,  ajoutait  le  même 
ministre,  on  déclara  que  c'était  le  signal  de  la  ruine  des  ouvriers 
anglais  ;  et  qu'arriva-t-il?  précisément  le  contraire.»  C'était 
par  la  crainte  de  la  concurrence  extérieure,  sous  le  ministère 
de  H.  Canning,  que  le  gouvernement  anglais  cherchait  k  ai* 
guillonner  l'industrie  do  ses  sujets,  et  à  la  rendre  plus  habile 
et  plus  active.  Au  lieu  d'établir  de  nouvelles  prohibitions,  il 
commençait  à  lever  les  anciennes,  et  c'étaient  précisément  les 
industries  les  plus  faibles  qu'il  soumettait  les  premières  au  ré- 
gime fortiGant  de  la  liberté  :  c'était  aux  fabricants  de  soieries, 
les  moins  avancés  de  tous,  les  moins  capables  de  lutter  contre 
la  concurrence  française,  qu'il  retirait  d'abord,  et  avec  le  plus 
grand  fruit  pour  eux,  le  funeste  appui  des  prohibitions.  Les 
mêmes  moyens  ont  produit  maintes  fois  chez  nous  dei  effets 
semblables.  En  1823,  les  fabricants  de  Lyon  niaient  la  possi- 
bilité de  fabriquer  à  meilleur  compte  qu'ils  n'avaient  fait  jus*- 
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que-là.  Vers  cette  époque ,  des  ouvriers  anglais  expatriés  les 
avertirent  de  ce  qui  se  passait  en  Angleterre  et  du  développe- 
osent  qu'y  prenait  la  fabrication  des  soieries.  L*éveil  fat  donné 
dans  la  ville,  et  les  mêmes  fabricants,  qui  avaient  jusqu'alors 
obstinément  nié  la  possibilité  des  économies,  découvrirent  bien- 
tôt qu'il  était  possible  de  faire,  seulement  sur  les  frais  de  tis- 
sage, une  épargne  de  50  ou  60  pour  100.  Un  manufacturier 
très-expérimenté,  M.  Brongniart,  directeur  de  la  fabrique  royale 
de  porcelaine  de  Sèvres,  était  positivement  d'avis,  il  y  a  vingt 
ans,  qu'il  ne  manquait  chez  nous  à  la  poterie,  pour  obtenir 
les  plus  brillants  succès  ,  que  d^étre  mise  dans  la  nécessité 
de  lutter  contre  la  concurrence  étrangère.  Tel  est,  écrivait- 
il,  l'avantage  de  la  France  dans  le  prix  de  la  plupart  des 
choses  nécessaires  à  ce  genre  de  fabrication,  que,  malgré  l'in- 
fériorité d'industrie,  on  y  pourrait  fabriquer  de  la  poterie  fine, 
aussi  bonne  que  celle  d'Angleterre ,  à  meilleur  marché  qu'en 
Angleterre  même;  tandis  que  la  poterie  fine  de  France,  beau- 
coup moins  bonne  que  celle  d'Angleterre,  est  plus  chère  de  20 
pour  100.  Mais,  ajoutait-il,  il  faudrait  que  les  fabricants  se  don- 
nassent quelque  peine,  qu'ils  fissent  des  essais  longs,  souvent 
infructueux  et  toujours  plus  ou  moins  dispendieux.  Or,  ne  con- 
courant qu'entre  eux,  et  trouvant  en  France  un  débit  qui  leur 
parait  suffisant,  ils  n'ont  aucun  motif  puissant  de  faire  des  ef- 
forts; ils  n'ont  point  à  redouter  la  concurrence  étrangère  ;  et  le 
gouvernement,  qui  voulait  favoriser  leur  industrie,  lui  a  fait  un 
tort  grave  en  permettant  aux  fabricants  de  rester  dans  l'apa- 
thie. H.  Brongniart  conseillait,  en  conséquence,  de  leur 
faire  sentir  Taiguillon  de  la  concurrence  étrangère,  et  ce  con- 
seil, bien  qu'il  n'ait  été  suivi  qu'avec  une  excessive  timidité, 
a  eu  les  résultats  les  plus  favorables.  «  Lorsque  la  poterie  an* 
glaise  commença  à  être  admise  en  France,  dit  lord  John  Russel, 
dans  le  discours  que  je  citais  tout  à  l'heure,  il  en  résulta  tout 
d'abord  une  amélioration  considérable  dans  la  fabrication  de  cet 
article  par  les  ouvriers  français.  »  Et,  en  efiet,  la  poterie  de  France 
a  foit  depuis  de  tels  progrès  qu'elle  est  aujourd'hui  presque 
aussi  recherchée  en  Angleterre  que  celle  d'Angleterre  l'est  en 
France. 

Il  faut  prendre  garde  d'ailleurs  qu'une  industrie  indigène  , 
opr  llatter  avec  succès  contre  ses  rivales  du  dehors,  même  sur 
aurefuropre  marché,  n'a  pas  toujours  besoin  de  travailler  avec 
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le  même  degré  d'extension ,  d'économie  et  de  puissance  qu'elle. 
Il  suffit  souvent  à  ses  produits,  pour  trouver  sur  les  marchés 
étrangers  un  débit  considérable  ,  même  alors  qu'ils  sont  d'un 
prix  relativement  un  peu  élevé ,  de  certains  mérites  qui  leur 
soient  propres ,  unis  à  leur  qualité  d'étrangers.  Il  y  a  ici  à  te- 
nir grand  compte  du  goût  que  les  hommes  ont  partout  pour 
les  choses  qui  viennent  de  loin ,  surtout  quand  elles  se  recom- 
mandent par  des  qualités  particulières  véritablement  dignes 
d'être  appréciées.  Les  produits  de  divers  pays,  qu'on  appelle 
assez  incorrectement  similaires,  diffèrent  presque  toujours  as- 
sez pour  ne  pas  s'exclure,  malgré  leur  prétendue  similarité. 
Autre  chose  sont ,  par  exemple ,  les  draps  de  Verviers  et  les  draps 
de  France ,  les  toiles  de  France  et  celles  de  Belgique ,  les  soieries 
du  Levant  ou  de  la  Chine  et  celles  de  Lyon.  Les  tissus  de  coton 
dont  l'Angleterre  inonde  le  globe  ,  et  qu'elle  donne  à  des  prix 
si  bas,  n'empêchent  pas  les  nôtres  de  trouver  hors  du  royaume 
un  débit  fort  étendu.  Nous  en  exportons  annuellement  pour 
plus  de  100  millions ,  que  nous  plaçons  sans  difficulté,  malgré 
la  concurrence  anglaise  ;  et ,  chose  étrange  !  l'Angleterre  elle- 
même  ,  qui  en  vend  au  monde  entier,  nous  en  achète  pour  son 
propre  usage  pour  plus  de  3  millions.  Le  tout,  parce  que  nos 
tissus,  bien  qu'un  peu  plus  chers  que  les  siens  peut-être,  se 
distinguent  par  des  qualités  tout  à  fait  dignes  de  les  faire  re- 
chercher ,  et  ont  en  outre  le  singulier  mérite  de  venir  de  loin , 
d'être  étrangers ,  d'être  français  ;  comme  les  siens  ont  à  nos 
yeux ,  entre  plusieurs  autres  mérites ,  le  mérite  tout  à  fait  spé- 
cial d'être  anglais.  Il  suffirait  presque  toujours  de  ces  différences 
qui  distinguent  les  produits  dits  similaires  des  divers  pays  ,  et 
de  cette  faveur  naturelle  et  passionnée  que  rencontrent  partout 
les  choses  venues  de  l'étranger,  pour  que  les  produits  de  chaque 
pays  fussent  assurés  de  trouver  des  acheteurs  dans  les  antres  : 
les  poteries  fines  de  France  seraient  recherchées  en  Angleterre 
comme  celles  d'Angleterre  le  sont  en  France  ;  si  les  Anglais 
nous  vendaient  plus  de  tissus  de  coton ,  nous  leur  vendrions  pins 
de  tissus  de  soie  ;  tandis  que  les  soieries  de  Lyon  iraient  se  faire 
consommer  en  Chine,  celles  de  Chine  viendraient  sefairecon- 
sommer  à  Paris.  On  connaît  notre  goût  bizarre  pour  les  plus 
laides  chinoiseries,  uniquement  parce  qu'elles  sont  chinoises. 
Les  Chinois,  de  leur  côté,  ne  montreraient  pas  une  passion 
moins  extravagante  pour  les  produits  d'Europe  de  l'usage  le 
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plus  commaD  :  «Vous  savez ,  disait  le  mandarin  Ghoo-Tsun , 
qu'il  est  dans  la  nature  du  peuple  d'estimer  les  choses  qu'il  ne 
connaît  que  par  ouï-dire  et  de  déprécier  celles  qu'il  a  sous  les 
yeux  ;  de  passer  sans  s'arrêter  auprès  de  ce  qui  est  sous  sa  main 
pour  aller  chercher  ce  qui  est  au  loin  ,  et,  bien  qu'il  ait  une 
chose  dans  son  propre  pays,  de  l'aimer  mieux  quand  elle  vient 
des  régions  étrangères.  Les  produits  de  soie  et  de  coton  de  la 
Chine  sont  en  quantité  bien  suffisante  ,  et  pourtant  on  ne  re- 
cherche que  les  draps  et  les  cotonnades  des  Barbares  d'outre-mer. 
Le  peuple ,  ajoutait  le  sage  mandarin ,  veut  absolument  faire 
usage  de  monnaie  étrangère  ;  et  cette  monnaie ,  quoique  infé- 
rieure en  valeur ,  est  achetée  par  lui  à  un  taux  plus  élevé  que 
l'argent  sycée  indigène ,  qui  est  pur.  En  vain  la  monnaie  in- 
digène a  été  frappée  sur  le  même  patron,  sous  le  nom  de  pièces 
de  Keangsoo ,  de  Fuhkeen,  elle  n'a  jamais  pu  avoir  cours.  » 
Pour  juger,  au  surplus,  de  l'extension  que  pourrait  prendre 
entre  les  divers  pays ,  l'échange  des  produits  similaires,  il  sufGt 
de  dire  qu'en  dépit  des  obstacles  que  nous  oppose  le  régime 
prohibitif,  nous  exportons  annuellement ,  d'après  les  tableaux 
de  la  douane  ,  pour  plus  de  500  millions  de  produits  manufac- 
turés, qui  rencontrent,  à  peu  près  partout,  des  produits  plus  ou 
moins  semblables,  et  que  probablement  il  nous  en  arrive  au- 
tant au  moins  que  nous  en  exportons. 

C'est  singulièrement  choisir  son  temps,  convenons-en,  pour 
chercher  à  restreindre  les  rapports  commerciaux  des  peuples  , 
que  de  travailler  à  resserrer  ces  rapports,  alors  précisément  que 
tout  conspire  à  les  amplifier  ;  que  de  prêcher  à  l'Europe  l'iso- 
lement chinois  au  moment  même  où  la  Chine  commence  à 
abaisser  ses  immuables  barrières  et  à  entrer  en  relation  avec 
le  monde  européen  ;  que  d'exciter  les  grandes  nations  à  se 
claquemurer,  à  se  replier  de  plus  en  plus  sur  elles-mêmes , 
alors  précisément  que  ces  nations  travaillent  avec  une  émula- 
tion et  une  énergie  communes  à  multiplier  entre  elles  et  avec 
le  reste  du  monde  les  moyens  de  communication,  à  les  éten- 
dre, à  les  perfectionner  ,  à  les  rendre  chaque  jour  plus  puis- 
sants et  plus  rapides  ;  quand  elles  unissent  les  points  les  plus 
séparés  du  globe  par  des  services  de  poste  réguliers;  quand 
elles  jettent  sur  l'Océan  un  nombre  toujours  croissant  de  ces 
ponts  mobiles  que  la  vapeur  pousse ,  en  toute  saison,  à  travers 
les  mers  les  plus  orageuses,  et  qui  arrivent  à  jour  marqué; 
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quand  elles  lient  entre  elles  par  les  voies  les  plus  accéiérées  ft 
les  plus  directes  toutes  les  capitales  du  monde  chrétien  ;  quand 
leurs  principales  lignes  de  routes  et  de  chemins  de  fer  rayon- 
nent simultanément  vers  la  frontière ,  et  sont  dirigées  de  ma- 
nière à  s'y  rencontrer  et  à  s'engager  les  unes  dans  les  autres. 
Voilà  pourtant  le  spectacle  dont  nous  sommes  les  témoins.  Ja- 
mais les  peuples  n'ont  fait  autant  d'eflbrts  pour  se  rapprocher , 
pour  vivre  en  quelque  façon  d'une  vie  commune  ;  et  jamais , 
d'un  autre  côté ,  ne  s'était  manifestée  une  si  vive  et  si  uni- 
verselle recrudescence  de  zèle  pour  le  maintien  ,  l'extension , 
l'aggravation  du  régime  prohibitif. 

On  dit  qu'en  fait,  les  grandes  nations  tendent  de  plus  en 
plus  a  se  suffire  à  elles-mêmes  ;  et  l'on  ne  prend  pas  garde 
qu'au  contraire  elles  se  deviennent  de  plus  en  plus  indispen- 
sables les  unes  aux  autres,  et  qu'il  n'en  est  pas  une  dont  l'ac- 
tivité ne  fût,  à  beaucoup  d'égards,  détruite,  et  dont  Texistenee 
tout  entière  ne  fût  profondément  troublée  si  l'industrie  voitu- 
rière  cessait  un  instant  de  lui  conduire,  de  tous  les  points  du 
globe,  les  objets  innombrables  que  réclament  ses  travaux  et  ses 
consommations.  Qu*on  songe  à  ce  que  les  nations  avancées  de 
l'Europe  sont  indispensablcment  obligées  de  tirer  du  dehors, 
63ulement  en  objets  nécessaires  à  Tcxercice  de  leurs  arts  manu- 
facturiers, en  coton,  on  soies,  en  laines,  en  huiles,  en  peaux 
brutes  ,  en  bois  de  construction  ,  do  menuiserie ,  de  teinture . 
d'ébénisterie  ;  à  ce  qu'il  faut  seulement  de  coton  à  l'Angleterre 
pour  suffire  au  travail  de  ses  fabriques  ;  atout  ce  qu'il  fauti 
la  France  ,  dont  l'industrie  ,  si  restreinte  encore  et  qu'où  croit 
d'ailleurs  si  bien  alimentée  par  le  territoire  national ,  ne  de- 
mande pourtant  pas  aux  autres  nations,  en  matières  de  toute 
nature,  pour  moins  de  600  millions  de  francs,  chiffre  seule- 
ment des  valeurs  déclarées  à  la  douane  ;  et  qu'on  se  demande, 
après  cela,  ce  que  deviendrait  l'industrie  de  la  France,  celle  de 
l'Angleterre ,  celle  en  un  mot  de  tous  les  peuples  ,  si  les  rria- 
tiens  qu'entretient  entre  eux  l'industrie  voiturière  venaient  a 
être  interrompues ,  s'ils  venaient  à  tomber  dans  cet  isolement 
qu'on  leur  recommande  avec  tant  d'instance! 

On  dit  enrx)re  qu'en  fait ,  et  eu  égard  aux  accroissements  que 
prend  l'exportation  intérieure ,  la  masse  des  importations  et 
des  exportations  diminue  ;  et  l'on  ne  prend  pas  garde  que  oeitf 
assertion  est  en  désaccord  avec  les  faits  les  plus  patents  ;  qne 
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tous  les  documents  officiels  la  contredisent;  que  la  masse  en* 
tîère  des  importations  etdes  exportations  ,  qui,  d'après  Chaptal , 
n'était,  en  1789,  que  de  1  milliard  172  millions,  a  été,  en 
1841,  de  2  milliards  187  raillions;  que  cette  masse  de  trans- 
ports ,  qui  ne  comprend  pas  celle  des  importations  et  des  expor- 
tations opérées  par  la  contrebande ,  est  infiniment  au-dessous 
de  la  réalité;  et  qu'enfin,  nonobstant  le  surcroit  d'excitation 
imprimé  partout  aux  passions  prohibitives,  elle  s'accroit  d'une 
manière  rapide,  constante,  non  interrompue! 

On  dit  également  que  la  masse  de  transports  de  beaucoup  la 
plus  importante  et  la  plus  digne  d'être  recommandée  est  celle 
que  l'industrie  voiturière  exécute  dans  l'intérieur  de  chaque 
pays;  et  cela  est  vrai,  en  ce  sens  que  les  relations  les  plus  na- 
turelles, et  par  cela  même  les  plus  multipliées,  sont  celles  que 
celte  industrie  entretient  et  renouvelle  sans  cesse  entre  des 
lieux  et  des  producteurs  voisins.  Hais  on  ne  prend  pas  garde 
que  plus  les  relations  entre  voisins  sont  naturelles,  plus  elles 
donnent  lieu  à  des  déplacements  multipliés,  et  plus  il  est  ab- 
surde d'obliger,  dans  chaque  pays,  les  habitants  des  Frontières 
à  aller  chercher  souvent  très-loin,  quelquefois  à  l'autre  extré- 
mité du  territoire,  ce  qu'ordinairement  ils  trouveraient  à  quel- 
ques pas  d'eux,  de  l'autre  côté  de  la  frontière;  qu'agir  de  cette 
façon  c'est  aller  précisément  contre  ces  relations  naturelles, 
c'est-à->dire  contre  ces  relations  de  voisin  à  voisin,  qu'on  recom- 
mande avec  raison  comme  les  plus  importantes,  et  qu'ainsi  le 
régime  prohibitif  est,  en  chaque  pays,  dans  toute  la  zone  des 
frontières,  aussi  contraire  aux  relations  de  proche  à  proche 
qu'aux  relations  avec  des  pays  éloignés. 

On  dit  enfin,  et  c'est  là  l'argument  le  plus  banal,  que  c'est 
en  s'isolaut  les  unes  des  autres,  en  limitant  les  mouvements  de 
l'industrie  voiturière,  et  en  lui  interdisant  un  certain  nombre 
d'importations  et  d'exportations,  que  les  nations  sont  parve- 
nues, chacune  de  leur  côté,  à  développer  dans  leur  sein  des  in- 
dustries considérables,  qui  n'y  seraient  pas  nées  sans  le  se- 
cours des  prohibitions;  et  l'on  ne  prend  pas  garde  qu'en  s'ex- 
primant  de  la  sorte  on  affirme  une  chose  qu'il  n'est  au  pouvoir 
de  personne  de  prouver;  que,  depuis  plusieurs  siècles,  en  effet, 
le  régime  prohibitif  a  été  le  droit  commun  de  l'Europe;  que 
c'est  sous  l'influence  de  ce  régime  que  l'industrie  des  nations 
européennes  s'est  partout  développée,  et  que  nul,  parconsé* 
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quent,  ne  peut  dire  ce  qui  fût  arrivé  si  elle  avait  pu  naître  et 
grandir  sous  Tinfluence  de  relations  plus  naturelles  et  plus 
libérales;  mais  que  Tanalogie  conduit  à  penser  que  la  liberté 
des  communications  n'aurait  pu  qu'en  activer  partout  raccrois- 
sèment;  qu'il  n'y  a  nulle  raison  de  croire  que  cette  liberté  e&t 
produit  sur  un  très-grand  théètre  des  effets  différents  de  ceux 
qu'elle  a  eus  dans  des  espaces  plus  limités;  qu'on  eût  probable- 
ment débuté  partout  par  les  industries  les  plus  naturelles,  les 
plus  indiquées  par  l'état  des  lieux  et  le  génie  des  habitants; 
mais  que  c*eût  été  là,  sans  contredit,  le  moyen  le  pins  prompt 
de  se  préparer  à  Teiercice  de  celles  que  les  circonstances  locales 
Favorisaient  moins;  que,  dès  qu'une  industrie  aurait  en  pris  sur 
les  points  les  plus  heureux  une  extension  assezgrande  pour  ne  plus 
donner  que  de  faibles  profits,  elle  eût  déplacé  une  partie  de  ses 
forces  et  fût  allée  s'installer  en  des  lieux  ou  elle  eût  été  plus  nou- 
velle eteût  pu  donner  des  profits  plus  importants;  que,  de  proche 
en  proche,  toutes  se  fussent  ainsi  propagées  partout  où  elles  au- 
raient eu  chance  de  vie,  etque  cette  marche,  qui  eût  été  la  plus 
naturelle,  eût  été  probablement  aussi  la  plus  rapide;  qu'on  eût 
fait,  par  là,  de  ses  forces  l'emploi  le  plus  intelligent  et  le  plus 
fructueux,  et  qu'on  eût  évité  l'énorme  déperdition  de  celics 
qu'a  exigées  partout  la  mise  en  œuvre  du  régime  prohibitif;  que, 
sous  l'influence  de  ce  régime,  au  contraire,  on  a  partout  donné 
plus  ou  moins,  à  l'emploi  de  ses  facultés  et  de  ses  ressources,  une 
direction  irrégulière  et  forcée;  qu'on  a  négligé,  en  maints  pays, 
les  industries  les  plus  naturelles  pour  cultiver  celles  auxquelles  se 
prêtaient  moins  la  nature  du  territoire  et  legéniedes  populations; 
que  bien  des  arts  se  sont  établis  ainsi  hors  de  leur  vraie  place,  ou 
s'y  sont  développés  prématurément;  qu'on  a  été  privé  partout 
du  surcroit  d'excitation  qui  fût  résulté  d'une  émulation  plus 
universelle;  que,  réduit  à  sa  propre  expérience,  on  a  été  forcé 
de  faire  les  mêmes  recherches  et  les  mêmes  découvertes  par- 
tout ;  qu'on  a  épuisé  des  forces  immenses  à  s'emprisonner  chez 
soi,  à  s'exclure  les  uns  les  autres,  à  se  repousser  le  plus  qu'on 
a  pu;  qu'on  s'est  placé,  comme  à  plaisir,  dans  les  situations 
les  plus  compliquées  et  les  plus  fausses;  que  l'instabilité  natu- 
relle des  situations  s'est  accrue  de  tout  ce  qu'on  a  prétendu 
fain»  pour  les  assurer  et  les  rendre  invariables;  que  les  prohibi- 
tions, les  droits  protecteurs,  les  encouragements,  les  d^ncoo- 
ragements,  les  mesures  soi-<lisant  pondérées,  les  primes  aooor- 
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dées,  retirées,  rendues,  ont  accru  dans  une  proportion  inrom- 
mensurable  Tincertitude  déjà  si  grande  des  conditions  du 
travail,  et  qu  enGn  il  n*est  pas  possible  d'admettre  qu*au  milieu 
d'un  tel  chaos  de  règles  arbitraires,  et  dans  un  état  de  choses  si 
tourmenté,  si  contraint,  si  embarrassé,  si  rempli  d'agitation  et 
d'incertitudes,  les  industries  des  divers  États  de  l'Europe  aient 
dû  mieux  et  plus  activement  se  développer  qu'elles  n'eussent 
fait  dans  une  situation  plus  simple  et  plus  véritablement  ré- 
gulière. 

Aussi  la  tendance  ouverte,  évidente  des  nations  européennes, 
au  milieu  même  de  ces  complications  et  des  efforts  faits  pour 
les  accroître,  est-elle  de  finir  un  jour  par  où  il  est  si  regret- 
table qu'elles  n'aient  pas  débuté,  et  de  chercher  à  sortir  de 
leur  isolement  commercial,  de  préparer  la  suppression  d'un 
certain  nombre  de  lignes  de  douanes,  de  travailler  k  agrandir 
graduellement  leurs  marchés.  Le  nôtre,  restreint  jadis  aux 
limites  de  chaque  province,  s'est  étendu,  il  y  a  cinquante  ans,  à 
tout  le  territoire  national.  Quelque  chose  d'approchant  a  eu 
lieu  de  nos  jours  en  Allemagne  par  la  création  du  zollverein. 
Nous  visons,  de  liotre  côté,  à  étendre  nos  relations  par  des 
unions  du  même  genre.  L'Autriche,  assure-t-on,  en  fait  autant 
en  Italie.  Il  est  probable  que  des  associations  pareilles  tendront 
à  se  former  ailleurs  encore;  que  peu  à  peu  l'Europe  ne  pré- 
sentera plus  qu'un  petit  nombre  de  marchés  très-étendus ,  et 
rien  n'interdit  de  croire  qu'à  la  longue  ces  marchés  eux-mêmes, 
s'ils  ne  cessent  pas  absolument  d'être  séparés,  ne  le  seront  que 
par  des  barrières  toujours  plus  faibles  et  plus  pénétrables. 

Ce  sera  là  sans  doute  un  travail  laborieux  et  lent.  Il  est  sub* 
ordonné  à  des  conditions  qu'on  tenterait  en  vain  d'éluder,  et 
qui  ne  se  réaliseront  que  fort  à  la  longue.  Les  difficultés  seront 
d'autant  plus  grandes  que  les  formes  du  régime  parlementaire, 
de  plus  en  plus  généralisées,  permettront  au  système  en  posses- 
sion de  la  place  de  lutter  avec  plus  d'énergie  pour  s'y  mainte- 
nir. Les  rivalités  nationales  ne  sont  pas  tellement  affaiblies 
qu'il  ne  puisse  longtemps  encore  y  puiser  les  moyens  de  se  dé- 
fendre. Les  rapprochements  les  plus  naturels,  combattus  à  titre 
de  combinaisons  libérales,  ne  réussiront  à  se  faire  accepter  que 
comme  moyen  de  défense  contre  des  rivaux  réputés  plus  dange* 
reux.  Il  faudra  se  donner  le  temps,  non  de  convertir  des  intérêts 
bien  résolus  à  ne  pas  se  laisser  convaincre,  mais,  en  dehors  de 
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ces  intérêts  coalisés  et  opiniâtrement  résistants,  d*éclairer  les 
esprits  prévenus,  et  de  rendre  sensibles  pour  tout  le  monde  les 
inconvénients  de  Fisolement  commercial  des  nations.  Il  faudra 
surtout  se  donner  le  temps  d'apaiser  les  craintes,  les  haines, 
les  jalousies  qui  les  séparent  encore,  et  savoir  attendre  quelles 
se  soient  plus  rapprochées,  que  leurs  intérêts  se  soient  davan- 
tage mêlés  et  confondus,  que  quelqu'une  des  plus  avancées  se 
soit  décidée  à  donner  spontanément  l'exemple  d'une  libéralité 
intelligente,  et  finalement  que  des  expériences  réitérées  et  du- 
rables les  aient  mieux  instruites  toutes  des  avantages  qu'au- 
raient inévitablement  pour  elles  de  libres  communications. 

Hais  cet  heureux  travail,  depuislongtemps  commencé,  auquel 
tant  de  forces  concourent,  et  qui  est  dans  l'ordre  des  dévelop- 
pements de  la  civilisation  les  plus  clairement  indiqués,  s'accom- 
plira, il  n'en  faut  faire  aucun  doute;  et,  sans  aucun  doute  aussi, 
à  mesure  qu'il  avancera,  à  mesure  que  les  nations,  appréciant 
mieux  ce  qu'elles  doivent  à  l'industrie  des  transports  et  l'impor- 
tance des  relations  qu'elle  établit  entre  elles,  opposeront  moins 
d'obstacles  à  ses  mouvements  extérieurs,  et  la  soumettront,  dans 
leurs  rapports  mutuels,  à  une  police  plus  éclairée  et  plus  libé- 
rale, elle  acquerra  une  puissance  d'action  considérable  que  ne 
comporte  pas  le  régime  actuel  qu'elle  subit.  Ce  progrès  dans 
les  idées  et  les  habitudes  sociales  est  sans  contredit  celui  que 
réclament  le  plus  impérieusement  la  plénitude  de  ses  pouvoirs 
et  l'entier  développement  de  ses  forces. 

Charles  DuNom. 
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SDR 

LE  RÉGIME  RÉPRESSIF 

ET  PÉNITENTIAIRE 

DANS 

LES  PRINCIPAUX  ÉTATS  DE  L'ANCIEN  ET  DU  NOUVEAU  MONDE». 


Exposé  général  de  ta  (luestion;  état  des  prisons  eu  Piémont,  en  Loiiibardie, 
et  dans  Tllalie  centrale. 

Monsieur,  notre  Parlement  aura,  selon  toute  apparence,  à 
discuter  et  à  résoudre,  pendant  le  cours  de  la  session  prochaine, 
une  grande  et  belle  question,  celle  de  la  réforme  générale  de 
notre  régime  répressif,  ou  système  d'emprisonnement,  qu'il 
s*agit  de  remplacer  par  un  autre  plus  approprié  à  nos  mœurs, 
à  nos  besoins  actuels,  par  ce  qu'on  est  convenu  de  nommer  le 
système  pénitentiaire.  —  Cette  question  est  tout  à  la  fois  d'une 
haute  importance  sociale,  d'une  véritable  urgence,  et  d'une 
grande  portée  financière.  —  Je  dis  qu'elle  est  d'une  haute  im- 
portance sociale  :  elle  embrasse  et  comporte  en  effet  une  ré^ 
volution  à  peu  près  complète  dans  le  mode,  les  conditions,  la 
durée  et  le  but-de  la  séquestration  des  condamnés;  elle  appelle 
un  changement  considérable  dans  le  personnel  chargé  de  leur 
garde  et  de  leur  surveillance;  enfin,  elle  amènera,  de  toute  né- 

<  La  question  péoitcDtiaire  est  une  des  plus  importantes  de  celles  qui  sont  ac- 
tuellement en  discussion,  et  nous  sommes  heureux  de  pouvoir  donner  de  la  pu- 
blicité, au  moins  comme  préparation  à  la  discussion,  à  ces  lettres  écrites  par  un 
moraliste,  député  et  membre  de  la  commission  chargée  de  Texamen  de  la  loi 
rar  les  prisons.  Voir,  au  reste,  sur  ce  sujet,  le  tome  11  de  ce  recueil. 
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cessité,  dans  un  délai  plus  ou  moins  prochain,  la  révision  gé- 
nérale de  notre  législation  criminelle,  qui  devra  être  mise  en 
rapport  avec  ce  nouveau  régime  répressif. —  Je  dis  encore  que 
cette  question  est  d'une  véritable  urgence.  Comment  le  nierait- 
on  lorsque  l'on  voit  nos  prisons  devenues  aussi  peu  intimi- 
dantes et  aussi  corruptrices!...  Qu'elles  aient  cessé  de  réprimer 
et  d'intimider,  c'est  ce  que  prouve  trop  clairement  le  nombre 
toujours  croissant  des  crimes  et  délits  qui  se  commettent  dans 
la  société,  et  dont  la  progression  dépasse  de  beaucoup  celle  de 
la  population  :  qu'elles  aient  pour  résultat  le  plus  sûr  de  cor- 
rompre ceux  qui  y  sont  renfermés,  c'est  ce  que  démontre,  avec 
la  même  évidence,  le  chiffre  de  plus  en  plus  élevé  des  récidives 
de  la  part  des  détenus  qui  en  sortent.  —  Je  dis  enfin  que  cette 
question  est  d'une  bien  grande  portée  financière,  puisqu'il  ne 
s'agit  de  rien  moins  que  de  reconstruire  à  neuf  toutes  les  pri- 
sons du  pays,  communales,  départementales  et  générales;  mai- 
sons de  dépôt,  d'arrêt,  de  justice;  maisons  centrales,  et  jus- 
qu'aux bagnes  de  nos  ports  militaires.  C'est,  en  un  mot, 
plus  de  cent  millions  à  dépenser  en  moins  de  vingt  ans!  J'au- 
rais pu  ajouter  que  cette  question,  si  grave  au  triple  point  de 
vue  social,  moral  et  financier,  est  après  tout  mûre  pour  une 
solution,  grâce  aux  nombreux  et  si  précieux  documents  qui  ont 
été  accumulés  dans  ces  dernières  années.  Pour  les  recueillir, 
de  grandes  célébrités  parlementaires  et  littéraires,  des  hommes 
spéciaux  de  divers  genres  ont  parcouru,  visité,  exploré  la 
plupart  des  États  soit  de  l'ancien,  soit  du  nouveau  monde;  ils 
ont  ensuite  adressé  au  gouvernement  des  rapports  officiels  aussi 
lumineux  que  complets  sur  l'organisation  judiciaire  répressive 
des  autres  peuples,  sur  l'état  de  leurs  prisons,  sur  les  essais  et 
les  améliorations  qui  s'y  sont  produits  en  cette  matière.  Ces 
documents  composent  plusieurs  gros  volumes  in-folio  ou  in- 
quarto  auxquels  sont  annexés  des  pièces  justificatives,  des 
plans  figuratifs  nombreux  et  variés,  des  modèles  de  règlement, 
des  relevés  statistiques  du  plus  haut  intérêt.  Ils  n'ont,  à  vrai 
dire,  qu'un  seul  et  grave  défaut  :  c'est  précisément  d'être  trop 
complets,  par  conséquent  trop  volumineux,  et  de  ne  pas  être 
le  moins  du  monde  a  la  portée  du  public.  —  Voilà  justement, 
monsieur,  ce  qui  m'a  suggéré  l'idée  de  les  soumettre  à  une  opé- 
ration d'analyse  et  de  compression,  afin  d'en  offrir,  par  la  voie 
de  votre  journal,  la  substance  et  le  résumé  à  mes  collègues  de 
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la  Chambre;  et  surtout  à  l'opinion  pubKque,  notre  arbitre  sou- 
verain à  tous.  Heureux  si  je  pouvais  ainsi  épargner  beaucoup  de 
temps  et  quelques  peines  à  des  hommes  sérieusement  et  utile- 
ment occupés!  Que  Ton  ne  s'y  méprenne  donc  pas  :  je  ne  viens 
pas  entamer,  ouvrir  une  discussion  qui  viendra  plus  opportu- 
nément dans  un  autre  moment  et  dans  un  autre  lieu,  ni  dé- 
Oorer  un  sujet  que  des  hommes  plus  compétents  auront  à  ap- 
profondir plus  tard;  non,  je  viens  seulement  préparer  les  esprits 
à  suivre  cette  discussion,  ou  même  à  y  prendre  part,  en  offrant 
à  tous  les  éléments  d'un  débat  sérieux  et  populaire.  Mon  but 
serait  atteint,  en  un  mot,  et  mon  espérance  plus  que  réalisée 
si  ces  lettres  pouvaient  paraître  un  avant-propos  convenable  du 
rapport  si  lumineux  et  si  remarquable  de  mon  illustre  ami  et 
honorable  collègue  H.  de  Tocqueville. 


Parmi  les  peines  afflictives  et  corporelles  que  les  peuples  mo- 
dernes ont  adoptées  comme  sanction  de  leur  législation  crimi- 
nelle, celle  de  Temprisonnement  figure  sans  contredit  au  pre- 
mier rang  :  non  pas  qu'elle  soit  placée  au  sommet  de  l'échelle 
répressive,  puisque  la  peine  de  mort  y  apparaît  encore,  et  y 
restera  sans  doute  longtemps;  mais  l'emprisonnement  est  le 
mode  de  châtiment  le  plus  généralement  répandu,  et  le  plus 
fréquemment  appliqué.  Il  s'est  déjà  substitué  et  tend  à  se  sub- 
stituer de  plus  en  plus  à  tous  les  autres  supplices  ou  châti- 
ments corporels  pratiqués  soit  chez  les  peuples  de  l'antiquité, 
soit  pendant  le  cours  du  moyen  âge.  On  ne  mutile  plus,  on  ne 
prive  plus  du  sens  de  la  vue,  on  ne  torture  plus  les  coupables 
dans  aucun  Etat  d'une  civilisation  tant  soit  peu  avancée.  Le 
fouet,  les  verges,  le  knout  sont  encore,  il  est  vrai,  d'un  usage 
assez  général,  surtout  les  deux  premiers;  mais  cet  usage  com- 
mence à  être  vivement  attaqué,  et  ne  tardera  probablement 
pas  à  battre  lui-même  en  retraite  devant  la  séquestration.  En 
somme,  l'emprisonnement  est  la  peine  des  sociétés  civilisées, 
et  d'un  état  social  perfectionné.  Eh  bien  !  c'est  à  juste  titre, 
selon  moi,  car  cette  peine  répond  mieux  que  toute  autre  aux 
différents  objets  que  le  législateur  criminel  doit  se  proposer 
d'atteindre.  —  L'emprisonnement  ne  dégrade  pas,  ne  flétrit 
pas  le  condamné,  comme  le  font  les  autres  châtiments  corporels; 
il  n'a  pas  le  caractère  atroce ,  sauvage  et  irréparable  de  la 
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mutilation;  il  ne  laisse  pas  le  condamné,  alors  qu'il  est  le  plus 
profondément  irrité  et  le  plus  avide  de  vengeance^  au  milieu 
de  la  société  qui  Ta  puni,  et  il  lui  enlève  au  contraire,  pendant 
un  temps  plus  ou  moins  long,  la  possibilité  de  nuire  à  cette 
même  société  ;  en6n ,  il  donne  au  coupable  le  temps  et  Tocca- 
sion  de  réfléchir,  de  comparer  les  avantages  d'une  conduite  ré- 
gulière avec  les  inconvénients  d'une  vie  dé  désordre,  et  de  re- 
venir par  degrés  k  des  sentiments  meilleurs,  à  un  état  moral 
plus  satisfaisant. 

Mais,  pour  mériter  ces  éloges  et  pour  conserver  ces  diven 
avantages  sur  tous  les  autres  châtiments  corporels,  l'emprison- 
nement doit  remplir  les  conditions  suivantes  :  châtier  réelle- 
ment, sérieusement  le  coupable  a6n  qu'il  ne  soit  plus  tenté  de 
se  mettre  dans  le  cas  de'subir  la  même  peine,  c'est-ènlire  être 
réprimant;  frapper  l'imagination  des  masses  par  un  caractère 
de  rigueur  et  de  sévérité  afin  de  prévenir  les  crimes  et  délits 
que  l'on  serait  tenté  de  commettre  dans  le  sein  de  la  société, 
en  d'autres  termes,  ôtre  inlimidani  et  exemplaire  ;  en6n,  eoi^ 
riger,  si  c'est  possible^  celui  qui  le  subit,  lui  inspirer  de  saliH 
taires  résolutions,  ou  tout  au  moins  ne  pas  devenir  pour  loi 
une  source  de  corruption,  de  dégradation  progressive;  od  deux 
mots,  au  lieu  d'être  corrupteur,  devenir  moraKsmIewr  autâBt 
que  faire  se  peut.  C'est  lorsqu'il  possède  ces  trois  caractères 
principaux,  et  surtout  le  dernier,  que  l'emprisonnement  re- 
çoit de  nos  jours  le  nom  de  régime  répressif,  pémlentiaire.  Sur 
ces  divers  points,  on  est  assez  universellement  d'accord,  mais 
on  l'est  beaucoup  moins,  au  contraire,  sur  le  meilleur  systèflie 
à  employer  pour  rendre  l'emprisonnement  digne  de  porter  ce 
nom. 

Commençons  par  le  faire  observer,  la  détention  a  été  biea 
longtemps  pratiquée  dans  notre  société  moderne  comme  peine 
fondamentale  et  usuelle,  avant  que  le  législateur  et  les  crimin»- 
listes  aient  songé  à  lui  demander  autre  chose  que  de  chfttier  le 
coupable,  de  mettre  la  société  à  l'abri  de  ses  atteintes,  et  de 
frapper  les  populations  d'une  salutaire  terreur  :  voilà  pourquoi 
les  prisons  ont  été  si  longtemps  et  sont  encore,  dans  certains 
Etats,  aussi  impropres  que  possible  à  quelques-uns  des  objets 
que  je  leur  ai  assignés,  particulièrement  à  la  réforme  Biorale 
du  détenu.  Jusques  à  une  époque  peu  éloignée,  le  pouvoir  pu- 
blic ne  voulait  même,  par  la  séquestration  du  coupable,  que 
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venger  la  société,  ou  se  venger  lui-même  d'une  atteinte  portée 
ou  à  l'ordre  social  ou  à  sa  propre  sécurité  :  aussi,  plus  la  pri« 
son  était  sombre,  cruelle,  plus  elle  faisait  au  condamné  une 
existence  dure,  pénible,  insupportable,  sous  le  rapport  de  l'ha- 
bitation, de  l'alimentation,  du  coucher,  du  vêtement,  etc.,  et 
plus  elle  lui  paraissait  répondre  à  sa  destination.  Dans  ce  sys- 
tème,  l'intimidation  ne  pouvait  manquer  non  plus  de  se  pro- 
duire au  dehors  à  un  degré  fort  élevé;  mais  Thumanité  avait 
beaucoup  trop  à  gémir.  Les  mœurs  publiques  ne  purent  donc 
pas  s'adoucir  et  la  civilisation  progresser  sans  amener,  comme 
conséquence  nécessaire,  une  réaction  énergique  contre  les  ca- 
chots, les  grilles,  les  culs  de  basse-fosse,  les  prisons  vraiment 
homicides  de  l'Europe  féodale.  La  charité  dans  la  sphère  re- 
ligieuse, et  la  philanthropie  dans  la  sphère  philosophique,  dé- 
montrèrent sans  peine  que  la  détention  devait  punir  le  coupable 
en  le  privant  de  deux  facultés  bien  chères  à  l'homme,  sa  li- 
berté, de  mouvement  et  la  société  de  ses  semblables,  mais  non 
attenter  indirectement  et  incessamment  à  sa  santé,  voire  même 
à  son  existence.  De  ce  moment,  les  prisons  européennes  chan- 
gèrent graduellement  de  face  :  elles  s'élargirent,  s'assainirent, 
et  prirent  une  physionomie  nouvelle;  l'air  et  la  lumière  y  pé- 
nétrèrent ;  les  cachots  furent  abandonnés  ou  comblés  ;  le  dé- 
tenu vit  les  fers  qui  liaient  et  accablaient  son  corps  de  leur 
poids,  ou  rompus  ou  tout  au  moins  allégés;  son  alimentation 
s'améliora;  il.  ne  fut  plus  réduit  à  coucher  sur  le  sol  nu,  et  il 
fut  mis  à  l'abri  des  intempéries  des  saisons  par  un  vêtement 
grossier^  mais.salubre. 

Toutefois,  il  faut  bien  l'avouer,  cette  réaction,  que  l'huma- 
nité réclamait  et  qu'elle  ne  saurait  regretter  d'avoir  provoquée, 
n'a  pas  été  sans  un  revers  de  médaille.  Elle  a  fini  par  beaucoup 
affaiblir  le  caractère  répressif  de  la  peine  d'emprisonnement  et 
par  lui  enlever  presque  toute  son  exemplarité.  C'est  précisément 
là  que  nous  en  sommes  en  France,  en  Angleterre,  en  Belgique, 
en  Hollande  et  dans  presque  tous  les  Etats  très-civilisés  de  l'Eu- 
rope. Oui,  nous  en  sommes  venus  à  voir  nos  prisonniers  mieux 
nourris ,  logés ,  couchés  et  \êtus  que  la  plupart  des  parents, 
amis  et  concitoyens  du  même  ordre  qu'ils  ont  laissés  dans  leurs 
foyers.  Nos  condamnés  sont  des  ouvriers  auxquels  un  travail 
obligatoire  mais  modéré,  donnant  des  produits  médiocres  mais 
certains,  fait  une  existence  très-toléraUe.  Leur  liberté  de  Iogo« 
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motion  se  trouve  restreinte  sans  doute  dans  les  limites  d'une 
vaste  et  parfois  riante  maison  centrale  ou  d'un  bagne  immense 
et  pompeux;  mais  ils  y  goûtent  en  revanche,  ou  si  l'on  veut 
ils  y  goûtaient  naguère  tout  à  leur  aise  les  charmes  d'une  so- 
ciété choisie  et  selon  leur  cœur,  d'une  société  d'êtres  parfaite- 
ment semblables  à  eux.  Une  nouvelle  réaction  devait  donc  se 
produire  et  s'est  réellement  opérée  de  nos  jours.  Rendre  à  la 
prison  son  caractère  répressif  et  exemplaire  sans  renouveler  les 
barbaries  du  moyen  Age,  sans  rouvrir  les  cachots,  sansreforger 
les  fers,  sans  attenter  lentement  à  la  vie  du  détenu  par  une 
hygiène  sévère  jusqu'à  l'atrocité  ;  remplacer  par  conséquent  ces 
causes  de  souffrance,  ces  éléments  de  pénalité  par  d'autres  em- 
pruntés à  la  nature ,  aux  formes,  aux  conditions  de  l'empri- 
sonnement lui-même;  enGn  donner  pour  dernier  perfectionne- 
ment à  la  séquestration  du  coupable  un  caractère  moralisateur 
ou  tout  au  moins  non  corrupteur,  voilà  le  véritable  problème 
que  se  proposent  de  résoudre  depuis  un  certain  nombre  d'années 
les  peuples  les  plus  avancés  et  les  plus  éclairés  des  deux  mondes. 
A  cet  effet,  deux  systèmes  principaux,  et  que  nous  aurons  l'oc- 
casion de  faire  connaître  plus  tard  avec  beaucoup  de  développe- 
ment, sont  aujourd'hui  en  présence  et  se  disputent  leur  pré- 
férence. Tous  les  deux  nous  sont  venus,  immédiatement  du 
moins,  des  Etat^-Unis  d'Amérique  et  portent  des  noms  qui 
rappellent  cette  origine.  L'un,  appelé  système  d'Aubum,  re- 
pose sur  les  bases  que  voici  :  isolement  des  détenus  pendant  la 
nuit  au  moyen  de  leur  dispersion,  pour  le  coucher,  dans  autant 
de  cellules  séparées  qu'il  y  a  d'habitants  dans  le  pénitencier; 
travail  en  commun  pendant  le  jour,  exécuté  dans  de  vastes  ate- 
liers au  milieu  d'un  silence  rigoureux,  absolu,  maintenu  au 
moyen  de  différentes  espèces  de  châtiments,  même  du  fouet  et 
du  bâton  dans  plusieurs  Etats;  suppression  de  la  cantine,  c'est- 
à-dire  du  droit  pour  les  détenus  d'acquérir  avec  leur  pécule 
des  aliments  ou  des  boissons  autres  que  ceux  qui  constituent 
le  régime  de  la  prison  ;  emploi  habituel  et  constant  de  l'action 
religieuse,  des  pratiques  du  culte  et  de  l'enseignement  pri- 
maire pour  améliorer  les  sentiments  et  perfectionner  l'intelli- 
gence du  coupable. 

Le  système  rival,  appelé  de  Philadelphie  ou  pensylvanien , 
adopte  et  consacre  tous  ces  mêmes  moyens  de  perfectionnement 
intellectuel  et  moral  ;  mais  il  proscrit  le  travail  en  oommiu 
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pendant  le  jour,  et  le  remplace  par  un  isolement  continu,  pra- 
tiqué dans  des  cellules  disposées  de  telle  sorte  que  le  détenu 
puisse  y  exercer  un  état,  y  prendre  ses  repas,  y  être  visité  par 
les  chefs  de  rétablissement,  Taumônier,  l'instituteur,  les  contre- 
maîtres, des  hommes  pieux  voués  à  cette  bonne  œuvre,  et  même 
par  sa  famille  lorsqu'elle  est  honnête,  le  tout  sans  jamais  avoir 
au  contraire  aucune  espèce  de  communication  ni  verbale  ni 
même  visuelle  avec  ses  codétenus. 

Après  avoir  ainsi  exposé  les  faits  généraux  qui  dominent  la 
question,  afin  de  mettre  le  lecteur  en  état  de  saisir  la  portée 
et  d'apprécier  le  but  des  documents  que  le  gouvernement  a  cru 
devoir  recueillir  sur  cette  matière,  je  vais  entrer  dans  leur  exa- 
men analytique.  Ce  sera  le  sujet  de  la  fin  de  cette  lettre  et  de 
deux  ou  trois  autres  qui  la  suivront  successivement. 

1<»  Rapport  au  iniDislre  ûe  Tintérieur  sur  les  prif^oiis,  maisons  de  Toive,  maisons 
de  correclion  et  bagnes  de  l'Italie,  par  M.  Cerffbeer. 

Le  régime  répressif  n'est  point  soumis  en  Italie  à  une  idée 
générale,  à  un  but  commun  quelconque  :  les  prisons  s'y  res- 
semblent entre  elles  sous  certains  rapports;  mais  ce  sont  de 
pures  coïncidences  qui  ne  sont  en  aucune  façon  les  effets  d'un 
principe  posé  ou  d'un  objet  déterminé  d'avance.  L'Italie  est 
tout  à  la  fois,  en  cette  matière,  plus  avancée  et  plus  arriérée 
que  la  plupart  des  autres  contrées  de  l'Europe  :  plus  avancée, 
parce  qu'elle  renferme  des  institutions  fort  anciennes  dont  la 
pensée  première  est  digne  d'être  recueillie  ;  plus  arriérée,  parce 
que  cette  même  pensée  est  depuis  longtemps  demeurée  sta- 
tionnaire  et  que  son  développement  n'a  pu  y  dépasser  un  point 
donné.  Au  fait,  l'idée  mère  du  régime  pénitentiaire  appartient 
à  l'Italie  et  à  un  pape.  En  1703,  Clément  II  fonda  à  Rome  une 
maison  d'amélioration  pour  les  jeunes  délinquants,  dont  la 
forme,  imitée  en  1726  a  Milan  et  vingt  ans  plus  tard  à  Gand, 
a  donné  peut-être  naissance  au  système  d'emprisonnement  qui^ 
mûri  par  le  génie  britannico-américain,  nous  revient  aujour- 
d'hui très-perfectionné  dans  les  détails  et  consacré  par  l'auto- 
rité de  l'expérience.  Mais  puisse-t-il  ne  pas  se  présenter  à  nous 
veuf  du  principe  vivifiant  qui  avait  présidé  à  son  avènement  en 
Italie,  et  qui  Fa  soutenu  dans  le  Nouveau-Monde,  le  principe 
religieux,  sans  lequel  toute  véritable  réforme  est  impossible. 

Ce  germe,  du  reste,  déposé  par  un  saint  pontife  dans  le  sol 
T.  VI.  40 
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italique,  ne  s'y  développa  que  bien  peu  et  n*y  a  laissé  qœ 
de  bien  faibles  traces,  comme  on  va  s'en  convaincre  en  suivant 
M.  CerfTbeer  dans  son  exploration  des  prisons  de  Tltalie. 

Piémonl. 

Les  prisons  piémontaises,  en  général,  rappellent  encore  asseï 
ces  anciennes  prisons  de  l'Europe  féodale  dont  j'ai  parlé  plus 
haut,  c'est-à-dire  qu'elles  sont  encore  sombres,  obscures,  mal- 
saines et  hérissées  de  fer.  La  maison  de  VErgastolo,  à  Turin, 
est  la  seule  qui  mérite  d'être  signalée  et  décrite  exceptionnelle- 
ment. L'ErgastoIo  réunit  une  maison  de  correction  pour  les 
femmes  de  mauvaise  vie  et  un  hospice  pour  les  maladies,  fruits 
de  leurs  débauches,  dont  elles  peuvent  être  atteintes.  La  direc- 
tion en  est  conGée  à  des  femmes,  les  sœurs  de  Saint-Joseph. 
On  y  pratique  le  système  du  pénitencier  de  Genève,  que  nous 
décrirons  plus  tard,  notamment  la  classiGcation  ou  division  des 
détenues  en  trois  catégories,  les  mauvaises,  les  médiocres  et  les 
bonnes.  L'encellulement  de  imit  est  essayé  à  l'étage  le  plus 
élevé  de  l'édifice  ;  le  travail  y  est  organisé  et  pratiqué  dans  des 
ateliers  communs;  le  silence  est  exigé,  mais  pendant  les  henres 
de  travail  seulement;  la  nourriture  est  saine  et  suffisante. 

En  Piémont,  les  esprits  sont  disposés  pour  la  généralisation 
de  ce  premier  essai  du  régime  d'Auburn ,  et  se  montrent  au 
contraire  assez  fortement  prévenus  contre  celui  de  Philadelphie. 

Lombardie. 
Les  prisons  autrichiennes  de  la  Lombardie  sont  aussi  con- 
struites et  tenues  selon  Tancien  système  répressif  européen , 
mais  avec  tous  les  perfectionnements  qu'il  peut  comporter. 
Leur  aspect  prouve  combien  est  soigneuse  et  vigilante  l'admi- 
nistration qui  les  régit  et  qui  les  régissait  il  y  a  cinquante  ans  : 
il  y  règne  un  ordre ,  une  régularité  et  une  propreté  remar- 
quables ;  tout  y  respire  à  la  fois  la  sévérité  et  la  prévoyance. 
Ce  sont  de  vastes  bâtiments,  bien  aérés,  oii  les  détenus  viveni 
en  commun,  et  l'on  n'y  voit  de  fers  que  dans  les  maisons  de 
force  :  le  prisonnier  qui  les  porte  reste  même  toujours  assez 
libre  de  ses  mouvements  pour  se  livrer  à  un  travail  dont  il 
retire  une  rétribution.  L'administration  autrichienne  préfère 
aux  grands  dortoirs  les  chambrées  de  sept  à  huit  prisonniers, 
ce  que  l'auteur  du  rapport  critique  avec  toute  raison.  En  dehors 
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de  la  cellule  individaelle,  mieux  vaut  sans  contredit,  comme 
plus  facile  à  surveiller,  le  dortoir  spacieux,  éclairé  toute  la  nuit 
et  sillonné  par  des  gardiens  toujours  ambulants.  Les  prison- 
niers ont  en  Lombardie  un  vêtement  d'uniforme  :  ils  ont  pour 
leur  couche,  quand  ils  sont  en  bonne  santé,  une  paillasse  à 
terre,  un  oreiller  de  paille,  deux  draps  de  lit  et  une  couver- 
ture. La  nourriture  est  saine  et  assez  abondante  :  elle  se  com- 
pose de  légumes  et  de  pâtes  ;  point  de  viande  ;  la  soupe  est 
graissée  au  lard.  Le  travail  est  organisé.  Les  détenus  gagnent 
un  salaire  d'ouvrier  ordinaire  :  la  moitié  en  appartient  à  l'Etat  ; 
le  quart  en  est  placé  à  la  masse  pour  constituer  une  réserve 
au  condamné  après  sa  libération  ;  le  dernier  quart  lui  est  livré 
à  chaque  fin  de  mois  pour  s'acheter  de  la  viande,  du  pain,  du 
fromage,  du  vin,  des  poissons  salés  et  des  fruits.  Le  travail 
qu'il  fait  au  delà  de  sa  tâche  lui  donne  droit  aux  deux  tiers  du 
p^roduit.  Le  silence  n'est  pas  de  rigueur  dans  les  prisons  lom- 
Dardes.  Le  châtiment  de  ceux  qui  violent  les  règles  de  la  disci- 
pline consiste  dans  l'emprisonnement  solitaire  pendant  quinze 
jours  ou  un  mois  avec  les  fers  aux  pieds  ;  on  leur  supprime 
aussi  les  visites  des  parents  et  une  portion  des  aliments;  enfin 
la  bastonnade  est  aussi  pratiquée,  mais  rarement,  modérément 
et  avec  beaucoup  de  prudence. 

Il  y  a  dans  le  système  répressif  lombarde-autrichien  un  se- 
cond degré  d'emprisonnement  que  l'on  appelle  le  carcere  duro, 
pour  le  distinguer  du  carcere  simplice.  Le  carcere  duro  rem- 
place notre  peine  de  la  réclusion  et  celle  des  bagnes.  Les  déte- 
nus qui  le  subissent  ne  peuvent  avoir  ni  communication  avec 
leur  famille,  ni  secours  de  leur  part;  ils  ont  les  fers  aux  pieds, 
et  sont  frappés  de  mort  civile  pendant  toute  la  durée  de  la 
peine,  durée  qui  varie  extrêmement ,  puisqu'elle  n'est  parfois 
que  de  trois  mois  et  même  moins.  —  Après  la  libération,  le 
gouvernement  fait  reconduire  ses  prisonniers  par  la  gendarme- 
rie jusque  dans  leur  commune,  où  ils  demeurent  en  quelque 
sorte  emprisonnés  sous  la  surveillance  de  l'autorité  municipale. 
—  Elle  déporte  les  grands  criminels  et  les  récidivistes  incorri- 
bles  en  Hongrie,  où  ils  sont  renfermés  dans  des  forteresses,  et 
employés  à  de  très-rudes  travaux.  C'est  une  peine  très-redoutéc, 
très-intimidante  et  très-efficace.  La  surveillance  des  prisonniers 
dans  la  maison  centrale  de  Mantoue,  où  s'applique  la  peine  du 
carcereduro,  est  faite  en  partie  pard'autres  prisonniers,  au  choix 
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du  directeur,  qui  s'applaudit  beaucoup  de  cette  mesure.  —  Il 
existait  dans  la  pénalité  lombardo-autrichienne  un  troisième 
degré  d'emprisonnement,  le  carcere  durissimo,  qui  est  aujour- 
d'hui supprimé  par  un  décret  de  l'empereur  régnant.  Il  était 
aussi  appliqué  dans  cette  même  maison  centrale  de  Mantoue, 
et  consistait  dans  la  séquestration  absolue  du  condamné,  dont 
tous  les  membres  étaient  enchaînés.  Cette  séquestration  soli- 
taire avait  lieu  dans  une  cellule  ordinairement  construite  an 
rez-de-chaussée,  ayant  environ  5  pieds  de  largeur  sur  8  i 
10  pieds  de  longueur.  Le  prisonnier  y  couchait  sur  la  terre 
sans  paillasse  ni  litière;  sa  chaîne  était  fixée  aux  deux  bouts  de 
la  cellule,  et  les  fers  qui  liaient  ses  membres  étaient  attachés  i 
cette  chaîne  immobile  ,  ce  qui  restreignait  ses  mouvements 
dans  le  sens  de  la  longueur  de  sa  cellule.  Tout  travail  lui  était 
interdit;  la  lecture  ne  lui  était  permise  que  par  grâce  spéciale 
et  par  ordre  supérieur.  Cependant  on  lui  laissait  prendre  l'air 
sur  le  préau,  seul,  sous  la  surveillance  d'un  gardien,  pendant 
une  heure,  chaque  jour.  —  Le  directeur  de  la  maison  de  Man- 
toue,  interrogé  sérieusement  par  l'auteur  du  rapport,  lui  a  af- 
firmé que  les  prisonniers  soumis  à  un  régime  si  sévère,  on  se- 
rait presque  tenté  de  dire  si  atroce,  se  portaient  tout  aussi  bien, 
et  même  mieux,  en  général,  que  les  autres,  sans  qu'il  pût  s'ex- 
pliquer pourquoi,  et  qu'il  n'y  avait  jamais  eu  de  cas  de  folie 
parmi  eux. 

La  maison  de  Capo  d'Istria,  destinée  à  recevoir  des  condam- 
nés au  carcere  dure  pour  de  longs  termes,  n'a  de  particulier 
que  l'organisation  du  travail  dans  son  sein  :  nulle  partM.Cerff- 
beer  n'a  vu  de  plus  beaux  produits  dans  les  établissements  ré- 
pressifs qu'il  a  visités  :  le  régime  y  est  un  peu  plus  doux  que 
dans  celui  de  Mantoue;  les  détenus  y  ont  des  lits  en  bois,  et  un 
peu  de  viande  le  dimanche. 

Italie  œntrale  :  ducbé  de  Parme,  États  romains,  Toscane. 

Les  prisons  de  l'Italie  centrale  méritent  communément  fort 
peu  de  devenir  un  objet  d'étude  particulière,  et  l'on  pourrait 
s'en  tenir,  sans  regrets,  au  tableau  général  et  sommaire  qu'en 
donne  M.  CerflTbeer  dans  son  résumé  final.  Faisons  cependant 
mention  spéciale  de  quelques-unes  d'entre  elles,  signalées  par 
lui. 

La  maison  centrale  de  Parme  renferme  tout  à  la  fois  les  con- 
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damnés  aux  travaux  forcés,  à  la  réclusion,  et  au  simple  empri- 
sonnement. Elle  renferme  encore  les  condamnés  en  état  de  dé- 
pôt et  ceux  qui  sont  détenus  par  mesure  de  police  ou  de  bon 
gouvemefnent{hon  gouvernement  n'est  pas  ici  synonyme,  comme 
l'on  voit,  de  gouvernement  libre  ou  constitutionnel).  Cette  sorte 
de  séquestration  administrative  et  arbitraire  est  du  reste  prati- 
quée aussi,  sans  de  trop  graves  abus,  ou  du  moins  sans  de 
trop  vives  réclamations,  en  Lombardie  et  en  Allemagne.  — 
Enfin  cette  même  maison  centrale  renferme  en  outre  les  incul- 
pés sous  procès.  Les  forçats  ne  sont  distingués  des  autres  dé- 
tenus que  par  un  costume  rouge  et  par  une  chaîne  qui  les  lie 
par  couple.  Tous  les  prisonniers  de  cette  maison  couchent  deux 
par  deux  dans  de  grands  dortoirs.  Leur  nourriture  est  gros- 
sière, mais  suffisante.  Il  leur  est  loisible  de  s'acheter,  avec  leur 
pécule,  des  comestibles  et  du  vin.  Le  travail  est  organisé  de 
manière  à  ce  que  les  prisonniers  apprennent  une  profession 
utile. 

Dans  les  États  romains,  l'auteur  du  rapport  signale  comme 
une  heureuse  exception  à  un  régime  répressif  très-atardé,  un 
établissement  sur  lequel  je  crois  devoir  donner,  comme  lui , 
quelques  détails  :  c'est  la  maison  des  jeunes  détenus,  à  Rome, 
fondécf  en  1826  par  le  pape  Léon  XU.  Elle  a  été  établie  dans  un 
ancien  local  approprié  à  ce  nouvel  objet.  L'établissement  ren- 
ferme quarante  et  une  cellules  de  6  à  8  pieds  de  longueur  sur  4 
à  5  de  largeur  et  9  de  hauteur;  cellules  moins  vastes,  par  consé- 
quent, que  celles  de  la  Roquette,  à  Paris.  Il  y  a,  comme  dans  toutes 
les  prisons  pontificales,  une  espèce  de  couchette  en  pierre  garnie 
d'une  paillasse,  sans  draps  délit,  mais  avec  une  couverture.  On 
y  trouve  encore  une  petite  table  et  un  vase  de  nuit  en  bois  de 
construction  assez  ingénieuse.  Il  règne,  du  reste,  dans  toute  la 
maison  une  propreté  assez  rare  en  Italie.  Un  guichet  pratiqué 
dans  la  porte  permet  aux  surveillants  de  plonger  le  regard  dans 
chaque  cellule.  La  fenêtre  en  est  grillée,  mais  peut  donner  pas- 
sage à  l'air  extérieur.  Le  préau  est  couvert  à  moitié,  et  sert  à 
la  promenade  des  détenus,  promenade  qu'ils  prennent  huit  à 
la  fois,  sous  la  surveillance  d'un  gardien,  pendant  une  heure 
seulement,  dans  l'espace  de  trois  à  cinq  jours.  Ils  travaillent 
ensemble  dans  de  vastes  ateliers,  où  on  leur  fait  filer  de  la 
laine,  ce  qui  a  l'inconvénient  de  ne  pas  leur  enseigner  une  pro- 
fession utile  après  leur  sortie.  Le  produit  de  leur  travail  est 
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dÎTisé  en  trois  portions  :  la  première  leur  est  délivrée  pour  s'a- 
cheter du  pain,  du  fromnge  ou  des  fruits,  jusqu'à  concurrence 
de  10  et  11  centimes  pal- jour;  la  seconde  leur  constitue  un  pe- 
tit fonds  de  réserve;  la  troisième  sert  à  dontier  des  primes 
d'encouragement  aux  plus  dignes.  Le  régime  auquel  ils  sont 
soumis  est  très-régulier  et  très-soigneusement  appliqué.  Un 
silence  rigoureux  leur  est  enjoint  pendant  le  travail.  On  leur 
donne  un  enseignement  primaire  et  religieux.  Ils  sont  classés, 
selon  leur  conduite,  en  cinq  catégories.  Les  châtiments  em- 
ployés pour  le  maintien  de  la  discipline  sont  la  séquestration 
solitaire,  Tenchaînement  au  pied  du  lit,  Tencellulement  obscur, 
et  le  fouet  quand  il  y  a  nécessité.  —  L'entretien  de  ces  jeunes 
détenus  coûte  en  moyenne,  et  tout  compris,  de  45  à  47  centimes 
par  jour.  Ils  sont  envoyés  dans  cette  maison  par  sentence  des 
tribunaux,  ou  par  la  volonté  de  leurs  parents,  ou  par  la  po- 
lice, qui  les  a  ramassés  sur  la  voie  publique  en  état  de  vaga- 
bondage. —  Une  société  de  prêtres  respectables  s'occupe  de 
leur  placement  après  leur  sortie,  et  cherche  à  leur  procurer 
des  moyens  d'existence. 

La  prison  de  Saint-Michel,  à  Rome,  mérite  encore  de  fixer 
un  moment  l'attention,  non  par  ce  qu'elle  est  aujourd'hui, 
mais  par  ce  qu'elle  fut  autrefois.  C'est  précisément  cette  mai- 
son créée  par  un  pape,  en  1703,  pour  devenir  le  siège  d'un 
établissement  analogue  à  celui  qui  vient  d'être  décrit.  Elle 
offre,  comme  l'Ergastolo  de  Milan,  un  très-heureux  modèle  de 
pénitencier  cellulaire,  où  peuvent  se  pratiquer  également  les 
deux  systèmes  rivaux,  et  où  il  paraîtrait,  d'après  tin  document 
fort  curieux  publié  en  1779  par  uh  prélat,  M.  Wai,  qu'ils 
ont  été  pratiqués  bien  longtemps  avant  d'être  régularisés  et  gé- 
néralisés aux  États-Unis.  Ce  n'est  aujourd'hui  qu'une  prison 
très-vulgaire  de  filles  de  mauvaise  vie. 

Les  prisons  de  la  Toscane  sont  les  plus  mauvaises  que  l'au- 
teur du  rapport  ait  vues  en  Italie  ;  mais  le  gouvernement  de 
cette  heureuse  contrée  a  fait  depuis  de  louables  efforts  pour  en 
améliorer  le  régime.  La  prison  préventive  de  Florence  possède, 
comme  tous  les  établissements  destinés  au  même  objet  en  Ita- 
lie ou  en  Lombardie,  des  secrettt  ou  loges  à  secret  pour  ren- 
fermer les  prévenus  dont  on  instruit  le  procès,  et  des  largie 
ou  salles  communes  contenant  soit  les  prévenus  dont  le  procès 
est  instruit,  soit  les  condamnés,  s'il  y  en  a.  —  Leur  régime  est 
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toujotirs  celui  des  prisons  romaines,  mais  plus  dur,  plus  sé- 
vère, avec  une  moins  bonne  alimentation,  et  souvent  sans  lits, 
DÎ  paillasse,  ni  paille,  ni  couverture  pour  le  coucher.  Aujour- 
d'hui le  prince  régnant,  homme  très- éclairé  et  très-bien  inten- 
tionné ,  s'occupe  à  introduire  le  système  d'Auburn  dans  ses 
États,  et  quelques  constructions  à  cette  fin  étaient  même  com- 
mencées, au  dire  de  l'auteur,  à  la  date  de  son  rapport,  qui  re- 
monte déjà  à  quelques  années. 

Les  bagnes  pontificaux  de  Rome  et  d'Ancone ,  ceux  de  Li- 
vourne  et  de  Pise,  en  Toscane,  sont,  comme  tous  les  bagnes, 
de  détestables  établissements  répressifs,  offrant  tous  les  abus 
des  nôtres,  et  de  plus  graves  encore.  Là,  le  travail  est  aussi  dé- 
gradant que  nonchalamment  exécuté.  Les  forçats  ont  tout  sen- 
timent moral  éteint,  et  se  jouent  des  fers  qui  les  rivent  deux  à 
deux.  Le  crime  qu'ils  ont  commis  est  inscrit  en  gros  caractères 
sur  le  dos  de  leur  veste,  où  l'on  lit  tantôt  vol,  tantôt  homt- 
eide,  etc.  Tout  cela  n'est  guère  propre  à  relever,  à  amender 
l'homme,  et  n'est  pas  trop  conciliable  avec  la  pensée  fondamen- 
tale du  régime  pénitentiaire. 

Résumé  et  conclusion.  —  l.  Point  de  vue  administratif. 

On  ne  peut  pas  dire  du  système  répressif  italien  uu'il  pré- 
sente partout  certains  caractères  généraux,  ce  serait  lui  attri- 
buer un  plan  d'ensemble,  une  pensée  commune  qui  n'existent 
pas;  mais  il  est  facile  de  lui  découvrir,  dans  les  divers  États  de 
îa  Péninsule,  un  assez  grand  nombre  de  ressemblances.  Ainsi 
l'on  rencontre  dans  tous  quatre  espèces  de  prisons  et  trois 
sortes  d'emprisonnement.  —  Les  quatre  sortes  de  prisons  sont 
1*  les  maisons  de  détention  préventive  (maisons  d'arrêt,  de 
dépôt  ou  de  justice),  toujours  fournies  de  leurs  secrelli on  loges 
à  secret,  et  de  leurs  largie  ou  salles  communes  ;  2**  les  mai- 
sons de  correction  pour  les  jeunes  détenus,  les  femmes,  et  les 
individus  incarcérés  par  mesure  de  police  ou  de  bon  gouverne- 
ment; 3"*  les  maisons  pour  peines,  ou  maisons  centrales;  4"*  les 
bagnes;  il  n'en  existe  pourtant  pas  en  Lombardie,  où  l'admi- 
nistration autrichienne  les  a  très-avantageusement  remplacés 
par  la  déportation  en  Hongrie.  —  Les  trois  espèces  d'empri- 
sonnement consistent,  en  premier  lieu,  dans  la  détention  pré- 
ventive, qui,  dans  tous  ces  États,  est  d'une  longueur  extraor- 
dinaire, et  se  prolonge  communément  plusieurs  années.  Elle  a 
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lieu,  pendant  tout  le  cours  de  l'instruction,  dans  les  «ecretti,  et 
voue  le  prévenu  à  un  isolement,  non  pas  précisément  absolu, 
mais  très-rigoureux  vis-à-vis  du  dehors  et  de  ses  coprévenos. 
Sous  d'autres  rapports  encore,  tels  que  l'alimentation  et  le  cou- 
cher ,  cet  emprisonnement  est  très-rude  et  très-pénible;  mais 
il  s'adoucit  sensiblement  lorsque,  le  procès  étant  instruit.  If 
prévenu  passe  dans  les  largie;  puis  il  s'adoucit  encore  lorsque 
enlin  le  prisonnier  sort  de  l'état  de  prévenu,  c'est-à-dire  d'in- 
nocent présumé,  pour  entrer  dans  celui  de  condamné,  c'esl- 
à-dire  de  coupable  reconnp  :  progression  étrange  et  tout  i 
contre-sens,  dont  il  n'est  certes  pas  difficile  de  sentir  la  par- 
faite absurdité  et  l'iniquité  révoltante.  —  La  seconde  espèce 
d'emprisonnement  est  celle  de  la  détention  ordinaire.  —  La 
troisième,  celle  de  la  réclusion  avec  travaux  forcés.  —  La  pis- 
tôle  et  la  cantine  sont  partout  autorisées  ;  mais  elles  sont  sou- 
mises à  des  règles  assez  sages,  et  ne  donnent  pas  lieu  à  de 
trop  graves  abus. —  Le  travail  est  organisé,  mais  dans  les  pri- 
sons pour  peines  seulement.  —  Le  silence  n'est  presque  nulle 
part  sérieusement  exigé.  La  classification  disciplinaire  n'est  pas 
connue,  sauf  les  quelques  exceptions  qui  ont  été  signalées.  — 
La  surveillance  par  un  certain  nombre  de  détenus  choisis  parle 
directeur  est  fort  pratiquée,  et  passe  pour  très-avantageuse. 
Nous  verrons  une  opinion  toute  contraire  fortement  soutenue 
par  les  hommes  les  plus  compétents  de  la  Grande-Bretagne.  — 
Le  système  des  chambrées ,  qui  remplace  celui  de  nos  vasta 
dortoirs ,  lui  est  autant  inférieur  que  celui-ci  peut  l'être  lui- 
même  au  régime  cellulaire  de  nuit  d'Auburn  et  de  Philadelphie. 
—  Les  peines  corporelles,  comme  châtiments  disciplinaires, 
ne  sont  employées  qu'avec  beaucoup  de  réserve  et  de  modéra- 
tion. 

La  nourriture,  presque  succulente  dans  les  Etats  romains, 
est  suffisante  partout  ailleurs,  mais  ne  pèche  pas  par  ces  excès 
que  nous  aurons  à  signaler  dans  les  prisons  de  quelques  autres 
contrées  européennes.  Elle  se  rapproche  beaucoup  de  celle  des 
classes  les  moins  favorisées  de  l'ordre  social,  terme  de  compa- 
raison qui  me  paraît  très-rationnel.  Aucuns  documents  sta- 
tistiques n'existent  en  Italie  ni  sur  la  mortalité  dans  les  pri- 
sons, ni  sur  les  récidives  parmi  les  libérés,  ni  sur  les  propor- 
tions de  la  criminalité  dans  le  pays.  Mais  il  parait,  en  somme, 
que  la  santé  des  détenus  ne  souffre  pas  trop  de  leur  séjour  dans 
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les  prisons  italiennes,  même  dans  le  cas  de  prison  dure  et  de 
séquestration  individuelle  très-rigoureuse.  Quant  aux  récidives, 
c'est  une  opinion  assez  généralement  adoptée  par  le  personnel 
administratif  de  ces  prisons,  que  la  moitié  au  moins  des  libérés 
y  retourne.  —  Enfin,  un  caractère  frappant  de  la  criminalité 
italienne,  c'est  que  la  bonne  moitié  des  crimes  et  délits  qui  la 
constituent  se  commettent  contre  les  personnes  plutôt  que 
contre  les  propriétés ,  et  sont  de  nature  grave,  comme  meur- 
tres, rapines,  violences  publiques,  falsifications  de  monnaies, 
viols,  etc. 

II.  Point  de  vue  religieux. 

La  religion,  sinon  le  sentiment  religieux,  joue  et  doit  jouer 
nécessairement  un  grand  rôle  dans  le  régime  répressif  de  l'Ita- 
lie centrale.  L'auteur  donne  tout  entier,  et  dans  son  texte,  un 
long  règlement,  récemment  émané  de  l'autorité  pontificale, 
qui  astreint  les  prisonniers  de  tout  le  pays  soumis  à  son  action, 
à  de  nombreuses  pratiques  de  piété.  Les  communions  géné- 
rales, les  confessions  obligatoires,  les  assistances  forcées  au  ser- 
vice divin  y  sont  réglementées  avec  soin,  et  font  partie  inté- 
grante du  régime  disciplinaire  de  la  prison.  —  L'esprit  des 
nombreuses  sociétés  qui,  en  Italie,  s'occupent  des  condamnés 
et  détenus  de  tout  genre  correspond  d'ailleurs  parfaitement  à  la 
pensée  qui  a  dicté  ce  règlement  :  c'est  le  même  esprit  qui  a 
toujours  animé  les  corporations  religieuses.  Ces  sociétés  se 
chargent  de  donner  des  vêtements  aux  prisonniers,  d'adoucir 
leur  sort,  de  fournir  des  défenseurs  aux  prévenus,  d'assister  les 
malades,  d'accompagner  les  condamnés  à  mort  jusque  sur  l'é- 
chafaud,  et  de  pourvoir  à  leur  ensevelissement;  mais  en  retour, 
elles  leur  imposent  et  en  obtiennent  sans  peine  une  foule  de 
pratiques  dévotes  de  toute  nature.  Tous  ces  détenus  portent  des 
scapulaires  au  cou;  leurs  cellules  sont  tapissées  d'images  saintes; 
une  lampe  brûle  partout  devant  la  Madone,  peinte  et  ornée  par 
eux;  ils  assistent  avec  une  assiduité  et  un  recueillement  admi- 
rables à  toutes  les  cérémonies  sacrées  ;  ils  communient,  bien 
plus,  ils  aiment  sincèrement  à  recevoir  la  visite  et  les  consola- 
tions du  prêtre.  Mais  après  tout  r^la,  ces  hommes,  s'il  faut  en 
croire  le  rapport,  sortent  de  la  prison  plus  méchants  et  plus  vi- 
cieux qu'ils  n'y  étaient  entrés,  parce  que  leur  religion,  pure- 
ment extérieure  et  toute  de  forme,  ne  pénètre  pas  jusqu'à  l'âme. 
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—  Les  confréries  elles-mêmes  se  livrent  à  leur  œuvre  bien 
louable  et  bien  méritoire  du  reste,  sans  espoir  d'aucun  succès 
moral,  et  comme  pour  l'acquit  de  leur  conscience.  En  somme, 
la  science  de  l'amélioration  morale,  ce  véritable  objet  du  sys- 
tème pénitentiaire,  n'est  ni  pratiquée  ni  même  connue  en  Italie. 

—  Eh!  comment  le  serait-elle,  avec  la  conviction  si  profondé- 
ment enracinée  et  si  universellement  répandue  dans  tous  les  es- 
prits, que  les  condamnés,  et  non-seulement  ceux-ci,  mais  tous 
les  individus  arrêtés  ou  recherchés  par  la  police  et  l'adminis- 
tration, sont  des  êtres  méchants,  incorrigibles  et  qu'il  n'y  a 
aucun  espoir  de  relever  de  leur  dégradation  morale?  On  n'en 
admet  pas  moins,  d'une  manière  tout  aussi  générale,  la  néces- 
sité d'une  réforme  complète  et  prochaine  dans  le  système  ré- 
pressif actuellement  en  vigueur,  et  Ton  croit  communément  le 
régime  d'Auburn  tout  à  fait  préférable  pour  l'Italie,  effrayé  que 
l'on  est  du  caractère  sérieux  et  sévère  du  régime  pensylvanien. 

Rappelons  encore  une  fois,  en  terminant,  que  si  Tltalie  n'est 
pas  encore  fort  avancée  dans  la  voie  de  la  réforme  pénitentiaire* 
elle  n'en  a  pas  moins  la  gloire  d'avoir  vu  éclore  dans  son  sein 
le  germe  et  le  principe  du  mouvement  qui  se  manifeste  aujour- 
d'hui dans  les  deux  mondes.  C'est  Rome  qui  a  bâti  la  première 
prison  cellulaire,  il  y  aura  bientôt  un  siècle  et  demi;  c'est  Rome 
qui  a,  la  première,  appliqué  simultanément  l'isolement  absolu 
et  l'isolement  mitigé;  c'est  un  pape  qui  a,  le  premier,  écrit  de 
sa  main  le  règlement  d'une  maison  de  correction,  mot  qui  ren- 
ferme à  lui  seul  toute  la  pensée  d'un  régime  pénitentiaire. 
Enfin,  c'est  dans  l'emprisonnement  adopté  et  appliqué  parles 
monastères  qu'a  d'abord  subsisté,  dans  toutes  ses  conditions,  le 
solilary  comfinement  de  Cherry-hill,  à  Philadelphie. 

Agréez,  etc.,  F.  dk  LAFARELLE, 

Membre  <le  la  Chambre  des  Députés. 
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PETITIONS 

RELATIVES  A    L'INDUSTRIE,  AU  COMMERCE 
ET  A  L'AGRICULTURE, 

PENDANT  LA  DERNIÈRE  SESSION. 


D'année  en  année,  les  questions  qui  rentrent  dans  le  cadre  des  études 
économiques  semblent  se  faire  une  part  plus  grande  dans  les  préoccu- 
pations du  pays.  Le  progrès  est  lent,  mais  il  y  a  progrés.  Ainsi,  dans 
la  session  qui  vient  de  finir,  trente-huit  pétitions  sur  des  questions  que 
la  science  économique  est  appelée  à  résoudre  ont  été  rapportées  devan 
les  deux  Chambres  ;  onze  à  la  Chambre  des  pairs,  vingt-sept  à  la 
Chambre  des  députés.  Parmi  ces  pétitions,  onze  sont  particulièrement 
relatives  à  rindustrie,  six  au  commerce.  Le  reste  ressort  plus  ou  moins 
directement  du  domaine  de  l'agriculture.  Notre  intention  n'est  pas  de 
passer  en  revue  toutes  ces  pétitions,  mais  d'en  indiquer  au  moins 
Tobjet,  et  de  constater  l'accueil  qui  leur  a  été  fait.  11  ne  saurait  être 
indifférent  de  résumer,  après  chaque  session,  des  vœux  et  des  ten- 
dances qui  se  rattachent  aux  intérêts  les  plus  précieux  de  la  société. 
Sous  ce  rapport,  on  ne  saurait  donc  méconnaître  qu'un  coup  d'œil 
rétrospectif  sur  des  pétitions  dont  la  presse  quotidienne  ne  s'occupe 
guère  habituellement,  doit  avoir  son  degré  d'utilité. 

L'exercice  et  l'organisation  de  l'industrie  n'ont  été  l'objet  que  de 
deux  pétitions  à  la  Chambre  des  pairs.  La  première,  dont  le  rapport  a 
été  fait  dans  la  séance  du  6  mai,  émanait  de  la  Société  de  pharmacie 
de  Bordeaux.  Les  membres  de  cette  Société  ont  demandé  qu'une  loi 
nouyelle  réglât  l'exercice  de  leur  profession  et  la  mît  à  l'abri  des  enva- 
hissements du  charlatanisme.  Cette  pétition  a  été  renvoyée  aux  minis- 
tres de  Tintérieur,  de  l'instruction  publique  et  du  commerce.  A  ce  sujet, 
le  ministre  du  commerce  a  informé  la  Chambre  qu'un  projet  de  loi  sur 
cette  matière  et  dans  le  sens  des  pétitionnaires  serait  présenté  à  la  pro- 
chaine session.  Si  les  pharmaciens  de  Bordeaux  ne  réclamaient  contre 
les  envahiêêemenU  du  charlatanisme  que  dans  leur  intérêt  personnel, 
il  n'y  aurait  pas  lieu  sans  doute  de  se  préoccuper  de  leurs  doléances; 
mais  leur  profession  est  sans  contredit  exceptionnelle,  et  il  importe  es- 
senyellemeht  à  la  vie  des  citoyens  qu'elle  soit  soumise  à  des  règles,  à 
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une  surveillance  sévères.  À  ce  point  de  vue  seulement,  et  dans  ce  cas 
unique,  la  science  peut  donc  faire  fléchir  le  principe  de  la  libre  con- 
currence pour  tout  ce  qui  concerne  Texploitation  des  diverses  indus- 
tries. 

L*auteur  de  la  seconde  pétition  (séance  du  iO  mai)  proposait  de  for- 
mer en  France  une  vaste  société  commerciale  à  Tinstar  de  Tancienne 
Compagnie  des  Indes.  Dans  sa  sollicitude,  le  pétitionnaire  avait  joint  à 
son  Mémoire  un  projet  de  règlement  en  cinquante  articles  pour  régir 
cette  compagnie.  Mais  la  Chambre  n*a  pas  cru  devoir  s'arrêter  à  discu- 
ter sa  proposition,  et  elle  s'est  bornée  à  ordonner  le  dépôt  du  Mémoire 
au  bureau  des  renseignements. 

Parmi  les  pétitions  concernant  Tindustrie  qui  ont  été  rapportées  cette 
année  à  la  Chambre  des  députés,  deux  seulement  ont  donné  lieu  à  une 
discussion  approfondie  que  le  Journal  des  Économistes  à  résumée  dan» 
sa  chronique  des  livraisons  d'avril  et  de  juin.  La  première  (séance  du  S 
avril]  est  une  protestation  des  fabricants  d'aiguilles  de  Laigle  contre  la 
diminution  du  droit  d'importation  des  aiguiller  anglaises;  dans  l'autre 
(séance  du  7  juin),  la  Société  industrielle  de  Mulhouse  demandait  qu'il 
fût  créé  des  inspecteurs  salariés  pour  surveiller  Texécution  de  la  loi  du 
22  mars  18^1  sur  le  travail  des  enfants  dans  les  manufactures.  Cette 
opinion  n'a  pas  été  partagée  par  M.  le  ministre  du  commerce.  D'après 
lui,  si  la  loi  du  22  mars  n'a  pas  reçu  tout  d'abord  une  exécution  com- 
plète, il  est  permis  d'en  espérer  de  meilleurs  résultats  dans  un  avenir 
prochain.  Cette  amélioration  est  très- souhaitable,  et  nous  désirons  vi- 
vement que  l'esprit  do  charité  soit  assez  actif  en  France  pour  qu'on 
puisse  faire  exécuter  la  loi  sans  avoir  recours  aux  moyens  proposés 
par  la  Société  industrielle  de  Mulhouse.  C'est,  au  moins,  une  expé- 
rience à  tenter. 

Est-il  humainement  possible  de  remédier  à  toutes  les  misères  so- 
ciales ?  M.  Deloin,  ingénieur  civil  à  Paris,  croit  à  cette  possibilité  (la 
Chambre  rit),  et  il  propose  de  créer,  à  cet  effet,  un  hôtel  des  invalides 
civils  pour  les  deux  sexes,  à  l'instar  de  l'hôtel  fondé  par  Louis  XIV 
pour  l'armée,  avec  des  succursales  dans  les  départements.  Pour  y  être 
admis,  il  faudrait  avoir  55  ans  au  moins  et  fournir  une  rente  do  400  fr. 
Le  surplus  serait  payé  par  l'État  au  moyen  d'une  cotisation  personnelle 
de  2  fr.  par  tête  sur  tous  les  Français  et  sur  les  étrangersqui  viendraient 
en  France.  Cet  impôt  produirait  50  millions.  En  outre,  tous  les  proprié- 
taires d'immeubles  devraient  abandonner  un  jour  de  leur  revenu  en 
faveur  de  l'hôtel  des  invalides  civils.  Certes,  nous  ne  partageons  pas  les 
philanthropiques  illusions  du  pétitionnaire,  mais  nous  sommes  encore 
moins  deTavisdeMM.  Glais-Bizoin  etFuIchiron,  lorsqu'ils  prétendent 
qu'une  pareille  pétition  n'aurait  pas  dû  être  rapportée.  Toutes  les  pé- 
titions ont  droit  à  un  rapport,  par  rang  d'inscription.  Sans  cela,  et  si 
les  commissions  se  réservent  le  droit  de  choisir,  que  devient  le  droit  ? 
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Il  est  inutile  d*ajouter  que  la  Chambre  a  prononcé  l'ordre  du  jour. 
Dans  la  même  séance,  15  février,  une  pétition  réclamant  contre  le  cu- 
mul de  plusieurs  branches  dMndustries  par  un  seul  commerçant  a  eu  le 
même  sort,  et  nous  applaudissons  sincèrement  à  cette  manifestation, 
qui  n*a  pas  même  rencontré  un  seul  opposant. 

Une  pétition  des  boulangers  de  Strasbourg  a  donné  lieu,  le  18  mars,  à 
un  rapport  très-intéressant.  Ces  boulangers  se  plaignent  amèrement 
de  la  concurrence  et  font  connaître  que,  dans  un  petit  nombre  d'an- 
nées, cent  de  leurs  confrères  se  sont  ruinés  en  exerçant  cette  industrie. 
Sans  s'arrêter  à  cette  accusation  banale  contre  la  concurrence,  le  rap- 
porteur, M.  Proa,  est  remonté  à  la  cause  du  mal,  et  il  a  constaté  que 
l'industrie  de  la  boulangerie  se  trouvait  en  efTet  dans  un  état  de  gène 
des  plus  fâcheux;  mais  la  gêne  dont  on  se  plaint  a  une  cause  tout  autre 
que  la  concurrence,  car  elle  provient  précisément  des  entraves  appor- 
tées à  Texercice  de  cette  industrie,  notamment  de  la  taxe.  Déjà  plu- 
sieurs villes,  Reims,  Soissons,  Châlons,  ont  aboli  la  taxe  et  ont  rendu 
libre  la  vente  du  pain.  Que  ces  utiles  mesures  se  propagent,  que  le 
gouvernement  substitue  enfin  une  législation  uniforme  à  l'anarchie 
des  règlements  actuels,  qu'on  laisse  surtout  une  liberté  complète  à 
cette  industrie,  sauf  peut-être  à  maintenir  pour  Paris  la  garantie  d'un 
approvisionnement,  et  tout  le  monde,  les  boulangers  et  le  public,  y 
gagnera.  C'est  dans  ce  but  que  la  pétition  des  boulangers  de  Stras- 
bourg a  été  renvoyée  aux  ministres  de  l'intérieur,  du  commerce  et 
de  la  justice.  On  Ta  dit  bien  souvent  et  on  ne  saurait  trop  le  répéter  : 
avant  d'accuser  la  concurrence  des  misères  de  l'industrie ,  il  serait 
juste  de  proclamer  la  liberté  des  importations,  des  échanges,  de  l'ex- 
ploitation, et  l'on  verrait  alors  si  la  situation  ne  s'améliorerait  pas  na- 
turellement. 

Le  18  mars,  une  pétition  demandant  une  loi  sur  les  sociétés  indus- 
trielles par  actions  a  été  renvoyée  aux  ministres  du  commerce  et  de 
la  justice.  En  1858,  à  la  suite  de  cette  foule  d'opérations  scandaleuses 
qui  comptèrent  autant  de  dupes  que  d'actionnaires,  le  gouvernement 
proposa  une  loi  sur  les  modifications  à  apporter  au  Code  de  commerce 
en  ce  qui  concernait  la  formation  des  sociétés  anonymes  et  en  com- 
mandite; ce  projet  n'a  pas  été  discuté.  On  est  très-oublieux  en  France. 
Ne  convient-il  pas  de  le  reprendre  avant  qu'une  nouvelle  fièvre  indus- 
trielle donne  lieu  aux  mêmes  abus  qui  l'avaient  provoqué? 

Les  ateliers  de  travail  sont-ils  une  bonne  institution?  A  voir  ce  qui 
se  passe  en  Angleterre,  il  est  bien  permis  d'en  douter.  M.  Codron,  dé 
Paris,  est  d'un  avis  contraire,  et  il  s'est  adressé  à  la  Chambre  pour  lui 
rappeler  une  pétition  qu'il  avait  faite  dans  ce  sens  en  1835.  Mais  la 
Chambre  a  passé  à  l'ordre  du  jour  dans  sa  séance  du  25  mars.  Immé- 
diatement après,  elle  s'est  occupée  d'une  pétition  de  M.  Duranthon, 
horloger  à  Mirambeau.  M.  Duranthon  va  droit  à  son  but  :  il  demand 
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purement  et  simplement  qu'une  corporation  d'horlogers  aoil  étiMie 
dans  chaque  département.  A  la  bonne  heure  !  cette  hardiesse  nous  platt. 
a  Nul,  dit  M.  Duranthon,  ne  pourrait  exercer  sans  être  muni  d'un  bre- 
yet  de  capacité,  et  sous  peine  d'une  amende  considérable.  9  Nous  Ton- 
drions bien  savoir  si  tous  les  bons  horlogers,  si  MM.  Tngold,  Lépine, 
Wagner  et  tant  d'autres  sont  partisans  des  brevets  de  capacité...  Ordre 
du  jour. 

Le  Journal  des  Économistes  s'est  déjà  occupé  plus  d'une  fois  des 
conseils  de  Prud'hommes.  Chaque  année,  les  Chambres  sont  saisies  de 
cette  question;  chaque  année,  on  demande  que  les  bienfaits  de  cette 
paternelle  institution  soient  étendus  à  toute  la  France,  et  principale- 
ment à  Paris.  Plusieurs  centaines  d'ouvriers  ont  encore  renouvelé  ce 
vœu,  et  la  Chambre,  sur  le  rapport  fait  par  M.  Terme  dans  sa  séance 
du  7  juin,  a  renvoyé  leur  pétition  au  ministre  du  commerce  qui,  du 
reste,  est  très-disposé  à  presser,  autant  qu'il  dépend  de  lui,  l'wloptioo 
de  cette  mesure.  Jusqu'à  présent,  des  difficultés  tenant  à  la  composi- 
tion des  conseils,  à  leurs  attributions  et  même  aux  frais  d'installation 
qui  doivent  en  résulter,  ont  retardé  la  solution  de  cette  affaire.  Mais 
ces  difOcultés  sont  loin  d'être  insolubles ,  et  il  est  vivement  à  dé- 
s'urer  qu'elles  aient  un  terme  prochain. 

Nous  avons  dit  que  six  pétitions  étaient  relatives  au  conuneroe  00 
s'y  rattachaient.  La  plus  importante,  sans  contredit,  émanait  du  doc- 
teur Chervin.  Le  rapport  en  a  été  fait  le  13  juin  à  la  Chambre  des  pairs. 
Depuis  quelques  années^  le  docteur  Chervin  était  en  quelque  sorte 
devenu  un  drapeau,  et  ses  efforts  pour  faire  triompher  le  système  de 
la  non-contagion  de  la  fièvre  jaune  avaient  rendu  son  nom  populairs. 
La  Chambre  des  pairs  s'est  bornée  à  ordonner  le  renvoi  de  la  pétitioo 
au  bureau  des  renseignements.  Heureusement,  dans  une  discussion 
engagée  le  19  juin  à  la  Chambre  des  députés  au  sujet  des  dépenses  des 
lazarets,  pleine  justice  a  été  rendue  au  zèle  intelligent,  à  la  persévé- 
rance, au  désintéressement  du  docteur  Chervin,  et  cette  manÛestatioB 
aura  adouci  l'amertume  de  ses  derniers  moments,  car  le  docteur  Cher 
vin  est  mort  depuis  peu,  au  moment  peut-être  de  toucher  le  but  à  la 
poursuite  duquel  il  avait  marché  toute  sa  vie,  aux  dépens  de  son  repos, 
de  sa  fortune  et  de  sa  santé. 

Une  pétition  relative  à  la  réforme  du  tarif  des  postes  a  été  rapportée 
le  25  mars  au  Palai&-6ourbon,  et  a  donné  lieu  à  une  longue  discussion. 
On  connaît  ropinion  du  Journal  des  Économistes  sur  cette  question ', 
dont  la  solution  intéresse  le  commerce  à  un  très-haut  degré.  La  Chambre 
a  renvoyé  la  pétition  au  ministre  des  ûnances,  et  celui-ci  a  promis  de 
faire  examiner  de  nouveau  les  vœux  qui  y  sont  exprimés  avec  toute 
l'attention  que  mérite  un  sujet  aussi  important. 

1  Voir  tome  III,  page  19,  et  tome  ly,  page  ao3. 
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Le  iS  mars,  la  Chambre  avait  renvoyé  à  la  commission  chargée  de 
Texamen  du  projet  de  loi  des  monnaies  une  pétition  des  habitants  de 
Vitré,  qui  demandaient,  en  s'appuyant  sur  les  meilleures  raisons,  la  re- 
fonte de  la  monnaie  de  cuivre  et  de  billon.  On  sait  le  résultat  si  re- 
grettable qui  a  suivi  la  discussion  de  cette  loi.  Dans  la  même  séance,  la 
Chambre  a  repoussé,  par  Tordre  du  jour,  une  pétition  dont  Fauteur 
demandait  le  rétablissement  des  inspecteurs  des  poids  et  mesures.  La 
commission  a  été  d'avis  que  les  vérilicateurs  actuels  remplissaient  cet 
important  service  d'une  manière  satisfaisante,  et  la  Chambre  a  partagé 
cette  opinion.  Le  27  mal,  la  Chambre  a  entendu  le  rapport  .d'une  pé- 
tition dont  Fauteur  ne  proposait  rien  moins  que  de  forcer  tous  les 
mauvais  débiteurs  à  payer  leurs  dettes.  En  quoi  consistait  son  système? 
A  publier,  dans  chaque  département,  un  journal  où  seraient  inscrits 
leurs  noms,  prénoms  et  professions.  Cette  idée  est  très-excentrique, 
et  elle  a  paru  telle  à  la  Chambre,  qui  a  passé  à  Tordre  du  jour. 

Dans  sa  séance  du  8  avril,  la  Chambre  a  renvoyé  au  ministre  de  Ta- 
griculture  et  du  commerce  une  pétition  demandant  qu'il  soit  ouvert 
un  canal  de  grande  navigation  entre  Nantes  et  Saint-Nazaire.  Enfin, 
le  41  avril,  sur  le  rapport  très-développé  de  M.  Cbegaray,  une 
pétition  des  négociants  de  Bayonue,  qui  69  plaignent  du  préjudice 
que  leur  causent  la  loi  espagnole  des  douanes  du  9  juillet  1841, 
et  le  décret  du  régent  en  date  du  29  octobre  de  la  même  année,  a  été 
renvoyée  au  président  du  conseil  et  aux  ministres  de^  affaires  étran- 
gères, des  finances  et  du  commerce. 

On  a  vu  que  la  dernière  catégorie  des  pétitions  était  la  plus  nom- 
breuse. Cinq  sont  relatives  au  malaise  des  propriétaires  de  vignes  et  à 
Timpôt  sur  les  boissons.  Elles  ont  été  rapportée^  les  29  et  31  mai  à  la 
Chambre  des  pairs,  où  une  discussion  très-intéressante,  à  laquelle  ont 
pris  part  MM.  Ferrier,  rapporteur,  Gautier,  Decazes,  Viennet,  d'Ar- 
gout  et  Dupin,  a  eu  lieu  à  ce  sujet.  Au  Palais-Bourbon,  le  rapport  de 
ces  pétitions  a  été  fait  les  18  et  25  mars,  l*'  et  29  avril.  Quatre  d'entre 
elles  ont  été  renvoyées  aux  ministres  des  finances  et  du  com- 
merce, ou  déposées  au  bureau  des  renseignements.  C'est  le  moins 
qu'on  pût  faire  pour  des  souffrances  réelles  et  déjà  bien  .anciennes. 
Une  pétition  proposait  de  remplacer  Timpôt  sur  les  boissons  par  un 
impôt  sur  les  rentes  ;  elle  a  été  accueillie  par  Tordre  du  jour,  et  c'est 
justice,  car  elle  n'eût  fait  que  substituer  une  gêne  générale  à  un  mal- 
aise heureusement  spécial,  bien  qu'il  atteigne  un  nombre  considérable 
de  propriétaires,  et  par  suite  des  contrées  entières.  Nous  avons  déjà 
plus  d'une  fois  traité  cette  question  :  réformer  nos  tarifs  de  douanes, 
diminuer  les  droits  d'octroi,  voilà  les  seuls  remèdes  efficaces  pour 
guérir  le  mal  dont  on  se  plaint.  Quand  y  recourra-t-on?  Le  droit  d'en- 
trée sur  les  bestiaux,  les  prestations  eu  nature,  les  permis  de  chasse, 
la  plantation  de  mûriers  sur  les  routes  royales,  l'établissement  de  co- 
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lonies  agricoles  pour  les  condamnés  déportés,  le  cadastre,  la  vaine  pâ- 
ture, l'exercice  abusifde  la  médecine  vétérinaire,  la  remonte  de  la  cava- 
lerie, le  défrichement,  la  mise  en  culture  des  landes,  ontaussi  donné  lieu 
à  diverses  pétitions  dont  le  rapport  a  été  fait,  à  la  Chambre  deis  paire, 
les  iO  avril,  6 mai  et  2  juin,  à  la  Chambre  des  députés,  les  45  février,  18 
mars,  29  avril  et  5  juin,  et  qui  ont  toutes  été  renvoyées  aux  ministre 
compétents.  Le  27  mai,  la  Chambre  élective  a  refusé  de  renvoyer  au  mi- 
nistre de  rinstruction  publique  une  pétition  par  laquelle  M.  Jacquemin, 
auteur  d'un  ouvrage  estimé  sur  l'état  de  l'agriculture  en  Allemagne,  pro- 
posait de  joindre,  dans  toutesles  écoles  publiques  communales,  l'instruc- 
tion agricole  à  Tinstruction  primaire.  Ce  vote  de  la  Chambre  est  fâcheux, 
et  nous  n'avons  nullement  été  frappés  des  raisons  par  lesquelles 
MM.  Dezeimeris  et  Dubois  ont  combattu  le  renvoi.  «  Dans  les  pays  même 
où  l'instruction  primaire  et  Tagriculture  sont  les  plus  florissantes,  a 
fait  observer  très-judicieusement  M.  Boulay  (  de  la  Meurthe },  en  Prusse, 
sur  les  bords  du  Rhin,  en  Hollande,  en  Suisse,  il  y  a,  dans  toutes  ks 
écoles  primaires,  un  enseignement  agricole.  Une  seule  loi  sur  rinstruc- 
tion primaire  ne  fait  pas  mention  de  l'agriculture;  c'est  la  loi  fran- 
çaise. »  On  objecte  les  difficultés  d'exécution?  Serait-il  donc  si  onéreux 
aux  communes  de  louer  un  coin  de  terre  où  l'instituteur  pourrait 
donner  à  ses  jeunes  élèves  le  goût  et  les  premiers  principes  de  la  saine 
agriculture?  Du  reste,  cette  question  se  présentera  de  nouveau,  et  noui 
espérons  bien  qu'un  jour  la  Chambre,  plus  nombreuse  et  mieux  infor- 
mée, la  résoudra  différemment. 

On  sait  que  la  loi  du  22  brumaire  an  vn,  sur  Penregistrenient, 
exempte  de  droits  les  inscriptions  sur  le  grand-livre  de  la  dette  pu- 
blique, leurs  transferts  et  leurs  mutations.  La  question  de  savoir  si  les 
rentes  doivent  continuera  être  exemptes  de  tout  impôt,  aujourd'hui 
que  le  revenu  des  terres  est  descendu  à  2  et  demi  pour  100,  est  très- 
grave  et  très-compliquée.  Â  l'occasion  d'une  pétition  où  l'on  deman- 
dait la  cessation  de  cette  exemption ,  M.  Ferrier ,  chargé  du  rapport  é 
la  Chambre  des  pairs,  séance  du  10  avril,  a  fait  observer  que  la  valeur 
intrinsèque  des  rentes  et  des  biens-fonds  ne  saurait  être  comparée,  le 
revenu  annuel  des  premières  ne  pouvant  s'accroître,  tandis  que  celui 
des  biens- fonds  est  toujours  susceptible  d'augmentation,  a  Calculez, 
ajoute  à  ce  sujet  M.  Ferrier,  toute  banqueroute  en  dehors,  ce  que  pro- 
cureraient aujourd'hui  en  revenu  réel,  c'est-à-dire  en  moyens  annuel:) 
d'existence,  deux  capitaux  de  100,000  francs  employés,  il  y  a  cent 
cinquante  ans,  l'un  en  biens-fonds,  Tautre  en  rentes  sur  l'État  :  là  est 
la  solution  de  la  question.  »  Sans  doute ,  l'objection  est  grave.  Mais 
cette  raison  sera-t-elle  aussi  sérieuse  pour  l'avenir  qu'elle  l'a  été  dans 
le  passé?  en  d'autres  termes,  la  valeur  des  biens-fonds  en  terre  peut- 
elle  encore  augmenter  sensiblement?...  La  Chambre  a  passé  à  Tordre 
du  jour  sur  cette  partie  de  la  pétition. 
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Dans  la  même  séance,  M.  Ferrier  a  fait  le  rapport  d'une  pétition  d'un 
certain  nombre  de  producteurs  de  laines  réunis  à  Compiègne.  Nous 
désirons  bien  sincèrement  que  Fagriculture  soit  encouragée,  mais  en- 
core ne  faut- il  pas  que  ce  soit  aux  dépens  de  Tintérét  général.  Or,  cet 
intérêt  s'accommoderait-il  d'une  augmentation  de  il  francs  du  droit 
sur  les  laines  étrangères,  qui  est  déjà  de  22  francs?  M.  Ferrier  a  par- 
fkitement  démontré  Tinjustice  de  ces  exigences,  ainsi  que  leur  insuf- 
fisance à  remédier  aux  maux  dont  les  producteurs  de  laines  se  plai- 
gnent, car  l'élévation  du  droit  n'augmenterait  pas  la  consommation 
des  laines  françaises,  qui  diffèrent  essentiellement  des  laines  impor- 
tées. Le  seul  résultat  de  cette  mesure  serait  une  hausse  dans  le  prix 
des  objets  de  laine,  dont  la  fabrication  occupe  214,000  ouvriers,  fabri- 
quant annuellement  pour  188  millions.  Nous  recommandons  aux  parti- 
sans du  système  prohibitif  Texcellent  rapport  de  M.  Ferrier,  auquel  nous 
empruntons  le  passage  suivant  :  «  Élevez  les  droits,  poussez  le  système 
protecteur  jusqu'à  ses  dernières  limites,  prohibez  ;  relèverez-vouspar  là 
le  prix  des  laines  de  notre  crû?  Non,  puisque  vous  n'aurez  rien  changé 
à  leurs  qualités,  à  leurs  éléments  d'appropriation  ;  non,  puisque  vous 
n'en  aurez  pas  augmenté  la  demande.  Et  cependant,  en  grevant  d'un 
plus  fort  droit  des  laines  devenues  indispensables  à  nos  fabriques,  vous 
aurez  arrêté  l'essor  d'une  foule  de  produits  nouveaux,  dont  l'influence 
sur  l'accroissement  de  la  richesse  nationale  a  dépassé  toutes  les  prévi- 
sions. »  Du  moment  où  l'on  combat  l'élévation  des  droits  par  d'aussi 
excellentes  raisons,  on  n'est  pas  loin  d'en  vouloir  la  diminution.  Il  y  a 
donc  tout  lieu  de  croire  que  M.  Ferrier  ne  s'arrêtera  pas  à  moitié  che- 
min du  fécond  principe  posé  dans  son  rapport,  et  qu'il  ne  tardera  pas 
à  être  complètement  converti  aux  doctrines  que  nous  soutenons.  La 
pétition  des  producteurs  de  laines  de  Compiègne  a  été  renvoyée  au  mi- 
nistre de  l'agriculture  et  du  commerce,  à  cause  du  vœu  qu'ils  ont  ex- 
primé relativement  au  droit  d'octroi  sur  les  bestiaux  à  l'entrée  des 
villes,  droit  qu'ils  voudraient  voir  perçu  au  poids  et  non  par  tête. 
Là-dessus,  nous  sommes  tout  à  fait  de  l'avis  des  pétitionnaires,  du  rap- 
porteur et  de  la  Chambre  des  pairs. 

Tel  est  l'ensemble  des  pétitions  relatives  à  l'industrie,  au  commerce 
et  à  l'agriculture,  sur  lesquelles  les  Chambres  ont  eu  à  délibérer  dans 
la  session  qui  vient  de  finir.  Il  est  fâcheux  de  le  dire,  les  intérêts  véri- 
tablement généraux ,  c'est-à-dire  les  traités  de  commerce  avec  la  Bel- 
gique, l'Angleterre,  la  Sardaigne,  TAllemagne,  le  Brésil,  qui  exerce- 
raient une  si  heureuse  influence  sur  le  prix  des  objets  de  consommation 
les  plus  usuels,  et  doubleraient  nos  exportations,  n'ont  pas  même 
donné  lieu  à  une  pétition  individuelle.  Les  populations  ressemblent 
souvent  à  ces  malades  qui  souffrent  sans  pouvoir  expliquer  où  siège 
leur  mal  et  d'où  il  provient.  Quelques  pétitions  ont,  à  la  vérité,  une 
portée  générale  :  ce  sont  celles  sur  la  fièvre  jaune ,  sur  les  postes,  les 

T.  VI.  4i 
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boissons,  les  rentes,  les  monnaies,  la  vaine  pâture,  mais  presque  toutes 
n'émanent  que  d'une  ou  de  quelques  personnes.  Ce  sont  là  des  efforts 
louables,  sans  doute,  mais  isolés  et  portant  un  peu,  quoi  qu'on  puisse 
dire,  la  peine  de  leur  isolement.  Si  Ton  excepte  les  pétitions  des  pro- 
priétaires de  vignes,  dont  la  plupart  avaient  réuni  de  nombreuses  signa- 
tures, une  seule ,  celle  sur  les  remontes  de  la  cavalerie  et  Tamélioration 
de  la  race  chevaline,  était  signée  par  454  propriétaires  et  éleveurs  de  to 
Normandie.  La  Chambre  des  pairs  a  repoussé ,  il  est  vrai ,  par  Tordre  du 
jour,  les  vœux  des  pétitionnaires,  qui  ont  paru  impraticables  à  Fadmi- 
nistration  de  la  guerre;  mais  la  pétition  a  été  l'objet  d'une  discussion 
sérieuse.  D'ailleurs ,  on  connaît  toutes  les  difûcultés  et  les  complica- 
tions de  cette  question,  ôur  laquelle  les  hommes  même  les  plus  com- 
pétents ont  une  opinion  diamétralement  opposée.  Voudrait-on  inférer 
de  ce  qui  précède  que  le  droit  de  pétition  est  un  droit  inutile  et  sans 
portée?  Loin  de  là;  nous  croyons  seulement  que  ce  droit  n*est  pas  en- 
core bien  compris,  bien  exercé.  Mais  ce  fait  lui-même  s'explique  faci- 
lement :  les  habitudes  de  la  vie  publique  ne  s'improvisent  pas  dans 
un  pays  façonné  de  longue  main  à  tout  attendre  du  gouvernement,  à 
s'en  rapporter  à  lui  pour  tout  ce  qui  concerne  l'administration  de  U 
communauté.  Qu'on  en  soit  bien  certain  pourtant,  si  deux  ou  trois 
cent  mille  citoyens  demandaient  spontanément  et  de  toutes  les  parties 
du  territoire  une  mesure  véritablement  utile,  un  traité  avantageux, 
ils  l'obtiendraient  régulièrement,  pacifiquement,  parles  voies  légales  : 
ce  jour-là  les  petites  clameurs  des  intérêts  privés  seraient  certainement 
étouffées  par  la  voix  toute-puissante  de  l'intérêt  général. 

Pierre  CLÉMENT. 
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PAR  M.  LE  DOCTELU  LOISELEUR-DESLONGCHAMPS. 
Membre  de  ta  Société  royale  et  centrale  d'agriculture,  etc. 


Mon  intention  n*est  point  de  donner  une  analyse  complète  de  cet 
ouvrage  ;  je  ne  dois  d'ailleurs  en  parler  que  sous  un  seul  rapport.  Mais 
comme  on  y  trouve  réunies  à  de  savantes  recherches  sur  le  (h)roent 

<  Un  volume  in-S®,  Paris,  ISiS,  chei  M"«  veuve  Bouchard-0uzan|. 
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de  curieuses  expérionces  sur  cette  plante  si  utile  à  rhomme  et  des  vues 
profondes  sur  sa  culture,  je  commenoe  par  (te mander  la  permission 
de  signaler  en  quelques  mots  celles  de  ces  expériences  et  de  ces  vues 
qui  me  paraissent  le^  plu^  importantes. 

Je  m^arréterai  d'abord  à  iitit^  olvservation  qui  est  du  pluB  grand  inté- 
rêt ;  la  voici  : 

Dans  les  plantes  plianiVagameâ,  c'est-à-dire  les  plantes  dont  les  or- 
ganes sexuels  sont  apparnnb,  la  fL^condation  Je  plus  souvent,  a  lieu  à 
découvert.  Mais  d'apn\s  M.  Deslongcliamps,  ce  serait  au  contraire  à  liuia 
clos,  avant  Touverture  des  lleursi,  qne  se  ferait  celle  du  froment,  et 
elle  s'opérerait  ainsi  malgré  les  vents  et  les  pluies,  qui  s'opposent 
ordinairement  à  la  pr^MJuction  des  graines  et  des  fruits  en  dissipant  la 
poussière  fécondante  du  pollen.  L'influence  fâcheuse  de  ces  intempé- 
ries se  bornerait  tout  au  plus,  pour  les  froments,  car  ropinîon  des  agri- 
culteurs sur  ce  point  ne  peut  pas  tMre  eouiptétement  fausse,  à  quelques 
grains  du  sommet  des  épis.  Cette  observation,  que  Tauteur  ne  présente 
qu*avec  quelque  doute  et  qu'il  invite  tous  les  physiologistes,  tous  \<^s 
agronomes  à  vérifier,  serait  d'une  immense  conséquence,  puisque  si 
de  nouvelles  expériences  viennent  la  eonlirmer,  il  s*etisuivrait  que  la 
plante  prise  par  les  premiers  agriculteurs  pour  faire  leur  nourriture 
était  celle  dont  les  récoltes  sont  le  moins  dépendantes  ou  à  peu  près 
des  variations  atmosphériques.  8ous  ce  rapport,  elLi*  était  donc  La  meil- 
leure que  Ton  pût  choisir. 

On  sait  que  les  blés  semés  en  automne  viennent  plus  beaux  et  prcv- 
duisent  toujours  plus  de  grain  que  les  blésiK^més  vers  le  printemps* 
En  outre,  le  laboureur  qui  sêm^?  du  fronieiH  eu  retire  ordinairement , 
dans  nos  climats,  de  4  îi  H  fois  la  semence,  et  île  chaque  j^rain  qui  lève, 
un  seul  épi;  tandis  qu*un  ^rain  unique  de  cette  céréale,  que  le  hasard 
fait  tomber  sur  une  terre  non  préparée  pour  lui,  donne  quelquefois  tiO, 
100, 140  épis,  et  1,(M)0,  i,tK)0  ou  même  5,0t>0  grains  et  plus.  Puisque 
le  principe  d'une  auï^si  merveillense  fiV-ondité  existe  datts  la  j^Taine  du 
froment,  ne  pourrait-on  pas  donner  à  cette  ^rnhu}  les  niojens  de  le 
développer?  Et  jusqu'à  quel  point  le  peut-on  dans  l'intérêt  bien  en- 
tendu  des  agriculteurs  en  parti  cul  ier  et  de  la  sofiéh'î  en  général  ? 

Ces  faits,  qui  semblent  ignorés  quoiqu'ils  soient  connus  de  temps 
immémorial,  et  ces  réflexions,  ont  conduit  M.  lïeslonfïcliamps  à  en- 
treprendre une  série  de  recherches  et  d'eipériences  desquelles  \\ 
résulte  que  deux  causes  principales  rendent,  dans  l'étal  actuel  de 
l'agriculture,  les  récoltes  de  frotuent  beaucoup  pitjs  faibles  qu'elles  ne 
pourraient  être ,  à  savoir:  r  la  saison  trop  avancée  où  l'on  fait  gêné* 
ralement  les  semailles,  â^6t  la  trop  grande  quantité  de  semence  que 
l'on  y  emploie. 

Ainsi  il  a  constaté  (je  demande  pardon  à  TAcadémie,  ces  détails  sont 
d'un  grand  intérêt  pour  l'économie  politique);  aiiïsi,  dis-je,  M.  Des- 
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loDgchamps  a  constaté ,  par  la  comparaison  des  produits  d'un  grand 
nombre  de  variétés  de  blé  semées  comparativement  à  deux  époques 
différentes,  et  de  dix  autres  qui  l'ont  été  à  trois  époques,  le  28  août, 
le  16  octobre  et  le  9  mars,  que  toujours  les  premiers  semis  ont  rap- 
porté plus  que  les  seconds,  et  ceux-ci  plus  que  les  derniers.  On  peut 
en  général  considérer  les  semis  d'automne  comme  produisant  moitié 
plus  que  ceux  de  la  fin  de  Thiver.  Mais,  dans  Topinion  de  beaucoup 
de  fermiers,  les  variétés  de  blé  que  Ton  sème  avec  profit  en  automne 
rendraient  moins,  semées  au  printemps,  que  les  blés  dits  de  mars. 

L'auteur  n'admet  point  cela.  Déjà  Tessier  avait  soutenu  que  la  dis- 
tinction des  blés  en  ceux  d'automne  et  en  ceux  du  printemps  était 
chimérique;  qu'on  change  avec  le  temps  ceux-ci  en  ceux-là,  et  réci- 
proquement ;  qu'il  ne  s'agit  que  de  les  y  accoutumer  peu  à  peu  en 
semant  graduellement  plus  tard  qu'on  ne  le  fait  les  blés  d'automne  et 
plus  tôt  les  blés  de  mars.  M.  Deslongchamps  va  plus  loin.  Ayant  semé  à 
deux  époques,  en  octobre  et  en  mars,  111  mêmes  variétés  de  froment 
réputées  les  unes  blés  d'automne  et  les  autres  blés  de  mars,  il  les  a  vues 
toutes  mûrir  également  bien ,  avec  une  différence  seulement  de  dix 
jours  de  retard  pour  les  semis  de  mars;  d'où  il  a  conclu  que  les  mêmes 
fVoments  peuvent  être  semés  indifféremment  et  sans  aucune  pré- 
paration, soit  en  automne,  soit  au  printemps.  11  pense  toutefois  que 
certaines  variétés  résistent  moins  bien  que  d'autres  aux  fortes  gelées, 
et  doivent  par  conséquent  n'être  semées  qu'après  l'hiver. 

Quoi  qu'il  en  soit,  l'auteiir  a  constamment  obtenu  de  100  grains  de 
froment  semés  en  lignes  dans  des  sillons  ou  rigoles,  sur  un  centiare, 
ou  un  mètre  carré  de  terre  labourée  avec  la  bêche, une  fois  et  jusqu'à 
deux  fois  plus  de  grains  que  les  cultivateurs  n'en  retirent  d'une  égale 
mesure  de  terre  labourée  avec  la  charrue  et  sur  laquelle  ils  ont  jeté 
à  la  volée  de  5  à  600  grains.  C'est,  pour  la  même  quantité  de  semence, 
une  récolte  10  ou  1 5  fois  aussi  forte,  ou  pour  la  même  récolte  en  grains. 
10  à  15  fois  moins  de  semence. 

Ces  différences  parlent  assez  d'elles-mêmes,  il  serait  superflu  de  s'y 
arrêter;  mais  il  ne  l'est  peut-être  pas  d'en  donner  l'explication. 

Dans  les  semis  ordinaires  de  froment,  les  grains  jetés  à  la  volée  sont 
trop  nombreux,  trop  près  les  uns  des  autres;  leurs  racines  se  ren- 
contrent, se  nuisent  mutuellement,  ne  prennent  pas  assez  de  force  : 
trop  faibles,  elles  ne  peuvent  donner  naissance  qu'à  de  faibles  tiges, 
dont  beaucoup  avortent,  et  ces  faibles  tiges  à  de  faibles  épis.  Ajoutez 
que  presque  tous  les  pieds  restent  simples,  et  que  le  petit  nombre  d^ 
autres  pousse  de  2  à  5  épis  seulement,  ou  au  plus  jusqu'à  7. 

Dans  les  semis  de  M.  Deslongchamps,  au  contraire,  les  grains,  clal^ 
semés,  ont  plus  de  place  pour  jeter  de  profondes  racines,  et  les  tiges, 
moins  pressées  d'abord ,  reçoivent  mieux  les  influences  favorables  de 
l'atmosphère  et  de  la  lumière ,  sont  plus  facilement  nourries,  devien- 
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Dent  plus  grosses,  finissent  par  taller  ou  former  des  touffes  à  tiges  mul- 
tiples, composées  pour  la  plupart  de  2  à  20  épis,  même  pour  quelques- 
unes  de  30  à  40.  Ces  conditions  s'obtiennent  d'autant  mieux  que  les 
blés,  semés  plus  tôt,  ont  plus  de  temps  pour  étendre  profondément 
leurs  racines,  ce  qui  leur  permet  de  mieux  résister  aux  sécheresses  du 
printemps.  Un  autre  avantage  encore ,  quand  on  les  sème  de  bonne 
heure,  ou  dés  les  mois  d'août  et  de  septembre,  c'est  qu'ils  peuvent 
être  Ceinchés  dans  l'automne  ou  à  la  fin  de  l'hiver,  et  que  cette  opéra- 
tion ,  qui  donne  un  fourrage  vert  précieux  du  goût  de  tous  les  bestiaux, 
fait  taller  les  jeunes  chaumes  ou  repousser  de  leurs  pieds  plus  de  tiges 
et  par  suite  produire  plus  d'épis. 

On  vient  de  voir  les  avantages  qu'il  y  a  de  semer  le  blé  en  lignes  et 
à  la  main,  comme  l'a  fait  l'auteur;  voyons  aussi  les  inconvénients. 

Si  cette  méthode  économise  la  plus  grande  partie  de  la  semence, 
produit  des  récoltes  extrêmement  abondantes,  comparées  aux  récoltes 
que  donne  la  grande  culture,  surtout  lorsque  l'on  avance  l'époque  des 
semailles,  elle  exige  néanmoins  un  tel  nombre  de  bras,  qu'on  ne  saurait 
à  beaucoup  près  l'appliquer  partout.  D'un  autre  côté,  a  dans  notre  cli- 
mat inconstant,  on  est  souvent  obligé  de  profiter  des  instants  favorables 
de  la  saison  pour  hâter  les  travaux  de  l'ensemencement,  que  le  mau- 
vais temps  pourrait  entraver  plus  tard ,  et  les  semis  faits  d'après  cette 
méthode  seraient  certainement  bien  plus  longs'.  »  Enfm  les  pauvres 
paysans,  qui,  seuls  parmi  les  laboureurs,  pourraient  adopter  la  méthode 
dont  il  s'agit ,  devraient  s'aider  de  leurs  femmes  et  de  leurs  enfants 
pour  répandre  le  grain  au  fond  des  sillons. 

On  conçoit  d'ailleurs  que  quand  des  gelées  et  des  dégels  alternatifs 
qui  surprennent  les  grains  dans  la  glace,  ou  d'autres  intempéries,  des 
inondations,  etc. ,  ont  détruit  pendant  Thiver  les  blés  d'automne,  sur 
lesquels  se  fonde  le  principal  espoir  du  peuple  pour  sa  nourriture ,  et 
font  craindre  une  disette  ou  seulement  une  cherté  du  pain,  la  méthode 
de  M.  Deslongcbamps,  appliquée  aux  semis  destinés  à  remplacer  ceux 
qui  n'existent  plus,  ou  aux  semis  ordinaires  de  mars,  serait  d'une 
immense  ressource  ;  car  en  épargnant  la  plus  grande  partie  de  la  se- 
mence à  la  classe  pauvre  des  laboureurs,  elle  lui  conserverait  des 
moyens  de  subsistance  pour  peut-être  un  mois  ou  six  semaines. 

L'insuffisance  habituelle  de  nos  moissons  doit  paraître  d'abord  quel- 
que peu  surprenante;  aussi  M.  Deslongchamps  s'en  étonne-t-il  et  s'en 
occupe-t-il  beaucoup*.  Il  trouve  déplorable,  c'est  l'expression  dont  il 

1  Partie  pratique  et  expérimentale,  pa^çe  96. 

*  Voici  la  preuve  sans  réplique  qu'il  donne  de  celte  insuflisauce  :  «  Dans  les 
douze  années  de  1829  à  ISiO  inclusivement,  d'après  le  tableau  général  du  com- 
merce de  la  France  publié  par  Tadministration  des  douanes,  on  a  été  obligé 
d'aller  chercher  à  l'étranger  pour  îî8  mUlions  de  céréales  (page  9«  de  la  partie 
pratique  et  etpérimentale) ,  déduction  foite  des  exportations,  ou  terme  moyen 
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se  sert,  que  dans  la  France ,  pays  essentiellement  agricole,  on  ait  besoin 
du  blé  des  nations  étrangèns  *.  Évidemment,  dans  sa  pensée,  tantqu'û 
en  sera  ainsi,  nous  n'en  8aurio!\s  jamais  produire  assez,  dussions-noui 
le  semer  grain  à  grain  *  et,  connue  il  l'insinue,  en  repiquer,  en  Iran^ 
planter  les  pieds  un  à  un  ',  connue  on  repique  ou  transplante  dans  le» 
jardins  des  porreaux,  des  choux-fleurs  ou  des  laitues. 

Ainsi  que  M.  Deslongchamps ,  nous  voudrions  que  chacun  fût  con- 
stamment et  abondamment  pourvu  de  bon  pain  ;  mais  quant  aui 
moyens  d'atteindre  un  but  si  désirable,  nous  croyons  qu1l  se  trompe. 

En  effet,  pour  qu'une  nation  eût  constamment  assez  de  blé,  il  fen- 
drait qu'elle  en  eût  presque  toujours  de  trop  ;  car  la  marche  si  cbin- 
geante  des  saisons  Fait  souvent  varier  beaucoup,  d'une  année  à  Tautre, 
la  quantité  des  récoltes,  et,  s'il  y  a  des  années  fertiles ,  il  y  en  a  aosa 
de  stériles.  Or,  admettons  pour  un  instant  qu'à  l'aide  de  la  méthode  df 
l'auteur,  c'est-à-dire  d'un  labour  fait  avec  la  bêche,  d*un  ensemence- 
ment ftiit  grain  à  grain,  et  môme,  s'il  le  fallait  encore,  de  la  transplffl- 
tation  des  pieds  de  froment,  les  mauvaises  années  ne  soient  pas  acMlcs- 
sous  des  besoins,  ou  qu'avec  l'excédant  des  bonnes,  mis  en  réserve,  on 
puisse  compenser  le  déficit  :  qu'arrivera-t-il  ? 

Tout  le  monde  trouvera  d'abord  facilement  à  vivre  ;  mais  n'esl-il 
pas  vraisemblable  que  la  population,  qui  tend  toujours  à  s'accrottie, 
augmentera  rapidement  ;  que  son  niveau  finira  par  dépasser  celui  (to 
aliments  dont  elle  dispose,  et  qu'alors  il  y  aura  retour  des  mêmes  pri* 
\ations,  des  mêmes  maux,  pour  une  partie  du  peuple,  et  par  consé- 
quent nécessité  de  recourir  au  même  remède,  c'est-à-dire  d'étendre* 
de  plus  grandes  surfaces  la  méthode  de  culture  préconisée  parM.D»' 
longchamps?  méthode  qui  rapporte,  il  est  vrai,  le  plus,  si  nous  n'i- 
vous  égard  qu'au  produit  brut,  mais  qui  exige  incomparablement  If 
plus  de  main-d'œuvre,  accroît  beaucoup  le  prix  de  revient  ;  (lui  séteo- 
drait  forcément  de  plus  en  plus,  à  mesure  que  la  population  augmefll^ 
fait  ;  changerait  à  la  longue  le  champ  cultivé  avec  la  charrue  en  m 
grand  nombre  de  petits  champs  culti\ es  avec  la  main;  qui,  pour  tin» 
dire,  émietferait  le  sol,  que  l'on  croit  être  déjà  trop  divisé;  suppriin^ 
rait  des  bestiaux,  par  suite  aussi  des  engrais  ;  substituerait  à  la  grtnde 
culture,  déjà  si  chère,  la  plus  petite  des  cultures,  qui  le  sérail  bif» 

annuel,  pour  19,000,000.  »  D*un  autre  côté,  M.  Moreau  de  Jonnès  a  catctilê^ 
pour  le  seul  froment,  Timportation  a  éiè,  pendant  les  vingt-sept  années  tSlMiM« 
de  21,098.683  hectolitres,  représentant  une  valeur  de  464,102,000  francs,  oo.  !•' 
année  moyenne,  de  78i,43i  hectolitres,  et  de  17,188,949  fVancs.  (To^t<^ 
le  Journal  des  économistes  ^  tome  4",  son  Mémoire  sur  le  àli^  et  svtoi^^ 
pages  ait,  313  et  314.) 
I  Voyez  page  93  de  la  partie  pratique  et  expéiimentale. 

•  Voyez  chapitre  VIII,  page  89  et  suivantes. 

*  Voyez  chapitre  XI ,  page  140  et  suivantes. 
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davantage  ;  imposerait  à  Thabitatit  pauvre  des  campagnes  im  labeur  qui 
ne  serait  plus  en  rapport  avec  le  profit  qu'il  en  tire  ;  ferait  hausser  le 
prix  du  pain,  celui  du  loyer  de  la  terre,  sans  pour  cela  faire  hausser  le 
prix  de  la  journée  de  travail,  et,  pour  résumer  en  deux  mots,  conver- 
tirait notre  fortuné  pays,  par  la  misère  générale  qui  en  serait  le  résul- 
tat, en  une  sorte  de  nouvelle  Irlande. 

On  sait  que  Tlrlande  est  le  pays  de  TEurope  où  la  division  du  sol  en 
petites  cultures  est  poussée  le  plus  loin,  et,  en  même  temps,  le  pays  où 
les  ouvriers  agricoles  sont  le  plus  malheureux.  Il  est  vrai  qu'ils  n'y  sont 
jamais  propriétaires  de  la  moindre  parcelle  de  terre ,  et  que ,  par  leur 
nombre  beaucoup  trop  grand,  ils  sont  toujours  en  concurrence  les  uns 
contre  les  autres,  se  nuisent  mutuellement,  et  se  trouvent  réduits  à  la 
dure  nécessité  ou  de  mourir  de  faim  avec  leurs  familles,  ou  de  louer 
le  champ  qui  devra  les  faire  vivre  de  pommes  de  terre  à  un  prix  si 
élevé,  qu'ils  ne  peuvent  jamais  sortir  de  leur  détresse.  Je  ne  prétends  pas 
que  la  surabondance  de  la  population,  qui  n'est  qu'agricole,  l'exiguité 
du  petit  morceau  de  terre  sur  lequel  vit  chaque  famille ,  le  taux  exor- 
bitant de  son  loyer,  et  un  travail  continuel  et  si  mal  rétribué,  soient  les 
seules  causes  de  la  misère  irlandaise  :  je  sais  qu'il  y  en  a  encore  d'au- 
tres. On  peut  dire  cependant  que  ces  circonstances  la  constituent;  et  il 
est  impossible,  quand  on  envisage  toutes  les  souffrances  qui  les  accom- 
pagnent ou  paraissent  en  résulter,  de  ne  point  repousser,  pour  son 
pays,  un  système  d'agriculture  qui  ressemblerait  à  celui  de  l'Irlande*. 
Des  troupeaux  innombrables  d'hommes  débiles ,  en  proie  à  toutes  les 
privations,  à  toutes  les  misères ,  et  voués  à  une  mort  prématurée,  ne 
valent  pas  un  petit  nombre  d'habitants  aisés,  heureux,  bien  portants, 
et  vivant  une  pleine  vie. 

Nous  avons  supposé  tout  à  l'heure  que  tout  le  blé  qui  excède  la  con- 
sommation dans  les  années  d'abondance  sera  gardé  pour  les  années  de 
disette.  Et  pourtant,  croire  qu'il  en  est  toujours  ainsi,  c'est  ne  pas  con- 
naître les  faits  :  le  blé  se  conserve  difficilement,  et  souvent  les  fer- 
miers ont  plus  de  profit  à  engraisser  des  bestiaux  ou  des  volailles  avec 
l'excédant  de  leurs  récoltes  qu'ils  n'ont  pu  vendre  tout  de  suite,  qu'à  le 
laisser  manger  dans  leurs  greniers  par  les  charançons,  ou  se  détériorer 
d'une  autre  manière.  On  travaille,  on  produit  peu  d'ailleurs  en  vue 
d'une  utilité  éventuelle  et  éloignée,  mais  beaucoup  pour  une  utilité 
certaine,  présente  ou  prochaine  ;  et  une  autre  loi  de  toutes  les  indus- 
tries, de  l'industrie  agricole  aussi  bien  que  des  autres,  c'est,  comme  Ta 
dit  Adam  Smith ,  que  le  produit  moyen  annuel  puisse  égaler,  d'aussi 
près  qu'il  est  possible,  la  quantité  à  laquelle  on  évalue  la  consom- 

*  Il  parait  certain  que  si  rirlande  élail  bieu  moins  peuplée  ou  u'était  pas  seu- 
lement agricole,  la  terre  s'y  affermerait  moins  cher,  lestennes  y  seraient  moins 
petites  et  les  paysans  moites  misérables. 


*  ^  «  H>.u-  3RS  Ei:i>\01IISTES. 

»^--j»  rmiMif;*.    '.liia   •-    un  fmG»^:i^  H  empêchera  loujoun  le 

-r-ii-rr  I  ir  ,r  -,iri  »  us  «w  3rr-in..a>,  au\  années  exception- 
^*^-'*-  I  i»*  -^i  J-ia-  lUiHiii  i  ^iiÊ^aa*'»,'^  >e>  terres,  si  Faonéesenci- 
-*r::  notrlt*.  u.  ^  'ilt*  /^^rf^  liuit,.  -_.^.  §c-a>  elle  le  sera,  La  prudeocr 
*^-i-  ni  i  2*-  ur*-  >«jnr  =*  jr:*txi»jti  ûe  céréales  en  vue  de  kur 
-f-rrt*.  ji  m  i  le  a  uimuiii*  -i*  tzAeti  \Me  de  leur  bon  marché,  parce 
SI*-  *..,ii  t»  -iiimir»  IF  -*  n^L  ^rt^t  dai*s  son  intérêt  pourrait  égale- 
B-^t  HT^.T,  1  uii  ourut  -»iro:iv  contre  lui  la  chance  la  plus  frê- 
n:t-nît*,  s  mii.  iru.iun* .  !*t-  ".-  â  une  récolte  ordinaire  ou  à  peu  pr*^ 
*fn.iL«in-.  lerniHitut*-  n  -  >  irranire  de  manière  à  prévenir  toujoun 
t-*  u**-:*-:*-  :  *--î  *  ;  :i::îi^.  O  înmeot  d'à  il  leur»  s'imposerait-i]  la  perte 
nu  -îi  ^*^^lI^•rilc  ie'-y*<irj'.rciDent  pour  lui,  quand  les  gouvememeob 
*»i'*— T!t-nip**  *''  p*i  îiL:r..i-*>îrAli<:»ns  municipales  qui,  à  la  suite  de  ce* 
It-  -ti::.  ir  ut^^-nù  £h-  ijuni'T  de>  magasins  pour  assurer  les  population» 
-"liT'*  ;*  ImiiAtt,  5i»anoonnenl  presque  constamment  les  projets  de» 
niK  H  ma.  ;*:..  }*>  iajt  naître  a  cessé? 

I  su.:  D*  ;â  que,  dans  les  pays  où  l'on  ne  cultive  pas  pour  Texport»- 
*»fii^  *K  ià  Fn»nce  prise  en  masse  est  dans  ce  cas,  il  ne  faut  pas  compter 
-4riT  ki  î».€)  \ouloir  des  seuls  agriculteurs  pour  fournir  tous  les  ans  da 
)*î  a  a  î-u»  les  habitants;  et  tant  que  Tadministration  ne  lesy  inlére*- 
^îTfc  pas,  ou  n'en  prendra  pas  les  frais  à  son  compte,  nous  serons  ea- 
f'  «r^  rtduiU  à  aller  chercher  chez  les  nations  étrangères  U  ble  fw  mm 
tnéj^çue  pour  alimenter  une  partie  de  notre  population. 

II.  Deslongchamps,  non-seulement  lui,  mais  encore  beaucoup  dao- 
tT^>.  voudraient  cependant  que  la  Franco  produisit  toujours  aâsez  de 
Hé  pour  nourrir  ses  habitants  ;  Timportation  étrangère  qui  s  «s  Éâit 
r  bez  nous  leur  semble  une  chose  déplorable.  On  peut  s'as^oc-^^r  a  ff 
*iê>îr,  mais  il  n'y  a  rien  là  de  (iêplorable.  C'est  (il  faut  bien  rep-îer  ta 
un  lieu  commun)  avec  dos  produits  soit  de  notre  m)1,  soit  ^  &.4rt  a»- 
tlii^trie,  de  nos  manufactures,  de  noire  commerce,  que  nôu>  pa*  <^> 
bîè  qui  nous  vient  d'autres  pays,  et  ces  mêmes  pays  pl^uit*  :t,  »^er 
U>ut  autant  de  raison,  trou>er  déplorable  aussi  que  nous  Vit  \rz  -^ 
•-n  échange  les  articles  dont  ils  ont  besoin;  car  on  na*in.-,:r»  m?  ^r^ 
nous  les  leur  donnions  pour  neti.  r*i  qu'ils  les  prenncra  p«.  •  c  ^  'lp» 
plaisir.  Si  nous  sommes  leurs  lr.b;jîjùr^s  pour  les  zra*:*-  ;  .  j»  .jii^wf- 
tout  chez  nous,  ils  sont  les  nùtrx^  p>ur  les  marcbau:^--ef  ^jtt  »  *jf  ei- 
|K>rtons  chez  eux.  Ils  nous  donnenî  du  blé  en  reU.  j  i;  !ï*-i  tîj-  ha- 
liises,  comme  nous  leur  donnons  ce!io>-ci  en  nrt  ■jr  a*  t*  .r  a*-  ^ 
lieux  parts  il  y  a  proGt. 

Sans  doute,  la  liberté  a  ses  limites,  mais  ausr^  »***  *•  '«l^  un.  *^s^ 
aroits  et  leurs  intérêts.  Si  nos  départ«^m«-r.ls  î»-ii  -i  ~.  iuil*  <  i^ 
rono-^t  pnxluisent  dans  les  années  ordir*a;res  it'ii-  n*  in-  r,  >»  :  :« 
iHUiMuunient,  et  si  les  départements  du  l.u  <-a  u»  m  v-^.i*r- mt*^  n-* 
r«cv>Ucnt  pas  assez,  pourquoi,  par  exe<&f«Àt^  |fï^  nT^mnf?^  i  s  v»- 
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draient-ils  pas  à  TAngleterre,  et  les  derniers  n*en  feraient-ils  pas  venir 
de  la  mer  Noire?  De  cette  manière  tous  gagnent  :  l'Angleterre,  qui  re- 
çoit des  grains  en  bon  état  de  conservation,  et  n*a  pas  à  payer  de 
grands  frais  de  transport;  car  le  trajet  est  court  entre  elle  et  la  France; 
la  Russie  méridionale,  qui  exporte  dans  un  pays  où  les  prix  sont  beau- 
coup au-dessus  de  ses  propres  marchés  ;  enfin ,  la  France ,  dont  une 
région  vend  avec  bénéfice ,  et  dont  une  autre  achète  à  plus  bas  prix 
qu*elle  ne  pourrait  acheter  de  tout  autre  pays,  ou  qu'elle  ne  pourrait 
produire  elle-même  \ 

n  n^est  pas  prouvé  que  les  populations  qui  ont  constamment  recours 
à  l'importation  pour  se  nourrir  (je  prie  de  faire  attention  à  ces  mots, 
constamment  recours)  manquent  plus  souvent  de  pain  que  la  plupart 
de  celles  qui  cultivent  elles-mêmes  les  céréales.  Le  commerce  se 
charge  de  leur  porter  du  grain  tous  les  ans  des  contrées  qui  en  récol- 
tant au  delà  de  ce  qu'il  leur  faut  ;  et  comme  les  populations  dont  il 
s'agit  sont  pour  ces  contrées  des  consommateurs  assurés,  il  se  pourrait 
que  les  pays  qui  manquent  rarement  de  blé ,  et  ne  peuvent ,  à  cause 
de  cela ,  passer  d'avance  des  marchés  pour  leur  approvisionnement , 
fussent  ceux  qui  s'en  procurent  le  plus  difficilement  lorsqu  ils  en  ont 
besoin.  Je  dis  il  se  pourrait,  car  rien,  que  je  sache,  n'a  été  recueilli  à 
cet  égard.  Quoi  qu'il  en  soit,  nous  n'avons  ni  lu,  ni  entendu  dire  que 
la  Hollande,  la  république  de  Hambourg,  Tlle  de  Malte,  etc.,  dont  les 
récoltes  sont  toujours  au-dessous  de  leur  consommation,  fbssent  plus 
souvent  en  proie  aux  disettes  que  les  pays  d'où  elles  tirent  du  blé*. 
Enfin,  il  est  bien  permis  de  croire  que  la  nécessité  où  se  trouve  la  Hol- 
lande d'en  faire  venir  tous  les  ans  de  l'étranger  a  été  le  vrai  germe,  je 
ne  dis  pas  du  commerce  du  monde,  dont  elle  a  été  en  possession,  mais 
de  son  commerce  en  grains ,  et  que  les  avantages  qu'il  lui  procurait 
sont  justement  ce  qui  a  le  mieux  servi  l'agriculture  du  pays,  et  amené 
se.s  cultivateurs  à  tirer  le  meilleur  parti  possible  du  sol  par  des  prai- 

*  Nous  admettons  avec  M.  Deslongchamps  que  si  la  Chine  existe  comme  nation 
depuis  plus  de  quatre  mille  aus,  c^est  que  Pagricullure  y  est  honorée  comme  le 
premier  des  arts.  Il  aurait  pu  dire  aussi  que  son  territoire  est  si  vaste,  offre  des 
climats  si  différents,  des  productions  si  variées,  et  ses  canaux»  ses  rivières,  une 
navigation  intérieure  si  facile,  que  son  marché  intérieur  semble  devoir  suffire 
à  tous  ses  besoins,  et  qu'elle  n*a  jamais  recours  à  Timportalion  étrangère  pour 
nourrir  ses  SOO  millions  d'habitants.  Néanmoins,  les  disettes  y  sont  fréquentes 
et  souvent  suivies  d'affreuses  mortalités,  de  véritables  dépopulations. 

>  Toutes  les  très-grandes  villes  qu'approvisionnent  des  provinces  lointaines 
pourraient  être  également  citées,  si  ces  provinces  et  ces  villes  ne  faisaient  pas 
partie  des  mêmes  États.  On  conçoit  d'ailleurs  que  quand  les  récoltes  sont  mau- 
vaises partout,  il  y  a  nécessairement  partout  difficulté  de  se  procurer  des  grains, 
el  que  si  les  habitants  des  villes  et  des  pays  où  l'on  n'en  récolte  point  n'en  man- 
quent pas  plus  que  les  autres,  c*est  qu'ils  les  payent  beaucoup  plus  cher. 
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ries,  l'élève  des  bestiaux,  et  la  culture  de  plusieurs  plantes,  telles 
que  la  garance,  le  lin,  le  chanvre,  le  tabac,  etc.,  qui  leur  donnent  des 
profits  qu'ils  ne  pourraient  jamais  obtenir  de  la  culture  des  céréales. 
Et  (du  moins  on  doit  le  croire)  c'est  parce  que  la  Provence  retire  plus 
de  la  vente  de  ses  vins  et  de  ses  fruits  secs  qu'elle  ne  pourrait  gagner 
en  cultivant  une  plus  grande  quantité  de  céréales,  qu'elle  achète  tous 
les  ans  des  grains  pour  sa  nourriture. 

Ces  faits  sont  à  peine  connus,  du  moins  chez  nous,  où  les  homm^ 
les  plus  instruits,  même  ceux  qui  sont  particulièrement  appelés  à  dé- 
cider les  questions  d'intérêt  social,  ont  rarement  fait  une  étude  sé- 
rieuse de  réconomie  politique.  Aussi,  une  obscurité  profonde  enve- 
loppe-t-elle  encore  un  grand  nombre  des  questions  les  plus  importantes 
qui  s'y  rattachent  ;  et,  ce  qui  est  plus  fâcheux,  des  opinions  mai  fon- 
dées, adoptées  sans  examen,  des  préjugés,  sont  reçus  comme  autant 
d'axiomes  et  propagés  par  toutes  les  personnes  dont  ils  flattent  ou  l^ 
intérêts  particuliers,  ou  la  manière  de  voir. 

Le  même  reproche,  au  reste,  doit  être  adressé  i  la  plupart  de  ceux 
qui,  ne  se  plaçant  qu'à  un  point  de  vue  pour  regarderies  choses,  pro- 
clament comme  des  vérités  certaines,  évidentes,  des  erreurs  véritables. 
Telle  est  l'opinion  que  je  viens  d'attaquer  avec  peut-être  un  peu  de 
vivacité,  parce  que,  comme  tant  d^autres  non  mieux  fondées  et  qui  ne 
sont  pas  toujours  émises  avec  la  même  bonne  foi,  ni  par  des  hommes 
d'un  mente  personnel  aussi  éminent,  je  la  trouve  reproduite  et  défen- 
due partout,  dans  nos  livres,  nos  brochures,  nos  journaux,  nos  en- 
quêtes et  aux  tribunes  de  nos  deux  Chambres. 

Sans  doute,  s'il  est  un  utile  et  noble  but,  c'est  de  vouloir  empêcher 
la  misère  des  pauvres  agriculteurs,  de  montrer  comment  on  peut  pré- 
venir le  retour  des  disettes  ou  du  moins  diminuer  leur  intensité.  Mais, 
quoi  qu'on  fasse ,  ce  but  ne  sera  jamais  complètement  atteint ,  et  les 
intempéries  qui  ont  amené  les  mauvaises  récoltes  de  1695,  de  1709,  de 
1771,  de  1816,  en  France  et  en  Allemagne,  ou  de  1855  dans  la  Russie 
méridionale,  seront  toujours  suivies  des  mêmes  effets  sur  les  moissons. 
Il  faudrait,  pour  prévenir  les  disettes  qui  devront  nécessairement  en 
résulter,  qu'un  nouveau  Joseph  pût  les  annoncer  d'avance  à  un  nou- 
veau Pharaon.  Supposez  maintenant  de  semblables  intempéries  ou 
des  récoltes  également  insuffisantes,  la  famine  sera  d'autant  plus  ri- 
goureuse et  la  quantité  de  ses  victimes  d'autant  plus  considérable, 
même  toute  proportion  gardée,  que  le  pays  aura  plus  d'habitants.  Oo 
conçoit  en  effet  que  les  fruits  des  arbres  des  forêts  et  les  planta  sau- 
vages que,  dans  un  besoin  pressant,  on  applique  à  Palimentation  de 
l'homme,  seraient  bien  plus  tôt  épuisés  dans  les  pays  très-peuplés  que 
dans  ceux  qui  le  sont  à  peine. 

Heureusement  que  nous  ne  sommes  plus  au  temps  où  les  nations 
étaient  isolées  les  unes  des  autres,  où  des  peuples  formant  aujourd'hui 
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une  seule  agglomération  et  obéissant  à  une  même  loi,  se  fermaient 
mutuellement  leurs  frontières  ou  ne  se  connaissaient  même  point.  La 
disposition  générale  des  esprits,  Taisance  et  l'instruction  devenues 
plus  communes,  les  intérêts  des  nations  mieux  compris  par  elles, 
leurs  relations  de  plus  en  plus  fréquentes,  un  commerce  chaque  jôUr 
plus  développé,  plus  nécessaire  ;  des  voies  de  communication ,  exté- 
rieures comme  intérieures,  plus  multipliées,  mieux  entretenues  ;  des 
moyens  de  transport  plus  prompts,  plus  faciles,  plus  puissants  ;  une 
industrie  avancée  qui  marche  toujours  ;  en  un  mot  les  progrès  de  la 
civilisation  ;  telles  sont  les  causes  qui  ne  permettront  pas ,  à  moins 
d*un  cataclysme,  le  retour  de  Fancien  état  de  choses.  Enfin,  à  ces 
avantages  se  joint  encore  Tintroduction  en  quantité  continuellement 
croissante,  dans  la  nourriture  des  hommes,  de  plusieurs  plantes  ali- 
mentaires qui  se  suppléent  les  unes  les  autres,  mais  surtout  de  la 
pomme  de  terre,  qui  est  partout  aujourd'hui  cultivée  en  grand  et  dont 
les  récoltes,  presque  indépendantes  de  la  marche  des  saisons,  rendent 
de  plus  en  plus  rares,  de  plus  en  plus  difficiles  les  grandes  disettes  qui 
désolaient  autrefois  si  souvent  la  France  et  toute  TKurope,  à  plus  forte 
raison  les  disettes  moins  étendues  ou  tout  à  fait  locales.  Et  c^est  ainsi 
que  disparaissent,  avec  ces  fléaux,  les  grandes  mortalités  qu'elles  pro- 
duisaient. 

Terminons  en  disant  que  la  conséquence  forcée  de  l'opinion,  de  la 
tendance  contre  laquelle  je  viens  de  m'élever,  c*est  qu'en  appliquant  à 
rindustrie  agricole  des  restrictions,  des  frontières  calquées  sur  celles  du 
territoire,  on  serait  hien  vite  poussé  à  les  appliquer  à  toutes  les  indus- 
tries, et  que  cette  voie  de  prohibitions  ne  pourrait  que  ramener  les 
peuples  à  Tisolement  des  époques  de  barbarie.  11  ne  faut  pas  perdre  de 
vue  qu'obtenir  par  des  concessions  de  douanes  des  concessions  ana- 
logues de  la  part  des  nations  voisines,  c'est,  en  mettant  chacun  à  même 
de  produire  plus  spécialement  ce  qu'il  produit  le  mieux  pour  ses  inté- 
rêts et  les  intérêts  des  autres,  travailler  à  Tutililé  de  tous,  lier  ou  res- 
serrer des  amitiés  internationales,  et  rendre  impossibles  les  guerres,  les 
dissensions  qui  priveraient  Funion  des  peuples  civilisés  d*un  membre 
nécessaire,  et  celui-ci  des  autres  membres  qui  lui  sont  indispensables. 
C'est,  en  un  mot,  améliorer  la  condition  de  l'homme,  lui  faire  sur  la 
terre  un  meilleur  sort  ;  et  rien  n'autorise  à  en  désespérer. 

Cette  heureuse  réalisation,  que  l'histoire  nous  montre  commencée 
depuis  longtemps,  deviendra,  sans  aucun  doute,  un  bienfait  plus  com- 
plet, pour  les  générations  qui  succéderont  à  la  nôtre,  emportées  qu'elles 
sont  toutes  vers  le  même  but,  par  le  besoin  de  plus  de  bien-être  et  par 
plus  d'intelligence  de  leurs  intérêts  matériels. 

VILLERMÉ. 
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COMPTE-RENDU  DES  TRAVAUX  DES  INGÉNIEURS  DES  MINE5 
PENDANT  L* ANNÉE  1843. 


Les  progrès  de  Tindustrie  minérale  chez  un  peuple  peuvent  être 
considérés  comme  la  mesure  la  plus  exacte  possible  de  la  situation 
économique  du  pays  tout  entier;  car  le  fer,  la  houille,  ces  agents  in- 
dispensables de  toute  industrie  manufacturière,  ne  peuvent  être  obte- 
nus avec  plus  ou  moins  d'abondance  et  à  des  prix  différents,  sans  que 
la  valeur  de  tous  les  produits  qu*ils  concourent  à  créer  en  éprouve  de 
sensibles  modifications.  Considéré  à  ce  point  de  vue,  Tinvcntaire  officiel 
des  richesses  minéralurgiques  extraites  chaque  année  du  sol,  est  une 
source  féconde  d*enseignements  précieux,  de  détails  instructiCs,  qui 
donnent  un  haut  intérêt  à  la  publication  du  Compte-rendu  des  travaux 
des  ingénieurs  des  mines. 

Tout  le  monde  connaît  la  liaison  qui  existe  entre  les  travaux  de  ce 
corps  savant  et  ceux  de  l'industrie  minérale.  On  sait  que  les  fonction- 
naires qui  le  composent,  tous  anciens  élèves  de  TÈcole  Polytechnique, 
et  des  plus  distingués,  sont  chargés,  par  les  lois  et  règlements  sur  les 
mines  et  minières,  de  l'instruction  de  toutes  les  demandes  en  conces- 
sion et,  par  conséquent,  des  reconnaissances  géologiques  du  sol,  delà 
direction  de  certains  travaux  de  recherches  et  des  travaux  d'exploita- 
tion des  mines  et  usines  appartenant  aux  communes,  de  la  surveil- 
lance de  tous  les  établissements  métallurgiques  et  de  la  constatation  de 
leurs  produits,  de  l'inspection  de  tous  les  appareils  à  vapeur,  de  ren- 
seignement scientifique  et  pratique  dans  les  écoles  des  mines  et  mineur» 
de  Saint-Étienne  et  de  Paris;  enfin,  d'études  et  de  missions  très-diversei 
relatives  à  mille  faits  technologiques  ou  simplement  scientifiques  dont 
la  connaissance  exacte  peut  servir  à  éclairer  la  marche  de  Tindus- 
trie. 

C'est  la  loi  du  23  avril  1833,  votée  sous  Tadministratiou  de  M.  Thiers. 
qui  a  prescrit  la  réunion  et  la  publication  annuelle  de  tous  les  rapports 
isolés  adressés  par  chaque  ingénieur,  et  qui  a  soumis  leur  rédactioR  à 
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des  règles  d^ensemble  et  d'uniformité,  faute  desquelles  on  n'avait  pas 
toujours  pu  jusque-là  tirer  un  parti  complètement  utile  de  cette  masse 
de  documents  curieux,  mais  sans  liaison  et  sans  harmonie.  Depuis  lors, 
dix  volumes  ont  été  régulièrement  publiés,  et  dans  chacun  on  a  pu 
remarquer  des  améliorations  importantes  qui  rendent  cette  collection 
de  plus  en  plus  riche  et  plus  précieuse  à  consulter,  et  dont  l'honneur  re- 
vient à  MM.  Thirria,  secrétaire  du  conseil  général  des  mines,  Leplay, 
secrétaire  de  la  commission  de  statistique,  et  de  Cheppe,  chef  de  la 
division  des  mines  au  ministère  des  travaux  publics.  Ne  pouvant  ana- 
lyser, même  sommairement,  tout  ce  qu'il  y  a  de  travaux  importants  et 
originaux  dans  ce  vaste  recueil,  nous  essayerons  d'en  faire  comprendre 
l'utilité,  en  bornant  notre  examen  au  dernier  volume,  comprenant  les 
travaux  des  ingénieurs  pendant  l'année  1842,  et  la  statistique  de  la  pro- 
duction minérale  pendant  l'année  1841. 

La  première  partie  du  compte-rendu  est  consacrée,  suivant  la  règle,  à 
l'analyse  des  travaux  entrepris  et  exécutés  par  les  ingénieurs  tant  pour 
le  compte  de  TÉtat  que  pour  l'utilité  des  propriétaires  de  mines.  Des 
études  de  gisements,  découvertes  et  reconnaissances  de  minéraux  utiles, 
ont  eu  lieu  par  les  soins  des  entrepreneurs  particuliers  et  sous  la  sur- 
veillance des  ingénieurs  des  mines,  dans  16  départements  pour  les  mi- 
nerais de  fer;  dans  9  départements  pour  les  minerais  de  plomb,  de 
cuivre,  d'antimoine  et  de  manganèse  ;  dans  20  départements  pour  les 
combustibles  minéraux  ;  dans  1  département  pour  les  bitumes  miné- 
raux; dans  3  départements  pour  le  sel  gemme  et  les  sources  salées; 
et  dans  5  départements  pour  les  substances  pierreuses.  Des  recherches 
ont  été  en  outre  entreprises  aux  frais  de  l'État  dans  4  départements, 
et  la  topographie  souterraine  de  douze  bassins  houillers  ainsi  que 
celle  des  mines  de  fer  des  Pyrénées- Orientales  ont  été  entreprises, 
continuées  ou  achevées.  Les  résultats  de  ces  délicates  et  nombreuses 
études  ne  sauraient  être  formulés  en  chiffres;  mais  leur  utilité  n'en 
est  pas  moins  considérable,  et  tous  les  propriétaires  et  directeurs  de 
mines  ou  usines  auxquels  les  avertissements  et  les  conseils  des  ingé- 
nieurs ofliciels  ont  servi  de  guide  dans  leurs  travaux,  les  apprécient 
très-convenablement. 

Comme  les  années  précédentes,  les  ingénieurs  ont  visité  en  1842 
toutes  les  mines  et  établissements  minéralurgiques  de  leur  circonscrip- 
tion; leurs  travaux  de  ce  genre  sont  de  tous  les  instants,  et  ne  peuvent 
être  résumés  ici,  bien  que  ce  soit  précisément  dans  ces  visites  qu'ils 
rendent  les  plus  grands  services  à  Tindustrie  par  les  renseignements 
qu'ils  lui  fournissent  sur  les  divers  procédés  de  fabrication  en  usage 
dans  les  divers  pays  et  sur  les  perfectionnements  de  toute  nature  dont 
les  Annales  des  mines^  ce  vaste  recueil  scientifique  dont  tous  les  ingé- 
nieurs de  France  sont  les  rédacteurs,  forment  le  répertoire. 

La  réception  et  l'inspection  des  appareils  à  vapeur  employés  dans 
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rindustrie  rentrent,  comme  on  ^ait,  dans  les  attributions  des  ingé* 
nieurs  des  mines;  la  collection  des  comptes-rendus  nous  fournit  sur  ce 
point  si  intéressant  des  détails  auxquels  nous  emprunterons  quelques 
chiffres. 

3,503  établissements  industriels  de  146  genres  différents  \  et  situés 
dans  78  départements,  possèdent  ai^ourd*hui  des  appareils  à  Tapeur, 
soit  calorifères,  soit  moteurs;  ces  appareils  se  subdivisent  ainsi  : 

1,747  chaudières  calorifères. 

3,858      —  motrices. 

2,807  machines  fixes,  d'une  force  collective  de  57,296  chevaux  vap. 
291      —       de  bateaux,  d*une  force  coll.  de  11,856         id. 
23      —  —         à  dragues,      —  283         td. 

169  locomotives,  —  2,535         id. 

D'où  il  suit  que  le  travail  accompli  par  les  appareils  à  vapeur  pendant 
Tannée  1841,  représente  l'emploi  do  155,910  chevaux  de  trait,  ou  de 
363,790  hommes,  en  comptant  3  chevaux  de  trait  ou  7  hommes  pour 
réquivalent  du  travail  régulier  d'un  cheval  vapeur  :  -^  75  kilogrammes 
élevés  à  un  mètre  par  seconde. 

Ce  recensement  des  puissances  motrices  purement  matériellea  qui 
obéissent  à  Thomme  et  laissent  ses  bras  disponibles  pour  des  travaux 
plus  nobles  et  plus  délicats,  demanderait,  pour  être  complet,  riadicahoD 
des  forces  hydrauliques  mises  à  contribution  par  Tindustrie,  et  qui  sont 
de  beaucoup  supérieures  aux  forces  générées  par  la  vapeur.  Cette  ré- 
serve étant  faite  pour  prémunir  contre  tout  rapprochement  avec  le» 
chiffres  que  la  statistique  anglaise  ou  belge  peut  fournir,  nous  signale- 
rons les  rapides  progrès  de  l'emploi  de  la  vapeur  en  France  depuis  une 
dizaine  d'années. 

Au  l'*^  janvier  1832,  on  ne  comptait  encore  en  France  que  S^  ma- 
chines, d'ensemble  9,1 47  chevaux  ;  au  i  "  janvier  1842  il  y  en  avait  %W7, 
d'une  force  collective  de  37,296  chevaux. 

L'inventaire  de  1833  ne  porte  au  chapitre  des  bateaux  à  vapeur  que 
75  bâtiments  montés  de  90  machines,  d'ensemble  2,635  chevaux; 
celui  de  1841  indique  Texistence  de  227  bateaux  montés  de  291  ma- 
chines, de  11,856  chevaux  de  force  collective.  En  1833,  les  bateaux  à 
vapeur  avaient  transporté  1,038,916  voyageurs  et  38,140  tonnes  de 
marchandises;  en  1841  leur  trafic  a  été  de  2,426,637  voyageurs  et  de 
858,966  tonnes  :  c'est-à-dire  que  le  progrès  du  nombre  des  voyageurs 
a  été  beaucoup  moins  considérable  que  celui  des  marchandises. 

Sous  le  rapport  des  systèmes  de  construction  et  de  l'origine  des  dilK- 
rents  appareils  à  vapeur,  nous  trouvons  dans  le  compte-rendu  : 

1  Sur  ces  3,503  éUblissemenU,  1,026  sont  des  nialures,  iM  des  sucreries, 
135  des  exploitaUcDs  minérales,  123  des  fabriques  de  roacbinest  91  des  mlao- 
teries,  S3  des  foudenes  et  iO  des  forges. 
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!•  Que  sur  les  2,807  machines  fixes , 

2,422  sont  d'origine  française,  253  d'origine  étrangère,  et  132  4*origine 
non  constatée;  584  sont  à  basse  pression,  et  2,223  à  haute  pression. 
Depuis  1832,  le  nombre  des  appareils  à  vapeur  construits  à  l'étranger 
est  de  moins  en  moins  considérable  ;  quant  à  la  force  moyenne  des 
machines  tirées  du  dehors,  elle  est  supérieure  de  beaucoijp  à  la  force 
moyenne  des  machines  françaises. 

t*  Que  sur  les  169  machines  locomotives,  57  sont  à  4  roues  et  112  à 
6  roues;  74  sortent  d'ateliers  français,  et  95  ont  été  tirées  du  dehors. 
Sous  ce  dernier  rapport,  celui  de  l'origine,  les  progrès  de  la  construc- 
tion française  sont  marqués.  L'inventaire  de  1840  n'attribuait  à  nos 
fabriques  que  56  machines  sur  142,  tandis  que  le  compte  de  1841  en 
porte  74  sur  169  ;  d^une  année  à  l'autre  il  y  a  donc  eu  augmentation 
de  ISfnachines  françaises  et  seulement  de  9  étrangères  :  soit  le  double 
pour  nous. 

Depuis  1835,  une  vaste  et  difficile  opération,  l'étude  géologique  delà 
France,  a  reçu  une  vigoureuse  impulsion.  Déjà  en  1840  un  premier  vo- 
lume descriptif  avait  été  publié  avec  la  grande  carte  par  MM.  Elie  de 
Beaumont  et  Dufresnoy  ;  la  rédaction  du  second  volume  a  été  terminée 
en  1841,  et  l'impression  activée  de  manière  à  ce  que  l'ouvrage  complet 
puisse  être  publié  cette  année.  A  côté  de  ce  magnifique  ouvrage,  exé- 
cuté aux  frais  de  l'État,  on  a  entrepris  en  outre  la  publication,  aux 
Irais  des  départements,  de  cartes  géologiques  locales  destinées  à  four- 
nir de  précieuses  lumières  non-seulement  aux  chercheurs  de  mines  , 
mais  à  l'agriculture,  à  l'industrie,  à  tous  ceux  enfin  qui  demandent  au 
sol  du  grain,  de  Teau,  de  la  pierre,  du  charbon,  du  bois  ou  du  fer. 
Avant  1835,  12  de  ces  cartes  avaient  été  publiées,  savoir  :  G  par  des 
ingénieurs  des  mines  et  6  par  des  géologues  étrangers  à  l'admiui.^tration. 
Depuis  cette  époque,  44  autres  cartes  ont  été  entreprises,  dont  (3  par  des 
géologues  et  ingénieurs  civils,  et  38  par  les  ingénieurs  de  l'État;  sur  ce 
nombre,  23  sont  terminées  et  plusieurs  publiées  ou  en  cours  de  publi- 
cation ;  4  autres  voi>t  en  outre  être  commencées  dans  la  campagne  de 
1843,  ce  qui  réduira  à  26  le  nombre  des  départements  dont  les  conseils 
généraux  n'ont  pas  encore  voté  les  fonds  nécessaires  pour  l'exécution 
d'un  travail  que  60  départements  ont  considéré  avec  raison  comme 
d^une  haute  utilité  pratique. 

La  seconde  partie  du  comptenrendu  renferme  cette  année,  avec  les 
tableaux  statistiques  habituels  sur  la  production  des  richesses  minéra- 
lurgiques  pendant  la  dernière  campagne,  un  très-curieux  travail  in- 
titulé :  Documents  relatifs  à  l'histoire  de  Vindusirie  du  fer  en  France. 
Ne  pouvant  l'analyser  convenablement,  nous  y  renvoyons  nos  lecteurs, 
qui  y  trouveront  les  détails  les  plus  intéressants  sur  l'histoire  de  la 
sidérotechnie  dans  les  trois  groupes  de  l'Est,  de  la  Champagne  et  des 
houillères  du  Nord  (les  volumes  suivants  contiendront  de  pareils  frag- 
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mente  sur  chacun  des  autres  groupes  à  fer);  et  nous  comptéterons  cette 
revue  des  travaux  des  Ingénieurs  des  mines  par  un  résumé  concis  des 
chiffres  renfermés  dans  les  23  tableaux  statistique  dressés  par  Padmi- 
nistration. 

Comme  expression  arithmétique  du  progrès  de  Kindustrie  depuis  14 
ans,  nous  nous  bornerons  à  rapprocher  les  faite  suivante  : 

ANNÉES. 

iS29  1840  1841 

tonnes.  tonnes.  tonnes. 
Production  des  combustibles  miné- 
raux (houille ,  anthracite , 

lignite  et  tourbe) 1,492,778  3,003,382  3.440,200 

de  la  fonte 219,373  347,774  377,14J 

du  fer  forgé 154,891  237,379  263,747 

Ce  qui  donne  pour  le  progrès  annuel  moyen  de  la  première  période, 

1829  à  1840,  comparé  aux  progrès  accomplis  dans  la  seconde  période 
(1840  à  1841)  les  chiffres  suivants: 

PROr.RÈS  ANNUELS  MOYENS. 

del829àl840.  del840àl841. 


tonnes.             tonnes. 
Pour  les  combustibles. . .     137,328  406,818 le  triple. 

—  la  fonte 11,673  29,368. . .  .plus  du  double. 

—  le  fer  forgé 7,499  26,368....  plus  du  triple. 

Bien  que  fort  éloignée  encore  de  la  production  anglaise,  dont  le  dé- 
veloppement a  été  vraiment  gigantesque  et  n*est  pas  aujourd'hui  sam 
quelques  inconvénients,  l'industrie  française  en  est  arrivée  à  ce  point 
cependant  d'équilibrer  presque  à  eWe  seule  la  production  de  trots 
grandes  puissances  du  Nord,  la  Russie,  la  Suède  et  la  Prusse ,  qui  ne 
produisent  ensemble  annuellement  que  416,000  tonnes  de  fonte  eC 
263,000  tonnes  de  fer,  soit  seulement  39,000  tonnes  de  fonte  et  urne 
tonne  de  fer  de  plus  que  la  France. 

Ces  faite  généraux  établis  ,  voici  le  résumé  statistique  des  travaux 
des  industries  extractives  de  notre  pays  pendant  Tannée  1841  : 

Minerais.  2,213  minières  et  251  mines  sont  concédées,  1,917  despre- 
mièreset  140  des  secondes  sont  en  activité;  on  en  extrait  2,322,839 
tonnes  de  minerais,  dont  la  valeur  avant  Textraction  est  de  l,226.019ù'., 
et  après  Textraction,  le  lavage  et  le  grillage  de  7,467,644  (V.;  à  quoi  il 
faut  ajouter  pour  frais  de  transports,  presqueaussi  considérables  que  te 
valeur  de  la  matière,  6,437,631  francs,  ce  qui  porte  la  valeur  totale 
des  minerais  rendus  aux  haute  fourneaux  ou  forges  catalanet  à 
13,905.275  fr. 
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FoMTB.  573  bautg-foiirneaux,  dont  105  inactifâ,  sont  destinés  à  la  Ai- 
^OD  des  mioerais;  426  marchent  au  combustible  végétal  et  produisent 
291,880  tonnes  de  Tonte;  32  marcbent  au  combustible  minéral  seul,  et 
obtiennent  72,083  tonnes  de  fonte;  enfin  10  marchent  alternativement 
avec  les  différents  combustibles  et  fabriquent  13,179  tonnes  de  fonte  ; 
soit,  ensemble,  377,142  tonnes  de  fonte  brute,  dont  la  valeur  spéciale^ 
c'est-à-dire  non  compris  celle  des  minerais  qui  ont  servi  de  matières 
premières,  est  de  48,141,835  fr. 

Gros  fer.  On  compte  127  forges  catalanes  ou  corses  obtenant  le  fer 
directement  ;  97  sont  en  activité  et  produisent  10,135  tonnes  de  fer 
d'une  valeur  de  3,905,681  fr.  La  grande  fabrication  du  fer  est  établie 
dans  un  nombre  assez  considérable  d'usines  possédant  1 ,958  fours  ou 
foyers  d'afflnerie,  de  cbauflerie,  de  puddiage,  etc.,  dont  1,490  sont  en 
activité  et  livrent  au  commerce  253,612  tonnes  de  fer  d'une  valeur  «p^ 
ciaie  de  39,839,576  fr. 

Relativement  au  combustible  employé,  les  263,747  tonnes  de  fer  dont 
il  s'agit  se  subdivisent  en  100,893  au  bois,  155,560  à  la  bouille  et  9,493 
au  mélange.  Ici  le  progrès  des  nouvelles  méthodes  est  marqué,  les  fers 
produits  par  la  méthode  anglaise  l'emportent  en  quantité  sur  ceux  ob- 
tenus au  bois. 

Petits  fers  et  fonte  de  moulerie.  —  Cette  branche  de  l'industrie  du 
fer  possède  1,177  ateliers  ou  feux,  dont  977  sont  en  activité  et  ajoutent 
une  valeur  de  30,223,645  fr.  aux  matières  premières,  fontes  ou  gros 
fer  qui  y  sont  élaborées. 

Acier.  381  foyers,  dont  343  en  feu  produisent  6,886  tonnes  d'acier 
brut,  le  corroient,  le  fondent,  et  le  fabriquent  en  faux  et  en  limes,  ou 
le  livrent  au  commerce  après  lui  avoir  donné  une  valeur  spéciate  de 
1,658,105  fr.  pour  Tacier  brut,  et  de  5,773,548  fr.  pour  les  diverses 
autres  préparations  qu'ils  lui  font  subir. 

En  r^umé,  on  compte  6,680  établissements,  mines,  hauts-fourneaux, 
forges,  fours  ou  foyers  disposés  pour  les  nombreux  travaux  de  la  fa- 
brication du  fer  en  France  ;  sur  ce  nombre,  5,432  sont  en  activité,  et 
produisent,  avec  le  concours  de  puissantes  machines  et  les  bras  de 
47,830  ouvriers  (non  compris  ceux  employés  aux  charrois,  à  la  coupe 
et  à  la  carbonisation  des  bois),  une  valeur  totale  évaluée  ofdciellement 
à  la  somme  de  141,789,560  fr. 

Nous  avons  dit  ce  que  le  progrès  de  l'industrie  du  fer  a  réalisé  de- 
puis dix  ans  sous  le  rapport  de  l'accroissement  de  la  production  ;  nouH 
devons  ajouter,  en  outre,  que  les  qualités  ont  été  notoirement  amélio- 
rées, et  que  les  prix  ont  été  réduits  de  30  pour  100.  Ces  progrès  re- 
marquables font  sans  contredit  beaucoup  d'honneur  à  nos  maîtres  de 
forges;  ils  ne  doivent  pas  cependant  retarder  des  réformes  nécessaires, 
sur  lesquelles  le  Journal  des  Économisies  s'est  expliqué  plusieurs  fois, 
et  qu'il  continue  à  réclamer  avec  tous  les  partisans  de  l'ordre  dans  les 
T.  vi.  12 
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finances,  avec  tous  les  hommes  prévoyants  qui,  dans  Fintérét  tnéme 
des  mattres  de  forges ,  veulent  convier  la  ùibrication  étrangère  à  la 
fourniture  des  masses  de  fer  et  de  fonte  nécessaires  à  Texécutlon  d^ 
4,000  kilomètres  de  chemins  à  double  voie  classés  par  la  loi  du  il 
juin  1842. 

Déjà  aujourd'hui,  malgré  le  peu  d'importance  des  quantités  mises 
en  adjudication  parle  gouvernement,  celui-ci  éprouve  des  difficultés 
très-grandes ,  quelquefois  môme  des  impossibilités  pour  placer  ses 
lots.  Des  adjudications  ont  dû  être  remises  plusieurs  fois  faute  de  sou- 
missions inférieures  au  maximum  fixé  par  l'administration.  —  Que 
sera-ce  donc  plus  tard? 

Les  progrès  généraux  de  l'industrie  absorbent  tous  les  jours  des 
quantités  de  plus  en  plus  considérables  de  fer,  que  nos  forges  suffisent 
à  peine  à  produire  ;  ainsi  pressée ,  notre  métallurgie  est  pan  enue  à 
grand'peine  à  monter  cinq  ou  six  établissements  pour  la  fabrication 
des  rails,  dont  les  prix  demeurent  élevés  en  raison  même  de  Tabon- 
dance  des  demandes  qui  en  sont  faites.  En  dehors  du  Creuzot,  d'Alais 
et  de  Decazeville,  dont  l'infériorité  des  minerais  ne  leur  permet  guère 
de  faire  autre  chose  que  des  rails ,  il  n'y  a  que  les  propriétaires 
d'IIayange^  de  Moyeuvre  et  de  Terre-Noire  qui  travaillent  pour  les  che- 
mins de  fer  (les  hauts-fourneaux  de  Marquise  n'ont  soumissionné  jus- 
qu'ici que  des  coussinets,  c'est-à-dire  de  la  fonte)  ;  et  encore  ces  der- 
niers établissements  ont-ils  des  matières  premières  trop  bonnes  pour 
se  borner  longtemps  à  ne  faire  que  des  rails,  alors  qu'ils  peuvent  faci- 
lement tirer  un  meilleur  parti  de  leurs  capitaux  et  de  leurs  usines. 
Reste  donc  en  définitive,  comme  intéressés  directement  à  la  conserva- 
tion des  droits  élevés  sur  les  fers  étrangers,  trois  établissements,  pas 
davantage,  et  c'est  pour  leur  conserver  le  monopole  de  fournitures 
qu'ils  ne  peuvent  exécuter  qu'avec  d'interminables  délais  qtie  Ton 
persiste  à  grever  le  budget  des  travaux  publics,  le  f^et  de  toutes  les 
marchandises  qui  seront  transportées  un  jour  par  les  chemins  de  1er, 
d'une  somme  de  120  millions  environ,  formant  la  différence  entre  le 
prix  des  rails  en  France  et  en  Angleterre. 

En  vérité,  quelque  sympathie  que  l'on  professe  pour  les  intérêts  cl 
la  prospérité  du  travail  national,  on  ne  saurait  hii  faire  de  semblables 
sacrifices,  qui  se  résumeraient  tôt  ou  tard  pour  lui  en  crises  dont  les 
suites  ne  seraient  pas  facilement  réparables.  La  situation  actuelle  de 
l'Angleterre,  les  dt'sordres  du  pays  de  Galles,  viennent  en  grande  partie 
de  la  détresse  des  établissements  métallurgiques,  qui ,  après  avoir  dé- 
veloppé outre  mesure  leurs  moyens  de  production  pour  suffire  aux  be- 
soins extraordinaires  et  accidentels  des  chemins  de  fer,  manquent  pres- 
que entièrement  de  débouchés  depuis  que  la  consommation  est  ren- 
trée dans  ses  limites  ordinaires.  C'est  à  cette  circonstance  anonnale 
qu'est  due  la  baisse  incroyable  survenue  dans  le  prix  des  fers  pour 
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rails ,  et  c'est  précisément  cet  avilissement  dé  prix  (tii*il  est  sage  de 
prévenir  chez  nous,  en  autorisant  l'introduction  en  franchise  ou  à  un 
droit  très-modique  des  barres  puddlées  pour  rails,  dont  Timportation 
ne  ruinera  pas  le^  établissements  qui  produisent  aujourd'hui,  parce 
que  leurs  premiers  frais  sont  en  grande  partie  couverts  maintenant, 
mais  empêchera  d'en  créer  d'autres,  dont  la  position  serait  d'autant 
plus  fâcheuse  aptes  l'acfcès  de  fièvre  que  la  production  éprouve  en  ce 
moment,  qu'ils  auraient  été  fondés  uniquement  en  vue  d'un  besoin  qui 
aurait  cessé  de  se  faire  sentir,  et  à  l'abri  de  tarifs  qui  ne  pourront 
résister  longtemps  aux  vives  et  légitimes  attaques  dont  ils  sont  l'objet  V 
Après  le  fer  et  ses  élaborations  principales,  le  Compte-rendu  des  irû- 
vavuc  des  ingénieurs  des  mines  s'occupe  des  autres  industries  extrac- 
tives,  et  des  divei'ses  fabrications  qui  tirent  directement  leurs  matières 
premières  du  sol;  nous  les  résumerons  très-succinctement. 

Les  COMBUSTIBLES  MINÉRAUX  (anthracite,  houllIc  et  lignite)  Sont  extraits 
de  256  mines  ou  minières  ;  ils  emploient  29,250  ouvriers ,  s'élèvent  à 
3,410,200  tonnes,  et  ont  une  valeur  de  53,139,044  f^. 

La  TOURBE ,  que  l'on  ne  peut  confondre  avec  les  autres  combustibles 
minéraux,  est  extraite  de  2,279  marais;  elle  emploie  55,445  personnes, 
pèse  524,556  tonnes,  et  a  une  valeur  officielle  de  4,575,599  fr. 

Le  CUIVRE  n'est  extrait  que  de  2  mines  sur  9  ;  on  le  traite  dans  5  usines 
avec  le  concours  de  199  ouvriers.  La  quantité  produite  en  1841  a  été 
de  101  tonnes;  elle  était  accompagnée  de  205  tonnes  de  soufre,  dont 
la  valeur,  unie  à  celle  du  cuivro,  s'est  élevée  à  la  somme  de  278,676 
francs. 

L'argent,  qui  se  trouve  allié  aux  minerais  de  plomb  est  traité  dans 
4  usines  par  260  ouvriers,  produisant  2,095  kilogrammes,  d'une  valeur 
de  485,519  fr. 

Le  PLOMB,  I'antimoine,  la  manganèse  ,  I'alun  et  le  sulfate  de  fer  ,  sont 
exploités  dans  56  mines,  et  traités  dans  48  usines  par  2,491  ouvriers  ; 
leur  valeur  collective  est  de  2,670,291  fr. 

Les  BITUMES  MINÉRAUX  sout  cxtraits  de  7  gisements  par  515  ouvriers; 
leur  quantité  est  de  5,059  tonnes,  et  leur  valeur  de  501,901  fr. 

Le  SEL  MARIN  est  recueilli  dans  554  marais  par  25,755  ouvriers  ;  les 
quantités  obtenues  en  1841  se  sont  élevées  à  297,507  tonnes,  d'une  va- 
leur de  7,582,002  fr. 

Les  CARRIÈRES  cxploitées  sont  au  nombre  de  21,794;  elles  emploient 
75,596  ouvTiers,  et  fournissent  une  valeur  <le  41,047,519  fr. 

Les  VERRERIES,  CRISTALLERIES  ct  FABRIQUES  DE  GLACES  SOnt  aU    UODlbrO 

de  155;  elles  emploient  15,545  ouvriers,  et  créent  une  valeur  de 
54,876,100  tr. 

1  Gonsnlter  pour  ceUe  question  des  rails  rarticle  de  M.  L.  ReybaOd,  Inséré 
tome  V,  page  3%  du  Journal  des  Économistes. 
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On  compte  en  outre  : 

299  rab.  de  porcelaine  et  de  fiOencey  occupant  i0y0S2  odv.,  et  pitMl.  pour  is,9M,62i  Dr. 
2,3S0  —  de  poteries  grossières ,  —       10,433  —  Ii,si7,sei 

10,979  —  de  «Mite*,  frrtt/i/e»  et  chauor ,       —       44,604  —  5i,9SS,iJ9 

1,524   —   Ûe  plâtre,  —  4,298  —  14,711,796 

35S  —  àe  produits  chimiques  f  —        2,2i6  —  22,94S,732 

Enfin  les  élaborations  du  cuivre,  du  plomb  et  du  zikc  ont  lieu  dans 
119  usines,  par  les  soins  de  1,597  ouvriers,  et  donnent  lieu  à  une  créa- 
tion de  valeur  de  6,689,269  fr. 

I.C  total  général  de  ce  long  inventaire ,  qui  n*occupe  pas  ommds  de 
90  pages  d*un  grand  in-4° ,  se  monte  ainsi  à 

26,785  mines ,  minières  ou  carrières  exploitées  ; 
2,586  —  non  exploitées; 

17,240  usines  en  activité; 

711     —     au  repos; 
321,770  ouvriers  employés  directement, 
et  589,191,169  francs  pour  la  valeur  totale  des  produits  créés  par  les 
nombreuses  industries  que  nous  avons  passées  en  revue. 

Ad.  BLAISE  (des  Vosges). 

REVUE  MENSUELLE 
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valions  de  M.  Bcrriat  Saint-Prix  sur  le  nombre  des  reconnaissances  d*euftints 
naturels  des  deux  sexes  dans  les  départements  de  la  Seine,  des  Boucbes- 
du-Rbône,  de  THérault,  de  la  Drôme  et  de  Sa6ne-et-Loire.  —  Discussion 
entre  MM.  Villermé,  Moreau  de  Jonnès  et  Berriat  Saint -Prix  sur  la  ques- 
tion de  savoir  si  les  reconnaissances  des  garçons  sont  plus  nombreuses  que 
celles  des  filles.  —  Ajournement  du  résumé  des  travaux  présentés  à  T Académie 
sur  la  nature  de  la  propriété  territoriale  dans  les  pays  musubnans  et  parti- 
culièrement en  Algérie. 

L'Académie  a  entendu  la  lecture  d*un  rapport  très-intéressaDt  de 
M.  TroploDg,  sur  un  ouvrage  de  M.  Cotelle,  avocat  à  la  Cour  de  cassa- 
tion et  professeur  de  droit  administratif  à  TÉcole  des  mines.  Cet  ou- 
vrage, qui  a  pour  titre  :  Cours  de  droit  adminisiratif  appliqué  aux 
travaux  publics  y  se  compose  de  trois  forts  volumes,  dans  lesquels  Fau- 
teur a  traité  toutes  les  questions  de  droit  civil  et  administratif  qui 
préoccupent  les  intérêts  économiques  de  notre  époque.  Le  mouvement 
industriel  dont  nous  sommes  témoins,  dit  M.  Troplong,  reflète  très- 
bien  dans  ce  livre  ses  côtés  contentieux.  Soit  que  Tindustrie  modifie  la 
surface  du  sol  en  élevant  des  usines  et  des  forteresses,  en  creusant  des 
canaux,  en  ouvrant  des  grandes  routes  et  des  chemins  de  fer  ;  soit 
qu'elle  pénètre  dans  les  entrailles  de  la  terre  pourexploiter  la  richesse 
minérale,  pour  perforer  des  puits  artésiens,  pour  asseoir  les  conduits 
souterrains  dans  lesquels  circule  le  fluide  si  heureusement  employé  à 
éclairer  nos  cités,  dans  tous  ces  cas,  elle  peut  se  trouver  arrêtée  dans 
son  acf  ion  par  des  intérêts  rivaux  qui  élèvent  la  voix  au  nom  de  la  pro- 
priété privée,  de  la  salubrité  et  de  la  sûreté  publiques,  et  soulèvent 
contre  elle  les  plus  grandes  questions  de  droit  civil  et  administratif,  de 
compétence  et  de  police.  Il  y  a  peu  de  temps,  par  exemple,  que  les 
tribunaux  ont  été  saisis  d'un  fait  tout  nouveau  dans  les  annales 
de  la  jurisprudence  :  il  s'agissait  d'un  débat  de  la  plus  haute  importance 
entre  un  chemin  de  fer  qui  parcourt  l'un  do  nos  plus  riches  plateaux  et 
une  mine  de  houille  située  au-dessous,  qui  soutenait  que  son  exploita- 
tion était  compromise  par  la  pesanteur  des  travaux  superficiaires  de  ce 
chemin.  De  là  une  controverse  épineuse  entre  les  jurisconsultes  pour 
décider  si  la  mine  avait  droit  à  une  indemnité  ou  si  la  surface  du  sol 
n'était  pas  libre  de  tout  asservissement  à  l'égard  du  tréfonds. 

Le  Cours  do  M.  Cotelle  est  un  tableau  utile  des  lois  sous  l'influence 
desquelles  se  règlent  les  efforts  de  la  haute  industrie,  des  discussions 
qu'elle  suscite  à  l'occasion  des  nouveaux  rapports  nés  de  ces  progrès, 
des  difficultés  qu'elle  rencontre  dans  son  contact  avec  d'autres  intérêts 
plus  anciens,  plus  stables  et  moins  ardents.  L'auteur  expose  d'abord 
les  principes  du  droit  et  de  l'administration,  ceux  delà  juridiction  ordi- 
naire et  de  la  juridiction  administrative,  la  marche  de  la  procédure;  il 
termine  par  une  analyse  des  institutions  organisées  en  France  pour  la 
confection  des  travaux  publics,  c'est-À-dire  des  travaux  des  ponts  et 
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cbanasées  et  des  mines,  des  chemins  vicinaux,  des  constracUons  ci- 
viles de  l'iïtat,  des  départements  et  des  communes  ;  puis  il  s'occupe 
de  la  propriété  et  de  Texpruprialion  pour  cause  d'utilité  publique. 
Parmi  les  conséquences  du  droit  de  propriété  se  trouve  le  droit  d'ac- 
cession, dont  on  aperçoit  tout  de  suite  limportancc  dans  la  matière 
des  travaux  publics.  A  ce  sujet,  M.  Cotelle  traite  la  fameuse  questioa 
des  alluvions  fluviales,  soulevée  à  propos  des  travaux  de  navigation  à 
faire  à  nos  fleuves  et  rivières;  il  discute  donc  cette  idée  (au  moins  fort 
épineuse)  qui  consiste  à  vouloir  rendre  ces  travaux  possibles  et  profi- 
tables 1®  en  mettant  les  propriétaires  riverains  en  demeure  de  former 
un  syndicat  pour  la  confection  des  travaux  ordonnés,  avec  attributioa 
à  leur  profit  des  terrains  conquisentre  Tanciennc  rive  et  lesalignemeols 
donnés  par  l'administration  ;  2°  ou  bien  à  défaut  de  syndical,  en  don- 
nant ces  mêmes  terrains  au  concessionnaire,  autorisé  à  faire  exécuter 
les  travaux.  Cette  idée,  portée  on  1858  à  la  Chambre  des  députés,  fut 
combattue  par  de  graves  objections  tirées  du  droit  positif,  de  Téquité 
naturelle,  et  de  certaines  difficultés  d'exécution  ;  il  n*y  ftit  pas  donné 
suite. 

Une  autre  question  qui  n'a  pas  été  négligée  par  M.  Cotelle  estcellede 
savoir  si  le  tréfonds  des  rivières  non  navigables  appartient  au  riveraÏB 
ou  au  domaine  public.  En  se  prononçant  pour  les  riverains.  Fauteur 
adopte  la  solution  la  plus  conforme  aux  textes  et  à  la  nature  des  choses. 

Le  second  volume  est  entièrement  consacré  aux  mines  et  minières. 
Toute  cotte  matière,  si  intéres^anto  au  point  de  vue  juridique  conuna 
^u  point  de  vue  économique,  est  traitée  par  M.  Cotelle  avec  un  soii 
particulier.  Les  mines  sont-elles  une  dépendance  du  domaine  privé  ou 
du  dpmainc  public  ?  Le  droit  de  les  exploiter  est-il  indi>iduel  ou  réga* 
lien?  Quelles  parts  faut-il  faire  à  la  superficie  ?  à  Tinvention  ?  à  l'inté- 
rêt public  ?  Jusqu'en  1810,  les  opinions  variaient  sur  tous  ces  points. 
A  Home,  les  mines  sont  d'abord  considérées  comme  appartenant  au 
propriétaire  de  la  surface.  Sous  les  empereurs,  le  droit  régalien  (ait 
son  apparition.  Le  gouvernement  intervient,  se  réserve  la  police  des 
ipines,  donne,  refuse,  ou  modifie  le  pouvoir  de  les  exploiter  ;  il  attri- 
bue au  fisc  le  dixième  du  produit  de  l'exploitation.  Les  mines  devien- 
nent de  droit  public.  La  féodalité  les  fit  passer  entre  les  mains  des  sef- 
gpeurs.  Puis,  la  centralisation  ayant  peu  à  peu  ébranlé  ou  effacé  les 
souverainetés  locales,  ce  domaine,  de  seigneurial  qu'il  était,  deviot 
régalien.  Le  domaine  du  propriétaire  delà  surface,  éclipsé,  neutralisé, 
céda  À  un  intérêt  public  prépondérant. 

Turgot,  plus  économiste  que  jurisconsulte,  essaya  de  soumettre  à 
l'analyse  logique  la  législation  existante.  Il  se  perdit  dans  de  brillanti 
p^radoi^es.  Kiant  et  le  droit  de  la  surface  et  le  droit  de  l'Ëtat,  il  aboutit 
^  rbypotbèse  impraticable  d'un  droit  de  premier  occupant  soumis  i 
ipjllQ  conQits,  i  mille  difllcultés.  Un  particulier  fait  des  fouillea 
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son  champ,  et  il  trouve  les  filons  souterrains  d'un  gtte  minéral.  Le 
voilà  propriétaire  de  la  mine  par  la  puissance  de  Tinvention  et  de 
l'occupation.  Il  peut  en  poursuivre  Texploitation  au  delà  même  des 
limites  de  sa  propriété,  et  sous  le  fonds  d'autrui.  Car  la  surface  ne 
donne  aucun  droit  aux  richesses  souterraines  ;  le  travail  et  l'industrie 
peuvent  seuls  les  conquérir.  Mais  qu'arrivera  t-il  si  le  voisin  fait  chez 
lui  les  mêmes  recherches  et  aboutit  aux  mêmes  couches?  si  un  troisième 
voisin,  à  l'aide  de  semblables  travaux,  met  également  de  son  côté 
Tinvention  et  l'occupation?  si  un  quatrième,  un  cinquième,  un  sixième, 
ainsi  de  suite,  font  les  mêmes  rencontres  et  acquièrent  des  droits 
égaux?  Comment  concilier  toutes  ces  prétentions  ?  Où  sera  cette  unité 
de  travaux  si  nécessaire  en  pareille  matière  ?  Les  galeries  ne  marche- 
rontr-elles  pasles  unes  contre  les  autres,  poussées  par  le  hasard  ou  pai 
la  rivalité  à  se  détruire  réciproquement?  Turgot  n'avait  donc  imaginé 
que  l'anarchie. 

Mirabeau  apporta  des  idées  plus  pratiques  et  une  admirable  élo^ 
quence  dans  la  discussion  pleine  d'intérêt  que  la  propriété  des  mines 
souleva  à  l  Assemblée  Constituante.  Le  grand  orateur  chercha  à  établii 
que  la  propriété  du  sol  et  la  propriété  des  gites  minéraux  renfermés 
dans  le  sein  de  la  terre  devaient  être  rationnellement  séparées.  Les 
couches  minérales,  par  leur  marche  irrégulière  et  capricieuse,  par  leur 
prolongement  indéfini  dans  les  profondeurs  de  la  terre,  par  les  ramifia 
cations  sans  nombre  de  leurs  filons,  sont  indépendantes  de  la  surperfi> 
cie  ;  les  limites  des  propriétés  superiiciaires  ne  sont  pas  les  leurs;  il  ne 
peut  y  avoir  correspondance  entre  elles.  Si  l'on  poussait  des  perpendi- 
culaires dans  les  entrailles  du  sol  pour  donner  à  la  mine  les  limites  des 
héritages  qui  se  divisent  la  surface,  on  fractionnerait  ce  que  la  nature 
a  fait  un  et  compact,  ce  que  l'art  ne  peut  utiliser  que  par  une  exploi- 
tation unitaire,  ce  qui  n'a  de  valeur  que  par  son  étendue.  L'intérêt  pu- 
blic veut  que  la  superficie  soit  divisée  entre  un  grand  nombre  de  dé- 
tenteurs, et  que  le  tréfonds  minéral  ne  soit  pas  morcelé.  Mirabeau 
pensait  peutr-être,  mais  il  n'allait  pas  jusqu'à  dire  que  les  mines  sont 
domaniales;  ce  qu'il  voulait,  c'est  qu'elles  fussent  censées  être  à  la  dis- 
position de  la  nationy  et  que  le  gouvernement,  son  délégué,  surveillât 
l'exploitation  dq  ces  substances  précieuses  dont  la  conservation,  si  im- 
portante à  l'État,  pourrait  être  imprudemment  compromise  par  un 
régime  de  liberté  absolue. 

Ces  doctrines  influèrent  beaucoup  sur  la  loi  du  28  juillet  1791,  qui 
déclare  que  les  mines  ne  peuvent  être  exploitées  que  du  consentement 
et  sous  la  surveillance  de  la  nation-  Touterois  elle  accorde  la  préférence 
au  propriétaire  du  sol  pour  la  permission  d'pxploiter.  Elle  lui  recon- 
oatt  même  le  droit  absolu  et  inconditionnel  d'exploiter  sur  son  fonds 
ju8qi|*à  cent  pieds  de  profondeur.  Ces  dispositions  ont  été,  parla  suitâ, 
l'objet  4e  graves  controvejrses,  et  |ep  interprétasse  sont  demandé  si  la  loi 
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de  1791  avait  voulu  supprimer  le  droit  des  propriétaires  du  sol,  ou  i 
lement  le  modifier  par  de  notables  exceptions.  Quoiqu^ilen  soit, 
réflexion  sort  de  cette  controverse  ;  c'est  que  cette  Assemblée  Consti- 
tuante, d'ordinaire  si  hardie  dans  ses  réformes,  recula  ici  devant  l'obli- 
gation de  trancher  nettement  une  question  de  propriété.  Elle  préféra 
une  sorte  de  transaction  à  une  décision  IVanche  et  précise;  par  là,  soo 
ouvrage  resta  imparfait,  et  la  pratique  ne  tarda  pas  à  en  révéler  les 
lacunes,  les  défectuosités,  les  inconvénients. 

Un  remaniement  était  donc  devenu  nécessaire  ;  d'ailleurs,  Texten- 
sion  du  territoire  français  hors  de  ses  anciennes  limites,  la  réunion  de 
nouveaux  départements  dont  la  plus  riche  industrie  consistait  dans  les 
mines  et  qui  apportaient  sur  cette  nature  de  propriété  des  lois  nationales 
diverses,  tout  cela  faisait  sentir  le  besoin  d'une  législation  uniforme. 
Un  projet  élaboré  au  Conseil  d'État  impérial  fut  discuté  sous  la  prési- 
dence de  Napoléon,  qui  le  désapprouva  et  demanda  un  autre  projet. 
Les  discussions  recommencèrent  en  1808  et  1809  ;  c'est  une  des  plus 
belles  pages  delà  vie  de  Napoléon,  considéré  comme  législateur. 

L'empereur  considérait  la  propriété  comme  le  lien  principal  des  so- 
ciétés modernes  et  la  base  même  de  son  trône.  Or,  les  théories  jus- 
qu'alors accréditées  sur  les  mines  se  proclamaient  indépendantes  et  da 
droit  de  propriété,  qu'elles  rejetaient  au  nom  de  l'utilité  publique,  et 
du  droit  civil ,  dont  le  Code  était  la  haute  et  récente  formule  ;  aussi 
blessaient-elles  les  prédilections  de  l'Empereur  sans  satisfiure  sa  rai- 
son. Le  21  octobre  1808,  la  section  de  l'intérieur  lui  soumit  un  projet 
qui  reposait  sur  ce  principe,  que  la  propriété  des  mines  n'appartient 
à  personne  par  sa  nature  et  sa  disposition;  que  les  mines  sont  sou- 
mises à  des  règles  particulières  dans  la  jouissance  qui  en  est  concédée 
par  le  gouvernement.  A  peine  la  lecture  en  fut-elle  terminée  que  l'Em- 
pereur repoussa  les  bases  de  ce  système.  «  Il  faut  d'abord  poser  clmTe- 
ment,  dit-il,  le  principe  que  la  mine  fait  partie  de  la  propriété  de  la  êwr- 
face.  On  ajoutera  que  cependant  elle  ne  peut  être  exploitée  qu'en 
vertu  d'un  acte  du  souverain.  La  découverte  d'une  mine  crée  une 
propriété  nouvelle;  un  acte  du  souverain  devient  donc  nécessaire  pour 
que  celui  qui  a  fait  la  découverte  puisse  en  profiter,  et  cet  acte  en  ré- 
glera aussi  l'exploitation.  Mais  comme  le  propriétaire  de  la  surface  a 
des  droits  sur  cette  propriété  nouvelle,  l'acte  doit  aussi  les  liquider.  » 
Ainsi,  l'Empereur  prenait  le  contre-pied  de  la  section  de  rintérieur;  il 
se  mettait  en  opposition  avec  les  traditions  reçues  en  France  et  en  Eu- 
rope; il  ramenait  au  droit  civil  les  bases  de  sa  loi,  et  adoptait  pour 
points  de  départ  les  principes  du  Code  sur  l'accession.  Les  niasses  mi- 
nérales sont,  à  ses  yeux,  une  dépendance  de  la  surface  ;  elles  appar- 
tiennent au  propriétaire  du  sol.  Mais  comme  leur  exploitation  met  en 
mouvement  de  très-graves  intérêts  publics  et  économiques.  Futilité 
générale  fait  fléchir  le  domaine  absolu  du  propriétaire.  Ce  dernier  oe 
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pourra  donc  user  de  sa  mine,  qui  demeurera  inerte  entre  ses  mains; 
TÉtat  le  dépossédera  pour  cause  d'utilité  publique,  et  moyennant  une 
indemnité.  Alors,  les  droits  de  la  surface  étant  purgés,  TÊtat  concédera 
la  mine  à  qui  bon  lui  semblera,  et  cette  concession  ne  sera  pas  une  fa- 
veur précaire.  Non!  elle  créera  une  propriété  nouvelle  qui  sera  à  son 
tour  dans  le  droit  commun,  qu'on  pourra  vendre,  donner,  hypothéquer, 
comme  un  immeuble  quelconque  dont  on  est  propriétaire  incommu- 
table.  Tel  était  le  plan  de  Napoléon  ;  il  renvoya  de  nouveau  à  la  section 
pour  le  rédiger  d'après  ces  bases.  Après  bien  des  discussions,  Tiné- 
branlable  volonté  de  l'Empereur  finit  par  l'emporter;  et  c'est  à  lui,  dit 
M.  Troplong,  c'est  à  son  haut  discernement  que  nous  devons,  dans  la 
loi  sur  les  mines,  le  respect  dû  à  la  propriété  privée,  et  l'heureuse  con- 
ciliation du  droit  civil  avec  le  droit  de  l'État.  Le  génie  de  cet  homme, 
qui  eut  une  si  profonde  intelligence  de  la  puissance  publique,  ne  pen- 
sait pas  que  le  pouvoir  politique  se  fortifiât  par  l'aSiaiblissement  de  la 
propriété;  c'est  pourquoi  il  la  voulait  libre,  indépendante,  dégagée  de 
toute  entrave  d'origine  féodale  et  domaniale,  et  environnée  des  garan- 
ties que  lui  assure  le  Code  civil. 

Ce  sentiment  se  manifeste  avec  non  moins  d'énergie  dans  les  discus- 
sions relatives  aux  droits  du  concessionnaire  de  lamine.  Si  l'on  suivait  la 
pente  des  préjugés  courants,  onseraittentédecroireque  Napoléon  voulait 
les  rendre  aussi  indépendants  que  possible  du  gouvernement,  de  qui 
elles  devaient  émaner.  Il  n'en  est  cependant  rien.  Napoléon  cherche  au 
contraire  à  modérer  à  cet  égard  le  zèle  administratif  de  son  Conseil,  et 
à  donner  aux  concessions  les  conditions  de  fixité  et  d'irrévocabilité 
dont  jouissent  les  autres  natures  de  propriété,  a  II  faut,  disait- il,  que  le 
concessionnaire  ne  puisse  être  dépossédé  que  par  les  tribunaux,  et  non 
par  un  simple  arrêté  du  ministre,  qui  peut  être  surpris,..  Les  tribunaux 
ont  des  formes  qui  sont  la  garantie  de  la  propriété,  parce  qu*elles  pré- 
viennent les  surprises  et  Varbitraire.  » 

De  ces  longues  et  mémorables  épreuves  est  sorti  un  système  qui  est 
celui  de  la  loi  du  21  avril  1810.  Cette  vérité,  dit  M.  Troplong,  n'est 
plus  douteuse  aujourd'hui  dans  les  tribunaux.  Ainsi  que  l'enseigne 
M.  Cotelle,  qui  a  parfaitement  saisi  le  sens  des  délibérations  du  Conseil 
et  la  direction  que  leur  imprima  Napoléon,  les  arrêts  ont  jugé,  dans  les 
pays  étrangers  qui  suivaient  la  loi  de  1810,  qu'avant  la  concession  la 
propriété  de  la  surface  entraîne  la  propriété  de  la  mine,  laquelle  ne 
peut  être  dégagée  et  érigée  en  propriété  nouvelle  qu'à  Taide  d'une  ex- 
propriation et  d'une  indemnité;  et  c'est  aussi  ce  qu'a  décidé  la  Cour  de 
cassation  par  arrêt  du  1*'  février  1814. 

Le  troisième  volume  de  M.  Cotelle  traite  de  l'administration  et  du 
contentieux  de  la  grande  voirie,  de  la  législation  et  de  la  jurisprudence 
concernant  les  chemins  vicinaux;  des  principes  d'administration  con- 
cernant le»  usines  établies  sur  les  rivières  navigables  et  flottables  oa 
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noo  navigables;  de  la  police  des  ateliers  dangereux,  insalubres  ou  in- 
commodes; des  limites  respectives  de  Tautorité  administrative  et  de 
Tautorité  judiciaire  sur  des  matières  où  ces  deux  pouvoirs  sont  si  sou- 
vent exposés  à  se  beurter. 

a  Si  Ton  reprochait  à  M.  Gotelle,  dit  en  terminant  M.  Troplong,  d'a- 
voir consacré  trois  volumes  à  une  branche  de  la  jurisprudence  que  les 
Romains  avaient  renfermée  dans  quelques  titres  assez  brefs,  on  pourrait 
répondre  que  les  Romains  faisaient  plus  qu'ils  ne  disaient.  C*est  pour- 
quoi ils  ont  laissé  beaucoup  de  problèmes  à  résoudre  à  la  postérité. 
Nous  aussi,  dont  le  génie  infatigable  embellit  les  cités,  creuse  des  ca- 
naux et  des  ports,  fortifie  les  villes,  ouvre  des  communications  de  toute 
espèce,  multiplie  les  manufactures,  etc.,  etc.,  nous  laisserons  à  nos  ne- 
veux d^admirables  monuments,  de  vastes  et  utiles  travaux.  Mais  ils  ne 
nous  accuseront  pas  d'avoir  été  aussi  avares  de  détails  que  les  Romains 
sur  les  intérêts,  les  lois  et  les  moyens  mis  en  jeu  par  notre  civilisation 
pour  arriver  à  ces  résultats  glorieux.  » 

~M.  Giraud  rend  compte  d*un  ouvrage  de  M.  Dufour,  avocat  k  la  Gour 
de  cassation,  intitulé  :  Traité  de  droit  administratif  appliqué.  L*auteur 
ne  s'est  pas  proposé  pour  but  l'analyse  philosophique  de  Taction  du 
pouvoir;  il  a  renoncé  à  rechercher,  pour  le  droit  administratif,  une 
classification  méthodique  pareille  à  celle  que  les  jurisconsultes  ro- 
mains nous  ont  transmise  pour  le  droit  civil,  et  qu'on  pourrait  peut- 
être  appliquer  au  droit  administratif.  M.  Dufour  s'est  préoccupé  de  l'u- 
tilité pratique  et  habituelle.  G'est  donc  par  grandes  masses  qu'il  a  groupé 
les  matières  administratives  en  un  ordre  simplement  alphabétique. 
M.  Dufour  y  a  gagné  plus  de  liberté.  Le  droit  administratif  est  cultivé 
chaque  jour  avec  de  nouveaux  succès.  Nous  avons  admiré  une  belle 
composition  de  M.  le  professeur  Serrigny  sur  la  compétence  adminis- 
trative; nous  attendons  un  ouvrage  considérable  de  M.  le  professeur 
Trolley  de  Gaen.  M.  Foucart  publie  une  nouvelle  édition  de  son  Cowr$ 
de  droit  administratif,  et  voici  M.  Dufour  qui  publie  un  traité  général 
où  chacun  doit  chercher  des  lumières  sur  les  questions  les  plus  impor- 
tantes de  la  vie  politique  et  sociale.  En  effet,  le  droit  administratif  est 
certainement  la  partie  la  plus  ignorée  du  droit,  et  cependant  il  nous 
enlace  bien  plus  étroitement  que  le  droit  civil.  Nous  le  trouvons  à  cha- 
que pas  de  la  vie  privée  et  de  la  vie  politique.  Tout  le  moude  s'occupe 
des  débats  de  nos  Ghambres,  et  peU  de  gens  du  monde  pourraient  in- 
diquer d'une  manière  sûre  et  précise  quelles  sont  les  conditions  re- 
quises pour  être  électeur  ou  député.  Bien  peu  de  gens  savent  oommeat 
on  peut  obtenir  un  dégrèvement  d'impôt;  le  contentieux  des  contri- 
butions, que  tout  le  monde  paye,  est  ignoré  de  tout  le  monde. 

Dans  le  premier  volume  de  son  ouvrage,  M.  Dufour  traite  des  auto- 
rités administratives;  il  examine  et  expose  les  attributs  de  la  royauté, 
agissant  comme  pouvoir  administratif  ^t  comme  pouvoir  juridique 
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dans  cet  ordre  de  matières  ;  les  attributions  propres  des  ministres,  soit 
dans  l'action  administrative,  soit  dans  la  décision  des  cas  contentieux, 
et  enfin,  les  attributions  de  tous  les  fonctionnaires  de  la  hiérarcbie  ad- 
ministrative, préfets,  sous-préfets,  maires.  M.  Dufour  traite  ensuite  du 
droit  de  juger,  que,  dans  Tordre  administratif  même,  on  a  dû  séparer 
du  droit  d'agir,  et  du  pouvoir  exécutif  proprement  dit.  Les  conseils  de 
préfecture,  juridiction  ordinaire  de  première  instance  dans  le  conten- 
tieux administratif,  ont  dû  arrêter  l'attention  spéciale  de  l'auteur,  il 
n^a  pas  oublié  de  signaler  les  regrettables  imperfections  que  présente 
l'organisation  actuelle  de  ces  tribunaux.  L'exposé  de  la  constitution  et 
des  attributions  du  Conseil  d'État  couronne  cette  partie  de  Touvrage. 

Après  avoir  ainsi  traité  des  autorités  administratives,  Tauteur  porte 
son  attention  sur  les  matières  administratives.  Les  ateliers  dangereux, 
insalubres  et  incommodes  lui  ont  fourni  un  excellent  chapitre.  Les 
Imcs  et  l)ateaux  et  leur  police,  les  baux  administratifs,  viennent  ensuite. 
Le  ctiapitre  suivant  offre  une  exposition  savante  et  complète  du  régime 
forestier;  c'est  un  des  plus  importants  de  ce  volume.  Il  en  est  de  même 
du  chapitre  des  chemins  vicinaux,  qui  rappelle  l'excellente  et  trop 
peu  connue  circulaire  de  M.  de  Montalivet  sur  Texécution  de  la  loi  du 
31  mai  1856.  Le  droit  des  communes,  avec  ses  branches  nombreuses, 
est  exactement  résumé  en  un  chapitre  qui  présente  les  règles  de  l'or- 
ganisation communale,  la  théorie  du  domaine  de  la  commune,  les  élé- 
ments de  la  comptabilité,  les  principes  de  l'action  judiciaire. 

Le  second  volume  cqntient  une  exposition  nette  et  précise  de  la  ma- 
tière dif!icile  des  conflits,  et  un  traité  complet  des  contributions  di- 
rectes et  des  cours  d'eau.  Les  appels  comme  d'abus  ont  fourni  à  l'au- 
teur quelques  pages  judicieuses,  et  enOn  les  dettes  de  TÉtat  ont  été  de 
sa  part  l'objet  d'un  travail  qui  eût  été  plus  utile,  peut-être,  si  la  mo- 
destie de  l'auteur  ne  lui  avait  pas  persuadé  de  se  taire  sur  la  matière 
des  dépôts  et  consignations,  d'après  l'organisation  actuelle  de  la  caisse; 
matière  spéciale,  il  est  vrai ,  judicieusement  traitée  dans  un  ouvrage 
estimable,  mais  qui  n'est  pas  tellement  distincte  des  obligations  de 
l'État,  qu'on  ne  dût  peut-être  en  dire  quelque  chose  à  propos  des  dettes 
du  Trésor  public.  Ce  qui  a  trait  à  la  liquidation  et  aux  déchéances  des 
dettes  de  l'État,  a  particulièrement  attiré  l'attention  de  l'auteur,  qui 
s'est  posé  cette  question  :  Qu'arriverait -il  si  les  Chambres  s'obsti- 
naient à  refuser  le  crédit  demandé  pour  solder  une  créance  liquidée? 
La  question  n'est  pas  oiseuse ,  car  on  en  a  vu  un  exemple.  Quant  au 
style  de  M.  Dufour,  il  est  simple,  net,  clair,  vigoureux,  parfaitement  en 
harmonie  avec  le  sujet. 

—Dans  la  séance  du  1â  août,  M.Mignet  a  donné  lecture  d'une  lettre 
adressée  à  M.  Duvernoy  par  M.  Rochet  d'iléricourt,  que  le  ministère 
des  affaires  étrangères  a  chargé  d'une  mission  en  Abyssinie.  Cette  let- 
tre, écrite  d'AngoliaFd  le  9  janvier  1843,  donne  des  détails  as^z  curieux 
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sur  les  mœurs  et  les  institutions  des  Amharras,  et  sur  Tétat  de  dri- 
lisation  du  royaume  de  Cboa,  que  le  voyageur  français  visitait  à  cette 
époque.  M.  Hochet  d'Héricourt  nous  apprend  que  deux  peuples,  de  race 
et  d'origine  différentes,  reconnaissent  l'autorité  du  roi  de  Choa  :  les 
Amharras,  légitimes  descendants  de  l'antique  nation  éthiopique ,  for- 
ment le  premier  ;  la  dynastie  royale  leur  appartient;  les  Gallas,  peuple 
nouveau  et  plus  barbare,  composent  le  second. 

Le  premier  élément  de  la  civilisation  d'un  peuple,  la  religion,  panrit 
encore  assez  pure  et  assez  élevée  qhez  les  Âmbarras  du  royaume  de 
Cboa,  bien  que,  dès  leur  initiation  au  christianisme,  des  hérésies  nom- 
breuses aient  rendu  impossibles  tous  rapports  entre  eux  et  la  grande 
communion  chrétienne  de  l'Europe.  Parmi  les  dogmes  du  chrtstianisnk*, 
ils  reconnaissent  l'unité  de  Dieu,  la  Trinité,  la  divinité  de  JésuirChrist, 
le  paradis,  l'enfer,  le  purgatoire.  Us  suivent  scrupuleusement  les  pra- 
tiques de  leur  culte  ;  ils  font  intervenir  la  manifestation  extérieure 
de  la  religion  dans  tous  les  grands  actes  de  leur  vie  publique  ou  privée; 
ils  placent  toujours  sous  la  protection  divine  leurs  entreprises  guer- 
rières, et,  dans  leurs  expéditions,  ils  font  précéder  leurs  phalanges  des 
livres  saints  les  plus  vénérés.  Chaque  année,  à  la  Pentecôte,  des  prières 
publiques  et  des  cérémonies  spéciales  appellent  les  bénédictions  do 
Ciel  sur  les  productions  de  la  nature. 

La  douceur  de  leurs  mœurs  parait  Tune  des  plus  fortes  empreintes 
que  le  christianisme  ait  laissées  sur  eux.  Chez  les  barbares,  on  fait  ordi- 
nairement très-peu  de  cas  de  la  vie  de  l'homme  ;  il  n'en  est  pas  de 
même  chez  les  Amharras;  d'abord  l'assassinat  est  très-rare  parmi  eux, 
et  c'est  le  seul  cas  où  la  peine  de  mort  puisse  être  infligée;  encore  le 
roi,  qui  n'a  jamais  le  droit  de  la  prononcer  arbitrairement,  ne  peut  pas 
de  son  chef  la  faire  exécuter  contre  l'assassin.  Le  châtiment  devient 
l'affaire  de  la  famille  de  la  victime.  L'assassin  reconnu  coupable  par 
le  roi,  seul  juge  de  ce  crime,  est  livré  aux  parents  du  mort;  ceux-ci 
peuvent  exiger  de  lui  telle  indemnité  qu'ils  veulent,  ou  mettre  la  sen- 
tence à  exécution.  S'ils  choisissent  cette  dernière  alternative,  le  roi 
fait  surveiller  le  supplice  par  deux  de  ses  officiers.  Si  le  mort  n'avait 
pas  de  parents,  le  roi  se  chargerait  de  sa  vengeance.  11  se  commet  du 
reste  fort  peu  de  crimes  dans  le  royaume  de  Choa. 

Un  autre  caractère  très-remarquable  de  la  civilisation  des  Abyssins, 
c'est  la  position  qu'ils  assignent  aux  femmes  :  elles  ne  sont  pas  sou- 
mises à  cet  état  de  demi-esclavage  où  les  civilisations  orientales  les  ont 
tenues  habituellement;  elles  doivent  sans  doute  à  leurs  maris  obéis- 
sance et  respect;  l'usage  veut  qu'elles  aient  pour  eux  mille  petites  dé- 
férences; mais  elles  jouissent  de  beaucoup  de  liberté,  a  J'en  vois  une 
preuve,  dit  M.  Rocbet  d'Héricourt,  dans  les  intrigues  amoureuses 
qu'elles  lient  très-facilement  x>  ;  ensuite  le  divorce,  auquel  h  s  Amhar- 
ras ont  (Véquenunent  recours,  est  souvent  prononcé  à  leur  requête. 
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Le  divorce  a  lieu  quelquefois  de  gré  à  gré;  si  Tune  des  parties  s'y  op- 
pose, l^affaire  est  portée  au  tribunal  du  gouverneur,  et  même  en  der- 
nier ressort  jusqu'au  roi.  Si  les  motifs  sont  légers,  on  concilie  les 
époux  ;  s'ils  sont  graves,  au  contraire,  la  séparation  serait  prononcée, 
et,  dans  tous  les  cas  de  divorce,  le  mari  serait  tenu  de  donner  la  moitié 
de  sa  fortune  à  sa  femme.  Enfin  les  femmes  participent  au  droit  de 
propriété;  elles  apportent  une  dot  qui  peut  consister  en  terres,  et  qui 
leur  revient  à  la  mort  de  leurs  maris,  ou  en  cas  de  divorce  ;  elles  ont 
une  part  égale  à  celle  des  hommes  dans  les  héritages  de  famille. 

Les  enfants  ont  pour  leurs  parents  beaucoup  de  déférence  et  de  res- 
pect. CeuxH^i  n*exercent  pas  sur  leurs  enfants  cette  autorité  absolue 
que  d'autres  nations  ont  donnée  aux  pères ,  et  qui  peut  dégénérer , 
conune  cela  s'est  vu,  en  une  atroce  tyrannie.  L'enfant  ne  jouit  cepen- 
dant de  sa  liberté  qu'à  l'âge  de  dix-huit  ans.  Le  fils  afné  n'a  aucune 
prérogative  hiérarchique  sur  ses  frères  et  sœurs  ;  dans  Théritage  pa- 
ternel, tout  se  partage  par  égales  parts. 

La  propriété  a,  chez  les  Amharras,  la  constitution  suivante.  La 
propriété  absolue  de  toutes  les  terres  n*appar tient  qu'au  roi.  En  droit, 
les  propriétaires  apparents  des  terres  n'en  sont  que  les  usufruitiers;  et 
dans  le  cas  où  l'un  d'eux  encourt  la  défaveur  royale,  on  trouve  naturel 
que  le  souverain  lui  enlève  les  terres  qu'il  faisait  valoir.  Néanmoins 
ils  exercent  sur  ces  propriétés  de  fait  les  mêmes  droits  que  si  elles  leur 
appartenaient  absolument  ;  ils  les  transmettent  en  héritage ,  les  ven- 
dent, les  échangent,  les  donnent,  etc. 

L'organisation  de  la  propriété  influe  considérablement  sur  la  situa- 
tion politique  des  personnes  ;  l'autorité  du  roi  est  absolue.  On  sera 
peut-être  étonné  que  dans  une  contrée  qui  a  environ  80  lieues  dans  ses 
deux  dimensions,  et  où  il  n'existe  aucun  des  moyens  de  centralisation 
qui  sont  propres  aux  civilisations  avancées,  le  pouvoir  royal  exerce  une 
action  directe  aussi  souveraine  sur  tous  les  points  du  territoire,  sans 
passer  par  l'intermédiaire  d'un  corps  aristocratique;  c'est  que  les 
Amharras  sont  par  nature  et  par  habitude  doués  d'une  surprenante 
mobilité  ;  les  déplacements  leur  coûtent  si  peu ,  que  tous,  excellents 
cavaliers  et  passionnés  pour  la  guerre,  n'attachent  pas  aux  distances  la 
même  valeur  qu'un  peuple  pacifique  et  sédentaire.  Pénétrés  de  res- 
pect pour  l'autorité  royale,  ils  y  ont  recours  sous  les  moindres  pré- 
textes. De  son  côté,  le  roi  entretient  habilement  son  influence,  en  par- 
courant sans  cesse  son  royaume  pour  la  levée  des  tributs,  et  il  est  en 
quelque  sorte  présent  partout.  Par  la  guerre,  il  se  fait  le  centre  d'une 
population  belliqueuse,  qu'il  conduit  souvent  dans  des  expéditions 
lointaines.  En  rendant  la  justice  à  ses  sujets,  empressés  d'obtenir  ses 
arrêts  dans  leurs  aflaires  litigieuses,  il  devient  pour  eux  comme  la  loi 
vivante  et  l'image  sacrée  de  la  justice.  Son  autorité  leur  est  ainsi  dou- 
blement utile  et  doublement  nécessaire. 
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Malgré  le  partage  égal  des  héritages,  il  existe  hn  nombre  \ 
sidérable  de  grands  propriétaires  qui  jouissent  presque  tous  des  plaeet 
de  gouverneurs  ou  officiers  du  roi.  Ils  entretiennent  dans  leurs  terres 
des  espèces  de  régisseurs  ;  mais  elles  sont  cultitées  en  conrée  par  les 
habitants  des  villages  où  elles  sont  situées.  Suivant  sa  position  hiérar- 
chique, un  gouverneur  a  droit,  pour  cultiver  ses  terres,  à  on  nombre 
déterminé  de  journ^'es,  qui  se  répartissent  entre  ses  administrés.  Cem- 
ci,  comme  les  colons  de  Tempire  romain ,  ou  les  serfe  du  moyen  âge, 
semblent  attachés  à  la  glèbe:  ils  ne  peuvent  abandonner  le  sol  natel. 
auquel  des  obligations  héréditaires  les  attachent  à  la  culture  des  terre;» 
seigneuriales.  S'ils  quittaient  lo  lieu  de  leur  habitation  sans  esprit  de 
retour,  ils  seraient  poursuivis,  arrêtés  et  ramenés;  ils  n'acquerraient 
leur  indépendance  qu'en  sortant  du  royaume  de  Choa.  Du  reste,  le 
bon  plaisir  du  roi  brise  à  son  gré  cette  chaîne  féodale  peu  lourde  à 
porter,  en  ce  sens  qu'elle  ne  détruit  pas  l'égalité  qui  nivelle  tous  l« 
Amharras  devant  l'autorité  royale. 

—  Nos  lecteurs  trouveront  dans  cette  livraison  *  le  Mémoire  dont 
M.  Charles  Dunoyer  a  donné  lecture  à  l'Académie ,  dans  sa  séance  du 
12  août,  et  qui  a  trait  à  Vinfluencedu  régime  prohibitif  iur  les  relations 
sociales  et  sur  le  développement  des  diverses  industries.  Nous  ne  pou- 
vons faire  mieux  que  de  les  renvoyer  au  texte  même  de  cet  important 
travail. 

Le  même  motif  nous  dispense  de  parler  ici  du  rapport  verbal  pré- 
senté par  M.  Villermé  sur  l'ouvrage  de  M.  Achille  Penot,  intitulé 
Recherches  statistiques  sur  Mulhouse;  ce  rapport  est  inséré  textuelle- 
ment dans  ce  recueil  *.  Nous  insisterons  seulement  sur  un  point  qui  i 
fait  pendant  quelques  instants,  à  la  suite  de  ce  rapport,  l'objet  d'une 
discussion,  au  sein  de  TAcadémie,  entre  MM.  Berriat  Saint-Prix,  Vil- 
lermé et  Moreau  de  Jonnès. 

Dans  son  rapport  sur  l'ouvrage  de  M.  Penot,  M.  Villermé  avait  signalé 
le  nombre  considérable  de  reconnaissances  d'enfants  naturels  dans  li 
ville  de  Mulhouse  ^;  la  moyenne  des  treize  années  que  comprennent  les 
Recherches  statistiques  étant  de  oG  sur  100,  tandis  qu*elle  n'est  que  de 
19.63  dans  les  autres  villes  pour  lesquelles  M.  Penot  a  établi  une  com- 
paraison avec  Mulhouse.  Ce  fait  était  d'autant  plus  remarquable  qu1l 
s'agit  d'un  pays  de  manufactures,  où  l'inconduite  passe  pour  être  plus 
fréquente  que  dans  d'autres  pays  *  ;  aussi  M.  Berriat  Saint-Prix  a-t-il 
cru  devoir  faire  à  ce  sujet  d'autres  recherches  qu'il  a  communiquées  i 

«  Page  113. 

*  Voyez  plus  haut,  page  76. 

*  Voyez  plus  haut,  page  78. 

^  Dangevllle ,  Essai  sur  la  statisHqne  de  la  population  de  ta  Phtncf^  f tM, 
page  31. 
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rAcadémie,  en  regrettant  de  n 'avoir  pu,  faute  ûe  temps,  les  faire  arec 

lyaprt^s  les  statistiques  du  département  de  ia  Seine,  publiées  par 

M.  du  Chahrol,  pour  ies  années  de  18i7  à  1820,  au  lieu  de  Sti  sur  100, 
coiifltatés  par  M.  Penot  h  Mulhouse,  il  nV  a  pas  eu  35  sur  100»;  et  au 
lien  de  ai  légitimations  par  mariaf^es  subséquents  pour  MuUiousc,  il 
ri'y  en  a  eu  dans  la  Seine  durant  la  nn^me  pt^nodf  <pie  7  sur  100^  ! 

M.  lierriat  Saint- Prix  a  observé  d'autres  diffiéreiices  dans  quatre  dé- 
partements, ceux  de  la  Drùmi\  des  Boucbes-ilu-Hhône,  de  riliTault  et 
de  SaftncH^t- Loire,  dont  deuît  au  mnins,  jt?  premier  elle  dcmier,  sont 
plus  apicoles  que  manufacturiers. 

Suivant  la  statistique  de  la  Drôme  dressée  par  le  regrettable  M.  Tïela- 
croix,  correspondant  de  l'Actidémie,  au  liun  desS^reconnaîssanees  sur 
100  enfants  naturels  signalées  par  M.  Penot  pour  Mulhouse,  on  n'a 
compté  pour  les  années  1815  à  18±i  que  51)  sur  100.  Sillon  les  Statis- 
tique fï  des  Boiicbes~tlu-Btiftne ,  de  VHéraultetde  Saéne-et-Loire,  com- 
posées par  MM,  de  Villuneuve,  Creuzé  de  Lessert  et  Itaput,  la  propor- 
tion est  encore  plus  défavorable,  pnisqiïll  ne  s'agit  dans  les  rienx  pre- 
miers fanntVs  ISOïi  à  IH1  i  rt  1815  à  IS-âO)  que  de  125  sur  KRï  *,  et  dans 
lé  dernier  (1820  à  18rvi)  qnr  de  17  sur  ItHï,  Maïlienreusemenl  MM.  Mû- 
eroix,  de  Villeneuve ^  de  Lcssert  et  Ba^ut  n  ont  point  parlé  de  légiïî- 

«  IndfpendiimmcDt  de  b  sialisUfiuc  générale  et  de  VEtsaiûe  M.  Diingovîlks 
M.  Berriat  Saïni-Prh  a  ton^idlé  les  statiàUque^  siiiv;ink^s  î  Aî^nt5  (1811),  Cha- 
fente-!nférie»rp(l8ao),  Corse  (f»3S),  Drèmc  (1&35J,  fiarij  (1812),  Fléràiill  {IHÎJJ, 
Lolre-ïnfi^rieiire  (tmi).  Loi  (1S3!),  S:iftiitï-ot-Loin'  (1«3»),  Seine  (ISÎt,  1833, 
f82e  el  tSî9),  Sclne-^ïl- Marne  (laaa),  Vaiidusia  (1S0«),  Veodi'e  (1818  ,--  Les 
slalislïi|ues  des  Boiichiîsi-du-Rbi^nu,  de  la  Drùme,  de  rUtrault  et  dt*  I»  Heine 
sont  \e&  SGXÛGS  où  hjii  trouve  déi:^  dctuiU  stir  les  reci>n[iâî!i<sauces  d^^afamïi  iraui- 
rels. 

*  DépartuuH^nt  de  Lj  .vîiie,  IH17  ù  I8â6,  Hecoo lia jssq aces  faites  lors  de  b  nais- 
sance, a3/J97.  Eur;ints  non  reœunuH  lors  de  ïeur  nai.ssauce,  7i  J30;  total  118,1  Î7. 
Si  Toii  ae  comptait  quQ  les  enfants  reconnus  tors  de  tcur  naissance,  ce  ne  sérail 
pas  21  sur  100. 

*  Dè'fïîirlen»*ïiTt  de  la  Si^îne,  I8i0  il  iHiO,  toiat  des  enfanîs  naturels,  7l,5iH. — 
Reconnais^ nées  iHislérieures  à  la  nais^^nee,  saioip  :  t<'giiimniij>a  de  garçons 
par  mariage  subs^f^nent,  a,fi3i:  de  tiUes,  3,580;  tot:d  5Jli;  ~  reconnaissances 
de  garçons  par  auO'e*-  acies,  fta?:  de  tilles,  683;  total  1320. 

*  Departenienl  des  Rouctie^^-^lii-RUAne,  l§0O  â  tB14  i  ent'anls  naturels  recon- 
nus, ï!6;  non  reconnus  (on  lestinalille  d'ahandonnés) ,  Hfi,  —  Drôme,  1815  à 
1832  :  enfants  nidvuxdsdii  sexe  ma^uliu  recoiinns,  116;  Uu  s^xe  féminin,  lUi; 
total  308;  —  gap(;onï;  nmi  r^cuninii^,  SH;  Mlles,  Ul;  total  ^79.  —  Hérault,  1813 
à  1820  :  enîSinliï  aaturels  du  sexe  masculin  reconnus,  il«;  da  sc\e  féminin,  376; 
—  garçons  non  reconnus,  1,Ki3;  lit  les,  1,Ï00;  total  a,663.  ^  SaÛne-et-Loire , 
1826  à  1835  :  enfants  naturels  du  soie  masculin  reconnus,  NM  ;  du  stexe  féjoï- 
nin,  829;  total  1,7îS;  —  garçons  non  reconnue,  4,352;  tilles,  1,200;  lotal  8,012. 
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matioD  par  des  mariages  subséquents;  mais  oo  est  autorisé  à  oroire 
que  les  départements  de  la  Drôme,  des  Boucbes-du-Rb6oe,  de  rHénnlt 
et  de  Saône-et'Loire  n'en  offrent  pas  à  beaucoup  près  dans  un  rap- 
port aussi  avantageux  qu'à  Mulhouse. 

M.  Villermé  ayant  ajouté  que  les  reconnaissance  d'enfants  natureU 
s^appliquaient  surtout  aux  garçons,  parce  que  leurs  pères  eo  attendent 
plus  de  services  que  des  GUes,  M.  Moreau  de  Jonnès  a  vivement  pro- 
testé contre  une  pareille  assertion.  Il  a  soutenu  que  dans  le  cours  de 
ses  travaux  statistiques,  aucun  document  ne  s'était  présenté  qui  fiât 
de  nature  à  justifier  Topinion  de  M.  Villermé.  Or,  le  fait  dont  il  s*agit 
était  assez  remarquable  pour  frapper  son  attention  s*il  était  fondé  sur 
des  bases  réelles.  M.  Berriat  Saint-Prix  a  continué  ses  recherches  à  œC 
égard;  elles  ont  contredit  l'opinion  exprimée  par  M.  Villermé  et  par- 
tagée d^ailleurs  par  un  grand  nombre  de  médecins  et  même  d'écono- 
mistes. 

En  premier  lieu ,  si  dans  les  départements  de  la  Seine,  de  l'Hérault 
et  de  Saône-et-Loire,  et  pour  les  années  précédemment  indiquées,  les 
reconnaissances  de  garçons  ont  excédé  les  reconnaissances  des  filles, 
c'est  d^un  nombre  très-restreint,  et  qui  pour  le  département  de  la  Setae 
n'atteint  pas  même  la  proportion  dont  les  naissances  totales  des  gar- 
çons, soit  légitimes,  soit  illégitimes,  dépassent  d'ordinaire  (1  sur  16  et 
une  fraction  *)  les  naissances  totales  des  filles  légitimes  et  illégitimes; 
pour  les  deux  autres,  elle  ne  la  dépasse  que  d'une  fraction  légère. 

En  second  lieu,  les  reconnaissances  des  filles,  dans  le  département  de 
la  Drôme,  de  1815  à  1852,  ont  au  contraire  excédé  les  recoooaisaaiioet 
des  garçons  et  dans  une  proportion  (environ  9  sur  i6)  beaucoup  pk» 
Ibrte  que  celle  dont  les  naissances  des  garçons  excèdent  ordinaiirâual 
celles  des  filles  '. 

En  troisième  lieu ,  si  l'on  s'attache  uniquement  aux  reconnaissanoes 
faites  un  certain  temps  après  la  naissance,  soit  hors. mariage,  soit  km 
de  mariages  subséquents,  c'est-à-dire  à  celles  où  précisément  les  père 
et  mère  naturels  ont  dû  surtout  céder  à  leur  affection  pour  l^irs  en- 
fants, on  en  trouvera  dans  le  département  de  la  Seine,  et  pendant  le» 
années  1820  à  1826  où  les  tableaux  distinguent  les  sexes,  un  plus  grand 
nombre  pour  les  filles  que  pour  les  garçons. 

De  tout  ce  qui  précède,  on  peut  conclure ,  jusqu'à  plus  ample  in- 
formé, que  l'opinion  d'après  laquelle  les  reconnaissances  des  garçons 
sont  plus  nombreuses  que  celles  des  filles  n'est  fondée  sous  auci» 
rapport. 

—  Il  nous  resterait  maintenant,  pour  compléter  la  rerue  destra- 

*  StaOstique  de  la  France,  in-folio,  1837,  page  SSa. 

*  Voyez  notes  préoédenles. 
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vaux  de  TAcadémie  pendant  le  mois  dernier,  à  parler  d'une  très-grave 
discussion  qui  s'est  engagée  sur  la  natitre  de  la  propriété  territoriale 
dans  les  pays  musulmans.  L'importance  de  cette  question  et  le  défaut 
d'espace  nous  forcent  à  ajourner  à  notre  prochain  numéro  l'analyse 
d'un  savant  Mémoire  communiqué  sur  ce  sujet  par  M.  Worms,  méde- 
cin de  l'École  militaire  de  Saint-Cyr ,  qui  a  passé  plusieurs  années  en 
Algérie,  et  le  résumé  des  observations  présentées  successivement  par 
MM.  Passy,  Gustave  de  Beaumont  et  Droz  sur  un  ouvrage  de  M.  Maca- 
rel,  qui  traite  également  de  la  propriété  foncière  en  Orient. 

rX)ISEAU. 
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Nouvelle  pétitio!!  des  tullistes  de  Calais.  —  Les  fabricants  de  tulle 
de  Calais  et  des  environs  donnent  à  eux  seuls  plus  de  peine  et  de  souci 
à  M.  le  ministre  du  commerce  que  toutes  les  autres  branches  réunies 
de  rindustrie  française.  Tantôt  c'est  la  contrebande  des  tulles  anglais 
qui  les  menace,  et  dont  l'activité  encombre  le  marché  intérieur  (ce 
domaine  sacré  dont  nulle  marchandise  étrangère  ne  devrait  ft*anchir 
l'enceinte  )  de  produits  d'autant  plus  abominables  qu'ils  sont  très- 
beaux  et  à  très-bon  marché,  ce  qui  leur  assure  auprès  des  acheteurs  un 
avantage  contraire  aux  intérêts  du  travail  national.  D'autres  fois,  le  mal 
augmente  de  gravité  en  même  temps  qu'il  change  d'objet;  il  ne  s'agit 
plus  de  produits  fabriqués,  mais  de  matières  premières,  de  machines 
plus  parfaites  que  celles  dont  on  se  sert  en  France,  et  dont  l'Angle- 
terre, après  en  avoir  prohibé  longtemps  la  sortie,  songe  maintenant 
à  autoriser  l'exportation. 

En  vérité,  quelle  que  soit  notre  confiance  dans  la  capacité  toute  spé- 
ciale de  M.  le  ministre  du  commerce ,  nous  craignons  fort  de  le  voir 
éprouver  quelque  embarras  dans  la  réponse  qu'il  devra  faire  aux  péti- 
tionnaires calaisiens.  Par  quel  tour  de  force  parviendra-4-il  à  concilier 
d'une  manière  raisonnable  deux  prétentions  aussi  contradictoires  que 
celles  dont  on  réclame  la  satisfaction?  En  vérité,  c'est  ce  que  nous  ne 
saurions  dire.  Défendez-nous,  s'écrie-t-on,  contre  l'invasion  de  produits 
plus  beaux  et  moins  chers  que  les  nôtres,  et  protégez-nous  également 
contre  l'importation  de  machines  qui  nous  permettraient  de  faire 
mieux,  mais  qui  changeraient  nos  habitudes;  conservez-nous  nos  ache- 
teurs si  complaisants  et  nos  routines  si  douces  à  suivre;  nous  ne  vous 
demandons  que  cela.  On  a  fait  entrer  des  tulles  en  contrebande  en  les 
plaçant  dans  Pintérieur  de  balles  de  coton;  ordonnez  que  tontes  les 
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balles  de  coton  qui  arrivent  au  Havre,  ou  à  Nantes,  ou  à  MarseîDf, 
soient  ouvertes;  détruisez,  altérez  les  marchandises  de  toute  espèce 
qui  entrent  en  France,  roais  sauvez-nous  de  la  concurrence  des  luDes 
anglais;  que  la  demeure  de  pas  un  seul  citoyen  ne  soit  à  Tabri  des  re- 
cherches de  la  sainte  inquisition  douanière,  et  quand  vous  aurez  rétissi 
de  la  sorte  à  empêcher  toute  introduction  de  tulles  anglais,  complétez 
la  mesure  en  empêchant  l'entrée  des  machines  avec  lesquelles  dos 
voisins  font  si  bien  et  à  si  bon  compte,  car,  en  vérité,  il  serait  bien 
inutile  et  bien  fou  de  dépenser  beaucoup  d'argent  et  de  prendre  beau- 
coup de  peine  pour  changer  nos  appareils  et  nos  méthodes,  pour  bais- 
ser nos  prix,  si  nous  n'avions  plus  à  redouter  la  terrible  concurreDce 
de  cette  perfide  AlUion,  ^ 

Si  ce  n'est  pas  là  le  texte  officiel  de  la  dernière  pétition  des  indus- 
triels calaisiens,  c'en  est  au  moins  le  sens  exact.  Voyez  plutôt  : 

Premier  point.  «  Ce  n*est  qu*à  force  de  mesures  de  protection  que  nos 
fabricants  pourront  soutenir  la  concurrence  anglaise.  Comment  pour- 
raient-ils le  faire  autrement,  quand  ils  payent  des  droits  énormes  rela- 
tivement sur  la  matière  première;  quand  le  prix  de  leurs  métiers  est 
presque  le  double  de  celui  des  métiers  anglais,  etc.  Il  est  vrai  que  pour 
protéger  la  fabrique  française,  les  tulles  étrangers  sont  frappés  de  pro- 
hibition ;  mais  la  fraude  est  /à,  malheureusement,  et  tant  qu'il  n'p  qutm 
pas  de  moyens  plus  efficaces  que  ceux  ej^Ioyés  aujourd'hui  pour  la 
réprimer,  on  pourra  presque  dire  que  céttè'prQhibilion  est  illusoire,  » 

Deuxième  point.  «  Si ,  en  effet,  le  gouvernement  français  ne  retU 
mettre  une  digue  à  cet  écoulement  sans  frein  de  ce  trop-plein  de  machines 
qui  encombre  la  fabrique  anglaise,  le  matériel  de  nos  fabricants  de 
tulle  se  trouvera  frappé  d'une  énorme  dépréciation,.,  U  n'y  a  pas  de  temps 
à  perdre,  car  le  Parlement  tient  à  venir  en  aide  aux  souffrances  de  la 
fabrique  anglaise  en  l'aidant  à  se  débarrasser  de  ses  inutiles  machines , 
au  grand  détriment  de  la  fabrique  française,  m 

Ne  semble-t-il  pas  que  le  Parlement  anglais  va  voter  un  bill  obliga- 
toire pour  les  industriels  français?  que  ceux-ci  vont  être  forcés  d'a- 
cheter aux  mécaniciens  anglais  leurs  inutiles  machines  ?  c'est  vraimemt 
à  ne  pas  le  croire ,  c'est  à  ne  pas  comprendre  comment  des  hommes 
de  sens  ont  pu  dire  et  écrire  de  semblables  absurdités.  De  deux  choses 
l'une  :  ou  les  machines  sont  bonnes,  et  en  les  achetant  vous  perfec- 
tionnerez vos  produits,  vous  en  diminuerez  le  prix,  et  vous  craindrei 
d'autant  moms  la  concurrence  de  vos  rivaux  que  vous  approcberei 
davantage  de  leur  perfection  ;  —  ou  les  machines  sont  mauvaises, 
inutiles  j  et  vous  ne  les  achèterez  pas,  et  votre  matériel  en  activité  ne 
subira  aucune  dépréciation. 

Vos  plaintes  sont  en  outre  d'une  contradiction  choquante  :  vous  at- 
tribuez votre  infériorité  à  cette  double  circonstance  :  l"*  que  les  droits 
sur  le  coton  sont  trop  élevés  ;  ^  que  vos  métiers  coûtent  trop  cher 
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et  you9  partez  de  là  pour  demander  rétablissement  d'un  droit  prohi- 
bitif des  machines  anglaises;  cela  est  tout  simplement  absurde. 

A  ce  reproche,  que  vous  avez  prévu ,  comment  répondez-vous?  A 
peu  prés  de  cette  manière  :  «  L*égoîsme  est  un  vilain  défaut,  et  nous 
en  avons  horreur.  L'introduction  des  métiers  anglais  pourrait  peut- 
être  nous  être  utile  à  nous,  mais  elle  nuirait  à  nos  compatriotes  qui 
font  des  machines;  or,  ce  sont  d'excellentes  gens  auxquels  nous  voih 
Ions  du  bien  :  protégez-les  donc  contre  la  concurrence  qui  les  menace, 
et  nous  nous  consolerons  de  leur  payer  leurs  métiers  plus  qu'ils  ne 
valent,  d  Ce  langage  est  fort  généreux,  sans  contredit,  et  quelques 
âmes  sensibles  pourraient  en  être  touchées  si,  à  défaut  de  réflexion, 
elles  ne  pouvaient  lire,  dans  la  suite  du  manifeste  calaisien,  un  article 
qui  demande,  non-seulement  la  diminution  d'au  moins  moitié  du  droit 
de  douane  sur  les  cotons  en  laine,  mais  encore  un  drawback,  ou  rem< 
boursement  intégral  du  droit  «  pour  les  tulles  fk'ançais  fabriqués  avec 
des  cotons  anglais,  d  —  Avec  des  cotons  anglais,  vous  Tavez  entendu  ; 
ainsi,  tout  ce  beau  désintéressement  à  propos  des  métiers  disparaît 
quand  il  s'agit  de  coton,  et  surtout  de  coton  Ulé.  Peu  importe  que  les 
finances  souffrent,  vous  n'y  songez  même  pas,  et  cela  est  tout  simple  ; 
peu  importe  également  que  les  filateurs  de  Lille,  de  SaintrQuentin,  de 
Paris,  de  Mulhouse,  qui  payent  aussi  leurs  machines  fort  cher,  soient 
frustrés  dans  leur  attente  par  Tintroduction  (que  vous  réclamez)  des 
filés  Ans  anglais  pour  tulle,  vous  ne  vous  on  inquiétez  pas  davantage, 
et  votre  intérêt  vous  semble  plus  légitime  que  le  leur  :  cela  est  encore 
fort  naturel;  mais  alors,  pourquoi  tant  de  sécheresse,  tant  de  raison 
pour  les  uns,  tant  d'affection,  tant  de  dévouement  aveugle  pour  les  au^ 
très?  Evidemment  à  cela  il  y  a  une  cause  :  pourquoi  donc  ne  pas  la 
dire?  Serait-ce  celle-ci,  par  hasard  ? 

l""  Si  nous  demandions  à  la  fois  la  libre  entrée  des  métiers  et  des 
fils  anglais,  nous  ne  pourrions  plus  réclamer  la  prohibition  des  tulles 
de  ce  pays;  nous  serions  dans  la  dure  nécessité  de  remplacer  nos  mau- 
vaises machines  par  de  bonnes;  nous  devrions,  en  un  mot,  prendre 
beaucoup  de  peine  et  dépenser  beaucoup  d'argent  pour  partager  un 
marché  dont  nous  avons  seuls  aujourd'hui  l'exploitation  ; 

2*  Si  nous  obtenons  le  drawback  pour  les  tulles  fabriqués  avec  de^ 
fils  anglais,  nous  pourrons  profiter  à  notre  tour  de  la  fraude  dont  nous 
n'avons  fait  que  souffrir  jusqu'à  présent  ;  nous  aussi  nous  saurons, 
comme  les  raffineurs  de  sucre  et  tantd'autrcs,  faire  fixer  les  rendements 
de  manière  à  nous  faire  rembourser  le  droit  pour  des  produits  dont 
les  matières  premières  n'auront  rien  payé; 

3°  Enfin,  si  nous  ne  protestions  pas  contre  l'entrée  des  machines 
anglaises,  si  nous  ne  les  faisions  pas  prohiber,  nous  serions  dans  l'o* 
bllgation  de  les  acheter  et  de  perdre  beaucoup  sur  notre  ancien  ma- 
tériel, ce  qui  est  un  inconvénient;  tandis  qu'il  n'y  en  a  aucun,  au  con- 
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traire,  à  demander  et  à  obtenir  une  réduction  ou  une  exemption  totale 
des  droits  sur  le  fil,  dont  nous  n'avons  pas  de  grandes  provisions,  et 
que  nous  avons  intérêt  à  acheter  au  meilleur  marché  possible. 

Tel  est,  sinon  le  langage,  au  moins  la  pensée  des  tullistes  calaisieiis. 
De  cette  manière  seulement,  leurs  contradictions  si  singulières  peu- 
vent être  expliquées,  et  la  conclusion  qui  en  sort  est  la  même  que 
rillustre  Huskisson  sut  tirer  de  l'enquête  solennelle  qui  précéda  en  Ad- 
gleterre  la  réforme  partielle  du  système  ultra-protecteur.  —  Toutes  les 
industries  se  plaignent  de  la  difliculté  qu'elles  éprouvent  à  se  procurer 
des  matières  premières  et  des  machines  à  bas  prix,  elles  demandent 
toutes  la  suppression  des  droits  qui  protègent  en  les  enchérissant  les 
produits  qu'elles  consomment,  et  chacune  d'elles  ne  comprend  d'ex- 
ception que  celle  qui  lui  est  favorable  :  anéantissons  toutes  les  mesures 
prohibitives,  réduisons  tous  les  droits  trop  élevés,  et  en  réalité  nous 
aurons  protégé  tout  le  monde.  Si  les  tullistes  de  Calais  veulent  bien  le 
permettre,  cette  opinion  sera  la  nôtre.  Réforme  simultanée  des  droits 
sur  les  machines  et  des  droits  sur  les  fils,  et,  comme  conséquence,  éta- 
blissement d'un  droit  modéré  sur  les  tulles  anglais,  pas  plus  de  5  pour 
100  au-dessus  de  la  prime  de  la  contrebande,  sans  quoi  la  fraude  con- 
tinuera. Ad.  BL.\1SE  (des  Vosges). 

Emploi  du  fer.  —  Construction  d'un  moulin  et  d'une  manu  facture  de 
laine  en  fer,  et  en  fonte.  —  On  a  parlé  plusieurs  fois  des  tentatives  faites  par 
les  maîtres  de  forges  anglais  pour  trouver  un  débouché  à  leurs  innombrables 
produits,  et  des  essais  qu'ils  ont  tentés  pour  remplacer  coroplétemeot  b 
pierre  et  le  bois  par  le  fer  et  la  foute  dans  la  construction  des  maisons.  Void 
quelques  détails  sur  une  entreprise  bien  autrement  hardie,  car  il  ne  s'agit  de 
rien  moins  que  de  construire  toute  une  grande  manufacture  d'après  ce  système. 

Dans  Tune  des  dernières  réunions  de  Tlnslitut  des  ingénieurs  civils  de 
Londres,  un  fort  habile  constructeur,  M.  Fairbairn,  a  exposé  le  plan  d'une 
vaste  manufacture  de  laine  construite  en  fonte  et  en  fer  des  fabriques  an- 
glaises, et  destinée  à  être  montée  près  de  la  ville  d'izmet  (Turquie),  pour  le 
compte  de  la  Sublime  Porte. 

M.  Fairbairn  a  expliqué  comment,  après  un  voyage  en  Turquie  enU^pris 
sur  la  demande  de  Fancien  sultan,  qui,  entre  autres  projets  de  réforme,  avait 
conçu  le  projet  d'éloigner  de  ses  sujets  le  fléau  si  commun  des  incendies,  en 
remplaçant  leurs  maisons  de  bois  par  des  maisons  de  fer ,  il  avait  expédié 
en  4840  toutes  les  pièces  nécessaires  à  la  construction  d'un  moulin  à  Me  et 
d'une  maison  d'habitation,  le  tout  en  fer  et  fonte.  La  maison  avait  ï$0  pieds 
de  long,  25  de  profondeur,  et  trois  étages  en  hauteur,  avec  comble  en  fer. 
Le  succès  complet  de  cette  tentative  encouragea  le  gouvernement  turc  à  faire 
un  nouvel  essai  sur  de  plus  larges  proportions  ;  il  envoya  en  conséquence 
à  M.  Fairbairn  un  ordre  pour  exécuter  en  fonte  et  fer  une  vaste  manufacture 
destinée  à  la  fabrication  d'étoffes  de  laine. 
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Cet  édifice  se  compose  à  Textérieur  de  plaques  de  fonte ,  rintérieur  est 
formé  partout  dVcades  en  briques  reposant  sur  des  portants  et  des  co- 
lonnes en  fonte  ;  le  toit  est  en  fer. 

Le  moteur  qui  doit  mettre  en  mouvement  les  machines  de  la  fabrique  est 
une  chute  d'eau  de  25  pieds  de  hauteur,  et  dont  la  force  approximative  est 
estimée  à  i80  chevaux. 

Des  dispositions  ingénieuses  ont  été  prises  pour  prévenir  les  inconvénients 
de  remploi  général  d'un  corps  aussi  éminemment  conducteur  que  le  fer  : 
les  piles  entre  les  croisées  sont  creuses,  de  manière  à  admettre  un  coti- 
rant  d'air  dans  la  saison  chaude,  et  les  toits  en  fer  sont  enduits  en  dessous 
d'une  couche  de  plâtre,  corps  non  conducteur. 

Les  deux  principales  salles  de  l'édifice  portent  les  dimensions  suivantes  : 
la  première,  272  pieds  de  long  (  mesure  anglaise  ),  40  de  profondeur  et  20 
de  hauteur;  la  seconde,  280  pieds  de  longueur,  20  pieds  de  largeur,  et  20 
pieds  d'élévation. 

Un  grand  nombre  d'autres  salles  moins  importantes  sont  disposées  pour 
recevoir  les  différents  ateliers,  ainsi  que  pour  servir  d'appartements  aux  di- 
recteurs et  de  salon  pour  la  réception  du  sultan. 

Notice  sur  le  nombre  d'aliénés  existant  en  France.  —  M.  Moreau  de 
Jonnès  a  communiqué  à  l'Académie  des  sciences  des  données  statistiques 
nouvelles  sur  le  nombre  des  aliénés  existant  en  France. 

Ce  sujet  a  été  traité  fréquemment  dans  les  différents  pays  de  l'Europe,  et 
presque  toujours  sans  qu'on  possédât  des  notions  numériques  suffisantes 
pour  arriver  à  la  connaissance  de  la  vérité. 

Des  exagérations  énormes,  tantôt  en  plus,  tantôt  en  moins,  selon  les  bases 
défectueuses  dont  on  s'est  servi,  se  sont  introduites  même  dans  les  documents 
émanés  des  plus  hautes  autorités.  Par  exemple,  dans  des  tableaux  officiels 
annexés  à  des  enquêtes  faites  devant  le  Parlement  britannique,  on  a  estimé 
ainsi  qu'il  suit  le  nombre  des  aliénés  en  Angleterre  et  dans  le  pays  de 
Galles  : 

1780  7,050,000  habiUnU.  354  aliénés.  1  sur  22,500 

1801  0,168,000                   458                1          20,000 

1811  10,488,000                    666                1           15,700 

1815  11,600.000                   850                1           13,000 

Si  l'on  en  croyait  ces  chiffres,  il  n'y  aurait  point  de  pays  où  la  folie  serait 
aussi  rare  qu*en  Angleterre.  Mais  il  est  très- vraisemblable  que  ces  nombres 
ne  comprennent  que  les  aliénés  admis  dans  les  établissements  publics,  qui 
ne  renfermaient  guère  qu'un  sixième  de  ceux  qu'on  aurait  pu  recenser. 

Un  autre  document  officiel,  le  dénombrement  de  la  population  des  États- 
Unis  en  i84i,  présente  des  chiffres  qui  attribuent  aux  aliénés  une  multi- 
plicité si  grande,  qu'ils  feraient  croire  que  dans  quelques  parties  de  l'Union 
américaine  l'aliénation  est  à  l'état  d'épidémie.  Ou  y  voit  que  dans  le  Maine  il 
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donne,  selon  les  années,  la  proportion  de  i  insensé  sur  i  ,000  à  2,000  habi- 
tants. 

C'est  moitié  moins  que  le  nombre  «uppo^c  jusqu'à  présent. 

Voici  comment  est  distribué,  par  année,  le  nombre  total  des  aliénés  re- 
censés: 

Nombre  d'aliénés.  Nombre  sur  i,ooo  hab. 

1835  -  U,486  —  0.43 

1836  —  15,315  —  0.46 

1837  —  15,870  —  0.47 

1838  —  16,89«  —  0.50 

1839  —  18,113  ~  0.54 

1840  —  18,716  —  0.56 

1841  —  19,738  —  0.58 

L'accroissement  progressif  des  nombres  ne  provient  point,  comme  on 
pourrait  le  croire,  de  l'augmentation  de  la  population  des  aliénés;  il  montre 
uniquement  que  les  recensements  étant  devenus,  par  degrés,  plus  complets, 
ils  comprennent  maintenant  des  aliénés  qui  d'abord  étaient  demeurés  incon- 
nus, surtout  dans  les  campagnes  et  parmi  les  idiots. 

Cette  grande  et  importante  investigation  est  continuée  avec  beaucoup  de 
soins,  et  l'on  ne  tardera  pas  à  en  posséder  les  résultats  pour  l'année  4842. 

C'est  du  moins  une  récompense  pour  un  si  long  travail  que  d'avoir  re- 
connu et  établi  incontestablement ,  qu'un  fléau  aussi  redoutable  que  la  folie 
n'a  qtie  la  moitié  de  la  puissance  qu'on  lui  attribuait. 

Académie  impériale  des  sciences  de  Saint-Pétersbourg.  —  Compte- 
rendu  de  ses  travaux  pendant  Vannée  1842,  par  A/.  Fuss^  secrétaire 
perpétuel.  —  Les  progrès  de  la  Russie  dans  la  carrière  des  sciences  et  des 
découvertes  sont  rapides,  et  beaucoup  de  savants  de  ce  pays  peuvent  être 
considérés  moins  comme  des  élèves  que  comme  de  dignes  émules  des  plus 
célèbres  illustrations  de  la  Suède,  de  l'Allemagne ,  de  l'Angleterre  et  de  la 
France.  Sans  parler  du  mouvement  industriel  qui  se  fait  dans  l'intérieur  de 
ce  vaste  empire  et  qui  a  déjà  enfanté,  pour  le  besoin  des  nombreuses  fabriques 
sorties  de  terre  à  la  voix  du  maître,  plus  d'une  machine  ingénieuse,  plus 
d'un  procédé  économique  dont  la  vieille  Europe  n'a  pas  dédaigné  de  s'em- 
parer, on  trouve  encore  matière  à  plus  d'une  étude  instructive  et  curieuse  en 
parcourant  dans  le  Moniteur  le  compte-rendu  des  travaux  de  l'Académie 
impériale  des  sciences  de  Saint-Pétersbourg  pendant  l'année  1842. 

La  spécialité  du  Journal  des  Économistes  ne  permettant  pas  de  longue.s 
digressions  sur  les  sciences  non  susceptibles  d'applications  industrielles,  nous 
ne  ferons  que  mentionner  en  passant  :  1"  dans  la  classe  de  mathématiques, 
les  travaux  entrepris  par  M.  Ostrogradski  sur  le  motivement  des  projectiles 
de  guerre,  et  notamment  les  formules  qu'il  a  données  pour  calculer  les  per- 
cussions qu  éprouvent  les  difTérentes  parties  des  pièces  d'artillerie  et  de  leurs 

.iJlh       ^ i  lut    il    .^n*,^  M    i(i  ,  mir-i  '|ir>    j*  -   M^il*  liOloit*   iJPibllIt^N   ili     r,  >   pi.( - 
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2»  dans  la  section  d^aslroooroie  et  de  géographie,  un  grand  nombre  de  a- 
vants,  à  la  tète  desquels  figure  M.  Slruve  le  jeune,  ont  consacré  leurs  veHlet 
à  la  coustruction  d^un  vaste  catalogue  de  toutes  les  étoiles  fixes,  jnsqa^à  la 
septième  grandeur,  visibles  dans  Thémisphère  céleste  boréal  ;  la  position  d^mi 
grand  nombre  de  points  géographiques  a  été  en  outre  déterminée  d^une  ma- 
nière certaine  par  la  levée  astronomique  de  diverses  provinces. 

Dans  la  section  de  physique,  on  distingue  au  premier  rang  M.  Jaoobi, 
inventeur  de  la  galvanoplastie,  dont  les  travaux  ont  été  publiés  en  France  par 
les  soins  de  M.  le  prince  Démidoflf,  correspondant  de  Tlnstitut.  C'est  M.  iacobi, 
dont  les  belles  et  nombreuses  études  sur  Téleclricité  sont  connues  et  appré- 
ciées du  monde  savant ,  qui  a  été  chargé  par  Pempereur  de  rétablissement 
d'un  télégraphe  électrique  entre  Saint-Pétersbourg  et  Tsarkoié-Sélo.  Un  pre- 
mier essai  de  correspondance  galvanique  établie  entre  le  palais  dlûver  de 
Tempereur  et  Fhôtel  du  dirigeant  en  chef  les  voies  de  communication ,  a  déjà 
donné  de  bons  résultats.  I^  lecture  faite  par  M.  Jacobi,  à  la  sectioa  de  phy- 
sique, de  plusieurs  Mémoires  sur  les  applications  du  galvanisme  à  la  galva- 
noplastie, à  la  galvanographie ,  à  Tinflammation  de  la  poudre  à  de  grandes 
distances ,  à  la  télégraphie ,  à  la  séparation  des  métaux  et  au  mouvement  des 
machines ,  a  décidé  le  gouvernement  russe  à  établir  une  école  de  galvano- 
plastique,  dont  la  direction  a  été  confiée  à  M.  Jacobi,  également  diargé  de 
faire  un  cours  public  sur  les  diverses  applications  de  Télectro-magnétisme 
aux  usages  tex^bniques.  Après  bien  des  essais  infructueux,  M.  Jacobi  est  par- 
venu à  découvrir  un  procédé  direct  de  réduction  galvanique  de  Tor  et  de  lo- 
gent à  rétat  parfaitement  cohérent  et  malléable.  Le  premier  échantillon  a  été 
offert  par  FAcadémie  à  S.  M.  le  roi  de  Prusse,  lors  de  sa  visite  à  Tob^rva- 
toire  central*. 

On  remarque  dans  la  classe  de  chimie  les  travaux  de  M.  Fritzche  sur  Hn- 
digo.  Nous  n^en  citerons  que  le  procédé,  aussi  simple  qu^expéditif,  employé 
par  ce  savant  pour  obtenir  du  bleu  d'indigo  par  la  voie  humide.  Ce  procédé 
consiste  entièrement  dans  la  substitution  de  Palcool  à  Feau  pour  opérer  h 
réduction.  On  obtient  de  cette  manière  du  bleu  d'indigo  de  la  plus  grande 
pureté,  ce  à  quoi  on  ne  pouvait  arriver  par  les  anciennes  méthodes. 

Le  même  savant  a  reproduit  les  expériences  de  MM.  Payenet  Boussingault 
sur  la  composition  d'un  engrais  assez  énergique ,  le  guano  du  Pérou  *.  Cet 

t  En  France,  MM.  Soyer,  Boquillon,  Sorel  et  plusieurs  autres  savants  et  ni- 
dustriels  ont  considérablement  perfectionné  Tinvention  du  physicien  russe.  La 
plus  récente  découverte  en  ce  genre  est  celle  de  M.  Mourey.  qui  a  trouvé  le 
moyen  de  conserver  d'une  manière  durable  aux  pièces  argentées  par  le  gal%»- 
nisme  l'éclat  qu'elles  perdaient  promptement  par  Toxydatiou  ;  ce  procédé  con- 
siste à  recouvrir  les  pièces  à  diverses  reprises  avec  une  dissolution  de  borax, 
puis  à  les  soumettre  ensuite  k  une  température  assez  élevée  |>our  que  le  borax 
commence  à  fondre,  et  enfin  à  les  plonger  dans  Feau  acidulée  par  Fadde  sal- 
furiquc. 

*  Voir  tome  11 ,  p.  98,  un  bulletin  spécial  sur  le  guano  ou  huano  du  Pérou. 
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eograis  est  déposé  sur  le  bord  de  la  mer  par  une  foule  immense  d^oiseaux 
aquatiques  (palmipèdes)  qui  viennent  so  poser  à  terre  pendant  la  période  de 
Pincubation.  Il  se  compose  ainsi  d'excréments  putréfiés  dont  Tahondance  est 
telle  qu'ils  couvrent  la  terre  d'une  couche  de  plusieurs  pieds.  M.  Fritzcbe  a 
analysé  cet  engrais  et  Ta  trouvé  très-riche  en  acide  urique.  Quant  à  Pal  ter- 
nance  qu'il  a  remarquée  dans  la  composition  de  cette  matière  de  plusieurs 
couches  superposées  d'argile  et  d'urate  ammoniac,  elle  provient  évidem- 
ment du  mélange  des  fesces  des  oiseaux  avec  la  terre  des  bords  de  la  mer. 

La  section  des  sciences  politiques  a  produit,  entre  autres  travaux  remar- 
quables, un  très-curieux  Mémoire  de  M.  Baer  sur  l'influence  exercée  par  les 
progrès  de  la  civilisation  et  de  l'industrie  dans  l'empire  russe  sur  les  pro- 
duits de  l'antique  commerce  des  fourrures,  qui  a  fait  pendant  si  longtemps 
le  principal  objet  d'échange  de  ces  vastes  contrées.  Nous  lui  avons  emprunté 
plusieurs  faits  qui  se  trouvent  consignés  dans  notre  précédent  Bulletin, 

Nous  ne  pousserons  pas  plus  loin  cette  revue  des  travaux  de  l'Académie 
impériale  de  Saint-Pétersbourg.  Ce  que  nous  avons  dit  est  suffisant  pour  faire 
voir  combien  Tétude  des  sciences  physiques ,  mathématiques  et  politiques 
est  avancée  dans  ce  vaste  empire,  et  par  quelles  découvertes  les  savants 
russes  ont  mérité  de  marcher  de  pair  avec  les  plus  célèbres  Sociétés  scienti- 
fiques de  la  vieille  Europe.  Ad.  B. 

Exploitation  de  l'or  dans  la  Suérie  et  les  monts  Ourals.  —  Une  com- 
munication intéressante  a  été  adressée  à  l'Académie  des  sciences  par  &f .  Dé- 
roidofT.  Elle  concerne  l'exploitation  des  sables  aurifères  de  la  Sibérie  et  des 
monts  Ourals.  11  y  a  là  de  graves  sujets  de  réflexion  pour  l'économie  politique 
et  même  pour  la  politique  générale.  L'exploitation  des  sables  de  la  Sibérie, 
si  elle  suit  la  progression  ascendante  qu'elle  a  présentée  depuis  dix  ans,  doit 
nécessairement,  dans  un  court  espace  de  temps ,  amener  une  dépréciation 
dans  le  prix  de  l'or.  On  n'en  sera  pas  surpris  lorsqu'on  saura  que,  dans  la 
seule  année  i842,  la  Sibérie  et  les  monts  Ourals  ont  produit  la  masse  énorme 
de  i  6,272  kilogrammes  d*or. 

Les  établissements  de  lavage  organisés  au  delà  de  la  Toungouzka  supé- 
rieure, ont  fourni  ensemble  en  i842  plus  de  364  pouds  d'or.  (Le  poud  vaut 
16  kilog.,  c'est  donc  5,924  kilog.  d'or.) 

En  y  ajoutant  les  quantités  de  ce  métal  provenant  des  mines,  ou  retirées 
des  gisements  aurifères  exploités  pour  le  compte  de  la  couronne,  ce  que  la  ' 
Sibérie  a  produit  d'or  dans  le  courant  de  1842,  réuni  au  produit  des  monts 
Ourals,  s'élève  en  nombres  ronds  au  total  de  972  pouds  (16,272  kilog.). 

Il  est  intéressant  de  voir  combien  les  résultats  des  premières  tentatives 
d'exploitation  des  sables  aurifères  de  Sibérie  paraissaient  insignifiants,  et 
jusqu'à  quel  point  les  progrès  y  ont  été  rapides.  Voici  à  quels  chiffres  s'est 
élevé  successivement  le  produit  des  sables  exploités  dans  cette  partie  de 
l'empire  pour  le  compte  des  particuliers  ayant  obtenu  des  concessions  de 
terrains  à  cet  effet  : 
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1830 

5  pouds. 

1835 

93  ponds. 

1840 

255pouik. 

i83i 

10 

1836 

105 

1841 

358 

1832 

21 

1837 

132 

1842 

651 

1833 

36 

1838 

193 

1834 

65 

1839 

183 

On  De  lira  pas  sans  intérêt  les  détails  que  fournissent  à  ce  sujet  les  docu- 
ments envoyés  par  M.  Démidoff. 

On  sait  que,  dans  toute  la  Sibérie,  la  propriété  du  sol  appartient  presque 
exclusivement  à  la  couronne.  Les  paysans  établis  dans  les  rares  villages  de 
ces  vastes  solitudes  encore  presque  incultes,  possèdent  les  terres  qui  leur  oot 
été  concédées  aux  mêmes  conditions  que  les  paysans  habitant  les  domaines  de 
la  couronne  dans  le  reste  de  Tempire,  et  quant  aux  déportés  envoyés  da» 
ces  régions  lointaines,  ils  sont  ou  condamnés  aux  travaux  forcés,  ou  simple- 
ment à  la  peine  de  la  déportation.  Les  premiers  sont  employés  dans  les  mines 
de  Nertohinsk,  les  seconds,  qui  forment  la  très-grande  majorité,  sont  distri- 
bués dans  les  villages,  où  ils  commencent  par  entrer  comme  laboureuTB  m 
service  des  paysans. 

Les  particuliers  qui  voudraient  explorer  les  montagnes  de  la  Sibérie  oneo- 
taie,  dans  le  but  d'y  trouver  de  l'or,  ne  peuvent  entreprendre  de  semblable» 
recherches  sans  avoir  obtenu,  de  la  part  du  ministère  des  finances,  une  li- 
cence à  cet  effet.  Le  nombre  des  permissions  accordées  par  les  autorités  con- 
péteutes  est  assez  considérable;  celui  des  établissements  d'exploitation  cflee- 
tivement  organisés  ne  l'est  pas  autant,  parce  qu'il  arrive  souvent,  malgré  la 
richesse  de  ces  montagnes,  qu'un  entrepreneur  cherche  en  vain,  et  pei^ 
même  les  frais  qu'exigent  toujours  les  explorations  dans  ces  contrées  inba- 
bitées.  Dès  qu'un  de  ces  explorateurs  trouve  quelque  gisement  de  sables  au- 
rifères, il  y  élève  des  pieux,  un  signe  quelconque  pour  marquer  l'endroit, 
et,  donnant  aussitôt  avis  aux  autorités  subalternes,  il  s'adresse  aux  autorittt 
supérieures  pour  obtenir  que  l'étendue  de  terrain  lui  soit  concédée  dans  en 
lieux . 

Le  droit  prélevé  au  profit  du  gouvernement  sur  les  produits  des  gisem«its 
exploités  pour  le  compte  des  particuliers  était  d'abord  fixé  à  15  pour  100  du 
produit  brut;  plus  tard,  les  facilités  qu'offre  le  travail  sur  plusieurs  poînis, 
et  la  richesse  des  sables,  ont  permis  d'élever  le  taux  de  cette  redevance  jus- 
qu'à 20,  dans  quelques  cas  même  jusqu'à  25  pour  100  du  total.  De  plus,  l« 
entrepreneurs  sont  tenus  de  payer  4  roubles  par  livre  d'or  retirée  d^  sables 
pour  les  frais  de  surveillance  des  districts  des  mines. 

L'or  doit  être  remis  par  le  propriétaire  à  l'administration  des  mines  de  l'Al- 
taï ;  après  avoir  été  essayé  une  première  fois,  il  est  expédié  par  cette  der- 
nière, sous  la  surveillance  de  quelques  employés,  à  l'hôtel  de  la  Monnaie,  à 
Saint-Pétersbourg.  C'est  là  qu'on  en  fait  l'essai  définitif,  qui  permet  d'en  fixer 
au  juste  la  valeur;  et,  le  droit  que  réclame  le  gouvernement  et  le  montant  des 
frais  de  monnayage  étant  déduits  du  total,  le  reste  e^t  remis  au  propriétaire  ea 
pièces  de  5  roubles  d'or. 
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Le  lavage  des  sables  se  fait  sur  des  plans  inclinés  de  différentes  construc- 
tions et  à  Taide  de  machines  également  variées,  inventées  en  partie  dans  le 
pays  même,  à  mesure  que  le  besoin  s'en  fait  sentir,  et  mises  en  mouvement 
soit  par  des  roues  hydrauliques,  soit  par  des  chevaux,  souvent  même  à  force 
de  bras.  En  dernier  lieu,  quelques  entrepreneurs  se  sont  occupés  d'y  intro- 
duire la  vapeur  comme  force  motrice.  II  ne  faut  pas  moins  de  9,600  pouds 
de  sable  pour  obtenir  une  livre  d'or,  et  jusqu'à  384,000  pouds  pour  obtenir 
un  poud  de  ce  métal. 

Quant  aux  ouvriers  qu'on  y  emploie,  ils  appartiennent  presque  exclusive- 
ment à  la  classe  des  déportés ,  et  en  1842  on  n'en  comptait  pas  moins  de 
ii,000  seulement  dans  la  Sibérie  orientale. 
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Chemins  de  fer.  —  Rapport  adressé  d  M.  le  ministre  des  travaux 
publics  par  M,  E.  Teisserenc.  —  Le  nouveau  travail  de  M.  Teis- 
serenc,  dont  la  première  partie  seulement  est  publiée,  n'est  pas 
susceptible  d'être  discuté  comme  les  précédents  ouvrages  du  même 
auteur.  Dans  ses  premières  publications,  M.  T(ûsserenc  formulait 
un  système  d'exécution  des  chemins  de  fer,  il  en  faisait  la  base 
d'une  politique  nouvelle,  et  exprimait  sur  ces  graves  questions  des 
opinions  que  l'on  pouvait  partager,  comme  je  l'ai  fait  très-souvent, 
mais  aussi  que  Ton  pouvait  repousser  et  combattre,  ainsi  qu'il  est 
arrivé.  Hien  de  semblable  ne  .saurait  avoir  lieu  à  l'occasion  du 
rapport  adressé  à  M.  le  ministre  des  travaux  publics ,  car  il  contient 
beaucoup  moins  de  raisonnements  que  de  faits,  et  ceux-ci  ont  été  re- 
cueillis avec  tant  de  soin  ,  qu'il  faut  accepter  sans  discussion  les  ensei- 
gnements qu'ils  portent  avec  eux;  c'est  donc  une  analyse  de  ce  travail, 
un  résumé  des  faits  qu'il  rapporte  que  nous  allons  placer  ici,  et  non  un 
examen  critique  des  recherches  de  M.  Ed.  Teisserenc. 

S  i«'.  De  Vinfluence  des  pentes  sur  le  coût  d'établissement  et  d'entre- 
tien des  chemins  de  fer.  Ce  point  important  forme  le  sujet  du  premier 
Mémoire  de  M.  Teisserenc.  En  Angleterre,  il  y  a  peu  d'années ,  et 
maintenant  encore  en  France,  un  grand  nombre  d'ingénieurs  étaient 
ou  demeurent  convaincus  de  la  nécessité  de  construire  les  chemins  de 
fer  sur  un  plan  aussi  rapproché  que  possible  de  la  ligne  horizontale. 
Pour  cela  on  ne  recule  devant  aucune  dépense,  on  entreprend  des 
travaux  d'art  gigantesques,  de  profondes  tranchées,  des  viaducs  mena- 
çants, des  tunnels  interminables,  le  tout  fort  ruineux  comme  premier 
établissement,  fort  ruineux  aussi  comme  entretien,  et  de  plus  fort 
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dangereux  pour  les  voyageurs^  incessamment  menacé^par  lesaflaifM- 
ments  et  les  éboulements  de  terrains.  C'est  grâce  à  ce  système,  mal- 
heureusement soutenu  encore  chez  nous  par  des  ingénieurs  haut  pU- 
cés«  que  Ton  est  parvenu  à  dépenser,  partout  où  Ton  a  voulu  le  mettir 
en  vigueur,  deux  à  trois  fois  plus  qu'il  n'était  nécessaire,  et  queVoo 
s'est  privé  en  plus  d'une  circonstance  de  toucher  à  des  centres  d'activité 
industrielle  ou  commerciale  qui  eussent  procuré  un  trafic  considé- 
rable au  chemin,  mais  que  Ton  ne  pouvait  atteindre  que  par  des  pent<$ 
soi-disant  exagérées,  plus  de  cinq  millimètres,  par  exemple.  C'est  par 
suite  de  ce  rigorisme  que  le  London  and  Birmingham  a  coûté 
820,000  fr.  par  kilomètre,  tandis  que  le  Birmingham  and  GloueesUr, 
parallèle  au  premier,  mais  ayant  son  point  culminant  de  52  mètres 
plus  élevé,  n'a  coûté  que  414,700  fr.  par  kilom.;  que  \e  Netc-i^asiU 
and  CarlisU,  avec  son  point  culminant  à  150  mètres  au-dessus  du  point 
de  départ,  a  coûté  242,000  fr.,  et  VEdimbourg  and  Glasgow,  presque 
horizontal,  a  déjà  absorbé  514,000  fr.,  quoique  non  encore  terminé;— 
et  ainsi  des  autres  I 

Un  motif  théoriquement  juste  mais  pratiquement  faux  avait  prési<k. 
il  faut  le  reconnaître,  à  la  préférence  accordée  si  longtemps  aux  tracés 
dont  les  nivellements  étaient  le  plus  parfaits.  On  n'ignorait  pas  que  le 
coût  d'établissement  dût  être  plus  considérable,  mais  on  soutenait  que 
les  dépenses  de  traction  et  d'entretien  devaient  être  moindres.  Théori- 
quement le  système  était  juste,  mais  il  péchait  en  pratique,  parce  qufl 
supposait  une  marche  constante  à  charge  pleine,  ce  qui  n'a  presque 
jamais  lieu  en  réalité  ;  d'où  il  suit  qu'une  portion  notable  de  la  force  de 
la  machine  demeurant  disponible  par  le  fait  de  la  légèreté  des  convois, 
elle  peut  être  appliquée  sans  dépense  nouvelle  à  gravir  les  pente»  d 
même  les  rampes  que  peuvent  olTrir  les  tracés.  Plusieurs  tableaux  in- 
génieusement composés,  et  dans  lesquels  M.  Teisscrenc  a  fait  entrer  IfS 
principaux  chemins  de  fer  anglais  divisés  en  trois  classes  (la  premièrt, 
des  lignes  dont  les  pentes  ne  dépassent  pas  2  à  3  millimètres  par  mètre; 
la  seconde,  des  chemins  dont  les  pentes  maximum  varient  de  5  à  6 
millim.  par  mètre  ;  la  troisième,  des  rails-ways  dont  les  pentes  supé- 
rieures à  6  millimètres  atteignent  3  centimètres),  constatent  par 
leurs  chiffres  authentiques  ce  point  essentiel  du  non-accroissemenl 
des  dépenses  de  traction  sur  les  lignes  à  fortes  pentes;  ils  doivent,  à  ce 
titre,  être  soigneusement  consultés  toutes  les  fois  qu'il  s'agit  de  déter- 
miner quels  travaux  d'art  peuvent  être  regardés  comme  indispensables 
dans  Texécution  d'une  ligne  nouvelle. 

S  2.  Influence  exercée  par  la  gradation  des  tarifs  sur  le  moutemfnt 
des  voyageurs  et  sur  le  chiffre  des  recettes.  L'opinion  est  forti*meot  par- 
tagée sur  la  question  des  tarifs.  Il  est  juste,  disent  les  uns,  que  ceux  qui 
profitent  des  chemins  de  fer  en  payent  les  frais  et  supportent  de  haute 
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tarife.  II  est  utile,  leur  répond-OD,  de  tirer  d*un  chemin  tous  les  servi- 
ces qu*ll  peut  rendre:  il  tue  mille  industries,  il  doit  les  remplacer  toutes; 
il  ruine  les  voitures  du  pauvre,  il  doit  avoir  des  places  pour  le  pauvre. 
C'est  là  une  polémique  non  terminée  et  fort  intéressante  à  coup  sûr  ; 
mais  M.  Teisserenc  n*y  prend  point  de  part  :  il  se  place  au  point  de  vue 
unique  des  résultats  financiers,  et  il  cherche  quelle  influence  les  varia- 
tions de  tarifs  exercent  sur  les  recettes  des  chemins  de  fer  et  sur  le 
nomhre  des  voyageurs;  nous  devons  le  suivre  sur  ce  terrain. 

Bien  que  les  directeurs  des  chemins  de  fer  anglais  se  soient  fort  peu 
livrés  à  des  expériences  sur  les  tarifs,  hahitués  qu*ils  sont  à  traiter  avec 
un  public  formé  de  longue  main  à  Télévation  des  frais  de  voyage,  tous 
les  faits  qu'il  a  pu  recueillir  confirment  cependant  la  puissance  du  bon 
marché,  non-seulement  surraccroissement  de  la  circulation,  mais  aussi 
sur  le  chiÊTre  des  recettes.  Sur  le  Dundee  and  Newtyle^  il  y  a  eu  aug- 
mentation déplus  de  10  p.  iOO  dans  les  recettes  par  suite  de  l'abaisse- 
ment du  tarif.  Sur  le  Manchester^  Bolion  et  Bury,  il  y  a  eu  augmen- 
tation par  suite  de  rétablissement  de  voitures  à  bon  marché,  destinées 
à  faire  concurrence  à  un  ancien  service  de  diligences  ;  mais  celui-ci 
ayant  été  démonté,  la  compagnie  supprima  les  places  qu'elle  avait 
créées  et ,  ses  recettes  diminuèrent  ;  en  rétablissant  ses  wagons  de  3» 
classe,  elle  fit  remonter  ses  revenus.  Sur  le  Grand  Junction,  le  même 
fait  produisit  le  même  résultat;  la  création  d'une  3«  classe  de  voitures 
à  tarif  réduit  amena  une  hausse  des  produits  de  la  ligne  de  près  de 
500,000  fr.  en  trois  mois;  la  différence  fut  de  i  ,145,000  fr.  en  six  mois  sur 
le  Londres  et  Birmingham ,  par  suite  de  la  création  de  voitures  de  5« 
classe;  et  de  50,000  fr.  en  six  mois  sur  le  Londres  et  Southampton,  par 
le  fait  de  l'établissement  de  places  de  5«  classe. 

Un  grand  obstacle  s'oppose  en  Angleterre  à  la  réduction  des  tarifs, 
c'est  la  mauvaise  assiette  de  l'impôt  établi  sur  les  voyageurs,  et  qui 
pèse  également  sur  eux,  quelle  que  soit  la  longueur  du  trajet  pour  lequel 
ils  emploient  les  voitures  du  chemin  de  fer.  On  conçoit  facilement  le 
résultat  de  cette  erreur  fiscale  ;  les  compagnies  ayant  à  payer  le  droit 
par  tête  et  non  proportionnellement  à  leurs  recettes,  ont  toujours 
cherché  les  moyens  de  tirer  le  plus  possible  de  chaque  voyageur,  sans 
s'occuper  d'en  multiplier  le  nombre,  surtout  dans  les  petites  places  et 
pour  les  courts  trajets  ;  ce  n'est  que  récemment,  et  pressés  par  la  con- 
currence de  quelques  lignes  rivales,  que  les  essais  qui  viennent  d'être 
mentionnés  ont  eu  lieu. 

Des  expériences  plus  nombreuses  sur  les  tarifs  des  places  de  voya- 
geurs ont  été  faites  en  Belgique  par  les  soins  du  gouvernement  de  ce 
pays  ;  d*autres  ont  été  faites  en  France  par  diverses  compagnies,  et  no- 
tamment par  celle  du  chemin  de  Saint-Germain  ;  leur  résultat,  comparé 
à  celui  obtenu  sur  les  chemins  de  fer  anglais,  a  été  la  fixation  du  tarif 
le  plus  productif  pour  chaque  pays;  savoir  :  pour  V Angleterre  6, 12 
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et  1^  eentinieâ,  correspondant  en  France  à  4,  7  et  10  centim^ts,  il  ci 
Belgique  à  3  1/â,  f>  et  7  1/iÈ  centimes  par  liïte  et  par  kilomètre. 

S  3*  Influence  eùcercêe  par  ItM  chemim  de  fer  mr  le  prix  et  ta  quùHIé 
des  transport».  La  niisie  vn  activité  des  chemins  de  fer  anglais  a  tué  dir 
premier  coup  Jes  difrérenU  services  de  diligences  qui  èervAient  m 
transport  des  periionneâ  et  le  peu  de  roulage  qui  se  faisait  encore  dm» 
le  pays;  mais  elle  n'a  pas  eu  aussi  hoii  marohé  de  (immense  et  admi- 
rable service  de  batellerie  organise  sur  le  vaste  réseau  de^  canâui 
anglais.  Ce  n*est  que  depuis  peu  de  temps  que  les  <Ïï recteurs  dos  che- 
mins anglais,  construits  sur  ton  l  pour  les  voyageurs,  ont  songé  à  ajouta 
à  leurs  revenus  le  proiluit  du  transport  des  marcbaiidises.  t^artout, 
cepetïdant,  où  l'on  s'est  tjonné  la  peine  de  Torganiser  avec  quelque 
soin,  les  rajl:*-ways  ont  fait  une  couciirrence  redoutable  aui  caniui* 
qui  ont  été  dans  roliligation  de  réduire  fortement  leurs  tarifs  et  n'iinf 
obtenu  la  vie  sauve  qu'en  prenant  des  arrangements  avec  les  cbemm* 
de  fer,  dont  la  supériorité  d'i^conomie  ei»  même  temps  que  de  céîénié 
est  désormais  uu  ÎM  positif  et  non  contesté.  —  Avis  à  radminiâtratioa, 
Torsqu'il  s'agira  d'adopter  les  tracés  des  ligues  non  encore  arrêtée*, 
mai§  qui  ne  devront  pas  longer  nos  canaux,  sous  peine  de  ruioe  paur 
ceux-ci, 

$  t»  Influence  exercée  par  les  chemins  àe  fer  sur  te  nomtfre  des  to^ 
geur^  Bien  que  ce  ne  soit  pas  ici  la  même  question  que  celle  d^ 
traitée  S  2,  on  est  obligé  d'y  revenir  après  avoir  constaté  d'une  manJénî 
positive  que  la  rapidité  avec  laquelle  les  voyages  s'effectuent  par  che- 
mins de  fer,  n'exerce  une  influence  réelle  sur  le  nombre deti  voyagcïiin 
que  lorsqu'il  s'agit  de  longs  parcours,  ce  qui  est  encore  limité  par  li 
fortune  moyenne  des  habitants  des  localités  desserviesj  tandis  que  stir 
les  lignes  de  petite  et  de  moyenne  grandeur  Tinnueuce  sérieusemeat 
active  est  celle  de  réi^onomie,  c'est-à-dire  de  la  modicité  des  tarif», 
soûle  susceptible  de  déterminer  un  accroissement  de  circulation. 

Ji  3,  Chemin  de?  fer  atnwsph&ique.  La  publication  du  rapport  de 
M,  E,  Teisserenc  a  rendu  populaire  on  France  le  système  fort  pen 
connu,  et  cependant  tort  simple  dans  son  principe,  de  la  locoonv 
lion  dite  atmosphérique.  Tout  le  monde  peut  se  r(?ndre  compte  de  c^ 
pliénoméiie  naturel.  t.'n  tube  est  placé  au  milieu  de  la  voie  et  à  égale 
distance  des  rails,  il  reçoit  dans  le  sens  de  sa  longueur  une  ouverture 
supérieure  a  s  liiez  large  puur  donner  passage  à  une  tige  métallique 
bivariablemeiit  liée  au  piston  intérieur  et  s'attachant  à  volonté  ini 
voitures  disposées  sur  les  rails,  auxqueUes  il  communique  le  mouve- 
ment du  piston.  Une  soupape  en  cuir,  plaquée  de  lames  de  fer,  nx^otnî^ 
l'ouverture  longitudinale  du  tube;  elle  s'ouvrt*  pour  donner  |jassage  j 
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la  tige,  et  8e  referme  après  elle  au  moyen  d'un  organe  spécial  qui  com- 
prime un  mastic  sur  rouverlure  et  rend  la  rentrée  de  Tair  plus  difficile. 
Ceci  étant  disposé  de  la  sorte,  on  conçoit  de  reste  qu'il  suffit  de  mettre 
en  mouvement  une  machine  pneumatique  qui  fait  le  vide  d*un  côté 
du  piston,  pour  que  Tair  contenu  dans  l'autre  portion  du  cylindre  et 
qui  n'est  plus  équilibré  exerce  sa  pression  sur  le  piston  et  lui  communi- 
que un  mouvement  de  locomotion  proportionnel  à  l'étendue  de  sa 
surface. 

Tel  est,  dans  toute  sa  simplicité,  le  chemin  de  fer  atmosphérique, 
dont  le  principe  était  bien  connu,  mais  dont  les  moyens  d'exécution, 
fort  délicats  et  fort  ingénieux,  n'ont  été  combinés  que  dans  ces  derniers 
temps  par  MM.  Clegg  et  Samuda. 

Depuis  plus  de  quatre  ans  ces  messieurs  travaillaient,  à  Pformwood- 
Scrubs^  près  de  Londres,  à  construire  et  à  perfectionner  leurs  appareils, 
lorsque  M.  Teisserenc  est  allé  les  visiter  ;  depuis  lors,  il  y  a  quelques 
semaines,  de  nouvelles  expériences  on  été  faites  par  eux  sur  un  tronçon 
du  chemin  irlandais  de  Dublin  à  Kingstown,  près  Dalkey,  dont  ils  ont 
entrepris  de  monter  l'exploitation  avec  un  moteur  de  leur  système. 
Ces  expériences  ont  aussi  bien  réussi-  que  les  premières,  c'est-à-dire 
qu'elles  ont  prouvé  de  nouveau  que  Ton  pouvait  appliquer  la  pression 
atmosphérique  à  la  locomotion;  mais  on  n'a  déterminé  aucun  fait  éco- 
nomique sur  lequel  on  puisse  établir  des  calculs  sérieux  :  on  peut  dire 
seulement  qu'd  priori  le  système  de  M.  Clegg  semble  présenter  plu- 
sieurs avantages  qui  se  résument  à  peu  près  ainsi  : 

Sous  le  rapport  de  la  dépense  d'exécution,  il  ne  demande  de  plus  que 
1^  autres  que  des  machines  fixes,  le  tube  atmosphérique  et  son  piston; 
mais  il  supprime  toutes  les  locomotives,  etil  permet  de  réduire  considé- 
rablement les  travaux  d'art  etde  terrassement,  parce  qu'il  adniel  defor- 
tes  pentes,  des  souterrains  peu  élevés,  des  rails  faibles,  et  qu'il  n'a  pas 
besoin  déplus  d'une  voie  sur  presque  tout  le  parcours,  sauf  des  gares 
d'évitement  de  distance  en  distance  ;  en  France  même  il  pourrait  faci- 
lement être  établi  sur  les  accotements  de  nos  routes  royales. 

Sous  le  rapport  des  dépenses  d'exploitation,  il  y  a  peu  de  différence 
pour  un  faible  trafic,  mais  il  y  a  de  notables  économies  à  espérer  de  la 
locomotion  atmosphérique  à  mesure  que  Tactivité  de  la  circulation 
augmente. 

Sous  le  rapport  delà  rapidité,  il  semble  que  l'on  puisse  atteindre  des 
vitesses  considérables,  tout  à  fait  impossibles  à  réaliser  avec  des  loco- 
motives ordinaires,  qui  ont  beaucoup  de  peine  à  se  traîner  elles-mêmes 
lorsqu'elles  dépassent  60  à  70  kilom.  à  l'heure,  tandis  que  la  vitesse 
du  piston  voyageur  dans  le  système  atmosphérique  étant  en  rapport 
avec  la  dimension  du  cylindre,  il  suffit  d'augmenter  le  diamètre  de  ce 
dernier  pour  accroître  la  rapidité  de  la  marche. 
Enfin  sous  le  rapport  de  la  sécurité,  et  ceci  paraît  constant,  il  n*y  au- 
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raità  craindre  sur  le  chemio  atmosphérique  ni  chocs,  nidéraillemeoto, 
ni  éboulements  subits,  ni  incendies,  etc. 

Pratiquement,  quelques-uns  de  ces  avantages  demandent  à  être  con- 
firmés, tant  sous  le  rapport  de  l'entretien  du  tube  et  du  piston,  que 
sous  celui  de  la  possibilité  d'exploitation  d'une  ligne  d'une  certaine 
étendue.  Le  chemin  de  Wornword-Scrubs  n'avait  que  800  mètres 
d'étendue,  celui  de  Dalkey  n'en  a  que  2,722;  par  conséquent  une  seule 
machine  fixe  suffit  sur  les  deux  tronçons  à  faire  le  vide  dans  toute  la 
longueur  du  tube.  Fort  bien  donc  pour  ceux-là;  mais  comment  s'y  pren- 
dra-t-on  sur  un  chemin  d'une  plus  grande  étendue,  de  50  kilomètres 
par  exemple  ?  comment  passera-t-on  d'un  cylindre  à  l'autre,  d'un  p»- 
ton  à  l'autre  ?  Il  y  a  là,  nous  le  croyons,  ainsi  que  dans  l'entretieD  do 
tube  et  le  jeu  régulier  de  la  soupape  qui  donne  passage  à  la  tige  de 
connexion  sans  laisser  rentrer  l'air ,  des  difficultés  de  premier  ordre 
et  que  le  prolongement  du  chemin  de  Dalkey  jusqu'à  Dublin  ne  poum 
pas  résoudre,  parce  que,  même  en  cet  état,  il  n'aura  que  42  kilom. 
de  longueur. 

Quoi  qu'il  en  soit,  les  résultats  déjà  obtenus  sont  infiniment  remar- 
quables, et  les  moyens  mis  en  usage  fort  habilement  combinés  ;  on  peut 
donc,  tout  en  se  tenant  en  défiance  contre  les  entraînements  d'un  eo- 
thousiasme  irréfléchi,  témoigner,  comme  l'a  fait  H.  Teisserenc,  d'une 
vive  sympathie  pour  les  persévérants  travaux  de  M.  Clegg  et  Samoda, 
et  pour  le  talent  réel  dont  ces  ingénieurs  ont  déjà  fourni  tant  de 
preuves.  Ab.  B. 

Agricultdre  française,  par  MM.  les  inspecteurs  de  l'agriculture;  pu- 
blié d'après  les  ordres  de  M.  le  ministre  de  l'agriculture  et  ducoo- 
merce;  4  vol.  in-S*.  Paris,  Imp.  royale,  i843. 
Si  Ton  en  juge  par  les  quatre  volumes  que  nous  avons  sous  les  yeux, 
chaque  département  aura  sa  publication  spéciale,  et  la  collectioo  de 
ces  Mémoires  comportera  quatre-vingt-six  volumes. 

C'est  beaucoup  trop,  si  les  volumes  ne  doivent  contenir  que  des  ba- 
nalités; c'est  autant  qu'il  en  faut,  si  chaque  volume  nous  apprend  quc^ 
que  mode  de  culture  nouveau,  quelque  pratique  bonne  à  suivre,  quel- 
que usage  digne  d'être  propagé. 

Quatre  départements  ont  été  décrits  :  le  Nord,  l'Isère,  la  Haute-Ga- 
ronne et  les  Haute&-Pyrénées.  Ces  volumes  contiennent  des  détails  in- 
téressants sur  les  pratiques  agricoles  locales;  le  genre  de  culture,  le 
nombre  de  labours,  la  quantité  de  produits.  Le  prix  des  locations,  le 
prix  même  de  l'hectare  de  terre  y  sont  indiqués. 

Nous  regrettons  que  les  inspecteurs  aient  cru  devoir  consacrer 
dans  leurs  comptes-rendus  les  dénominations  de  mesures  locales,  em- 
ployer le  journal  au  lieu  de  l'hectare,  etc.  11  suffisait  de  dire  une  Ibis 
pour  toutes  que  le  pays  se  servait  de  ces  dénominations. 
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il  ne  faut  pas  chercher  dans  ces  volumes  des  aperçus  de  la  condition 
économique  des  départements  parcourus.  La  table  des  matières  nous 
avait  trompé  :  nous  avions  vu  qu'un  chapitre  était  destiné  à  Tétat  mo- 
ral et  physique  de  la  population.  Mais  les  inspecteurs  se  sont  conten- 
tés de  nous  apprendre  que  les  populations  nirales  sont  plus  vertueu- 
ses que  celles  des  villes,  et  que  Tagriculture  est  le  premier  des  arts.  Il 
semble  que  l'intention  de  Tadministration  ait  été  de  faire  pour  la 
France  ce  que  John  Sniclair  a  fait  pour  TAngleterre.  En  ce  cas,  il  man- 
que à  la  publication  française  les  détails  pratiques  dont  le  célèbre  écri- 
vain écossais  a  su  enrichir  la  sienne.  Nous  rendrons  un  compte  détaillé 
de  ces  quatre  volumes. 
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Paris,  il  septembre. 

Sommaire,  —  Nouvelle  corporaUon  de  syndics  au  Tribunal  de  commerce  de  la 
Seine.  —  Envoi  d'agents  spéciaux  en  Chine  par  diverses  Chambres  de  com- 
merce. —  Deuxième  congrès  des  vinicoles  à  Bordeaux.  —  Amélioration  de  la 
situation  vinicole  du  Midi  et  du  Bordelais.  —  Nouvelles  tentatives  des  parU- 
sans  des  hauts  tarifs.  —  ExposiUon  prochaine  des  produits  de  rindustrie.  — 
Colonie  helge  à  Guatimala.  —  Continuation  de  la  crise  anglaise.  —  Les  re- 
beocaltes  du  pays  de  Galles.  Effusion  de  sang.  —  Résistance  habituelle  des 
paysans  à  tonte  modification  de  la  propriété  communale.  —  Les  demoiselles  de 
TAriége.  —  Recettes  des  chemins  de  fer  de  Rouen  et  d*Oriéans.  —  Session 
des  conseils  généraux.  —  AssociaUon  générale  du  commerce.  —  PacoUiienrs. 
—  PéUlion  aux  Chambres  contre  les  grands  magasins  de  débit  d'étoffes.  — 
UUlité  des  intermédiaires  entre  le  producteur  et  le  consommateur. 

L'on  sait  que  chaque  année  le  Tribunal  de  commerce  se  renouvelle  par 
moitié,  et  qu'on  procède,  dans  une  audience  solennelle,  à  rinstallation  des 
nouveaux  juges  élus.  Le  président  profite  de  cette  circonstance  pour  présen- 
ter un  tableau  sommaire  des  travaux  du  Tribunal  pendant  le  courant  de 
Tannée  judiciaire  qui  vient  de  s'écouler.  M.  Lebobe,  président  sortant  d'exer- 
cice, s'est  conformé  à  cet  usage,  et  nous  aurions  reproduit  son  discours,  si 
déjà  nous  n'avions  donné,  dans  ce  recueil,  des  renseignements  statistiques 
analogues  à  ceux  qu'il  contient,  et  que  nous  avions  puisés  dans  le  Compte 
général  de  la  justice  civile  et  criminelle. 

Il  est  toutefois ,  dans  ce  discours,  un  passage  qui  mérite  une  attention 
particulière:  après  avoir  parlé  de  l'indiffêrence  et  de  l'apathie  qui  succèdent 
chez  les  créanciers  à  la  colère  que  leur  cause  d'abord  la  faillite  d'un  de  leurs 
débiteurs,  après  avoir  signalé  cette  ctrconstance  Acbeiise,  que,  dans  les  fatl- 
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lites  terminéea  par  concordat,  les  dividendes  promis  diininueiit  progm&i- 
vement  chaque  année,  M.  Lebobe  a  continué  en  ces  termes  :  c  Notre  devoir 
était  de  rechercher  tout  à  la  fois  la  cause  et  le  remède  à  cet  état  de  choses 
fâcheux  :  nous  ne  nous  flattons  pas  d'y  avoir  réussi,  mais  nous  sommes  per- 
suadé que  Fun  et  Fautre  résident  principalement  dans  le  choix  et  Padifli 
des  syndics.  Sur  ma  proposition,  le  Tribunal  vient  de  prendre  à  ce  sujet  \m 
mesure  qui,  je  Fespère,  produira  de  bons  résultats.  » 

M.  le  président  ne  s'expliquait  pas  davantage  sur  la  nature  de  la  mesure  i 
laquelle  il  faisait  allusion  ;  c^est  depuis  lors  qu'on  a  appris ,  par  la  publidlé 
que  M.  l^ebobe  a  donnée  à  une  opinion  émise  par  lui  dans  le  sein  d^une  réu- 
nion des  membres  du  Tribunal,  qu'il  s'agissait  de  la  formation  d'une  corpo- 
ration de  syndics  salariés.  Les  parties  intéressées  n'ont  pas  tardé,  du  reste, 
à  lancer  elles-mêmes  leur  manifeste  dans  le  public,  et  l'on  trouve  dans ii 
Journal  des  Débats  du  i5  de  ce  mois  un  avis  conçu  dans  les  termes  sui- 
vants: 

€  Les  syndics  se  sont  empressés  de  s'associer  eux-mêmes  aux  priocipes 
développés  par  M.  Lebobe;  ils  ont  voulu  prendre  l'initiative  de  la  réforroe 
dont  ils  devaient  être  l'objet.  Ils  ont  compris  que  leur  position  ne  pouvait  que 
gagner  à  être  mieux  définie.  Ils  se  sont  donc  immédiatement  réunis;  ^, 
dans  le  but  de  donner  aux  opérations  des  faillites  une  marche  plus  prompte 
par  l'adoption  de  mesures  générales  et  obligatoires  pour  tous ,  ils  ont  om- 
senti  : 

«  4°  A  verser  chacun  une  somme  de  6,000  fr.  à  titre  de  cautionDeroeol 
solidaire  affecté  à  la  garantie  de  tous  les  cas  possibles  d'abus  ou  de  prévari- 
cations ; 

•  ^  X  abandonner  une  portion  de  leurs  émoluments  pour  former  od 
fonds  commun  destiné  à  être  réparti  également  entre  tous  les  membres;  oellp 
portion  équivaudra  à  25  p.  iOO  à  prélever  sur  toutes  les  indemnités  allouées 
par  le  tribunal; 

«  3<*  A  confier  à  un  syndicat  des  pouvoirs  convenables  pour  diriger  et  pnir 
régler  leurs  intérêts ,  afin  que  les  syndics  exercent  les  uns  sur  les  autr«  une 
surveillance  sévère. 

«  Les  trente-six  syndics  reconnus  par  le  pouvoir  consulaire  ont  .dope 
adhéré  à  ces  conventions  et  réalisé  un  cautionnement  commun  de  21 6,000  fr.  » 

Voilù  ainsi  une  corporation  nouvelle  qui  .s'établit  avec  Fassentiment  plos 
ou  moins  explicite  du  Tribunal  de  commerce  ;  et  il  ne  s'agit  pas  ici  èi 
simple  rétablissement  d'une  de  ces  anciennes  corporations  dont  quelque 
esprits  appellent  le  retour  comme  organisation  du  travail  ;  il  s'agit  d'une  oot- 
lilion  d'agents  d'affaires,  à  laquelle  le  Tribunal  de  Commerce  de  Paris  o'aiait 
cessé  jusqu'à  ce  jour  de  s'opposer.  On  parle  déjà  de  la  valeur  vénale  de  co 
charges  nouvelles,  et  il  faudra  bien  que  les  commerçants  ajoutent  aux  potts 
que  leur  causent  déjà  les  faillites  le  sacrifice  des  intérêts  de  ces  cautions 
ments  et  les  bénéfices  à  venir,  dont  le  prix  payé  pour  une  charge  ne  peut 
être  que  l'anticipation. 
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Le  cOttiDierce  s'émeut  avec  raison  de  cette  position  uouvelle  donnée  aux 
syndics  salariés  par  M.  Lebobe.  La  Chambre  de  commerce  de  Paris  s'en  est 
occupée  dans  ses  deux  dernières  séances  ;  les  membres  du  Tribunal  de  com- 
merce eux-mêmes  sont ,  dit-on ,  disposés  à  refuser  leur  sanction  à  ce  qui  a 
été  fait  par  Tancien  président  ;  et  la  corporation  nouvelle  s'est  peut-être  trop 
pressée  de  f^ire  acte  d'existence.  Nous  ne  manquerons  pas  de  tenir  nos  lec- 
teurs au  courant  des  suites  de  cette  affaire.  Nous  reviendrons  incessamment 
et  plus  en  détail  sur  ce  sujet  :  nous  n'avons  aujourd'hui  voulu  que  signaler 
un  fait  grave,  qui  mérite  une  attention  toute  particulière. 

Nous  signalons  avec  une  véritable  joie  les  tendances  qu'ont  aujourd'hui 
les  plus  éclairés  de  nos  industriels  à  demander  à  leur  propre  énergie ,  à  leur 
activité,  à  leur  intelligence,  le  secours  dont  ils  ont  besoin  pour  développer 
leur  prospérité. 

Les  Chambres  de  commerce  ont  donné  l'impulsion  :  elles  ont  senti  que  la 
place  de  l'Industriel  n'est  pas  Tanlichambre  ministérielle,  qu'il  y  a  autre  chose 
à  faire  qU'à  solliciter  des  primes,  des  accroissements  de  droits,  des  encou- 
ragements aux  dépens  de  la  fortune  publique. 

Plusieurs  Chambres  de  commerce,  celles  de  Lyon  et  de  Paris  entr'autres,  se 
préoccupent  des  débouchés  nouveaux  que  la  Chine  doit  un  jour  offrir  au  com- 
merce européen  ;  elles  comprennent  que  la  fabrique  française,  celle  de  Paris 
surtout,  doit  avoir  une  large  part  à  prétendre  dans  ces  futures  transactions  ; 
elles  envoient  des  agents  avec  l'expédition  officielle. 

Ce  n'est  pas  probablement  que  les  Chambres  de  commerce  doutent  le  moins 
du  monde  des  lumières  des  serviteurs  de  l'Ëtat  :  leur  choix  témoigne  assez 
de  la  sollicitude  tninistérielle  ;  mais  les  Chambres  de  commerce  ont  compris 
que,  quelles  que  soient  ces  lumières,  il  n'est  donné  à  personne  de  connaître 
aussi  bien  qu'elles-mêmes  les  besoins  du  commerce  et  de  la  fabrique.  Le  peu 
d'initiative  des  employés  publics,  le  peu  d'actualité  des  renseignements  qu'ils 
fournissent ,  tout  précieux  qu'ils  sont ,  inspirent  au  commerce  le  désir  de 
faire  sa  besogne  lui-même ,  et,  nous  le  répétons ,  nous  voyons  avec  joie  sa 
détermination. 

Mulhouse ,  intéressée  aussi  à  cette  grave  question  des  débouchés ,  veut 
joindre  ses  efforts  à  ceux  de  Paris  et  de  Lyon  ;  déjà  Ëlbeuf  s'était  ému  à  la 
nouvelle  de  l'accès  de  la  Chine  aux  entreprises  européennes.  Il  sortira  quelque 
chose  de  toutes  ces  tentatives  ;  elles  indiquent  que  les  travailleurs  sont  dé- 
cidés à  demander  à  leurs  propres  efforts  la  protection  qu'ils  ont  trop  longtemps 
demandée  aux  tarifs. 

Les  plaintes  des  vinicoles  devraient  avoir  perdu  de  leur  intensité.  Pour  le 
pays  le  plus  maltraité,  pour  le  Couchant  et  le  Midi,  l'année  présente  doit  ap- 
porter un  notable  changement.  A  l'heure  qu'il  est,  il  n'y  a  pas  une  pièce  de 
vin  invendue  dans  ces  contrées  ;  tontes  les  caves  sont  vides.  Le  pays  français 
a  été  gelé,  on  ne  songe  pas  même  à  y  vendanger,  et  le  commerce  s^est  jeté 
Avec  utie  vivacité  sans  pareille  sur  le  Midi  et  sur  le  Bordelais. 

Chaque  année  amène  à  Bouen,  venant  du  Midi,  ^à  60,000  tonneaux  de 
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Tin;  200  a  240,000  barriques.  On  compte  qu'il  en  passera  cette  année  plus 
de  i  00,000  tonneaux  ou  400,000  barriques ,  peut-être  davantage.  Nous  par- 
lons, il  est  vrai,  des  vins  artisans  et  paysans,  c*est4-dire  des  vins  ordinaires 
destinés  à  la  cousommation  générale.  Quant  aux  grands  crûs,  ou  réputés  Icb, 
leur  position,  nous  l'avouerons,  doit  continuer  à  être  difficile. 

Depuis  nombre  d'années ,  en  effet ,  les  grands  crûs  se  sont  considérable- 
ment étendus  :  de  proche  en  proche,  on  a  fait  à  l'envi  du  vin  de  qualité  su- 
périeure ;  on  a  tenu  les  prix,  lorsqu'on  a  fabriqué  1,000  tonneaux,  au  taux 
où  ils  se  trouvaient  alors  quMl  n'existait  pas  le  dixième  de  cette  quantité. 
Les  biens  vignobles  se  sont  vendus  en  conséquence  de  ces  prix,  et  maiote> 
nant  il  y  a  engorgement,  c'est-à-dire  que  la  consommation,  ou  pour  mieux 
dire  l'accroissement  de  la  population  aisée  n'a  pas  suivi  l'essor  de  la  pro- 
duction, et  que  le  prix  de  revient  de  ces  vins  est  tel  que  les  propriétaires  ne 
peuvent  les  vendre  à  des  prix  modérés.  C'est  un  état  anormal,  à  coup  sûr,  et 
qui  mérite  qu'on  en  médite  ;  mais  il  est  au  moins  rassurant  de  voir  que  li 
gène  générale  a  diminué,  que  les  caves  se  sont  vidées,  et  que  le  vin  a  déji 
subi  une  hausse  irès-notable  et  de  nature  à  indemniser  en  quelque  sorte  le 
vigneron  de  ses  longues  souffrances. 

Au  reste,  la  deuxième  session  du  congrès  des  vignerons  français  et  étraa- 
gers  s'ouvre  le  i  8  du  courant  à  Bordeaux.  Les  auspices  favorables  sous  les- 
quels il  se  réunit  rendront  les  discussions  moins  ardentes,  et  les  plaintes 
moins  âpres.  Nous  attendons  avec  impatience  les  résultats  de  cette  réunion. 

Mais  pendant  que  se  passent  ces  faits  intéressants,  il  ne  faut  pas  croire  que 
les  petits  intérêts  privés  s'oublient  :  la  session  est  finie,  cela  est  vrai;  nous 
n'avons  pas  le  déplaisir  d'entendre  du  haut  de  la  tribune  descendre  les  doc- 
trines de  l'égoïsme  colorées  du  beau  vernis  de  l'intérêt  du  travail  national; 
mais,  en  revanche,  on  s'arrange  pour  de  nouvelles  luttes,  on  s'y  prépare,  el 
les  succès  passés  donnent  l'espoir  quelque  peu  fondé  de  succès  à  venir. 

L'exposition  des  produits  de  l'industrie  aura  lieu  l'année  prochaine  ;  déjà 
l'ordonnance  royale  relative  à  cette  grande  démonstration  de  force  produc- 
trice a  été  publiée;  chacun  est  averti. 

Nous  voyons  avec  peine  le  gouvernement  persister  dans  le  provisoire  qui 
depuis  tant  d'années  rend  cette  solennité  si  onéreuse,  et  lui  donne  un  air 
forain  qui  la  dégrade.  L'argent  que  chaque  fois  on  dépense  pour  l'exposi- 
tion suffirait  à  coup  sûr  à  servir  les  intérêts  d'un  emprunt  spécial  qui  sertit 
consacré  à  la  création  d'un  palais  digne  de  sa  vocation.  Pourquoi  cette  expo> 
sition  ne  serait-elle  pas  alors  pour  ainsi  dire  permanente?  Pourquoi  des  salles 
ne  seraient-elles  pas,  comme  dans  l'origine,  consacrées  à  l'exposition  com- 
parée des  produits  étrangers  et  des  produits  français?  A  l'une  de  ces  solen- 
nités, du  Casimir  anglais  fut  exposé  à  côté  de  produits  français  similaires. 
C'était  au  temps  de  la  guerre  :  cette  comparaison  passa  pour  une  grande  hu- 
diesse  politique  ;  les  fabricants  français  la  blâmèrent  avec  clameur;  mais  la 
France  en  fit  son  profit.  Depuis  bien  des  années,  nous  appelons  de  nos  vorax 
le  renouvellement  de  ces  épreuves,  et  nous  avons  vu  avec  plaisir  une  pétition 
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siguée  de  négociants  de  Paris  les  demander  de  nouveau.  En  même  temps, 
nous  désirons  voir  le  jury  montrer  un  peu  plus  de  sévérité  pour  l'admission 
des  produits.  La  dernière  exposition  témoignait  d'une  indulgence  presque 
ridicule. 

La  Belgique  cherche  à  se  créer  à  Guatimala  la  ressource  commune  d'une 
colonie.  Une  colonie  est  encore  aujourd'hui  une  manie  européenne.  11  semble 
à  la  Belgique  qu'elle  n'est  pas  complète  si,  à  l'insUir  de  la  France,  de  l'An- 
gleterre, etc.,  elle  n'a  pas  à  quelques  milliers  de  lieues  un  coin  de  terre  à 
régenter: 

Toul  pelii  prince  a  des  ambassadeurs  ; 

Tout  marquis  veut  avoir  des  pages. 

L'histoire  de  la  colonie  Guatimalienne  peut  être  faite  en  quelques  mots. 

En  1834,  une  compagnie  anglaise  acheta  au  gouvernement  de  Guatimala 
le  droit  de  coloniser  la  partie  de  territoire  connue  sous  le  nom  de  la  Vera- 
Paz. 

Ce  territoire  fut  concédé  à  la  Compagnie  moyennant  certaines  conditions  ; 
mais  ce  ne  fut  pas  un  Etat  indépendant  qu'il  s'agissait  de  créer;  il  fut  bien  et 
dûment  stipulé  dans  l'acte  de  concession ,  que  nous  avons  sous  les  yeux , 
que  les  colons  resteraient  sujets  au  Guatimala,  et,  après  un  laps  de  temps, 
payeraient  à  l'État  une  part  de  contributions. 

Munie  de  cet  acte  de  concession,  la  Compagnie  anglaise  chercha  partout 
des  colons  ;  mais  ses  terres  étaient  fort  chères  ;  elle  ne  promettait  pas  une 
parfaite  indépendance  aux  émigrants  ;  elle  n'assurait  pas  leur  sécurité  à  ve- 
nir; les  paysans  belges  continuèrent  à  se  diriger  vers  les  État-Unis,  et  firent 
sagement. 

Aujourd'hui,  il  parait  que  les  choses  ont  changé.  D'après  le  bruit  que  fait 
la  nouvelle  Compagnie,  il  semblerait  que  le  gouvernement  de  Guatimahi  a 
vendu  en  toute  propriété,  à  la  Belgique,  la  Yera-Paz,  et  que  c'est  l'État  qui 
fait  aujourd'hui  les  frais  de  la  colonisation.  Nous  souhaitons  fort  qu'il  réus- 
sisse, et  qu'un  gouvernement  nouveau,  à  Guatimala,  ne  vienne  pas 
défaire  ce  qu'a  fait  son  prédécesseur,  et  ne  suscite  pas  à  la  colonie  des 
embarras  d'autant  plus  grands  qu'elle  est  plus  faible.  Dans  tous  les  cas ,  les 
géographes  s'accordent  à  dire  que  la  Vera-Paz  est  un  admirable  pays  :  dans 
quelques  siècles  la  Belgique  y  trouvera  un  débouché  pour  ses  fabriques.  C'est 
là,  je  crois,  le  but  qu'elle  se  propose  :  elle  est  patiente ,  et  cette  fois  sa  pa- 
tience lui  sera  une  vertu  utile. 

La  crise  industrielle  qui  pèse  depuis  si  longtemps  sur  l'Angleterre  n'est  pa^ 
encore  à  son  terme.  Les  usines  à  fer  du  Staffordshire  sont  dans  l'état  le  plus 
pitoyable.  Les  grandes  commandes  des  lignes  de  fer  ont  cessé,  et  bien  que 
depuis  longtemps  les  capitaux  engagés  dans  ces  vastes  établissements  soient 
amortis ,  les  ouvriers  n'en  éprouvent  pas  moins  toutes  les  angoisses  d'une 
longue  stagnation  des  travaux.  Le  pays  de  Galles  n'est  pas  plus  favorisé  :  là, 
outre  les  ouvriers  industriels,  ceux  des  champs  sont  tourmentés  par  le  be- 
,  Un  fionDters  eux-mêmes  se  sont  coalisés ,  et  refusent  de  payer  leurs 
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loyers.  Associés  sous  le  nom  de  rebeccaties,  ils  continuent  à  briser  les  bar- 
rières à  péage,  et  résistent  à  la  force  armée. 

Une  collision  sanglante  vient  d'avoir  lieu  entre  ces  hommes  et  les  employés 
de  la  police.  Une  Rebecca  a  eu  le  bras  cassé  ;  cinq  de  ses  adhérents  ont  été 
tués,  r/est  une  triste  victoire  ;  mais  le  parti  des  révoltés  était  armé,  il  a  fallu 
toute  l'énergie  du  capitaine  Napier  pour  mettre  en  fuite  cette  troupe  de  plu- 
sieurs centaines  d'hommes. 

C'est  utie  coutume  assez  générale  parmi  les  paysans  en  révolte  que  de  s'af- 
fubler d'une  chemise  qu'ils  placent  sur  leurs  habits.  Il  y  a  quelques  anné», 
les  paysans  de  l'Ariége,  gênés  dans  les  droits  d'aiTouage,  dont  ils  se  croyaient 
possesseurs  dans  les  forêts  du  pays,  eurent  recours  à  ce  travestissement  dans 
leurs  excursions  et  leurs  déprédations.  Sous  le  nom  de  demoiselies,  ils  pa^ 
coururent  le  pays,  et  la  fermeté  seule  d'un  jeune  préfet  parvint  à  rétablir  ta 
paix.  Dans  le  pays  de  Galles,  un  homme  conduit  chaque  bande,  vêtu  d'une 
chemise  blanche  ;  il  est  connu  sous  le  nom  de  Rebecca  ;  ses  adhérents  soot 
les  rebeccaïtes. 

En  1850,  les  paysans  du  pays  de  Rent  incendiaient  les  fermes  et  les  ré- 
coltes. De  pareils  symptômes  commencent  à  se  manifester.  C'est  une  ques- 
tion bien  digne  de  l'intérêt  de  l'économiste  que  celle  que  soulèvent  ces  évé&^ 
ments. 

Les  paysans,  quand  ils  résistent  à  l'appropriation  des  biens  communaux,  i 
la  clôture  des  héritages,  des  forêts,  etc.,  croient  revendiquer  un  droit,  et  nol 
n'oserait,  ce  nous  semble,  trancher  la  question  sans  un  examen  bien  appro- 
fondi. Un  beau  travail,  de  la  Revue  de  fVesiminster^  travail  que  déjà  imnu 
avons  cité,  nous  a  clairement  démontré  que  la  duche.sse  de  Sutherland  n'a? ait 
pas  le  droit  de  chasser,  comme  elle  l'a  fait,  les  paysans  qui  peuplaient  ses  do- 
maines. Nous  engageons  les  publicistes  à  méditer  ce  Mémoire  remarquable. 

Les  recettes  des  chemins  de  fer  de  Rouen  et  d'Orléans  s'élèvent  de  jour  eo 
jour  davantage. 

La  dernière  semaine  a  été  : 

Pour  le  chemin  de  fer  de  Rouen,  146,000  fr. 

Pour  le  chemin  de  fer  d'Orléans,  157,000  fr. 

C'est  déjà  un  résultat  remarquable,  mais  ce  n'est  point  encore  l'apogée  au* 
quel  doivent  arriver  ces  entreprises. 

Le  chemin  de  fer  de  Rouen,  par  exemple,  transporte  à  peine  aujounfbui 
100  tonneaux  de  marchandises  par  jour.  Pas  un  service  de  roulage  n'est  dé- 
monté, et  il  ne  se  fait  aucun  transport  de  Paris  à  Rouen  par  cette  voie  ;  à  peine 
13  à  15  tonneaux  par  jour. 

Il  y  a  donc  encore  pour  le  chemin  de  Rouen  une  large  part  à  prendre 
dans  les  transports;  quand  la  gare  des  Batignolles  sera  ouverte,  quand  les 
allures  de  l'entreprise  pourront  être  phis  franches  qu'elles  ne  le  sont  dans  la 
gare  de  Saint-Germain,  on  peut  compter  sur  un  transport  de  600  tonneanx 
au  moins.  Cette  quantité  existe  pour  la  voie  de  fer,  c'est  à  Padministratimi  i 
s'en  assurer  le  transport  par  ses  tarifs  et  son  bon  service. 
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Les  conseils  généraux  ont  terminé  leur  session.  Des  questions  importantes 
et  multipliées  leur  ont  été  faites  par  les  ministres  de  l'intérieur  et  du  com- 
merce, sur  divers  points  d'administration.  Il  est  à  regretter  que  ces  ques- 
tions n'aient  été  faites  qu'à  l'ouverture  de  la  session ,  car  personne  n'avait 
eu  le  temps  de  se  préparer.  Grâce  à  une  mesure  presque  générale,  les  séan- 
ces de  ces  conseils  seront  désormais  publiées  dans  tous  les  départements  ; 
nous  aurons  là  une  ample  moisson  à  faire,  et  nous  n'y  manquerons  pas.  En 
attendant,  nous  pouvons  constater  que  presque  partout  l'état  des  routes 
s'est  amélioré  ;  que  l'agriculture,  pour  laquelle  on  demande  encore  et  toujours 
des  encouragements,  devient  plus  savante  et  plus  profitable;  que  les  enfants 
trouvés  et  les  prisonniers  ont  appelé  la  sollicitude  des  conseils;  que  Finstruc- 
tion  primaire  s'est  développée.  Les  défrichements,  l'aménagement  des  eaux, 
ont  occupé  les  conseils.  La  dernière  question  était  l'une  de  celles  qu'avait 
posées  le  ministre,  et  elle  a  fait  les  frais  de  savantes  discussions. 

Il  est  question,  dans  le  monde  commercial,  d'une  association  générale, 
destinée  à  régulariser  la  vente,  et  à  donner  une  assiette  morale  aux  expédi- 
tions. C'est  là,  certes,  un  beau  projet,  il  n'a  que  le  défaut  d'être  impratica- 
ble. On  fait  de  nos  jours  un  étrange  abus  du  mot  association  ;  il  semble  qu'il 
n^y  ait  qu'à  le  prononcer,  pour  que  toutes  les  questions  soient  résolues.  Ou  se 
rit  des  méditations  des  économistes,  on  hausse  les  épaules  aux  peines  que  se 
dpnnele  législateur.  L'organisation  du  travail ^  l'associationy  voilà  tout 
ce  qu'il  faut.  C'est  parler  d'or.  Nous  le  savons  bien  aussi  que  l'orgaulsalion 
est  le  but  :  c*est  le  chemin  que  nous  cherchons;  et  personne,  que  nous 
sachions,  ne  l'a  encore  indiqué. 

En  attendant,  l'association  générale  des  commerçants  est  une  chimère.  Ce 
n^est  pas  elle  qui  rendra  la  moralité  aux  gens  qui  ne  Tont  plus;  nous  doutons 
même  qu'aucune  coercition  en  vienne  à  bout  :  les  marques  de  fabrique 
elles-mêmes  ne  seront  pas  efficaces;  elles  seront  contrefaites.  Celui  qui  ose 
vendre  du  coton  pour  du  fil,  et  une  teinture  de  bois  de  Campêcbe  pour  du  vin, 
du  plâtre  pour  du  sel,  etc.,  ne  reculera  pas  devant  une  tromperie  nouvelle. 

C'est  surtout  notre  commerce  extérieur  qui  se  signale  dans  ces  fraudes 
stupides.  Nous  l'avons  déjà  dit,  nos  colonies  sont  exploitées  j)ar  les  pacotil- 
leurs  de  la  manière  la  plus  honteuse  :  c'est  tout  naturel,  ils  ont  le  monopole 
exclusif,  ils  rapinent  tant  qu'ils  peuvent.  Voulez-vous  leur  rendre  la  mora- 
lité? Rien  de  plus  simple  et  de  plus  facile  ;  ouvrez  les  colonies  au  commerce 
étranger.  Alors  il  faudra  lutter,  et  pour  lutter,  pour  obtenir  le  marché,  il  fau- 
dra fournir  de  bonne  marchandise.  Les  Anglais,  qui  n'ont  sur  nous  que  l'a- 
vantage de  plus  de  réflexion,  se  donnent  bien  garde  de  se  déprécier  dans 
Topinion  par  de  mauvaises  fournitures,  ils  savent  que  ce  serait  tuer  la  poule 
aux  œufs  d'or. 

Voici  que  des  relations  nouvelles  vont  s'ouvrir  avec  la  Chine  :  dans  son 
intérêt,  nous  adjiu*ons  le  commerce  français  de  surveiller  avec  une  extrême  vi- 
gilance s^  expéditions  en  cette  contrée.  Déjà,  il  y  a  de  cela  quelques  dix 
ans,  une  expédition  de  draps  nous  a  compromis  aux  yeux  de  ces  peuples.  On 
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avait  vidé  tous  les  magasins,  on  a  indignement  trompé  la  bonne  foidestnl- 
qiiants.  Si  la  spéculation  a  été  heureuse,  c'est  aux  dépens  de  notre  réputi- 
tion,  et  les  Chinois  alors  n'ont  pas  manqué  de  remarquer  que  les  marchiofr 
ses  anglaises  s'échangent  et  se  vendent  en  colis,  sans  que  jamais  il  sot 
nécessaire  de  faire  la  reconnaissance  du  contenu. 

Une  pétition  adressée  aux  Chambres  était  hier  signalée  par  Pun  de  m» 
journaux.  L'auteur,  M.  Fichel,  se  plaint  de  l'extension  que  preoneotm^ 
tains  magasins,  dans  lesquels,  chose  horrible,  l'acheteur  peut  se  pourfoirâ 
la  fois  de  bas,  de  mouchoirs,  de  chemises,  de  châles,  d'étofles  de  laine  et  (fé- 
toffes  de  soie  :  cela,  dit  l'auteur,  ruine  les  petits  marchands.  Vous  peiio 
peut-être  qu'alors  c'est  que  ces  petits  marchands  vendent  plus  cher?  pas  k 
moins  du  monde.  Les  grands  magasins  trompent  le  public,  voilà  tout  àkn 
laissons  faire  Iç  public;  il  reviendra  aux  petits  marchands  s'ils  vendent  de  aei- 
leure  marchandise.  Si,  au  contraire,  les  grands  magasins  vendent  i  plot  k» 
prix,  ce  qui  pourrait  bien  être  la  cause  des  plaintes  de  leurs  rivaux,  waâU 
voyons  pas  grand  mal  à  cela.  Mais,  dit  le  pétitionnaire,  ces  grands  dclri- 
lants  ne  payent  qu'une  patente  ?  Tant  mieux  pour  eux  et  pour  nous,  cirli 
patente  est  un  triste  impôt  et  qui  renchérit  le  prix  de  revient.  Mais,  dit  et- 
corele  pétitionnaire,  les  boutiques  disparaîtront...  Nous  ne  sommes  ptf^ 
ceux  qui  nient  l'utilité  des  intermédiaires  entre  le  fabricant  et  le  oomm- 
mateur  ;  cependant  il  ne  faut  pas  qu'ils  soient  trop  nombreux.  Outre  li  ë- 
ficulté  qu'ils  ont  à  lutter,  outre  l'ardeur  de  la  concurrence  qui,  si  efle  ot 
une  rude  tâche,  l'est  surtout  pour  l'intermédiaire  du  producteur,  cette  wé- 
tiplicité  est  une  cause  de  démoralisation.  La  lutte  entre  les  prodiK««* 
toiume  au  profit  du  progrès  et  de  la  consommation  :  on  s'efforce  de  birtwi^ 
que  son  voisin,  on  donne  d'autres  formes  aux  produits,  on  s'iDgéoiept* 
faire  quelque  chose  de  mieux  aujourd'hui  qu'hier.  Mais  par  quels  ID07V 
deux  détaillants  de  produits  similaires  peuvent-ils  lutter,  tous  deux  veadM* 
des  produits  de  la  même  fabrique?  il  faut,  lorsqu'ils  sont  arrivés  au  bout  ^ 
leurs  justes  profits,  qu'ils  mentent  àl'envi  pour  les  conserver.  Le  memoifr 
là,  n'est  point  un  péché.  La  conscience,  la  parole  d'honneur  sont  butiaot 
engagées  dans  un  marché  de  deux  francs;  il  est  rare  qu'on  ne  dédvv  F 
qu'on  vend  à  plus  bas  prix  qu'on  n'achète.  Mais,  dit  en  finissant  le  pétiiii** 
naire,  la  boutique  est  le  palladium  du  pays  !  A  cette  assertion,  ûék^ 
vraie,  nous  n'avons  plus  rien.à  répondre. 
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L'Espagnol  qui  met  en  ce  moment  le  pied  en  France  se 
trou?e  exposé  à  un  tourment  continuel,  auquel  il  lui  est  difficile 
de  se  soustraire,  même  en  discontinuant  de  parler  et  de  donner 
des  explications  sur  sa  patrie.  Ah!  le  pauvre  pays!...  ah!  le 
malheureux  pays!...  ah!  que  l'Espagne  est  à  plaindre!  Tel  est 
le  concert  de  réception  que  Ton  fait  à  mes  compatriotes,  aussi- 
tôt qu'ils  ont  franchi  les  Pyrénées.  Cependant  la  sérénité  avec 
laquelle  nous  accueillons  ces  lamentations,  auxquelles  nous  fai- 
sons moins  d'attention  que  nos  compatissants  voisins,  et  les  re- 
lations des  voyageurs,  devraient  faire  soupçonner  aux  étran- 
gers en  général ,  et  aux  Français  en  particulier,  que  le  mal 
n'est  pas  aussi  grand  qu'on  se  le  figure,  et  qu'il  n'affecte  pas 
non  plus  autant  qu'on  se  l'imagine  les  habitants  de  la  Pénin- 
sule. 

La  démonstration  de  l'une  ou  de  l'autre  de  ces  suppositionfs 
probables,  ou  de  toutes  les  deux,  car  elles  exercent  une  influence 
simultanée,  pourrait  donner  lieu  à  un  écrit  étendu^  dans  lequel 
il  serait  nécessaire  de  s'élever  aux  considérations  les  plus  hautes, 
touchant  l'état  social  de  l'Espagne,  le  caractère  de  ses  habi- 
tants, la  nature  et  l'étendue  des  malheurs  qu'ils  ont  soufferts, 
et  les* modifications  qui  en  sont  résultées  pour  le  sentiment  na- 
tional, au  milieu  de  toutes  les  circonstances  où  ils  se  sont  trou- 
vés. Un  pareil  écrit  serait  une  œuvre  intéressante,  dans  l'étude 
de  laquelle  on  puiserait  d'utiles  leçons  pour  le  gouvernement 
espagnol,  et  pour  tous  ceux  qui  tenteraient  d'influer  directe- 
ment ou  indirectement  sur  la  direction  de  nos  affaires  inté- 
rieures; mais  un  tel  écrit  serait  inévitablement  du  domaine  de 
la  politique,  et  il  ne  m'a  pas  été  donné  d'entreprendre  un  tra- 
vail d'une  pareille  étendue  et  d'une  telle  portée  :  je  me 
bornerai  donc  à  émettre  ici  quelques  idées ,  à  donner  quelques 
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Ckttè  esqaisàe  est  loin  d'être  dessinée  avec  des  couleurs 
trop  obscures  ;  la  vérité  la  plus  fidèle  en  emploierait  encore 
de  plus  noires ,  parce  qu'il  serait  difficile ,  si  ce  n'est  im- 
)K>ssible,  de  citer  un  pays  qui,  dans  l'espace  de  dix  ans,  ait 
essuyé  de  plus  grandes  calamités.  «  Donc,  pourra-tHDu  dire, 
les  Espagnols  sont  profondément  malheureux ,  et  le  pays  en 
général  digne  de  compassion.  »  Profondément  malheureux^ 
non  ;  dignes  de  compassion^  oui.  Je  m'explique  :  le  malheur, 
comme  touteà  les  choses  de  ce  monde,  est  relatif,  et  par  consé- 
qnisntson  intensité  doit  se  mesurer  par  la  douleur  qu'il  occasionne 
plutôt  (j[ue  par  la  profondeur  de  la  blessure  qu'il  fait.  Depuis 
piùsieUH  années,  le  peuple  espagnol  offre  uti  aspect  extérieur 
de  iliisère  qui  n'est  pas  heureusement  en  rapport  avec  les  pri- 
vations qu'il  endure.  Son  habillement ,  son  habitation ,  sed 
mœurs  enfin,  ne  se  sont  ni  améliorés,  ni  embellis  avec  les  pro- 
grès de  l'industrie  moderne,  dont  les  produits  pénètrent  diffi- 
cilehient  dans  un  pays  défendu  par  une  ligne  de  douanes  infran- 
chissable, et  qui  a  vieilli  dans  des  habitudes  antiques ,  et  par 
c^la  ttrès-diflBciles  à  changer.  Sous  ce  point  de  vue,  l'Espagnol 
des  classes  inférieures  peut  assurer  qu'il  ne  souffre  pas  d'être 
privé  des  plaisirs  qu'il  n'a  pas  connus,  et  que  tie  lui  Tout  pas  dé- 
silrer  la  vanité,  ni  l'exemple.  Si  l'on  demandait  à  l'habitant  des 
campagnes  de  la  Galice ,  d'Estramadure,  de  Catalogne  et  de 
Valence,  s'il  souffre  le  moins  du  monde  pour  se  vêtir  comme  ses 
aïeux,  et  pour  conserver  dix  à  douze  ans  l'habit  de  ses  noces, 
il  tiépondrait  certainement  que  non;  bien  mieux,  il  porte  cet 
habit  déchiré  et  troué  avec  un  certain  orgueil  national,  et  sem- 
ble se  moquer  des  habits  qu'adoptent  les  classes  moyennes,  plus 
imitatrices  que  graves. 

Au  point  de  vtie  de  la  douleur  physique  et  morale,  le  carac- 
tère espagnol  en  général ,  et  celui  de  quelques  provinces  en 
particulier,  jouit  d'une  vigueur  et  d'une  énergie  difficile  à  ex- 
primer. Combinaison  remarquable  d'ignorance  et  d'impré- 
voyaïicc,  di3  forc*^  et  dn  résipnatîun,  tte  modération  et  irorgueil, 
de  falalisme  et  de  relif^iun,  te  carnctèn?  ne  se  dément  jamais 
défaut  le  malheur,  dont  le  termt\  la  mori,  nHn timide  aucun 
Elipagnot,  En  étudiarit  nvee  soin  les  propriétés  diverses  de  ce 
caractère  typique  et  original,  il  n*est  pas  facile  de  !e  ramener  à 
une  seule  eause,  quelque  grande  et  puissante  qu'on  la  KUpposet 
comme  serait,  par  exemple ,  la  religion  ou  même  le  fatalisme, 
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mancipation  provinciale  a  reçu  dans  ces  dernières  années  un 
vigoureux  appui  dans  la  sanction  de  certaines  doctrines  pro- 
visoirement adoptées  pour  servir  de  base  à  l'édifice  social^  à 
savoir  la  doctrine  des  majorités. 

Les  circonstances  particulières  dans  lesquelles  se  trouve  le 
peuple  espagnot  doivent  faire  soupçonner  qu'il  est  entré  ou  qu'il 
commence  à  entrer  dans  le  cours  d'une  révolution  sociale  dont 
la  fin  et  l'objet  ne  sont  pas  connus;  ce  qui  peut  encore  expli- 
quer l'indifférence  avec  laquelle  le  peuple  espagnol  voit  passer 
les  changements,  la  patience  avec  laquelle  il  supporte  les  vexa- 
tions, et  le  dédain  avec  lequel  il  exerce  les  droits  que  la  consti- 
tution lui  a  accordés.  Or,  comme  un  peuple  éminemment  stu- 
pide  pourrait  seul  être  réellement  indifférent  a  la  réorganisation 
qu'on  projette,  il  est  évident  que  s'il  ne  s'en  occupe  pas  avec 
anxiété,  avec  énergie,  c'est  que  sans  doute  il  n'en  connaît  pas 
la  tendance  et  n*en  prévoit  pas  les  résultats. 

Ceux  qui  ont  voyagé  en  Espagne,  et  même  ceux  qui  n'ont  eu 
des  relations  qu'avec  les  classes  inférieures  d'une  province  quel- 
conque, ont  dû  voir  qu'il  existe  dans  le  caractère  national  un 
certain  fonds  de  gravité  et  de  réserve  qui  n'est  pas  commun  à 
toutes  les  nations.  En  conséquence,  l'Espagnol  apprécie  au  mo- 
ment même  les  avantages  que  produirait  une  organisation  sociale 
meilleure  que  celle  de  ces  aïeux,  et  il  les  comprend  beaucoup 
mieux  encore  quand  ces  avantages  se  traduisent  en  faits  maté- 
riels d'éducation,  de  travaux  publics,  de  franchises  agricoles 
et  industrielles,  d'économie,  de  justice  et  de  protection.  Mais, 
n'ayant  jamais  rien  vu  de  tout  cela  comme  conséquence  de  la 
forme  politique,  le  peuple  espagnol  en  dédaigne  la  pratique  et 
se  méfie  de  ses  tendances.  En  ceci  le  peuple  espagnol  est  logi- 
que, et  ne  perd  rien  de  sa  réputation  de  réserve  et  de  gravité. 
Mais  on  pourra  croire  que  le  peuple  espagnol  n'est  point  una- 
nime à  exprimer  sa  tendance  ou  mieux  ses  désirs  du  progrès? 
Rien  n'est  plus  vrai  cependant,  et  en  cela  il  ne  pouvait  man- 
quer à  la  condition  essentielle  de  l'existence,  qui  est  aussi  bien 
progressive  chez  les  individus  que  dans  l'humanité  tout  entière. 

Cette  tendance  vers  le  progrès  s'observe  en  Espagne  sur  mille 
sujets,  et  estmarquéed'unemanièreindélébile  dans  tous  les  actes 
forcés  ou  spontanés  que  le  peuple  exécute.  Les  actes  forcés  sont 
sa  docilité  à  se  prêter  au  service  pénible  qu'on  exige  de  lui  sous 
prétexte  du  bien  général,  son  ei^actitude  à  payer  les  impôts  et 
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les  contributions  les  piqa  onéreuses,  sa  régularité  à  fournir  sop 
continge/lt  pour  l'armée ,  sop  obéissance  enfin  pour  tout  ce 
qu'on  lui  demande  ou  qu\)n  lui  ordonne.  Je  citerai  en  second 
lieu  les  actes  spontanés,  qui  prouvant  l'attraction  générale  du 
peuple  espagnol  vers  le  progrès,  attraction  qui  ^e  manifeste 
par  les  compagnies  qui  se  forment,  les  entreprises  qui  s'orga* 
nisent,  les  établissements  qui  se  créent,  les  patentes  indus- 
trielles ^  que  Ton  accorde.  Depuis  la  fin  de  la  guerre  civile  par 
la  convention  de  Bergara,  l'industrie  manufacturière  s'étend 
dans  toutes  les  provinces,  l'industrie  métallurgique  est  exploi- 
tée avec  une  certaine  fièvre  que  rend  excusable  la  richesse  ex- 
traordinaire d'argent  qu'offrent  quelques  filons.  L'agriculture 
ne  suit  pas  la  même  impulsion.  Son  tour  viendra  quand  les 
capitalistes,  au  pouvoir  desquels  a  passé  la  propriété  ecclésias- 
tique, pourront  destiner  à  Texploitation  rurale  les  biens  qu'ih 
consacrent  en  ce  moment  à  des  spéculations  plus  rapides  quQ 
lucratives. 

Malheureusement  ce  grand  mouvement  intérieur  en  f^yeur 
de  l'industrie,  qui  prouve  l'abondance  des  forces  productives  et 
la  nécessité  de  les  employer,  manque  de  direction.  Ce  défaat 
est  grave,  plus  grave  encore  si  on  l'examine  dans  la  sphère 
élevée  de  la  morale  publique,  dont  la  direction  n'est  coniSée  à 
aucun  pouvoir  constitutionnel  dans  les  gouvernements  oopsti- 
tutionnels. 

De  cette  absence  d'un  pouvoir  supérieur  qui  dirige  les  inté- 
-*éts  particuliers  en  faveur  des  intérêts  publics  naissent  les  entre» 
prises  éphémères  et  aventureuses,  les  créations  purement  loca- 
les, menacées  par  une  concurrence  meurtrière  ;  l'introduction 
forcée  des  industries  exotiques  sur  un  sol  qui  les  reçoit  avec 
répugnance,  et  en  laissant  périr  le  germe  des  grandes  spécu- 
lations, dont  les  avantages  n'apparaissent  pas  à  Tintelligenoe 
des  spéculateurs^  qui  n'ont  pas  les  moyens  d'appréciation  qu'un 
gouvernement  seul  peut  avoir.  Peu  de  branches  industrielles 
peuvent  aujourd'hui  être  recommandées  à  une  nation  queli^oa- 
que  de  l'Europe  sans  qu'on  ait  étudié  profondément  l'état  de  ht 
production  dans  tous  les  pays,  l'importance  des  marchés  en 
activité,  le  nombre  et  les  ressources  des  consommateurs.  Sans 
apprécier  ces  données,  les  gouvernements  absolus  de  l'Espagne, 

^  On  peut  voir  dans  les  journaux  de  Madrid  le  grand  nombre  de  brevets  dlm* 
porUUoa  qui  sont  accordés  pour  l'Espagne. 
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qui  avaient  la  mission  directrice  dont  l*industrie  actuelle  roan- 
que,  encouragèrent  Tindustrie  du  coton  en  Catalogne,  dont  nous 
voyons  tous  les  jours  Thistoire  s'écrire  en  caractères  de  sang. 

Voilà  pourquoi  nous  avons  dit  que  le  peuple  espagnol  est  digne 
de  compassion;  parce  qu'il  possède  des  conditions  particulières 
de  prpspé|ri);é  et  dp  progrès  dont  i|  ne  peut  profiter  convenable- 
ment ;  parce  que  la  vigueur  des  ressources  lutte  contre  les  obs- 
tacles d*une  organisation  sociale  vicieuse  que  la  politique  seule 
ne  réformera  jamais  ;  parce  que  ses  hommes  d*Ëtat,  animés  du 
plus  noble  enthousiasme,  ne  se  sont  point  élevés  à  la  hauteur 
convenable  ou  ne  sont  pas  descendus  à  la  profondeur  nécessaire 
pour  voir  les  fruits  du  mal  social  et  découvrir  les  racines  de  ce 
mal,  et  parce  qu'enfin,  tournant  dans  un  cercle  étroit  d'insti- 
tutions jneflicaces,  ils  empirent  la  situation  avec  des  palliatifs 
qu'ils  appliquent  à  la  forme  en  négligeant  le  fond  de  la  société. 

Paris,  28  septembre  1840. 

RAMON  DE  LA  SAGRA. 
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NOTICE 

SUR  LA  CHERTÉ  DES  GRAINS 

DE  1811  A  1812  \ 


L'année  1811,  si  favorable  à  nos  vendanges,  n'avait  donné 
qu'une  récolte  de  grains  très-médiocre  ,  mais  qui  ne  sombbit 
pas  encore  inspirer  d'alarmes.  Le  blé,  autour  de  Paris,  * 
payait  environ  21  francs  l'hectolitre.  La  fiirinc,  un  peu  plu* 
chère  à  proportion,  se  vendait  à  la  halle  71  k  72  francs  (le  15 
novembre).  Le  pain  de  quatre  livres  coûtait  14  sous^,  ce  qui 
n'avait  rien  d'excessif;  mais  ce  prix  auquel  la  police  rptenait 
la  taxe  mettait  les  boulangers  en  perte,  k  ce  qu'on  assutBiL 
La  taxe  n'avait  pas  alors  Ha  régularité  qu'on  lui  a  donnée  de- 
puis. Elle  était  arbitraire,  l'autorité,  qui  la  fixait  d'après  les 
idées  qu'elle  se  faisait  des  circonstances,  se  réservant  de  com- 
penser les  déficits  qu'elle  imposait  parfois  avec  les  bénéfiœs 
qu'elle  laisserait  prendre  dans  d'autres  moments.  De  plus,  te 
bases  mêmes  étaient  incertaines  ;  sans  parler  des  inexactitude» 
qu'on  soupçonnait  dans  la  compilation  des  mercuriales,  on  n'é- 
tait pas  d'accord  sur  le  rendement  en  pain  du  sac  de  farine 
(159  k.).  Les  avis  divers,  les  expériences,  en  faisaient  OMter 
le  chiffre  entre  100  et  108  pains  de  2  kilogr.  On  disputait 
aussi  sur  la  quotité  des  frais  et  du  profit  à  allouer  aux  boulaiH 
gers  '. 

*  Celte  notice  a  pour  fondement  un  document  inédil  ei  fort  peu  ânumï^VM 
la  collection  des  procès-verbaux  d'un  conseil  des  sulnistanres  Irè^spécial,  qwe 
Napoléon  établit  en  août  1811  par  un  décret  qui  n'a  reçu  aucune  publicité- 

"  Je  suis  certainement  tenu ,  et  ai  intention,  de  n>o  conformer  à  b  loi  à& 
poids  et  mesures;  mais  pour  donner  de  justes  idées  aui  lecteurs,  je  suis  oblifr 
de  parler  le  langage  de  la  matière  et  du  temps  auquel  le  n^:il  se  rapporte.  Ccïui 
qui  écrirait  sur  Thistoire  romaine  ne  pourrait  substituer  le  franc  cl  les  eeiitirofô 
aux  sesterces. 

^  Ou  ne  leur  passait  pour  le  tout  que  8  fr.  85  c  par  sac  de  fanne.  Ils  crojikm 
avoir  droit  à  10  fr. 
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Au  !•'  septembre  1811  on  n'avait  en  réserve  *  à  Paris  que 
13,159  sacs  de  farines.  Mais  il  en  rentrait  journellement  des 
moulins;  et  pour  y  servir  de  renfort  l'Empereur  avait  ordonné 
un  achat  de  136  mille  quintaux  métriques  de  froment  à  pren- 
dre dans  les  départements  des  bords  du  Rhin  et  de  la  Moselle. 
Ces  achats  au  profit  de  la  réserve  étaient  confiés  au  directeur 
général  des  vivres,  le  comte  Maret. 

Un  décret  impérial  du  28  août  1811,  qui  ne  fut  pas  publié, 
créa  un  conseil  des  subsistances.  Il  était  composé  du  ministre 
de  l'intérieur  président,  du  directeur  général  des  vivres,  des 
conseillers  d'Etat  Real  et  Dubois,  et  du  préfet  de  police.  Plus 
tard  le  préfet  de  la  Seine  y  fut  introduit  quelquefois,  et  quand 
un  ministre  du  commerce  fut  nommé,  celui  de  l'intérieur  lui 
céda  la  place.  «  Vous  n'administrez  pas  assez  le  commerce  » , 
avait  dit  l'Empereur  à  M.  de  Hontalivet.  (Je  le  tiens  de  la 
bouche  de  celui-ci.)  Depuis  que  j'ai  vu  les  procès-verbaux  de 
ce  conseil  de  subsistances,  je  pense  que  c'est  essentiellement  sur 
cette  matière  que  portait  le  reproche. 

Peu  après  son  installation  à  peu  près  secrète,  le  conseil  reçut 
un  long  Mémoire  dicté  par  l'Empereur  et  contenant  ses  vues  et 
ses  instructions. 

Il  faut  à  Paris,  disait  le  Mémoire,  une  réserve  de  grains  et 
de  farines  qui  permette  d'opérer  avec  efficacité  ;  il  faut  avoir  en 
main  de  quoi  influer  sur  le  prix  de  la  halle.  La  réserve  doit 
être  de  500,000  quintaux  métriques  pour  être  susceptible  de 
faire  face  à  tout  ;  et  de  300,000  au  minimum.  L'Empereur,  à 
force  d'avances,  avait  eu  ce  demi-million  de  quintaux,  et  outre 
le  coût  capital,  en  huit  ans  l'entretien  lui  en  avait  coûté 
500^000  fr.  Il  avait  compté  sur  cette  quantité  de  denrées  ; 
mais  par  l'ignorance  des  agents  du  ministère  de  Tintérieur  en 
ces  matières,  on  l'a  laissée  dépérir;  il  ne  s'est  plus  retrouvé  que 
300,000  quintaux. 

Il  faut  particulièrement  que  chaque  année,  le  l*'  août,  on 
ait  sous  la  clef  30,000  sacs  de  farine,  afin  que  si  la  récolte  est 
mauvaise,  on  ait  le  temps  de  faire  moudre  en  septembre, 
octobre    et  novembre  de  quoi   remplacer  à   la    réserve  ce 

*  NapoléoD,  comme  on  ya  le  voir,  avait  conçu  l'idée  plus  ou  moins  arrêtée 
d^avoir  sous  sa  main  une  réserve  permanente  de  grains  et  de  farines;  il  avait 
commencé  rexécution  de  ce  projet  par  la  construction  du  magasin  monumental 
du  boulevard  Bourdon. 
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qu'elle  aurait  fourni  à  la  halle,  en  sorte  que  le  t"  décembre 
op  se  retrouve  toujours  avec  30,000  sacs.  De  méi^e,  le  grain 
qui  passe  à  la  mouture  doit  être  remplacé  immédiatement  par 
un  npuvei  achat. 

Par  les  versements  à  faire  à  |a  halle,  on  voit  que  TEmpeteor 
ne  s'occupait  pas  de  donner  une  assistance  directe  à  la  consom- 
mation. Sa  pensée  essentielle  est  bien  explicitempnt  annoncée, 
il  ^'e^git  d'influer  spr  le  prix,  et  f]^  s'opposer  à  l'avidité  ^esagio' 
ieur$.  Pour  opérer  efficacement  çp  ce  sens,  pu  dqit,  qpf^nd  op 
voit  les  prix  s'élever  trop  vite,  tirer  de  la  réserve  des  famines  ^t 
les  envoyer  faire  concurrence  aux  autres  vendeurs. 

Pour  le  présent,  Napoléon  se  plaint  apièfepiept  du  mécompte 
qu'il  a  éprouvé  sur  ses  500,000  quintaux  de  blé.  Pour  suppléer 
à  ce  qui  s'y  manque  ,  il  a  ordonné  des  achats  loip  de  Paris  : 
mais  ce  qui  est  le  plus  fâcheux  dans  |a  circonstance  de  l'année, 
c'est  de  n'avoir  en  farines  que  13,000  sacs  le  1"  septembre, 
sans  même  que  l'on  ait  encore  f\en  fourni  à  I4  ha|le.  Or,  ^  |out 
prix  il  faut  que  les  30,000  sacs  eptiers  se  trouvent  au  l*'  dé- 
cembre daps  la  réserve  réorganisée.  Il  a  fallu  popr  cela  et  il 
faut  encore  enlever  sur-le-champ  et  partout  toutes  les  farines 
que  l'on  peut  rencontrer ,  et  pour  compléter  la  quantité 
voulue  ,  et  pour  remplacer  pe  qu'on  ne  peut  plus  fa|rder 
à  jeter  sur  la  halle  où  Ip^  prix  s'élèvept.  L'Empereur  ^ 
fini  par  consentir  à  ce  que  le  prix  du  pain  mpntAt  de  ^4  à  15 
sous  ;  et  pon-seulemept  ce  changement  correspond  à  l'apg- 
mentation  survenue  au  prix  de  la  farine,  mais  il  sa)t  l^ien  que 
ce  sera  le  signal  d'une  hausse  qopvelle,  si  V énorme  /*autequ'pp 
a  faite  p'est  pas  prompteipent  réparée. 

Et  quelles  mesures  sont  prescrites  pour  cette  promptQ  répa- 
ration? Acheter,  dans  le  rayon  ipême  qui  fourpit  ordinairepdent 
Paris,  toutes  les  farines  qu'on  y  tfouvp  ;  laisser  libre  la  circula- 
tion des  grains,  mais  gêner  momentanément  celle  des  faripes,  en 
mettant  en  réquisition  immédjate  pour  la  réserve  tous  les  ipoo- 
lins,  afin  qu'ils  np  puissent  travailler  pour  le  commerce  ,  et  en 
faisant  verser  à  la  halle  les  farines  que  les  particuliers  desti- 
naient popr  Marseille  pu  Ifan^es;  à  cet  effet,  traiter  au  )>^ip 
avec  les  détenteurs ,  c'est-à-dire,  leur  surpayer  la  denr^  s'il 
le  faut  pour  les  empêcher  de  l'envoyer  à  ceux  qui  l'attendent 
dans  les  départements.  Ces  moyens,  dit  le  Mémoire,  ont  toujours 
réussi.  Avec  eux,  il  faut  se  procurer  10,000  sacs. 
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L'Emperevir  consent  à  ce  qu*oq  mette  en  vente  à  la  b&lle 
quelques  farines  qu'on  «mra  le  soin  de  remplacer  par  les  nou- 
veaux achats;  et  il  recommande  de  les  faif-e  présenter  k  la  ventq 
par  des  n\ains  iierces. 

Telle  est  cette  singulière  instruction  :  on  peut  y  voir  les  au- 
tres villes  sacrifiées  à  P^^ris  ;  Paris  occupant  seul  la  pensée  im- 
périalp  ;  on  peut  y  voir  la  liberté  de  la  circulation  des  subsis- 
tances étrangement  entendue  et  respectée,  celle  du  commerce 
violée,  le  gouvernement  criant  à  Vagiolage  et  manœuvrant  à  la 
halle,  même  par  personnes  interposées,  jouant  à  la  baisse  pour 
tenir  le  cours  au-dessous  des  prix  qu  aurait  déterminés  h  coH" 
çurrence  naturelle  et  libre  du  commerce.  (Ainsi  s'exprinfe  le 
Code  qui,  article  419,  aurait  pour  les  particuliers  dans  pn  tel 
cas  une  disposition  pénale,  doublée  par  l'article  420,  parce 
qu*il  s*agit  de  grains  ou  de  farines.) 

Voilà  pour  la  convenance  et  la  légalisé  du  système.  Voyons 
sop  efficacité  ^ 

Que  les  achats  précipités  autour  de  Paris  ordonnés  par  TEm- 
pereur,  que  cet  accaparement  des  farines  et  des  moulins,  ces 
efforts,  ces  sacrifices  pour  retenir  les  farines  destinées  aux  dé- 
partements, que  toutes  ces  mesures  prises  coup  sur  coup  aient 
poussé  à  Texcès  la  hausse,  peut-être  causé,  seu|es,  une  disette 
(actice,  c'est  une  chose  fort  simple  et  qu'on  ne  pouvait  pas  ne 
pas  prévoir. 

te  conseil  exécuta  de  son  mieux  les  ordres  qu'il  recevait,  et 
en  cpnnaissant  bien  l'esprit,  il  les  avait  devancés.  On  avait  déjà 
fait  la  guerre  au  commerce  des  farines.  Deux  négociants  con- 
sidérables avaient  été  mandés  ;  l'un  avait  justifié  d'un  marché 
antérieur  pour  fournir  quelques  farines  à  la  place  de  Parc^ 
lone  :  l'autre,  chargé  d'une  commission  pour  Marseille,  ve- 
nait d'y  renoncer.  Les  acheteurs,  les  détenteurs  de  blés 
n'avaient  pas  été  mieux  traités.  M.  Delessert,  le  père  de  ceux 
que  nous  connaissons,  était  dénoncé  comme  accaparant  20,000 
setiers  pour  le  Vidi*  Ses  fils  eurent  à  justifier  ce  vieillard  de 
quatre-vingt-six  ans  qui,  malgré  les  représentations  de  su  fa^ 

1  n  est  probable  que  l^Empereur  lui-même  était  peu  coovainca  de  la  coure* 
nance  économique  du  système  qaMI  avait  prescrit.  (Tétait  de  sa  part  une  mesure 
politique.  Il  avait  pour  but  unique  d*alimenter  Paris  à  tout  prix.  L'ignorance  où 
bon  éiaâi  alors  du  résulut  de  ces  mouvements  factices,  empêchait  de  yoir  qu'on 
diatt  ëroit  cootre  le  bat  qu'on  se  proposût  {JJfote  de  la  tédoetion.) 
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mille,  s'était  obstiné  dans  Thabitude  d'ajoater  &  1,800  setien 
montant  de  ses  propres  récoltes,  quelques  grains  achetés,  pour 
distribuer  le  tout  à  prix  modéré  aux  habitants  peu  aisés  des 
communes  où  ses  fermes  étaient  situées.  Ses  prétendus  achats 
de  20,000  setiers  se  bornaient  à  1,160  ;  et  il  déclara  qu'il  ne 
pousserait  pas  plus  loin  son  opération  :  assurément  elle  était  fort 
licite.  Les  dernières  instructions  impériales  venaient  au  sur- 
plus permettre  de  ne  pas  gêner  la  circulation  des  grains  :  mais 
on  peut  croire  que  le  commerce  des  grains  ne  se  sentait  pas 
plus  libre  que  celui  des  farines. 

Les  achats,  les  réquisitions,  la  réserve  achetant,  et  en  même 
temps  s'ouvrant  pour  faire  vendre  à  la  halle,  toutes  ces  mesures 
ne  manquèrent  pas  d'aller  contre  leur  but.  On  sut  immédiate- 
ment le  secret  des  ventes  confiées  à  une  interposition  officieuse. 
Le  commerce  cria  qu'il  n'avait  plus  sa  liberté  et  se  tint  en  ar- 
rière. Même  les  farines  engagées  d'avance  aux  boulangers  ne 
leur  furent  pas  livrées,  les  vendeurs  alléguant  la  force  majeure 
qui  les  empêchait  de  moudre  ,  puisque  le  gouvernement  tenait 
les  moulins  en  réquisition.  Tout  cela  fut  à  la  fois  une  annonce 
exagérée  de  détresse  pour  le  public,  un  avertissement  aux  ven- 
deurs de  voir  venir,  et  une  invitation  pour  les  spéculateurs  à  la 
hausse.  Le  prix  du  sac  monte  d'abord  à  80  francs.  Le  directeur 
des  vivres  paye  81  francs  pour  détourner  et  retenir  des  farines 
qui  allaient  partir  pour  Marseille.  Les  petites  quantités  que  la 
réserve  faisait  vendre  étaient  incapables  d'arrêter  le  mouve- 
ment ;  et  tout  cela  se  passait  tandis  que  l'Empereur  (alors  en 
voyage)  écrivait  de  retenir  le  prix  à  73  francs.  Dans  un  moment 
ou  la  halle  était  restée  en  suspens,  il  mandait,  tant  il  comptait 
sur  les  effets  de  l'intervention  de  la  réserve,  de  faire  baisser  i 
69  ou  70  francs.  A  mesure  qu'on  lui  rendait  compte  de  ce  qui 
se  passait,  la  hausse  avait  fait  des  progrès  ultérieurs  qui  ren- 
daient inapplicables  ses  instructions  nouvelles. 

Il  avait  fait  suspendre  les  achats  de  farines  dans  le  voisinage 
de  la  capitale,  recommandant  toutefois  d'avoir  l'œil  sur  les  faf> 
mers  qu'on  soupçonnerait  de  fournir  ailleurs  qu'à  Paris.  Les 
moulins  de  ceux-là  devaient  être  mis  sévèrement  en  réquisi- 
tion tous  les  premiers. 

La  réserve  avait,  le  30  novembre,  39,442  sacs  de  farines, 
mais  dans  la  première  semaine  de  décembre  elle  en  avait  versé 
à  la  halle  6,564.  Si,  comme  il  devenait  vraisemblable,  il  faJ- 
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lait  faire  face  &  toute  la  consommation  parisienne,  estimée  à 
1,500  sacs  par  jour,  on  calculait  avec  effroi  que  la  ressource 
serait  épuisée  bien  vite. 

L'augmentation  du  prix  du  pain  devenait  d'une  nécessité 
urgente.  En  le  laissant  à  15  sous,  tandis  que  l'on  comptait  le 
sac  de  farine  à  73  francs  ,  on  reconnaissait  que  le  boulanger 
avait  un  déficit  de  3  francs  par  sac.  On  l'en  indemnisait,  et  l'on 
avait  déjà  dépensé  290,000  francs  en  semblables  primes.  Mais 
combien  eût-il  fallu  y  ajouter  si  le  prix  de  15  sous  restait  fixe, 
tandis  que  celui  de  la  farine  était  monté  si  fort  au  delà  de  73 
francs  !  Tout  se  ressentait  de  cet  embarras.  Les  boulangers  cui- 
saient moins  ;  le  pain  était  enlevé  dès  le  matin  de  bonne  heure. 
Il  est  vrai  que  la  banlieue  venait  se  pourvoir  à  Paris. 

Augmenter  la  taxe  était  la  mesure  la  plus  déplaisante  aux 
yeux  de  Napoléon/  :  cependant  ces  derniers  symptômes  de  pé- 
nurie lui  firent  impression.  Il  s'en  remit  au  conseil  de  la  con- 
venance de  l'augmentation.  On  décida  immédiatement  de  mettre 
le  pain  à  16  sous.  Le  public  s'y  attendait ,  et  il  n'y  eut  pas  de 
murmures. 

L'époque  du  payement  des  fermages  oblige  les  fermiers  à  se 
hâter  de  battre  en  grange  une  partie  de  leurs  gerbes.  Cette  cir- 
constance fit  espérer  quelque  baisse  sur  le  prix  des  grains  ;  et 
pour  accroître  cette  ressource,  le  conseil  demanda  que  le  mi- 
nistre des  finances  fîi  tenir  à  jour  rigouretisement  la  rentrée  des 
contributions. 

Cependant  les  départements  auxquels  on  avait  coupé  les  vivres 
et  ceux  dont  on  avait  fait  manquer  les  commandes  étaient  dans 
l'appréhension.  De  bonne  heure  le  mairedeNantes  avaitdemandé 
Tautorisation  de  faire  une  réserve  au  moyen  d'une  souscription. 
On  le  lui  avait  défendu,  parce  que  c'eût  été  proclamer  la  disette, 
et  par  cette  autre  raison  que  les  approvisionnements  devaient 
ilre  faits  par  le  gouvernement  seul ,  non  paf  les  villes.  Plus 
tard  le  préfet  de  la  Loire-Inférieure  prit  sur  lui  de  défendre 
l'embarquement  des  grains  sur  la  Loire,  et  plusieurs  adminis- 
trateurs sollicitèrent  l'autorisation  de  prohiber  l'enlèvement  de 
la  denrée  hors  des  limites  de  leur  département.  A  Tours,  un 
préfet  crut  se  faire  valoir  en  proclamant  qu'il  y  aurait  des  dis- 
tributions gratuites  aux  pauvres,  et  de  préférence  à  ceux  qui 
feraient  vacciner  leurs  enfants.  Tout  cela  fut  blâmé  :  les  pré- 
fets, eut-on  soin  de  dire,  n'ont  rien  à  faire  que  d'assurer  la 
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libre  circutatton  des  grains  sans  j aman  rien  imprtmer.  Le  cou* 
seîl  reconnut  à  tette  occfision  que  le^  mesures  prises  sur  M 
Loire  avaient  eu  la  plus  fftcheuse  influence  dans  le  rayon  d'appro- 
visionnement de  Paris,  et  il  ne  s'aperçut  pas  de  la  réciprocité 
du  préjudice  causé  par  ses  propres  mesures.  Eu  attendant , 
Houen  était  dans  une  extrême  pénurie. 

A  là  fin  de  18t  1  la  situation  de  la  halle  de  Paris  était  ainsi  ; 
Le  commerce  vendait  ses  farines  de  79  à  80  francs.  Celles  de!â 
réserve  se  donnaient  à  74  et  à  75  j  car  l'Empereur  croyait  en- 
cote  que  ve  qu'il  ferait  vendre  au-dessous  du  cours  réj^teraît  le 
prix  des  autres  vendeurs.  Dans  cette  vueîlavait  voulu  que,  sans 
prononcer  le  nom  de  la  réserve  ni  de  T  administrât  ion,  les  graini 
qu'elle  fournissait  à  la  halle  n'y  parussent  qu'entre  les  raains 
de  deux  vendeurs  commerçants  qui  s'y  prêtaient  :  la  missioa 
d'un  seul  était  tacitement  avouée,  celle  de  Fautrfe  était  censée 
intonnuCf  et  celui-là  devait  vendre  un  franc  par  sac  plus  cher 
que  Tagent tenu  pour  oITuicL  Dieu  sait  quelle  pouvait  êtreTuli- 
Hté  de  cette  distinction  ,  et  qui  pouvait  s'y  méprendre  !  Il  est 
clair  aussi  que,  vendues  5  ou  G  francs  par  sac  meilleur  marché 
que  le&  farines  du  commerce,  c'étaient  celles  de  la  réserve  qui 
faisaient  le  fond  principal  des  achats  journaliers. 

Au  commencement  de  1812  TEmpereur  signifia  de  nouvcUe^ 
instructions»  Il  avait  fait  en  quelque  sorte  son  budget  de  Tan- 
née. Pour  attendre  les  produits  de  la  récolte  alors  en  terre,  ta 
réserve  devait  être  en  mesure  de  fournir  jusqu'en  septembre. 
Elle  était  au  1*' janvier  de  50,000  sacs,  qui  feraient  anondam- 
ment  le  service  des  deux  premiers  mois.  On  avait  des  blés  crt 
route  qui,  mis  à  la  mouture  en  arrivant,  assuraient  40,000 
sacs  de  farine  pour  mars  et  avril.  On  avait  acheté  sur  les  bords 
du  Rhin  d'autres  grains  qui  parviendraient  en  avril,  ils  fourui- 
raient  les  40,000  sacs  destinés  pour  mai  et  juin.  D'Hambourg 
on  n'avait  pu  expédiera  temps  ic  qu'on  avait  acheté;  mais  ce* 
grains  pouvaient  être  rendus  en  juillet.  Ce  serait  40,000  sacs 
pour  aoiit  et  septembre.  Mais  il  y  avait  lacune  pour  les  besoins 
des  mois  de  juillet  et  d'août  * ,  et  il  faut  remplir  ce  vide  par  un 
nouvel  achat  de  40,000  sacs.  Quand  on  y  aura  pourvu,  la  ré- 
serve sera  assurée  de  160,000  sacs  pour  huit  mois  et  de  ÎO.OOO 
sacs  en  sus  :  tout  sera  alors  en  sûreté.  Pour  les  40,000  sacs  de 

>  Le  mob  d'août  |>arati  id  ^oplo^ré  dcui  fois. 
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faHtié  dnnoilyel  achat,  il  Taùt  avoir  200  mille  quintaut  tnétri- 
quèë  de  froment.  Les  départements  du  Rhin  et  de  la  Belgique 
li'eri  foarniront  que  170,000.  On  doit  donc  acheter  les  30,000 
quihtant  restant.  L'Empereur  en  donne  Tordre,  en  recomman- 
dant d'en  répartir  les  opérations  sur  les  extrimitis  du  myoh  de 
Pim'8. 

QtlAnt  an  service  de  la  halle,  la  base  des  calculs  de  TEmpe- 
rètir  est  que  le  commerce  peut  et  doit  fournir  à  la  moitié  de  la 
consommation.  La  réserve  fera  le  reste,  toujours  par  des  ven- 
deurs interposés  et  officieux.  Il  fixe  le  maximum  des  livraisons 
à  5,000  par  semaine.  S'il  devenait  nécessaire  d'outrepasser 
cette  quantité,  il  serait  indispensable  de  la  remplacer  à  mesure 
et  aussitôt  par  un  Nouvel  achat.  Cette  injonction  est  absolue. 

En  ayant  égard  au  cours  de  la  halle,  il  jugea  à  propos  d'aug- 
menter à  76  francs  le  prix  de  la  farine  que  la  réserve  pourrait 
vendre.  Ce  changement  spontané  de  limite  fit  impression  dans 
le  pâbllc.  On  en  conclut  que  la  taxe  du  pain  ne  tarderait  pas  à 
^en  îëssentii'  :  et  d'ailleurs  les  esprits  déjà  prévenus  s'atten- 
ddietit  à  d'autres  nouveautés.  On  allait  jusqu'à  dire  que  le  gou- 
vei*nëriient  voulait  mettre  la  boulangerie  en  régie. 

En  attendant,  la  réserve  avait  déjà  fourni  6,758  sacs  en  une 
setnaine;  et  le  poids  principal  de  la  consommation  semblait  de 
plus  en  pitis  prêt  à  tomber  sur  elle,  grâce  au  rabais  qu'elle  su- 
bissait futile  sur  son  prix  au  lieu  d'y  réduire  les  autres  ven- 
deurs. 

Tout  â  coup  le  prix  du  commerce  monte  à  80  francs.  Napo- 
léoti  contrarié  êccatde  aussi  le  prix  de  17  sous  pour  le  pain  , 
mais  il  exige  que  le  prix  de  vente  des  farines  de  la  réserve  soit 
mis  en  tel  rapport  que  leê  boulangers  n'y  gagnent  pas.  Le  docile 
conseil  transporte  donc  la  limite  des  ventes  de  76  à  79  francs, 
et  l'Empereur  y  ajoute  ;  il  taxe  à  80  francs.  Au  surplus  il  avait 
pris  de  l'humeur.  Il  se  plaignait,  en  passant,  de  la  nuée  d'audi- 
tettrs  qu'on  avait  envoyés  aux  achats,  (et  le  directeur  Maret 
s'excusait  en  assurant  qti'il  n'en  avait  envoyé  que  six  à  la  fois.) 
Maisia  dépêche  impériale  marquait  un  extrême  mécontentement 
de  ce  qu'après  beaucoup  d'argent  dépensé,  et  quatre  mois  de 
travadx,  la  réserve  n'était  pas  ce  qu'elle  devrait  être,  ce  qu'elle 
^raitsion  l'avait  mieux  administrée,  a  Elle  n'a,  disaitl'Empe- 
reur,  que  46,000  sacs  de  farine.  C'est  trop  peu,  et  l'on  achètera 
pMr  hi  tetifore«r  stir-ie-cfaatnp  et  dans  le  rayoA  de  Pdii^i^.  Il 
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faut  aussi  acheter  les  blés,  particulièrement  à  Soissans,  pour  con- 
trarier le  mouvement  qui  les  pousse  au  midi.» Enfin  par  une 
récrimination,  en  vérité  peu  méritée,  envers  des  serviteurs  si 
attentifs  à  l'ordre,  le  maître  les  accusait  durement  d'avoir  fait 
une  faute  :  quand  ci-devant  il  s'en  était  remis  à  eux  de  lafixation 
du  pain  à  16  sous,  ils  devaient,  en  adoptant  ce  prix,  augmenter 
en  même  temps  d'un  franc  par  sac  la  limite  imposée  aux  ventes 
de  farines  de  la  réserve,  et  ils  ne  l'ont  pas  fait!  Enfin  ils  avaient 
perdu  huit  jours  précieux  en  délibérations. 

Mais  les  reproches,  les  précautions,  tout  était  vain  à  cette 
heure.  Un  jour,  le  cours  des  farines  à  la  halle  passe  de  84  francs 
à  87,  et  ici  nous  entrons  dans  une  période  nouvelle.  Nous  som- 
mes arrivés  à  l'état  de  disette  avouée.  De  87  on  monte  rapide- 
ment à  92,  à  100,  à  140  dès  le  14  avril.  Proprement  il  n'y 
eut  plus  de  cours  régulier. 

Le  pain  à  Paris  avait  été  taxé  à  18  sous,  ce  qu'on  estimait 
correspondre  avec  la  farine  à  84  francs,  prix  auquel  la  résorve 
maintint  alors  ses  fournitures.  Mais  18  sous  auraient  à  peine 
converties  boulangers,  si  on  leuravait  livré  la  farine  à  84  francs 
pour  toute  leur  consommation.  Comment  pouvaient-ils  faire 
leur  service  au  prix  énorme  auquel  ils  avaient  à  acheter  ce  que 
la  réserve  ne  leur  fournissait  pas?  Leur  position  était  déplo- 
rable. L'un  avait  mis  la  clef  sous  la  porte,  c'est  l'expression  du 
procès-verbal;  un  autre  s'était  dispensé  de  cuire  pendant  deux 
jours ,  et  on  avait  fait  fermer  sa  boutique.  Plusieurs  avaient 
mis  leurs  effets  en  gage  au  Mont-de-Piété.  On  y  avait  vu  jus^ 
qu'à  leur  argenterie  de  ménage.  Les  approvisionnements  que 
chacun  d'eux  doit  avoir  et  entretenir  chez  lui  s'épuisaient  main- 
tenant, et  il  eût  été  inutile  d'en  exiger  un  remplacement  im- 
possible. On  recensait  rigoureusement  encore,  mais  c'était  pour 
vérifier  si  les  manquants  avaient  été  réellement  employés,  ou  si 
le  détenteur  n'avait  pas  cédé  à  la  tentation  de  les  vendre  en 
nature  aux  hauts  prix  de  la  halle.  Outre  ces  approvisionnaoïents 
à  domicile,  il  y  en  avait  un  d'un  certain  nombre  de  sacs,  four- 
nis par  tous  les  boulangers,  et  réunis  dans  un  dépôt  commun. 
Or  on  avait  pris  soin  de  le  faire  passera  la  réserve;  et,  dit^-on 
(toujours  au  procès-verbal),  on  prit  prétexte  de  sa  meilleure 
conservation  dans  un  magasin  plus  sain,  afin  de  ne  pas  exciter 
la  défiance;  et  le  syndicat  des  boulangers  garda  le  silence. 
Le  boulanger,  dans  cette  situation  déplorable,  diminuait  ses 
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cuissons  ;  il  réduisait  aussi  la  fabrication  du  pain  destiné  à  la 
masse  du  public,  du  pain  taii^é,  et  augmentait  la  quantité  du 
pain  de  luxe  qui  échappait  à  la  taxe.  Le  peuple  commençait  à 
s'apercevoir  que  sa  nourriture  devenait  rare.  Le  pain  était  enle- 
vé dès  le  matin;  plus  tard  on  en  manquait.  Les  secours  des  bu- 
reaux de  bienfaisance  étaient  devenus  nécessaires.  Leurs  distri- 
butions vinrent  fort  à  propos. 

La  réserve  augmentait  sans  cesse  ses  fournitures  h  la  halle. 
Elle  les  faisait  maintenant  directement  aux  boulangers,  suivant 
les  besoins  présumés  ;  et  là,  il  y  avait  encore  pour  ceux-ci  une 
circonstance  fâcheuse.  Les  acheteurs  de  pain  leur  demandaient 
crédit  plus  que  jamais,  signe  certain  de  la  misère  populaire; 
les  boulangers,  à  leur  tour  ,  accoutumés  à  obtenir  huit  ou 
quinze  jours  de  crédit  chez  les  marchands,  demandaient  la  même 
faculté  à  la  réserve.  L'Empereur  ne  permit  jamais  de  l'accorder; 
il  fallait  tout  payer  comptant. 

Dans  les  livraisons  de  la  réserve,  il  s'en  faisait  à  part  une  de 
100  sacs  tous  les  jours  pour  les  boulangers  de  la  banlieue. 
Dans  l'origine  c'était  une  concession  faite  par  égard  pour  le  pas- 
sage des  troupes  à  Saint-Denis,  et  pour  le  rassemblement  des 
ouvriers  occupés  aux  travaux  du  canal  Saint-Maur.  Mais  cette 
distribution  était  insuflSsante  ,  et  il  était  impossible  que  la  bou- 
langerie extérieure  fit  le  service,  tant  qu'on  y  serait  soumis 
comme  à  Paris  à  la  taxe  de  18  sous.  Après  de  longues  hésita- 
tions, le  conseil  fut  enfin  autorisé  à  aflranchir  la  banlieue  de  la 
taxe  parisienne,  et  à  supprimer  la  livraison  de  100  sacs.  Ces 
communes  extérieures  furent  renvoyées  aux  tarifs  de  Seine-et- 
Oise,  bien  mieux  proportionnés  aux  prix  réels  de  la  farine.  Hais 
alors  nouvelle  appréhension,  ou  plutât  nouvel  embarras.  Là  où 
le  pain  était  taxé  20  sous,  où  dans  les  campagnes  il  se  payait 
réellement  26  ou  28  sous,  l'intérêt  d'aller  le  chercher  à  Paris  à 
18  sous  était  tellement  grand  ,  qu'aucune  précaution  ne  pou- 
vait empêcher  une  contrebande  si  attrayante.  Cette  contre- 
bande fut  très-animée.  On  eut  beau  faire  défendre  par  les  mai- 
res aux  guinguettes  des  environs  de  Paris  d'aller  se  pourvoir 
dans  la  ville,  à  peine  de  la  clôture  de  ces  établissements.  On  eut 
beau  prendre  le  soin  de  défendre  aux  voitures  publiques  tout 
transport  de  pain,  mesure,  remarque-t-on,  qu'on  pouvait 
prendre,  parce  quelle  n  avait  rien  d'ostensible.  On  ne  négligea 
pas  ce  qui  l'était  un  peu  plus  :  les  boulangers  étaient  soupçon- 
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nés  d'envoyer  vendre  leur  pain  an  dehors;  le  premier  d^enbre 
eux  qui  fut  convaincu  ou  suspect  de  cette  manoeuvre,  wrrHi 
four  donner  une  leçon,  resta  détenu.  Un  autre,  ayant  tenté  de 
faire  vendre  a  la  halle  sous  un  faux  nom  les  farines  que  la  ré- 
serve lui  avait  assignées,  fut  envoyé  à  la  Force  pour  trois  mms, 
far  le  préfet  de  police.  Les  barrières  de  Paris  furent  fermées  à  la 
sortie  du  pain,  môme  des  moitiés  de  pain.  Mais  la  fraude  ne 
s'arrêta  pas  pour  cela.  Peu  après,  en  deux  jours,  on  saisit 
1,376  livres  de  pain  qui  sortaient  en  contrebande. 

Il  y  avait  à  cette  époque  (mai  1812)  une  circonstance  fort 
grave  et  bien  connue,  quoiqu'il  n'en  paraisse  pas  un  mot  dans 
les  procès^verbaux  du  conseil.  L'Empereur  était  prêt  à  partir 
pour  la  grande  et  fatale  expédition  de  Russie.  Je  ne  sais  si  les 
préparatifs  de  l'administration  militaire  n'avaient  pas  contrit 
bué  au  renchérissement  des  subsistances.  Mais  il  est  sAr  que  la 
situation  de  Paris  sous  ce  rapport,  les  murmures  que  Napoléon 
y  entendit  lui-même,  et  la  difficulté  d'y  pourvoir,  étaient  pour 
lui  un  sujetde  profonde  inquiétude  et  d'impatience.  Il  est  notoire 
que  son  départ  fut  retardé,  et  nous  en  savons  toutes  les  conaè- 
quences.  C'est  ainsi  qu'il  faut,  non  pas  justifier,  mais  expliqBer 
les  mesures  extraordinaires  que  nous  allons  voir  se  précipiter 
les  unes  sur  les  autres. 

La  réserve  fournissait  près  de  1,500  sacs  par  jour  à  la  £■ 
d'avril,  et  on  se  voyait  la  main  forcée  pour  dépasser  bientAt  ce 
maximum.  Le  Conseil,  refaisant  sans  cesse  ses  calculs,  déda-* 
rait  qu'on  était  pourvu  pour  toute  la  saison  jusqu'en  septem- 
bre ;  et  cependant  il  suppliait  de  faire  acheter  encore  dâi  Ués 
vers  le  Rhin.  L'Empereur  donnait  ses  ordres  en  conséquence. 

Les  marchés  étaient  dégarnis  ailleurs.  On  imagina  qu'il  (al- 
lait tout  faire  pour  y  ramener  les  grains.  On  fit  donc  des  appeb 
aux  fermiers.  Rientôt  on  ordonna  des  reeensementSy  et  l'on  crut 
avoir  obtenu  un  grand  effet  de  ces  nouveautés,  parce  qu'on  vit 
arriver  à  la  halle  de  Paris  1 ,000  sacs  de  blé,  chose  depuis  long- 
temps inouïe.  On  exigea  des  déclarations  des  quantités  de  farina 
existantes  même  chez  les  commissionnaires  chargeurs,  et  ainsi 
prêtes  à  partir  avec  des  destinations  pour  les  départements.  Oa 
eut  par  ce  moyen  connaissance  de  1 3,500  sacs.  Les  requérir  poor 
être  appropriés  à  la  réserve,  cela  ne  faisait  pas  de  doute  dans  le 
conseil  ;  mais  il  est  vrai  de  dire  qu'on  discuta  série«seraent  m 
l'on  payerait  ces  denrées  à  prix  arbitraire  ou  à  prix  débatti  ; 
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car  ce  qu'on  imposerait  sans  scrupule  k  un  fermier  en  mettant 
sa  récolte  en  réquisition,  on  hésitait  à  l'exiger  du  commer*- 
çant  acheteur,  dont  on  interrompait  l'opération  commencée. 

Le  conseil  demandait  pour  complément  de  ces  mesures  Tau-^ 
torisation  de  chercher  les  blés  dans  tous  les  magasins  du  com*^ 
raerce  et  des  spéculateurs;  tous  connus,  disait-il,  et  dont 
quelques-uns,  fort  importants,  étaient  signalés  à  Soissons,  à 
Viiler8«*Cotterets  et  à  Orléans.  Elle  demandait  aussi  que  les  cinq 
départements  qui  entourent  celui  de  la  Seine  fussent  taxés  à 
fournir  par  contribution  les  farines  nécessaires  pour  alimenter 
les  communes  rurales  des  environs  de  Paris  :  on  justifiait  ces 
conseils  et  ces  demandes  par  la  réflexion  suivante  :  «  L'admi- 
nistration de  la  réserve  se  trouve  placée  dans  un  système  d'ap- 
provisionnement forcé,  que  des  accidents  ordinaires  ne  doivent 
pas  arrêter.  »  Cela  dit,  le  conseil  n'attend  d'amélioration  aux 
choses  que  des  mesures  générales  çue  Sa  Majesté  a  prises,  et 
à  œt  égard  les  esprits  paraissent  bien  disposés. 

Ainsi  parlait-on  dans  le  conseil  le  5  mai  1812,  et  ces  me- 
sures étaient  le  décret  impérial  du  4. 

Le  dispositif  en  commençait  d'abord  par  ces  belles  paroles  : 
c  La  libre  circulation  des  grains  et  farines  sera  protégée  dans 
tous  les  départements  de  notre  empire.  »  Hais  l'article  ne  finis- 
sait pas  sans  ordonner  que  quiconque  aurait  à  faire  des  achats 
pour  approvisionner  les  départements  qui  auraient  des  besoins, 
ne  pourrait  y  procéder  qu'après  en  avoir  fait  la  déclaration  au 
préfet.  On  peut  juger  de  la  valeur  d'une  telle  liberté*  de  quelle 
discussion  le  besoin  attaqué  serait  susceptible ,  et  si  l'on  avait 
de  bonne  foi  renoncé  à  contrarier  les  commissionnaires. 

Il  y  avait  la  défense  la  plus  expresse  de  faire  aucun  approvi- 
sionnement de  grains  ou  de  farines  pour  les  garder  en  magasin, 
ou  pour  en  faire  un  objet  de  spéculation.  En  conséquence, 
tout  détenteur  de  ces  denrées  devait  en  faire  la  déclaration  im- 
médiate, et  en  apporter  les  quantités  qui  lui  seraient  indiquées 
sur  tel  marché  qu'on  lui  désignerait.  Le  fermier,  le  cultivateur, 
le  propriétaire  étaient  soumis  aux  mêmes  déclarations  et  réqui* 
ftitions.  Et  si  le  fermi^  était  détenteur  de  grains,  que  suivant 
son  bail  il  devait  livrer  en  nature  à  son  propriétaire,  l'apport 
au  marché  en  serait  fait  pour  le  compte  commun  à  prorata,  et 
le  propriétaire  n'aurait  droit  qu'au  produit  en  argent  de  sa  por* 
tion  dans  la  vente. 
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Le  décret  avait  celte  singularité  qu'il  était  précédé  d'un 
préambule,  eho^e  Tort  inusitée  dnns  les  actes  de  la  volonté  n»- 
pol  éoiùen  ne  «  Mai^  (  os  d  i  s  posi  lions  éta  ien  t  si  extraordina  ires  q  u'oti 
crut  avoir  à  les  expliquer  :  elles  répondaient,  disaiÈon,  à  la 
nécessité  des  circonstances  ;  elles  étaient  exceptionnelles,  tran- 
sitoires, et  aussi  ne  dcvaierit-ellcs  durer  que  jusqu'au  l'^'  *^p- 
tenabre-  Le  passage  suivant  se  lisait  dans  cette  longue  justifi- 
cation, «i  Les  calculs  de  Tin térét  personnel,  légitimes  lorsqu'ils 
ne  compromettent  point  la  subsistance  du  peuple,  et  ne  don- 
nent point  aux  grains  une  valeur  supérieure  k  la  valeur  réelie, 
résultat  de  la  situation  de  la  récolte  dans  tout  Tempire,  doivent 
être  défendus  lorsqu'ils  donnent  aux  grains  une  valeur  factice 
et  hors  de  proportion  avec  le  prii  auquel  la  denrée  peut  &  éle- 
ver d*après  sa  valeur  eflective  réunie  au  prix  de  transport  et  au 
légitime  bénéfice  du  commerce.  » 

Ce  luxe  de  mesures  eoercitives  copiées  sur  les  traditions  la 
plus  surannées  ne  semblait  pas  demander  de  complément  ;  Foo 
ne  peut  deviner  sur  quelles  nouvelles  données  ou  par  quels  con- 
seils le  décret  du  4  mai  fut  suivi  de  celui  du  8.  Dans  un  noa- 
veau  préambule,  on  se  vantait  de  ce  qu*on  avait  fait.  On  y 
déi^larait  que  les  subsistances,  et  particulièrement  les  approvi- 
sionnements de  Paris ,  étaient  assurés  jusqu'après  ia  récolte. 
Mai^,  disait-on,  les  mesures  salutaires  ne  suflisaieDl  pd^  fcm 
satisfaire  à  ta  principale  vue  de  TEmpereur,  celle  d^mpècfaer 
un  surhaussement  du  prix  de  la  denrée,  tel  qu'il  ne  serait  pias 
à  la  jKirtée  de  toutes  les  fiasses  de  cîtoyens,  «  >'ous  avons  d'as* 
tant  plus  de  motifs  de  prévenir  ce  renchéri&s*'ment .  qû  il  m 
stTait  pas  IVITet  de  la  rareté  effective  des  grains,  mais  iê  f¥$d- 
tat  d'une  prévoyance  exagérée,  de  craintes  malentei»duip$,  ée 
vues  d'intérêt  personnel,  de  spéculations  de  la  cupidité,  qui 
donnerdient  aux  denrées  une  valeur  imaginaire,  et  prodairaîenl 
par  une  disette  factice  les  maux  d*une  disette  réelle'.  • 

Et  en  prenant  un  moyen  efficace  de  faire  t^e&ser  en  ntee 
temps  les  eiïets  des  calculs  de  Tavidité,  et  les  précantifiAS  de  k 
crainte,  on  se  disait  secondé  dans  cette  intention  psr  les  pw- 
priétain^,  fermiers  et  marchands  des  six  dtfiifi 


'  Celle  émunéralion  des  causes  rfe  U  cbertti'  dêmoit  IVia^^rMioa 
portion  hasanU-e  dans  It  Démotratie  pocifi^w^  Mimiftti*^  5  f ,  «  Ce*  1 1 
fntmif  fluifupirrre  d'^^trapatrmtHL  qui  reUnb  el  lit  i 
la  canifo^De  de  Russie,  qu^esl  «tue  la  choie  dé  rEat|«rf«r.  • 


NOTICE  SUR  LA  CHERTE  DES  GRAINS.  237 

de  l'empire,  qui  avaient  pris  l'engagement  de  garnir  les  mar- 
chés de  froment  à  33  fp.  Thectolitre.  En  conséquence,  il  était 
décrété  que  le  blé  ne  pourrait  être  vendu  au-dessus  de  33  fr. 
dans  les  départements  de  la  Seine,  de  Seine-et-Oise,  Seine- 
et-Marne,  Aisne,  Oise,  Eure-et-Loir,  et  partout  où  les  grains 
du  département  suffisent  à  la  consommation.  Dans  les  dépar- 
tements qui  s'approvisionnent  hors  de  leur  territoire,  les  pré- 
fets devaient  fixer  immédiatement  le  maximum,  en  prenant  en 
considération  les  frais  de  transport  et  les  bénéfices  légitimes  du 
commerce.  On  eut  soin  cependant  de  déclarer  que  l'exécution 
de  ce  décret  ne  pourrait  être  prorogée  au  delà  de  quatre  mois 
(de  mai  à  septembre). 

Voilà  donc  le  blé  taxé  pour  tout  l'empire.  On  ne  sait  à  quelle 
époque  de  barbarie  ou  de  désordre  il  faudrait  remonter  pour 
en  trouver  l'exemple.  M.  Necker,  écrivant  en  1775,  en  signalait 
avec  une  sorte  de  mépris  un  dû  à  une  ordonnance  de  Philippe 
le  Bel  \  Le  sevAprécédent  moderne  qu'on  ait  à  en  citer,  c'est  la 
loi  du  maximum  de  la  Convention,  de  la  terreur. 

Le  décret  parlait  du  renchérissement  qui  n'était  pas  l'effet 
d'une  rareté  effective.  Mais  les  prévoyances  exagérées,  les  plain- 
tes malentendues  que  l'on  blâmait  n'étaient  que  les  idées  que 
l'autorité  avait  conçues  et  répandues.  Si  les  consommateurs 
avaient  cru  devoir  faire  des  provisions ,  s'assurer  de  quelques 
grains  enlevés  ainsi  à  la  circulation  ;  s'il  avait  paru  des  spé- 
culateurs, des  accapareurs,  des  joueurs  à  la  hausse,  qui  avait 
effrayé  les  uns  et  donné  beau  jeu  aux  autres?  N'y  avait-il  pas 
Id  faute  et  la  responsabilité  du  gouvernement,  si  par  sa  malen- 
contreuse intervention  la  disette  factice  avait  eu  les  consé- 
quences de  la  disette  réelle? 

Le  premier  décret  à  peine  publié,  le  Conseil  des  subsistances 
se  félicitait  :  <c  tout  le  monde,  y  disnit-on,  est  content.  »  Les  ha- 
bitants des  campagnes  sont  charmés  d'appr^endre  qu'ils  trou- 
veront les  marchés  garnis.  Les  commissionnaires  se  réjouissent 
de  ce  qu'on  leur  rend  la  circulation,  parce  que  c'est  leur  prin- 
cipal objet.  Les  cultivateurs  sont  satisfaits,  par  la  pensée  que 
la  réquisition  pour  le  marché  va  les  dispenser  d'exécuter  les 
ventes  à  livrer  qu'ils  avaient  consenties  d'avance.  Il  est  vrai, 
disait-on,  que  cette  satisfaction  est  troublée  par  la  crainte  qui 

I  Sur  la  législation  et  le  commerce  des  grains,  tome  II,  page  46. 
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se  répand  que  la  taxe  va  être  mise  sur  les  blés.  Mais  cette  taxe 
une  fois  établie  par  le  décret  du  8,  on  assure  encore  au  conseil 
que  tout  se  règle  sans  difficulté.  Le  consommateur  ^t  satisfait 
que  la  hausse  de  prix  soit  arrêtée.  La  circulation  laisse  au  fari* 
nier  la  liberté  d'aller  vendre  dans  les  départements  où  les  è#- 
$otn8  mettent  la  taxe  plus  haut  qu'à  Paris. 

Mais  bientôt  cette  dernière  faculté  devint  pour  le  conseil  mi 
sujet  d'inquiétude  et  de  plaintes.  Ceux  des  préfets  qui  avaieet 
du  sens  et  du  caractère  surent  éluder  la  sauvage  prescription 
du  maximum.  Ils  en  fixaient  un,  puisqu'il  le  fallait,  mais  si 
élevé  qu'il  ne  gênait  personne,  que  les  transactions  libres  ne 
pouvaient  y  atteindre,  tandis  que  les  denrées  en  étaient  attirées 
chez  eux.  Déjà  le  maire  de  Rouen ,  avant  les  décrets^  avait  in- 
spiré une  vive  jalousie,  en  s'avisant  d'élever  la  taxe  de  son 
pain  de  cinq  centimes  par  livre  en  une  fois,  ce  qui  lui  avait 
amené  des  farines.  Maintenant,  le  préfet  de  la  Seine-Inférieure 
avait  fixé  le  maximum  de  la  farine  à  120  fr.  le  sac,  tandis  qu'à 
Paris,  à  raison  de  33  fr.  l'hectolitre  de  blé,  ce  même  sao  n'avait 
dû  être  taxé  qu'à  100  fr.  ou  105  fr. ,  en  s'em parant  de  la  dis- 
position du  décret  qui  permettait,  là  où  l'on  recevait  des  ap- 
provisionnements de  l'extérieur  du  département,  de  faire  entrer 
dans  la  taxe  l'équivalent  des  frais  de  transport  et  du  légitime 
bénéfice  du  commerce. 

Bien  d'autres  administrateurs  usèrent  de  moyens  sembla- 
bles pour  empêcher  les  denrées  de  fuir  devant  des  prix  mineax 
et  arbitrairement  imposés  aux  vendeurs.  Mais  on  ne  put  ou  l'oe 
ne  sut  pas  en  faire  autant  partout.  Nombre  de  préfets  entrè- 
rent aveuglément  dans  la  voie  qu'on  leur  avait  ouverte,  ex^ 
entèrent  le  décret  sans  ménagement ,  ou  crurent  se  faire  an 
mérite  en  l'aggravant.  Là,  les  rigueurs  exercées  faisaient  ca- 
cher les  grains.  On  requit  en  vain  de  pariur  les  raarches,  vis 
restaient  vides.  Les  départements  de  h  Alajennc,  du  Cher,  de 
Loir-et-Cher,  de  la  Meuse,  et  de  proche  en  proche  de  ta  Setné» 
Inférieure  et  du  Calvados,  se  trouvaicnl  sans  ressourœs;  ib  en- 
voyaient des  agents  à  Paris  pour  réclamer  des  secours,  et  Ton 
n'avait  rien  à  leur  donner.  Dans  certaines  campagnes  on  ne  se 
nourrit  que  de  racines  et  d'herbages,  et  il  en  résulta  des  épi-* 
démies. 

Je  n'ai  pas  besoin  de  dire  que  tous  ces  détails  sont  ns^nx  que 
rapportent  les  procès-verbaux  du  conâeil  ;  il  en  est  de  même  de 
ceux  qui  suivent. 
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A  Paris,  toutes  les  farines  que  la  réserve  n*avait  pas  accapa- 
rées ne  purent  être  détournées  de  la  halle.  Mais  ou  s'aperçut 
bientôt  qu'il  n'y  paraissait  plus  que  des  qualités  médiocres, 
ou  même  de»  farines  bises.  Bientôt  on  y  reconnut  des  mélanges 
de  fèves  et  de  haricots  ;  on  fit  farine  de  lout  (je  copie  Texprcs- 
sion) ,  et  c'est  bien  TelTet  naturel  d'une  taxe  violente.  Un  mo- 
ment on  craignit  l'interruption  absolue  des  moutures,  les  ap- 
provisionnements au  jour  le  jour  ne  fournissant  plus  assez  de 
grains  pour  faire  travailler  les  moulins.  On  proposa  de  joindre 
à  la  réquisition  de  garnir  les  marchés,  celle  de  porter  le  grain 
aux  meuniers.  Un  jour,  il  ne  restait  à  la  halle  que  106  sacs 
de  farine  du  commerce.  La  distribution  du  pain  devint  lente 
et  très-pénible.  Dans  certains  quartiers,  la  queue  était  établie 
à  la  porte  des  boulangers,  et  ce  rassemblement  amenait  la 
foule.  Les  jours  où  les  blanchisseurs  du  dehors  affluaient  à 
Paris  étaient  devenus  des  jours  d'inquiétude. 

La  réserve  fournissait  de  13  à  1,500  sacs  tous  les  jours. 
Cette  énorme  distribution  put  seule  remettre  un  peu  de  calme 
dans  les  esprits,  et  laisser  sentir  quelque  abondance.  Cepen- 
dant la  nouvelle  récolte  avançait  sans  échec,  et  naturellement  à 
son  approche  les  dépôts  cachés  commençaient  à  sortir  pour 
prévenir  la  baisse  future  des  prix.  Le  16  juin,  le  conseil  con- 
statait que  les  ventes  clandestines  avaient  pris  décidément  le 
dessus  f  et  peu  après  il  insistait  sur  la  nécessité  de  ramener 
le  commerce  sur  les  marchés  ;  mais  comment  faire  ?  On  crai- 
gnait qu'il  ne  fut  fort  long  à  s'y  représenter. 

Quand  on  se  vit  à  la  veille  de  la  moisson,  les  prix  baissèrent 
au-dessous  du  maximum^  et  l'on  délibéra  sur  la  convenance  de 
le  supprimer;  mais  on  insista  pour  le  retenir.  Le  terme  des 
décrets  étant  marqué  au  1"  septembre,  il  fallait  les  exécuter 
avec  exactitude  jusque-là.  Encore  certaines  voix  déclaraient^ 
elles  que  les  mesures  qu'ils  prescrivaient  «  devaient  être  éri- 
gées en  principe  général  et  continuer  à  subsister  dans  tous  les 
temps.  » 

Aux  derniers  marchés  qui  précédèrent  le  1*'  septembre, 
le  blé  se  vendit  successivement  à  24,  à  20  francs  l'hectolitre. 
La  farine  restait  plus  chère  à  proportion.  Le  cours  était  de  80 
i  85  fr.lesac.  La  baisse  semblait  trop  lente.  On  en  accusa  des 
manœuvres,  des  coalitions,  des  accaparements.  On  assura  que 
de  prétendus  agents  du  gouvernement  avaient  paru  au  marché 
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de  Saint-GermaÎD,  se  vantant  faussement  d*être  chargés  d'opé- 
rer de  nouveaux  achats.  Il  est  certain  que  dans  le  cours  de  la 
baisse  des  prix  il  y  eut  plusieurs  fois  des  rétrogradations ,  et 
pendant  toute  Tannée  1812  les  prix  se  ressentirent  du  mouve- 
ment imprimé  depuis  1811.  Les  livraisons  de  la  réserve  ne  fi- 
nirent que  le  9  janvier  1813,  après  que  l'Empereur,  de  retour, 
eut  présidé  le  conseil.  De  mars  à  mai  une  forte  baisse  se  mani- 
festa ;  ou  remit  le  prix  du  pain  à  17  sous,  puis  à  16,  et  les 
choses  reprirent  ainsi  peu  à  peu  leur  ancien  cours.  Au  mois  de 
septembre  1813,  à  Paris  le  pain  était  à  15  sous.  On  sait  que  la 
récolte  de  1814  étant  survenue,  la  Restauration  fut  forcée  de 
permettre  la  libre  exportation  des  grains  tant  ils  étaient  sura- 
bondants, après  une  cherté  si  pénible  et  si  récente. 

Suivant  un  rapport  de  M.  Haret ,  du  20  octobre  1812 ,  la 
réserve  avait  commencé  ses  opérations  avec  la  valeur  de  49,271 
sacs  de  farine  ,  au  lieu  de  250,000  qu'elle  devait  avoir.  Du  l** 
novembre  1811  a  la  fin  d  octobre  1812,  elle  avait  fourni  a  la 
consommation  de  Paris  377,384  sacs,  répondant  à  1,031  par 
jour  en  moyenne.  H.  Maret  annonçait  qu'il  faudrait  continuer 
ce  service  en  novembre  et  décembre,  et  nous  venons  de  voir,  en 
eflet,  qu'il  ne  fut  supprimé  que  le  9  janvier. 

Nous  ne  savons  au  juste  ce  que  coûta  au  Trésor  cette  grande 
réserve.  Nous  avons  seulement  un  compte-rendu  par  M.  Haret, 
dès  le  commencement  de  février  1812  ;  il  y  démontrait  que  les 
achats  ayant  fait  débourser  26,775,000  francs  pour  produire 
229,537  sacs  de  farine  ,  le  sac  revenait  à  116  fr.  65  1/3  ;  et 
que  le  tout  distribué  en  pain  à  raison  de  18  sous  correspondant 
à  85  francs  pour  la  farine,  la  perte  était  de  7,552,524  francs. 
Or,  au  lieu  de  229,537  sacs  sur  lesquels  on  comptait  alors,  on 
vient  de  voir  que  377,348  furent  distribués  avant  le  1*'  no- 
vembre 1812,  sans  parler  des  livraisons  continuées  encore  jus- 
qu'au 9  janvier  1813.  On  avait  donc  eu  à  se  procurer  près  de 
150,000  sacs  en  sus  du  premier  compte;  il  en  sera  résulté  plus 
de  16  millions  de  nouvelles  avances,  plus  de  4  millions  de  sur- 
croît de  perte  ;  et  encore  les  achats  urgents  de  ce  supplément 
doivent-ils  avoir  été  à  bien  plus  haut  prix  que  les  anciens. 

Cette  dépense  et  la  triste  police  des  quatre  mois  (de  mai  au 
!•'  septembre)  étaient-elles  nécessaires  ?  Un  mal  réel  fut-îl  im- 
prudemment augmenté?  ou  n'y  eut-il  que  le  mal  de  la  peur? 
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Il  serait  difficile  de  le  dire  aujourd'hui.  Quelques  indices  font 
soupçonner  que  la  récolte  de  1811  n'était  pas  de  celles  qui 
peuvent  mettre  à  la  famine  la  France  alors  étendue  de  l'Elbe  au 
Rhin,  et  par  delà  les  Alpes.  Il  est  vrai  que  la  statistique  trans- 
cendante avait  annoncé  un  grand  déficit.  J'entends  la  statis- 
tique qui  a  l'ambition  de  combiner  avec  les  chiffres  positifs  des 
registres  publics,  les  chiffres  rationnels  conclus  de  savantes  dé- 
ductions. Tous  les  ans  l'état  des  ressources  et  des  besoins  est 
l'objet  d'une  investigation  de  cette  science.  Tous  les  ans  on  re- 
cueille officiellement  les  rapports  détaillés  de  chaque  départe- 
ment. On  y  voit  combien  d'hectares  ont  été  semés  en  céréales  : 
combien  on  en  a  recueilli  en  hectolitres,  données  qui  se  con- 
trôlent en  effet  l'une  par  l'autre.  On  se  fait  rendre  compte  par  la 
même  voie  des  consommations  présumées  :  l'état  officiel  des 
populations  sert  de  base  à  ce  calcul  et  en  limite  les  erreurs  pos- 
sibles. Tout  semblerait  ainsi  approcher  de  la  vérité.  Le  tableau 
de  1811  fut  d'abord  remis  au  conseil  des  subsistances  pour  lui 
servir  de  point  de  départ.  On  examina  soigneusement  si  la  con- 
sommation avait  été  bien  évaluée;  s'il  fallait  la  supputer  à  une 
livre  de  pain  par  tète,  ou  a  une  livre  et  demie,  autrement  à  3 
hectolitres,  3  un  tiers,  3  et  demi,  ou  encore  à  3,  4  ou  5  quin- 
taux poids  de  marc.  Cartons  ces  chiffres  furent  discutés,  et  sur 
43  millions  d'individus  une  ration  plus  ou  moins  libérale  por- 
tait en  effet  des  différences  importantes.  Tout  considéré,  le  con- 
seil reconnut  qu'il  y  avait  dans  les  subsistances  de  tout  l'empire 
un  déficit  de  25  millions  de  quintaux  métriques  ^ 

Une  pareille  découverte  avait  dû  sans  doute  exciter  beaucoup 
de  sollicitude  et  inspirer  des  précautions.  Comment,  en  effet, 
aurait-on  pu  vivre,  si  ce  grand  vide  n'avait  été  comblé  ?  Mais  il 
n'a  pu  l'être  que  par  des  importations  de  l'étranger  !  Eh  bien  ! 
on  a  vécu,  et  les  registres  de  la  douane  nous  apprennent  que  les 
importationsoutété uniquement  de  357, 117  quint,  m.  en  1811. 

405,670      —      en  1812. 

*  762,787      —      en  toutes 

1  Remarquons  toutefois  que  le  conseil,  à  Tépoque  où  il  s^oocupa  de  ce  calcul, 
n*eut  de  renseignements  complets  que  sur  110  départements;  Tempirc  en  avait 
alors  130.  Le  tableau  complété  existe,  et  pour  résultat  réduit  le  détidt  apparent 
pour  Tannée  1811  à  19  millions  de  quintaux;  le  tableau  de  Tannée  1812  constate 
pour  celle-ci  un  déficit  semblable  de  18  millions. 

<  Pour  juger  de  Tétenduc  des  besoins  de  1811  comparativement  à  ceux  des 
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espèces  de  grains.  C'est  là  tout  le  secours  venu  da  dehonen 
deux  ans,  encore  y  comprend-on  42,000  quintaux  d'avoine. 
Pour  cette  fois  les  supputations  statistiques  ont  donc  été  démen* 
ties;  elles  se  sont  écartées  du  vrai  au  moins  de  20  millîoDS  de 
quintaux.  Et  si  telle  a  été  la  base  sur  laquelle  le  gouvernement 
a  mesuré  ses  craintes  et  ses  remèdes  au  mai  présumé,  il  a  {ait 
comme  le  statuaire  de  la  fable  : 

On  Ta  va  frémir  le  premier 

À  Taspect  de  son  propre  ouvrage. 

Mais,  quelque  idée  qu  on  se  fût  faite  des  besoins  en  1811, 
qu'il  me  soit  permis  de  faire  certaines  observations  sur  l'esprit 
des  résolutions  adoptées,  et  de  remarquer  combien  l'autorité 
avait  voulu  à  la  fois  de  choses  impossibles  et  de  choses  inconci- 
liables. 

Elle  aurait  voulu  que,  dans  un  temps  de  cherté,  le  pain  ne 
renchérit  pas  à  Paris. 

Elle  ne  voulait  pas  voir  que  cette  cherté,  elle  la  faisait  elle- 
même  ou  la  redoublait  par  des  appels  prématurés,  par  des  achats 
intempestifs,  et  en  dépouillant  à  plusieurs  reprises  les  nuirchés 
mêmes  qu'elle  avait  dessein  d'alimenter.  Ainsi  nous  l'avons  vue 
ordonner,  au  milieu  de  la  hausse  rapide  des  prix,  un  nouvel 
enlèvement  de  denrées  autour  de  Paris,  et  opérer  ainsi  en  jan- 
vier ,  de  peur  que  la  réserve  ne  manquât  aux  besoins  d'août  et 
de  septembre. 

Elle  comptait  sur  les  secours  du  commerce  pour  la  moitié 
au  moins  de  la  consommation  de  Paris  en  farines,  et  elle  décou- 
rageait en  tout  sens  les  commerçants.  Elleles eanUrariait  (c'était 
son  mot)  ouvertement^  même  violemment  dans  leurs  opérations 
les  plus  légitimes. 

Pour  retarder  l'élévation  du  prix  du  pain,  elle  fournissait  de 

dfseltes  de  1816-1817  et  1830-1839,  on  pent  comparer  les  chiffres  d-dems  à 
ceux  qui  suivent  i 

IMPORTATIONS 

de  1816       1,130487  quint,  met.        de  1830  et  1831       3,397,326  quint,  met 
1817        1,866,370  1832  3,462,507 

2,996,557  quint,  met.  6,859.833  quint,  net. 

Il  ne  &ut  pas  perdre  de  vue,  au  reste,  qu'en  1811  la  France,  dans  ses  130  dé- 
partements, embrassait  beaucoup  de  pays  de  grandes  récoltes,  d'où  nous  tnif^r- 
toM  aujourd'hui.  Mais  cette  considération  ne  rend  que  plos  sensiblt  Vemm  A) 
la  prévoyanoQ  statistique  qu'on  signale  ici. 
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la  farine  aai  boulangers  ;  en  faisant  à  sa  guise  leur  compte  dé 
revient,  elle  fixait  strictement  la  taxe  du  pain  sur  le  prix  auquel 
elle  mettait  la  denrée.  Mais  elle  n'en  livrait  que  pour  une  par- 
tie de  leur  fabrication.  Le  boulanger  était  obligé  d'acheter  le 
reste  à  prix  bien  supérieur,  et  l'autorité  se  refusait  à  y  entendre. 

Elle  avait  cru  que  les  bas  prix  qu'elle  établirait  dans  ses 
ventes  empêcheraient  le  commerce  de  vendre  sensiblement 
plus  cher.  Cette  espérance  était  chimérique  :  elle  ne  pouvait 
l'emporter  sur  les  causes  naturelles  ou  antérieures  qui  avaient 
établi  le  cours  commercial.  En  se  soumettant  à  ces  sacrifices, 
elle  ne  pouvait  forcer  les  négociants  à  continuer  leurs  opérations 
à  perte.  Ses  ventes  à  la  baisse,  loin  de  faire  la  règle,  devinrent 
un  objet  misérable  de  dérision,  et  bientôt  on  se  prit  à  jouer 
contre  elle.  Le  prix  du  commerce  entraîna  celui  de  la  réserve  : 
tout  en  se  tenant  au-dessous  du  cours  naturel,  l'administration 
fut  obligée  de  suivre  le  mouvement  ascendant  de  celui-ci,  et  plus 
elle  y  résista,  plus  en  y  cédant  tout  à  coup  elle  en  redoubla 
l'impulsion  fatale. 

Si,  au  lieu  de  nous  appesantir  sur  ses  fautes,  nous  cherchons 
là  des  enseignements  sur  la  question  générale  de  l'utilité,  de  la 
possibilité  de  l'établissement  des  magasins  d'abondance  ,  nous 
trouvons  d'abord  que  l'on  avait  amassé  500,000  quintaux  mé* 
triques  de  froment,  qui,  même  achetés  à  propos,  ne  peuvent 
avoir  coûté  moins  de  12  à  13  millions.  On  avait  dépensé 
500,000  francs  à  les  entretenir  pendant  huit  années  d'abon- 
dance où  ils  n'avaient  aucun  service  à  rendre;  et  au  moment  du 
besoin^  le  prévoyant,  le  soigneux,  le  tout-puissant  Empereur 
n'avait  plus  trouvé  que  trois  cinquièmes  de  cette  masse  impo- 
sante. 

Mais,  eût-elle  été  entière,  entendait^il  nourrir  les  Parisiens 
avec  cette  ressource  ?  Non,  il  savait  qu'elle  était  insuffisante  : 
il  comptait  sur  le  commerce  pour  le  fond  de  la  consommation, 
et  tout  au  moins  pour  la  moitié.  Il  voulait  seulement  que  la 
concurrence  de  son  grenier  d'abondance  tint  le  commerce  en 
échec,  et  ne  lui  laissât  pas  élever  ses  prix  indiscrètement.  Mais 
qui  aura  le  droit  et  l'habileté  déjuger  où  commence  l'indiscré* 
tion;  si  le  renchérissement  naît  de  l'avidité,  de  l'agiotage,  et 
non  des  circonstances  forcées  d'une  année  malheureuse?  J'écarte 
ici  les  idées  et  les  procédés  de  1812;  et,  très-généralement  par* 
lant ,  il  est  moralement  impossible  qu'il  existe  un  conEimeree 
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libre  et  opérant  à  propos,  à  côté  d'qn  magasin  de  l'État  dont  la 
destination  est  de  vendre  sa  marchandise  à  perte. 

La  réserve  est  donc  entraînée  a  se  charger  dans  les  temps  de 
crise  de  la  consommation  tout  entière,  sérieuse  charge,  sérieuse 
responsabilité  !  d'autant  plus  sérieuse  que  tant  qu'on  vend  au- 
dessous  du  cours  naturel  des  transactions  libres,  rien  ne  peut 
retenir  les  voisins  de  venir  s'approvisionner  an  rabais,  soit  os- 
tensiblement, soit  en  contrebande.  Alors  la  consommation  dé- 
passe tous  les  calculs,  et  la  réserve  si  exactement  pondérée  est 
vidée  avant  le  temps. 

Comment  y  remplacera-t^n  ce  qui  en  est  sorti  ?  Faisons  en- 
core abstraction  de  ces  injonctions  malheureuses  qui  faisaient 
acheter  là  où  il  aurait  fallu  porter  des  secours,  qui  mettaient  en 
réquisition  grains,  farines,  moulins.  Restons  dans  la  thèse  gé- 
nérale. Une  réserve  inutile  et  très-dispendieuse  dans  les  temps 
ordinaires,  incapable  de  suffire  seule  à  la  consommation  ,  et 
néanmoins  détruisant  le  cx)mmerce  qui  y  fournissait,  est  tou- 
jours hors  d'état  de  remplacer  ce  qui  s'écoule  de  ses  mains.  Elle 
accroît  la  cherté  et  la  pénurie  si  elle  fait  le  moindre  effort,  si 
elle  achète  d'une  main  tandis  qu'elle  livre  de  l'autre;  et  si,  com- 
mençant k  fournir,  elle  ne  pousse  pas  son  service  jusqu'au  bout, 
l'interruption  devient  une  énorme  calamité  :  si  à  la  fin  de  la 
crise  il  lui  reste  des  denrées,  c'est  autant  de  subsistances  qu'elle 
a  mal  à  propos  enlevées  aux  besoins  urgents  qui  tourmentaient 
les  populations  souflrantes  ;  cercle  vicieux  dont  je  ne  pense  pas 
qu'on  puisse  sortir. 

Une  dernière  réflexion  enfin.  Tout  ce  que  nous  avons  vu  faire, 
dépenser,  sacrifier  en  1811  ,  ne  s'est  rapporté  qu'à  Paris  ;  et 
bien  souvent  nous  avons  dû  remarquer  que  c'est  non-seulement 
sans  s'embarrasser  des  autres  parties  du  royaume,  mais  direc- 
tement à  leur  préjudice.  Serait-ce  possible  sons  tout  autre  ré- 
gime que  celui  de  la  toute-puissance  de  Napoléon?  Était-il  lé- 
gitime et  le  serait-il  jamais  de  donner  à  la  capitale  exclusivement 
des  secours  si  coûteux  ?  d'y  entretenir  le  pain  à  18  sous,  quand 
il  est  à  28  sous  chez  les  autres  Français?  Ces  subsistances,  on  les 
a  prises  souvent  sur  celles  mêmes  des  départements.  Les  contri- 
butions de  ceux-ci  auront-elles  encore  à  payer  le  sacrifice? 

Ou  bien  imaginerait-on  de  généraliser  les  mesures?  ferait-oo 
partout  des  magasins  d'abondance?Hais,  quand  on  en  aurait  les 
moyens  pécuniaires,  on  enlèverait  donc  i  la  circulation,  au 
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commerce,  les  résidus  des  bonnes  récoltes,  pour  les  tenir  ainsi 
cinq  ou  six  ans,  et  pour  les  laisser  dépérir  en  temps  ordinaire  ! 
le  tout  aGn  d'avoir  au  commencement  de  la  cherté  une  res- 
source insiifBsante  que  fimpatience  publique  aura  bien  vite 
épuisée;  une  ressource  trompeuse,  qui  ne  pourra  ni  se  complé- 
ter ni  se  renouveler  !  C'est  là  un  système  de  déception.  Le  ma- 
gasin d'abondance  e^t  dans  les  greniers  des  fermiers,  dans  ceux 
des  commerçants  et  dans  leurs  entrepôts.  Ne  vous  alarmez  pas, 
s'ils  essayent  de  profiter  de  la  rareté  pour  vous  vendre  plus  cher. 
La  concurrence  leur  imposera  des  limites;  et,  encore  une  fois, 
vous  ne  pouvez  prétendre  obtenir  à  bon  marché  ce  qui  est  cher 
de  soi-même.  Quand  vous  faites  attendre  l'ouverture  de  votre 
réserve,  quand  vous  n'en  laissez  sortir  qu'un  sac  après  l'autre, 
calmez-vous  mieux  l'impatience  et  l'inquiétude  du  consomma- 
teur? Vous  donnez  le  signal  aux  terreurs  paniques;  vous  invitez 
le  spéculateur  à  attendre  Tépuiseraent  de  vos  faibles  ressources, 
et  vous  empêchez  l'exercice  réglé  et  modéré  du  commerce  habi- 
tuel. 

L'histoire  de  la  disette  de  1811  est  utile  à  redire  \ 

VINCENS. 

'  *  En  traitant  des  magaiins  de  prétendue  abondance,  je  me  sais  renfermé 
avec  le  moins  d^écart  possible  dans  mon  sujet  spécial.  Il  me  semblerait  inutile 
de  discuter  de  nouveau  la  question  générale  après  le  Traité  sur  la  policé  gé^ 
nérale  des  grains,  d'Herbert  (1755),  et  après  les  fameuses  lettres  de  Turgot  à 
Tabbé  Terray,  ITTO  (voir  surtout  la  sixième). 

Mais  pour  parler  de  quelque  chose  d'éminemment  pratique,  je  signalerai  une 
excellente  délibération  du  conseil  municipal  de  Paris,  du  30  décembre  1880,  re- 
poussant toute  proposition  d'établir  une  rcservQ  nouvelle.  Je  ne  puis  m'empé- 
cher  d'en  citer  quelques  lignes  seulement,  a  Uue  déclaration  de  l'administration 
que  la  réserve  en  grains  ne  serait  jamais  employée  à  approvisionner  les  mar- 
chés et  à  faire  baisser  le  prix  du  blé,  serait  incapable  de  donner  au  commerce 
cette  entière  sécurité  dont  il  a  besoin.  » 

Il  est  curieux  de  comparer  ce  passage  avec  l'instruction  impériale  de  1811, 
qui  entendait  qu'une  réserve  opérât  avec  efficacité  en  influant  sur  les  prix  de 
la  halle. 
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m. 

Budget  départementaL 

Les  budgets  départementaux  se  divisent  unirormément  en  six 
sections,  dont  les  quatre  premières,  comprenant  les  dépenses 
les  plus  importantes  et  celles  qui  sont  particulièrement  obliga* 
toires,  relèvent  du  ministère  de  Tintérieur;  les  deux  demièret 
sections,  concernant  l'emploi  de  quelques  centimes  additionnels 
spéciaux  à  deux  services  distincts,  relèvent,  pour  Tinstruction 
primaire,  du  ministère  de  l'instruction  publique,  et  pour  le 
cadastre,  du  ministère  des  finances.  Pour  ces  deux  parties,  le 
département  de  la  Seine  ne  se  distingue  en  rien  du  reste  de  la 
France.  La  ville  de  Paris  subvient,  sur  son  budget,  à  toutes  les 
dépenses  de  l'instruction  primaire  en  ce  qui  la  concerne,  et  j 
affecte,  comme  nous  aurons  occasion  de  le  voir,  plus  d'un  mil- 
lion. Une  surimposition  départementale  de  trois  dixièmes  de 
centimes  additionnels  aux  quatre  contributions  directes,  et  pro- 
duisant environ  66,000  francs,  suffit  doiic  aux  subventions  à 
donner  chaque  année  aux  communes  rurales  pour  les  construc- 
tions d'écoles ,  et  fournit  en  outre  aux  dépenses  relatives  à  la 
tenue  des  comités  d'arrondissements  ruraux  et  du  comité  cen- 

*  Voir  le  numéro  d*aoûl  dernier,  page  48  de  ce  volume. 


ADMINISTRATION  DU  DÉPARTEMENT  DE  LA  SEINE.    M 

tral  de  Paris,  ainsi  qu'à  l'entretien  de  donze  bourses  à  FEcoIe 
normale  de  Versailles. 

Des  quatre  sections  principales  du  budget,  la  première,  celle 
des  dépenses  ordinaires  j  peut  être  considérée  comme  se  rappor-' 
tant  aux  obligations  directes  de  l'Etat,  représenté  à  cet  égard 
par  l'administration  départementale.  Le  conseil  général  n'est 
point  appelé  à  s'occuper  des  voies  et  moyens  de  cette  section  ; 
la  loi  de  finance  votée  par  les  Chambres  législatives  y  pourvoit 
seule  directement  :  elle  fixe  le  nombre  des  centimes  additionnels 
ordinaires  laissés  à  la  disposition  du  département,  ainsi  que  le 
nombre  de  centimes  destinés  à  former  un  premier  fonds  commun 
que  le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  ensuite  de  répartir 
entre  les  difiérents  départements,  suivant  la  proportion  relative 
de  leurs  besoins.  Les  dépenses  ordinaires  étant  obligatoires,  le 
gouvernement  central  conserve  une  omnipotence  complète 
quant  au  contrôle  à  exercer,  après  les  votes  du  conseil  général, 
sur  cette  partie  du  budget,  et  peut  y  inscrire  d'office  celles  de 
ces  dépenses  auxquelles  il  aurait  été  négligé  ou  même  refusé 
de  pourvoir  par  un  crédit  spécial. 

Pour  les  trois  autres  sections,  le  conseil  s'occupe  des  re- 
cettes aussi  bien  que  des  dépenses.  Ses  votes,  renfermés  dans 
les  limites  posées  par  la  loi  de  finance,  déterminent  dans  quelle 
proportion  d'autres  ressources,  demandées  à  l'impôt,  viendront 
s'ajouter  à  la  part  du  département  dans  le  partage  qui  est 
fait  d'un  second  fonds  commun,  ainsi  qu'au  produit  de  quelques 
propriétés  départementales,  lorsqu'il  y  en  a,  et  aux  subventions 
fournies  par  les  communes  ou  par  des  particuliers  intéressés  à 
l'achèvement  de  certains  travaux. 

La  section  des  dépenses  facultatives  est  celle  où  l'action  du 
conseil  général  conserve  le  plus  de  liberté  d'action  ;  il  ne  peut 
cependant  s'abandonner  à  ses  impulsions,  même  dans  cette  par- 
tie du  budget,  qu'après  avoir  réservé  des  fonds  suffisants  pour 
les  travaux  neufs  aux  bâtiments  des  préfectures,  des  prisons  et 
des  casernes  de  gendarmerie,  et  pour  le  chapitre  important  de 
l'entretien  des  routes  départementales. 

La  troisième  section  comprend  les  dépenses  extraordinaires, 
c*e5t^-dire  celles  qui,  ayant  pour  objet  des  créations  nouvelles, 
reçoivent,  par  des  impositions  extraordinaires  et  des  emprunts, 
des  voies  et  moyens  spéciaux,  et  doivent  après  achèvement  dis- 
paraître du  budget  aussi  bien  aux  recettes  qu'aux  dépenses. 
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Uoe  loi  da  8  jaillei  1838  a  aotorâé  le  départn^ 
êimffMer  jusqu'en  18ii  de  2  centimes  additâouels  i 
ffuireis  sur  ie§  quatre  contributions  directes,  pov  déyeases  d'uti- 
lité départementale.  Le  produit  en  est  presque  oiiièvemeat 
consacré  à  des  travaui  neufs  sur  les  routes  du  dépariemiemL  Ce 
produit  a  été  porté  pour  Tannée  1843  a  458,000  frucs. 

Une  autre  loi  de  1839  a  autorisé  une  nouvelle  surimpoôtÎQa 
de  3  centimes  additionnels  pour  être  affectés  aux  diépenses 
d'agrandissement  et  d'isolement  du  Palais  de  Justice.  Cet  is- 
pdt,  produisant  annuellement  700,000  francs,  voté  pour  afoir 
effet  jusqu'en  1847  inclusivement,  sera  sans  doute  insnffisart 
encore,  malgré  les  subventions  de  l'Etat  et  de  la  ville  de  Paris  et 
malgré  la  somme  accordée  sur  les  centimes  facultatifs  par  le 
conseil  général,  pour  conduire  à  fin  la  grande  entreprise  à  la- 
quelle on  a  voulu  pourvoir. 

Le  Palais  de  Justice,  qui  comprend  les  salles  d*andience,  lei 
greffes  et  les  cabinets  nécessaires  aux  tribunaux  de  tous  les  de- 
grés de  juridiction,  depuis  la  Cour  de  cassation  jusqu'au  tribuiul 
de  simple  police  municipale,  contenant  encore  dans  ses  limites 
deux  prisons,  se  joindra  à  la  préfecture  de  police  et  à  l'état- 
major  des  sapeurs  pompiers,  et  devra  couvrir  l'espace  entier  qui 
s'étend  entre  les  rues  de  la  Barillerie  et  du  Harlay,  entre  les 
deux  quais  et  la  petite  rue  Sainte-Anne,  laissant  ainsi  subsister 
seulement  une  rangée  de  maisons  sur  le  quai  des  Orfèvres.  Le 
projet  étudié  en  premier  lieu  laisse  de  côté  les  travaux  de  la 
préfecture  de  police ,  ce  qui  est  fort  à  regretter  en  présence  de 
l'urgence  si  souvent  signalée  qu'il  y  aurait  à  reconstruire  b 
prison  du  dépôt.  Cette  prison  en  effet  se  trouve  dans  des  condi- 
tions d'espace  et  de  salubrité  tout  à  fait  fâcheuses,  ayant  cepen- 
dant un  mouvement  d'entrée  par  an  de  24  à  25,000  prison- 
niers des  deux  sexes,  de  tout  Age,  dans  toutes  les  conditions,  et 
nnevant  encore  à  titre  d'hospitalité,  également  dans  le  comot 
de  l'année ,  3  ou  400  malheureux  lorsqu'ils  se  trouvent  saas 
ressource  aucune  sur  la  voie  publique.  L'étude  des  preaûcn 
projets  d'agrandissement  du  Palais  avait  été  confiée  i  «o  archi- 
tiHie,  mort  avant  de  l'avoir  terminée.  Cependant,  pressé  qu  m 
était  de  commencer  cette  opération ,  on  a  adopté  des  profeti 
partiels;  on  a  fait  prononcer  la  déclaration  d'utilité  pnUîqne, 
el  Ton  a  passé  à  Texpropriation  des  maisons  paitkalièRS  q« 
^'  trott>aient  enclavées  dans  le  périmètre  arrêté. 
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L'avaDt-projet,  laissant  de  cdté  ce  qui  concerne  la  préfec- 
ture de  police,  prévoit  une  dépense  totale  de  7,800,000  fr., 
dans  laquelle  l'Etat  contribuerait  pour  une  somme  de  2  mil- 
lions, à  raison  des  travaux  spéciaux  à  la  Cour  royale  et  à  la 
Cour  d'assises,  et  la  ville  de  Paris  pour  100,000*fr.,  à  raison  du 
tribunal  de  police  municipale;  tout  le  surplus,  c'est-à-dire 
5,700,000  francs,  resteraient  à  la  charge  du  département;  et 
l'on  doit  remarquer,  en  outre,  que  les  travaux  étant  conduits 
pour  compte  départemental,  les  subventions  étant  fixes  et  dé- 
terminées à  l'avance,  tout  excédant  sur  les  prévisions  retombera 
nécessairement  sur  les  finances  du  département.  Cet  excédant 
menace  d'être  d'autant  plus  fort,  qu'en  général  les  premiers 
projets  d'architectes  dissimulent  une  partie  des  dépenses,  pour 
ne  point  détourner  les  idées  d'entreprises  désirées  par  Tadmi- 
nistration,  et  sur  lesquelles  d'ailleurs  on  s'attend  à  recevoir  de 
solides  honoraires,  et  que,  d'un  autre  c6té,  des  augmentations 
ne  manquent  pas  de  provenir  des  exigences  pour  chaque  service 
qui  se  manifestent  toujours  pendant  le  cours  des  travaux.  Ces 
exigences  se  produisent  avec  d'autant  plus  de  vivacité,  que 
ceux  qui  les  font  valoir  ne  sont  pas  chargés  de  pourvoir  aux 
frais  nécessaires  pour  les  satisfaire. 

Outre  les  sacrifices  occasionnés  par  des  demandes  plus  ou 
moins  exagérées,  mais  basées  cependant  sur  des  besoins  réels 
des  services  publics,  il  est  une  autre  source  de  dépenses  plus 
menaçante  encore ,  c'est  celle  qui  résulte  des  réclamations  et 
des  exigences  des  artistes  et  de  la  commission  des  monuments 
historiques.  On  calculerait  difficilement  les  sommes  auxquelles 
monteraient  les  largesses  qu'il  faudrait  faire  pour  donner  satis- 
faction aux  seules  réclamations  soulevées  à  l'occasion  de  la 
Sainte-Chapelle  :  les  uns  voudraient  l'isoler  entièrement;  d'au- 
tres voudraient  au  nioins  voir  agrandir  la  cour  de  façon  à  ce 
qu'on  pût  saisir  d'un  seul  coup  d'œil  l'ensemble  de  l'édifice. 
Ces  demandes  sont  sans  doute  fondées  k  quelques  égards  :  la 
Sainte-Chapelle  est  un  des  plus  précieux  échantillons  d'archi- 
tecture gothique  que  possède  la  capitale;  elle  est  du  goût  le 
plus  pur  du  treizième  siècle;  mais  il  ne  faut  pas  cependant 
perdre  de  vue  qu'elle  a  été  construite  avea  destination  de  rester 
enclavée  dans  d'autres  bâtiments.  C'est  dans  son  intérieur,  plu- 
tôt que  dans  les  cours,  qu'il  faut  aller  pour  jouir  de  toute  la 
richesse  de  son  architecture  et  de  l'ensemble  de  sa  décoration 
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élégante  autant  que  hardie.  A  l'extérieut  ce  monument  de  d^oi 
étages  s'élève  au-dessus  d'un  lourd  soubassement,  et,  à  moins 
d'un  remblai  impossible  à  faire,  ce  sera  toujours  au  premier 
étage  des  bâtiments  environnants  qu'il  faudra  se  placer  poor 
juger  de  l'ensemble  de  ses  lignes.  D'un  autre  cAté,  pour  l'iso- 
ler, il  faudrait  sacriBer  une  des  ailes  qui  régularisent  le  palais 
et  construire  à  la  chapelle  même  toute  une  façade  nouvelle. 

L'élargissement  de  la  cour  de  la  Sainte-Chapelle  serait  le 
travail  que  l'on  pourrait  avec  le  plus  de  raison  accepter;  mais 
il  entraînerait  cependant  la  suppression  de  la  jpetite  rue  Sainte- 
Anne,  l'expropriation  d'une  longue  rangée  de  maisons  sur  le 
quai  des  Orfèvres,  et  la  dépense  générale  en  serait  augmentée 
de  2  millions  peut-être.  Les  habitants  du  quartier  réclament 
contre  une  semblable  disposition,  en  ce  qu'elle  ferait  dispa- 
raître un  nombre  considérable  d'habitations  particulières,  et 
dterait  ainsi  encore  à  l'activité  et  au  mouvement  commercial 
dans  cette  partie  de  la  cité.  Il  vaudrait  mieui  sans  doute  s'en 
tenir  au  projet  primitif,  et  appliquer  tous  les  suppléments  de 
ressource  qu'on  pourrait  obtenir  à  la  construction  de  prisons 
plus  spacieuses  et  plus  salubres  :  la  commission  historique  en 
éprouverait  quelque  contrariété,  mais  l'humanité  y  gagnerait. 

Pour  rendre  disponible  la  part  qui  reste  à  sa  charge  dans  la 
dépense  du  Palais  de  Justice,  le  département  de  la  Seine  a  été 
autorisé  à  contracter  envers  la  ville  de  Paris  un  emprunt  de 
3  millions  dont  les  intérêts  seront  servis  au  moyen  des  3  cen- 
times additionnels  déjà  mentionnés,  et  enfin  le  conseil  géné- 
ral a  consenti  à  inscrire  à  la  section  des  dépenses  facultatives 
une  somme  de  500,000  fr.,  qui  se  reproduira  sans  doute  sur 
les  prochains  budgets. 

Une  autre  entreprise  importante  exige  du  conseil  général 
des  sacrifices  presque  aussi  grands  sur  les  deux  sections  des 
dépenses  facultatives  et  des  dépenses  extraordinaires,  c'est  celta 
de  la  construction  d'une  nouvelle  maison  d'arrêt  destinée  i 
loger  au  besoin  1,200  prévenus  dans  le  système  de  l'isolement 
de  jour  et  de  nuit,  et  devant  remplacer  la  prison  actuelle  de  la 
Force.  Nous  reviendrons  sur  ce  projet  sous  le  rapport  du  régime 
pénitentiaire,  ne  le  considérant  en  ce  moment  que  pour  ce  qui 
concerne  les  finances.  Cette  nouvelle  prison  s'élèvera  dans  le 
quartier  Saint- Antoine.  Les  travaux  ont  commencé  et  seront 
suivis  avec  activité.  La  dépense  totale  est  évaluée  à  4  millionl 
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370,000  francs,  dont  plus  du  quart  serait  fourni  par  la  ville 
de  Paris  à  titre  de  subvention.  En  outre  des  fonds  votés  annuel- 
lement pour  ce  service,  le  conseil  général  a  affecté  en  prévision 
à  cette  même  destination  le  produit  de  la  vente  présumée  des 
deux  prisons  actuelles  de  la  Force  et  des  Hadelonettes,  bien  que 
pour  cette  dernière  il  soit  encore  fort  douteux  qu*on  puisse 
arriver  prochainement  à  sa  suppression.  Enfin,  un  concours  a 
été  demandé  à  l'Etat  tant  sur  le  second  fonds  commun  à  la 
disposition  du  ministre,  que  sur  un  crédit  spécial  qui  serait  de- 
mandé aux  Chambres  et  pourrait  représenter  le  prix  d'acqui- 
sition de  la  maison  des  jeunes  détenus ,  rue  de  la  Roquette, 
passée  depuis  deux  ans  de  l'administration  départementale  dans 
les  attributions  directes  du  ministre  de  l'intérieur. 

La  quatrième  section  du  budget  départemental,  comprenant 
les  recettes  et  dépenses  spéciales ,  se  compose  presque  unique- 
ment de  ce  qui  a  rapport  aux  chemins  vicinaux.  Le  conseil 
général  a  réduit,  dans  sa  dernière  session,  de  2  1/2  cent,  ad- 
ditionnels à  2  cent.  Fimpôt  spécial  pour  ce  service,  ce  qui 
produit  encore  la  somme  importante  de  1,033,500  fr.  Le  (dé- 
partement de  la  Seine  est  de  tous  le  moins  étendu,  mais  l'im- 
portance de  sa  population  et  la  centralisation  de  tous  les  ser- 
vices publics  du  pays  font  que  ses  routes  et  ses  chemins  sont 
plus  fréquentés  que  partout  ailleurs,  et  que  l'entretien  en  est 
aussi  plus  dispendieux.  Des  routes  départementales  s'embran- 
thent  sur  les  routes  royales  qui,  de  toutes  les  extrémités  de  la 
Frdnce,  convergent  vers  Paris;  les  chefs-lieux  de  chacun  des 
deux  arrondissements  ruraux  sont  ainsi  mis  en  communication 
avec  toutes  les  communes  du  département;  une  triple  ceinture 
de  chemins  vicinaux  de  grande  communication  permet  en- 
suite de  parcourir  tout  le  territoire  en  formant  des  cercles  nids 
ou  moins  grands,  suivant  l'éloignement  où  l'on  se  trouve  cfe  la 
capitale  prise  comme  centre,  et  complètent  ainsi  le  réseau 
des  voies  de  communication.  Des  subventions  importantes  sont 
en  outre  accordées  aux  communes  pour  réparations  sur  leurs 
chemins  de  petite  vicinalité. 

Le  conseil  général  de  la  Seine  a  été  un  des  premiers  à  pren- 
dre les  mesures  qui  ont  amené  la  rédaction  de  la  loi  du  21 
mai  1836,  destinée  à  avoir  une  si  grande  influence  sur  un  dé- 
veloppement plus  égal  de  la  production  sur  tous  les  points  du 
pays,  par  les  facilités  nouvelles  données  ainsi  aux  transports  et 
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f ar  conséquent  aux  échanges.  Les  chemins  classés  josquen 
1841  et  les  secours  donnés  à  la  petite  vicinalité  avaient  occa- 
sionné des  dépenses  s'élevant  à  2,062,000  fr.  Les  années  1842 
et  1843  auront  ajouté  1,900,000  aux  sacrifices  faits  dans  ce 
but  utile. 

Les  travaux  des  fortifications  de  Paris  ont  mis  les  chemins 
dans  un  état  déplorable;  une  indemnité  demandée  à  cette  oc- 
casion au  ministre  de  la  guerre  a  été  refusée,  et  cependant  les 
frais  extraordinaires  de  réparation  des  routes  ne  sont  encore 
qu'une  faible  partie  du  tort  que  cause  au  département  de  la  Seine 
cette  grande  entreprise,  votée  par  les  Chambres  dans  un  intérêt 
national,  mais  qui  frappe  une  large  zone  du  territoire  de  ser- 
vitudes militaires  et  de  stérilité. 

Les  dépenses  votées  aux  quatre  premières  sections  du  budget 
départemental  pour  1843  se  récapitulent  de  la  manière  sui- 
vante : 

1"**    section.  Dépenses  ordinaires.  .  •  .     3,696,189  f.  58c. 
2""  section.  Dépenses   facultatives.   .   .     1,239,965     10 
S*"""  section.  Dépenses  extraordinaires  .     1,138,508    49 
4°"'  section.  Dépenses  spéciales  aux  che- 
mins vicinaux 1,033,485    51 


Total.  .  .  .  7,108,148  f.  68  c. 
Ces  dépenses  sont  prises  en  entier  sur  le  produit  des  contri- 
butions directes;  en  les  divisant  par  le  nombre  des  habitants  du 
département  de  la  Seine  (1,194,603),  elles  sont  deux  fois  plus 
considérables  que  la  moyenne  des  mêmes  dépenses  pour  tonte 
la  France,  et  quadruples  de  celles  de  quelques-uns  des  départe- 
ments les  plus  riches  et  les  plus  peuplés.  La  réunion  des  bud- 
gets des  86  départements  donne  un  chiflre  qui  dépasse  de  fort 
peu  86  millions.  Le  département  de  la  Seine-Inférieure  est 
celui  dont  le  budget  est  le  plus  fort  après  la  Seine;  il  est  de 
2,200,000  f.  avec  une  population  de  737,501  h.  Le  bndgetdn 
département  du  Nord  est  de  1,900,000  fr.  avec  1  million  d'ha- 
bitants. Les  départements  moins  peuplés  de  Tintérieur  ont  des 
budgets  proportionnellement  moins  forts  aussi;  laLoière  en  a 
un  de  247,000  fr.etl40,788  habitants;  le  Cantal  391,000  fr. 
avec  257,423  habitants;  pour  ce  dernier  département,  le  bud- 
get est  comparativement  cinq  fois  moins  fort  que  le  budget  du 
département  de  la  Seine. 
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Ce  n'est  pas,  du  reste,  le  montant  total  des  budgets  dépar-* 
tementaui  qu'il  conviendrait  de  comparer  si  l*on  voulait  se 
faire  une  idée  exacte  des  droits  du  département  de  la  Seine  à 
une  plus  forte  part  dans  le  partage  des  fonds  communs,  et  à 
des  subventions  spéciales  qui  vieudraien  t  pourvoira  Tinsufiisance 
des  ressources  pour  les  services  généraux-  C'est  h  h  première 
section,  celle  des  dépenses  ordinaires ,  que  s'inscrivent  lea 
obligations  que  Ton  peut  appeler  gouvernementales.  Pour 
quarante^cinq  départements,  cette  section  du  budget  reste  au- 
dessous  de  300,000  fr.  Pour  le  département  du  Nord  elle  est 
portée  à  664,  et  pour  la  Seine-Inférieure,  à  681,000  fr*  Sur  le 
budget  de  la  Seine,  les  dépenses  obligatoires  atteignent  près 
de  4  millions,  et  cette  surcbarge  extraordinaire  tient  essentiel- 
lement à  ce  que  Paris  est  le  siège  du  gouvernement  central. 

Les  différentes  demandes  de  crédits,  à  quelque  section  qu'ap* 
partiennent  les  dépenses,  sont  présentées  au  conseil  général 
par  le  préfet  de  la  Seine  ou  par  le  préfet  de  police,  suivant 
qu  il  appartient  à  Tun  ou  a  l'autre  d'ordonnancer  hs  mandats 
de  payements,  d'où  résulte  naturellement  une  complication  de 
plus  dans  les  travauv  du  conseil.  Parmi  les  dépenses  obliga— 
toires  de  la  première  section  rentrant  dans  les  attributions  du 
préfet  de  la  Seine,  il  est  deux  chapitres  qui  méritent  une  at^ 
lent  ion  toute  particulière,  tant  a  cause  des  services  auxquels 
il  s'agit  de  pourvoir,  que  par  l'importance  croissante  des  dé- 
penses et  par  Icsquestions d'interprétation  de  législation  spéciale 
que  iïoulève  l'imputation  des  sacrifices  à  la  charge  du  départe- 
ment* Ces  services  sont  ceux  des  enfants  trouvés  ou  abandon- 
nés, et  des  aliénés;  pour  chacune  de  ces  deux  branches,  la  dé^ 
pense  atteint  presque  1  million. 

Les  attributions  du  préfet  de  police,  dans  la  première  section 
dn  budget  déj^arte mental,  portent  presque  exclusivement  sur 
un  seul  chapitre,  le  plus  fort  de  tous,  celui  des  prisons;  il 
conviendra  de  s'y  arrêter  également  d'une  manière  toute  spé- 
ciale. 

HORACB  SAY. 
(La  suite  prochainement.  ) 
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AVENIR 

DU 

COMMERCE  FRANÇAIS  EN  CHINE. 


Lorsque,  dans  le  numéro  de  février  1812  de  ce  recupîK  nous  parliong 
de  Ta  venir  du  commerce  français  en  Asie,  et  notamment  en  Ctiioe, 
nous  avions  le  pressentiment  de  ce  qui  devait  arriver  trèâ^-peu  de 
temps  après.  Depuis  cette  époque,  le  gouvernement  chinois  a  été  con- 
traint de  traiter  avec  TAngletcrre  et  d'ouvrir  A  l'Occident  Icâ  portes  ûe 
son  empire.  Au  moment  où  nous  écrivons»  ime  ambassade  française  se 
dispose  à  partir  pour  les  mers  de  Flndo-Chine,  avec  mission  de  re- 
chercher quels  senties  avantages  que  notre  commerce  et  notre  iodua- 
trie  peuvent  retirer  du  nouveau  droit  public  imposé  aui  Chinois  par 
leurs  vainqueurs.  Quelques  observations  à  ce  sujet  ne  sont  pas  bon 
de  propos. 

Les  considérations  générales  déduites  dan^  notre  premier  artida 
ont,  nous  le  présumons,  suffisamment  fixé  nos  lecteurs  sur  la  nature 
et  l'importance  des  transactions  commerciales  de  la  Chine  avec  TEu- 
rope  et  rAmériqué.  Nous  n'y  reviendrons  pas.  Nousi  en  serions  même, 
à  la  rigueur,  dispensé  par  les  détails  publies  durant  ces  derniers  mois 
et  par  le  ministère  du  commerce  et  par  la  presse  de  toutesle^nuancei. 
Le  public  connaît  maintenant  les  éléments  de  la  question  ;  il  ne  reste 
plus  à  lui  apprendre  que  ce  qu'il  ne  peut  pas  trouver  dans  les  docu- 
ments officiels  et  dans  les  journaux. 

Constatons  d'abord  la  véritable  révohition  cffecNiée  on  Chine  par  le 
traité  de  Nankin.  La  concession  de  quatre  nouveaux  marchés  à  l'An- 
gleterre dans  le  nord-est  du  Céleste  Empire  ouvre  d^eicollents  déhoti- 
chés  à  l'Europe  ;  en  outre,  la  liberté  du  commerce  proclamée  par  )e$ 
Anglais  .dans  leur  nouvelle  possession  du  H4>ag-Kotig  est  un  fait  de  la 
plus  haute  importance.  Comme  l'a  judicieusement  fait  obsener 
M.  Blanqui  dans  son  Mémoire  lu  dernièrement  â  ÏJcadémie  des  scien- 
ces politiques,  Canton ,  en  présence  de  la  liberté  conunercialc ,  qui  >t 
nécessairement  attirer  les  vaisseaux  étrangers  â  Hong-Kong,  sera  obli- 
gé de  renoncer  bientôt  aux  absurdes  et  odieuses  restrictions  qui  jus- 
qu'à ce  moment  ont  entravé  les  relations  des  Européens  avec  la  Chine. 
Or,  la  suppression  du  monopole  ne  pourra  qu'exercer  la  plus  beun^ttse 
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influence  sur  le  commerce  extérieur  de  ce  pays.  Déjà  Hong-Kong  a  tué 
Hacao;  Canton  ne  voudra  pas  subir  le  même  sort.  Quand  les  Hanistes 
verront  les  navires  étrangers  rechercher  l'hospitalité  des  Anglais,  au 
lieu  de  remonter  jusqu'à  Whampoa  pour  y  payer  des  droits  exorbi- 
tants ,  ils  verront  qull  est  de  leur  intérêt  de  se  montrer  moins  exi- 
geants »  et  le  Hoppo  comprendra  que,  pour  parvenir  à  verser  dans  les 
caisses  impériales  l'énorme  tribut  auquel  il  est  soumis,  il  y  a  des 
ntbyens  plus  sûrs  que  le  monopole  et  les  taxes  monstrueuses. 

Le  tarif  qui  doit  garantir  toute  sécurité  aux  conunerçants  étrangers, 
et  auquel  l'empereur  a  consenti,  sera  bientôt  fixé.  En  attendant, 
on  peut  se  préoccuper  de  la  nature  des  opérations  qui  suivront  le  rè« 
glement  définitif  de  ce  point  essentiel.  Sur  quels  produits  de  notre  in- 
dustrie nos  armateurs  devront-ils,  de  préférence,  porter  leur  attention? 
Sur  quels  retours  de  Chine  pourrons-nous  compter?  Voilà  les  questions 
qu'il  faut  examiner  et  tâcher  d'éclaircir  dès  à  présent. 

Malheureusement  les  premiers  éléments  du  problème  font  défaut. 
La  Chine  est  un  pays  entièrement  vierge  pour  la  France,  commerciale- 
ment parlant.  Les  objets  d'échange  qui  alimentent  les  transactions  de 
TAngleterre  et  des  États-Unis  avec  Canton,  ne  peuvent,  sous  aucun 
rapport,  servir  de  base  à  nos  prévisions  ni  de  guide  à  nos  négociants. 
Si  les  importations  et  les  exportations  par  navires  anglais  s'élèvent 
jusqu'à  351  millions  de  francs  par  an  S  c'est  grâce  à  Topium  et  au  thé, 
qui  constituent  le  fondement  essentiel  du  commerce  britannique  avec 
les  Chinois.  Or,  la  France  n'a  pas  encore  trouvé  en  Chine  des  articles 
d'échange  qui  puissent  donner  lieu  à  un  pareil  mouvement  d'affaires. 
Tout  est  donc  à  créer  pour  nous  dans  cet  immense  royaume  ;  et  nous 
ne  pouvons  même  pas  raisonner  d'après  ce  que  font  nos  voisins,  car 
DOS  intérêts  en  cette  matière  n'ont  presque  rien  de  commun  avec  les 
leurs. 

Reste  la  ressource  des  conjectures,  et,  dans  le  cas  présent,  elle 
n'est  pas  à  dédaigner  ;  car,  si  certains  points  échappent  à  toute  discus- 
sion, d'autres  peuvent  être,  dès  ce  moment,  examinés  et  fixés.  Et 
d'ailleurs  les  hypothèses  ne  sont  possibles  que  sur  les  questions  de 
détail  ;  quant  à  la  question  principale,  celle  de  savoir  si  le  commerce 
de  )a  Chine  va  prendre  un  développement  notable,  et  si  la  France  peut 
en  avoir  sa  part,  elle  est  en  même  temps  résolue  que  posée,  et  sans 
incertitude  possible. 

C'est  des  exportations  directes  d'Angleterre  en  Chine  qu'il  faut  s'oc- 
cuper, car  il  s'agit  de  savoir  ce  que  la  France  pourra  exporter  pour  ce 
pays.  Or,  de  1854  à  1839,  la  valeur  déclarée  de  cette  exportation 
d'Angleterre  a  varié  entre  21  et  33  millions  de  francs  '.  En  1840,  elle 

1  Tel  est  le  chiffre  du  commerce  anglais  avec  Canton  durant  Tannée  qui  a  pré- 
cédé la  guerre. 
*  Documents  publiés  par  ordre  du  ministre  du  commerce. 


2â6  JOURNAL  DES  ECONOMISTES. 

est  tombée  à  13  millions,  mais  par  suite  d*un  fait  tout  exceptioDuel. 
La  moyenne  des  ventes  de  Tindustrie  britannique  en  Cbine,  ou  du 
moins  à  Canton,  peut  être  estimée  annuellement  à  25millioDSdefraiM». 
Cette  somme  ne  représente  que  le  septième  environ  des  importatioi» 
générales  effectuées  par  navires  anglais.  L'industrie  de  TAngletene 
fournit  donc  relativement  peu  de  chose  à  la  Chine.  Sur  ces  25millioifiv 
les  tissus  de  laine  et  de  coton  figurent  à  eux  seuls  pour  une  vingtame 
de  millions,  et  les  fils  de  coton  pour  environ  2  millions.  Le  re^  se 
compose  de  fers,  aciers  et  autres  métaux  ouvrés,  tissus  de  lin,  orfèvre- 
rie et  bijouterie,  bière,  linge  et  effets  confectionnés,  verrerie,  papete- 
rie et  librairie,  poteries,  faïences,  armes,  munitions,  viandes  salées, 
etc. 

il  ne  faudrait  problad)lement  pas  de  grands  efforts  à  la  France  pour 
avoir  sa  bonne  part  de  ces  exportations,  dont  le  chiffre  va  certainement 
augmenter  dans  des  proportions  considérables.  En  ce  qui  conceme 
les  tissus  particulièrement,  elle  peut  espérer  entrer  en  rivalité  avec 
TAngleterre,  et  cet  espoir  n'aurait  rien  que  de  très-plausible,  fl  s'agit 
surtout  de  bien  nous  pénétrer  de  ce  que  veulent  les  marchands  clu- 
nois,de  leurs  goûts,  de  leurs  besoins  et  même  de  leurs  fantaisies.  Jiu^ 
qu*à  présent  notre  commerce  a  voulu  imposer  ses  habitudes  et  edies 
de  notre  industrie  à  ces  populations  lointaines  ;  tandis  qu'au  contraire 
les  Anglais,  avec  ce  bon  sens  pratique  qui  les  caractérise,  se  sont  tou- 
jours conformés  aux  exigences  de  ces  mêmes  peuples.  Nous  avons  le 
défaut,  et  c*en  est  un  véritable,  de  ne  pas  assez  tenir  compte  des  eoo- 
tumes  et  des  bizarreries  des  nations  que  nous  ne  connaissons  pas. 
Nous  voulons  leur  donner  mieux  que  ce  qu'elles  demandent,  et  ncm 
ne  réussissons  qu'à  faire  dédaigner  nos  produits.  Les  Anglais  suivent 
aveuglément  les  commandes  de  leurs  correspondants  ;  ils  obsenent 
toutes  les  conditions  de  qualité,  de  couleurs,  de  dessins  et  d'aunage. 
Que  leur  importe  de  faire  plus  mal  qu^ils  ne  font  d'ordinaire?  L'eâsen- 
tiel  pour  eux  est  de  contenter  leurs  clients  ;  aussi  leurs  produits  trou- 
vent-ils un  débit  assuré.  Il  faut  absolument  nous  défaire  de  ces  habi- 
tudesde  vanité  et  de  despotisme  qui  n'aboutissentqu^à  nous  subordonner 
dans  toutes  les  contrées  de  l'extrême  Orient  à  nos  rivaux  les  Anglais. 
Certes,  il  n'en  coûtera  pas  beaucoup  à  nos  fabricants  ;  il  leur  suffira  de 
suivre  aveuglément,  et  sans  amour-propre  déplacé,  les  prescriptions  de 
leurs  agents. 

Il  en  coûtera  sans  dbute  davantage  à  quelques-uns  de  nos  expédi- 
teurs, de  mettre  dans  leurs  façons  d'agir  vis-à-vis  des  Chinois  un  peu 
plus  de  loyauté  qu'ils  n'en  ont  mis  jusqu'à  ce  jour.  Nous  avons  signalé 
nous-méme  dans  notre  précédent  article  *  les  fraudes  qui,  à  plusieurs 
reprises,  ont  compromis  les  relations  commerciales  de  la  Fratnce  avec 

1  Voir  le  tome  !«'  du  Journal  dô$  ÉeommiêUi ,  février  184S. 
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la  Chine.  Ce  sont  là  des  griefs  qui  restent  longtemps  dans  le  souvenir 
des  Chinois.  Si  de  pareils  faits  se  reproduisaient,  il  est  plus  que  pro- 
bable que  tous  nos  efforts  pour  réussir  sur  les  marchés  du  Céleste 
Empire  seraient  infructueux. 

IV  importe  aussi  que  nos  manufacturiers  fassent  preuve  d'un  peu  plus 
d*intelligence  et  de  prévoyance  dans  leurs  envois.  Il  ne  sufQt  pas  de 
diriger  sur  la  Chine  des  cargaisons  de  draps  conformes  pour  la  couleur 
et  pour  la  qualité  aux  exigences  des  acheteurs;  il  faut  aussi  que  ces 
tissus  aient  les  dimensions  particulières  requises  par  les  goûts  ou  les 
habitudes  des  gens  auxquels  ils  sont  destinés.  Nous  ne  pouvons  nous 
expliquer  la  bizarre  obstination  qui  a  toujours  fait  négliger  chez  nous 
cette  condition  si  importante.  L'Angleterre  a  envoyé  en  Chine,  de 4837 
à  1859,  plus  de  8  millions  de  draps.  Canton,  en  1857,  en  a  reçu  1  mil- 
lion 255,000  mètres.  Rien  n'eût  été  plus  facile  à  la  France  que  de  par- 
ticiper à  ces  fournitures.  «  Mais,  disent  les  documents  officiels  que 
nous  avons  sous  les  yeux,  nos  draps  jusqu'ici  n*ont  pas  réussi  en  Chine, 
parce  qu'il  leur  manque  environ  4  pouces  (0  m.  10)  de  largeur  pour 
pouvoir  convenir  aux  habitants  du  pays.  Lps  Chinois  sont  un  peuple 
excessivement  systématique  et  coutumier  ;  lorsqu'ils  veulent  tailler 
leurs  grandes  capotes  dans  des  draps  français,  ceux-ci  se  trouvent  de 
il  centimètres  trop  étroits;  il  faudrait  y  mettre  deux  pointes;  or,  c'est 
ce  qu'ils  ne  veulent  pas  faire.  Les  Anglais,  eux,  ont  bien  compris  qu'ils 
ne  forceraient  pas  les  Chinois  à  modifier  leurs  habitudes  ;  ils  se  sont 
empressés  de  fabriquer  des  draps  comme  le  requiert  le  goût  des  habi- 
tants de  la  Chine,  et  ils  ont  réussi  à  en  placer  chez  eux,  en  une  seule 
année,  pour  8  à  10  millions.  » 

En  présence  de  ce  renseignement,  si  nos  négociants  retombent  dans 
la  même  faute,  ils  ne  devront  s'en  prendre  qu'à  eux-mêmes  de  l'in- 
succès de  leurs  tentatives,  car  on  voit  que  les  Chinois  ne  demandent 
qu'à  acheter. 

U  faut  prendre  exemple  sur  les  Anglais,  car  le  commerce  britanni- 
que est  omnipotent  en  Chine.  Les  Anglais  apportent  dans  leurs  tran- 
sactions avec  les  habitants  du  Céleste  Empire  une  grande  loyauté  et 
une  docilité  à  toute  épreuve ,  jointes  à  beaucoup  de  prévoyance  et  à 
l'intelligence  parfaite  des  besoins  de  leurs  clients.  C'est  ainsi  qu'ils  leur 
fournissent  des  étoffés  non-seulement  appropriées  à  leurs  idées  pour 
les  nuances,  les  dessins  et  les  dimensions,  mais  encore  irréprochad)les 
pour  la  solidité  du  teint  ;  car  ils  savent  que  les  étoffes  en  usage  dans 
tout  l'empire  sont  toujours  bon  teint,  et  ils  ne  veulent  pas  rester,  sous 
ce  rapport,  au-dessous  des  fabricants  indigènes. 

C'est  par  cette  habileté,  par  l'étude  suivie  des  fantaisies  des  Chinois, 
que  les  Anglais  sont  parvenus  à  conquérir  sur  le  marché  de  Canton  une 
supériorité  que  nul  ne  peut  jamais  espérer  leur  disputer.  C'est  par 
eux  que  s'effectuent  presque  toutes  les  transactions  dans  les  fiictoreries 


268  JOURNAL  DES  ECONOMISTES. 

Les  Américains  eux-mêmes,  qui  font  avec  la  Chine  des  aflàiret 
considérables  (pour  88  millions  par  an  environ),  reconnaissent  en  tout 
et  pour  tout  la  loi  de  leurs  rivaux.  Leurs  navires  arrivent  à  Canton, 
pour  la  plupart,  sur  lest;  ils  apportent  du.  papier  sur  des  créditami^toii 
pour  acheter  leurs  cargaisons  de  retour.  Leurs  chargements  se  compo- 
sent de  marchandises  anglaises,  excepté  les  fourrures  qu'ils  tirent  de 
leur  propre  pays.  De  telle  sorte  que  les  dix-neuf  vingtièmes  du  commerce 
étranger  avec  la  Chine  reposent  sur  le  commerce  et  Findustrie  de 
TAngleterre  ^  Aussi,  quand  le  commerce  britannique  en  Chine  souffre 
ou  est  suspendu,  toutes  les  autres  nattons  s'en  ressentent  crueUemeoL 
Ne  pourrons-nous  donc  jamais,  par  notre  savoir-faire,  notre  persévé- 
rance et  notre  sagacité,  conquérir  sur  les  marchés  étrangers  ce  rang 
éminent  qu'y  occupent  presque  toujours  le  commerce  et  rindostriede 
nos  voisins? 

On  le  sait,  notre  commerce  avec  la  Chine  est  d'une  nullité  vraiment 
honteuse.  Les  exportations  directes  de  notre  industrie  pour  ce  pays  i( 
pour  la  Cochinchine  n^ont  présenté,  en  1841,  que  les  chiffres  suivants: 

Tissus  de  soie,  coton,  laine,  lin  et  chanvre 19,000  f. 

Vins 18,000 

Papier,  livres  et  gravures 1,000 

Effets  à  usage 2i,000 

Ouvrages  en  cuivre,  laiton  et  bronze 1,000 

Autres  articles 6,000 

Total.    60,000  f 

Un  simple  zéro  ne  serait  pas  plus  humiliant  pour  nous  que  ce  chifte 
de  60,000  fr.  Et  pourtant  nous  pouvons  arriver  à  jouer  un  rôle  impor 
tant  sur  les  marchés  delà  Chine.  Nos  tissus  de  lai  ne  notamment  doivent 
forcément  y  réussir  s'ils  réunissent  toutes  les  conditions  exigées,  ce 
qui  n'est  certes  pas  impossible,  ni  même  difficile.  D'autres  produits  de 
notre  industrie  ou  de  notre  sol  trouveraient  sans  doute,  avec  de  la  per- 
sévérance, des  acheteurs  dans  ce  pays.  L'horlogerie,  par  exemple,  ne' 
parait  pas  exploitée  par  les  Anglais  comme  il  semble  qu'elle  pourrait 
rêtre.  Les  exportations  de  cet  article,  y  compris  Vorfévreri^  et  la  H- 
jouterie^  n'ont  donné  en  1837, 58,  39  et  40,  que  les  résultats  suivants. 

1837.  1838.  1839.  1840. 

Valeur  déclarée  :  5,252  liv.st.    5,143  liv.  st.    3,701  liv.  st.    102.  Lit 
Cependant,  au  dire  de  plusieurs  voyageurs  qui  ont  porté  leur  atteo- 

*  ^dditional  correspondance  reloHng  io  Ckina  présentée  to  èoth  homstt 
of  parUament  by  eommand  of  her  majesty,  1840.  —  DépèdM  du  capllsiiie 
EUiot  à  lord  Palmerstoo,  datée  de  Tongkeo  sa  novembre  lêM. 
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tionfur  le  commerce  extérieur  de  la  Chine,  l'horlogerie  pourrait 
devenir  ud  objet  de  négoce  relativement  important,  Tindustrie  indi- 
gène étant  sur  ce  point  fort  arriérée.  Mais,  ici  encore,  il  faudrait  se 
résigner  aux  idées  et  aux  exigences  des  habitants.  Qu*on  apporte  dans 
ce  pays  des  montres  garnies  de  cadrans  ordinaires,  et  elles  se  vendront 
peu.  Les  Chinois  divisent  nos  vingt-quatre  heures  en  douze  chi  ou 
heures,  subdivisées  chacune  en  huit  kéqui  correspondent  à  nos  quarto 
d'heure.  L'aiguille  ne  doit,  par  conséquent,  faire  le  tour  du  cadran 
qu'une  fois  en  vingt-quatre  heures,  et  la  montre  doit  marcher  la  moi- 
tié moins  vite  que  les  nôtres.  Fabriquer  une  telle  montre  serait  chose 
assez  aisée;  Taiguilledes minutes  ne  serait  pas  indispensable,  parce  que 
celle  des  heures  marquerait  les  ké,  et  que  d'ailleurs  les  Chinois  ne 
tiennent  pas  à  l'indication  de  la  minute.  Toutefois  on  pourrait  en  fa- 
briquer qui  marqueraient  les  minutes  à  Teuropéenne,  si  les  Chinois  y 
étaient  accoutumés  par  l'usage  des  montres  anglaises  *. 

On  peut  faire  au  sujet  des  vins  et  des  spiritueux  la  même  observa- 
tion que  sur  les  exportations  anglaises  en  horlogerie.  Ces  liquides  n'ont 
présenté,  durant  les  mêmes  années,  que  des  chiffres  assez  insigni- 
fiants : 

1837.  i838.  i839.  1840. 

Vins.  13,000  gallons.  8,000  gallons.  4,000  gallons.  10,000  gall. 

Spiritueux.      2,000     —       3,000     —      3,000     —       5,000    — 

Sans  doute,  accoutumer  les  Chinois  à  nos  vins  et  à  nos  spiritueux  ne 
sera  chose  ni  facile  ni  prompte  ;  mais  tout  porte  à  croire  qu'ils  fini- 
raient par  abandonner  le  «am-cAou,  boisson  provenant  du  riz  fermenté, 
pour  les  produits  de  nos  vignobles.  L'éducation  des  peuples  en  matière 
d'ivrognerie  n'est  jamais  difficile.  Si  la  France  parvenait  par  là  à  dé- 
goûter les  Chinois  de  l'opium,  elle  aurait,  ce  nous  semble,  quelques 
droits  à  leur  reconnaissance,  sauf  à  quelque  révérend  père  Mathcw  à 
les  dégoûter  plus  tard,  s'il  se  peut,  du  vin  et  dePeau-de-vie. 

Les  importations  de  fourrures  en  Chine  sont  assez  considérables  et 
donnent  des  bénéfices  presque  certains.  Ce  sont  les  États-Unis  qui  se 
livrent  à  ce  commerce  avec  le  plus  d'activité.  Les  marchands  de  cette 
nation  ont  causé  le  plus  grand  préjudice  à  Timportation  des  pelleteries 
par  les  Russes.  On  conçoit  que  les  fourrures  apportées  en  Chine  par 
les  Américains  et  les  Anglais  sont  à  meilleur  marché,  parce  qu'elles 
arrivent  directement  de  la  côte  nord-ouest  à  leur  destination.  Celles 
que  fournissent  les  Russes  et  qui  viennent  en  grande  partie  des  mêmes 

1  Voir  dans  les  Annales  des  voyages ,  tome  XL,  page  897,  un  curieux  arU- 
cle  de  feu  Klaproth  sur  le  conunerce  de, la  Russie  avec  la  Chine.  On  sait  que 
U>iU  ce  que  oa  savant  sinologue  a  écrit  sur  ces  contrées  est  d*une  rigoureuse 
exactitude. 
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contrées,  éprouvent  un  renchérissement  extraordinaire  par  le  trans- 
port très-coûteux  d'Okhotsk  à  Iakoutsk,  et  de  ce  point,  en  remontant 
la  Lena,  puis  par  le  Baîkal ,  à  Kiakhta.  De  là  Tavantage  dtô  Américains 
et  des  Anglais  sur  les  Russes  pour  cet  article.  Ce  qui  prouve  le  goût 
passionné  des  Chinois  pour  les  fourrures,  c*est  que,  dans  les  premiers 
temps,  toutes  les  fois  que  des  bâtiments  étrangers  venant  de  la  côte 
nord-ouest  paraissaient  devant  Canton,  on  voyait  aussitôt  arriver  dans 
cette  ville  une  foule  de  marchands  de  Pékin  et  des  parties  septentrio- 
nales de  Tempire,  qui  accouraient  pour  acheter  des  fourrures,  mémo  à 
des  prix  énormes.  Cependant  ils  avaient  dû  franchir  une  di<^nce  con- 
sidérable pour  atteindre  Canton.  Us  arrivaient  chargés  de  thés,  de  soie 
et  d'ivoire  et  remportaient,  en  retour,  des  fourrures  et  des  draps  larges. 
Ils  donnaient  la  préférence  à  Canton  sur  Kiakhta,  à  cause  de  la  diffé- 
rence des  prix  *. 

Nos  armateurs  ne  pourraient- ils  pas  essayer  de  quelques  voyages  à 
la  côte  nord-ouest,  et  tenter  quelques  expéditions  de  pelleteries? 

En  4816 ,  la  maison  Balguerie  junior,  de  Bordeaux,  arma  un  bâtiment 
destiné  à  aller  chercher  des  fourrures  en  Amérique  pour  les  porter  en 
Chine.  Malheureusement  le  marché  de  Canton  se  trouva  encombré  de 
cet  article ,  et  Kopération  manqua.  Mieux  combinée,  elle  eût  à  coup 
sûr  réussi.  En  1826 ,  un  voyage  semblable  entrepris  par  M.  LafQte,  du 
Havre ,  avorta  également,  par  la  faute  d'un  homme  dont  on  avait  eu 
l'imprudence  de  suivre  les  inspirations.  Ces  deux  faits  ne  doivent  pas 
effrayer  nos  spéculateurs.  Là  où  l'imprévoyance  a  échoué ,  il  y  a  sou- 
vent chance  de  succès  pour  l'habileté  jointe  à  la  circonspection  et  à  la 
hardiesse. 

Il  y  a  lieu  de  s'étonner  des  insignifiantes  exportations  de  métaux  qui 
ont  lieu  en  Chine.  Bien  que  les  Chinois  excellent  dans  l'art  de  couler  le 
fer  et  de  le  réduire  en  plaques  excessivement  minces ,  leurs  ouvrages 
en  fer  forgé  proprement  dit  sont  extrêmement  cassants ,  grossière- 
ment faits  et  sans  aucun  poli*.  La  consommation  de  l'étatii  paurrait 
être  aussi  importante  dans  ce  pays.  Une  grande  partie  de  celui  quoD 
importe  à  Canton  est  réduite  en  feuilles  que  )c^  Chinois  colh-iit  sur  des 
carrés  de  carton  destinés  à  être  brûlés  devant  les  idoles.  H  paraît  <jiie 
ces  sortes  d'offrandes  à  la  divinité  se  renouvellent  très»fréquemroent  '. 
Le  mélange  de  l'étain  et  du  vif-argent  est  employé  par  les  ou*  rien  de 
Canton  à  faire  de  petits  miroirs  avec  des  glaces  que  l'on  soufne  daii5  le 
pays,  mais  qui  ne  proviennent  que  des  débris  du  verre  apporté  d'Eiu- 

1  J.  Meares,  f^oyage  à  la  eôte  nord-ouest  d'Amériqmt  ImducUon  fnyvçiise 
de  Biliecoq,  tome  I,  page  193. 

*  Macarincy,  el  auUes  voyageurs  plus  modernes, 

*  J.  Meares,  f^oyage  à  la  eôte  nord  ouest  d^ Amérique,  ci  Mâcaifuc|, 
f^oyage  en  Chine. 
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rope  '.  Vers  la  fin  du  siècle  dernier ,  les  Anglais  comptaient  beaucoup 
sur  la  vente  de  Tétain  de  Cornouàilles  en  Chine.  Ces  espérances  ont- 
elles  été  déçues  ou  seulement  ajournées? 

Nous  ne  voulons  pas  multiplier  les  détails  et  les  conjectures.  Nous 
n*ajouterons  qu^un  mot  sur  la  question  des  moyens.  Nul  doute  qu'une 
remise  considérable  accordée  par  une  loi  sur  toutes  les  denrées  prove- 
nant des  contrées  de  Textréme  Orient  et  introduites  par  navires  fran- 
çais ayant  exporté  une  cargaison  de  valeur  égale  en  articles  de  fabri- 
que française  ou  produits  du  sol ,  n'influât  puissamment  sur  nos  futures 
relations  avec  Tlndo-Cbine.  Cette  mesure  a  déjà  été  essayée  deux  ou 
trois  fois  ;  elle  a  produit  quelque  bien  ;  mais  si ,  au  lieu  d*étre  excep- 
tionnelle, elle  avait  eu  le  caractère  général  que  comportaient  les  circon- 
stances ,  elle  aurait  donné  un  essor  remarquable  au  commerce ,  à  la 
marine,  àTindustrie  etàTagriculture  de  notre  patrie *.  Ce  qui  favorise 
les  Américains  dans  les  mers  de  la  Chine ,  c*est  que  la  navigation  avec 
leurs  vaisseaux  est  moins  dispendieuse  que  la  navigation  par  les  na- 
vires de  la  compagnie  des  Indes,  et  même  des  armateurs  anglais', 
a  Pourquoi,  dit  M.  Adolphe  Barrot  dans  un  curieux  travail  sur  la 
Chine ,  pourquoi  n'avons-nous  qu'un  ou  deux  navires  qui  visitent  an- 
nuellement ce  pays  ?  Nous  aurions  tous  les  ans  cent  bâtiments  dans 
rindo-Chine ,  si  nos  dispositions  douanières  nous  permettaient  de  for- 
mer le  chargement  de  retour  avec  les  denrées  que  produit  cette  con- 
trée. B  C'est  ainsi  que  dans  toutes  les  questions  qui  intéressent  Pavenir 
de  notre  commerce  et  de  notre  industrie ,  on  se  heurte  inévitablement 
aux  conséquences  du  système  prohibitif.  Tout  se  résout  fatalement  en 
une  question  de  liberté.  La  réforme  douanière  se  trouve  au  bout  de 
toutes  les  argumentations  possibles  sur  les  souffrances  de  notre  com- 
merce extérieur  et  de  notre  marine  ;  et  la  solution  de  bien  des  pro- 
blèmes ne  sera  possible  que  lorsque  ce  point  fondamental  sera  lui- 
même  irrévocablement  établi. 

Moyennant  les  mesures  législatives  les  plus  propres  à  favoriser  les 
efforts  de  nos  négociants ,  nous  croyons  à  l'avenir  du  commerce  fran- 
çais en  Chine.  Nous  ne  sonmies  pas  de  ceux  qu'effraye  Tétat  actuel 
des  choses ,  et  qui,  voyant  les  objets  d'échange  manquer  pour  le  mo- 
ment, sUmaginent,  dans  leur  pessimisme ,  qu'il  en  sera  toujours  ainsi , 
et  que,  par  conséquent,  nos  transactions  avec  le  Céleste  Empire  man- 
queront d'aliment  Qui  ne  sait  que  les  objets  d'échange  s'inventent  ou 
se  trouvent  souvent  d'eux-mêmes?  Ne  disait-on  pas  autrefois  que  les 
populations  de  l'Inde  n'ayant  besoin  de  rien ,  à  cause  de  leur  extrême 


«  Macartney. 

*  Telle  est  aussi  ropinion  du  capitaine  Lafond  de  Lnrcy,  qui  a  dit  plusieurs 
voyages  commerciaux  daus  rindo-Cbine. 
'  Extraits  d*a?is  divers. 


302  JOURNAL  DES  ECONOMISTBS. 

frugalité  et  du  climat,  il  n*y  aurait  jamais  rien  à  fkire  avec  eDêi? 
Monte^uieu,  lui-même,  était  de  cet  avis*  Cependant  les  Anglab 
ont  réussi  à  donner  de  l'importance  à  leur  commerce  avec  les  Iode»- 
Orientales.  Plus  tard ,  on  prétendit  que  les  opérations  dirigées ,  à  ti^ 
de  monopole ,  par  la  compagnie  des  Indes ,  ne  pourraient  jamais  rece- 
Toir  une  grande  extension  ;  et  à  peine  le  commerce  des  Indes  a-t-il  été 
ouvert  aux  particuliers ,  qu'il  a  donné  des  résultats  supérieurs  aux 
chiffi*ed  atteints  par  la  compagnie.  A  Tégard  de  la  Chine ,  que  s*e9^il 
passé?  Quand  T Angleterre  commença  à  établir  des  relations  avec  cet 
empire ,  il  n'existait  guère  d'objets  qui  pussent  être  échangés  entre  les 
habitants  des  deux  pays.  Le  thé  était  tout  à  fait  inconnu  en  Europe 
avant  le  dix-septième  siècle.  Ce  furent  les  Hollandais  qui  le  firent  con- 
naître »  à  la  suite  d'un  de  leurs  voyages  à  Canton.  A  la  fin  de  ce  même 
siècle  la  compagnie  des  Indes  ne  vendait  pas  annuellement  plus  de 
90,000  livres  de  cette  denrée  ;  et  il  n'en  était  importé  clandestinemeot 
qu'une  fort  petite  quantité.  Un  siècle  plus  tard ,  les  ventes  s'élevaient 
à  20  millions  de  livres  pesant ,  et  le  thé  était  déjà  devenu  pour  les 
Anglais  de  toutes  les  classes ,  un  objet  de  première  nécessité  V  Vers  Ii 
moitié  du  dix-huitième  siècle ,  ce  que  la  compagnie  des  Ind^  portait  à 
la  Chine  en  marchandises  anglaises  et  par  vaisseaux  anglais  s'élevait 
à  peine  à  100,000  livres  sterling  par  an.  La  balance  pour  le  thé  et  au- 
tres marchandises  était  payée  en  argent.  Dès  1792,  les  exportatioDs 
pour  la  Chine  montaient  à  1  million  sterling.  Il  y  eut  Tannée  suivante 
une  augmentation  de  250,000  livres  steriing ,  en  étoffes  de  laine  seu- 
lement, et  les  ventes  d'opium  prenaient  une  extension  toujours  crofe- 
éante*.  Ces  foits  et  une  multitude  d'autres  montrent  à  quels  démen- 
tis on  s'expose  en  affirmant  que  les  objets  d'échange  n'étant  pas  encore 
trouvés,  il  n'y  aura  jamais  de  commerce  possible  entre  deux  pays,  tous 
deux  industrieux,  actifs  et  bien  peuplés.  Les  besoins  nouveaux  naissent 
des  relations  nouvelles.  C'est  là  l'histoire  de  tous  les  commerces  intetnt- 
tionaux.  Et  pour  ce  qui  est  de  la  Chine ,  le  thé  et  l'opium  ne  sont  as- 
surément pas  son  dernier  mot,  commercialement  parlant.  Ce  serait  un 
étrange  phénomène  que  cette  population  de  300  millions  d'individus 
n'offrît  aucune  ressource  à  la  France  ni  pour  l'achat  de  ses  produits  ni 
pour  les  retours  dont  elle  a  besoin.  On  ne  pourra  prononcer  positi- 
vement sur  ce  point  que  quand  cet  empire  aura  été  étudié  à  fond, 
et  sondé  dans  toutes  ses  aptitudes,  dans  toutes  ses  ressources,  iusqu^ 
là,  on  peut  et  l'on  doit  même  prédire  un  grand  développement  dans  les 
relations  du  peuple  chinois  avec  l'Occident ,  si  l'Ocddent  s'y  préla  quel- 
que peu. 
On  sait  tous  les  obstacles  qui,  jusqu'à  ce  jour,  ont  entravé  les  trans- 

*  Macartney. 

*  Le  même. 
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actiom  de  TEurope  avec  la  Ghioe.  La  Araude  est  obligée  de  vehir  èti 
aide  au  commerce  hoDnéte  pour  frustrer  le  fisc,  par  trop  exigeant,  de 
Canton.  «Certains  articles  des  manufactures  anglaises ,  entre  autres  les 
camelots,  sont  introduits  en  Chine  par  contrebande ,  afin  d'éviter  les 
droits  énormes  auxquels  ils  sont  soumis.  Il  paraît  aussi  que  les  deman- 
des des  produits  britanniques  sont  restreintes  en  Chine  par  suite  des 
entraves  imposées  au  commerce  extérieur ,  limité  à  un  seul  port. 
Les  articles  de  laine  auraient  un  grand  débit  dans  les  provinces  du 
Nord ,  s*ils  y  avaient'accès.  Les  distances  et  les  droits  de  transit ,  qui 
sont  exorbitants ,  rendent  renvoi  des  grosses  marchandises  presque 
impossible  dans  les  pays  éloignés  *.  0  L'abaissement  des  tarifs  ne  peut 
donc  manquer  de  produire  un  bien  sensible  ;  en  second  lieu  ,  Touver^ 
tare  de  plusieurs  ports  nouveaux  aux  navires  étrangers,  accroîtra  le 
nombre  des  produits  d'exportation  de  la  Chine;  elle  amènera  aussi  in- 
fiiilliblement  la  baisse  de  quelques-uns  des  articles  qu'expédie  ce  pays, 
la  plupart  d'entre  eux  étant  inabordables ,  par  la  raison  toute  simple 
qu'ils  doivent ,  pour  atteindre  le  lieu  de  l'embarquement ,  franchir  des 
distances  souvent  très-considérables*.  11  est  facile  de  prévoir  toute  une 
révolution  dans  les  habitudes  commerciales ,  les  besoins  et  les  res- 
iources  du  peuple  chinois. 

Sans  doute  nous  ne  saurions  prétendre  à  égaler  le  commerce  anglais 
en  Chine,  car  ce  commerce  repose  en  grande  partie  sur  la  vente  de 
l'opium  et  du  thé ,  articles  tout  à  fait  spéciaux  à  l'Angleterre.  L'opium, 
suivant  Davis ,  forme ,  depuis  quelques  années ,  la  moitié  environ  de 
la  valeur  totale  des  importations  de  la  Grande-Bretagne  en  Chine ,  et  le 
le  thé  constitue  aussi  près  de  la  moitié  de  ses  exportations  '.  Mais  la 
France,  tout  en  n'espérant  pas  atteindre  à  des  chiffres  aussi  élevés , 
peut  arriver  à  des  résultats  satisfaisants. 

L'essentiel  est  de  procéder  avec  prudence  et  réserve,  de  ne  pas  s'a- 
venturer dans  de  fblles  spéculations ,  et  de  bien  sonder  le  terrain  nou- 
veau avant  d'oser  y  poser  le  pied.  C'est  pourquoi  nous  ne  saurions  trop 
approuvet  Tentoi  de  délégués  du  commerce  français  en  Chine  avec 
l'ambassade  dont  le  départ  préoccupe  l'attention  publique.  Ces  repré- 
sentants de  notre  industrie  seront  des  éclaireurs  qui  guideront  nos  né- 
gociants dans  leurs  futures  opérations.  Gardons-nous  de  compromettre 

1  Exu^its  d'avis  divers  publiés  par  ordre  du  ministre  du  commerce. 

*  Docnroents  publiés  par  ordre  du  minisire  du  commerce. 

*  La  venle  illicite  de  Topium  donne  dMmmenses  bénéHces  au  commerce  an- 
glais dés  Indes  Orientales.  La  caisse  d'opium  ne  revient  au  gouvernement  de  la 
Compagnie  qu'à  3i0  roupies,  et  le  prix  moyen  réalisé  par  lui  n'a  pas  été  moindre 
de  1,104  roupies  par  caisses!  (Walker.  de  Bordeaux,  notes  analytiques  sur  le 
commerce  français  du  Bengale.)  Ajoutons  que  ces  profits  ont  été  beaucoup  plus 
considérabtes  pendant  les  persécuUons  que  le  commissaire  impérial  fit  subir  à 
ce  tMe ,  èl  aussi  pendant  la  guerre. 
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par  des  entreprises  prématurées  les  heureux  résultats  qu'on  doit  natu- 
rellement attendre  des  travaux  de  ces  envoyés.  LMdée est  excellente; 
laissons-lui  le  temps  de  porter  tous  ses  fnilts. 

Sans  doute  nous  avons  beaucoup  d'efforts  à  faire ,  beaucoup  d'é- 
preuves à  supporter;  mais  nos  négociants  comprendront  que  ce  n'est 
qu'au  prix  d'une  courageuse  patience  et  de  laborieuses  investigations , 
qu'on  parvient  à  créer  des  relations  actives  et  lucratives  ave  un  pa  ji 
encore  inexploré.  Ce  ne  sera  pas  tout  pour  eux  d'être  convenablement 
informés  des  besoins  des  populations  chinoises  et  de  recevoir,  en  con- 
séquence, des  indications  sûres.  Il  faudra  aussi,  et  par-dessus  tout, 
qu'ils  avisent  à  mettre  dans  leurs  opérations  la  plus  grande  célérité. 
Si,  par  exemple,  ils  attendent  les  avis  de  leurs  correspondants  par  le 
cap  de  Bonne-Espérance ,  les  Anglais ,  qui  disposent  de  la  mer  Rouge 
et  de  la  nouvelle  voie  de  communication  que  leur  offre  l'Ëuphrate,  au- 
ront le  temps  de  faire  parvenir  leurs  commandes  en  Angleterre  et  de 
les  faire  exécuter,  avant  que  les  lettres  adressées  aux  commerçants 
lï'ançais  soient  rendues  à  leur  destination.  Dès  lors ,  plus  de  con- 
currence possible  sur  les  marchés  de  la  Chine  ;  nous  y  arriverons 
trop  tard. 

Nous  ne  voyons  pas  pourquoi  notre  gouvernement  ne  profiterait 
pas  de  l'envoi  de  l'ambassade  dans  les  mers  de  llndo-Cbine  pour 
chercher  à  nouer  des  relations  conunerciales  avec  le  Japon  et  la  Corée, 
en  même  temps  qu'il  en  établirait  avec  la  Chine  et  la  Cochinchine  oà 
nous  sommes  déjà  connus.  Au  dire  de  tous  les  voyageurs,  le  Japon 
pourrait  offk'ir  des  débouchés  précieux  à  l'Europe  ;  ce  pays  ne  fournit 
pas  lui-même  à  tous  ses  besoins.  Il  tire  certains  produits  de  la  Chine,  à 
laquelle  il  vend  une  grande  quantité  de  fourrures,  loutres  marines  et 
renards  bleus,  que  ses  pécheurs  prennent  dans  ses  tles  mêmes ,  dans 
les  groupes  adjacents  et  jusque  dans  les  Aleutiennes.  Les  Japonais 
n'ont  pas  le  stupide  orgueil  qui,  jusqu'à  ces  derniers  temps,  éloignait 
les  Chinois  de  tout  ce  qui  venait  de  l'étranger.  Ils  sont,  au  contraire, 
avides  de  tout  ce  qu'ils  ne  connaissent  pas.  A  l'époque  du  voyage  de  Char 
pentier  Cossigny ,  le  beau-père  de  l'empereur  et  plusieurs  antres  grands 
personnages  du  royaume  parlaient  et  écrivaient  Ms-bien  le  hollan- 
dais. Les  Japonais  sont  encore  plus  adroits  que  les  Chinois  dans  les  arts 
industriels  :  leur  porcelaine  a  le  grain  plus  fin ,  plus  serré,  plusbhmc; 
elle  résiste  mieux  au  feu  ;  leur  vernis  est  plus  beau ,  plus  compacte , 
plus  durable;  leurs  soieries  sont  plus  souples;  leurs  vaisseaux  mieux 
construits  et  plus  solides.  Il  existe  des  mines  d'or  au  Japon ,  dont  deux 
ou  trois  seulement  sont  exploitées.  Elles  sont  si  riches,  qu'on  y  trouve 
ce  métal  à  l'état  natif  par  morceaux  d'une  grosseur  relativement 
énorme.  On  Textrait  ainsi  des  entrailles  de  la  terre ,  et  on  le  porte  brut 
dans  un  château-fort  où  sont  des  puits  dans  lesquels  on  entasse  les  lin- 
gots métalliques,  et  d'où  on  ne  les  tire  pour  les  métamorphoser  en  mon- 


AVENIR  DU  COMMERCE  FRANÇAIS  EN  CHINE.        366 

naie,  que  dans  les  temps  de  troubles  qui  mettent  TÉtat  en  péril  ^  Les 
Hollandais  sont  la  seule  nation  à  qui  Tempereur  du  Japon  ait ,  jusqu'à 
présent ,  accordé  la  faculté  de  commercer  avec  ses  sujets.  11  est  vrai  de 
dire  qu'aucun  autre  peuple  européen  n'a  cherché  sérieusement  à  en- 
trer en  rapports  avec  ce  royaume  lointain.  Les  ventes  se  font  à  Nanga- 
saqui ,  où  existe  une  factorerie.  Tous  les  objets  apportés  par  les  Hol- 
landais sont  des  articles  de  luxe  consommés  exclusivement  par  la  classe 
riche.  Ces  articles ,  au  nombre  desquels  il  faut  mettre  les  épiceries , 
sont  si  désirés  par  ces  peuples,  que  lorsqu'un  des  vaisseaux  que  la  com- 
pagnie Hollandaise  envoie  tous  les  ans  dans  ce  pays  a  manqué  son 
voyage,  elle  est  obligée  de  le  remplacer  l'année  suivante*.  H  se  fait  de 
Chine  au  Japon  quelques  exportations  de  draps  larges,  de  soies,  co- 
tons, sucre,  quincailleries,  fourrures  et  d*étain  en  lingots,  estimé  par 
les  habitants  presque  à  l'égal  do  l'argent.  Les  Japonais  donnent  en  re- 
tour aux  Chinois  de  l'or,  du  thé  de  la  plus  belle  qualité ,  et  du  cuivre 
pur  en  grande  quantité  '.  On  se  fera  une  idée  des  profits  que  les  Hol- 
landais retirent  de  leur  commerce  privilégié  avec  Nangasaqui ,  quand 
on  saura  qu'ils  ont  consenti  à  payer  préalablement  100,000  dollars 
pour  chacun  des  quatre  bâtiments  que  Tempereur  leur  permettait 
d'envoyer  dans  ce  port. 

il  ne  serait  probablement  pas  plus  difficile  d'entrer  en  relations  avec 
la  Corée,  dont  nos  missionnaires  nous  ont  déjà  courageusement  ouvert 
le  chemin.  Le  climat  de  ce  pays  est  très-froid,  et  ses  habitants,  qui,  par 
suite  de  la  cherté  des  tissus  de  laine,  sont  obligés  de  se  contenter  de 
grossiers  vêtements  de  coton,  achèteraient  sans  doute  avec  empresse- 
ment nos  lainages,  au  lieu  de  ces  draps  légers  qui  leur  arrivent  de 
Russie  par  la  route  de  Pékin,  c'est-à-dire  en  faisant  un  long  circuit. 
La  Corée  ne  produit  point  de  soie,  mais  elle  en  reçoit  de  la  Chine,  où 
ses  habitants  la  renvoient  après  en  avoir  fabriqué  de  très-beaux  et 
très-riches  ouvrages  *. 

On  nous  pardonnera,  nous  l'espérons,  de  nous  laisser  aller  à  des  con- 
jectures, dans  un  sujet  où  tout  est  encore  à  peu  près  hypothétique,  et 
à  propos  d'une  contrée  où  nous  n'avons  jusqu'à  présent  pour  nous  que 
des  chances,  et  les  encouragements  des  circonstances. 

Notre  gouvernement  aura,  à  coup  sûr,  prévu,  dans  ses  instructions 
au  nouvel  ambassadeur,  les  incidents  qui  peuvent  se  présenter  dans  le 
cours  de  ce  long  voyage.  Quanta  nous,  si  nous  avions  à  formuler  un 
programme  pour  un  explorateur  consciencieux,  nous  ne  croirions 

1  Cbarpenticr-Cossigny,  F'oyage  au  Bengale^  tome  I,  page  864. 

*  Note  de  Stavorinus  à  la  suite  du  texte  de  Charpenlier-Cossigny. 

'  J.  Meares,  f^oyage  à  la  edte  nord-ouest  <Fj4miriqu9,  Suivant  Davis  et  d*aii- 
tres  sinologues,  le  commerce  de  la  Chine  avec  le  Japon  est  Tobjet  d'un  mono- 
pole exercé  par  Tempereur  et  la  famille  impériale. 

*  J.  Meares,  Foyage  à  la  eôle  nord-ouêst  dCAmériqu9y  tome  I,  page  187. 

T.  VI.  18 
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nèl  oblige  les  ambassadeurs  envers  Tauguste  personne  du  Fils  du  Ciel; 
et  certes,  M.  de  Lagrenée  n'est  en  aucune  façon  menacé  du  sort  de 
TAthénien  Timagoras,  qui,  à  son  retour  delà  Perse,  où  il  avait  été  en- 
voyé par  son  gouvernement,  fut  condamné  à  mort  pour  s'être  prosterné 
devant  le  souverain  asiatique,  et  pour  avoir  ainsi  dégradé  dans  sa  per- 
sonne la  nation  qu'il  rcpî*ésentait.  Mais,  toute  plaisanterie  à  part,  la 
complaisance,  en  pareil  cas,  peut  être  de  Timprudence;  et  la  moindre 
concession  envers  ces  monarques  orientaux,  si  prompts  à  interpréter 
liklighement  la  condescendance  des  diplomates  étrangers ,  peut  com- 
promettre entièrement  le  succès  d'une  mission.  Nous  croyons ,  d'ail- 
leurs, les  Anglais  peu  disposés,  pour  ne  pas  dire  pis,  à  seconder  les 
démarches  de  notre  représentant  à  la  cour  de  Pékin  ;  et  il  ne  faudrait 
pas  s'étonner  outre  mesure  que  leur  jalousie  vînt  en  aide  à  la  sauva- 
gerie du  céleste  empereur,  pour  entraver  les  négociations  de  M.  de  La- 
grenée. 

En  attendant  que  le  contact  des  Européens  ait  habitué  les  Chinois  à 
traiter  d'égal  à  égal  avec  les  hommes  de  l'Occident,  peut-être  eût-il 
été  plus  prudent  de  se  contenter  d'une  simple  mission  dans  ce  pays , 
mission  qui,  bien  entendu,  eût  été  composée  d'hommes  spéciau^t,  et 
eût  com|>lété  les  résultats  obtenus  par  M.  de  Jancigny,  sans  cherchera 
affronter,  quant  â  présent,  les  périls  d'un  voyage  à  Pékin. 

Du  reste,  cette  observation  n'implique  aucun  blâme,  ni,  à  plus  forte 
raison,  la  prétention  de  donner  des  conseils  à  des  hommes  qui,  dans  la 
sphère  où  s'exercent  leur  intelligence  et  leur  activité,  peuvent  savoir 
mieux  que  nous  le  moment  et  le  moyen  d'agir  dans  telle  circonstance 
donnée. 

Frédéric  LACROIX. 


Cet  article  était  écrit  et  imprimé,  quand  la  nouvelle  du  règlement  détinitif 
des  points  en  litige  entre  les  Anglais  et  les  Chinois  nous  est  parvenue. 
Nous  ù'espérions  pas  que  nos  prévisions  fussent  si  promptement  réalisées. 
Elles  le  sont  complètement,  surtout  en  ce  qui  concerne  le  monopole  ((e 
Cantoti,  et  la  libéralité  du  nouveau  système  de  douanes.  Les  privilèges  de  la 
corporation  des  marchands  hongs  sont  abolis,  et  liberté  entière  est  accordée 
aux  étrangers  de  faire  le  commerce  avec  le  Céleste  Empire  dans  les  cinq 
ports  de  Canton,  Amoy,  Ningpo,  Fouchou-Fou,  et  Shanghaï.  Ces  quatre  der- 
niers, il  est  vrai,  ne  seront  réellement  livrés  au  commerce  extérieur  qu'a- 
près un  ordre  formel  de  l'empereur,  lequel  doit  être  déjà  signé  et  promulgué, 
car  on  l'atlendait  dans  la  première  quinzaine  de  septembre. 

On  aurait  pu  craindre  que  le  bénéfice  des  nouveaux  règlements  fût  exclu- 
sivement réservé  aux  Anglais  ;  mais  les  vainqueurs  de  la  Chine  ont  stipulé 
pour  toutes  les  nations,  exemple  de  générosité  dont  les  peuples  rivaux  doi- 
vent leîif  être  reconnaissants,  et  qui  jette  dans  l'extrême  Orient  les  pre- 
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miers  fondements  d^un  système  commercial  en  harmonie  avec  les  principes 
de  liberté  professés  par  les  plus  nobles  intelligences.  Désonnais  la  France 
peut  paraître  sur  les  marchés  de  la  Chine  avec  les  mêmes  avantages  que  la 
Grande-Bretagne.  Jamais  pareil  résultat  ne  fut  acquis  à  moins  de  frais. 

Le  nouveau  système  de  douane  est  en  vigueur  depuis  le  27  juillet. 

La  grande  question  de  Topium  a  été  réservée;  nous  aimons  à  croire  que 
la  discussion  de  ce  point  important  n'amènera  aucun  fâcheux  conflit  entre 
le  gouvernement  de  Pékin  et  les  Anglais.  îl  ne  faut  pas,  toutefois,  se  disstroth 
ler  que  c'est  là  une  question  extrêmement  délicate  ;  il  nous  parait  impossible 
que  le  gouvernement  chinois,  oubliant  sa  juste  sollicitude  pour  la  santé  et  b 
moralité  de  ses  sujets,  renonce  tout  à  coup  à  ses  terribles  proscriptions  con- 
tre Fopium.  D'un  autre  côté,  les  Anglais  peuvent-ils  consentir  à  une  prohibi- 
tion absolue,  avec  Tarrière-pensée  de  se  dédommager  par  la  contrebande? 
Un  pareil  compromis  avec  leur  conscience  serait  peu  digne  d'une  nation  qui 
annonce  solennellement,  par  l'organe  de  son  plénipotentiaire ,  qu'elle  est  ré- 
solue à  exécuter  loyalement  ses  conventions  avec  les  Chinois,  et  à  punir  ri- 
goureusement toute  fraude  coupable  de  la  part  de  ses  nationaux.  Mais  il  y  va 
pour  le  commerce  britannique  d'une  perte  énorme,  de  la  brusque  cessaOoB 
d'un  trafic  qui  lui  donnait  des  bénéfices  considérables  et  certains.  Il  est  diffi- 
cile d'entrevoir  une  solution  à  ce  problème  hérissé  de  difficultés.  D  semble 
cependant  que  les  Anglais  aient  voulu  préparer  le  terrain  sur  lequel  ils  onti 
débattre  ce  dernier  point,  en  faisant  résoudre  à  l'avance  et  en  leur  faveur  la 
question,  également  délicate,  de  l'exportation  du  numéraire.  On  verra,  plos 
bas,  que  le  gouvernement  de  Pékin  a  définitivement  renoncé  à  ses  préoccu- 
pations sur  la  sortie  des  espèces  métalliques;  or,  ce  détail,  perdu  au  roilien 
d'une  foule  de  cbiflres  et  de  désignations  d'articles  de  commerce ,  a  une 
grande  importance,  car  il  se  rattache  de  très-près  à  la  question  de  ropiom, 
non  encore  jugée. 

Nous  ne  pouvons,  faute  d'espace,  reproduire  le  tableau  des  nouveaux  ta- 
rifs; quanta  une  analyse,  elle  nous  parait,  pour  le  moment,  inutile;  oo  la 
trouvera  dans  un  des  prochains  numéros  de  recueil.  Il  nous  suflRt  de  dire  au- 
jourd'hui que  nous  n'apercevons  pas  dans  les  tarifs  chinois  de  droits  protec- 
teurs pour  l'industrie  nationale  ;  que  ceux  qui  atteignent  le^  tissus  de  laine, 
les  vins,  l'horlogerie,  les  glaces,  les  articles  Paris,  sont  extrêmement  modérés, 
et  c'est  là  précisément  ce  qui  nous  intéresse;  enfin,  que  dans  son  ensemble, 
le  nouveau  système ,  éminemment  favorable  au  développement  des  reiatioos 
des  peuples  étrangers  avec  la  Chine,  est  de  nature  à  faire  rougir  plus  d^m 
état  civilisé,  obstiné  conservateur  du  régime  prohibitif. 

Le  tableau  des  tarifs  est  suivi,  dans  les  documents  chinois  qui  nous  soat 
parvenus,  de  règlements  généraux  dont  voici  l'analyse  succincte  : 

L'article  i^  garantit  à  tout  navire  de  commerce  anglais  l'assistance  d^m 
pilote  pour  entrer'dans  un  des  cinq  ports  désignés,  et  pour  en  sortir.  Le  prix 
du  pilotage  sera  réglé  par  le  consul. 

L'article  2  charge  le  surintendant  de  la  douane  chinoise,  dans  cbacuo  des 
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cinq  ports,  de  nommer  des  gardes  de  douane,  auxquels  il  confiera  la  surveil- 
lance des  opérations ,  et  qui  pourront  même ,  à  leur  convenance ,  s^établir 
pendant  plusieurs  jours,  mais  aux  frais  de  Tadministration  chinoise,  sur  les 
bâtiments  étrangers,  afin  d^empêcber  ou  de  réprimer  toute  tentative  de 
fraude. 

Par  Particle  3,  tout  capitaine  de  navire  est  obligé,  dès  son  arrivée,  et  sous 
peine  d^une  amende  de  200  dollars,  de  transmettre  au  consul  anglais  ses 
papiers  de  bord,  son  connaissement,  etc.  Toute  fausse  déclaration  sera  punie 
d^une  amende  de  500  dollars  ;  Pamende  sera  la  même ,  et  il  y  aura  confisca- 
tion des  marchandises,  quand  le  capitaine  aura  débarqué  sa  cargaison  avant 
d'en  avoir  obtenu  la  permission.  Cette  permission  sera  accordée  dès  que  le 
surintendant  aura  eu  communication  des  papiers  qui  constatent  le  tonnage 
du  bâtiment  et  la  nature  de  la  cargaison. 

L'article  4  prévient  les  Anglais  que,  la  corporation  des  marchands  hongs 
étant  abolie,  la  solidarité  admise  entre  ces  marchands  pour  les  dettes  de 
chacun  d'eux  en  particulier  n'existe  plus,  et  que ,  par  conséquent,  les  étran- 
gers n'auront  qu'un  recours  personnel  contre  leurs  débiteurs  chinois  de  mau- 
vaise foi  ou  insolvables.  Du  reste,  les  autorités  chinoises  feront  leurs  efforts 
pour  trouver  et  livrer  les  coupables  à  leurs  créanciers. 

L'article  5,  abolissant  les  taxes  monstrueuses  qui  pesaient  sur  les  navires 
étrangers  à  leur  arrivée  en  Chine,  les  réduit  à  5  mace  par  tonne  (environ 
if  fr.  66  c.)  pour  tout  droit  de  navigation. 

En  vertu  de  l'article  6,  tous  droits  d'importation  ou  d'exportation  encou- 
rus par  un  bâtiment  étranger,  doivent  être,  au  préalable,  intégralement  ac- 
quittés; ce  n'est  qu'après  ce  payement  que  le  surintendant  donnera  au  capi- 
taine l'autorisation  de  quitter  le  port. 

Par  l'article  7,  tout  capitaine  est  obligé  de  faire  connaître  au  consul  la 
nature  et  la  quantité  des  marchandises  qu'il  veut  embarquer  ou  débarquer. 
Un  linguiste,  désigné  par  le  consul,  examinera  consciencieusement  les  mar- 
chandises, afin  que  ni  le  propriétaire  de  la  cargaison,  ni  l'administration  chi- 
noise ne  soient  frustrés.  Si  le  capitaine  négligeait  de  commettre  une  personne 
de  confiance  pour  assister  à  la  visite  des  objets,  il  perdrait  le  droit  de  se 
plaindre.  En  cas  de  contestation  pour  les  marchandises  soumises  à  un  droit 
ad  valorem^  deux  ou  trois  marchands  seront  pris  pour  arbitrer  par  chacune 
des  parties,  et  le  plus  haut  prix  que  l'un  d'eux  offrira  des  marchandises 
sera  accepté  pour  base  de  la  valeur  du  chargement.  Eu  cas  de  contestation 
pour  la  tare  sur  une  marchandise  quelconque,  le  marchand  étranger  et  l'offi- 
cier chinois  prendront  chacun  un  certain  nombre  de  caisses  par  cent  (s'il 
s'agit  de  thé) ,  lesquelles,  après  avoir  été  pesées  en  masse,  seront  ensuite 
soumises  â  un  calcul  de  moyenne  pour  l'appréciation  de  la  tare.  C'est  cette 
moyenne  qui  servira  de  tare  pour  tout  le  reste  des  marchandises.  Si  l'on  ne 
parvient  pas  â  s'entendre,  on  en  référera  au  consul  et  au  surintendant  chi- 
nois, qui  décideront  â  l'amiable  ;  mais  il  faut  que  l'appel  à  ces  autorités  soit 
fait  le  jour  même  où  la  contestation  s'est  élevée. 
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L'article  8  stipule  que  (|e$  shroffs  ou  maisons  de  banque  d^upe  çoljdité 
éprouvée  seront  désignées  par  le  surintendant  pour  recevoir  le  montanl 
des  droits  au  nom  du  gouvernement.  Les  payements  poi^rront  être  effectué» 
en  diverses  monnaies  ^  maisTargeut  «yce  étant  le  plus  pur,  le^  consuls  d^ 
termineront  avec  les  surintendants  les  monnaies  qui  pourront  être  reçues  » 
payement,  ainsi  que  la  prime  qui  leur  rendra  fine  yal^ur  éga|e  à  cell^de 
l'argent  pur. 

L'article  9  veut  qu'une  échelle  de  balances,  de  poids  et  de  mesures,  ex^icte- 
ment  semblables  à  celles  dont  on  se  sert  à  la  douane  de  Canton,  dûment 
estampillées  et  scellées  en  preuve  de  cette  conformité,  soit  toujours  ei(  pos- 
session du  surintendant  et  du  consul.  Ces  balances,  poids  et  mesures  seront 
seuls  adrnis  pour  régler  les  droits  et  les  sommes  à  payer  au  gouvernement. 

En  vertu  de  l'article  10,  il  y  aura  dans  chacun  des  cinq  ports  un  nombre 
indéterminé  de  bateaux  qui  pourront  être  loués,  suivant  un  prix  débattu, 
par  les  marchands  étrangers,  pour  transporter  leurs  marchandises.  Ces  bt- 
teaux  ne  seront  jamais  l'objet  d'un  monopole.  S'i|s  se  livrent  à  la  contre- 
bande, ils  seront  punis  selon  les  lois  chinoises. 

L*artic|e  11  défend  tout  transbordement  non  autorisé,  sous  peine  de  con- 
fiscation des  objets  transbordés.  En  cas  d'urgence,  le  consul  certifiera  le  cas 
de  nécessité,  et  un  ofificier  chinois  assistera  à  l'opération. 

Conformément  à  l'article  12,  il  y  aura  dans  cbaqqe  port  un  officier  relevant 
du  consul,  et  dont  les  fonctions  consisteront  à  surveiller  les  marins  anglais, 
à  prévenir  toute  querelle  entre  eux  et  les  Chinois ,  à  arranger  les  difTéreodsà 
l'amiable.  Des  officiers  accompagneront  les  matelots  à  terre  ;  en  cas  de  désoi^ 
dres,  ils  seront  responsables.  Les  gens  du  pays  pourront  venir  le  long  des 
bàlimentis,  pour  vrTidm  auv  t^tningerii  ks  objets  quMs  vnudrunl ar.beter. 

D'après  Tarlicle  15,  tauLo  p  La  lu  Le,  soit  d'im  Anglais  contre  un  C!unoîs, 
s^litd^ln  Chiiioi.s  contre  un  Atiplaiî^^sera  porti-c devant  h  cnnsul  tirLtaQatque, 
qui  s>ITor€cra  d\irran^'i?r  P;)  (la ire  h  l'amiablt,  Touti^  cofnmuuioilitt^  cj^im 
AnL:liiis  ;m\  aiitont('s  du  pays  dc^vra  passée r  {m  Tiniermediaire  du  ciiiwil. 
QtinuiJ  iHi  ue  pourra  [las  tiTmiiier  une  qiierelli'  à  TamiaLilc,  k  ironsul  l'i^ 
jolniliaiin  olfuier  ehiuitiîi  poui  juger  le  ditTèrend^  Les  crîmînek  iiDfffiie  se- 
LNïuf  \H}nh  d'aprèf^dos  loLs  faites  par  TAngle terre  e|je*inémef  etqu<^  IceoiifUi 
sera  t^liargé  de  taire  evéeuter.  Les  crimineb  chinojs  âeroût  jugés  et  cliâlié» 
selon  les  loiss  de  leur  pavs. 

L'article  11  îicf sortie  aux  Anglais  le  droit  d'avoî^  toujours  un  croiseur  ^ 
sLalion  dan^?  chacun  des  cinq  porlâ.  Ce  bâlimeoUera  exempt  de  tau*  droits. 

EnfiQ  dans  l'article  15  il  ef;l  d)|  que,  Tusa^j^e  d'admettre  deë  [Daii:b|ii4i 
hongs  [ïour  r<i niions  rei^i^onsabJes  des  droits  k  aequillet  par  les  naviresi  êtitih 
gers  étant  détonnais  abdi  avec  cette  eorpo ration ,  ks  coDâub  ieront  à  ï^f^ 
nir  responsables  du  payement  de  ces  droits. 

Un  voit  par  l'analyse  <)ui  pràcÏHÎe^  et  que  nous  a^oos  fedig^fo  en  suirant  k 
texte  anglais,  que  les  difficultés  qui  entravaient  le  d^ban^uemeni  des  cupi* 


AVENIR  DU  COMAiEBÇf:  FINANÇAIS  PN  CHINE.         271 

SOQS  en  ÇbÎDe  9  ainsi  que  les  taxes  eflroyables  qui  grevaient  les  bâtiments 
4tranger$,  sont  supprimées.  Grâce  aux  garanties  stipulées  par  le  plénipo- 
tentiaire britanniqua,  il  faut  espérer  qu'on  n^aura  plus  rie^  û  craindre  de  la  fri- 
ponnerie des  agents  du  6sc  cbinois,  qui,  dans  les  opérations  de  la  yérification 
et  du  pe$age,  opt  toujours  fajt  preuvp  d'une  habileté  djgne  des  filous  euro- 
péens les  p|^9  experts. 

Quelques  roots  encore  pour  terminer  : 

Les  Douveaiu  tarifs  chinois  amèneront  forcément  des  modifications  dans 
les  droits  d^intportations  des  peuples  qui  voudront  établir  des  relations 
coipinerciales  avec  le  Céleste  Empire.  Il  est  probable ,  d'abord ,  que  les 
Chinois  ont  stipulé  la  réciprocité  ;  ensuite ,  il  est  évident  que  le  commerce 
prenant  tout  à  coup  une  grande  activité  sur  les  marchés  chinois,  les  navires 
étrangers  étant  infiniment  plus  nombreux  dans  les  ports  nouvellement  ou- 
yerts,  les  articles  de  retour  seront  beaucoup  plus  demandés  ;  de  là,  une  hausse 
nécessaire  dans  le  prix  des  marchandises  chinoises.  Or,  les  spéculateurs,  par 
suite  f|ç  cette  hausse  inévitable,  ne  pourront  guère  trouver  de  bénéfices  dans 
leur^  entreprises,  qu'autant  que  leurs  voyages  de  retour  seront  favorisés  par 
une  baisse  dans  les  tarifs  de  leur  propre  pays.  Ainsi  nous  lisons  dans  une 
lettre  publiée  par  |e  journal  the  Times,  que,  par  suite  de  l'arrivée  à  Canton 
d'une  foule  de  navires  étrangers,  les  thés  ont  considérablement  enchéri.  «On 
peut  concevoir  de  grandes  craintes,  ajoute  le  correspondant,  si  le  gouverne- 
ipepî  apglais  ne  réduit  pas  le  droit  sur  les  thés  à  un  schelling  par  livre  ;  ce  se- 
l^it  pep|emen^  alors  que  le  commerce  avec  la  Chine  pourrait  être  avantageux, 
par  la  consommation  du  thé  doublerait,  etrindustrie  sucrière,  ainsi  que  la 
navigation,  partageraient  le  bénéfice.  » 

Fais(>ps  observer,  toutefois,  qu'il  y  aurait  imprudence  à  se  bâter  d'apporter 
dans  les  tarifs  européens  des  modifications  correspondant  à  celles  que  les 
Chinoia  ont  si  précipitamment  adoptées ,  sans  trop  savoir  pei^t-ètre  quelle 
serait  la  portée  de  ces  graves  résolutions.  11  est  aisé  de  prévoir  sur  les  mar- 
chés chinois  une  perturbation  momentanée,  sans  doute ,  mais  qui  n'en  sera 
pas  moins  funeste  à  plus  d'un  spéculateur  trop  ardent  à  la  curée.  Déjà  nous 
apprenons  qu'il  y  a  encombrement  de  marchandises  à  Canton.  La  lettre  que 
nous  avons  citée  plus  haut  s'exprime  ainsi  à  ce  sujet  :  «  Les  importations  de 
drap^  sont  imnienses,  et  les  prix  seront  bientôt  si  bas,  que  les  manufacturiers 
n'oseront  pas  expéc^ier  avant  que  le  stock  ne  soit  réduit  de  beaucoup.  Quant 
ap^  viqs,  fiu^  huiles  et  autres  articles  semblables,  ils  se  donnent  littérale- 
ment pour  rien.  Pour  ma  part,  je  ferai  aussi  peu  d'affaires  que  possible,  car 
je  suis  certain  que  bientôt  je  pourrai  acheter  ici  des  marchandises  à  meilleur 
marché  qu'en  les  faisant  venir  d'Angleterre.  Des  marchands  de  toutes  les 
parties  du  monde  arrivent  ici  en  foule  ;  de  la  Grande-Bretagne ,  de  l'Inde , 
de  la  Nouvelle-Galles  du  Sud ,  de  TAmérique ,  de  Manille,  il  nous  vient  des 
jeunes  gens  sans  capitaux,  cherchant  de  l'emploi,  et  ignorant  que  déjà  il  y 
en  a  beaucoup  qui  n'ep  peuvent  trouver.  »  Uue  autre  lettre,  publiée  par  le 
itiancheiter- Guardian  y  nous  apprend  que  des  draps  {(chetés  aux  États- 
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Unis  au  prix  de  9  sch.  9  d.,  ont  élé  vendu.^,  îV  Cntiïon,  âdoUars  seuleTiient; 
2,800  balles  de  colon  n'ont  pu  être  placées.  Ces  fiiits  sont  si^rnitiralif^  ;  ils 
constatent  déjà  cette  perturbation  dont  naus  parifons  tout  à  t^heure .  It  ^si 
vrai  que  Touverture  des  ports  de  Amoy,  Fou-Clïou-Fou,  Shanghaï  et  Ningpo, 
diminuera  l'encorabrement  ;  mais  la  foule  des  nouveaux  arrivants  A'  porlen 
aussi,  et  rien  de  normal  ne  s'y  fera  jusqu'à  ce  que  ce  premier  moment  d>f- 
fervescence  soit  passé,  il  importe  donc  d'alLendre,  avant  de  rien  modifier 
chez  nous,  que  cette  ardeur  de  spéculation,  très* naturelle  en  de  telles  fir- 
constances,  se  soit  quelque  peu  calmée,  et  que  le  nouveau  mouvement  eom- 
mercial  avec  ces  contrées,  encore  si  peu  connues,  se  soit  à  peu  près  régulansé. 

La  France  surtout ,  qui  ignore  quelles  seront  les  bases  fondamentale*  de 
son  futur  commerce  avec  la  Chine,  doit  se  tenir  sur  ses  fïardes,  Qaeh  objets 
d'échange  finira-t-elle  par  trouver?  elle  n'eu  sait  rien  encore,  Jusquc^à,  no* 
armateurs  seront  obligés  de  faire  porter  sur  la  seute  rarjL'ûison  d'aller  le  fret 
de  l'expédition,  qui  se  trouvera  ainsi  inutilement  doublé.  If  est  vrai  que  fe 
gouvernement  chinois  vient  de  déclarer  l'argent  et  les  espi-ees  mélalliquj^i  de 
toute  sorte,  francs  de  touts  droits  à  leur  sortie  de  l'empire,  mesure  qui  «ïih 
traste  singulièrement  avec  le  précédent  étal  de  choses,  et  qui  prouve  que  ka 
Anglais,  prévoyant  pour  eux-mêmes  le  manque  d'objets  de  retour,  ont  voula 
assurer,  dans  tous  les  cas  possibles,  la  vente  de  leurs  cargaisons.  Mais  (?>^ 
là  une  ressource  insuffisante.  Et  d'ailleurs,  il  est  très -probable,  comme  nous 
l'avons  dit  plus  haut,  que  les  vainqueurs  ont  insisté  sur  ce  point,  principa- 
lement pour  faciliter  la  contrebande  de  Toptum ,  trafic  clandestin  qui ,  n« 
comportant  pas  les  lenteurs  ordinaires  du  commerce  régulier,  néi^essite  des 
ventes  au  comptant  et  des  payements  en  espèces  ^ 

Enfin  la  France  ne  doit  pas  perdre  de  vue  que  Touverture  de  la  Chine  au 

1  II  était  à  craindre  que  le  gouvernement  chinois^  qui  se  montra  si  eflHn^  ée 
la  sortie  du  numéraire  national  lors  des  débats  sur  la  question  de  Topiuin,  n'im- 
posât des  limites  à  ceUe  déperdition  consUnte  des  ressources  de  Tempire  m 
argent.  C'eût  été  une  résolution  fâcheuse  pour  les  étrangers;  car  le  numéràiTe, 
par  suite  du  petit  nombre  d'articles  susceptttiles  de  former  los  retoars  de  ce 
pays,  a  toujours  joué  un  grand  r61e  dans  les  ex  portai  ions  de  Camon.  Sur  :>i  mil- 
lions sortis  de  Chine  en  1839  pour  Calcutta,  Madras  ut  Bombaj,  par  eieiiit'ï^ 
le  numéraire  figurait  pour  iS  millions.  On  attrilïuc  en  grande  [lârlie  au  iie.<«cin 
d'arrêter  cette  exportation  si  considérable  d'argent  la  mestire  violente  par  saitc 
de  laquelle  S1,000  caisses  d'opium  furent  saisies  i)ueli|ue  tcmp^»  avant  la  guerre, 
—  C'est  de  l'argent  dit  sycée  ou  sysi  que  les  ChiDois  donnent  en  échange  àm 
marchandises  étrangères.  Lorsqu'on  a  soumis  ces  lingots  à  l'analyse,  on  a  re- 
connu qu'ils  contenaient  un  mélange  d'or  que  les  ChiutJÏ^  u^avaieni  p^s  sa  ét^ 
couvrir  ou  séparer,  ce  qui  a  rendu  cet  argent  tK^s^protîUtble  à  cuuil  qui  J^araieai 
exporté  de  Chine.  Sur  une  quantité  d'argent  syeé  LVvâlne  a  3,00t,2(W  piasin»,  ou 
10,806,000  francs,  il  fut  réalisé  à  Londres,  en  f  sii,  tous  îrdl^  tièûmi^^  un  hàaê- 
ttce  de  6,7S3  livres  sterling,  ou  168,075  francs,  par  la  seule  e^traelion  de  r€r 
contenu  dans  le  métal.  Aussi  la  prime  sur  le  sycé  en  Chine  tut-eJle  établie  à  5 
et  même  6  pour  100. 
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eommerce  étranger  la  menace  d^une  concurrence  assez  dangereuse  pour  cer- 
tains articles  manufacturés.  Il  faut  surtout  se  préoccuper  de  Finfluence  que 
pourra  exercer  sur  notre  fabrique  Fimportation  des  soieries  chinoises,  quan<l 
les  manufacturiers  du  Céleste  Empire  se  seront,  avec  leur  merveilleuse  apti- 
tude à  Pimitation,  suffisamment  initiés  à  nos  procédés,  et  qu'ils  entreront  en 
lice  armés  de  produits  fabriqués  à  un  excessif  bon  marché,  quelquefois  supé- 
rieurs aux  nôtres  pour  les  couleurs  et  le  tissu,  et  beaucoup  moins  chers. 

Il  ne  faut  donc  pas  se  dissimuler  que  la  révolution,  si  brusquement  accom- 
plie en  Chine,  fait  surgir  des  questions  extrêmement  graves  et  auxquelles  il 
importe  de  réfléchir  mûrement.  La  circonspection  est  un  devoir  non-seule- 
ment pour  les  spéculateurs,  mais  encore,  et  surtout,  pour  les  hommes  dont 
les  décisions  peuvent  influer  si  puissamment  sur  Tavenir  de  nos  relations 
avec  la  Chine  et  sur  le  bien-être  de  notre  industrie  nationale. 

En  attendant,  et  jusqu'à  ce  qu'une  expérience  suffisante  permette  de  pren- 
dre telles  mesures  que  de  raison  pour  profiter  le  plus  largement  possible  des 
circonstances  nouvelles,  rien  n*empêche  qu'on  n'avise  à  assurer  à  notre  navi- 
gation dans  les  mers  de  l'Indo-Chine  une  activité  à  laquelle  elle  a  été  jus- 
qu'ici complètement  étrangère.  Il  serait  d'autant  plus  important  pour  nous 
d'avoir  une  part  notable  dans  le  mouvement  maritime  dont  ces  parages  vont 
être  le  théâtre,  que  nous  aurions  là  une  excellente  base  pour  des  opérations 
commerciales  directes  entre  la  France  et  la  Chine.  II  serait  possible  même  de 
combiner  les  choses  de  façon  à  ce  que,  sur  ce  point,  on  répondit  aux  exi- 
gences et  aux  ressources  de  la  nouvelle  situation  que  nous  a  faite ,  dans 
l'Océan  Pacifique,  la  prise  de  possession  de  Taïti  et  des  lies  Marquises. 

La  question  des  moyens  regarde  de  plus  habiles  et  de  plus  puissants  que 
nous.  Nous  avons  le  ferme  espoir  que  d'aussi  graves  intérêts  ne  resteront 
pas  sans  satisfaction. 

F.  L X. 
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AVEC  SES  COLONIES  ET  AVEC  L'ÉTRANGEl| 

POUR  LA  PÉRIODE  pÉCENNALÇ  183!  4  1840. 


TABLES  SHEliVLNG  THE  TRADE  OF  THE  UM|TE0-EI>;(;D0M  WITB 

DIFFERENT  FOREIGN  COUNTRIES  AND  BRITISH  POSSESSIONS  fif  EACH  Of  THE  T|q 

YEARS  fROH  1851  TO  1840. 


Un  petit  nombre  de  puissances  publient  les  résultats  de  leur  com- 
merce. Les  trois  États  qui,  dans  le  monde  commercial ,  occupent  le 
premier  rang,  la  France,  TÂngleterre  et  la  confédération  anglo-am^ 
caine,  sont  aussi  ceux  où  règne  la  plus  éclatante  pqbUcité  ;  leurs  sta- 
tistiques officielles  fournissent  aux  économistes  et  auif:  administrateurs 
les  renseignements  les  plus  détaillés  sur  les  trois  grands  foyers  de  com- 
merce du  globe.  La  Belgique,  dont  les  institutioqs  çoqt  modelées  sur 
les  nôtres,  nous  a  emprunté  Tidée  et  presque  la  forme  de  ces  publica- 
tions. Le  gouvernement  russe,  enfln,  que  le  despotisme  aurait  dû 
rendre  amoureux  du  secret,  a  fait  paraître  pendant  un  certain  nombre 
d'années  un  état,  succinct  il  est  vrai,  du  commerce  de  Tempire  des 
Czars  avec  TOccident  et  avec  l'Orient. 

Nos  tableaux  sont  incontestablement  les  plus  méthodiques  et  les  plus 
complets  de  tous.  Us  ont  en  particulier  cette  supériorité  sur  ceux  de 
TÂngleterre.  Une  comparaison  rapide  entre  le  tableau  décennal  du 
commerce  britannique  et  celui  du  commerce  français  la  mettra  eo 
évidence. 

Malheureusement,  ces  deux  documents  ne  présentent  pas  des  dé- 
ments de  comparaison  entièrement  semblables.  Le  dernier  tableau  dé- 
cennal publié  de  Tautre  côté  de  la  Manche  par  le  Bureau  du  commerce 
(Boardoftrade)  s*étend  de  1851  à  1840;  celui  que  notre  administra- 
tion des  douanes  a  livré  il  y  a  peu  d'années  au  public,  le  premier  qui  ait 
paru  en  France,  comprend  une  période  différente  qui  coDuneoce  î  1827 
et  finit  à  1856.  Si  Tun  et  l'autre  eussent  embrassé  la  même  période,  il  eût 
été  plus  facile,  par  des  rapprochements  féconds,  demesurer  le  dévelop- 
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pement  commercial  ^e  deux  grands  peuple»  riyaux.  Béunir  successi- 
vement les  résultats  de  chaque  dizaine  d'années  du  siècle,  comme  le 
font  DOS  voisins,  est  la  marche  la  plus  naturelle,  celle  qui  con- 
vient le  mieux  à  la  France ,  où  la  quatrième  de  ces  dizaines  a 
été  ouverte  par  l'inauguration  d'un  gouvernement  nouveau.  Assuré- 
ment il  était  intéressant  en  1838  de  mettre  les  premières  années  4e  la 
France  de  juillet,  agitées  paf  de  si  violentes  secousses,  en  regard  des 
trois  dernières  et  des  trois  plus  prospères  années  de  la  Restau- 
ration. Hais  ce  qu'il  nous  ipiportera  de  connaître  dorénavant ,  ce 
seront  les  phases  diverses  de  notre  commerce  extérieur,  à  partir  ^e 
rère  popstitutionnelle  de  i 830. 

Quelle  que  soit  au  surplus  la  diversité  des  éléments  que  chacun  des 
tableaux  renferme,  on  peut  toujours  les  comparer  l'un  à  l'autre  sqps  le 
rapport  du  mode  de  composition. 

Le  travail  de  notre  administration  des  douanes  est  fait  avec  cette 
méthode  et  avec  ce  goût  dopt  la  France  est  Hère  à  juste  titre.  L'objet 
en  est  expliqué  dans  un  avertissement.  Des  états  de  développement 
offrent  pour  chacune  des  dix  années  de  la  période  les  quantités  de 
chaque  ms^rchandise  importées  et  exportées,  avec  l'indication  d(^ 
pays  de  provenance  et  des  pays  de  destination.  Mais  on  se  perd  aisé- 
ment au  milieu  de  ce  vaste  océan  de  chiffres  ;  et  ces  détails  infinis 
pourraient  ne  laissef  dans  l'esprit  rien  que  de  vague  et  de  confus.  Nous 
avons  besoin  de  fsfits  généraux,  de  notions  d'ensemble.  Nous  voulons 
être  édifié^  par  |in  tableau  décennal  sur  les  grands  résultats  du  com- 
ipe^  et  sur  l'importance  relative  des  diverses  marchançlises  et  des 
diyefs  p^ys,  soit  pour  l'importation  soit  pour  l'exportation,  pendant 
uo^  série  d'années.  L'administration  des  douanes  a  atteint  ce  but  en 
réunissant,  dans  une  suite  de  résumés,  les  faits  généraux  de  chaque 
année  sur  le  commerce  d'importation  et  sur  le  ^îommerce  d'exporta- 
tion, ^r  le  commerce  général  et  sur  le  commerce  spécial,  sur  le  com- 
merce par  mer  et  sur  le  commerce  par  terre,  sur  la  navigation  par 
pavires  français  et  par  navires  étrangers;  en  classant,  dans  des  tableaux 
successifs,  les  pays  et  les  marchandises  par  rang  d'importance,  soit 
pour  l'importation  et  l'exportation  en  général,  soit  pour  chaque  nature 
particulière  d'importation  et  d'exportation  qu'elle  a  l'habitude  de  dis- 
tinguer, savoir,  d'une  part,  les  matières  nécessaires  à  l'industrie^  les 
objets  de  consommation  naturels  et  les  objets  de  consommation  fabri- 
qués^ et  de  l'autre,  les  produits  naturels  et  les  objets  manufacturés. 
Elle  ne  se  borne  pas  dans  ces  résumés  à  aligner  les  uns  à  coté  des 
autres  <)es  chiflt'es  déjà  publiés  ;  elle  donne  des  moyennes.  Ce  ne  sont 
pas  même  uniquement  des  chiffres  qu'elle  présente  ;  elle  traduit  en 
quelques  lignes  cette  langue  aride,  dont  l'interprétation  exige  tou- 
jou|^  une  étwde  ;  sans  empiéter  sur  le  domaine  de  la  science  et  sans 
^^  ^€^  f ttribqtions  qui  lui  sont  propres,  elle  fait  de9  comparaisons 
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et  des  rapprochements.  Lapublicationdei858,quiest  son  coup  d'essai, 
comporte  sans  doute  des  améliorations  assez  notables  ;  les  ï>erfcction- 
nements  apportés  aux  tableaux  annuels  qui  ont  pani  depuis  eelt« 
époque  sont  une  garantie  de  ceux  que  le  prochain  tableau  décennal 
offrira.  Mais  on  ne  peut  lui  contester  le  mérite  d'une  disposition  âl 
d'une  élaboration  intelligentes. 

Nous  ne  saurions  en  dire  autant  du  tableau  anglais.  Il  semble  qu*[l 
n'ait  pas  d^autre  prétention  que  d'être  une  compilation  onieieile^ 
compiled  from  officiai  returns.  11  se  compose  de  quatre  parties ,  sa- 
voir : 

«  i»  Quantités  des  marchandises  provenant  d^  colonies  et  de  Vé- 
tranger,  importées  dans  le  Royaume-Uni,  exportées  de  ce  royaume,  et 
retenues  pour  la  consommation  ; 

a  â*"  Quantités  et  valeurs  déclarées  des  produits  de  t  industrie  et  en 
sol  britanniques  exportés  du  Royaume-Uni  ; 

a  3«  Commerce  du  Royaume-Uni  avec  chacun  des  pays  étrangers  d 
ses  colonies  ; 

cr  4®  Nombre  et  tonnage  des  navires  employés  au  commerce  da 
Royaume-Uni  avec  chacun  des  pays  étrangers  et  ses  colonii^.  a 

Telle  est  la  notice  signée  G.-R.  Porter,  que  le  Bureau  du  commerc* 
a  placée  en  tête  du  volume  pour  tout  avertissement.  Cette  table  dd 
matières  constitue  toute  la  littérature  de  ce  document,  qui  neamljcnt 
ensuite  que  des  chiflres  avec  des  noms  de  marchandises  et  de  pa^s. 
Point  d'explications,  point  de  moyennes,  point  de  classement  ûes  pn>* 
duits  et  des  puissances,  point  de  rapprochements,  t 'administration 
anglaise  a  fourni  au  public  des  matériaux  tels  quels,  et  elle  a  laissé  aux 
économistes  le  soin  de  les  digérer.  On  lui  passerait  encore  ces  omis- 
sions, si  elle  avait  livré  tous  les  éléments  du  travail  qu'elle  n  a  pai 
fait.  Mais  il  n'en  est  rien.  Non-seulement  elle  n'évalue  pas  reti»eiiit»le 
du  commerce  britannique,  mais  elle  ne  donne  pas  le  moyen  dVïïectuer 
à  sa  place  cette  estimation.  Gomment  calculer  la  valeur  totale  de^  mar- 
chandises importées  par  un  peuple  qui  a  do  si  grands  tK!«oins«  ë(M 
comme  consommateur,  soit  comme  fabricant,  ou  celle  de  ses  réeipor^ 
tations,  lorsque  les  tableaux  ne  présentent  que  des  quantités  ?  On  u^ 
trouve  que  deux  résumés,  Fun  sur  la  valeur  totale  des  prt^duits  du 
Royaume-Uni  exportés,  l'autre  sur  le  mouvement  de  la  navigation  s^>us 
pavillon  national  ou  étranger  auquel  donne  lieu  tout  le  commeree  bri* 
tannique  ;  et  encore  ces  deux  résumés  uniques  sont-ils  relégués  à  une 
place  où  on  les  rencontre  comme  par  hasard. 

On  peut  signaler  en  outre  entre  les  deux  publications  queltiues 
différences  de  détail.  Dansles  tableaux  anglais,  les  marchandises  soat 
rangées  par  ordre  alphabétique  ;  dans  le^*  nôtres,  cet  ordre,  doot  la 
commodité  est  incontestable,  est  combina  avec  un  classenjent  scleott- 
fiquc  des  matières  plus  satisfaisant  pour  1  esprit.  Notre  distinctioa  du 


COMMERCE  DU  R0YAUME-€N1.  277 

commerce  général  et  du  commerce  spécial,  «'est-à-dire,  i  rentrée,  de 
celui  qui  embrasse  la  totalité  des  importations  et  de  celui  qui  ne  com- 
prend que  les  marchandises  destinées  à  la  consommation  nationale;  à 
la  sortie,  de  celui  qui  se  compose  de  tous  les  produits  exportés,  étran- 
gers ou  nationaux,  et  de  celui  qui  se  borne  à  ces  derniers,  est  re- 
produite par  nos  voisins  sous  une  autre  forme ,  à  notre  avis  moins 
heureuse.  Ainsi,  dans  la  section  des  produits  importés,  les  quantités 
totales  reçues  dans  les  ports  du  Royaume-Uni,  celles  qui  ont  été 
réexportées  et  celles  qui  ont  été  mises  en  consommation,  sont  notées  i 
part;  dans  la  section  des  pays,  un  tableau  particulier  est  affecté  aux 
marchandises  coloniales  et  étrangères,  et  un  autre  aux  produits  de  la 
Grande-Bretagne  et  de  Tlrlande,  que  le  Royaume-Uni  envoie  à  chacun 
d'eux. 

Notre  publication,  d'ailleurs  si  riche  en  détails,  ne  contient  sur  le 
commerce  de  chaque  pays  avec  la  France  que  des  données  insuffi- 
santes ;  elle  indique  le  mouvement  des  échanges  par  nature  de  pro- 
duits, de  telle  sorte,  par  exemple,  qu'elle  nous  fait  connaître  la  valeur 
des  produits  fabriqués  que  nous  avons  expédiés  aux  États-Unis  pendant 
les  dix  années  de  la  période,  mais  non  celle  de  chacun  de  ces  objets, 
tissus  de  soie,  tissus  de  laine  ou  tissus  de  coton.  Le  tableau  décennal 
anglais,  qui  ne  groupe  et  ne  résume  pas,  donne  le  mouvement  par- 
ticulier des  articles  principaux  qui  sont  l'objet  du  commerce  britanni- 
que avec  chaque  contrée.  Il  est  à  croire  que,  dans  son  prochain  travail, 
notre  administration  des  douanes  sera  plus  explicite  à  cet  égard;  cette 
tâche  lui  sera  facile,  à  Taide  de  ses  publications  annuelles,  telles  qu'elles 
se  font  depuis  1839. 

L'itinéraire  des  deux  documents  est  à  peu  près  le  même  dans  cette 
course  qu'ils  accomplissent  autour  du  globe,  en  suivant  la  trace  du 
commerce  et  de  la  navigation.  Ici,  cependant,  la  supériorité  de  l'An- 
gleterre, attestée  d'ailleurs  par  la  comparaison  des  quantités  ou  des 
valeurs  échangées,  se  révèle  par  la  confection  même  des  tableaux. 
Par  exemple,  cette  vaste  étendue  de  la  surface  du  globe,  comprise 
entre  les  côtes  de  l'Inde  transgangétique  et  de  la  Chine  et  le  littoral 
américain,  à  laquelle  la  trouée  fkite  par  TAngleterre  au  sein  de  TEmpire 
Céleste,  de  récentes  expéditions  maritimes  et  le  percement  prochain, 
il  faut  Tespérer,  de  l'isthme  de  Panama,  promettent  un  avenir  com- 
mercial immense,  nous  la  rangeons  tout  entière  dans  un  même  tableau, 
sous  ce  titre  :  Chine ^  Cochinchine^  Philippines,  Iles  de  VOcéame^  as- 
semblage confus  de  pays  différents,  qui  est  un  indice  manifeste  d'un 
commerce  à  l'état  d'embryon.  Les  Anglais  traitent  séparément  la  Chine, 
le  royaume  de  Siam,  les  lies  Philippihes,  la  Nouvelle-Galles  du  Sud 
avec  la  terre  de  Yan-Diémen,  la  Nouvelle-Zélande,  les  Iles  de  la  mer  du 
Sud  enfin  ;  ils  ont  six  tableaux  où  nous  n'en  avons  qu'un,  parce  que  le 
développement  de  leurs  affaires  dans  ces  parages  a  déjà  exigé  dans 
leurs  statisti  ues  officielles  nlusieurs  cadres  distincts. 
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Reportons  maintenant  cette  comparaison  entre  les  deux  pays,  de  la 
forme  sur  le  fond,  du  tableau  décennal  qui  constate  les  opérations 
commerciales ,  sur  ces  opérations  elles-mêmes. 

I.  Importations.  —  A  défaut  de  données  sut  le  total  des  importations 
du  Royaume-Uni,  nous  prendrons  quelques-tms  des  principaux  ar- 
ticles qui  les  composent,  et  qui  entrent  aussi  dand  tes  nôtres  podi'  ane 
part  Considérable. 

1<>  Matières  nécessaires  à  tindusirie. 


BOYAUMB-UNI. 


liiRCHÀlIBIBBS 


imiTÂS 


Coton  ea  laine. 

iaine 

Soies  grèges... 
Indigo 


373,249,653 

29,669,908 

3,7i 8,791 

2,490,134 


reçoe*. 


1340. 
QUAiniTBS 


rè«spor- 
tèeft. 


592,488,010 

49,436,284 

4,459,542 

7,283,222 


38,673.010  528,142,743 

lr014,62&|  49,710,396 

147,119      4,531,115 

4,587,3981     2,996,215 


FRANCE. 


L 


CotOB  en  laine. 

Laines 

Soies  grèges. . . 
Indigo 


Kilog. 
Id, 
Id. 
Id, 
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27,643,599 

4,406,878 

477.U78 

968,161 


28,229,487 

3,836,207 

lllr  68 

974,579 


85,255,189 

13,697,689 

1,129,783 

1,641,906 


$2,941,481 

13,456,341 

436,^49 

1,069,182 


^  Objets  de  consommation  naturels. 
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M  ARCnÀNDtSES  tJNtTÉS 


Sucre  brut Quint. 

Id fcilog. 

Café Livres 

Cacao I    Id. 

Thé ;    Id, 


reçues. 


1831. 
QUANTITÉS 

RoAipor-      mi«««  en 
leetf.        coDsomioat. 


5,3  :6,262 

2^0,000,000 

43,007,828 

3,483,118 

31,648,926 


420,721 
» 
22,485,474 
1,531,131 

236,359 


3,791,011 
190,000,000 
22,715,807 

1,502,806 


4,035,845 

200,000,000 
70,250,766 
3,499,746 


29,997,055     28,021,882 


229,512 
» 
12,707,414 

805,11^ 
2,353,384 


s,sfi,m 

18«,000,000 

28,664,341 

2,a4i,€'t 

32,252,628 


FRANCE. 
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92,578,912 

9,144,397 

1,306,084 

302,909 


81,500,627 

8,239,936 

674,787 

87,067 


75,543,696 

18,183,960 

3+7/7,653 

493,604 


t8,44&,l8« 

14,372,444 

],4S8,Tfl 

|24,i3fB 
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tïêhi  llsd  tableaux  qdl  précèdent,  et  où  les  résultats  de  Id  première 
Shnéë  de  là  fiërlodë  décennale  sont  mis  en  regard  de  ceui  de  la  der- 
tilëre,  l'unité,  poui*  les  importations  françaises,  est  le  kilogramme  ; 
jtelir  lès  ittiportitions  anglaises  *,  c'est  la  livre  l^ui  équivaut  à  uri  peu 
ihoitis  de  la  inoitié  de  notre  kilog.,  exactement  à  0  k.,  4S35;  dé  sorte 
^Uë,  poili*  côtnpârer  les  unes  aux  autres,  il  suffit  de  doubler  de  tète  les 
{>rehiières,  ou  de  diviser  paît-  2  les  secondes. 

OÙ  voit  que,  dànâ  l'espace  de  dix  années ,  lâi  qdantité  de  coton 
en  laine  employée  par  les  deux  peuples  a  doublé,  et  que  cette 
b^kiicbe  de  Tindustrië  fhançaise,  qui  bodsomme  quatre  fois  moins  de 
ttiatière  première  que  sa  puissante  rivale,  s'est  développée  du  moins 
avec  la  niëtiie  tâpidité.  En  iSM,  l'Angleterre  demandait  à  l'étranger, 
t)Our  èompléter  les  ressources  de  l'agriculture  nationale,  quatre  fois 
plus  de  laines  que  la  France;  en  1840,  elle  n'en  a  pas  reçu  deux  fois 
plus,  bien  que  son  importatioii  de  cette  dernière  année  ait  excédé  des 
iehi  tiers  celle  de  la  première  ;  mais  nous  avons  plus  que  triplé  la 
Ii5tre  ;  quoique  tiotre  production  indigène  en  cet  article  ne  paraisse 
JiM  iHroir  feprouvé  une  àùgtnentation  correspondante,  ce  serait  là  l'in- 
tUJté  6ii  du  nioihs  la  présortiption  d'un  progrès  marqué  dans  notre  ma- 
faiif^ctut-6  de  draps  et  de  lainages  divers,  si  le  fait  n'était  d'ailleurs 
èbhftSnt.  L'importatioii  des  soies  grèges  présente  naturellement  un 
bliilri'e  beaucodp  plus  életé  cbez  nos  voisins  que  chez  nous,  à  qui  le 
^ër  à  soie  prodigue  ses  délicates  richesses  ;  mais,  pour  eux,  elle  ne  s'est 
ac^tue  que  d'un  cinquième  en  sus;  pour  nous,  elle  a  quadruplé,  en 
même  temps  que  la  culture  dd  tnûrier  et  l'éducation  de  l'insecte  flleur 
4tii  se  tiôdri'it  de  Ses  feuilles  se  propageaient  de  plus  en  plus  dans  nos 
départedients  méridionaul.  Sur  l'indigo,  dont  nous  employons  éetde- 
Ihedt  dh  tiers  de  moins  que  les  Anglais,  l'accroissement  a  été  le  même 
des  dëdx  pàtts,  savoir,  d'un  cihquième  en  sus. 

Si  dônë  la  pUissadce  productive  des  deux  nations,  dans  Tordre  ma- 
huActdrief,  eât  inégale,  TindustHe  semble  marcher  à  peu  près  du 
iiiéhlè  |)as  des  deux  côtés  du  détroit  qui  les  sépare,  et  ce  n'est  pas  du 
fa&trê  tjd'elle  a  marché  le  moins  vite. 

Parmi  ces  debrées  exotiques,  dont  l'usage  plus  ou  moiris  étendu  est 
souvent  Considéré  comme  un  thermomètre  de  l'aisance  générale,  le 
itict*ë  s'est  trouvé,  pendant  la  période  décennale,  soumis  dans  les 
deux  pajs  à  des  circonstances  particulières  qui  en  ont  restreint  l'im- 
portation, et  même,  en  Arigleterre,  la  consommation.  Après  que  l'a- 
bdlitiod  de  l'esclavage  dans  quelques-unes  de  ses  colonies  les  plus 
lilelles  y  à  déterminé  une  diminution  notable  du  travail  et  dé  ses  produits, 
l'Atigleterre,  jalouse  d'assurer  le  succès  de  cette  glorieuse  expérience, 
l'est  fëslfenée  héroïquement  â  maintenir  les  sut-taxes  qui  excluent  de 
*  Éxcéi>të  pour  le  sucre,  qui  est  au  quintal;  uiaiâ  les  quantités  ont  été  rëdùitês 
en  kilogrammes;  le  quintal  anglais  —  50kil.  797. 
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ses  marchés  les  sncres  exotiques,  au  risque  de  payer  plus  dier  le  n- 
cre  colonial  qu'elle  recevait  en  moindre  quantité.  C'est  ainsi  que  n 
consommation  est  tombée,  de  190  millions  de  kilogr.  en  1851,  «180 mil- 
lions en  1840.  En  France,  où  la  consommation  de  cette  denrée  est  kn 
d'atteindre  un  pareil  chiffre,  puisqu'elle  n*est  évaluée  qu'à  ISOmilUo» 
de  kilogrammes,  il  est  inutile  do  faire  remarquer  que  l'attéDUiUoii  de 
1840  dans  Timportation  du  sucre  de  canne  est  due  à  la  coocurreoce 
privilégiée  du  sucre  de  hetterave,  non  encore  arrêtée  dans  son  npide 
essor. 

La  consommation  du  café  s'est  accrue,  en  France,  des  trois  qnrti. 
et  dans  le  Royaume-Uni,  à  peine  du  cinquième,  à  tel  poiat  qoe 
notre  chiffre,  d'abord  inférieur  à  celui  des  Anglais,  a  fini  par  le  dépa^ 
ser.  U  en  est  de  même  du  cacao,  dont  Tusage  a  plus  que  doublé  cki 
nous,  tandis  qu'il  n'a  que  tiercé  outre  Manche.  On  serait  tenté  de  cob- 
dure  de  ces  inégalités  d'accroissement,  que,  dans  le  cours  de  U  pé- 
riode, le  développement  du  bien-être  a  été  plus  rapide  dans  notre  pt- 
trie.  11  est  vrai  que  le  goût  britannique  préfère,  entre  toutes  oei  den- 
rées, le  thé  de  la  Chine,  jusqu'à  en  absorber  annuellement  U  qunti^ 
énorme  de  14  à  15  millions  de  kilogrammes,  pendant  que  Dousnni 
réduisions  modestement,  en  1851  à  89,000  kilogranunes,  etenlM' 
124,000.  Mais,  soit  que  dès  1851  la  consommation  de  l' Angleterre^ 
à  peu  près  atteint  son  maximum,  soit  qu'elle  ait  trouvé  une  tmk 
dans  les  ressources  des  habitants,  elle  est  restée  presque  statioooiiR< 
car  la  différence  en  plus  entre  le  chiffre  de  la  première  année  etcrii 
de  la  dernière  n'a  été  que  d'un  quinzième. 

Il  résulte  des  tableaux  ci-dessus  que  le  Royaume-Uni  réexportée 
fortes  quantités  quelques-unes  des  marchandises  qu'il  reçoit,  pv  es» 
pie,  le  coton,  l'indigo  et  le  café  ;  sa  marine  hardie  et  habile  n  ^ 
chercher  aux  extrémités  du  monde  pour  en  approvisionner  ceox^ 
peuples  de  l'Europe  qui  n'affrontent  pas  les  mers  lointaines.  Vtst- 
dant  de  notre  commerce  général  sur  notre  conmierce  spécial,  f 
quelques  articles  tels  que  les  soies,  le  coton  et  le  café,  accuse  autfi^ 
notre  part  une  certaine  réexportation;  mais  nous  ne  la  devotfpt^ 
nous,  à  notre  supériorité  comme  navigateurs;  nous  la  devons  10^ 
à  notre  admirable  situation  géographique ,  qui  nous  assure  on  ^ 
transit,  soit  que  de^  contrées  que  nous  séparons  communiqQefltff^ 
elles  à  travers  notre  territoire,  soit  que  des  peuples  enfermé»  ^ 
l'intérieur  du  continent  européen  aient  par  nous  l'accès  de  la  nff* 

Les  objets  fabriqués  n'entrent  que  pourune  part  médiocre  daaiWi*' 
portationsde  l'une  et  de  l'autre  des  deux  puissances,  qui  produiiefdd» 
presque  toutes  les  branches  de  fabrication  au  delà  de  leurs  betfi^> 
et,  sur  ce  point,  une  comparaison  serait  de  peu  d'intérêt  n  lenl*^ 
tion  ici  seulement  de  quelques-uns  des  articles  de  cette  espèce^ 
porte  le  Royaume-Uni. 
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^  Objett  de  comommaHon,  fabriqués. 
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Tissus  de  lin  (à  la 
valeur) 

Tissus  de  coton  de 
rinde 

Tissus  de  coton  im- 
primés  

Gants  de  peau. . . . 
Tissus  de  soie  d'Eu- 
rope  , 


Liv.ster. 

Pièces. 

Tards  en 
1831.  et 
liv.ster, 
depuis. 
Paires. 

Livres. 


18S1. 

QUARTITKS 


HM<n««^     réwpor-     mlMsen 
reçue».        ^^^^      eoMommal. 


11,039 

1,034,413 

149,803 


915 


784,317 I 
133,038 


12,334 

1^  [33,319 


(En  1833, 18,476  livres  sterl.) 


1,196,435 
158,831 


9,203 


1,131,883 
143,479 


1840. 
QUAirriTBS 

rèexpor-     mlMseii 


8,918 
379,179 
134,595 

1,543,317 
391,041 


3,053 

399,740 

99,977 

» 
43,853 


8,349 

|5  536,978 


1,503,333 
343,346 


Une  décroissance  d*un  tiers  dans  Timportation  des  tissus  de  lin  (à  la 
valeur)  s^explique  par  les  progrès  récents  du  Royaume-Uni  dans  cette 
branche.  Un  autre  fait  atteste  une  conquête,  non  plus  de  Tindus- 
trie  anglaise,  mais  de  Tindustrie  de  l'Europe  continentale  :  tandis  que 
rimportation  des  cotonnades  de  Tlnde  est  devenue  trois  fois  moins 
forte,  celle  des  tissus  de  coton  imprimés  a  quintuplé  ;  et  il  est  remar- 
quable qu'en  1840  Tlnde  elle-même  a  reçu  pour  près  de  60,000  livres 
sterling  de  ces  étoffes,  que  TAngleterre  tire  aujourd'hui  de  la  France, 
de  l'Allemagne  et  de  la  Suisse  par  l'intermédiaire  de  la  Hollande.  Pour 
les  tissus  de  soie  et  pour  les  gants  de  peau ,  comme  pour  les  toiles 
peintes,  nous  ne  pouvons  pas  voir  ^ns  une  vive  satisfaction  que  les 
Anglais  deviennent  de  plus  en  plus  tributaires  de  notre  goût. 

II.  Exportations,  —  La  valeur  totale  des  exportations  spéciales  du 
Royaume-Uni,  pour  parler  la  langue  do  la  douane  IVançaiso  >  et  celle 
des  nôtres,  pendant  la  période  décennale,  a  été  comme  suit  : 

EXPORTATIONS  DU  ROYAUME-UNI. 

livres  sterling.  francs. 

1831           37,104,372  929,109,300 

1840           51,406,430  1,285,160,750 

Moyenne  décennale  45,236,747  1,132,918,675 

EXPORTATIONS  DE  LA  FRANCE. 

francs. 
1831  455,574,481 

1840  694,985,452 

Moyenne  décennale  578,199,086 

Ainsi  l'exportation  du  Royaume-Uni  est  à  peu  près  deux  fois 
plus  considérable  que  celle  de  la  France;  elle  en  formait  un  peu  plus 
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du  double  en  i83t,  mais  un  peu  molnd  en  1840,  bt  ëUeaunitpvo» 
séquent  marché  un  peu  moins  vite  :  en  s'élevant  de  950,000  friocii 

Î  1,500,000,  elle  ne  s'est  en  effet  accrue  que  de  43  pour  100,  tandis  q« 
a  nôtre^  bôi-téé  pendant  le  méiiie  IhtëHalle  de  4îK),000  fr.  à  580,000.  i 
augmenté  de  5§  et  demi  pour  100.  Cette  conclusion  serait  exacte,  sib 
l}k^s  d'évaluation  étaient  les  mêmes  de  part  etd'autre;  ce  qui  o'tfi 
pas.  En  France,  les  valeurs  officielles  des  marchandises  90Dtétal»i)K 
par  l'administration  d'après  des  bases  cotivéntiotlHellës  qui  oetatiest 
pas;  ces  estimations,  qui  ne  tiennent  pas  coihpte  des  variatioti^ 
j)Hx,  servent  à  ramener  tous  les  articles  à  une  unité  commune;  Id» 
elles  ne  donnent  pas  la  valeur  réelle  et  commerciale;  et  les  diaiiuf- 
tions  ou  les  augmentatioiis  que  nos  tableaux  signalent  danslesTaleim 
ne  représentent  autre  chose  que  des  diminutions  bu  de^  aofittnl^ 
tiens  dans  les  quantités.  En  Angleterre,  radmihistrationêDregistrtif 
valeurs  déclarées;  or,  la  baisse  de  prix  étant  constante  sur  la  plopvt 
des  produits  fabriqués,  on  conçoit  que  le  progrès  de  rexportatiooMir 
ces  produits  soit  plus  lent  en  livres  sterling  qu'en  quintaux  obo 
yard^.  Par  exemple,  Texportation  anglaise  en  tissus  de  coton  (ib 
yard),  qui  étâ^it  en  1851  de  420  millions  d'yards ,  évalués  à  12  taS^ 
de  livres  sterling,  s'est  élevée  en  1840  à  790  millions  d'yards,  évaioési 
}6  milhons  de  livres  sterling  ;  le  progrès  de$  quaiiUtés  a  ^té  deSOfitf 
100,  celui  des  valeurs  de  55  seulement.  Lçs  étoffes  de  cotop90iit,ilei 
vrai,  de  tous  les  objets  manufacturés,  celui  peut-être  qui  depoio 
dizaine  d'années  a  éprouvé  la  dépréciation  la  plus  forte.  NéiiuiKiiBih 
diversité  des  progression^  pour  les  quantités  et  pour  {esTaMic^ 
aussi  fort  remarquable  à  l'égard  des  tissus  de  laine  (à  la  yanl);cW 
58  pour  100  sur  les  premières,  et  seulement  18  sur  les  seoooteCfi 
deux  produits  occupant  Fun  le  premier  rang  et  l'autre  le  tnÉi^ 
parmi  les  envojs  du  Royaume-Uni,  il  ne  faut  pas  nous  enorgodir*'' 
mérairement  d'un  avantage  qui  pourrait  nous  être  contesté,  eti^ 
rendre  pleine  justice,  au  contraire ,  à  l'essor  brillant  des  exportatii» 
britanniques,  jusqu'à  ces  dettiièreà  àKnées  du  tiioins,  où  elles  oëR* 
culé. 

Voici  quelles  ont  été,  eti  1851  et  en  1840;  les  valeiiH  eo  li^iei^ 
ling  des  principales  marchandises  etportëeë  du  RoyaiînJe-IIiii,  ni^ 
d'après  leur  ordre  d'importance  podf  la  Hemièré  de  MA  Mit  W» 
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XimCHAili>I8ES. 


1831. 


1840. 


Fil  de  coton . 


de  laine 


ii'lâ  pièce! 

à  U  yard.. 

,  bonneterie 

à  la  yard.. 


ttnns  de  lin. .  %  *-,,_i»« 

I  Antres.  ••. 

ftk  ëi  acier  bruts  et  ouvrés 

Pfiw«,)Mru\ei  ouvré.. . .  i . ..  • 

Qaincaillenè  et  coutellerie. 

Liage  et  habillements 


ildeliii 


Se  sole!*. 
■aoUnw  •..«». 
Hooiueei  coke. 
PoiMie. 


.|b^t, 


**^ \oùvré.. 

Fil  d^  laine.,  L*. 
Savon  et  bougie . 
Sdcse  raffiné. . . . 
Bière  et  aie 


Vemne......|„p^j^ 

Àhnés  et  munitions 


12,I63,S13  ) 
1,118,672  ) 

4,580,903  ' 
$00,958 
150,155  , 

i,4O0,O43 
«1,681  / 


(«S31) 


» 


•,58b  \ 
1,044  / 


9,58b 
420, 


13,382,188 
3,978,019 

8,331,011 

2,461, 70i 

1,1-23,372 
803,124 

1,622,439 
790,393 
8,708 
578,874 
105,491 
199,760 
461,090 

307,881 

158,111 

236,499 

1,238,919 

161,768 

429,624 

562,765 


16,302,220 
1,265,090 

4.520,268 
693,418 
215,167 

3,194,837 
111^1 


'm) 


13,7o4 
404,474 


17,507,810 
9,101,808 

S,327,ëS3 

3,306,088 

2,534,859 

1,450,404 

1,349,137 

1,308,687 

822,876 

792,648 

893,004 

576,519 

573,184 

499,603 

482,957 
45p,640 
440,893 
432,222 

417,178 

332,101 


} 


Le  jlfrèinler  Bentiment  qu'oii  éprouve  en  jetant  les  yeiix  sur  ce  ti- 
bleÀa;  b'est  celui  d'une  stiipéraclion  profonde  devant  cette  formidable 
eiportëtibtî  de  l'industrie  cotoririière  àhglaise,  qui,  soit  en  tissus  desti- 
tua à  yètii*  dans  les  cinq  parties  dii  globe  des  peuples  de  toute  race  ei  de 
tacite  telîgion,  soit  en  fils  plus  ou  înbins  apprêtés  pour  les  manufac- 
tures rivales  qili  subsistent  eticore  oti  dut  gràndisseril  sur  quelques 
pyittte,  ô'ést  élevé  fen  1840  à  24,670,001)  llvi-es  steHing,  ôii  i  plus  de 
Bbft,000,000  de  fVancs,  c'est-à-dire  i  presque  égalé  là  moitié  dé  l'expor- 
téli(5U  tdtale  du Royaiiiiie-Uhi  dans  celie  même  année,  et  a  de  i)eaù- 
coûï*  dépassé  la  moyenne  décennale  de  là  nôtre.       ^ 

Ott  ie  demande  ensuite,  avec  là  curiosité  la  plus  vive,  ou  en  est  ce 
bolosse  thanufacturier  de  H  Grande-Bretagne.  Beaucoup  d*èsprits  onl 
piréiili  sa  cbute,  et  nous  ont  asstiré  qu'il  cbancelle  sous  une  productioû 
démesurée,  dont  les  débouchée  extétieuts  se  resserrenl  à  mesure  que 
nfadd^lHe  avance  et  s'afiermit  chez  les  autres  peuples  civilisés.  Les 
cfaifflreé  dfe  la  périckle  décerihàlê  justifient-ils  ces  pronostics?  Nous  sa- 
tbhs  déjà  qti'iH  les  démèiitènt  pour  reriseinblè  des  valeurs;  mais  dii 
ihoitis  ne  tév61entr-îls  pas  un  ihouvèmerit  rétrograde  sûr  quelques  àr- 
tidëé  idaportaiits? 

Quatre  seulement ,  stir  les  Vingt  qlil  ohl  été  compris  dans  le  tabieau 
JiWcédent,  préserttent  en  i840  un  chiéVe  inférieur  à  celui  dé  1J^31  :  ce 
sont  la  aîiincaillerie  et  la  coutellerie,  le  sucre  raffiné,  là  velreriè  (âù 
]^ids],  et  les  armes  et  munitions.  Mâts  m  ddit  remarqîier  (l'àboi-d  que 
Vaiméë  (lùiàsiiivi  hotrerévôlUhoh  de  juillet,  et  où  les  prépâratiis  miln 
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taires  de  la  Franco  ont  absorbé  ponr  246,000  livres  sterling  tfimia» 
glaises,  et  ceux  de  rÂllemagne  pour  52,000,  tandis  qu'en  ISiOToad 
l'autre  pays  n*en  ont  reçu  que  des  quantités  insignifiantes,  a  étépoor 
ce  dernier  produit  une  année  exceptionnelle.  En  second  lieu,  l'cipcf- 
tation  de  1840  en  verrerie  (au  poids),  moindre,  il  est  vrai,  pour  U  n- 
leur  que  celle  de  i85i,  a  été  beaucoup  plus  forte  pour  la  quantité;  ék 
a  été  de  377,000  quintaux,  au  lieu  de  478,000;  ce  qui,  d'après lem* 
d'évaluation  adopté  en  France,  constituerait  une  augmentation  eoaà^ 
rable.  Restent  donc  la  quincaillerie  et  le  sucre  raffiné,  sur  leiqorisb 
diminuti(^n  est  incontestable;  la  quincaillerie,  moins  demandée pvW 
Américains,  a  subi  une  réduction  de  270,000  livres  sterling;  etlesocr 
raftiné,  qui  a  cessé  d^étre  fourni  à  TÂllemagne,  en  a  éprouvé  Qor# 
800,000,  qui  l'a  Mï  tomber  du  cinquième  rang  au  dix-septièiDe.lb^ 
ce  qui  a  été  perdu  sur  ces  deux  articles  a  été  amplement  regagné  nf 
les  autres,  qui  ofiVent  tous  un  accroissement  plus  ou  moins  mmiié 

Faut-il  donc  traiter  avec  dédain  ces  prophéties  sinistres  contre  ^i^ 
gleterre,  et  la  féliciter  du  cours  ininterrompu  de  ses  prospérités  a» 
merciales?  Même  après  une  année  de  décadence,  telle  que  Ta  étépi* 
elle  1842,  il  convient  d'être  circonspect  dans  ses  prévisions  i  Féen 
d'une  nation  intelligente  et  riche,  à  laquelle  une  activité  sans  Rtttk 
semble  assurer  encore  un  long  avenir  de  splendeur,  qui  sait  s'ootrirpi» 
de  débouchés  nouveaux  qu'elle  n'en  voit  d'anciens  se  fermer,  molt# 
ses  stations  navales,  développe  incessamment  son  vaste  systèneée'»' 
Ionisation,  et  force  à  l'extrémité  de  notre  continent  rentrée  d'wi*' 
ché  immense.  Cependant  poursuivons  notre  analyse,  et  essayotf^ 
terpréter  le  sens  des  chifh*es  du  tableau  décennal  anglais. 

On  peut  diviser  les  produits  exportés  du  Royaume-Uni  ea  éff 
classes  :  l'une  composée  des  articles  entièrement  fabriqués  eC  Mi»' 
au  consommateur,  tels  que  les  tissus  de  toute  espèce,  la  quincaifcnr 
la  poterie,  etc.;  l'autre,  dans  laquelle  se  rangent  les  matières lv<^ 
nécessaires  à  l'industrie ,  par  exemple,  les  métaux  et  la  houille,  M  • 
sol  de  l'Angleterre  est  si  abondamment  pourvu ,  les  matière»  1  ^ 
préparées,  comme  les  fils  de  coton  et  de  lin,  et  des  instruments***' 
vail,  comme  les  machines.  On  comprend  que  le  besoin  des  oèje^* 
cette  seconde  classe  implique ,  dans  les  pays  de  destination,  vm<x'' 
taine  activité  industrielle,  partant,  vis-à-vis  du  Royaume-Uni,  W<' 
taine  rivalité  plus  ou  moins  nuisible  à  l'écoulement  de  ceux  de  te  p 
roière.  Or,  dans  la  périodel831  à  1840,  toutes  les  diaiinutionsQatp'^ 
sur  ceux-ci,  et  le  mouvement  progressif  de  ceux-là  a  été  \ej^^ 
dans  une  forte  proportion.  La  valeur  totale  des  articles  fobri^l*  ^ 
tableau  décennal  mentionne  était  en  4851  de  29,400,000  liv.st,efei^ 
de  34,230,000  ;  ce  qui  fait  une  augmentation  de  16  p.  100.  Oeêtàe^'^ 
Hères  brutes  et  des  produits  à  demi  fabriqués  s'est  élevée  de7,M^^ 
vros  sterling  à  48,3X5,000,  c'est-à-dire  qu'elle  s'est  accrue  de  44*  F* 
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100.  Dans  la  première  catégorie,  l'exportation  des  étoffes  de  coton,  sta- 
tionnaire  en  Italie,  atténuée  en  Allemagne,  considérablement  diminuée 
aux  États-Unis,  mais  presque  triplée  dans  les  Indes  Orientales,  où  la  fa- 
brication indigène  et  séculaire  succombe  sous  le  génie  européen  do  la 
mécanique ,  doublée  dans  les  colonies  des  Indes  Occidentales ,  où  la 
liberté  excite  aujourd'hui  la  consommation,  doublée  aussi  dans  Topu- 
lent  empire  du  Brésil,  augmente  en  définitive  de  52  pour  100.  Celle  des 
tissus  de  laine  reste  à  peu  près  au  même  point;  l'accroissement  sur  les 
tissus  de  lin  est  de  54  pour  100;  il  est  de  56  sur  les  tissus  de  soie,  dont 
le  Royaume-Uni  approvisionne  avec  plus  d'abondance,  non-seulement 
ses  colonies  des  deux  hémisphères,  mais  aussi  cette  Amérique  espagnole 
et  portugaise,  notre  domaine  commercial,  qui  devrait  recevoir  exclusi- 
vement de  France  un  article  tout  français.  Mais  ce  sont  les  objets  de  la 
seconde  classe  qui  présentent  les  accroissements  les  plus  remarquables; 
le  fil  de  coton  en  offre  un  de  78  pour  100 ,  le  charbon  de  terre  de  188, 
les  machines  de  i64,  le  fil  de  9,555  pour  100.  Le  développement 
prodigieux  qu'ont  éprouvé  les  envois  de  fils  de  lin,  principalement 
destinés  à  la  France ,  est  un  résultat  dont  l'industrie  anglaise  a 
droit  d'être  fière;  c'est  l'attestation  d'une  conquête  glorieuse;  c'est  la 
preuve  dhm  esprit  de  ressources  dont  la  fécondité  ne  tarit  pas.  Mais 
soyez  sûrs  qu'elle  est  moins  satisfaite  de  fournir  au  continent  une  quan- 
tité de  fils  de  coton  toujours  croissante,  et  qu'elle  aimerait  mieux  vêtir 
de  ses  étoffes  les  Allemands  etlesRussesque  d'approvisionner  leurs  fa- 
bricants de  matière  première  à  bon  marché  :  a  Nous  ne  serons  bientôt 
plus  que  des  filateurs!  d  s'écriait  avec  amertume  un  industriel  de  Man- 
chester. Dans  l'état  actuel  des  esprits  en  Europe,  et  notamment  en  Alle- 
magne, c'est  même  une  question  de  savoir  si  ce  sceptre  de  la  filature  ne 
sera  pas  brisé  entre  ses  mains. 

Les  éléments  de  chacune  des  deux  exportations  anglaise  et  française 
sont  divers  et  ne  sauraient  être  comparés.  Toutefois  l'une  et  Pautre 
présentent  également  deux  articles  considérables  :  les  tissus  de  coton, 
qui  forment  le  plus  beau  fleuron  du  commerce  britannique  et  qui  ne  sont 
primés  en  France  que  par  les  tissus  de  soie,  et  les  tissus  de  laine,  qui 
en  1840  occupaient  sur  chaque  liste  le  troisième  rang.  Dans  cette 
même  année  1840,  les  valeurs  respectives  étant  supposées  de  même 
nature,  les  Anglais  exportaient  des  premiers  environ  quatre  fois  plus 
que  nous,  pour  451  millions  de  francs  au  lieu  de  108,  et  des  seconds 
un  peu  plus  du  double,  pour  155  millions  au  lieu  de  61.  Mais  ce  qui 
peut  nous  consoler  de  cette  infériorité,  c'est  la  progression  supérieure 
de  nos  envois  :  ils  étaient  en  1851  pour  les  tissus  de  coton  de  54  mil- 
lions 600,000  f^ncs,  et  par  conséquent  ils  se  sont  accrus  de  100  pour 
100;  ils  étaient  pour  les  tissus  de  laine  de  27  millions,  et  par  consé- 
quent ils  ont  augmenté  de  426  pour  100.  L'exportation  anglaise,  on  l'a 
vu,  n'offire  rien  de  pareil,  pas  plus  sur  les  quantités  que  sur  les  valeurs. 


I^.  Çqt^m^cp^  ^nfc  (es  colonies  et  (voec  ('étranger,  —  Le  t^>U)«|i  qui 
a)jit  contient  {es  pripctpau^i^  pays  (|p  destination  pour  les  produits  brt- 
tànifiq^es,  r^n^és  diaprés  )cu(*  ordre  ^'ipippf^pce  en  1^40,  arec  tel 
valeurs  en  jiyre^  sterling  qu*i|§  pqj;  t%\ïçs  e^  1S4Q  pt  en  1851. 


1881. 

1M«. 

1 .  territoire  4e  la  Compagnie 
des  Indes  Orientales  cl  Cey- 

lan  avec  Chine.: 

pbioe 

3,377,412 

6,92S,1#2  1     «  C4T  1^ 
524,198         «tS^Tf»» 

S,28S,02# 

8,ift8,m 

3,416  t9« 

4,84lH3 

i.i»44n 

l,4»V5» 

l,lll,lt8 

1,187,144 

8lè,288 

•81,888 

8n,«9f 

404452 

2.  Allemagne  JPJ^";^^,'^; 

3.  Élate-ÛnisderAméridii'NÔrd 

4.  Indes  Occidentales  an^alséà 
8.  Hollande 

3,642,952   { 
192,816  j     ^''35,76^ 
9,053,583 
iK,S81,940 

(avec  Belgique)  2,082,53^ 

î.23*,37l 
602,68^ 

399,471 
1,191,565 
•  651,617 

1,957,589 
(1833)            *886,629 
663,531 
401^,003 
339,870 
234,768 
728,858 
tS7,24S 
397,848 

8.  Colonies  anglaises  de  l'Ame- 
rÎQue  du  Nord 

7.  Italie  et  îles  voisines 

8.  Bn^silV.v 

9.  France** ....••• 

10.  Établissements  anglais  en 
Australie. '* : 

^■^"'v    f' 

11.  Russie 

12*  Chili i.i i*. 

13.  Turquie 

14.  Gibraltar 

1 5 .  Portugal  .•...*•...**...*■■ 

16.  Belgique 

17 .  Cuba  et  autres  Antilles 

18.  Pérou 

i9.  Rio  *B  la  Plata 

20.  Céief  occidentale  4» Afrique*. 

22.  tapdteBiDnne-Êspérance!!. 

23.  Espagne  et  Iles  Baléares.... 

Les  4iminution^  portent  sur  (es  États-ynjs,  sur  la  Belgique,  ^r  k 
Mexique  et  sur  TEspagne.  Â  Fégard  de  la  Belgique ,  il  ne  s'agi^  que 
4*une  atténuation  Insignifiante.  Çesi  quelque  chose  dQ  gr^ve  pour  la 
Pj&pinsule;  mais  la  réduction  n*est  qu'apparente.  Voyez  çd  eOet 
çipinme  le  chiffre  de  Gibraltar  a  grossi.  Pendant  les  moines  années  où 
|*4pgle|erfe  a  dominé  la  poli(jq|i|e  de  Tflspagne  par  la  diploipa^ie,  elle 
If  été  maftr^sse  de  son  marc|^^  par  la  contrebande.  Probableipent  fl  en 
est  de  fpéme  ^u  Mexique,  où,  favorisée  par  ranarchie,  la  fraucfe  ^u^a 
introduit  de  quelque  entrepôt  des  In4es  Orientales  de  quoj  combler  6( 
au  de)4  |e  dé^cit  de  Texportation  directe.  Popi*  les  Ëtat^Lnis,  la  dilE&- 
|ref)(^  ^nlre  les  deux  années  e^tféipes  es\  considérable;  ç*est  que  daof 
CQ  p^fs  de  crises  fréquentes»  où  le  cpipmerce  ps^rticipe  de  la  mobilité 
démopi^a^ique,  au  milieu  des  oscillations  de  )a  période  4écenD^te,  ^oq\ 
\d^  ipoyeune  es^  de  7,850,00Q  livres  sterling,  1§3Q  a  été  une  bpnpe 
apnée  e\  184Q  un^  mauvaise  pour  Iq  placement  4cs  çptoppades,  4^ 
laides  et  de  la  quincai|)erie  de  la  Grande-Bretagne. 

1|  y  a  pour  les  envois  en  Italie  et  ep  Pprtugffj  un  (^inps  d'arrêt. 

liait,  i^dépend^punen^  4^  po)Qpia§,  TAllefpagpe,  1^  Hollande,  la 
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F{9iips,  I4  Russie,  la  TMrquie  e^  tous  |e|^  ^tato 4e  r4ii)érîquf)  (lu  Sud 
présentent  un  accroissement  plus  ou  moips  fort.  Pour  rÂllefpagpe ,  il 
e^\  moi{)(|fe  qu'i}  ne  paraît  l'être  çj'après  le  table^p  qqj  pfécèdg,  à  cause 
de  l'infériorité  accidentelle  du  cl^iffre  40  1831.  \\  est  de  ^  pouf  100 
pour  1^  J}({lj^de,  confondue  dauç  la  pfepijèfe  anpée  §vec  1§  Pelgjque 
et  séparée  dap^  ]^  seconde  ;  mais  les  embouchures  de  |a  Meu^  et  du 
libin  sont  au  ppmbrp  des  vqies  principales  par  lesquelles  les  produits 
anglais  pépètrent  dans  l'intérieur  du  continent  eurpp^qn ,  notamment 
dans  r^uest  de  T^Homagne  et  dans  les  cantops  helvétiques.  {1  est  de 
prè§  f}Q  300  pouf  100  pour  )a  France.  Outre  lesf|ls  et  les  tissus  de  Un  qui 
noif9  PRf^uva^is  dan^ ces  derniers  temps,  nous  avons  reçu  en  eQ^et  du 
Royaume-Uni  beaucoup  plus  de  cuivre,  de  houille,  de  ploml^  et  de  ma- 
chines avec  des  fils  de  coton  des  numéros  fins ,  manières  de  plus  en 
plus  nécessaires  à  notre  industrie  en  progrés  et  sur  lesque^Ues  potre 
législation  douanière  s'est  adoucie,  en  même  temps  que  nos  eau}^-de- 
vie  et  nos  vins,  nos  soies  et  nos  soieries,  ^os  toiles  peintes  et  iios  gants 
de  peai)  étaiept  de  plus  en  plus  demandés  ^u  delà  du  détroit. 

n  ne  s'agit  pas  ici  de  suivra  sur  tous  les  rivages  le  commerce  ^e 
PApgleterre  et  ce)ui  de  la  France  ;  ils  diffèrept  nécessaireinent  par  |eqr 
natpfe  ef;  par  leur  importance.  Mais  jl  est  un  terrain  sur  lequel  ils  se 
rencontrent ,  en  forces  inégales  il  est  vrai,  et  qfie  nqus  nous  plaisons 
quelgpefbis  i  revendiquer  pour  nous  :  ce  sopt  ces  jeppes  États  de 
r^4f  ifl^^  forp^^s  ^cs  débris  des  colonies  espagpole§  et  portugaises. 
KnranU  4^  notr^  civilisation,  ils  ont  nos  besoins  et  nos  goûts  sans 
notre  industrie,  et  la  fécondité  extf aordipaire  de  lepr  sol,  dont  le^  pro- 
4i||ts  sont  de  jour  en  Jour  plus  recherchés  de  ce  côté-ci  dq  TAtlan- 
ti(f  ue,  le  degré  de  prospérité  et  le  chiffre  de  populatiop  qu'ils  séml>lent 
devoir  atteindre  si^t  qife  les  agiotions  de  leur  liberté  paissante  seront 
calmée^,  promettent  un  cha{)]p  magnifique  au  (commerce  de  TEqrope. 
Placés  sous  Tinduence  de  la  franco,  co^une  les  pepp)e^  latins  et  catho- 
lique^ ^ont  ils  sont  sortis,  ne  pense:ç-vpus  pas  qu'ils  devraient  recevoir 
nos  produits  aussi  bien  que  nos  idé^,  e^  que  Qous  serions  p^r  consé- 
quent appelés  à  recueillir  la  meilleure  part  des  profits  de  ces  échanges? 
C'est  ainsi  que  npus  aimons  à  concevoir  Tavenir.  |l9i;  l'expérieoce  de 
la  période  décennale  pous  cpnprD)e-t-eIle  dans  ces  espérances?  JNulle- 
m^nt;  car  la  V9leur  totale  des  produits  britanniques  et  irlandais  em- 
portés dans  ces  |)tats  ^  été  : 

En  1831 ,  de  3,744,000  livres  sterling,  oq   p^,500,0q0  francs; 

ËnlW(},de   6,^95.000  —  01}  ^52,370,000  francs. 

Cel)e  dès  produits  français  ^  été  seulemen|  ; 

En  1831  „de  S(),8pp,000  francs;* 
En  ^840,  de  57,8'30,p0q  francs. 

p^  valeurs  étant  toijjpurs  supposées  de  même  ns^ture,  op  voit  quQ 
le  Kbyaume-Uni  a  fait  daiis  ces  régions  ^os  opyoi§  (fiplesde^  pôtres, 
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tandis  que  son  exportation  totale  en  produits  nationaux  n^est  vis-à-vis 
de  la  nôtre  que  dans  le  rapport  de  2  à  i. 

Les  exportations  spéciales  de  TAngleterre  pour  ses  colonies  ont 
éprouvé  un  accroissement  de  56  pour  100.  Elles  étaient  : 

En  1831 ,  de  10,769,633  livres  sterling,  ou  27^,240,000  francs; 

En  1840,  de  16,927,386  —  ou  423,185,000  franc». 

Elles  ont  composé  dans  chacune  des  deux  années  environ  le  tiers  de 
la  totalité  des  valeurs  exportées  à  toute  destination.  L^  82  millions  de 
marchandises  françaises  que  nos  colonies  ont  reçus  de  nous  en  1840  ne 
représentaient  pas  le  huitième  de  tous  nos  envois  en  produits  de  notre 
sol  et  de  notre  industrie.  Mais  qu'il  y  a  loin  de  ces  possessions  chétives, 
éparses  sur  divers  points,  que  tant  de  fléaux  ont  accablées,  que  tant 
d'inquiétudes  oppressent ,  à  ces  tles  sans  nombre  qui  forment  comme 
les  anneaux  de  la  chaîne  dont  le  Royaume-Uni  a  enserré  le  globe  et  a 
ces  vastes  portions  de  continent  où  ses  enfants  robustes  portent  la  gloire 
de  son  nom  et  une  intelligente  activité  !  ^ 

l/émancipation  des  noirs  dans  les  Indes  Occidentales  anglaises  se  lit 
non-seulement  dans  le  chiffre  abaissé  des  envois  de  ces  colonies  au 
Royaume-Uni,  qui  trahit  la  diminution  du  travail,  et  danslechiffire 
grossi  des  exportations  du  Royaume-Uni,  qui  accuse  une  consommation 
plus  active  chez  les  émancipés,  mais  aussi  dans  la  nature  diverse  de 
ces  exportations  au  commencement  et  à  la  fin  de  la  période.  En  183i , 
sous  le  régime  de  Tesclavage,  les  Indes  Occidentales  anglaises  reçoivent 
100,000  pièces  de  guinées  de  Tlnde  et  pour  66,000  livres  sterling  de 
harengs  ;  en  1840,  sous  le  régime  de  la  liberté,  elles  n'importent  plusque 
70,000  pièces  de  ces  étoffes  destinées  à  vêtir  Tesclave  et  pour  5,000 
livres  sterling  du  poisson  destiné  à  le  nourrir.  En  revanche,  Timpor- 
tation  des  tissus  de  coton  de  la  métropole,  des  soieries  et  des  bois- 
sons de  TEurope  s'y  accroît  énormément:  211,000  gallons  d^eaux- 
de-vie  de  vin  au  lieu  de  106,000,  et  315,000  gallons  de  vin  au  lieu  de 
115,000  sont  introduits  dans  ces  sociétés  renouvelées,  où  le  nègre,  â 
peine  sur  le  seuil  de  la  civilisation ,  a  hâte  d'en  savourer  les  joui»- 
.sances. 

On  doit  remarquer  le  développement  considérable  des  échanges  avec 
les  Indes  Orientales.il  est  curieux  de  voir  le  Royaume-Uni  expédier  en 
1840  pour  cet  antique  berceau  de  l'industrie  cotonnière  une  valeur  de 
3  millions  de  livres  sterling  en  tissus  et  de  850,000  en  fils  de  coton. 
D'un  autre  côté ,  il  lui  fait  une  demande  plus  forte  de  matières  pre- 
mières :  de  ce  territoire  qui  lui  appartient,  il  fait  venir  en  1840  77,000 
livres  de  coton  en  laine  au  lieu  de  26,000  en  1831  ;  en  même  temps  il 
en  tire  une  quantité  croissante  de  denrées  coloniales,  comme  pour 
suppléer  à  l'insuffisance  de  la  production  des  Antilles,  environ  17  mil- 
lions de  livres  de  café  au  lieu  de  7  millions,  et  500,000  quintaux  de 
sucre  brut  au  lieu  de  185,000. 
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Mais  ce  qui  est  le  plus  digne  d*étonnement,  c'est  Télan  extraordinaire 
qu^a  pris  le  commerce  avec  TAustralie.  En  1840,  TÂustraHea  importé  en 
produits  du  Royaume-Uni  une  valeur  triple  de  celle  qu'elle  recevait  en 
1831 ,  au  point  que  cette  colonie,  à  laquelle  il  y  a  peu  d'années  Baibi 
attribuait  une  population  de  100,000  âmes,  a  pris  rang  sur  la  liste  des 
exportations  britanniques  entre  la  France  et  la  Russie.  Sur  quelques 
produits  étrangers  que  la  marine  métropolitaine  lui  apporte,  Taug- 
mentation  est  plus  marquée  encore;  on  eo  jugera  par  les  cbiflk^  sui- 
vants : 

1831.  1840. 

Vins  de  toute  sorte ,  45,000  gallons.    750,000  gallons. 
Eaux-de-vie  de  vin,  12,460     —        429,000     — 
Tabac  fabriqué,  8,470  livres.      827,356  livres. 

Elle  solde  tous  ces  produits  avec  la  laine  de  ses  moutons,  qui  fait  sa 
ricbesse.  En  1840,  elle  fournissait  à  T Angleterre  9,720,000  livres  de 
ces  toisons  précieuses,  dont  elle  n'expédiait  que  2  millions  et  demi 
en  1831. 

IV.  AÊouvem&tU  de  la  navigation.  —  Le  nombre  de  tonneaux  em- 
ployés au  transport  de  cette  immense  quantité  de  marchandises  échan- 
gées était  dans  la  première  année  de  la  période  de  6,450,000, 
et  dans  la  dernière  de  9,440,000.  Les  deux  chiffres  correspondants 
pour  la  France  sont  1,483,000  et  2,896,000.  Un  cofhmerce  moindre, 
dont  une  partie  notable  a  lieu  par  la  voie  de  terre,  doit  en  effet  occu- 
per moins  de  navires.  Mais,  chose  remarquable,  tandis  que  sur  le  ton- 
nage du  Royaume-Uni  Faccroissement  n'a  été  que  de  46  pour  100,  il 
a  été  de  95  sur  le  nôtre. 

Le  pavillon  britannique  a  l'avantage  dans  Tintercourse  avec  la  plupart 
des  puissances,  excepté  avec  quelques  peuples  du  nord  de  l'Europe, 
navigateurs  expérimentés  et  économes,  tels  que  les  Suédois  et  les  Nor- 
wégiens,  ou  avec  des  rivaux  forn  :  ables,  qui  participent  au  feu  sacré 
de  son  génie  maritime,  les  Anglo-Américains.  Il  couvrait  4,668,000 
tonneaux  en  1831  et  6,500,000  en  1840,  tandis  que  le  pavillon  étran- 
ger en  couvraitl,170,000  et  2,950,000;  il  représentait  f  2  pour  100  dans 
le  tonnage  total  pour  la  première  de  ces  deux  années  et  68  pour  la 
seconde.  Aux  mêmes  époques,  la  part  de  notre  pavillon  national  dans 
l'ensemble  de  notre  navigation  n'était  que  de  46  et  de  42  pour  100. 

I>ans  le  cours  de  ce  travail,  nous  avons  eu  plus  d'une  fois  occasion 
de  reconnaître  la  suprématie  commerciale  des  Anglais,  et  nous  l'avons 
foit  sans  hésitation.  La  France  a  trop  de  grandeurs  diverses  pour  res- 
sentir à  la  vue  des  prospérités  étrangères  des  sentiments  d'amertume 
et  d'envie.  Aussi  bien  est-ce  une  question  de  savoir  si  cette  fortune 
colossale  de  la  Grande-Bretagne,  dont  tant  d'éléments  sont  fragiles,  est 
enviable.  Le  soi  vaste  et  fertile  sur  lequel  la  Providence  nous  a  placés 
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offre  \in  \e\  aliment  à  notre  acthi^,  que  nous  éprouvons  ^  np  moindre 
degré  que  les  Anglais,  resserrés  dans  leur  île,  le  besoin  de  TexpansioD 
au  deniers  ^t  le  goût  des  entreprises  lointaines.  Toutefois  |e  conunerce 
extérieur  a  pris  de  nos  jours  une  importance  nouvelle;  il  est  deyeau 
plus  que  jaqaais  un  élément  capital  de  la  puissance  des  nations.  Les 
peuple3  qui  prétendent  à  la  gr^indeiir  politique  ont  pour  théâtre  a^- 
jourd'iiui  noi>  plus  seuleipen^  une  portion  de  continent  plus  ou  moiiif 
étendue,  mais  toute  la  surface  de  la  planète;  c'est  par  le  commerce 
que  leur  action  se  fait  sentir  incessanunent  sur  tous  les  points.  Le 
gouvernement  français,  que  de  vieilles  traditions  de  gloire  obligent, 
doit  donc  toute  sa  sollicitude  aux  intérêts  commerciaux.  L'état  actuel 
de  nos  relations  déjà  considérables,  le  caractère  de  notre  production,  qui 
est  le  goût,  qualité  rare  dont  le  secret  ne  nous  sera  pas  aisément  ravi  ; 
rélan  que  la  liberté  sauvegardée  par  Tordre  a  communiqué  à  toutes  les 
classes  4^  citoyens;  un  mouv^ji^ent  de  progrès  p|us  rapide  à  beaucopp 
d'égards,  on  vient  de  le  voir,  chez  pou§  qpe  chez  pos  voisins;  tpui 
cela  semble  présager  à  notre  pays  qn  bej  avenir  çonom^rcjal ,  et  nous 
donne  lieu  d'espérer  que  dans  cette  carrière  pleine  d'aventuireç,  c^ 
la  lutte  devient  de  plus  ep  plu9  active,  il  saur^  coi^quérir  plus  d'un 
laurier. 

HfiNRi  HIGHELOT. 


OUVRAGES  DE  ^,  f  j-J.  PPQPP{|PP|- 


I.  qu'est-ce  que  la  propriété? IL  LETTRE  A  M.  BLANQU1  SUl 

LA  PROPRiprÉ.  m.  AVERTISSEMENT  AUX  PROP^IÊTi^lRBS.  — 

IV.  PE  L4  CRÉATION  Pp  f.'0RDR|5  pA^S  I^'hUHA^T»,    Oq    flUN- 
CIPES  D'ORGANISATION  POLITIQUE  K 


M.  Proudhon,  naguère  encore  ouvrier  imprimeur,  a  successivemeot 
publié,  depuis  trois  ans,  ces  quatre  ouvrages,  qui  se  distinguent  avant 
tout  par  la  hardiesse  de  la  forme  et  aussi  par  Taudace  du  fond.  Il  avait 
déjà  inauguré  sa  carrière  de  publiciste  par  un  essai  de  grammaire  gé- 
nérale dont  il  a  fait  suivre  les  Eléments  primiUfs  des  Languei^  de  0er- 
gier,  et  par  un  beau  Mémoire  sur  Tutilité  de  la  célébration  du  diroan- 

<  f  aris,  IS4I,  49  et  i9,  4  v.  in-12.  G|iez  Prévost,  rue  Boarboi-ViUeiie«ve,SI. 
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<^^,  gpi  lu|  avait  valu  rhqnpeur  ^'éite  pensionné  par  r^cadémie  de 
Ee^nçop. 

Dans  son  premier  fravail,  l'auteur ,  partant  de  cette  donnée  que  la 
propriété  est  un  nioqopole,  et  que  fout  monopole  est  un  vol,  répond  à 
cette  question  :  Qu'e9lrce  q^e  la  pifopriété  ?  par  cet  aphorisme  inusité  : 
l^proprié^é^  c*esi  le  voL  Cette  assertion,  quelle  que  soit  sa  valeur  scien- 
tiQque  pour  M.  Proqdlion  et  ses  adversaires,  étajt  une  maladresse,  et 
en  rétalantcompmsaniment  dans  la  première  page,  Tauteur  se  servait 
d'pne  étiqqette  qui  valait  nioins  que  {e  sac.  Or,  il  est  arrivé  au  nouvel 
^rivain  ce  qi^i  était  déjà  arrivé  à  Afalthus  qui,  pour  n'avoir  pas  adouci 
certaines  expressions,  s'est  vu  méconnaître  et  injurier  par  tous  ceux 
qui  pe  Tout  pas  lu,  et  qui  forment  la  plus  grande  majorité.  Que  vou- 
lait dire  et  qu'a  dit  M.  Proudhon  dans  son  livre  si  plein  d'érudition,  de 
verve  et  de  talent?  Que  la  propriété  parcellaire,  telle  qu'elle  est  au- 
jourd'hui, constituait  un  monopole  nuisible,  selon  lui,  à  l'espèce  hu- 
maine, donnant  à  entendre  qu'il  y  aurait  lie^  de  la  constituer  sous  la 
forme  de  possession,  au  grand  avantage  ^e  tous.  J^si  modus  in  rébus  ; 
M.  Proudhon  l'a  ou))lié,  et  nous  sommes  sûrs  qu'il  s'en  repent.  Dire  à 
quelqu'un  :  vous  vous  tron^pez,  ou  bien  vous  en  avez  menti,  c'est  dire 
souvent,  au  fond,  la  même  chose;  mais  ceux  à  qui  on  parle,  même  quand 
ils  comprennent,  sopt  tenus  de  ne  pas  faire  la  môme  réponse.  Ainsi, 
nous  n'approuvons  pas  tn  extenso  la  forme  de  l'honorable  pensionnaire 
de  r^cadémie  de  Besançop;  nous  l'avons  trouvé  injuste  et  brutal  à 
Fendroit  de  quelques  hommes  que  nous  vénérons,  à  l'endroit  des  éco- 
qopilstes  sprtout,  qu'il  traitait  avec  ce  dédain  que  >IM.  les  socialistes  et 
force  publicistes  leur  ont  si  souvent  prodigué.  Si  la  comparaison  pou- 
vait 4tr|^  faite,  pous  dirions  volontiers  que  l'auteur  de  Qu*esi'Ce  que  la 
propriété?  nous  a  fait  TefiTet  d'un  sanglier  irrité  distribuant  dqs  coups  de 
boutoir  sur  son  passage ,  per  fas  et  nefas.  Il  eût  été  bien  mieux  inspiré 
s'ij  n'avait  employé  que  le  second  titre  :  Recherches  sur  le  principe 
dû  droit  et  du  gouvernement,  et  des  locutions  plus  adoucies;  sop  livre 
fût  resté  ce  qu'il  est,  au  fond,  une  œuvre  de  science.  Alors  persopne 
ne  s'y  serait  mépris;  car  d'autres,  ayant  lui,  n'avaient  p^  o^én^gé  pos 
institutions  sociales,  et  ce,  en  toute  liberté.  Sans  p^ler  de  Fourier  et 
des  ^utreç  exceptriques,  on  peut  citer  J.-B.  Say  lui-naéme  qpj,  défen- 
dant le  tpvajl  contre  l'aristocratie  foDCjère,  procjamajt,  sous  la  Restau- 
ratio^,  qu'il  n'y  avait  pas  d'héritage  qui  ne  remontât  a  4  une  spoliation 
violente  ou  frauduleuse,  récente  ou  ancienne  !  x> 

Quoi  qu'ilen  soit,  M.  Blanqui  ayant  désapprouvé  le  fond  de  ce  travail 
dans  une  séaqce  de  l'Académie  des  sciences  morales,  M.  Proudhon  lui 
a  montré,  dans  sa  Lettre^  qu'une  foule  (|'écrivains,  avant  lui,  philo- 
flophe^,  légistes,  économistes  (M.  Blanqui  compris],  avaient  attaqué  la 
propriété. 

B^ns  sop  ^rpm^Dip  Mémoire,  l'auteur,  féppndant  aux  objections  et 
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aux  attaques  qui  lui  étaient  venues  du  camp  fouriériste,  défend  la 
théorie  égalitaire,  qui  n'est  basée  ni  sur  la  communauté,  ni  sur  la  pro- 
priété, mais  sur  un  système  de  possession,  qui  n*est  d'ailleurs  pas  ibsoz 
nettement  défini.  C'est  encore  là  une  piquante  lecture.  L'auteur  de  la 
Débâcle  politique  a  trouvé  un  adversaire  digne  de  lui. 

Dans  le  premier  travail,  les  économistes  sont,  comme  nous  Tavons 
dit,  traités  avec  un  profond  mépris;  dans  le  second,  M.  Proudhon  leur 
parle  presque  poliment;  dans  le  troisième,  Adam  Smiâi  est  un  homme 
de  génie;  dans  le  quatrième,  enfin,  nous  avons  affaire  à  un  penseur  qui 
a  médité  sur  les  vérités  fondamentales  de  Téconomie  politique,  et  qui 
y  a  puisé  une  ampleur  de  vues  dont  il  se  montre  reconnaissant  envers 
les  a  économistes,  amis  passionnés  de  la  vérité,  observateurs  scrupuleux 
et  infatigables.  »  Nous  avions  lu  dans  le  premier  livre  (p.  148)  :  «  Ecou- 
tons réconomiste;  sans  lui,  sans  ses  réjouissantes  bévues  et  ses  miri- 
fiques arguments»  nous  n'apprendrions  rien...  »  a  Misérable  escobar!  t 
s'écriait-il  (p.  234)  après  avoir  cité  un  argument  de  J.-B.  Say,  que  le 
dernier  ouvrage  braite  avec  la  distinction  qu'un  pareil  nom  mérite. 

Il  est  arrivé  à  M.  Proudhon  ce  qui  est  déjà  arrivé  à  d'honorables 
écrivains  qu'il  est  inutile  de  nommer ,  ce  qui  arrivera  à  tous  ceux  qui 
voudront  critiquer  les  travaux  des  fondateurs  de  la  science  sans  en 
avoir  pris  une  connaissance  suffisante;  c'est  que  le  premier  jugement, 
railleur  et  rodomont,  Dsiit  place  à  un  autre  plus  modeste  et  plus  res- 
pectueux quand  on  a  compris  les  admirables  analyses  que  les  maîtres 
nous  ont  données,  et  dans  lesquelles  nous  sommes  heureux  de  pou- 
voir nous  inspirer  pour  la  solution  des  problèmes  que  nous  avons  à 
résoudre. 

Mais  c'est  assez  insister  sur  ces  premiers  écarts,  résultats  de  la  fiè>Tp 
de  croissance  par  laquelle  passent  tous  les  écrivains.  D'ailleurs,  nous 
pouvons  laisser  aux  théologiens  et  aux  philosophes  le  soin  de  la  cri- 
tique ,  car  il  leur  a  porté  de  rudes  coups  dans  les  quatre  ouvrages, 
et  pour  ainsi  dire  crescendo.  Dans  une  première  partie,  il  établit  que  la 
religion  est  impuissante  à  découvrir  l'ordre  ;  que  la  religion  est  œuvre 
de  relâchement  et  de  stérilité,  et  il  conclut  à  la  disparition  prochaine 
de  la  religion.  Ici  encore  il  ne  faut  pas  condamner  sans  lire.  M.  Proudhon 
recule  trop  peu  devant  l'emploi  de  certains  mots,  et  on  le  jugerait  fort 
mal  par  ses  titres.  H  n'écrit  ni  en  Ghaumette  ni  en  père  Duchesne,  et 
les  développements  de  sa  pensée  prouvent  qu'il  peut  s'élever  jusqu'aux 
sommets  les  plus  élevés  de  l'entendement,  et  faire  admirer  à  sa  ma- 
nière la  toute-puissance  du  Créateur.  Quant  à  la  philosophie,  il  fait  une 
distinction  :  si  philosophie  veut  dire  fine  fleur  de  la  science,  comme 
semblent  l'entendre  maintenant  quelques  grands  écrivains  et  des  sa- 
vants du  premier  mérite,  M.  Proudhon  se  déclare  philosophe;  mais  si 
par  philosophie  vous  entendiez  ce  je  ne  sais  quoi  d'impénétrable  que 
nous  apprenons  à  balbutier  au  collège,  l'auteur  appelle  cela  la  sophU- 
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fiq%êe^  et  dans  une  seconde  partie  de  son  livre,  il  analyse  les  «  aberra- 
tions philosophiques»,  les  (c  hallucinations  des  penseurs  x>  de  cet  ordre, 
et  leur  influence  sur  la  civilisation;  il  montre  les  inconvénients  et  la 
transformation  de  leur  arme,  le  syllogisme,  et  conclut  par  le  démem- 
brement et  la  fin  de  la  philosophie.  Voici  sa  dernière  phrase  :  <x  Quelle 
est  donc  Tillusion  de  ceux  qui,  maintenant,  parlent  d^unir  comme  deux 
réahtés  la  philosophie  et  la  religion  I  la  théologie  est  tombée ,  la  so- 
phistique est  frappée  à  mort;  il  n*y  a  plus  de  religion,  il  n*y  apoint  de 
philosophie.  » 

Nous  n^avons  pas  à  rendre  compte  ici  de  nos  propres  impressions  en 
lisant  c(^  curieux  livre.  Pour  approuver,  il  faudrait  raisonner  longue- 
menf;  pour  désapprouver,  plus  longuement  encore;  nous  exposons 
donc,  dans  le  seul  but  de  signaler  à  nos  lecteurs  une  production  digne 
de  leurs  méditations.  Continuons  l'analyse.  Après  un  grand  déblaye- 
ment  dans  le  champ  du  socialisme,  M.  Proudhon  va  à  la  recherche 
d'une  méthode  autre  que  la  philosophique,  et  il  développe  longuement, 
dans  la  troisième  partie,  les  principes  et  les  ressources  de  ce  qu'il  a 
nommé  la  métaphysique.  Cette  science  du  raisonnement,  méthodique, 
positive,  vraie,  comprend  Tétude  de  tous  les  procédés  généraux,  le 
plus  souvent  analytiques,  dont  toutes  les  sciences  ont  besoin  pour 
aller  en  avant.  Ces  études  ardues  et  pourtant  intéressantes  occupent 
une  grande  place  dans  Touvrage.  On  voit  que  Tauteur  est  dans  son 
élément  et  qu1l  s'y  complaît,  et  nous  lavouons  en  toute  humilité  que 
noud  n'avons  pas  toujours  saisi  la  portée  d'une  foule  de  déductions; 
nous  serions  même  fort  embarrassés  de  signaler  en  peu  de  mots  Tim- 
portance  de  la  dialectique  sérielle,  de  laquelle  l'auteur  attend  de  si 
grands  résultats,  quand  on  aura  renoncé  aux  procédés  syllogistiques. 
Toujours  est-il  que  M.  Proudhon,  quand  on  le  suit  à  travers  toutes  les 
nomenclatures  et  toutes  les  propositions  do  tant  de  systèmes  philoso- 
phiques ou  religieux,  fait  preuve  d'une  rare  facilité  de  style,  et  parle 
des  sciences  en  homme  qui  a  étudié  et  compris  plus  que  la  techno- 
logie, ou,  comme  il  dit,  la  technique.  C'est  un  adversaire  qui  ne  se 
contente  pas  d'assertions  vagues.  Aussitôt  que  vous  avez  posé  une  pro- 
position, vous  ne  lui  inspirez  de  confiance  que  si  vous  savez  la  lui  dé^ 
montrer  et  en  subir  les  conséquences,  et,  nous  devons  le  dire,  ce  n'est 
pas  un  logicien  pur  et  simple,  autrement  dit,  un  ergoteur;  c'est  un 
homme  de  bonne  foi  qui  fait  intervenir  le  bon  sens,  le  sentiment  môme 
dans  ces  recherches. 

C'est  avec  cette  préparation  si  rare  que  M.  Proudhon  a  abordé  Téco- 
nomie  politique  dans  une  troisième  partie;  aussi,  en  a-t-il  vu  tout  de 
suite  l'immense  portée.  Il  a  pénétré  dans  l'admirable  doctrine  de  Smith, 
à  côté  de  laquelle  bien  des  gens  passent  sans  la  comprendre,  et  il  en  a 
exposé  la  philosophie,  si  Ton  peut  encore  se  permettre  ce  mot  après 
une  pareille  lecture,  avec  une  élévation  peu  commune.  Les  découvertes 
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dii  penseur  écossais  l'ont  quelquefois  passiôtiné»  Bi  ûotii  irons  fai 
(p.  557,  de  VOrdre)  ce  passage  : 

a  Cette  observation  si  simple,  le  travail  doit  éti*e  divisé,  a  ikit  faire 
à  la  science  sociale,  depuis  cinquante  ans,  plus  de  progrès  qiie  n'es 
provoquètent  en  vingt  siècles  la  Politique  d*Arlstote,  les  Économiques 
de  Xénophon,  la  Bépublique  et  les  Lois  de  Platoii,  les  codes  de  Justimen, 
avec  tous  les  commentaires  des  Jurisconsultes,  Vt/iopie  de  Moru5,lé 
i^biiiah  de  Féneloh,  l'Esprit  des  lois  de  Montesquieu,  et  le  Contrat  social 
de  Rousseau.  Ce  que  renferment  de  meilleur  les  doctrines  ilè  §àint- 
Simon,  de  Fourier  et  des  écohomistes  découle  de  la  grande  loi  dd 
Sthith;  la  plupart  des  réformes  sollicitées  par  divers  organes  <ieli 
presse  n*en  sont  que  des  applications.  En  un  mot,  tout  le  problème  de 
la  transformation  sociale  est  là.  » 

C'est  donc  à  l'économie  politique  que  M.  Proudbon  attribue  le  prind^ 
rôle  dans  l'avenir;  elle  seule  saura  trouver  Tordre  dans  Thumanité,  c'ëlr 
à-dire  abattre  les  privilèges  et  donner  la  v/rirnblu  constthiiion  4ii  Iraïai)^ 
Ici  l'àiiteur  emploie  la  femeuso  formnlt^  ilc  rorpahi^lioh  du  Iravllîi 
dont  on  à  tant  abusé;  mais  pour  lui  pII^  iiiiHqiit»  là  rcHliefclic  dei  liA 
haturelles  qui  doivent  présidée  à  la  pro<liirliôn  U\mï*  part,  à  la  ï!iiin& 
tion  de  l'autre.  Sa  baùte  raison  lui  a  fait  i-nmprpiidro  la  xAtûié  d^lodl 
les  procédés  postiches  qu'on  nous  a  pinpos^g;.  .Mais  il  fcflri»ciie  iîil 
éconotritst^s  dé  s*èlre  trop  cxcluslvenunl  ocnip<!*s  do  niâUiHo  îWiç 
trifellebt  d'avoir  négligé  lesclassiflcations,  r'ts!-â~dire  Tordm  qoi  fî^i(« 
les  sderices  :  a  Craignant,  dit-il,  sUr  ifniU-  ihoa^  de  laiïi^r  il(;|i*nfof 
letlr  science  en  métaphysique  et  s'éiationir  vn  altstr»rtiotig ,  îl§  ^M 
pas  su  dégager  leur  propre  méthode,  vi  ils  ^^it  vii"  nmdUit^à  lehcy»- 
brettient.  ù  C'est  surtout  cette  tâche  que  M.  IVtnirthon  à  vmittl  tt'ffiiJîf* 
I^  science,  telle  que  nous  l'avons  si  hUu  fof mulets  ]\ét  \H  iiiïtBifJ. 
il  la  recbnttsitt  (bien  différent  en  cela  dr  la  filnpart  {kv<ëcHla1t#ti*i,)vt 
rigtlorisnt) ,  et  il  se  lance  hardiment  dans  la  j^ixiimlu  ptirik',  \^p^ 
cottnu,  forêt  impénétrable  qui  attend  vnvore  de  îiombreiix  piooiiwfi^ 
L'auteur  de  VOrdre  dans  l'humanité  vA  \m  do  cts  pionnî«>n.  <|ui  é 
droit,  pour  cela  seul  qu'il  s'aventure  loin,  à  notre  considération;  «r, 
remarquez-le  bien,  il  est  parti  avec  loiitis  lis  pn''C3uH(3H!irïr  rr^. 
TinstrUction ,  l'amour  de  la  Vérité,  ]v  bon  Si*ri!S  et  la  dars 
idées.  Dans  son  esprit  donc,  réconomie  [Mtliïique  est  lAuê  qtit 
des  richesses,  c'est  la  science  du  travail.  Elle  doit  diFiger  K:  ^ 
nants,  et  c'est  dans  cet  ordre  d'idées  qii  il  eritiquo  I  tort  J*'B.  SiJ  ^ 
M.  Michel  Chevalier,  qui  ont  séparé  lYronomio  poJilîqUê  d«  la  p^ 
tique  ;  nous  disons  à  tort,  parce  que  Ks  paitiles^  de  ce^  deiii  écwwn»** 
tes  ont  un  tout  autre  sens  à  cette  époque  d  jmhrogtîo  poiittipie^  »b  iW- 
lleu  de  politiques  qui  ne  savent  pas  toujinii;*  ec  qu1l^  font  H  ci*  plA 
veulent. 

Mais  où  donc  M.  PToudhon  a-i-il  été  vumUiiï  A  propoé  è&  tt  tl^f^ 
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ttorf,  ë'bsl^ltiire  ëtJ  d'autres  têrines  à  profios  des  balâirès?  i  dëtlibBlfët 
SfilëHtiBijueiiiéHt  ce  tjiiè  la  doctritié  et  là  révolution  de  8Ô  avaient  fait 
IJW"  tentimeKt;  3  l'éfeâllté  des  salaires,  (jail  déduit  de  régklitfe  dès  fonc- 
Ifôflsi  d'accord  siir  ce  poinl,  mais  sur  ce  point  ééulenient,  avec  d^ëh. 
Jt^éb  cette  d'octHrie ,  il  croit  à  la  nécessite  de  la  fahiille  ;  il  parle  du 
inilria^e  en  hbtnhië  dé  bon  sens,  et  il  attend  de  l'ittsltuction  ilbivëi*- 
selle  les  procédés  d'application ,  dont  quelqiiës-uns  sbnt  ëri  |)ratiqUë 
ilepiiti  80  et  plusieurs  en  gerihe  dans  ribs  riiœtirs  et  tios  lois. 

ftti'oii  dt|t)r6iive  où  (Jii'bn  désapprouve  de  parëilleâ  doctrines^  la  lëc- 
ttite  de  cet  otivtage  sëM  utile  ;  il  nous  semble  propre  à  àgirandit  l'bbrî- 
ioh  scientiûqiie.  Qùatil  aux  apprentis  économistes,  s'ils  soiit  sûrs  de  ne 
jMis  trbj)  kè  tiàssidhnët  |idur  uhè  Inéthode  énergique,  qui  a  aussi  ses  in- 
èôhVëttients,  ils  sera  t)biirëbx  l'objet  d'Un  exei-cice  fort  utile,  analogue  à 
ëelui  ^ilquel  se  livre  l'àritbméticieh  cjui  extrait  des  racine^  ciibiques 
hont  âè  f^e  là  maiH  iûi  dittsion^,  indépendamment  de  tout  autre 
ptôflt: 

Eil  pàrcoufâht  9  ^ands  traits  l'bistoire  et  en  pénétrant  dans  le  tbéô- 
WHrîë  de  l'égalité  des  fdhctlons,  M.  Proudbon,  qui  rie  croit  aul  amé- 
lllii^tldtis  fbturëë  qu'avec  le  secours  de  la  science  bien  entendue ,  de- 
fHàHilë  l'oi-gâtiisatiori  d'Une  thivërsité  vraiment  Universelle  avec  Un 
ëiisëlgHeiheht  làrgëmëiit  bbg^nisé  pour  l'agHculture  et  le  cohittierce  et 
Ibiltbs  les  bi'âhches  de  rèsJ)Ht  bumain.  Il  saisit  l'occasion  de  donner 
éôn  ëoup  de  boutoit  â  l'Ublvet-sîté,  bête  noire  des  jésuites  (et  récipro- 
quement] ;  qii'il  acbuse  d'employer  des  procédés  mécaniques  et  mou- 
tonieK  :  ta  Oh  appelle  cela  ëiisëlgUet'  ilne  langue!  s'écrie-t-il.  ie  dis  que 
c'est  sifQer  des  merles!  d 

Il  ne  serait  pës  iiht)o^sible  (Ju'on  SccU^ât  l'auteur  de  cet  article  d'âtoir 
trôÎJ  coihpiaisabiment  exposé  lés  doctrines  de  M.  Proudbon  et  d'avoir 
làissfi  [iâsser  le  dogme  de  Ik  condamnation  de  la  propriété  sans  un  mot 
de  prbtestatibb:  C'est  donb  (ikf  là  que  je  fiilirai  ma  tâcbe  à  l'aide  de 
dedi  fecrivdifas  émitieUts,  à  l'àîdë  de  l.-J.  Rousseau  et  de  J.-B.  Say,  qui, 
4iloli]lje  bons  ëtfcié ,  se  Soht  quetellés  souvent  sàhs  i^'étre  jamais  per- 
soUiiellëiliënt  rëncbritrés. 

J.4:  Rbusseau,  eri  parlant  dii  pt-ëmier  qui  S'avisa  d'enclore  un  terrain  : 
«  QUé  de  fcHmes,  de  liiëurtres,  de  liiiséres  et  d'borreurs  li'ëût  point 
éf^r^dés  ttli  gerire  bUmain  celiii  ^\i\,  arracbant  les  pieux  ou  conibladt 
le  fosëë;  eût  crié  à  ses  semblables  :  «  Gérdez-vobs  d'écbùler  cet  împos- 
«  teuri  ToUs  étés  t)erduB  tà  vbus  btibliez  ^ue  les  flrliilS  Sobt  â  ioUs  et 
a  IM  terte  i  përsonUe:  i> 

Il-B:  SWt  '  «  Lbrsquë  les  fruits  sont  i  tous  ëi  que  M  tërtë  fa'est  i 
pèréboné;  la  terre  ne  t)roduit  que  des  bruyères  et  des  forêts,  ainsi 
qu'on  le  voit  au  j^àjs  dbs  Ësqliiinéhx.  Si  vous  voulez  manqhët  de  tout; 
comme  les  sauvages,  vous  n'avez  qu'à  nommer  imposteur  le  premier 
qui  etl($ibfâ  ûti  bliâHit);  après  quoi  vous  arracherez  les  pieux  qu'il 
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aura  plantés;  et  si  à  la  saite  de  ce  judicieux  exploit,  votre  pays  ne 
produit  presque  rien  qui  puisse  adoucir  votre  existence  ni  augmenter 
votre  population,  vous  n'en  aurez  pas  moins  tous  les  vices  des  natk» 
civilisées  :  Tavidité,  la  perfidie,  les  Hlousies,  les  haines,  les  meurtres; 
et  vous  mangerez  vos  prisonniers  à  ;?ucrre  après  les  avoir  fait  mourir 
dans  les  tourments,  comme  cela  se  pratique  dans  les  pays  où  il  o*j  i 
ni  propriétés  ni  industrie,  b 

M.  Proudhon  n'approuve  pas  la  proclamation  de  Rousseau  pour  ee 
temps-là ,  il  ne  Tapprouve  pas  non  plus  pour  ce  temps-ci  ;  mais  il  fon- 
drait hâter  le  jour  où  on  pourra  le  faire.  En  admettant  qu*il  ait  raîMo 
dans  Tavenir  et  en  admettant  qu1l  n'y  ait  pas  (ce  que  Fauteur  de  cH 
article  ignora)  des  raisons  morales  et  politiques  qui  peuvent  légitimer 
la  propriété,  il  est  évident  que  dans  Tétat  actuel  de  nos  connaissanctt 
économiques,  Tappropriation  semble  indispensable  pour  la  productiot 
de  la  richesse.  Quand  les  novateurs  affirment  que  le  sol  appartient  à 
tout  le  monde  (et  les  plus  hardis  ne  disent  pas  autre  chose) ,  ils  oit 
raison  en  droit  chrétien  et  humain;  mais  ils  proclameront  une  vérité 
improductive  tant  qu'ils  ne  nous  proposeront  pas  un  nouveau  syslèse 
réalisable.  Et  il  faut  rendre  cette  justice  à  M.  Proudhon  que  non-selll^ 
ment  il  indique  son  système,  mais  qu'encore  il  veut  nous  y  conduire 
par  les  mœurs,  à  Taide  de  la  métaphysique  et  de  la  science.  Poor  le 
moment,  le  monopole  est  reconnu  dans  la  société  intellectuelle,  et  9 
n*est  plus  question  du  droit  divin;  ce  monopole  est  entre  les  maiof 
de  certains  fonctionnaires  privilégiés,  dont  le  métier  est  très-fadie, 
comme  dit  J.-B.  Say,  mais  dont,  chose  assez  singulière,  on  n*a  pas  en- 
core pu  se  passer. 

On  a  dit  :  a  Le  style  c'est  l'homme.  »  Nous  éprouvons,  à  propos  de 
M.  Proudhon,  le  besoin  de  faire  remarquer  que  cette  proposition  n'eit 
pas  toujours  très-vraie  en  science,  et  pour  mieux  développer  notre 
pensée,  nous  rappellerons  ici  ce  que  disait  naguère  H.  Cousin,  à  TAci- 
demie  des  sciences  morales,  à  propos  de  saint  Augustin.  Quand  Tévé- 
que  d'Hippone  combattit  les  manichéens,  partisans  exclusif  du  principe 
d'autorité  qui  dirige  lliomme ,  il  exagéra  la  doctrine  du  libre  arbitre; 
et  quand  il  répondit  aux  pélagiens,  qui  proclamaient,  exclusiveoeot 
aussi,  le  principe  du  libre  arbitre,  il  exagéra  le  principe  contraire.  H 
arriva  que  manichéens  et  pélagiens  accusèrent  saint  Augustin  de  otfo- 
vaisc  foi,  et  ce  grand  écrivain  fut  obligé  d'expliquer  sa  pensée  dan»  «> 
dernier  ouvrage  intitulé  RetractaHones.  Ce  qui  est  arrivé  à  saint  Au- 
gustin arrive  à  tous  ceux  qui  luttent,  et  donne  la  clef  de  ce  qu'on  poo^ 
rait  traiter  superficiellement  d'inconstance.  Malthus,  que  nous  citioo* 
eu  commençant,  avouait  qu'ayant  trouvé  l'arc  un  peu  trop  tendu  d'us 
côté«  41  l'avait  à  son  tour  un  peu  trop  tendu  de  l'autre. 

JOSEPH  GARNŒR. 
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SoMM A1BB.  —  Discussion  entre  MM.  Macarel  et  Worms  sur  la  nature  de  la  pro- 
priété territoriale  dans  les  pays  musulmans.  —  Mémoire  de  M.  Benoislon  de 
Ghâteauneuf  sur  le  système  pénitentiaire.  —  Communications  de  M.  Fayet , 
professeur  au  collège  de  Golmar,  sur  la  statistique  intellectuelle  des  conscrits 
en  France  et  sur  la  statistique  criminelle  des  classes  instruites.  —  Mémoire 
de  M.  Victor  Foucher,  premier  avocat-général  à  la  Cour  de  Rennes,  touchant 
rinfluence  du  Gode  civil  sur  le  Code  de  commerce.  ^  Mémoire  de  M.  Gus- 
tave d'Eicbtal  sur  Thistoire  primitive  des  races  océaniennes  et  américaines. 

Revenons  d*abord  sur  Timportante  discussion  qui  s^est  engagée  à  la 
fin  du  mois  dernier  touchant  la  nature  de  la  propriété  dans  les  pays 
musulmans.  Elle  s'est  ouverte  à  l'occasion  d'un  Mémoire  communiqué 
par  M.  Macarel  sur  la  conêtitution  et  V état  de  la  propriété  dans  l'Algérie 
à  l'époque  de  la  conqtAéte  des  Français.  Suivant  M.  Macarel,  il  existe 
dans  tous  les  pays  musulmans  un  droit  certain  et  légal  de  propriété 
privée  et  patrimoniale.  De  savants  orientalistes,  tels  que  MM.  de  Ham- 
mer  et  Marion  nient,  au  contraire,  Texistence  de  toute  propriété  indi- 
viduelle dans  les  pays  musulmans ,  et  soutiennent  que  la  terre  musul- 
mane n'appartient  qu'à  Dieu ,  c'est-à-dire  au  souverain  qui  le  représente 
en  ce  monde  ;  au-dessous  du  sultan  il  ne  peut  y  avoir  que  des  posses- 
seurs défait,  des  occupants,  dont  l'expulsion  est  toujours  facultative 
et  légale. 

M.  Macarel  fonde  son  opinion  sur  les  deux  propositions  suivantes 
qu'il  prétend  établies  par  Thistoire  et  les  textes  législatifs ,  surtout  par 
le  code  de  la  guerre,  où  il  faut  chercher  la  connaissance  du  sort  éprouvé 
après  la  victoire  par  les  peuples  et  les  territoires  conquis.  1°  Les  peu- 
ples vaincus  qui  acceptent  Tislamisme  sont  toujours  respectés  dans 
leurs  propriétés  et  leurs  biens;  2°  ceux  qui,  étant  vaincus,  n'accep- 
tent pas  Tislamisme ,  sont ,  suivant  la  clémence  du  vainqueur ,  réduits 
en  esclavage  ou  laissés  libres  :  leurs  biens  sont,  ou  réunis  au  domaine 
de  l'Etat,  ou  laissés,  à  divers  titres,  entre  les  mains  de  leurs  posses- 
seurs ,  mais  le  plus  souvent  à  titre  de  propriété.  Aux  yeux  de  M.  Maca- 
T.  VI.  20 
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rel ,  ces  deux  propositiotifl  sont  la  plos  complète  exprvssioit  d«  prU- 
cipes  de  la  législation  musulmane  en  cette  matière. 

M.  le  docteur  Worms ,  médecin  à  l'école  militaire  de  Saint-Cyr,  «n- 
quel  on  doit  d'excellents  travaux  sur  le  sujet  qui  nous  occupe,  i'tâ 
proposé  de  réfuter  Fopinion  de  M.  Macarel  dans  une  commuoicatioa 
qu'il  a  soumise  à  l'Académie.  Il  soutient  que  les  deux  propositions  de 
M.  Macarel  ne  sont  conformes  ni  à  l'esprit  ni  à  la  lettre  de  la  léfisli- 
tion  musulmane.  Il  invoque  Pautorité  de  Malek ,  dont  la  doctrine  régit 
la  Barbarie ,  et  qui  décide  que  :  «  Quand  la  terre  est  laissée  aux  bain- 
tants  vaincus  sur  lesquels  elle  a  été  conquise ,  c'est  comme  moyen  it 
subsistance,  et  non  à  titre  de  propriété;  les  possesseurs  ne  peuvent  pas 
en  disposer  par  vente ,  elle  ne  fait  pas  partie  de  leur  succession  quand 
ils  meurent  y  etc.  »  11  s'appuie  enfin  sur  des  textes  tirés  des  précept» 
du  gouvernement  de  Macourdi ,  le  jurisconsulte  mabométan  le  pi® 
illustre,  et  dont  Tautorîté  est  universellement  vénérée,  pour  établir  qof 
la  négation  de  la  propriété  individuelle  est  le  principe  fondamental  de 
la  constitution  territoriale  chez  les  Musulmans. 

L'argumentation  de  M.  le  docteur  Worms  nous  a  paru ,  en  général, 
pleine  de  force ,  et  nous  inclinerons  à  penser  que,  dans  les  pays  nu- 
8ulmans>  la  propriété  existe  plutôt  de  fait  que  de  droit.  Toutefois, 
noiis  ne  voulons  pas  dissimuler  que  c'est  là  un  problème  dont  la  solo- 
tionest,  dans  l'état  actuel  de  nos  connaissances,  ^orte  difficulté  n- 
trôme.  On  a  vu  qiïe  sur  ce  point  deux  doctrines  se  pstrtagedt  les  sél- 
frages  des  savants  ;  Tune  représentée  par  M.  de  Hatnmer,  qui  consMétr 
le  souverain  comme  Tunique  propriétaire  en  Islam ,  et  cottimepoaTairt 
disposer  à  son  gré  de  ce  droit  qu'il  tient  de  Dieu;  l'autre  soutenae  par 
M.  de  Sacy  ,  qui ,  tout  en  reconnaissant  qtf'en  fait  le  souverain  èh 
pose  seul  de  la  terre  en  Egypte ,  envisage  cette  circonstance  comn» 
une  violation  du  droit  de  propriété  qu'il  suppose  af/pwrietdr  en  réafitf 
au  cultivateur.  Comment ,  en  présence  d'autorités  sî  imposantes  è 
part  et  d'autre ,  ne  pas  hésiter  sur  la  solution  d'un  prd^me  qu'il  ifr 
porterait  pourtant  de  bien  éclaircir ,  non-senlement  dans  nn  kiètë 
scientifique,  mais  encore  pour  établir  la  vraie  nature  el  les  caradérs 
légaux  de  notre  nouvelle  domination  sur  le  sol  africain? 

— M.  Benoiston  de  Châteauneuf  lit  un  Mémoire  sur  h  système  pénUtn- 
Heàre;  Thonorable  académicien  se  prononce  pour  le  système  petMylî'* 
nien ,  qui  isole ,  comme  on  le  sait ,  le  prisonnier  dans  ooe  cellule ,  oé 
il  ne  lui  accorde  d'autre  distraction  que  le  travail,  la  lecture  de  k 
Bible ,  et  les  visites  du  directeur  de  la  prison ,  du  chapelain  et  dn  fo^ 
lier;  Il  signale  avec  force  les  inconvénients  du  système  dm  sHemt, 
adoptée  Auburn  et  qui,  renfermant  les  prisonniers  isolément  petM 
la  nuit,  les  appelle  dans  la  journée  au  travail  en  commun.  Cette  M 
lin  sitencê^  dit  M.  de  Chftteatmeuf ,  celle  unique  garantie  do  ïrMàttt 
commun,  n'existe  nulle  parf;  les  avertissements,  les  puiMons, M 
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èouptf  portés  même  à  l'excès  ne  penvent  FoLtenir  :  à  Londres,  au  mo- 
ttient  où  fût  introduite  dans  les  prisons  la  loi  du  silence,  les  voleurs 
inventèrent  un  langage  par  signes,  tellement  connu  d'eux ,  que  les  dé- 
tenus qui  travaillent  au  Tread-Will  conversent  ensemble  avec  leurs 
doigts  appliqués  sut  la  rampe,  comme  s'ils  jouaient  du  piano.  Â  Cold- 
Sadh-Field ,  on  a  compté  en  1836 ,  5,138  châtiments  pour  infractions  au 
0îlence;  les  punitions  ne  sont  pas  moins  nombreuses  en  Suisse,  dans 
les  pénitenciers  de  Genève  et  de  Lausanne.  En  Amérique ,  au  berceau 
AiéÂde  de  la  réforme,  en  dépit  des  coups  de  fouet,  les  détenus  con- 
versent i  voix  basse  ou  par  signes  avec  une  telle  facilité,  que  M.  Samuel 
Wood,  (KfecteuTdu  pénitencier  de  Philadelphie,  ayant  été  reconnu 
par  un  détenu,  un  jour  qu'il  visitait  cette  même  prison  d'Auburn,  la 
nouvelle  en  (ùt  transmise  en  un  clin  d'œil  dans  tous  les  ateliers.  A 
Sintg-SIng,  chaque  prisonnier  connaît  le  nom,  la  patrie,  les  antécédents 
de  ses  éamarades  et  de  ses  gardiens.  Us  échangent  journellement  des 
paroles,  des  signes  avec  leurs  voisins,  dans  les  ateliers , dans  les 
exercices,  dans  les  cellules  même.  Que  deviennent  Tinstruction  mo- 
tàîe  et  la  réforme  du  coupable  quand  le  régime  même  qui  devait  cher- 
Ch^T  à  détruire  le  penchant  au  mal ,  si  déplorable  et  si  fort  chez  lui , 
l'eùtretiefit  au  contraire  et  Fexalte  à  tel  point  que  les  menaces  et  les 
coups  sont  impuissants  à  le  comprimer,  et  qu'en  dépit  des  châtiments 
il  éclate  sans  cesse  au  dehors  T  Ce  système  n'est  d'ailleurs  possible  qu'à 
fer  condition  de  mettre  en  usage  les  moyens  les  plus  violents.  A  la  na- 
tar«  des  précautions  que  Fon  prend ,  il  est  facile  de  juger  des  craintes 
ifae  fon  a.  Les  règlements  de  Sing-Sing  prescrivent  aux  gardiens  d'a- 
velr  au  moins  deux  pistolets  chargés  pendant  leur  service  de  nuit.  A 
la  réception  âà  chatque  condamné ,  le  directeur  lui  donne  connaissance 
des  règlements ,  et  l'avertit  que  toute  tentative  d'évasion  doit  lui  coû- 
ter la  vie.  Si  Fon  ajoute  *  cette  bénigne  exhortation  les  fers,  le  ca- 
èbot,  le  tourment  de  la  faim,  les  coups  de  fouet,  on  aura  Fensemble 
des  moyens  employés  pour  maintenir  fa  (fîscipline  du  silence ,  à  Faide 
4e  laquelle  on  croit  pouvoir  établir  l'isolement  au  milieu  de  la  vie  com- 
muue. 

Comment  se  fait-il  qu'un  assez  grand  nombre  des  Etats  de  FUnion,  et 
plusieurs  de  ceux  de  FEurope  aient  préféré  ce  système  qui  offre  tant 
d'inconvénients ,  à  celui  de  Philadelphie?  Les  raisons  en  sont  aujour- 
d'hui bien  connues.  Chez  plusieurs,  Féconomie  a  seule  motivé  ce 
éboix;  et,  il  tout  l'avouer,  le  dernier  de  ces  systèmes,  outre  les  sommes 
considér^les  que  coûte  son  établissement ,  en  exige  chaque  année  de 
tiouvelles  pour  payer  ses  dépenses,  tandis  que  le  premier  ne  couvre 
pas  seulement  ses  frais ,  mais  donne  encore  des  bénéfices.  Quant  aux 
Etats  de  Fltalie  qui  viennent  de  Fadopter ,  M.  Ch.  Lucas  en  fait  con<» 
Battre  les  m<>fîfs  :  a  Le  système  qu'admet  Fisolèment  <^e  jour  et  de 
nuit  ne  sauraôt ,  dit-il ,  convenir  à  leur  climat ,  à  leurs  mœurs  et  sur- 
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tout  à  leur  foi....,  le  catholicisme ,  c'est  la  prière ,  €*est  le  coït»  en 
commun ,  c'est  le  besoin  de  la  réunion  avec  1  influence  de  ses  déTi>- 
tiens  et  Fempire  de  ses  cérémonies.  » 

D'autres  ont  voulu  fondre  les  deux  systèmes  ensemble  ^  mais  ils  «ont 
parvenus  à  dénaturer  complètement  l'un  sans  améliorer  Tautre  ;  il 
n'est  plus  resté  que  d'immenses  inconvénienls  sans  avant^igeâ  ^sse^ 
grands  pour  les  balancer.  Aussi  les  prisons  soumises  à  ce  régime  ont- 
elles  paru  aux  yeux  non  prévenus  de  tous  ceus  qui  les  ont  visitées , 
bien  moins  des  pénitenciers  que  de  vastes  manufactures ,  où  Ton  m 
préoccupe  beaucoup  plus  de  gain  que  de  réforme,  et  de  faire  des  dé- 
tenus des  ouvriers  habiles  bien  plutôt  que  des  coupables  repentants; 
triste  résultat  qui  afflige  la  morale  et  détruit  la  reforme  ! 

Un  isolement  complet,  une  vie  silencieuse  et  murée  peut  seule, 
peutr-étre,  dompter  ces  caractères  indomptables,  quand  renfermé 
dans  la  cellule  dont  il  ne  sortira  plus  qu'à  T'^^cpiration  de  sa  peine ,  \e 
criminel  se  trouve  séparé  de  ses  compagnons  de  fortune  dont  la  pr^ 
sence  et  le  regard  excitaient  en  lui  une  déplorable  éraiilatlon  ,  quand 
théâtre  et  spectateurs  lui  manquent  à  la  fois,  que  nul  œil  ne  le  vott 
plus,  nulle  ouïe  ne  Tentend ,  que  tout  rapport,  tout  moyen  de  com- 
munication avec  ses  pareils  lui  est  désormais  interdit,  impossible, 
qu'il  est  seul  enfln  et  le  sera  toujours. 

M.  Benoiston  de  Châteauneuf  examine  avec  beaucoup  de  soin  et  de 
sagacité  les  objections  faites  au  système  pensytvanien  ;  on  dit  et  l'i^o 
répète  sans  cesse  que  l'isolement  continu  détruit  la  raison  ou  la  vie  de 
celui  qui  s'y  soumet.  S'il  en  était  ainsi,  la  société  n'infligerait  plus  nne 
punition,  elle  exercerait  une  vengeance;  elle  ne  serait  plus  juste,  cite 
serait  cruelle.  Il  faut  rechercher  ce  qu'il  y  a  de  vrai  dans  une  accusa* 
tion  aussi  grave. 

Les  faits  principaux  sur  lesquels  on  s'appuie  sont  les  suivants.  Du 
mois  d'octobre  1827  au  31  décembre  i836  (  sept  années) ,  on  a  constaté 
dans  le  pénitencier  de  Philadelphie ,  16  cas  d'aliénation  mentale ,  et  7A 
dans  celui  de  Lausanne,  du  i"  novembre  i834  au  i"-^  janvier  iM±.  Le 
premier  de  ces  faits  est  signalé  par  le  docteur  Franklin  Bâche,  qui  s'em- 
presse d'ajouter  que  sur  les  16  détenus  dont  il  s  agit  a  il  est  prouvé  of- 
flciellement  que  10  avaient  ressenti  les  atteintes  de  cette  mataâic  armmi 
leur  entrée  dans  le  pénitencier,  et  qtêe ,  pour  4  autres ,  on  a  de  forteê 
raisons  de  croire  quHl  en  était  ainsi;  mais  on  nen  a  pat  la  prtute  it- 
recte,  »  Le  rapport  de  la  conunission  nommée  par  la  législature  de 
Philadelphie  pour  s'enquérirde  l'état  sanitaire  du  péniiencierde  Cherry- 
Hill  porte  :  a  Qu'on  ne  croit  pas  qu'il  soit  possible  de  dter  un  àeul  eûi 
d'aliénation  causé  par  la  solitude.  »  I..es  inspecteurs  du  même  péniteiv 
cier  conflrment  cette  assertion  dans  leur  rapport  en  date  de  février  1 85K. 
Ces  déclarations  sont  formelles;  vainement  obiecterait-Honqu'elk^émi- 
nent  toutes  d'Américains  intéressés  à  défendre  un  sysièroc  qu'ils  ont 
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préféré  à  celui  d'Auburo;  car  elles  s'appuient  en  outre  sur  le  témoi- 
gnage de  M.  Grawford,  venu  d'Angleterre  en  Amérique  dans  un  es- 
prit de  recherches  et  avec  une  opinion  peu  favorable  au  mode  d'em- 
prisonnement suivi  à  Gherry-Hill  ;  ajoutons  que  M.  Demetz  n'hésite  pas 
à  déclarer  que  l'état  physique  et  moral  des  détenus  n'est  nullement  al- 
téré par  l'emprisonnement,  solitaire,  et  que  sous  ce  rapport  la  réforme 
pensylvamenne  ne  craint  la  comparaison  avec  aucun  autre  système. 

En  ce  qui  concerne  le  pénitencier  de  Lausanne,  M.  Verdeil,  membre 
du  grand  conseil  de  la  commission  des  établissements  de  détention 
dans  le  canton  de  Yaud  et  vice-président  du  conseil  de  santé,  affirme 
que  sur  les  51  détenus  atteints  d'aliénation  de  1854  à  1842,  5  l'étaient 
avant  leur  réclusion,  et  sur  les  26  restants,  10  le  devinrent  aussitôt 
après  qu'on  les  eut  soumis  à  l'emprisonnement  solitaire  ;  a  mais  ce 
n'étaient  guère  que  des  hallucinés  qui  n'avaient  aucune  prédisposi- 
tion à  la  folie.  Les  15  autres  sortaient  des  ateliers,  et  l'on  rencontra 
parmi  eux  plusieurs  fous  proprement  dits,  dont  l'état  moral  était 
gravement  compromis  à  leur  entrée.  »  A  Genève,  M.  le  docteur 
Go!ndet  signale  aussi  15  cas  d'aliénation  sur  329  détenus  de  1825  à 
1836,  et,  sans  être  aussi  explicite  que  les  inspecteurs  de  Gherry-IIill  et 
le  directeur  de  Lausanne,  il  reconnaît  cependant  que  plusieurs  de  ces 
détenus  avaient  donné  avant  leur  réclusion  des  signes  évidents  de 
prédisposition  à  la  folie.  Devant  ces  déclarations  faites  par  des  hommes 
graves  et  consciencieux,  ne  peut-on  pas  dire  que  Taccusation  portée 
contre  l'emprisonnement  solitaire  de  rendre  fous  ceux  que  Ton  y  sou- 
met, perd  beaucoup  de  son  importance  et  de  sa  gravité  ? 

Mais  est-il  vrai  que  la  vie  des  détenus  soit  également  compromise 
par  ce  mode  de  réclusion  ?  G'est  là  une  question  très-embarrassante  ; 
car  les  chiffres  ne  sont  pas  moins  contestés  que  les  doctrines.  Si  les 
inspecteurs  de  Gherry-Hill  affirment,  dans  leur  rapport  de  1827,  que 
depuis  l'ouverture  de  cette  prison  (25  octobre  1829),  la  mortalité  n'a 
pas  été  de  plus  de  deux  et  demi  pour  cent,  année  moyenne,  la  Société 
de  Boston  l'élève  à  trois,  et  soutient  qu'elle  n'a  pas  dépassé  deux  pour 
cent  dans  les  huit  établissements  soumis  à  la  règle  d'Auburn,  et  l'on 
voit  cependant  d'après  ses  rapports  que  dans  plusieurs  pénitenciers , 
tels  que  ceux  de  Baltimore  et  de  Sing-Sing,  le  nombre  des  décès  a  été 
de  trois  et  quatre  pour  cent,  chiffre  supérieur  à  celui  de  Gherry-Hill. 
Il  est  de  trois  à  Genève,  où  le  plus  grand  nombre  des  détenus  est  sou- 
mis à  l'isolement,  et  il  est  le  môme  à  Berne,  où  on  les  occupe  aux 
travaux  des  champs. 

Si  Ton  n'est  pas  d'accord  sur  les  chifAres,  on  ne  l'est  pas  plus  sur  la 
salubrité  des  lieux;  en  sorte  qu'il  vaut  mieux  laisser  de  côté  ces  asser- 
tions contradictoires,  ces  calculs  basés  sur  des  données  incertaines  ou 
des  points  de  départ  différents,  tous  ces  chifiVes  enfin  recueillis  d'après 
des  méthodes  qui  manquent  de  précision  et  d'exactitude. 
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M*  le  docteur  Villermé  est  le  prepiier  qui,  dans  un  ouvrage  puMié  e« 
i8^,  ait  critiqué  la  méthode  trompeuse  suivie  alors  de  calculer  Upopu- 
lation  d'une  prison  d'après  le  nombre  total  des  individus  qui  f  éUkol 
entrés»  quel  qu'eût  été  d'ailleurs  la  durée  de  leur  séjour,  ce  qui  doomit 
pour  leur  mortalité  des  rapports  absurdes,  tel  qu'im  décès  sur  âOO  et 
quelquefois  sur  i^OOO  individus.  Il  lui  substitue  un  nouveau  procédi 
qui  consiste  à  évaluer  la  moyenne  annuelle  des  détenus  pendaat  \m 
période  de  temps  quelconque,  d'après  (a  somme  totale  des  jouméei  de 
présence  de  cette  période  divisée  par  505,  pombre  des  jours  4ê 
l'année. 

Ce  procédé,  que  U.  Villermé  donnait  seulement  comme  vm  m- 
nière  d'arriver  à  une  connaissance  up  peu  positive  de  la  mortaiiti 
dans  les  prisons,  fut  de  la  part  de  Tadministration  l'objet  d^une  liff 
critique.  Cependant  elle  finit  plus  tard  par  l'adopter,  ûp  pourra  tmh 
jours  reprocher  à  cette  méthode  de  composer  une  année  moyeooe  de 
détention  avec  des  fragments  de  séjour  plus  ou  moins  longs  dans  U 
prison;  à  celle-là  on  en  a  joint  une  autre  plus  défectueuse  encore,  qui 
consiste  à  comparer  la  mortalité  des  détenus  à  celle  de  U  populatioa 
libre,  c'est-à-dire  à  une  population  qui  comprend  tous  les  ê^xe^y  iom 
les  âges,  toutes  les  conditions,  tous  les  genres  d'existence  possibks, 
quand  on  n'a  généralement  dans  une  prison  qu'un  même  seie ,  m 
même  âge,  une  même  classe,  une  même  manière  de  vivre.  Ainsi  i  dei 
éléments  simples  on  oppose  des  éléments  très-compliqués,  et  œ  qui  dt 
pis  encore,  dont  on  ignore  entièrement  la  valeur  ;  car  on  n*a  détennioé 
nulle  part  jusqu'à  présent  quelle  est  la  mortalité  des  classes  iniérieuieii 
et  celles-là  seules  peuplent  les  prisons.  Dans  l'état  actuel  de  nos  con- 
naissances, il  est  impossible  de  choisir  un  autre  moyen  ;  mais  quand  oa 
est  réduit  à  employer  une  piauvaise  méthode,  au  moins  fautrjl  eolaire 
usage  avec  réserve,  et  la  donner  surtout  pource  qu'elle  vaut. 

Avouons  donc  franchement,  continue  M.  Benoiston  de  Châtaauoeul, 
que  nous  ne  savons  rien  sur  la  mortalité  des  prisons,  et  qu'eo  cette 
matière  il  faut  faire  table  rase  de  tous  les  systèmes.  Répétons  d'ailleon 
avec  M.  de  Tocqueville  :  a  Qu^une  prison  n'est  point  un  hôpital,  que  ce 
n'est  pas  pour  leur  plaisir  et  le  plus  grand  bien  de  leur  santé  que 
nous  nous  déterminons  à  mettre  nos  semblables  en  prison,  mais  pour 
les  réformer  et  les  punir,  d  En  effet,  ce  qu'on  doit  demander  i  tout 
châtiment  qui  n'est  pas  celui  de  la  mort,  c'est  de  ne  pas  la  donner. 
Ifais  pour  arriver  à  le  savoir,  se  présente  à  résoudre  une  grave  et 
importante  question  :  quelle  est  l'influence  de  la  captivité  sur  la  durée 
de  la  vie  des  détenus  chez  les  deux  seiLes  et  à  différents  âges  ? 

M.  Benoiston  de  Châteauneuf  termine  son  intéressant  Mémoire  pir 
l'examen  de  cette  question,  a  U  entre,  dit-il,  chaque  année  dans  ooi 
maisons  centrales  un  certain  nombre  de  condanmés  à  cinq,  dix,  quinze 
ans  et  même  plus  de  détention*  Il  ne  s'agirait  que  d'en  faire  le  relevé 
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cmr  le  registre  d'écrou,  en  notant  avec  soin  leur  Age,  leur  sexe  et  leur 
état  de  santé;  de  les  partager  ensuite  en  autant  de  groupes  qu'en  in- 
diquent les  différentes  durées  de  l'emprisonnement,  de  suivre  chacun 
de  ces  groupes  jusqu'à  l'époque  de  la  libération.  On  constaterait  alors 
le  nombre  de  décès  arrivés  pendant  les  cinq ,  dix  ou  quinze  années  de 
détention,  et  on  le  rapporterait  au  groupe  qui  l'aurait  fourni,  après 
avoir  soigneusement  déduit  des  détenus  qui  le  composent,  les  graciés, 
transférés,  évadés,  tous  ceux  enfln  qui,  par  un  motif  quelconque,  ont 
quitté  la  prison  avant  l'expiration  de  leur  peine  et  ont  emporté  ail- 
leurs leur  mortalité;  on  trouverait,  il  est  vrai,  des  quantités  variables 
pour  chaque  prison,  suivant  que  les  constructions  seraient  plus  ou 
moins  bien  entendues,  la  circulation  de  l'air  plus  ou  moins  libre,  la 
localité  plus  ou  moins  salubre  ;  mais  en  écartant  les  termes  extrêmes 
dus  à  des  raisons  bien  connues,  on  arriverait  à  une  mortalité  moyenne 
que  Ton  pourrait  regarder  comme  exacte. 

a  Au  surplus,  malgré  tous  les  soins  apportés  au  choix  du  lieu  où  s'é- 
lèvera la  prison,  et  à  la  conservation  de  jasante  des  détenus,  il  est  cer- 
tain que  la  mort  prélèvera  toujours  sur  eux  un  tribut  plus  fort  que 
dans  la  population  libre.  Le  changement  d'existence  et  de  régime,  le 
passage  brusque  d'une  vie  pleine  d'aventures  à  une  vie  enfermée,  si- 
lencieuse, uniforme,  le  manque  d'exercice,  le  défaut  d'air  pur,  l'hu- 
miliation du  jugement,  que  d'épreuves  cruelles,  inconnues  à  l'homme 
libre,  viennent  assaillir  le  coupable  au  fond  de  sa  prison  !  La  mortalité 
des  prisons  sera  donc  toujours  plus  forte  que  celle  de  la  vie  commune; 
mais  de  combien  l'excédera-t-elle?  C'est  ce  qu'il  est  impossible  de  savoir 
exactement  ;  car,  au  moins  pour  la  France,  les  éléments  de  comparai- 
son font  entièrement  défaut.  Sur  ce  point  6n  ne  peut  former  que  des 
coqjectures.  Ainsi,  d'après  les  tables  de  M.  de  Montferrand,  parmi  les 
honmies  de  trente  à  quarante  ans,  il  en  meurt,  année  conunune,  un 
peu  plus  d'un  sur  cent  ;  en  admettant  que  l'âge  moyen  des  détenus 
dans  une  maison  centrale  soit  également  de  trente  à  quarante  ans,  on 
trouve  d'après  la  statistique  officielle  que  leur  mortalité  moyenne,  de 
i85i  à  1856,  est  de  six  pour  cent.  Mais  ces  deux  rapports,  dont  l'un 
est  contestable,  puisqu'il  est  donné  par  une  population  moyenne  cal- 
culée sur  de  fausses  bases,  n'ont  d'identiques  que  le  sexe  et  Tâge;  les 
conditions  de  la  vie  ne  le  sont  pas.  j> 

M.  Benoiston  de  Châteauneuf  pense  qu'on  ne  pourra  connaître  la 
véritable  influence  de  la  captivité  sur  la  durée  de  la  vie  que  quand  les 
causes  d'erreur,  d'insalubrité  auront  disparu.  Les  nouvelles  mesures 
prescrites  par  le  ministre  de  l'intérieur  feront  bientôt  connaître  quelle 
est  la  proportion  normale  des  décès  dans  les  maisons  centrales,  et  l'on 
aura  ainsi  un  terme  de  comparaison  pour  la  mortalité  des  pénitenciers 
que  l'on  se  propose  d'établir  en  France  d'après  le  système  de  l'isolement 
continu.  Alors  seuleaient  on  aura  des  chiffres  exacts  ;  l'on  saura  enfia 
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si  les  reproches  continuels  que  Ton  adresse  à  ce  mode  d'emprisonne- 
ment sont  mérités,  et  s'il  détruit  en  efTet  la  santé  ou  la  raison  de  ceux 
que  Ton  y  soumet. 

—  M.  Fayet,  professeur  au  collège  de  Golmar,  donne  lecture  d^ioe 
note  sur  la  statistique  intellectuelle  des  conscrits  en  France.  Dans  un 
travail  communiqué  par  lui,  il  y  a  deux  ans,  à  TÂcadémie,  M.  Fayet 
disait  que  le  nombre  proportionnel  des  conscrits  instruits,  c'est-à-dire 
sachant  au  moins  lire,  avait  continuellement  augmenté  de1827ài85(, 
mais  que  Taugmentation  annuelle,  quoique  soumise  à  de  certaines 
oscillations,  allait  sensiblement  en  se  ralentissant.  Depuis  1836,  ii 
marche  ascendante  du  nombre  des  conscrits  instruits  a  continué, 
excepté  en  1840,  qui  présente  une  diminution  sur  i859.  Le  nombre 
total  des  conscrits  dont  Pétat  intellectuel  a  été  constaté  dans  les  qui- 
torze  années  1827-1840  s'élève  maintenant  à  4,036,569,  dont  2,093,141 
savaient  au  moins  lire,  et  1,943,428  ne  savaient  ni  lire  ni  écrire,  ce 
qui,  sur  un  total  de  1,000,  donne  519  instruils  et  481  ignorants.  Cette 
moyenne  générale,  qui  n'avait  pas  été  atteinte  depuis  1833,  a  été  con- 
stamment dépassée  depuis. 

Quand  on  groupe  les  chiffres  en  périodes  de  deux  ans,  la  moyenne 
proportionnelle  des  instruits  varie  de  439  en  1827-4828  à  572  en  1839- 
1840,  et  ce  n'est  qu'en  1833-1834,  que  la  moyenne  générale  519  est 
atteinte  et  un  peu  dépassée.  De  la  première  à  la  dernière  période, 
l'augmentation  totale  est  de  133,  ou  d'environ  un  quart.  Ainsi,  sur  un 
total  de  1,000,  il  y  a  133  instruits  de  plus  en  1839-1840  qu'en  18f7- 
1828.  C'est  une  augmentation  biennale  de  22.  F^'augnientation,  (joi 
avait  été  de  39  de  1827-1828  à  1829-1830,  de  27  de  1829-1830  à  1851- 
1832,  n'a  plus  été  que  de  21, 16, 19  et  11  pour  les  périodes  suivante*. 
Ainsi  il  y  a  augmentation,  mais  augmentation  ralentie  ;  M.  Fayet  ne 
peut  attribuer  ce  ralentissement  qu'à  la  première  influence  de  la  révo- 
lution de  1830,  avant  les  mesures  prises  par  le  nouveau  gouvernement 
pour  la  propagation  de  l'instruction  primaire. 

Dans  la  statistique  des  établissements  secondaires,  on  trouve  une 
assez  forte  diminution  dans  le  nombre  des  élèves  en  1851  et  1832,  oi 
ce  n'est  guère  qu'en  1839  que  ce  nombre  devient  ce  qu'il  était  en  1850. 
Quelque  chose  d'analogue  se  sera-t-il  passé  dans  les  écoles  primaires 
jusqu'au  moment  de  la  mise  à  exécution  de  la  loi  de  1833  7  L'état  in- 
tellectuel des  conscrits  de  1836  à  1840,  qui  ont  dû  fréquenter  les  écoles 
de  1830  à  1840,  semblerait  l'indiquer.  On  sait  seulement  qu'en  1830, 
un  assez  grand  nombre  de  conseils  municipaux  ont  subitement  sup- 
primé l'allocation  faite  aux  écoles  tenues  par  les  congrégations  reli- 
gieuses, et  comme  ces  écoles  étaient  fréquentées,  cette  suppression 
aura  pu  entraîner  une  assez  notable  réduction  dans  le  nombre  des 
élèves.  Tout  ce  qui  a  été  fait  depuis  en  faveur  de  l'instruction  primaire 
ne  peut  manquer  d'agir  puissamment  sur  la  propagation  de  cette 
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instruction;  mais  les  enfants  qui  ont  fréquenté  les  écoles  depuis  1836 
ne  seront  guère  conscrits  que  vers  i  841-1845;  ce  ne  sera  donc  que  sur 
les  comptes-rendus  du  recrutement  à  cette  époque  que  Ton  pourra 
commencer  à  contrôler  la  statistique  des  écoles  primaires  et  par  con- 
séquent à  juger  d'une  manière  incontestable  de  l'influence  de  la  loi  de 
1835,  sous  le  rapport  du  nombre  des  élèves. 

Dans  une  note  présentée  à  TAcadémie,  il  y  a  trois  années,  M.  Fayet 
avait  établi  que  pendant  la  période  de  dix  ans  1828-1837,  la  criminalité 
a  été  en  général  plus  grande  dans  la  classe  instruite  et  surtout  dans  la 
classe  lettrée  que  dans  la  classe  ignorante.. Cette  proportion  ayant  été 
contestée,  M.  Fayet  a  pensé  qu'il  ne  serait  pas  sans  intérêt  d'étudier  les 
faits  publiés  depuis  cette  époque  et  de  rechercher  jusqu'à  quel  point 
ils  viendraient  la  confirmer  ou  la  démentir. 

Le  nombre  total  des  accusés  jugés  par  les  Cours  d'assises,  et  dontTétat 
intellechiel  a  été  constaté  en  1838-1841,  s'élève  à  31,560,  dont  25,963 
du  sexe  masculin  et  5,597  du  sexe  féminin.  En  1828-1837,  ce  dernier 
nombre  ne  s'élevait  qu'à  175.  Ainsi,  le  nombre  proportionnel  a  aug- 
menté pour  les  fenmies  en  1838-1841.  Quand  on  passe  aux  différentes 
espèces  de  crimes ,  ce  sont  les  homicides  volontaires  qui  présentent  la 
plus  forte  augmentation,  l^e  nombre  proportionnel  des  accusés  du  sexe 
féminin,  qui  en  182^-1837  n'était  que  de  236,  s'élève  à  306  en  1838- 
1840  ;  augmentation,  70.  Cette  grande  différence  provient  surtout  do 
l'augmentation  des  infanticides  durant  cette  dernière  période.  La  plu- 
part des  autres  différences  sont  insignifiantes,  et  présentent  des  dimi- 
nutions en  faveur  de  la  moralité  du  sexe  féminin. 

Sur  le  total  des  31,560  accusés,  17,545,  ou  556  sur  1,000  ne  savaient 
ni  lire  ni  écrire;  10,395,  ou  329  sur  1,000,  savaient  imparfaitement  lire 
ou  lire  et  écrire;  2,749,  ou  87  sur  1 ,000,  possédaient  assez  bien  ces  con- 
naissances pour  en  tirer  parti;  et  871,  ou  28  sur  1,000,  avaient  reçu  un 
degré  d'instruction  supérieure.  En  1828-1837,  sur  1,000  accusés  on 
comptait  590  ignorants,  286  et  95  instruits  et  29  lettrés.  Différences  en 
1838-1841  :  34  ignorants  de  moins,  43  sachant  imparfaitement  en  plus, 
8  sachant  bien  en  moins,  et  1  lettré  en  moins.  Ainsi  les  seules  diffé- 
rences notables  sont  la  diminution  des  ignorants  et  l'augmentation  des 
instruits  de  la  première  catégorie.  Cette  augmentation  est  sans  doute 
amenée  par  les  progrès  continus  que  fait  l'instruction  primaire. 

Ce  qui  est  digne  de  remarque,  c'est  qu'en  général  les  plus  fortes  di- 
minutions portent  sur  les  accusés  du  sexe  masculin,  et  les  plus  faibles 
sur  les  accusés  du  sexe  féminin,  tandis  que  la  statistique  des  écoles 
primaires  montre  que  de  1837  à  1840,  le  nombre  des  garçons  a  aug- 
menté bien  plus  lentement  que  celui  des  filles  ;  ce  qui  semble  prouver 
que  rinstruction  primaire  donnée  aux  filles  a  une  plus  grande  influence 
morale  que  celle  qu'on  donne  aux  garçons. 
r  A  part  un  petit  nombre  de  différences,  le  nombre  proportionnel  des 
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accusés  lettrés  est  à  peu  près  le  même  en  183g-18il  qu'es  1S2MSS7; 
ce  qui  confirme  pleinement  les  inductions  tirées  par  M,  Fayet  de  la 
statistique  criminelle  de  1828-i 857  sur  la  criminalité  relatiyadei  troift 
classes  intellectuelles  de  la  société  française  et  en  particulier  de  la 
classe  lettrée.  Un  pareil  résultat  dans  des  £uts  80umi$  à  tant  d'ioflueo- 
ces  diverses  mérite  assurément  d'être  remarqué,  aus^  bien  dans  l'io- 
térét  de  la  statistique  que  dans  celui  de  la  vérité  et  de  raveoir  moral 
de  notre  pays. 

Que  conclure  de  tout  ceci  ?  M.  Fayet  va  nous  le  dire  :  «  Fortifier  F«i- 
seignement  sous  le  rapport  religieui,  moral,  et  même  poUtiqoo  ei 
social  dans  nos  écoles,  et  réprimer  sévèrement  toute  production  da  la 
presse,  quelle  qu'en  soit  la  forme,  qui  tend  à  détruire  ce  que  rensei- 
gnement a  fondé;  telle  est,  dit  en  terminant  M.  Fayet,  la  double  con- 
clusion qui  nous  semble  toujours  ressortir  de§  faits  que  nous  avons 
analysés.  » 

— M.  Victor  Foucber,  premier  avocat  général  i  la  Cour  de  Rennei,  a  lo 
un  Mémoire  touchant  Vinflitencedu  Code  civil  lur  le  Code  de  commerce. 
La  question  examinée  par  l'auteur  est  celle-ci  ;  Le  Code  civil  06t41  en 
matière  de  conventions,  et  dans  le  silence  du  Code  de  commerce,  né- 
cessairement applicable  dans  les  dispositions  qui  ne  sont  pas  du  droit 
des  gens,  mais  faites  exclusivement  pour  la  cité  ?  En  un  mot ,  le  Code 
civil  doit^il  être  considéré  comme  raisoq  écrite  dans  ies  rapports  avea 
les  conventions  commerciales  et  y  être  appliqué  suivant  qu'il  i*6ii 
éloigne  ou  qu'il  s'en  approche  ;  —  ou  bien  est-il  la  raison  loi^  obliga- 
toire dès  que  la  loi  commerciale  est  muette?  SelonM.  Foucber,  le  Code 
civil  doit  recevoir  son  application  toutes  les  fois  qu'il  formule  un  pré- 
cepte de  droit  naturel,  non  contraire  aux  usages  du  commerce  ;  il  est 
appliqué  alors  non  comme  raison  loi,  comme  loi  des  Une,  mais  comme 
raison  écrite!  a  Le  Code  civil  ne  proclame-t-il  pas  lui-même,  dit  M.  Foo* 
cher,  qu'il  n'est  pas  la  loi  du  commerce,  lorsqu'en  tête  de  son  titre  des 
Obligations,  il  déclare  que  le.s  réglée  particuliéree  aux  Mrantactùmt 
commerciales  sont  établies  par  les  lois  relatives  au  commuée  ?  Le  Code 
de  commerce  n'a-t-il  pas  soin  de  renvoyer  au  Code  civil,  quand  il  veut 
en  faire  une  bbligation  (art.  18,  59,  65,  9â,  95,  C.  comm.  ;  art.  id,  C. 
civ.;  art.  423,  C.  pr.  civ.)  ?»  Telles  sont  les  preuves  de  M,  Foucber ,  diont 
Popinion,  contraire  à  celle  de  M.  Troplong,  est  en  opposition  avec  tous 
les  principes  proclamés  par  la  jurisprudence  de  la  Cour  suprême  sur 
l'autorité  du  Code  civil  dans  les  matières  commerciales.  Il  serait  trop 
long  de  réfbter  ici  les  arguments  invoqués  par  M.  Foucber  à  l>ppui  dé 
sa  thèse;  mais  nous  ne  pensons  pas  qu'il  soit  le  moins  du  monde  par- 
venu à  détruire  l'autorité  légale  du  Code  civil  dans  les  mattéres  qui 
touchent  au  commerce,  toutes  les  fois  qu'il  s'agit  d'un  point  non  réglé 
spécialement  par  le  Code  commercial.  Cette  doctrine,  généralement 
admise  par  la  pratique,  nous  parait  la  seule  vraie,  la  seule  conforme 
aux  principes. 


ACADEMIE  DES  SCIENCES  MO^AIJSS  ET  POLITIQUES,   m 

—  M.  Gustave  d'Eicbtal  a  communiqué  un  Mémoire  fort  curieux  sur 
y  histoire  primitive  des  races  océaniennes  et  américaines,  jL'auteur  traite 
d'abord  des  rapports  de  Ja  Polynésie  avec  l'Afrique ,  et  soutient  que 
dès  une  haute  antiquité  il  existait  dans  la  Polynésie  une  civilisation 
peu  compliquée,  mais  cependant  peu  régulière.  Il  retrace  les  princi- 
pau:^  caractères  de  cette  civilisation  telle  qu'elle  a  été  observée  de  nos 
jours  chez  les  principaux  peuples  polynésiens.  11  montre  que  par  une 
exception  unique  peuirétre  dans  les  annales  hunuiines,  cette  civilisation 
semble  s'être  développée  dans  un  isolement  complet,  et  hors  de  l'in- 
fluence de  tout  contact  étranger;  que  néanmoins  elle  s'est  répandue 
d'elle-même  au  dehors  et  au  loin ,  et  a  traversé  l'Océanie  de  Test  à 
l'ouest.  Jusqu'ici  on  avait  considéré  l'ile  de  Madagascar  comme  la  limite 
occidentale  extrême  de  cette  civilisation;  M.  d'Eichtal  établit  qu'elle 
avait  pénétré  même  au  sein  de  l'Afrique;  que  la  race  des  Foulabs,  dont 
Torigine  est  évidemment  extra-africaine,  se  rattache  d'une  manière 
plus  ou  moins  intime  aux  races  polynésiennes ,  et  que  la  civilisation  de 
rOcéanie  s'est  fait  jour  même  jusque  dans  l'ancienne  Egypte,  et  s'y 
révèle  par  des  vestiges  dont  on  ne  peut  s'empêcher  de  reconnaître  l'o- 
rigine. 

M.  d'Eichtal  signale  ensuite  un  certain  nombre  de  mots  qui  ont  passé 
des  idiomes  océaniens  dans  la  famille  entière  des  tangues  helléniques, 
italiques,  germaniques,  toutefois  sans  avoir  pénétré  dans  le  sanscrit. 
Q  suit  les  traces  de  l'influence  polynésienne  remontant  au  nord  jusque 
chez  les  Kouriles  et  au  détroit  de  Behring.  Il  rappelle  les  curieuses 
observations  des  antiquaires  américains  sur  la  similitude  des  construc- 
tions religieuses ,  et  surtout  celle  des  modes  de  sépulture  et  de  la 
fabrication  des  étoffes  dans  l'Amérique  et  dans  la  Polynésie.  Enfin, 
contrairement  à  l'opinion  qui  nie  tout  rapport  entre  les  langues  de  l'A- 
mérique et  de  la  Polynésie ,  il  montre  qu'il  existait  un  certain  nombre 
de  mots  communs  entre  ces  dernières  langues  et  la  caribe.  Ainsi  se 
trouve  confirmée  l'idée  d'uneancienne  communication  des  Polynésiens 
avec  l'Amérique. 

a  Une  même  conclusion  nous  paraît  ressortir,  dit  en  terminant 
M.  d'Eichtal,  des  faits  que  nous  venons  d'exposer.  C'est  qu'une  civili- 
sation ,  une  vie  plus  ancienne  avait  précédé  celle  de  nos  temps  histori- 
ques. Pour  nous  servir  des  expressions  d'un  de  nos  ethnologues  les 
plus  distingués  de  l'Allemagne,  si  l'histoire  est  ancienne  et  longue ,  il 
y  aurait  cependant  une  pré-histoire  plus  longue  et  plus  ancienne  encore, 
A  en  juger  par  les  faits  qui  ont  passé  sous  nos  yeux,  la  Polynésie  sem- 
blerait avoir  été  le  plus  important  foyer  de  cette  civilisation  primitive, 
dont  les  migrations  polynésiennes  auraient  ensuite  dispersé  les  germes 
sur  les  rivages  de  l'Asie  et  de  l'Afrique.  Peut-être  serait-ce  un  de  ces 
germes  qui,  déposé  dans  la  vallée  du  Nil ,  aurait  suscité  ou  développé 
la  vieille  civilisation  de  l'Egypte. — Deux  peuples ,  qui  sont  aujourd'hui 
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des  peuples  américains ,  auraient  eu  aussi  leur  part  dans  ces  événe- 
ments pré-historiques ,  événements  dont  la  date  ne  peut  être  même 
conjecturée,  mais  qui ,  en  tout  cas ,  remontent  à  une  haute  antiquité, 
et  semblent  même  avoir  dû  précéder  les  dernières  révolutions  géologi- 
ques dont  le  souvenir  s*est  conservé  dans  les  traditions  des  peuples  et 
qui  ont  modifié  la  surface  du  monde  déjà  habité.  »  AD. 


BULLETIN. 


Rapport  du  projet  de  loi  sur  les  prisons.  —  Il  est  à  regretter  que  la  ses- 
sion qui  vient  de  s'écouler  n*ait  pas  vu  se  vider  la  grave  question  de  la  ré- 
forme pénitentiaire,  à  laquelle  s'attache  un  si  grand  intérêt  moral  et  écono- 
mique. Le  rapport  de  la  commission  n'a  pu  être  communiqué  à  la  Chambre 
qu'au  moment  où  elle  allait  se  séparer,  et  la  loi  sur  les  prisons  a  été  soumise 
à  un  nouvel  ajournement.  Déjà,  en  1840,  un  projet  de  loi  sur  ce  sujet  avait  été 
présenté  à  la  législature  et  renvoyé  à  une  commission,  qui  lui  avait  fait  subir 
un  grand  nombre  d'amendements.  La  plupart  de  ces  amendements  ont  été 
adoptés  par  le  gouvernement  et  font  partie  du  nouveau  projet,  qui,  lui-même, 
a  reçu  aussi  quelques  modifications.  Le  projet  de  loi  actuel,  tel  que  le  gou- 
vernement le  présente  et  tel  que  la  commission  l'a  amendé,  s'écarte  donc  très- 
peu  des  idées  qui  avaient  servi  de  base  au  travail  de  ki  commission  précédente. 
Le  nouveau  rapport  de  M.  de  Tocqueville  vient  d'être  mis  sous  les  yeux  du 
public,  et  est,  à  tous  les  égards,  entièrement  digne  de  la  haute  réputation  de 
l'auteur  de  la  Démocratie  en  Amérique.  Le  rapport  conclut  à  l'adoption  du 
régime  cellulaire  de  jour  et  de  nuit ,  et  appuie  son  avis  par  les  faits  les  plus 
irrécusables  et  les  considérations  les  plus  décisives.  Il  nous  est  impossible  de 
donner  à  nos  lecteurs  ce  long  travail  dans  toute  son  étendue  :  cette  question 
a  déjà  été  et  est  encore  traitée  avec  de  nouveaux  développements  dans  ce 
recueil.  Nous  extrairons  seulement  plusieurs  passages,  où  est  débaUu  le  point 
de  vue  financier,  l'influence  que  le  régime  cellulaire  exerce  sur  la  santé  des 
déte'kius,  et  enfin  la  destination  qui  doit  être  aflectée  aux  produits  de  leur 
travail. 

<  En  admettant  que  le  système  d'emprisonnement  individuel  ait  d'heureux 
résultats,  n'imposera-t-il  pas  des  charges  trop  lourdes  à  la  fortune  publique? 

Une  prison  où  chaque  détenu  habite  séparément,  dans  un  lieu  où  il  peut 
travailler  et  vivre  pendant  des  années,  sans  que  son  existence  soit  compro- 
mise, une  pareille  prison  doit  cqûter  des  sommes  très-considérables  à  bâtir. 

L'entretien  doit,  de  plus,  en  être  fort  onéreux  au  Trésor,  car  une  prison  de 
cette  espèce  exige  un  grand  nombre  d'agents,  et  le  travail  des  détenus  y  est 
peu  productif. 
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A  cela,  on  répond: 

Une  maison  régie  diaprés  le  système  de  l'emprisonnement  individuel  coûte 
en  effet  plus  cher  à  bâtir  qu'une  prison  dirigée  d'après  Taulre  système; 
mais  il  est  très-douteux  que  le  nombre  des  emplois  y  soit  plus  grand,  car  on 
a  Yu  précédemment  qu'à  la  terreur  qu'inspirent  dans  les  prisons  américaines 
e  fouet  et  l'arbitraire  des  gardiens ,  on  ne  pouvait  substituer  dans  nos  pri- 
sons-qu'une  surveillance  de  tous  les  instants ,  exercée  par  une  multitude 
d'agents. 

Il  n'est  pas  certain  non  plus  que,  dans  une  prison  cellulaire,  le  produit  du 
travail  soit  moindre. 

Cette  question  du  travail  des  détenus  dans  l'emprisonnement  individuel  a 
tant  d'importance,  par  rapport  au  Trésor  public  et  à  l'avenir  même  de  la  ré- 
forme des  criminels,  que  la  Chambre  nous  permettra  de  nous  y  arrêter  un 
moment. 

Au  point  de  vue  de  la  réforme,  on  dit  :  Les  professions  exercées  dans  une 
prison  cellulaire  sont  nécessairement  en  très-petit  nombre  ;  or,  il  faut  que  les 
professions  enseignées  dans  une  prison  soient  très-variées ,  afin  que  chaque 
détenu  mis  en  liberté  puisse  trouver  les  moyens  de  vivre  en  travaillant. 

Le  nombre  des  métiers  qui  peuvent  s'exercer  dans  la  solitude  est  sans  doute 
limité  ;  mais  c'est  une  erreur  de  croire  qu'il  est  très-petit.  La  commission  a 
eu  sous  les  yeux  la  liste  d'un  grand  nombre  de  professions  profitables  et  qu'un 
homme  peut  exercer  étant  seul.  A  mesure  que  la  division  du  travail  devient 
plus  grande  et  que  chaque  détail  du  même  produit  est  confectionné  à  part, 
le  nombre  de  ces  travaux  solitaires  augmente.  On  compte  treize  professions 
dans  la  seule  prison  de  la  Roquette,  qui  n'est  habitée  cependant  que  |)ar  des 
enfants. 

II  ne  faut  pas  s'exagérer  d'ailleurs  la  nécessité  qu'il  peut  y  avoir  à  multi- 
plier les  métiers  dans  les  lieux  de  détention,  afin  que  tous  les  libérés  qui  en 
sortent  puissent  exercer  au  dehors  celui  qu'ils  y  ont  appris.  Les  comptes  de 
k  justice  criminelle  nous  apprennent  que  plus  du  tiers  des  accusés  appar- 
tient aux  classes  agricoles.  L'agriculture  est  leur  véritable  industrie  ;  il  n'est 
point  désirable  qu'ils  la  quittent  pour  entrer  dans  les  carrières  industrielles  déjà 
encombrées.  Plus  du  cinquième  ont  des  professions  industrielles  qu'ils  peu- 
vent reprendre  à  leur  sortie.  Parmi  le  reste,  les  uns  n'ont  point  de  profes- 
sion, et  plusieurs  n'ont  pas  besoin  d'en  avoir  pour  vivre  ou  ne  peuvent  pas, 
à  cause  de  leur  éducation ,  vivre  d'une  profession  manuelle.  On  voit  donc 
que,  pour  le  plus  grand  nombre,  la  profession  qui  est  apprise  en  prison  est 
inutile  en  liberté  et  pourrait  peut-être  devenir  nuisible  ;  et,  quant  aux  autres, 
celle  qu'on  leur  enseigne  en  prison  peut  leur  suffire.  Il  est  de  notoriété  parmi 
les  hommes  pratiques  que  même  aujourd'hui ,  où  l'instruction  profession- 
nelle dans  les  prisons  est  aussi  variée  qu'elle  peut  l'être,  la  grande  majorité 
àes  libérés  n'exerce  point  en  liberté  le  métier  qu'on  leur  a  enseigné  en  prison. 
H  est  cependant  très-nécessaire  d'apprendre  un  métier  aux  détenus,  non  pas 
seulement  afin  de  les  mettre  en  état  d'exercer  ce  métier  au  dehors,  mais  afin 
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de  leur  donner  au  dedans  des  habitudes  réglées  et  laboHensé^,  et  je  leur 
ftrfre  sentir  l'utilité  du  travail  et  son  prix. 

Au  point  de  vue  de  Pintérét  financier,  on  ajouté  :  Le  nombre  dies  métim 
étant  limité,  l'administration  ne  sera  pas  libre  de  choisir  Tes  travaux  les  ph» 
productifs.  L'apprentissage  qu'elle  sera  obligée  de  donner  dans  la  solitude 
sera  plus  coûteux  et  plus  long. 

n  est  vrai  que  l'administration  ne  sera  pas  toujours  fibre  d'employer  les 
détenus  aux  travaux  les  plus  productifs,  mais  tous  les  détenus  qu'elle  em- 
ploiera travailleront  beaucoup  plus  vite ,  beaucoup  phis  assidilment  et  beau- 
coup mieux  dans  la  solitude. 

C'est  une  grande  erreur  de  croire  que  l'apprentissage  sera  plus  long  dus 
là  solitude  ;  il  sera,  au  contraire ,  plus  court,  parce  que  toutes  les  forces  de 
f  întetligence  de  Fouvrier  seront  naturellement  dirigées  vers  son  travail. 

Ces  vérités  n'avaient  point  été  trouvées  par  la  théorie  ;  ce  sont  des  eip^ 
rieoces  faites  en  Amérique ,  en  Angleterre  et  en  France,  qui  les  ont  mises  eo 
lumière.  «Les  entrepreneurs  sont  unanimes,  disait  M.  le  préfet  de  poTice  dan 
Sùû  rapport  de  1840,  sur  Paugmentation  et  la  perfection  du  travail  produK 
dans  la  prison  de  la  Hoquette,  sur  l'abrègement  et  la  facîHté  de  Tappreotis- 
Éég^  dans  l'état  actuel.  » 

L'année  dernière,  des  agents  désignés  par  le  président  du  tribunal  de  com- 
merce de  la  Seine,  ont,  sur  la  demande  du  préfet  de  pofice,  visité  la  prison 
dte  la  Roquette.  Voîci  la  conclusion  de  leur  rapport  :  «  Nous  avons  reconnu 
et  constaté  les  immenses  progrès  que  Tapptication  du  S}'stèroe  ceUufaîre  i 
apportés  dans  Tinstruction  scolaire  et  l'éducation  professionnelle  des  enfants.» 

En  1859,  les  inspecteurs  généraux  des  prisons,  réunis  en  conseil,  sous  la 
présidence  de  M.  le  directeur  de  l'administration  départementale  et  cororou- 
lïsXt ,  débattirent  cette  question  si  importante  du  travail.  Le  procès-vefbal  de 
éès  séances  a'  été  mis  sous  les  yeux  de  la  commission. 

Après  de  longues  discussions,  la  grande  majorité  du  conseil  (sept  coutrt 
dteux)  conclut  : 

i**  Qu'il  était  possible  de  donner  au  détenu,  dans  remprisonneroent  in- 
dividuel, un  métier  réel,  d'un  usage  constant,  et  qui  puisse  luî  servir  aprii 
SA  libération  ; 

î»  Que  l'apprentissage  d'un  semblable  métier  peut  avoir  lieu  dans  Taupcr- 
sonnement  individuel. 

n  n'est  donc  pas  certain  que  le  produit  du  travail  soit  moindre  dans  QM 
prison  où  Temprisonnement  est  individuel,  ni  que,  par  conséquent , foh 
tretien  d'une  pareille  prison  soit  beaucoup  plus  onéreux  que  l'entretîes 
d'aucune  autre  *. 

n  est  vrai  qu'à  Philadelphie  les  produits  de  Ta  prison  èe  eoavreût  pas  ses 

^  A  la  Roquette,  prison  siiuée  à  Fans,  où  rien  n*a  éià  disposé  po«r  la  fleaal- 
lulaire,  où,  par  celte  raison,  Téclairage,  le  chauffage,  la  sorveiUaiiee  < 
plus  cher  qu*ils  ne  coûteraient  ailleurs ,  le  changement  de  systèoie  n'a  i 
qu'une  augmentation  de  7  centimes  par  journée  de  détenu. 


\ 
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êèçftmÉtÊf  CMktttimnem  ft  ce  quf  de  rort  dans  îft  plofmrt  dtes  puisons  améfi- 
cme»  ^  où  le  initàW  est  commue,  liais  cela  peut  tenir  à  beaucoup  cTautres 
causes  qu'au  régime. 

G'êst  ainsi  /fo'en  Amérique  même,  la  prison  de  Washington,  qui  est  bfttie 
sot  le  plan  d'Aubom ,  est  très-loin  de  couvrir  ses  dépenses  ;  qu'à  Auburn 
ttêmey  en  i85S,  la  recette  était  de  plus  de  200,000  fr.  au-dessous  dés  dé- 
penses; tandis  que,  pendant  les  six  premiers  mois  de  cette  année  f83S,  dans 
kl  Boorelfe  prison  de  New-Jersey*,  bâtie  sur  le  plan  de  Philadelphie,  les  re- 
cettes e^Écééaient  les  dépenses.  H  résulte  d'un  rapport  hH  en  1858,  à  BIf.  le 
ttnaistre  de  Tmlérieury  que  dans  la  prison  de  Glascow,  prison  bâtie  d'après  le 
vfstèrae  de  Fhilaéelphie,  et,  de  plus,  dans  une  situation  très-défavorable, 
puisque  les  détentions  y  sont  très-courtes,  le  travail  des  détenus  a  cotivert, 
pendant  les  années  1835,  1854,  1855,  les  quatre-vingt-cinq  centièmes  des 
frais  de  rétablissement  :  aucune  prison  d'Europe  n'a  encore  obtenu  un  ré- 
nifat  si  favorable. 

La  commission  persiste  toutefDÎs  à  croire  que,  si  l'on  met  en  ligne  de 
compte  l'intérêt  des  sommes  employées  à  fonder  les  prisons  nouvelles ,  Ton 
trouvera  (fite  Feutrelien  de  chaque  détenu  coûtera  plus  cher  à  l'État  dians  l'em- 
prisoHKflMM  mdividuel  que  dans  le  système  actuel. 

Mais  il  reste  ft  savoir  si  la  somme  totale  de  la  dépense  que  nécessitent  les 
erimmls  ne  finira  point  par  être  moindre. 

La  eemiftissioo  ne  doute  pas  que  l'emprisonnement  individuel  n^ait  pour 
elfet  de  rendre  beaucoup  plus  rares  les  premiers  crimes  et  les  récidives,  et, 
pur  conséquent,  de  dimiauer  les  frais  de  justice  criminelle. 

En  i837,  ces  frais  s'élevaient  à  5,500,000  francs  ;  en  1841 ,  à  environ 
4y480,000  fr.,  c'est-à-dire  que  leur  accroissement  avait  suivi  à  peu  près  les 
mêmes  proportions  que  celui  des  crimes  et  des  délits.  Si,  par  suite  d'mi  sys- 
tème d'emprisonnement  phis  répressif  et  plus  réformateur,  le  nombre  des 
erwies  et  délits  éteit  seutement  resté  stationnaire,  ou  qu'il  n'eût  crû  que  dans 
la  proportion  de  la  popuiatioo,  TÉUit  aurait  dépensé,  en  1841,  environ  1  mil- 
lion de  moins  qu'il  n'a  fait. 

L'eaqirisonnemeni  individuel  ^  rendant  les  crimes  plus  rares,  rendra  les 
déteiH»  moins  nombreux.  De  phis,il  permettra  d'appliquer  aux  criminels  des 
peines  plus  courtes,  ce  qui  diminuera  encore  la  population  des  prisons.  Rac- 
eourcir  d'un  cinquièrao  la  durée  des  peines,  c'est  à  la  longue  (le  nombre  âê 
ceux  qat  CMMfiettent  des  crimes  restant  le  même),  diminuer  d'un  cinquième 
te  nombre  des  détenus.  Il  est  donc  permis  de  croire  que,  sous  le  régime  de 
l'emprisonnement  individuel ,  les  prisons  contiendront  beaucoup  moins  de 
eoBdaoMés  qu'aujourd'hui.  Or,  la  dépense  actuelle  d'un  condamné  dans  les 
maisons  centrales  s'élevant  à  2S5  fr.  à  peu  près ,  la  Chambre  comprendra 
aiiéBieaf  qttelle  grande  économie  pourrait  être  obtenue  sur  ce  point.  Il  en 
en  m  taire  où  l'épargne  ne  serait  pas  moindre.  Dans  la  solitude,  le  détenu 
B^fr  paa  bMain  d'être  excité  à  travailler,  Pexpérience  l'a  mille  fois  prouvé.  Il 

«  CSMte  pffBOtt  fa  élé  habitée  qii*à  partir  da  30  septembre  1S37. 
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n^est  donc  pas  Décessaire  de  lui  abandonner  les  deux  tien  du  produit  de  ni 
travail,  comme  on  le  fait  dans  nos  maisons  centrales  actuelles;  un  saeriia 
moins  grand  peut  suffire. 

La  commission,  messieurs,  a  cru  devoir  s^étendre  surTobjection  rdHin 
aux  frais;  mais  elle  sent  le  besoin  de  dire  qu^en  pareille  matière  une  objec» 
tion  de  cette  nature,  fût-elle  en  partie  fondée,  ne  lui  paraîtrait  pas  sufBsaole 
pour  vous  arrêter. 

La  grande  question  est  de  savoir,  non  pas  quel  est  le  système  d'emprina» 
nement  le  moins  coûteux ,  mais  quel  est  celui  qui  réprime  le  mieux  les  cris» 
et  assure  le  plus  la  vie  et  la  fortune  de>s  citoyens.  Une  société  inteOigeiite 
croira  toujours  regagner  en  tranquillité  et  même  en  richesse  ce  qu^eBe  dé- 
pense utilement  pour  ses  prisons. 

Mais,  dit-on,  ce  système,  qui  fait  une  si  grande  impression  sur  re8pr!t,le 
trouble  ;  il  détruit  la  santé ,  amène  la  mort.  Ce  sont  là  des  objections  lia 
graves,  et  qui  méritent  assurément,  plus  que  toutes  les  autres,  de  nous  pré- 
occuper. 

Il  est  bon  de  s^entendre  d'abord  sur  un  premier  point  :  il  est  bien  ealû 
que  Temprisonnement  est  un  état  contre  nature,  qui,  en  se  prolongeant,  se 
peut  guère  manquer  d'apporter  un  certain  trouble  dans  les  fonctions  de  !>§- 
prit  et  du  corps.  Cela  est  inhérent  à  la  peine  et  en  fait  partie.  L'objet  des  pn- 
sons  n'est  pas  de  rétablir  la  santé  des  criminels,  ou  de  prolonger  leur  vie, 
mais  de  les  punir  et  d'arrêter  leurs  imitateurs.  Il  ne  faut  donc  pas  s'exifè- 
rer  les  obligations  de  la  société  sur  ce  point,  et  si  dans  les  prisons  les  cfanes 
de  longévité  ne  sont  pas  très-inférieures  à  ce  qu'elles  eussent  été  po»  to 
mêmes  hommes  dans  la  liberté,  le  but  raisonnable  est  atteint.  Lliumamié  cA 
satisfaite. 

Cette  idée  générale  admise,  interrogeons  les  faits. 

A  Glascow,  où  l'emprisonnement  individuel  existe  dqmis  |Nrè8  de  vi^t 
ans,  Tétat  sanitaire  de  la  prison  a  toujours  été  excellent;  mais  la  naoyenoeè 
la  détention  n'excède  pas  six  mois. 

A  la  prison  de  la  Roquette,  dont  nous  avons  parlé,  où  depuis  quatre  10 
quatre  cents  enfants  sont  soumis  à  l'emprisonnement  individuel  coinplel,li 
santé  des  détenus  a  presque  toujours  été  meilleure,  et  jamais  plus  1 
qu'elle  n'éuit  avant  l'introduction  du  système.  Les  rapports  de  cette  | 
constatent  que,  dans  l'isolement,  la  moyenne  des  malades,  durant  lei  W 
dernières  années,  a  été  7,77  sur  100,  tandis  qu'elle  était  de  10  à  11  sur  1^ 
dans  le  système  de  la  vie  commune. 

Quant  au  pénitencier  de  Philadelphie,  le  seul  qui  fournisse  fescapiedef 
longues  détentions,  voici  l'état  réel  des  choses. 

Dans  son  dernier  rapport  (1841),  le  médecin  de  la  pnson  ooiMlirteqifi 
parmi  les  condamnés  qui  ont  été  mis  en  liberté  durant  l^nnée,  88sirM 
étaient  très-bien  portants  ;  et  que,  parmi  ceux  qu'avait  reçus  la  pnon  éanf^ 
la  même  période,  50  seulement  sur  100  étaient  dans  le  même  cm.  tm  le* 
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marque  analogue  a  été  faite  durant  les  années  antérieures  ;  ce  qui  tend  ù 
prouver  que  la  santé  des  détenus  se  rétablit  plutôt  qu^elle  ne  se  détériore  dans 
la  prison. 

Une  base  d^appréciation  encore  plus  solide  se  trouve  dans  la  liste  des  dé- 
cès. La  commission  a  eu  sous  les  yeux  la  table  de  mortalité  du  pénitencier 
de  Philadelphie  de  1830  à  1840;  elle  a  constaté  que  la  moyenne  de  la  mor- 
talité, durant  cette  période,  avait  été  environ  de  1  décès  sur  30  détenus. 

A  Âuburn,  la  moyenne  n*a  été  que  de  1  sur  56  ;  mais  à  Sing-Sing,  grande 
prison  de  FÉtat  de  New-York,  qui  suit  le  même  régime  qu'Auburn,  elle  a  été 
de  1  sur  37;  à  Genève,  où  la  douceur  du  régime  a  été  poussée  jusqu'au  point 
d'énerver  la  loi  pénale,  de  1  sur  30. 

Ainsi  Philadelphie  n'a  d'infériorité  que  comparativement  aux  pénitenciers 
américains ,  et  cette  infériorité  s'explique  très-bien  par  des  circonstances  par- 
ticulières'. D'ailleurs  l'infériorité  de  Philadelphie,  quant  aux  prisons  de 
TAmérique,  n'existe  que  par  rapport  aux  prisons  réformées.  Dans  cette  même 
ville  de  Philadelphie,  il  existait,  antérieurement  au  pénitencier  actuel,  qui 
n'arque  treize  ans  d'existence,  une  autre  prison,  et  dans  celte  prison,  où  l'on 
rencontrait  avec  la  vie  commune  tous  les  vices  qu'elle  entraîne  avec  elle ,  et 
que  l'emprisonnement  individuel  fait  disparaître,  la  mortalité  n'était  pas  de 
1  sur  30,  mais  de  1  sur  7. 

Le  résultat  obtenu  à  Philadelphie  paraîtra  encore  plus  favorable,  si  on  le 
compare  à  ce  qui  se  passe  en  France.  Les  travaux  publiés  par  le  ministre  du 
commerce  nous  apprennent  que  de  1817  à  1835,  pendant  l'époque  où  la  dis- 
cipline était  le  plus  relâchée,  la  mortalité  dans  nos  maisons  centrales  a  été 
de  1  détenu  sur  14  ou  sur  15.  Elle  a  été  moyennement,  dans  les  trois  der- 
nières années,  de  1  sur  12  ou  13. 

M.  le  ministre  de  l'intérieur  a  chargé  un  médecin,  M.  le  docteur  Gbassi- 
nat,  de  faire  une  étude  spéciale  de  la  mortalité  dans  les  prisons  et  de  ses 
causes. 

Pour  remplir  sa  mission .  M.  le  docteur  Chassinat  a  pris  note  de  tous  les 
condamnés  entrés  dans  les  bagnes  du  royaume  pendant  dix  ans,  de  1822  à 

>  La  principale  de  ces  circonstances  est  celle-ci  :  la  prison  d'Aubura  contient 
comparativement  peu  de  nègres  relativement  à  celle  de  Philadelphie,  où  les 
nègres  forment  près  de  la  moitié  de  la  population,  40  sor  100. 

Or,  il  est  reconnu  en  Amérique  que  la  mortalité  parmi  les  nègres  est  beaucoup 
plus  grande  que  la  mortalité  parmi  les  blancs,  et,  ce  qui  le  prouve,  c'est  que, 
bien  que  les  nègres  du  pénitencier  de  Philadelphie  ne  figurent  au  nombre  total 
des  détenus  que  dans  la  proportion  de  40  sur  100,  les  décès  appartenant  à  ceue 
classe  sont  au  nombre  loUl  des  décès  dans  la  proportion  de  73  à  100. 

Un  fait  analogue  se  produit  dans  la  société  libre.  En  1830,  la  mortalité  parmi 
la  race  blanche  de  la  ville  et  du  comté  de  Philadelphie  a  été  de  1  blanc  sur  50 
blancs,  et  de  1  nègre  sur  25  nègres. 

On  comprend  dès  lors  qu'il  est  impossible  de  comparer,  quant  à  la  mortalité, 
une  prison  qui  contient  beaucoup  de  nègres  à  une  prison  qui  n'en  contient  que  peu. 
T.  VI.  21 
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i85i  inclusivement,  et  il  les  a  classés  de  manière  à  poiiToif  étudier  qtidfe 
action  pouvaient  avoir  eue  sur  la  mortalité  diflérentes  circonstances,  telles  que 
le  séjour  antérieur  dans  les  prisons,  la  nature  du  crime,  la  profession  exercée 
en  liberté,  la  nationalité. 

Un  travail  moins  étendu,  mais  analogue  et  embrassant  la  même  période, 
a  été  fait  par  M.  le  docteur  Chassinat  sur  les  maisons  centrales. 

M.  Chassinat  a  ensuite  comparé  la  mortalité  des  prisoos  à  celle  qui  a  Tiea 
dans  la  société  libre,  diaprés  les  tables  de  Duvilard. 

Ce  document  a  passé  sous  les'yeux  de  la  commission.  H  mériterait  d^ètre 
mis  en  entier  sous  ceux  de  la  Chambre,  car  il  jette  une  grande  lumière  non- 
seulement  sur  la  question  du  régime  des  prisons ,  mais  sur  plusieurs  points 
importants  de  la  législation  pénale  :  voici ,  quant  au  sujet  qui  nous  occupe, 
ce  qui  en  résulte. 

Pendant  le  même  espace  de  temps,  et  parmi  les  hommes  du  même  âge ,  il 
meurt  deux  personnes  dans  la  société  libre  et  cinq  forçats.  Dans  les  mêoies 
circonstances,  il  meurt  deux  personnes  dans  la  société  libre  et  de  six  à  sept 
détenus  dans  les  maisons  centrales.  Un  homme  de  trente  ans,  au  bagne,  a  la 
même  chance  de  vie  qu^un  homme  de  cinquante-huit  dans  la  société  libre. 

Un  homme  de  trente-trois  ans,  dans  la  maison  centrale,  a  la  même  chance 
de  vie  qu^un  homme  de  soixante-quatre  dans  la  société  libre. 

n  meurt,  dans  les  maisons  centrales,  dix-sept  hommes  sur  treize  femmes. 

L'âge  oii  la  mortalité  sévit  le  plus  dans  les  maisons  centrales,  est  l'âge  de 
seize  à  vingt  ans.  On  y  meurt  à  cet  âge  une  fois  plus  que  ne  le  comporte  la 
moyenne  générale.  LorsquMI  meurt  deux  jeunes  gens  de  seize  â  vingt  ans 
dans  la  société  libre,  il  est  pénible  de  remarquer  qu'il  en  meurt  douze  tù 
prison. 

n  est  donc  absolument  faux  de  dire  que  le  système  d'emprisonnemeot 
Suivi  à  Philadelphie  ait  compromis  outre  mesure  la  vie  des  détenus,  puis- 
que, dans  nos  maisons  centrales,  à  Tépoque  même  où  le  régime  y  était  [e  plus 
doux,  les  décès  ont  été  beaucoup  plus  nombreux  qu^en  Amérique. 

n  y  a  plus,  la  commission  de  i840  a  constaté  que  dans  notre  armée,  com- 
posée d'hommes  jeunes  et  choisis,  la  mortalité  dans  les  grandes  villes  de  gar- 
nison, et  particulièrement  à  Paris,  était  plus  considérable  que  àttaê  le  péni- 
lencier  de  Philadelphie. 

L'État  doit-il  donc  â  des  criminels  une  garantie  d^existence  phis  grande 
que  celle  qu'il  accorde  à  ses  soldats  ? 

L'emprisonnement  individuel  de  Philadelphie,  qui  n'a  point  été  fatal  â  la 
vie  des  condamnés ,  parait  avoir  eu,  dans  quelques  circonstances,  il  fiiut  k 
reconnaître,  une  influence  fâcheuse  sur  leur  raison. 

En  i858,  quatorze  cas  de  surexcitation  mentale  ou  de  folie  ont  été  ( 
tés  dans  la  prison  (la  population  était  de  trois  cent  quatre^vingt-tepl  i 
nus)  ;  en  i859,  le  nombre  des  cas  a  été  de  vingt*six  (la  popalatiea  était  da 
quatre  cent  vingt-cinq).  Sur  ce  nombre,  les  iuspecteurs  du  péoiieBONr, 
nmnmés  par  la  législature  de  Pensylvanie,  constatent  que  huit  sont  rriafift 
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à  usé  détomis  dont  Uê  htultéa  imdtoetdellM  étaient  ph»  ou  moinfi  altérées 
aVàitt  d'entfer  0d  priâoo,  et  quinze  se  rapportent  à  des  coodàmnés  qui  nV 
▼aient  été  sujets  qu'à  une  hritation  momentanée ,  calmée  par  un  traitement 
de  quelques  jours,  ou  au  plus  de  quelques  mois. 

E^  i840,  il  y  a  eu  dix  ou  douze  cas  d'hallucination.  Parmi  les  détenuli 
atteints  de  èette  maladie^  deux  étaient  fous  avant  d*entrer  en  prison,  pres- 
que tous  ont  été  guéris  à  Faide  d'un  traitement  qui  a  duré  de  deux  i  trente- 
deot  jours. 

n  y  a  donc  eu  à  Philadelphie  un  certain  nombre  de  surexcitations  tnenta-^ 
les^  qui,  s'étant  manifestées  dans  la  prison,  peuvent  être  attribuées  au  r^'me 
qui  y  est  en  vigueur. 

L'emprisonnement  individuel  avait  en  eflët,  au  pénitencier  de  Philadelphie, 
à  Fépoque  où  leâ  personnes  envoyées  par  le  gouvernement  français  Font  vi- 
sité, des  caractères  particulièrement  austères,  et  qu'il  n'est  pas  dans  Tinten- 
tkni  de  la  eommis^n  de  préconiser. 

Là  prison  de  Philadelphie  a  été  créée  dans  un  but  de  religion  plus  encore 
que  d'intérêt  social.  On  a  surtout  voulu  en  faire  un  lieu  de  pénitence  et  de 
légénératiou  morale. 

Partant  de  ce  principe  absolu,  on  avait  entrepris,  non  pas  seulement  de 
séparer  le  détenu  de  la  société  de  ses  pareils,  mais  de  le  plonger  dans  une 
profonde  et  irrémédiable  solitude.  Une  fois  entré  dans  sa  cettole,  il  n'en  sor- 
tait plus,  n  n'y  trouvait  que  son  métier  et  un  seul  livre,  la  Bible,  Aucun 
yîsiteur,  si  ce  n'est  un  très-petit  nombre  d'individus  désignés  par  la  loi,  n'é- 
tait admis  à  le  voir  ni  à  lui  parler.  Aucun  bruit  du  dehors  ne  parvenait  à  son 
oreille.  C'étaient  ses  gardiens  seuls  qui  hii  apprenaient  une  profession.  Il  ne 
leê  voyait  mênïe  que  de  loin  en  loin.  Ils  lui  passaient  sa  nourriture  à  travers 
un  guichet,  il  n'éUiitpas  témoin  des  cérémonie»  du  culte.  Le  condamné  en- 
tendait la  voix,  mais  n'apercevait  pas  les  traits  du  prédicateur.  En  un  moi, 
tout  semblait  avoir  été  combiné  pour  accroitre  la  sévérité  naturelle  du  sys- 
tème, au  Keu  de  s'efforcer  de  l'adoucir. 

On  comprend  que,  parmi  quatre  cents  individ!is  soumis  à  un  pareil  ré- 
^me,  FimagifMitton  de  quelqcfes-uns  arrive  à  s'exalter  ;  que  les  esprits  faibles 
m  bizarres,  que  renferme  toujours  en  grand  nombre  une  prison,  soient 
surexcités,  et  que  des  cas  d'hallucination  aient  dû  se  présenter. 

La  commission  de  i840,  qui  était  fermement  convaincue  que  l'emprison- 
nement individuel  est  le  meilleur  système  de  détention  qui  ait  été  trouvé, 
repoussait  cependant  les  rigueurs  inutiles  dont  les  législateurs  de  la  Pcnsyl- 
vanie  avaient  voulu  l'entourer.  Le  système  qu'elle  préconisait,  et  dont  elle 
proposait  l'adoption  i  la  Chambre,  n'avait  pas  tant  pour  objet  de  mettre  le 
détenu  dans  la  soKtude,  que  de  le  placer  è  part  des  criminels.  C'était  dans? 
cette  tue  qu'après  avoir  posé  dans  la  foi  fo  principe  de  la  séparafion  des  dé-^ 
tenus,  elle  n'avait  pas  vouhi  abandonner  à  un  règlement  d'administration 
pnÉyRqtte  le  droit  d'indiquer  les  différents  moyens  è  l'aide  desquels  ce  priù- 
dpe  devait  être  apptk^ué.  EHe  àtait  cru  que  ces  détails  fitisaieât  partie  ihiâ' 
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grante  de  la  peine,  et  que,  par  conséquent,  le  législateur  ne  devait  pa& 
laisser  à  d'autres  qu'à  lui-même  le  soin  de  les  fixer.  Votre  commisMon, 
Messieurs,  s'est  pleinement  associée  à  ces  dilTêrenfes  pensées.  Comme  sa  de- 
vancière, ce  n'est  pas  la  solitude  absolue  qu'elle  prétend  imposer  aux  déle* 
nus,  c'est  la  séparation  des  criminels  les  uns  des  autres.  Ainsi  que  la  eurrh 
mission  de  i840,  elle  juge  qu'il  ne  suffit  pas  d'indiquer  ce  but^  et  qu'il  faut 
que  la  loi  elle-même  prenne  les  mesures  les  plus  propres  à  le  faire  atteindre* 
Le  projet  du  gouvernement  est  entré  dans  cette  voie.  Votre  commissioD 
vous  propose  d'y  entrer  encore  plus  avant. 

Pour  achever  enfin  de  s'éclairer  sur  cette  portion  capitale  de  sa  lâche, 
votre  commission  a  cru  devoir  se  transporter  tout  entière  dans  le  péniteurier 
de  la  Roquette,  où  le  système  qu'elle  préconise  est  depuis  plus  de  quatre  ans 
en  vigueur.  La  vue  de  cette  prison;a  achevé  de  la  conQrmer  dans  ropiaioD 
qu'elle  avait  déjà. 

A  l'aide  du  regard  qui  existe  à  la  porte  de  chaque  cellule,  les  membres  de 
la  commission  ont  pu  voir  tous  les  détenus  sans  que  eeun-ci  sussent  qu^nn 
les  regardait.  Tous  s'occupaient  de  leurs  travaux  avec  l'apparence  de  Tappli- 
cation  la  plus  soutenue,  et  du  plus  grand  zèle,  La  commission  en  a  interrogé 
un  grand  nombre  ;  ils  lui  ont  semblé  avoir  l'esprit  tranquille  et  soumis.  Elle 
a  vu  appliquer  sous  ses  yeux  la  méthode  simple  et  ingénieuse  à  Taide  de 
laquelle  on  parvient  sans  peine  à  enseigner  à  ces  enfants  le  catéchisme  et  les 
premiers  éléments  des  [connaissances  humaines.  I^a  commission  a  pu  se 
convaincre  que  les  détenus  ne  restaient  jamais  longtemps  seuls.  Les  visites 
du  directeur  et  de  l'aumônier,  les  soins  de  réeole ,  ks  nécessités  mêmes  du 
travail  manuel ,  qui  forcent  les  gardiens  à  entrer  souvent  dans  les  ctïïuïes 
pour  apprendre  au  jeune  condamné  son  métier,  diriger  ses  eiforls  ou  m 
constater  les  résultats,  interrompent  fréquemment  h\  solitude.  Le  bruit  de 
l'industrie  dont  tous  les  corridors  retentissent  sans  cesse,  le  mouvcmeot 
incessant  qui  règne  dans  toutes  les  parties  de  la  maison,  oient  k  cette  prison 
la  physionomie  morne  et  glacée  qu'ont  cerUiins  pénitenciers  d'Amérique. 
Le  vœu  de  la  commission  est  qu'un  grand  nombre  des  membres  de  la 
Chambre  aille  visiter  la  prison  de  la  Roquette.  II  serait  imprudent  sans  doute 
de  conclure  de  ce  qui  se  passe  dans  cette  prison,  rjue  le  système  qui  y  est 
en  pratique,  appliqué  à  des  hommes  faits ,  ne  produirait  pas  sur  ceux-ci 
une  impression  plus  profonde  que  celle  qu'il  fait  naître  chez  des  enfanta. 

Toutefois  la  commission  se  croit  en  droit  d'a/Tirmer  qu'un  pareil  système 
ne  fera  pas  naître  dans  l'intelligence  des  détenus  le  trouble  qu'on  redoute. 
Alors  même,  d'ailleurs,  que  les  affections  mentales  seraient  un  peu  inoijis  ri- 
res dans  les  prisons  nouvelles  que  dans  les  anciennes,  ta  commission  n^hé^l- 
terait  pas  encore  à  dire  que  cette  raison,  quelque  puissante  qu'elle  soit^  n'e^i 
pas  suffisante  pour  faire  abandonner,  avec  le  s^ystème  de  Te  m  prison  ne  ment 
individuel,  tous  les  biens  sociaux  qu'on  en  doit  attendre. 

Les  anciennes  prisons  causaient  une  souffrance  physique  ;  c'est  par  ce  enté 
qu'elles  étaient  surtout  répressives.  Les  améliorations  introduites  suocessi- 
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vement  dans  le  régime  ont  permis  qii^on  y  joutt  souvent  d'une  sorte  de  bien- 
être. 

Si  la  peine  de  Femprisonnement  épargne  le  corps,  il  est  juste  et  désirable 
qu'elle  laisse  du  moins  dans  Pesprit  des  traces  salutaires,  attaquant  ainsi  le 
mal  dans  sa  source.  Or,  il  est  impossible  qu'un  régime  spécialement  destiné 
à  faire  ime  impression  vive  sur  un  grand  nombre  d'esprits,  n'en  pousse  pas 
quelques-uns  vers  la  folie.  Si  ce  mal  devient,  comme  le  croit  la  commission, 
très-rare,  quelque  déplorable  qu'il  soit,  il  faudrait  encore  le  préférer  aux 
maux  de  mille  espèces  que  le  système  actuel  engendre 

Le  Gode  pénal  n'accorde  rien  aux  forçats  sur  les  produits  de  leur  travail , 
mais  il  permet  d'abandonner  aux  condamnés  à  la  réclusion  une  portion  de  ce 
produit,  et  il  crée  un  véritable  droit  en  faveur  des  condamnés  pour  délits 
correctionnels,  ainsi  qu'il  résulte  de  l'article  4i,  qui  dispose  c  que  les  pro- 
duits du  travail  de  chaque  détenu  pour  délit  correctionnel  seront  appliqués 
partie  aux  dépenses  de  la  maison,  partie  à  lui  procurer  quelques  adoucisse- 
ments s'il  les  mérite,  partie  à  former  pour  lui,  au  temps  de  sa  sortie,  un  fonds 
de  réserve.  » 

Une  ordonnance  de  1847  a  voulu  que  ces  trois  parts  fussent  égales  ;  consé- 
quemment,  dans  l'état  actuel  de  la  législation ,  les  deux  tiers  du  produit  du 
travail  des  détenus  pour  délits  correctionnels  leur  appartiennent.  La  même 
faveur  est  faite  aux  réclusionuaires  que  renferment  nos  maisons  centrales. 

Le  projet  de  loi  change  complètement  cet  ordre  de  choses,  et  propose  de 
déclarer  d'une  manière  générale  que  le  produit  du  travail  de  tous  les  con- 
damnés appartient  à  l'État,  qu'une  portion  déterminée  de  ce  produit  pourra 
seulement  leur  être  accordée.  Ainsi  il  fait  plus  pour  les  forçats,  et  moins  pour 
les  condamnés  correctionnellement  que  n'avait  fait  le  Code  pénal,  et  il  traite 
tous  les  condamnés  comme  ce  même  code  avait  traité  les  seuls  réclusion- 
naires. 

La  commission  de  1840  avait  refusé  d'admettre  une  disposition  semblable  ; 
rentrant  dans  l'esprit  du  Code  pénal ,  elle  avait  établi  que  les  condamnés  aux 
travaux  forcés  ne  recevraient  rien  ;  que  les  condamnés  à  la  réclusion  pour- 
raient recevoir,  et  que  les  condamnés  pour  délits  correctionnels  devraient 
recevoir  une  partie  du  produit  de  leur  travail.  Le  minimum  de  ce  salaire  était 
fixé ,  non  aux  deux  tiers  comme  le  portait  l'ordonnance  de  1817,  mais  au 
tiers  seulement,  et  les  détenus  pouvaient  en  être  privés  comme  punition  dis- 
ciplinaire ;  quelques  membres  de  votre  commission  ont  reproduit  ces  idées. 

Ils  pensaient  que,  bien  qu'en  droit  strict  l'État  puisse  s'attribuer  le  pro- 
duit complet  du  travail  des  criminels,  l'usage  de  ce  droit  était  très-rigoureux, 
et  qu'il  pourrait  être  dangereux  d'y  recourir  au  sortir  d'un  régime  dans  le- 
quel on  avait  poussé  la  condescendance  à  cet  excès  d'accorder,  comme  règle 
générale,  au  plus  grand  nombre  des  condamnés ,  les  deux  tiers  de  ce  qu'ils 
gagnaient  en  prison  ;  que  d'ailleurs  le  but  de  l'emprisonnement  pénitentiaire 
n'était  pas  seulement  de  forcer  au  travail,  mais  d'en  donner  le  goût  et  d'en 
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foire  Beotir  le  prix  ;  qu'un  travail  sans  salaire  ne  pouvait  impirv  qn  à 
dégoût. 

La  migorité  répondait  qu'il  était  sans  doute  utile  et  néeesaire  de  nhriff 
dans  une  certaine  mesure  le  travail  des  condamnés;  que  l'article  mèaite 
gouvernement  supposait  qu'il  en  serait  ainsi,  mais  qu'il  était  inunonlstài- 
gereux  de  reconnaître  à  des  condamnés  quelconques  un  droit  au  salain;fM 
le  travail  dans  les  prisons  était  obligatoire,  et  que  ses  produits  i 
indemnité  due  par  les  coupables  à  la  société ,  pour  la  couvrhr  dea 
que  leur  crime  lui  occasionnait. 

La  minorité,  envisageant  la  question  sous  un  nouveau  jour,  faisait  i 
quer  que  le  système  du  Code  pénal  suivi  par  la  commission  de  1840  anii  ce 
résultat,  d'établir  une  distinction  importante  entre  les  peines,  et  de  pcrBflPn 
de  les  graduer  suivant  la  gravité  des  crimes  ;  avantage  très-grand  que  Is  pu- 
jet  du  gouvernement  faisait  perdre ,  et  qu'il  fallait  cependant  d'autant  |ài 
apprécier  aujourd'hui,  que  l'adoption  du  système  cellulaire  allait  rendre  (M 
difficile  de  graduer  la  peine  de  Temprisonnement  autrement  que  par  la  dm 
La  majorité,  qui  persistait  à  ne  vouloir  accorder  aucun  droit  aux  cond» 
nés  sur  le  produit  de  leur  travail ,  et  qui  cependant  trouvait  utile  d'éubii 
dans  la  loi,  quant  au  salaire,  une  gradation  analogue  à  celle  du  Code  péari, 
après  avoir  adopté  l'article  du  projet,  y  a  ajouté  une  dispositioD,  d'apriil^ 
quelle  l'administration  ne  peut  accorder  aux  condamnés  aux  travaux  fionÉ 
plus  des  5/iO  du  produit  de  leur  travail ,  aux  condamnés  i  la  réehisiea  |ài 
des  4/iO^  et  aux  condamnés  à  l'emprisonnement  plus  des  S/iO.  » 

Notice  sur  l'incomb  taxe  (impôt  sur  U  revenu)^  et  les  dities  onB 
naoïTS  ÉTABLIS  poca  combler  le  déficit  anglais.  —  Le  promoteur  dn  Hn- 
Missement  de  la  tmxe  sur  U$  rwenus^  abolie  à  l'expiration  dee  guerm  à 
PEmpire,  l'honorable  sir  Robert  Peel,  a  présenté  à  l'appui  de  sm  projet  lu 
renseignements  statistiques  qui  suivent,  et  dans  lesquels  on  trouvera  ■• 
appréciation  approximative  des  revenus  de  Félite  des  producteura  aifMi 
J?eiil«  d$  la  terre.  Sir  Robert  Peel  est  d'avis  que,  nonobstant  la  rédaeiii 
opérée  sur  la  valeur  des  produits  agricoles  par  le  rétablissement  de  la  pM, 
le  perfectionnement  des  procédés  de  culture  a  rétabli  Téquilibre,  et  que  It 
revenu  de  la  terre  est  encore  aujourd'hui  ce  qu'il  était  en 

1W4,  de »9,400,(IOD  LA 

iVffila  dai  moitoiia,  évaluée  pour  5,460,000  maisons  à   25,000,000 

Fr9é^t$  4e$  dUmes 5,»00,000 

Mêfmius  dêê  ehêmim  4$  fer  et  eatumw.. 5,400,080 

Mineê  eî  for§es 1,500,000 

71,800,000 
k  déduire  pour  les  revenus  au-dessous  de  150  I.  st.. .    18,200,000 

Reste   54,000,000  l.«l 
Produisant  pour  la  taxe  du  revenu,  à  raison  de  7  déniera 
ptrLat 1,000,001  LIL 
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Fermages,  En  1814,  le  montant  des  fermages  était 
estimé  à  38,396,000  1.  st.,  et  la  taxe  établie  sur  les  trois 
quarts  de  cette  somme  ;  dans  le  projet  de  sir  Robert  Peel, 
cette  proportion  est  déclarée  trop  forte ,  et  réduite  à 
moitié.  Déduction  faite  des  revenus  annuels  inférieurs 
à  iSO  1.  st.,  qui  correspondent  à  une  rente  de  300  1.  st. , 
le  produitiie  la  taxe  est  supposé  devoir  être  de  ...  .         150,000  1.  st. 

Fonds  publics  si  rentes 29,400,000 

Dividendes  de  ia  Banqus  et  de  la  com- 
pagnie des  Indes  y  intérêts  des  fonds 
étrangers  payés  en  Angleterre 1,500,000 

Ensemble    30,900,000 
Â  déduire    pour  intérêts    payés   aux 
Caisses  d'épargne 1,000,000 

Reste    29,900,000 
Réduction  d'un  quart  pour  les  revenus 
inférieurs  à  150  1.  st 7,500,000 

Net    22,400,000 
i|ui  produisent  pour  la  taxe  de  7  deniers  par  1.  st.  .  .  .         646,000  1.  st. 

Revenus  commerciaux  et  industriels.  En  1814,  ces  revenus  étaient  es- 
timés è  38,310,000 1.  st.,  mais  depuis  ce  temps,  les  progrès  du  commerce  et 
de  la  marine  ont  été  tels,  qu'il  est  permis  d'évaluer  aujourd'hui  les  revenus 
du  commerce  et  des  professions  industrielles  à  56  millions  sterling,  desquels 
déduisant  14  millions  pour  les  revenus  inférieurs  à  150 1.  sterl.  par  an,  on 
•rrive  à  trouver  que  le  produit  de  Vincome  taxe  sur  cet  article  pourra  être 
de 1,220,0001.  st. 

Salaires  et  appointements  des  officiers  publics  et  employés  du  gouver- 
nement. En  1814,  cette  classe  de  revenus  montait  à  11,744,000  1.  st.,  mais 
depuis  lors,  de  grandes  économies  ayant  été'  effectuées  par  l'administra- 
tion, le  montant  des  appointements  et  salaires  supérieurs  à  150  1.  st.  et  passi- 
bles de  la  taxe,  n'est  plus  que  de  5,250,000  1.  st.,  produisant,  à  raison  de 
7  deniers  par  1.  st.,  155,000;  ce  qui  porte  le  produit  total  de  Vincome  taxe, 
ou  impôt  sur  les  revenus,  à  3,771,000  1.  st.,  soit  96,182,500  francs.  Cet 
impôt  a  été  voté  pour  cinq  ans,  à  partir  du  5  janvier  1842,  mais  au  bout  de 
trois  ans,  le  Parlement  doit  examiner  de  nouveau  la  convenance  et  la  néces- 
sité de  sa  perception  ;  cette  révision  aura  lieu  à  la  fin  de  1844. 

Par  une  disposition  spéciale  de  l'acte  qui  a  rétabli  la  taxe  sur  les  revenus, 
l'Irlande  a  été  affranchie  de  son  application;  mais  cette  remise  a  été  plus  appa- 
rente que  réelle,  i^ar,  liînsi  qm  rolisenc  k  i*r.îitislkioii  cinglais  auquel  ur>us 
empruntons  ces  détails,  te£  Irlande J5  abseiilSn,  DVsl-4-tIire  te?  jM-jiuMpaux  dé- 
tenteurs du  sol,  ceu>£  qui  firtVIèvenl  le  plus  no(  de-s  revenus  de  l'Irlandrt,  sont 
soumis  à  Vincome  taxe  dans  les  comtés  d'Angleterre^  où  lis  viveal  et  dopen- 
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sent  les  rentes  que  ileur  font  passer  leurs  fertniers  et  hommes  ifalbtRi. 

Quant  à  la  population  sédentaire,  celle  qui  cultive  le  sol,  et  qui  écbapper»! 

légalement  par  sa  misère  à  Papplication  de  la  loi  (celle^i  ne  frappant  qu^  ks 

revenus  supérieurs  à  i  50 1.  st.),  les  financiers  anglais  ont  trouvé  le  noyet 

de  la  faire  contribuer  pour  une  bonne  part  au  rétablissement  de  Féquiiiht 

fort  dérangé  de  leurs  budgets. 
Sous  le  nom  de  taxe  »ur  les  esprits^  on  a  créé  un   notnreao  dret 

d'un  sch.  par  gallon  sur  les  spiritueux  consommés  en  Irlande  ;  le  prodwJ 

de  ce  droit  a  été  évalué  à  250,000 1.  st.,  ou  0,375,000  fhincs. 
En  outre,  les  droits  de  timbre,  spéciaux  à  Tlrlande ,  out  été  accrus  * 

160,000 1.  st.,  ou  4,080,000  francs  ;  soit,  ensemble ,  environ  dix  niillioi»  A 

demi,  demandés  en  plus  à  Tlrlande'depuis  1842. 

En  résumé,  les  nouvelles  taxes  établies  pour  subvenir  aux  besoins  àa 

trésor  anglais ,  épuisé  par  sa  dette,  et  par  les  dépenses  exorbitantes  aox- 

quelles  Tentralne  sa  politique  en  Orient,  dans  la  Chine  et  dans  Tlode,  ic 

montent,  savoir  : 

Pour  Vincome  taxe^  à 3,771 ,000  L  sL 

Pour  les  taxes  irlandaises^  à 410,000 

Pour  une  taxe  sur  l'exportation  de  la  houille.  .  .         200,000 

Ensemble     4,381,000  I.  H 
ou  111,715,000  francs. 

D'après  sir  Robert  Peel,  les  sommes  ainsi  obtenues  doivent  être  onployéa 
de  la  manière  suivante  : 

1»  Combler  le  déficit  du  budget  ordinaire  jusqu^à  concurreoce 
de  2,570,000  I.  st. 

2®  Couvrir  la  diminution  de  recettes  devant  résulter  d'une  réduction  de» 
droits  de  douanes  sur  sept  cent  vingt  articles  divers;  cette  diminution  était 
estimée  à  270,0001.  st. 

5<^  Couvrir  la  réduction  des  droits  sur  le  café,  pour  170,000  I.  st. 

4»  Couvrir  la  réduction  des  droits  sur  différents  objets  soumis  aux  dnxt^ 
de  timbre,  pour  600,000  l.st. 

5<*  Couvrir  la  suppression  totale  des  droits  d'exportation  sur  les  tissus  de 
laine,  de  chanvre,  de  lin,  et  de  soie,  sur  le  fer  ouvré,  la  porcelaine  doiw. 
pour  une  somme  de  100,000  I.  st. 

6^  Couvrir  la  réduction  du  droit  sur  les  voitures  publiques,  et  TexemptioB 
de  la  taxe  sur  les  cochers  et  autres  gens  de  service  qu'elles  emploient,  et- 
semble  70,000  1.  st. 

Ce  qui  élève  le  montant  total  du  déficit  prévu  à  3,780,000  1.  st.,i 
inférieure  de  601,0001.  st.  au  produit  présumé  des  taxes  nouvelles;! 
notre  auteur  ajoute  que  dans  ces  divers  chiflres  il  n'a  pas  été  tenu  un  < 
suffisant  des  dépenses  extraordinaires  auxquelles  les  guerres  de  UCIitae<t 
de  rinde  pourraient  entraîner,  ainsi  que  des  réformes  économiques  «(  dv 
nouvelles  réductions  de  droits  que  des  traités  de  commerce,  d'aiUeun  iéê» 
au  pays,  pourraient  rendre  nécessaires. 
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A  ces  réflexions  de  Fauteur  anglais ,  nous  n^ajouterons  qu'un  root,  c'est 
que  les  prévisions  qu'il  exprime  dans  son  travail  se  sont  toutes  réalisées; 
nous  signalerons  en  outre  aux  économistes  et  aux  législateurs  français,  Tba- 
bile  hardiesse  qui  a  porté  le  gouvernement  anglais  à  introduire  d'importantes 
réformes  dans  son  organisation  financière ,  au  moment  même  où  il  était 
obligé  de  faire  appel  à  de  nouvelles  ressources,  et  d'imposer  au  pays  de 
nouveaux  sacrifices  pour  rétablir  un  équilibre  dangereusement  altéré.  Ce  ne 
sont  pas  des  administrateurs  vulgaires,  ceux-là  qui  savent  comprendre,  et  plus 
encore,  faire  comprendre  à  leur  pays  que  c'est  en  affranchissant  le  plus  pos- 
sible le  commerce  et  l'industrie  des  entraves  qui  gênent  leurs  mouvements, 
qu'on  les  met  en  état  de  faire  de  nouveaux  eflbrts,  et  de  porter  de  nouvelles 
charges.  La  situation  financière  de  la  France  est  certes  bien  supérieure  à  celle 
de  l'Angleterre,  et  cependant  la  réponse  éternelle  à  toutes  les  réformes  ré- 
clamées, est  la  situation  précaire  du  Trésor.  Les  seuls  droits  de  navigation 
sur  les  canaux,  dont  l'exagération  fait  tant  de  mal  à  Tagriculture  et  au  com- 
merce, coûteraient  moins  à  racheter  entièrement,  que  la  remise  accordée  par 
le  fisc  anglais  aux  voitures  publiques,  attaquées  dans  leur  existence  par  la 
compétition  des  chemins  de  fer.  Ad.  BLAISE  (des  Vosges). 

Importance  de  la  colonie  de  Cuba.  —  La  population  de  l'île  offrait  en 
1840  un  total  de  4,045,624  habitants,  dont  1 ,007,624  constituent  la  popu- 
lation permanente,  et  58,000  la  population  transitoire.  Les  castes  et  les 
conditions  se  trouvant  dans  les  rapports  suivants  :  blancs,  41.5  pour  100; 
mulâtres  libres,  8.7  ;  nègres  libres,  6.4  ;  mulâtres  esclaves ,  1 .1  ;  nègres  es- 
claves, 42.3;  ou  soit  :  blancs,  41.5;  libres  de  couleur,  15.1  ;  esclaves  43.4 
pour  100.  La  proportion  des  hommes  aux  femmes  était  de  54.3  à  45.7 
chez  les  blancs  ;  49.5  à  50.5  chez  les  libres  de  couleur  ;  64.4  à  35.8  chez  les 
esclaves;  et  de  58  à  42  dans  le  total.  Le  rapport  des  âges,  pour  les  trois 
classes  ci-dessus  nommées,  était  respectivement  pour  les  hommes,  deOà 
15  ans,  de  16  à  60,  et  au-dessous  de  60,  39-59-2;  37-60-3;  20-78-2;  et 
pour  le  total  des  hommes,  29-68-3.  Pour  les  femmes  des  mêmes  âges,  et 
chissées  respectivement,  de  44-54-2  ;  35-62-3  ;  28-70-2  ;  et  poiu*  le  total  des 
femmes,  37-61-2. 

En  comparant  les  nombres  du  dernier  recensement  avec  ceux  de  1827,  il 
se  trouve  que  dans  l'espace  des  quatorze  années  écoulées,  il  y  a  eu  une  aug- 
mentation de  34.5  pour  100  chez  les  blancs,  de  43.5  pour  100  chez  les  libres 
de  couleur ,  et  de  52  pour  100  chez  les  esclaves.  De  la  comparaison  des 
mêmes  chiffres,  ressortent  trois  résultats  dignes  de  fixer  l'attention.  1«  L'aug- 
mentation considérable  de  la  classe  esclave;  2^  le  nombre  considérable 
d'hommes  qu'elle  présente  en  proportion  des  femmes  ;  3°  le  nombre  plus 
considérable  encore  des  adultes  qui  existent  dans  cette  classe.  Ces  trois  résul- 
tats étant  corrélatifs,  il  est  absolument  impossible  qu'ils  puissent  être  l'effet 
de  l'accroissement  de  la  population  par  le  moyen  naturel  de  la  génération. 
Tous  les  calculs  confirment  le  fait  de  la  funeste  introduction  d'esclaves,  qui 
a  continué  d'avoir  lieu  dans  Pile  de  Cuba  aux  dépens  de  la  sécurité  du  pays  ; 
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ÎDtroduciion  qui  d^ailleurs  trouble ,  par  la  disproportioD  eotro  Jas  «en»,  k* 
lois  coDservatrices  du  genre  humain. 

Agricultiure.  La  valeur  de  la  propriété  agricole  est  appréciée  coont  â 
suit:  terres  des  fermes,  129,947,700  piastres;  plantations  «  y  compris  Ib 
foréU,  330,528,966;  bâtiments,  machines  et  ustensiles,  64,158,640;  «db- 
ves,  72,078,900;  animaux,  41,542,077;  total,  636,256^  fûstm,  « 
2,553,025,132  francs.  Les  produits  végéUux  consistent  dans  16,000,000  »- 
robes  (12kil.)  de  sucre  terré  ;  60,000  pipes  de  Ufia  ;  160,000  boumiU  à 
mélasse  ;  4,500,000  arrobes  de  café  ;  30,000  id.  cacao  ;  40,000  id.  de  esta  ; 
900,000 id.  de  tabac;  520,897  id.  de  riz;  182,220  id.  de  firuiU  UxJami. 
7,118,348  id.  de  maïs  ;  35,650,960  id.  de  produits  potagers;  24.581,112  ii 
de  maïs  en  herbe;  321,520  id.  de  cassave;  2,318,930  sacs  de  charte; 
dont  la  valeur  totale,  avec  celle  des  produits  des  forêts,  monte  à  47,01 6,SI 
piastres,  ou  191,666,  328  francs.  Les  produits  animaux  sont  :  180,288  téifli 
de  gros  bétail;  180,289  peaux;  269,211  porcs  ;  60,000  poulains  ;  30,00»te- 
tes  à  laine  ;  1 ,148,432  volailles  ;  33  milliers  d'œufs  ;  652,000  cnicfaec  de  M; 
69,476  arrobes  de  cire  vierge;  84,044  id.  de  miel;  dont  la  ▼«leur  Ittsà 
monte  à  9,286,283  piastres,  et  ensemble,  avec  Iw  produits  rijntMn, 
à  57,196,815  piastres,  ou  228,787,260  francs. 

Le  commerce  maritime  de  Pile  de  Cuba,  dans  la  dernière  année  de  1811, 
est  représenté  par  une  valeur  de  98,550,108  francs  à  TimportetioD ,  et  à 
106,738,808  francs  à  Fexportation.  Dans  ces  sommes,  les  importations  sat»- 
nales  ont  monté  à  22,229,408  francs ,  et  les  exportations  à  la  métropole,  à 
14,919,880  francs.  Représentant  par  100  le  total  respectif  à  PimporUtÎM  <i 
à  Texportation ,  on  trouve  les  rapports  suivants  pour  chacun ,  dans  Ir 
commerce  de  chaque  pays  ;  savoir  :  le  commerce  national ,  22.6  pour  10 
des  importations,  14  pour  100  des  exportations;  le  commerce  étranger  asv 
drapeau  national,  32  pour  100  et  8  pour  100;  les  Ëtats-Unis,  23.2  H  19 
pour  100;  l'Angleterre,  4.5  et  32  pour  100;  la  France,  2  et  4  pour  100;iic 
Les  articles  introduits  consistèrent  en  vivres,  pour  une  valeur  de  59,935,774  fir^ 
en  manufactures,  2 -,558,676  fr.;  en  bois,  5,277,680  fr.;  en  métaux  pi^ 
cieux,  5,989,588  fr.;  et  en  divers  articles,  21,714,670  fr.  Les exportaUM» 
consistèrent  en  produits  naturels  de  Pile,  93,606,916  (Ir.,  dont  19,925,6l4fr. 
du  minerai  de  cuivre;  739,104  fr.  de  produits  réexportés;  5,16Î,644  fr«  à 
métaux  précieux;  et  le  reste  de  Fentrepôt.  Représentant  pour  100,  la  vaktf 
de  toute  Fexportation,  revient  au  sucre  une  valeur  relative  de  46.4  pour  M; 
au  minerai  de  cuivre,  18.6  ;  au  café,  11 .3  ;  au  tabac,  8.2  ;  aux  autres  prodiii» 
5.2;  à  la  réexportation  d'articles  d*outre-mer,  7.5;  et  aux  métaux  préocia, 
4.8  pour  100. 

L'Ile  de  Cuba  exporte,  en  sucre,  une  quantité  plus  grande  de  moitié  fpr 
les  Antilles  anglaises,  triple  environ  de  celle  de  llnde,  presque  aussi  cmbî- 
dérable  que  celle  de  toutes  les  possessions  britanniques  réunies;  envinak 
double  de  celle  des  colonies  françaises,  et  le  quadruple  de  la  produdM  et  b 
betterave  en  France  ;  pitis  du  double  de  la  production  des  Êtats-Unia  ;  i 
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Id  triple  de  TexporteCioB  îles  eelonies  néerlandaises,  enfin,  plus  de  U  si&ième 
partie  de  la  quantité  totale  de  la  production  des  différents  pays  du  globe. 
Quant  au  café,  Texportation  excède  de  beaucoup  celle  de  toutes  les  posses- 
sions britanniques  ;  elle  est  égale  à  celle  du  continent  de  rAmérique,  elle 
s^élève  au  quart  de  celle  des  colonies  néerlandaises ,  k  la  sixième  partie  de 
celle  du  Brésil,  et  elle  est  douse  fois  plus  considérable  que  celle  des  colonies 
françaises. 

Le  nombre  des  bâtiments  entrés  dans  Tannée,  a  été  de  2,657,  et  celui  des 
sorties  de  2,728;  dans  ces  nombres,  étaient  respectivement  :  espagnols,  884 
et  828;  américains,  i  ,132  et  i  ,236  ;  anglais,  429  et  455  ;  allemands,  88  et  85; 
français,  45  et  45;  belges  et  hollandais,  28  et  33;  etc. 

Les  revenus  de  111e  montent,  en  moyenne  des  cinq  dernières  années,  à 
i2  millions  de  piastres,  ou  48  millions  de  francs,  dont  32  millions  provien- 
nent des  droits  siu*  le  commerce  maritime  à  Timportation  et  à  Texportation, 
et  16  millions  des  revenus  intérieurs.  Vwtmée  de  terre  dépense  12  millions, 
la  marine,  4,500,000  fr.  ;  Tadministration  intérieure  de  la  colonie,  4  millions; 
et  plus  de  13  millions  sont  envoyés  à  la  métropole  tous  les  ans. 

Varmée  de  terre  se  compose  aujourd'hui  de  16,000  hommes,  dont  quatre 
bataillons  de  nègres  et  mulâtres  libres.  La  marine  nationale  est  peu  considé- 
rable. Ramon  db  la  SAGRA. 
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Paris,  17  octobre. 

La  Revue  indépendante  a  définitivement  pris  parti  contre  nous.  Elle 
s*est  faite  prohibttionniste  !  Elle  félicite  M.  Blanqui  d*avoir  abandonné 
nos  principes,  et  nous  accuse  de  relever  bravement  le  vieux  drapeau 
de  récole  libérale ,  et  d'être  les  ennemis  de  Torganisation  du  travail  *. 
La  Revue  indépendante  se  trompe,  ce  n*est  pas  l'organisation  du 
travail  que  nous  attaquons  chaque  jour;  c'est  tout  simplement  des 
bonnes  gens  qui ,  à  tous  les  maux  actuels ,  opposent  un  mot  sans  plus , 
c  organisation  du  travail,  n  Certes,  ce  n'est  pas  nous  qu'il  faut  accuser 
de  trouver  sans  reproche  la  position  actuelle  des  travailleurs.  Nous 
avons  signalé ,  nous  signalons  chaque  jour ,  au  lieu  de  les  cacher ,  les 
soufft-ances  des  classes  inférieures  ;  nous  sonmies ,  comme  l'était  Turgot, 
pour  le  pauvre  peuple;  nous  voulons  comme  lui ,  comme  Sully,  comme 

*  Il  va  sans  dire  que  U  Revue  indépendante  se  trompe  encore  sur  ce  point,  eC 
que  M.  Blanqui  est  leslé  ce  qae  ses  éUides  l'ont  CUt,  le  défenseur  de  la  liberté 
diilMMiaiL 
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Say  la  réalisation  de  cette  formule  qu'on  dit  moderne,  ramélior^tton 
du  sort  du  plus  grand  nombre  ;  nou§  voulouii  comme  ces  grands  hom- 
mes ,  comme  Font  voulu  nos  pères  dans  leurs  luttes  si  longues ,  s^i 
vives  et  si  sanglantes ,  que  chacun  soit  récompensé  selon  ses  œuvn*3  ; 
mais  nous  n'avons  pas  le  courage  de  désigner  à  la  vénération  publique 
ceux  qui  prononcent  ce  mot  qui  devient  cabalistique ,  tt  orgaûUation 
du  travail,  d 

Ce  n'est  donc  pas  l'œuvre,  encore  une  fois,  que  nous  dédaignons,  ce 
sont  ces  milliers  d'ouvriers  qui ,  depuis  quelques  années ,  nous  disent 
qu'ils  vont,  tous  les  lendemains^  se  mi3ttre  à  la  tdctie. 

Pour  nous,  l'organisation  du  travail  est  insé|>arable  de  la  liberté, 
elle  en  sera  le  fruit  ;  aussi  poursuivtui^nous  d^abord ,  pour  être  con^ 
séquents,  l'émancipation  du  travail.  —  A  mesure  que  la  liberté  *'est 
étendue ,  le  travail  a  pris  de  la  stabilité,  Cest  en  vain  qu'on  nous  op- 
pose le  paupérisme ,  le  prolétariat^  le  salariais  les  crisfê  commerciales  ; 
ce  sont,  si  Ton  veut,  des  termes  nouveaux ,  mais  qiù  ne  pei^inent  que 
des  maux  anciens,  et  que  chaque  jour  voit  s'amoindrir,  nous  TalTir- 
mons.  Ouvrez  l'histoire  ,  vous  qui  vous  flattez  d'y  savoir  lire,  et  diles- 
nous  si  autrefois  les  travailleurs  avaient  un  salaire,  un  travail  plus 
assuré.  Dites-nous  si  les  famines  qui  revenaient  périodiquement  nV 
vaientpas  pour  les  travailleurs  des  uïFets  plus  épouvantables  que  les 
crises  commerciales  d'aujourd'hui  î  Kt  ces  crises ,  qui  les  amène  f  U 
cause  qui  produisait  les  famines,  et  la  peste  à  leur  suite  :  ta  mauvaise 
récolte.  Aujourd'hui  l'effet  est  affaibli ,  grâce  à  plus  de  liberté.  Avez* 
vous ,  dites-nous,  dans  votre  organisation ,  si  tant  est  que  le  mot  \om 
aitsuggéré  quelque  idée,  d'autre  remède  aces  mauvaises  récoltes  que 
la  solidarité  de  toutes  les  récoltes  du  monde  ?  —  La  couimunauté  di- 
recte du  sol,  duquel,  après  tout,  les  propriétaires  ne  sont  que  les  u^i*^ 
fruitiers ,  nous  préserverait-elle  de  la  sécheresse  ou  des  pluies  conti- 
nuelles? EstK^e  par  la  population  que  vous  commencerez  votre  réfoniM 
organisatrice  ?  Jetterez-vous,  comme  les  Chinois,  vos  enfants  superflus 
aux  pourceaux,  ou  bien  prescrirez-vous  à  chaque  famille  le  nombre 
d'enfants  nécessaires  pour  accomplir  la  part  de  tâche  commune  défo- 
lue  à  chacun  dans  votre  ordre  nouveau?  Et  si  vous  ne  le  faites  pas , 
lorsque  la  prospérité  générale,  qui  ne  saurait  manquer  de  naître 
au  dedans  de  vos  frontières,  aura  donné  au  pays  le  nombre  exact 
d'habitants  que  pourra  nourrir  la  terre  cultivée  avec  soin  ,  que 
ferez-vous  le  jour  où  la  pluie,  où  le  soleil  vous  auront  fait  détautT 
Ce  que  vous  ferez,  je  vais  vous  le  dire,  ^  Vous  trouverez  votre 
pays  trop  petit,  vous  jetterez  sur  vos  voisins  le  surplus  de  votre 
population  affamée,  comme  ont  fait  jadis  les  Francs,  no^  ancêtres, 
lorsqu'ils  ont  envahi  les  Gaules;  et  si  ces  voisins  résislcui,  s'ils  vtms 
refoulent  sur  votre  territoire ,  vous  vous  mangerez  les  ïnt>i  !t  s  aulrt^, 
jusqu'à  ce  que  la  mortalité  ait  ramené  labondancu  ;  ou  biaii,  renoo- 
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çant  ponr  ces  moments  suprêmes  à  la  base  de  votre  organisation ,  à 
Tencouragement  que  vous  provoquez  pour  le  travail  national ,  vous 
ouvrirez  les  ports ,  vous  achèterez  le  blé  de  l'étranger.  Obligés  de 
mettre  à  votre  subsistance  une  portion  des  ressources  que  vous  appli- 
quiez aux  autres  besoins  de  la  vie,  aux  vêtements,  aux  chaussures,  etc., 
vous  verrez  vos  magasins  rester  pleins,  et  alors,  comme  aujourd'hui , 
vous  vous  écrierez ,  toujours  avec  la  même  profondeur  :  a  On  a  trop 
produit.  D 

L'ordre ,  l'organisation  I  mais  quel  |est  donc  l'insensé  qui  les  re- 
pousserait? Eh!  sans  doute  il  faut  de  l'ordre;  mais  l'ordre  peut  être 
absurde ,  et  ce  n'est  pas  cet  ordre-là  qu'il  nous  faut.  Prétendre  régler  la 
production  !  faire  chaque  matin  la  statistique  exacte  de  toute  la  pro- 
duction de  la  veille ,  afin  de  partager  outre  les  producteurs  la  tâche  du 
lendemain  !  Régler  la  consommation  !  dire  à  un  homme  sa  vie  maté- 
rielle tout  entière  à  l'avance  !  quel  orgueil  I 

Mais  nous  allons  trop  loin,  la  Bévue  indépendante  ne  nous  a  pas  dé- 
voilé son  plan  d'organisation.  Au  contraire,  elle  l'attend  de  l'un  des 
plus  éclatants  défenseurs  des  bons  principes,  de  M.  Blanqui.  Pour  elle, 
aujourd'hui  elle  se  contente  de  proclamer  la  doctrine  des  prohibitions, 
cette  nouveauté  qui  depuis  peu  a  pris  le  nom  sonore  d'encouragement 
du  travail  national. 

La  fievue  indépendante  a  un  tort  à  nos  yeux  ;  elle  a  calomnié  la 
science,  et  n'a  rien  mis  à  sa  place.  La  Bévue,  il  est  vrai,  n'a  d'engage- 
ments ni  envers  les  hommes,  ni  envers  les  choses  ;  elle  veut  rester 
libre,  et  nous  ne  l'en  blâmons  pas.  Cependant  ce  serait  pousser  à 
l'extrême  la  logique  de  son  nom  que  de  rester  indépendante,  même  du 
bon  sens. 

Les  socialistes,  les  disciples  nouveaux  du  profond  et  savant  Fourier, 
ne  semblent  guère  plus  avancés.  Après  tant  et  de  si  laborieuses  veilles, 
au  lieu  d'agir,  ils  écrivent  ;  ils  vivent,  car  il  le  faut  bien,  de  notre  vie 
de  désordre  et  d'iniquités.  Ils  se  mêlent  à  nos  plaisirs  et  à  nos  dou- 
leurs, ils  ont  leur  part  de  nos  erreurs.  Sommés  d'agir,  ils  indiquent  à 
leur  tour,  et  en  attendant  qu'ils  s'expliquent,  comme  remède  à  la  con- 
currence, la  concurrence  du  gouvernement.  Ils  opposeraient  aux  mar- 
chands déshonnêtes,  les  incorniptibles  employés  de  TÉtat.  Ils  puise- 
raient dans  la  bourse  de  tout  le  monde  pour  ruiner  les  gens  qui  ven- 
dent trop  cher.  Ils  ruineraient  le  contribuable  pour  soulager  le 
consonunateur  !  Eux  qui  blâment  les  intermédiaires  entre  le  producteur  . 
et  le  consommateur,  ils  créeraient  les  pires  des  intermédiaires,  les 
agents  salariés  de  l'État! 

Ainsi,  prohibition,  et  vente  opérée  par  le  gouvernement,  voilà  le 
commencement  de  l'organisation  du  travail  ! 

En  conscience,  pour  arriver  à  de  tels  résultats,  à  des  résultats  aussi 
nouveaux  surtout,  était-il  besoin  de  tant  de  méditations? 
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C'est  nn  malhenr  que  d'aroîr  vécti  et  <l*«roîr  vn.  On  fienIteM 
àé  répéter  avec  un  aplomb  dogmatique  les  Tieilleries  que  tes  Jmm 
gens  seuls  regardent  comme  des  émanations  de  leur  gétde.  Il  tM 
une  époque  où  l*on  en  a  quelque  honte  ;  à  chaque  page  qif  on  toorr 
dans  les  vieux  livres,  on  retrouve  la  science  qu*oti  a  ioTentée  ;  i  do- 
que  époque  de  lliistoire  on  la  retrouve  pratfqtiée  et  donnant  des  ré- 
Sttltats  déplorables. 

Voici  les  fabricants  allemands  qui  commencent  i  demander  ésêff^ 
tectioits.  Une  réunion  de  producteurs  wurtembergeois  autorisée  pirl? 
gouvernement  a  eu  lieu  à  Stuttgard.  Il  s'agissait  d'adresser  M  goo- 
vemement  cette  prière  :  a  Permettez-nous  de  vendre  nos  produits plv 
cher  que  nous  ne  le  faisons  aujourd'hui.  »  Il  va  sans  dire  que  raneih 
Mée  a  été  unanime.  Voici  du  reste  les  résolutions  adoptées  : 

«  f*  L'honneur  et  Tindépendance ,  non  moins  que  la  prospèiVéàf 
l'Allemagne,  exigent  un  système  de  protection  convenable  pour  Vm- 
ditstrfe  nationale. 

ce  2*  Ce  qui  non-seulement  justifie,  mais  rend  même  argent  oo  p- 
reil  système,  c'est  que  l'exportation  des  produits  allemands  daosd'ffi- 
tres  pays  de  l'Europe  est  sujette  aut  plus  grandes  charges  ;  qv 
l'Angleterre  tire  de  phis  en  plus  de  ses  colonies  les  produits  qat  j» 
qu'ici  elle  a  tirés  le  plus  souvent  de  l'Allemagne,  et  que  dorétuprarf 
l'Allemagne  ne  pourra  se  procurer  les  produits  bruts  et  \eê  outn<» 
de  Thidustne  de  l'étranger  qu'en  s'appauvrissent  petit  â  petit,  Btf 
dans  une  progression  infaillible. 

«  9»  Cette  protection  ne  doit  être  néanmoins  que  modérée  e(  ffo- 
portîonnée  aux  besoms,  en  sorte  qu'elle  ne  porte  patf  tes  fùdostrie^ 
allemands  à  la  paresse  et  à  l'indolence,  soit  par  des  prohibitio0  to- 
tales, soit  par  des  tarife  extraordinah'es. 

«  f  En  revanche,  elle  doit  s'étendre,  dans  une  épile  proporitoa,  i 
tons  tes  degrés  de  Tindustrie,  par  conséquent  i  la  façon  entière  wm 
bien  qu'à  la  demî-façon,  et  nous  ne  pouvons  reconnaître  ni  jnstke,  ■ 
économie  nationale  dans  ta  mesure  qui  laisse  en  tout  on  en 
partie  sans  protection  certains  objets  à  demi-façonnés ,  sons  la  < 
nation  de  matériel  de  fabrique.  » 

Cette  déclaration  a  encore  deux  longs  articles.  L'nn  rcot  que  te 
droits  soient  appliqués  selon  le  prix  de  revient  des  prodmfs;  fMtff 
detnande  des  prunes,  des  récompenses,  de  fargent  en  un  mot  frii 
dans  la  poche  des  contribuables. 

On  le  voit,  ce  sont  toujours  les  mêmes  arguments.  Ceùi  M$  tHéik 
on  les  voit  cent  fois  reparaître.  L'intérêt  privé  ne  s'embarratte  pÊfi 
de  la  logique.  H  n'est  pire  sourd  que  celui  qui  ne  veuf  pas  enteadV^ 

Malgré  ces  efforts  de  la  prohibition,  les  natkms  s'^fent  yoofiv 
rapprocher.  La  Chine  ouvre  à  l'Europe  son  vaste  territoire,  et  Fi^lfc- 
terre  n'a  pas  stipulé  pouf  elle  d'antres  conditions  que  podt  le  t&Êt  if 
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l*Eitrot)6.  (TMt  att  eottimerce  français  à  redoabler  (fefrofts.  S'il  est  des 
prodaifs  qde  la  Grande-Bretagne  peut  livrer  à  plus  bas  prix,  nous 
arons  aussi  nos  chefs-d'œuvre.  Étudions  le  goût  de  ces  peuples  et  tâ- 
chons de  les  satisfoire.  Le  ministère  s*est  décidé  à  envoyer  sur  les  lieux 
quelques  hommes  instruits.  On  avait  parlé  de  leur  adjoindre  Fiin  de 
nos  plus  éloquents  économistes  ;  nous  regrettons  qu*on  y  ait  renoncé, 
et  nou^  le  regrettons  plus  encore,  s*il  est  vrai  que  1  anglais  ne  soit  pas 
compHs  par  le  chef  de  la  mission.  Le  commerce  français  a  senti  tout 
ce  que  l'ambassade  offlcielle  laisse  à  désirer.  La  chambre  de  commerce 
de  Paris  s'occupe  de  choisir  l'homme  qu'elle  veut  lui  adjoindre.  Elle 
est  pressée  de  tire?  parti  du  voyage,  et  des  relations  nouvelles  à 
créer.  Elle  sait  que  les  renseignements  officiels  ne  lui  suffiraient  pas. 

Le  National  a  donné  plusieurs  articles  sur  une  question  dont  s'est 
occupée  notre  dernière  chronique ,  la  déplorable  tendance  de  notre 
commerce  expéditeur  à  frauder,  soit  par  Taltération  des  produits,  soit 
par  la  substitution  des  noms.  —  Nous  avons  dit  à  cet  égard  qu'il  existe 
aa  ministère  une  chambre  pleine  des  rapports  de  nos  consuls,  et  que  le 
poblk  pourrait  puiser  d'excellents  renseignements  de  leur  publication. 

Mais  s'il  en  est  ainsi,  convient-il  de  blâmer,  comme  on  le  fait  si 
souvent,  le»  consuls  français  qui  laissent  visiter  nos  navires  par  les  au- 
torités des  ports  où  ils  abordent?  Si  le  commerce  français  est  tenu  en 
suspicion  légitime,  convient-il  que  les  consuls  semblent,  par  leur  ré- 
sistance, prêter  la  main  â  ces  fraades?  Ne  devraient-ils  pas,  au  con- 
traire, être  les  premiers  à  provoquer  les  visites,  et  à  faire  honte  aux 
expéditeurs  de  leurs  coupables  manœuvres?  Si  cette  sévérité,  au  lieu 
d'être  blâmée  sous  le  prétexte  de  dignité  du  paysy  etc.,  était  au  con- 
traire appuyée,  ces  manœuvres  cesseraient,  et  notre  commerce  repren- 
dMt  de  son  importance  et  de  sa  dignité. 

Au  surplus,  ces  fraudes  sont  pour  ainsi  dire  encouragées  par  la  tolé-* 
nhice.  11  y  a  des  lois,  des  lois  fort  sages,  des  pénalités  contre  les  gens 
qm  vendent  à  faux  poids,  à  fausses  mesures,  ou  sous  de  fausses  déno- 
iMifiÉtkMi^;  cela  empéehe-l-il  qu'il  y  ait  à  Cette,  à  Marseille,  etc.,  des 
fabriques  de  vin  de  Champagne,  de  vin  de  Bordeaux,  de  vin  d'Espa- 
gne? Les  barriques  que  nous  envoie  le  territoire  du  l^anguedoc  ne 
portent-elles  pas  renseigne  de  Médoc,  de  Saint-Estève,  etc.?  Y  a-t-ii 
beaoin,  pour  Caire  cesser  ces  firaodes,  d'attendre  que  l'organisation  du 
trsvai)  sorte,  comme  la  Sagesse,  du  cerveau  de  quelque  Jupiter  mo- 
ôemel  Cest  la  concurrence,  dit-on,  qui  en  est  cause.  On  oublie  qu'en 
stfgramtlsant  notre  commerce  expéditetir,  on  rend  hommage  au  com- 
merce anglais;  or,  la  conctirrence  existe  aussi,  ce  nous  semble,  eif 
AngtetérPS.  Nous  ratons  déjà  dit,  c'est  an  contraire  l'habitude  du  pri- 
vNéfef  qel  a  donné  au  coMnerce  d'expédition  cette  triste  tendance^ 
Les  Français  seul»  sont  admis  aux  colonies,  et  c'est  là  que  la  frauder 
est  le  pfcîseMPéDlée.  Les  salaisons,  les  vins,  le»  esprits^  la  pvrfnnerie; 
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sont  falsifiés,  les  expéditions  tronquées,  les  bouteilles  à  moitié  Tîdes. 
Ouvrez  les  portes,  et  vous  verrez  aussitôt  les  colons  se  rejeter  sur  les 
produits  suédois,  américains,  anglais,  jusqu'à  ce  que  la  conscience, 
provoquée  par  l'intérêt,  revienne  aux  pacotilleurs  français. 

La  concurrence,  du  reste,  provoque  les  méditations  des  Académies 
et  autres  sociétés  savantes  des  départements. 

L'Académie  de  Reims  vient  de  mettre  au  concours  la  question  sui- 
vante :  ((  Quels  pourraient  être  les  moyens  d*éviter  les  inconvénients 
de  la  concurrence,  sans  nuire  à  la  liberté  du  commerce?  » 

Les  candidats  devront  donner  un  aperçu  de  ce  qu'était  le  commerce 
autrefois ,  le  représenter  tel  qu'il  est  aujourd'hui ,  et  indiquer  les 
moyens  qui  leur  sembleront  les  plus  efficaces  pour  régulariser  la  con- 
currence, et  éviter  les  effets  désastreux  dont  elle  est  la  source. 

On  dit  que  le  Jockey*s  Club  avait  mis  au  concours  cette  question  : 
«  Comment  on  peut  faire  courir  un  cheval,  les  jambes  liées,  sans  gê- 
ner ses  mouvements,  o  On  s'est  beaucoup  ri  de  la  question  posée  par 
le  club  équestre,  qui  voulait  par-dessus  le  marché  que  les  concurrents 
traitassent  ex  professa  l'histoire  naturelle  du  cheval,  son  anatomie,  qu'ils 
y  joignissent  l'histoire  de  l'introduction  de  cetlitile  animal  dans  les  tn- 
vaux  des  hommes ,  les  effets  que  cette  assistance  a  produits,  etc. 

Nous  allons  tâcher,  pour  notre  part,  de  résoudre  la  question  posée  par 
les  Rémois,  dans  le  sens  des  idées  qui  nous  paraissent  l'avoir  provoquée. 

((  11  faut  donner  aux  fabricants  de  Reims  une  prime,  sur  le  budget  de 
rÊtat ,  toutes  les  fois  qu'ils  nous  diront  que  la  liberté  du  commerce 
pourrait,  par  une  fatale  concurrence,  faire  baisser  les  prix  des  pn>- 
duits.  »  De  cette  façon,  les  effets  de  la  concurrence  ne  sont  plus  dé- 
sastreux, et  le  commerce  conserve  sa  liberté.  —  A  moi  le  prix. 

Quant  au  Jockey's  Club,  la  question  posée  par  lui  est  évidemment 
absurde.  —  Je  ne  la  discuterai  pas. 

Le  gouvernement  s'occupe  de  nouveau,  pour  l'année  prochaine,  de 
traités  de  commerce.  Après  le  traité  avec  le  Mexique,  un  nouveau 
traité  spécial  vient  d'être  signé  avec  la  Sardaigne,  et  le  mmistére 
élabore  d'autres  conventions  encore. 

Nous  croyons  fermement  aux  bonnes  intentions  de  radministratioo; 
le  nouveau  directeur  du  commerce  exl^^Tieiir  ne  nous  sf'niMf  ï^i^  nu 
ennemi  implacable  de  la  liberté  des  échangea,  mais  il  y  a  de  iortf* 
oppositions  à  vaincre,  et  l'on  ne  sait  pas  où  prendre  &on  point  d  appui 
Cela  serait  facile  cependant  :  les  cinq  ou  six  plus  grandes  villes  de 
France,  les  cinq  ou  six  plus  ardents  foyers  ûe  lumière,  sont  parli^ïi* 
éclairés  et  dévoués  de  la  liberté  commerciale,  Paris,  Lyon,  Boideauu 
Marseille,  le  Havre,  Nantes,  Rouen  eUe-méme,  ont  plante  leur  U^ 
nière;  n'est-ce  donc  pas  lé  une  force  invincible,  un  levier  assez  loof 
pour  remuer  le  monde?  Vouloir  et  savoir  toulçir  sont-ils  donc  si  dif- 
férents pour  l'administration?  H.  DISSARP^ 


ÉTUDES  SUR  LES  TRAITÉS  DE  COMMERCE.  329 


ËTUDES 


LES  TRAITÉS  DE  COMMERCE. 


Le  droit  des  gens  a  été  fondé  en  Europe  principalement  par 
les  traités  de  paix  de  Westphalie,  des  Pyrénées,  de  Nimègue, 
de  Ryswick,  d'Utrecht,  de  Vienne,  d'Aix-la-Chapelle,  etc. 
Les  traités  antérieurs  à  ceux  d'Osnabriick  et  de  Hiinster  n'ont 
plus  aujourd'hui  d'importance  sérieuse  pour  l'étude  du  droit 
des  gens  et  des  rapports  internationaux,  à  moins  qu'on  ne  se 
place  an  point  de  vue  historique,  pour  les  considérer  dans  leurs 
relations  avec  les  événements  dont  ils  ont  été  la  conséquence  et 
le  dénoûment.  Dans  le  droit  des  gens  qui  s'est  ainsi  successi- 
vement développé ,  quoique  basé  sur  des  faits,  il  faut  néan- 
moins admettre  l'infiltration  des  idées  théoriques,  qui  elles- 
mêmes  prennent  leur  source  dans  les  principes  généraux  du 
droit  naturel. 

Dans  un  temps  où  l'on  n'avait  que  des  notions  incomplètes 
sur  l'accroissement  des  richesses  publiques,  où  certains  éléments 
de  la  prospérité  étaient  totalement  ignorés,  et  où  enfin  on 
croyait  que  la  puissance  d'un  Etat  ne  se  développait  que  par 
les  armes  et  la  conquête,  on  ne  s'occupait  que  médiocrement, 
dans  les  traités  de  paix ,  des  relations  commerciales  de  peuple 
à  peuple.  Ces  intérêts-là  étaient  généralement  relégués  sur  le 
second  plan  ;  souvent  ils  étaient  méconnus  et  même  abandon- 
nés. Comment  en  eiTet ,  après  de  longues  et  sanglantes  luttes , 
stipuler  pour  le  commerce ,  quand  ce  commerce  n'existait  plus, 
et  quand  des  rapports  naissants  étaient  étoufiés  dans  leur 
germe?  Aussi,  dans  les  traités  de  paix  que  nous  avons  cités,  les 
intérêts  commerciaux  n'occupent  qu'un  rang  subordonné,  et 
celui  d'Utrecht  est  le  seul  qui  porte  le  titre  de  traité  de  paix  et 
de  commerce.  Ce  n'estcependant  pas  à  dire  que,  durant  la  pé- 
T.  VI.  22 
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riode  oà  le  droit  des  gens  s'est  laborieusement  dégagé  desen- 
preintes  et  des  traditions  féodales,  le  commerce  n*ait  doDné 
lieu  à  aucune  transaction  diplomatique  spéciale  ;  on  trouve  iu 
certain  nombre  de  traités  qui  règlent  les  intérêts  mercantiles  dt 
plusieurs  peuples  de  TEurope.  Mais  ces  stipulations  sont  tou- 
jours restées  dans  les  limites  étroites  des  convenances  du  mo- 
ment; elles  n'étaient  fondées  sur  aucun  principe  généralement 
reconnu,  suraifcune  théorie  qui  eût  de  FallGnité  avec  celle  que 
le  droit  des  gens  commençait  à  revêtir.  Ces  traités  ne  faisaient 
ordinairement  qu'atténuer  les  effets  désastreux  des  mesures  fis- 
cales, des  monopoles  et  des  privilèges,  ou  ils  créaient  à  leur  toor 
des  monopoles  et  des  privilèges,  et  donnaient  peut-être  une 
sécurité  que,  sans  eux,  on  n'aurait  pas  pu  obtenir.  Mais,  en- 
core une  fois,  il  n'y  avait  rien  dans  tout  cela  qui  aurait  pu  offrir  ks 
bases  d'un  droit  public  commercial  ;  ce  n'est  que  beaucoup 
plus  tard  que  des  traités  de  cette  nature  ont  conduit  à  la  fixatioi 
de  quelques  principes  en  matière  de  commerce  extérieur  et  ie 
navigation,  principes  qui  ont  été  admis  par  la  plupart  des  peuples 
civilisés.  Hais  cet  assentiment  universel  a  eu  beaucoup  de  peine 
à  s'introduire  et  à  prendre  rang  parmi  les  préceptes  du  droit  pu- 
blic, et  aujourd'hui  encore,  plusieurs  questions  fort  importaotef 
se  rattachant  au  commerce  international  sont  indécises,  ou  di- 
versement interprétées  dans  la  pratique. 

Le  droit  commercial  proprement  dit  existait  déjà  chez  cer- 
tains peuples  de  l'antiquité,  mais  il  était  plus  particuliëremeol 
destiné  à  régler  les  rapport^  intérieurs.  Pour  le  commerce  ex- 
térieur, les  mesures  étaient  arbitraires;   chaque  Etat  créait, 
dans  son  intérêt  bien  ou  mal  entendu,  des  usages,  s*en  réfé- 
rait aux  traditions,  et  les  précédents  même  n'avaient  pas  tou- 
jours une  grande  autorité  dans  les  transactions  mercantiles  ci 
dans  les  décisions  à  intervenir  dans  les  questions  litigieuses. 
La  les  Rhodia  dejactu  parait  avoir  reçu  quelques  applications 
chex  les  Romains  ;  cependant  la  loi  civile  leur  suffisait  dans  fa 
plupart  des  cas  pour  résoudre  les  difficultés.  Cette  loi,  d'ailleurs, 
comme  celles  qui  se  produisirent  plus  tard  en  Italie,  avait  on 
but  spécial  et  déterminé.  Elle  ne  recevait  son  application  (p^ 
dans  l'intérêt  des  nations  qui  l'avaient  mise  en   vigueor.  A 
une  époque  où  le  droit  des  gens  n'était  point  encore  déduit  de  U 
loi  naturelle,  on  ne  devait  même  pas  songer  i  donnarAde 
semblables  institutions  un  caractère  d'universalité  en  ks  fco- 
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dant  sur  autre  chose  que  sur  un  intérêt  iocai  et  souvent  passager. 
Le  recueil  intitulé  Consolato  delmare^  les  Tables  amalfitaines^ 
le  tegistmutn  Sueciœ,  la  Collection  de  Wishy ,  les  Coutumes 
d^Olérony  la  Justitia  lubecensisj  et  beaucoup  d'autres  monu-- 
ments  postérieurs  sur  le  droit  maritime  et  commercial,  avaient 
un  but  analogue ,  tout  en  contenant  des  règles  assez  nombreux 
ses  relatives  au  commerce  international  et  au  mouvement  ma- 
ritime des  peuples.  Ces  règles  marquent  Torigine  d'une  sorte 
de  droit  commercial  en  Europe  ;  elles  favorisèrent  aussi  la  con- 
clusion de  quelques  traités  de  commerce,  qui  devinrent  à  leur 
tour  un  moyen  de  corroborer  et  de  développer  ce  droit.  Il  est 
vrai  que  dans  ces  transactions  le  fait  dominait  invariablement, 
et  les  stipulations  de  cette  naturen'avaient  ni  une  base  fixe,  ni  des 
principes  généralement  admis.  Les  traités  de  commerce  ont  de 
tout  temps  été  des  actes  d'exclusion  ;  en  concédant  des  avanta- 
ges à  une  nation,  il  fallait  frustrer  les  autres  peuples  de  ces 
mêmes  avantages ,  restreindre  les  relations  avec  plusieurs  pour 
les  cimenter  avec  un  seul,  créer  des  monopoles  et  des  privilèges 
au  détriment  de  la  masse,  et  se  soumettre  enfin  très-fréquem- 
ment aux  circonstances  du  moment.  L'organisation  économi- 
que de  chaque  pays  excluait  d'ailleurs  l'uniformité  dans  la 
rédaction  des  traités  de  commerce,  et  ce  n'est  guère  que  sur 
les  points  qui  tenaient  essentiellement  à  la  sûreté  des  transac- 
tions qu'on  est  parvenu  peu  à  peu  à  établir  des  règles  commua 
nés.  Cette  même  organisation  fera  que  pour  longtemps  encore 
les  traités  do  commerce  seront  une  nécessité,  lis  marquent  |a 
transition  entre  une  situation  arbitraire  et  souvent  violente,  et 
le  règne  d'un  droit  public  commercial  où  il  y  aura  unité  de 
principes  dans  presque  toutes  les  questions  qui  se  rattachent 
à  la  navigation  maritime  et  au  négoce  étranger.  On  a  fait,  dans 
le  siècle  dernier,  des  pas  rapides  vers  un  pareil  état  de  choses, 
et  l'époque  actuelle,  qui  consacre  pour  ainsi  dire  l'empire  du 
commerce  et  de  Tindustrie,  contribuera  à  cet  heureux  dénoû- 
ment. 

Il  est  à  la  fois  curieux  et  instructif  de  passer  en  revue  les 
nombreuses  vicissitudes  avec  lesquelles  le  commerce  extérieur 
des  nations  actives  et  entreprenantes  a  eu  à  lutter,  de  voir 
combien  il  a  dû  surmonter  d'obstacles  pour  conquérir  uneexis^ 
tence  stable  dans  )e  monde,  et  arriver  enfin  à  cette  puissance  et 
à  ce  prodigieux  développement  que  nous  lui  voyons  aujomw 
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d'hui.  L'étude  des  traités  nous  révèle  jusqu'à  un  certain  point 
les  phases  laborieuses  traversées  par  le  commerce,  ses  luttes 
incessantes,  et  cette  indestructible  vitalité  qui  lui  est  définitive- 
ment acquise. 

Les  traités  de  commerce  ont  été  précédés  par  roctroi  de 
privilèges ,  par  des  immunités  et  des  avantages  accordés  à  des 
individus  ou  à  des  corporations.  On  trouve  des  traces  de  ces 
privilèges  même  dans  l'époque  barbare  antérieure  aux  croisa- 
des, et  naturellement  dans  le  temps  où  le  contrat  synallagma- 
tique  entre  les  souverains,  pour  de  semblables  objets / n'était 
point  encore  connu.  Hais  dans  ces  temps  la  rançon  était  presque 
toujours  le  corollaire  du  privilège.  Le  commerce  extérieur 
n'existait  qu'à  l'état  d'exception  ;  on  n'en  connaissait  ni  les 
ressorts  ni  les  résultats,  et  il  ne  se  faisait  en  général  que  par 
quelques  hardis  aventuriers. 

Longtemps  avant  les  croisades ,  le  commerce  avec  l'Orient 
avait  à  lutter  contre  les  tendances,  et  souvent  aussi  contre 
l'avidité  des  papes  et  de  l'Eglise.  En  820,  Léon  V  força  les  Véni- 
tiens de  renoncer  à  toute  relation  avec  les  infidèles,  et  il  était  dé- 
fendu aux  habitants  de  la  Cité  de  passer  en  Egypte  ou  en  Sjrie. 
Cette  défense  sans  doute  ne  fut  pas  rigoureusement  observée, 
pas  plus  que  l'ordre  émané  de  Don  Jean  T'  en  972,  et  confirmé 
par  le  pape  qui  défendait  aux  Vénitiens,  sous  peine  d'une 
amende  de  cent  livres  d'or,  de  vendre  aux  Sarrasins  des  bois 
de  construction ,  des  armes,  des  planches,  etc.  Le  troisième 
concile  de  Saint-Jean  de  Latran  renouvela  inutilement  la  dé- 
fense en  1179.  Les  marchands  de  Barcelone  surtout  ne  tinrent 
aucun  compte  de  ces  divers  décrets ,  et  le  roi  Jacques  I"  fit,  en 
1250,  publiquement  un  traité  de  commerce  avec  le  Soudan 
d'Egypte  par  l'intermédiaire  de  ses  envoyés  Ramon  Ricart  et 
Bernardo  Porter.  L'histoire  des  infractions  continuelles  et  des 
défenses  aussi  continuellement  renouvelées  présente  une  latte 
curieuse  entre  les  papes  et  les  peuples  qui  alors  trafiquaient 
avec  l'Egypte  et  la  Syrie.  Les  pontifes  Clément  V  et  Jean  XXO 
furent  plus  rigoureux  que  leurs  prédécesseurs  ;  mais  ils  se  ré- 
servèrent de  vendre  des  licences,  et  le  dernier  envoya  même 
des  ambassadeurs  avec  de  riches  présents  à  Alexandrie,  à  l'effet 
d'obtenir  certains  privilèges  puiir  les  tli  ré  tiens  établis  daiiî 
cette  ville,  et  avec  l'offre  d'actonler  aii\  musulmans  qui  ft 
trouveraient  dans  les  pays  franco  les  mêmes  prérogative»*  La 
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Vénitiens  et  les  Génois  profitèrent  particulièrement  des  licences 
ou  pour  mieux  dire  des  indulgences  que  les  papes  vendirent  à  des 
sommes  souvent  exorbitantes.  Lorsque  Nicolas  Zeno ,  envoyé 
de  Venise,  conclut  un  traité  de  commerce  avec  le  Soudan,  Clé- 
ment VI  ne  refusa  pas  de  le  ratifier,  en  en  limitant  les  effets  à 
cinq  ans,  et  moyennant  une  somme  fort  élevée.  Son  succes- 
seur. Innocent  VI,  consentit  à  une  prolongation  en  exigeant 
9,000  ducats,  que  les  Vénitiens  payèrent  sans  difficulté. 
Pierre  IV,  roi  d'Aragon  ,  fut  moins  soumis  ;  il  se  moqua  du 
pape,  et  vendit  les  licences  pour  son  propre  compte,  après 
avoir  conclu,  en  1386,  un  traité  avec  le  Soudan  Barkouk  Daher  \ 

Les  souverains  musulmans  facilitèrent  au  contraire  souvent 
le  commerce  avec  les  Francs.  Il  y  avait  en  Egypte,  pendant  tout 
le  moyen  âge ,  trois  ports  qui  étaient  spécialement  fréquentés 
par  les  Européens  :  Alexandrie,  Damiette,  et  le  Caire  dans  l'in- 
térieur. Alexandrie  seiyait  d'entrepôt  aux  marchandises  de 
l'Inde;  Aden  était  un  second  point  intermédiaire  que  les  navires 
indiens  ne  dépassaient  jamais.  Immédiatement  après  la  première 
croisade ,  Constantinople  acquit  une  grande  importance  com- 
merciale. Les  Vénitiens  obtinrent  dans  cette  capitale  un  quar- 
tier pour  y  établir  leurs  magasins,  et  une  corporation  avec  des 
agents  consulaires.  LesPisans,  les  Amalfitains,  les  Génois  et 
les  Barcelonais ,  ne  tardèrent  pas  à  se  placer  dans  des  conditions 
analogues.  En  Syrie,  les  Vénitiens  occupaient  le  tiers  de  la. 
ville  die  Ptolémaïde,  le  second  tiers  appartenait  aux  Génois,  et 
le  troisième  tiers  était  habité  par  d'autres  Italiens  et  par  les  indi- 
gènes. En  raison  des  interdits  dont  les  papes  frappaient  le  com- 
merce avec  les  Ottomans,  on  avait  aussi  cherché,  dans  les  re- 
lations avec  l'Orient,  à  éviter  leur  territoire,  et  cela  donna  lieu 
à  des  traités  et  à  des  établissements  consulaires.  Depuis  long- 
temps des  caravanes  remontaient  l'Indus  et  allaient  dans  la 
grande  Boukharie  ;  de  là  elles  se  rendaient  sur  la  mer  Caspienne 
pour  atteindre  ensuite  le  Volga  et  Astrakan.  Lorsqu'on  aban- 
donna cette  route  commerciale ,  les  Vénitiens,  et  les  Génois 
conclurent,  en  1333  et  1347,  des  traités  avec  les  khans 
mogols  de  Kaptchak  et  les  Usbecks.  En  vertu  du  premier,  ils 
payèrent  un  droit  de  transit  de  3  pour  100  de  la  valeur,  et 
par  le  second  de  5  pour  100.  Ils  avaient  ensuite  à  l'embou- 
chure du  Don ,  à  Tana  (Azow),  des  entrepôts  pour  la  sécurité 

1  Hûllmann,  Stoâdtewesm  der  MitUlaUers^  volume  I,  page  103. 
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desquels  ils  avaient  obtenu,  dès  la  (in  du  dou^ièRie  sîèdc , 
plusieurs  privilèges.  Cependant  cette  route  ne  fut  pas  la  seule; 
on  établit  aussi  la  navigation  sur  le  golfe  Persiquc;  on  remonta 
le  Tigre,  et  Ton  transporta  ensuite  les  ni[irtiiatidis4?s  sur  des 
bêtes  de  somme  jusqu'à  Tauris,  où  les  Vénitiens  avaient  de 
grands  entrepôts  sous  la  protection  des  souverains  mogols;  de 
Tauris  les  marchandises  se  dirigeaient  vits  TAsie  Mineure, 
dans  les  ports  de  la  mer  Noire,  et  particulièrement  à  Trébîionde 
et  à  Erzeroum.  Une  autre  ligne,  qui  avait  pour  [>oint  de  d^prt 
Tauris,  se  dirigeait  vers  Lajazzo,  dans  TArménie  occidentale, 
sur  la  frontière  de  la  Cilicie.  Outre  les  Véiiiliens,  les  Génois, 
les  Siciliens  et  la  maison  florentine  Bardi ,  qui  avaient  dans 
cette  ville  des  entrepôts,  les  Pisans,  les  Marseillais  et  les  Barc^ 
louais  y  firent  aussi  des  aflaires  considérables.  Dans  ta  Gara- 
manie,  quoique  ce  pays  appartint  aux  Turcs,  les  Génoii 
obtinrent,  en  1201  et  en  1215,  unfjuartier  spécial  avec  une 
église  et  une  juridiction  propre.  En  1219,  Venise  fit  un  troiU 
de  commerce  et  de  navigation  avec  le  sultan  Sa  lad  in  ;  et 
douze  ans  plus  tard  elle  fit  une  semblable  transacttoii  avec 
le  sultan  d'Alep,  moyennant  un  droit  de  10  pour  100 
pour  toutes  les  marchandises  qui  passeraient  par  cetle  ville.  Il 
y  eut,  surtout  dans  les  ports  de  la  Méditerranée,  de  nombreux 
exemples  de  comptoirs  dont  les  possesseurs  avaient  une  jo- 
•ridiction  propre.  Les  Génois  jouissaient  même,  dans  b  plu- 
part des  ports  de  la  Provence,  d'une  prépondérance  marquée. 
D'un  autre  côté,  ils  avaient  obtenu,  pour  Tappui  donné  sui 
Gibelins,  un  très-grand  privilège  de  Tempereur  Frédéric  ï": 
ils  se  servaient,  dans  tous  les  ports  de  mer  où  ils  avaient  des 
comptoirs,  des  poids  et  mesures  de  leur  \ilte  natale,  A  >aples, 
leurs  magasins  étaient  désignés  par  le  nom  d'apoihienireries,  ri 
les  marchands  en  gros  eux-mêmes,  par  relui  A*apoihi€airt$. 
Toutes  ces  immunités  et  ces  titres  ne  s'obtenaient  que  pardef 
transactions  qui  variaient  dans  les  termes  et  dans  les  condi* 
tions  *. 

Pendant  que  le  commerce  cherchait  ainsi  à  s'organiser  dam 
la  partie  méridionale  de  l'Europe,  un  mouvement  analogocse 
manifesta  dans  les  ports  de  mer  du  Nord  :  il  prit  naissance  eit* 
tre  le  Weser  et  la  Duna.  Ici  encore  le  clirislianisme  fraya  te 
chemin  au  commerce  et  à  l'industrie ,  et  mm  son  égide  §  é- 
1  Hullmann,  Slaedtevoesen  der  \imttekUters,  vulumc  l,  i^c  tt^. 
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levèrent  une  foule  de  villes  florissantes  qui  devinrent  plus  tard 
le  principal  élément  de  la  Hanse  germanique.  On  vit  alors  Lu- 
beck,  Dantzick  (Gedaniz),  Brème,  Cologne,  Dordrecht,  An- 
vers, Bruges ,  prospérer  rapidement.  Ces  deux  dernières  villes 
devinrent  les  entrepôts  et  les  points  d'échange  du  commerce 
hanséa tique  et  de  celui  du  Midi.  Cologne  était  le  pivot  entre  la 
Hanse  et  l'Angleterre ,  et  eut  de  fréquentes  relations  avec 
Londres,  Exeter,  Winchester,  Durham,  Worcester  et  Glocester. 
Les  marchands  de  Cologne  avaient  leurs  magasins  principaux  à 
Londres ,  où  on  leur  conféra ,  dans  le  treizième  siècle ,  de  nom- 
breux privilèges  :  leur  quartier  fut  appelé  Hanse-de-Cologne. 
Vers  la  même  époque,  il  s'établit  également  une  Hanse  de  Lu- 
beck  à  Londres  ;  elle  fit  principalement  les  aOaires  du  littoral  de 
la  Baltique,  pendant  que  celle  de  Cologne  s'emparait  de  la  mer 
Germanique.  Plus  tard  il  y  eut  une  fusion  entre  ces  deux  Hanses. 
Ce  genre  d'associations  se  trouve  au  reste  dans  plusieurs  con- 
trées. Il  y  avait  déjà  à  la  fin  du  douzième  siècle,  en  Angleterre, 
les  Hanses  de  Hereford ,  Dunwich  et  York ,  auxquelles  on  avait 
conféré  de  notables  privilèges.  On  trouve  aussi  dans  ce  temps 
la  Hanse  de  Paris ,  et  par  suite  les  Burgenses  Hansati.  Dans 
plusieurs  villes  d'Allemagne ,  telles  que  Middelburg,  Regens- 
burg  (Ratisbonne),  Vienne,  etc.,  on  trouve  même  la  dignité  de 
comte  de  la  Hanse.  Ces  comtes  de  la  Hanse  accompagnaient 
souvent  les  marchands  aux  grandes  foires  annuelles  pour  y  dé- 
fendre leurs  droits,  et  leurs  attributions  avaient  beaucoup  d'af- 
finité avec  celles  des  Telonarii  établis  à  Barcelone  sous  la  domi- 
nation des  Visigoths  en  Espagne.  Le  comte  de  la  Hanse,  le 
Telonarius  et  le  consul  avaient  probablement  les  mêmes  attri- 
butions ,  et  se  confondaient  souvent  dans  la  même  personne. 
C'était  une  institution  cosmopolite  qui  donnait  déjà,  à  cette 
époque,  au  commerce  international  un  certain  caractère  d'uni- 
versalité, et  qui  devint  aussi  la  base  de  ces  puissantes  asso- 
ciations commerciales  parmi  lesquelles  la  ligue  hanséatique 
occupe  le  premier  rang.  Celle-ci  obtint  dans  plusieurs  pays  des 
privilèges,  c'est-à-dire  la  faculté  de  vendre  et  d'acheter,  la 
liberté  d'exporter  les  produits  indigènes  et  d'importer  des  mat^ 
chandises  étrangères  sous  des  droits  modérés  et  quelquefois  en 
pleine  franchise;  la  permission  d'établir  des  magasins,  des 
églises,  des  hôpitaux,  et  d'avoir  une  juridiction  particulière. 
Le  pavillon  de  la  ligue  hanséatique  avait  sa  sphère  d'activité  sur 
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toute  la  cdte  septentrionale  et  occidentale  de  FEarope ,  depuis 
Wisby  et  Nowgorod  jusqu'à  Londres  et  à  Lisbonne. 

A  une  époque  où  les  voyages  et  le  transport  des  marchandises 
étaient  entourés  de  nombreux  périls,  où  la  confiance  n'existait 
pas,  le  commerce  ne  pouvait  être  organisé  comme  de  nos 
jours.  Les  ventes  et  les  achats  par  commission  n'existaient  pas, 
et  le  marchand  était  forcé  d'accompagner  lui-même  ses  produits 
ou  de  donner  cette  mission  à  un  homme  de  confiance.  En  France, 
en  Allemagne  et  dans  les  Pays-Bas  la  multiplicité  des  territoires 
du  moyen  âge  devenait  un  obstacle  incessant  pour  le  marchand 
voyageur;  il  était  accablé  par  terre  et  par  eau  de  péages 
et  de  droits  qu'on  appelait  muta,  mola,  mauih.  Indépendam- 
ment de  cela,  il  avait  à  se  défendre  des  brigandages  qui  s'exer- 
çaient sur  les  routes ,  et  des  exactions  que  les  seigneurs  loi 
faisaient  subir.  Car  ceux-ci,  sous  prétexte  de  le  protéger  contre 
les  voleurs  de  grand  chemin ,  lui  imposaient  des  escortes  qui 
se  livraient  elles-mêmes  à  des  rapines  et  au  pillage.  C'est  vers  le 
milieu  du  treizième  siècle  surtout  que  le  brigandage  devint  into- 
lérable. Quand  enfin  le  marchand  arrivait  au  lien  de  sa  desti- 
nation, il  subissait  de  nouvelles  vexations  par  le  régime  des 
cautions  forcées ,  et  l'Allemagne  du  moyen  âge  fournit  sous  ce 
rapport  des  exemples  d'un  déplorable  désordre.  Tous  les  habi- 
tants d'une  ville  devenaient  forcément  solidaires  lorsqu'un  de 
leurs  concitoyens  n'acquittait  pas  ses  dettes,  et  leurs  marchandi- 
ses étaient  saisies  en  traversant  la  cité  du  créancier.  Pour  dé- 
truire ces  abus,  plusieurs  villes  d'Allemagne  prirent  des  mesures 
réciproques  et  conclurent  des  traités  :  Strasbourg  et  Spire, 
Cologne  et  Utrecht,  Cologne  et  Brème,  Hanovre  et  Brème  entre 
autres.  Les  associations  des  Pays-Bas  obtinrent  des  garanties 
des  princes  indigènes  d'abord ,  et  ensuite  des  souverains  étran- 
gers. Ces  garanties  coûtaient  des  sommes  considérables,  et 
souvent  elles  étaient  insuffisantes.  Ainsi,  par  exemple,  on  enleva 
en  1377,  à  Calais,  les  marchandises  des  trafiquants  de  Staflbrd, 
Hereford ,  Bristol ,  Glocester,  sous  prétexte  que  d'autres  Anglais 
avaient  laissé  des  dettes.  De  semblables  abus  eurent  également 
lieu  en  Angleterre,  dans  le  midi  de  la  France,  en  Catalogne, 
dans  le  centre  de  l'Allemagne,  et  ce  n'est  que  peu  à  peu  qu'une 
législation  sévère  parvint  à  les  détruire  \ 

1  Hailmann,  SUiediewesm  der  MUtetalters,  volume  I,  peiges  141  ei  soif. 
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Une  des  industries  qui  ont  le  plus  contribué  à  développer  le 
commerce  pendant  le  treizième  et  le  quatorzième  siècle,  est  celle 
des  tissus  de  laine.  On  les  fabriquait  dans  les  Pays-Bas,  à  Bru- 
ges ,  Bruxelles  et  Gand  ;  ils  s'exportaient  en  Angleterre,  dans  le 
nord  de  l'Allemagne  principalement  pour  Tordre  Teutonique , 
en  France,  en  Italie,  dans  le  Levant.  De  là  cette  industrie  se 
porta  aussi  eu  Saxe  ,  sur  le  Rhin ,  sur  le  Danube  ,  dans  le  nord 
de  la  France,  en  Angleterre,  pays  qui  fournissaient  les  plus 
grandes  masses  de  laine  aux  tisserands  des  Pays-Bas,  et  enfin 
en  Espagne,  en  Suisse  et  en  Italie.  A  cette  industrie  qui  alimen- 
tait le  commerce  international  se  rangeait  naturellement  le 
négoce  des  laines  et  des  matières  tinctoriales.  La  fabrication  des 
toiles  de  lin ,  considérée  du  point  de  vue  d*un  commerce  étendu, 
prend  également  son  origine  dans  les  Flandres  et  dans  les  Pays- 
Bas.  Plus  tard ,  on  trouve  cette  fabrication  perfectionnée  dans 
les  villes  anglaises  de  Londres,  d'Oxford,  de  Nottingham , 
d'York,  de  Winchester,  etc.  ;  puis  en  France,  à  Arras,  à  Va- 
lenciennes,  d'où  elle  se  propagea  vers  les  bords  de  la  Vistule, 
et  ensuite  vers  la  Saxe,  la  Bohême  et  la  Silésie.  Enfin  le  travail 
des  métaux  donna  aussi  lieu  à  un  commerce  et  à  des  transports 
considérables. 

Ce  mouvement  provoqua  nécessairement  de  nouvelles  in- 
stitutions, des  traités,  et  ceux*ci  amenèrent  une  plus  grande 
sécurité  dans  le  transport  des  marchandises  sur  les  principales 
voies  commerciales  de  l'Europe.  Hais  les  garanties  accordées 
successivement  au  négoce  n'étaient  que  très-rarement  le  résultat 
de  traités  conclus  entre  des  souverains.  Le  plus  ordinairement 
des  associations  ou  de  puissantes  maisons  de  commerce  obte- 
naient des  privilèges  dans  les  pays  où  €|lles  trafiquaient.  On 
n'établissait  aucune  réciprocité,  et  ces  faveurs  étaient  tou- 
jours compensées  par  l'acquittement  de  certains  droits  et  par 
des  sacrifices  pécuniaires.  Le  morcellement  du  territoire  et 
les  formes  féodales  du  moyen  Age  multipliaient  ces  sacrifices  à 
l'infini  ;  et  quand  une  denrée  ou  une  marchandise  avait  tra- 
versé une  des  principales  routes  commerciales  de  terre  ferme, 
elle  avait,  après  avoir  échappé  à  mille  dangers,  décuplé  de 
valeur.  Les  rivalités  existaient  alors  comme  aujourd'hui ,  et 
souvent  elles  devenaient  dangereuses  pour  l'un  ou  l'autre 
des  compétiteurs.  Les  princes,  pour  se  procurer  de  l'argent, 
prenaient  les  décisions  les  plus  contraires,    et  favorisaient 
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presque  toujours  l'association  ou  le  marchand  qui  consentait 
aux  plus  grands  sacriBces. 

Pendant  le  douzième  et  le  treizième  siècle ,  la  foire  de  la 
Saint-Remi  de  Troyes  était  une  des  plus  célèbres  du  monde, 
et  là  venaient  se  concentrer  les  produits  de  l'Italie  supérieure, 
d'une  partie  des  Pays-Bas,  et  ceux  du  nord  et  du  midi  de  la 
France.  On  y  vendait  particulièrement  les  draps  de  Provins, 
de  Sens,  de  Vitry,  de  Rouen,  de  Louviers,  de  Saint-Quentin, 
d'Amiens,  d'Abbeville,  d'Arras,  de  Lille,  de  Bruges,  de  Mali- 
nes,  de  Louvain,  etc.  L'Allemagne  et  la  Lombardie  y  ame- 
naient des  chevaux,  et  le  midi  de  la  France  de  grandes  quan- 
tités de  cuirs  maroquinés.  Mais  lorsque  les  marchandises  qui 
arrivaient  à  ce  centre  d'immenses  transactions  furent  frappées 
en  1315'  de  taxes  onéreuses  et  vexatoires,  la  place  de  corn* 
merce  fut  rapidement  ruinée.  Il  est  vrai  qu'à  la  même  époque 
les  marchandises  de  l'Inde  vinrent  de  nouveau  par  la  voie  d'E- 
gypte, et  furent  transportées,  ainsi  que  les  laines  de  la  Sar- 
daigne,  de  Tunis  et  de  Ceuta,  sur  les  navires  des  Vénitiens  et 
des  Pisans,  par  le  détroit  de  Gibraltar,  dans  les  Pays-Bas  et  eo 
Angleterre.  Anvers  retira  particulièrement  de  grands  avantages 
de  ce  changement  de  la  voie  commerciale  de  l'Orient.  En  1318, 
les  premiers  navires  vénitiens  y  arrivèrent  avec  des  produits  du 
Levant  ;  Tannée  suivante,  lefî  vaisseaux  des  ports  du  Nord  ;  et, 
à  partir  du  commencen^ent  du  quinzième  siècle,  les  relations 
de  la  ligue  hanséatique  avec  Anvers  prirent  une  prodigieuse 
activité.  Elles  avaient  été  préparées  par  trois  traités  différents 
conclus  en  1400,  1407  et  1430.  Tant  de  circonstances  con- 
traires devinrent  funestes  au  commerce  français,  et  spéciale- 
ment à  la  ville  de  Troyes,  qui  avait  été  frappée  au  cœur  par 
l'édit  de  1315.  Pour  raviver  le  commerce  de  la  Champagne, 
les  comtes  avaient  conclu  avec  plusieurs  villes  voisines  des  traités 
en  vertu  desquels  leurs  draps  ne  pouvaient  être  vendus  qu'aux 
foires  de  la  Champagne.  Lorsque  cette  province  tomba  sous  la 
souveraineté  immédiate  des  rois  de  France  (1336),  la  même 
obligation  fut  étendue  à  dix-sept  villes  françaises.  Il  y  a  plus, 
toutes  les  marchandises  qui  transitaient  par  la  Franr/»  df>vaipnt 
être  mises  en  vente  sur  un  de  ces  infUThi^s,  d'après  un**  <>rtiim- 
nancede  Philippe  VI.  Toutefois  on  n  Tionra  bientôt  à  ces  me- 
sures, et  l'on  permit  même,  en  130:i,  aux  Lombardît  de  s'éta* 

1  Grosley,  Mémoires  pour  l'histoire  de  Trotjss,  [^ge  i89, 
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bliràTroyes.  Il  était  trop  tard  ;  le  coup  était  porté  ;  et  lorsque 
Charles  VII  établit,  en  1445,  trois  foires  annuelles  à  Lyon, 
l'activité  de  Troyes  reçut  une  atteinte  mortelle.  Lyon  prit  une 
très-grande  importance,  qui  s'accrut  encore  par  la  suppression 
des  foires  de  Genève.  Cette  suppression  eut  lieu  d'une  manière 
fort  singulière  :  on  décréta,  en  1463,  que  les  foires  de  Genève 
étaient  transportées  à  Bourges  ;  les  citoyens  de  Genève,  fort 
émus,  se  plaignirent  au  duc  de  Savoie,  leur  souverain,  en  se 
référant  au  titre  de  fondation ,  afin  qu'il  défendit  leurs  droits 
auprès  du  roi  de  France;  mais  lorsqu'on  alla  aux  archives,  le 
titre  avait  disparu  :  leur  propre  évêque,  fils  du  duc,  l'avait  en- 
levé et  remis  à  son  père,  qui,  à  son  tour,  le  fit  passer  dans  les 
mains  de  Louis  XI.  Cependant,  comme  les  foires  de  Bourges 
n'eurent  aucun  succès,  elles  furent  réunies  à  celles  de  Lyon,  et 
Genève  se  trouva  définitivement  frustrée.  On  pourrait  multi- 
plier ces  exemples  à  l'infini.  Il  est,  du  reste,  difficile  de  se  faire 
une  idée  de  toutes  les  vexations  que  subissait  le  commerce, 
malgré  les  traités  et  les  privilèges  qu'on  faisait  toujours  payer 
chèrement  à  ceux  qui  les  obtenaient.  La  navigation  sur  pres- 
que tous  les  fleuves  de  l'Europe  était  hérissée  d'obstacles  sans 
fin,  et  les  traités  ne  duraient  jamais  au  delà  du  premier  con- 
flit. La  mauvaise  foi  était  si  grande ,  que  Grotius  a  examiné 
sérieusement  la  question  de  savoir  si  les  traités  faits  avec  les 
ennemis  de  la  foi  étaient  valides.  Cette  discussion  était  mal- 
heureusement nécessaire  autrefois.  Il  y  a  plus  :  au  temps  dont 
nous  parlons,  on  ne  se  croyait  quelquefois  pas  plus  obligé  de 
tenir  ses  engagements  envers  les  chrétiens  qu'envers  les  in- 
fidèles. 

Après  la  découverte  de  la  route  de  l'Inde  parle  cap  de  Bonne-Es- 
pérance, et  celle  du  continent  Américain,  le  commerce  prit  une 
importance  et  des  formes  tout  à  fait  nouvelles,  en  même  temps 
qu'il  changea  de  mains.  L'ancienne  route  de  l'Inde  fut  abandon- 
née, et  le  nouvel  hémisphère  fournit  un  autre  aliment  aui  aven- 
tureuses expéditions  commerciales.  Déjà  les  villes  hanséatiques 
avaient  une  large  part  dans  le  commerce  d'outre-mer;  les  nou- 
velles découvertes  ne  changèrent  pas  sensiblement  leur  situa- 
tion, quoiqu'elles  trouvassent  dans  les  Portugais,  les  Espagnols 
et  les  Hollandais  de  formidables  concurrents. 

Cependant  le  respect  des  traités  était  mieux  établi  dans  le 
Nord  que  dans  le  Midi,  et  les  villes  hanséatiques  durent  à  ces 
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traités  une  grande  partie  de  leur  prospérité.  Les  privilèges  que 
leDaneroarcket  laNorwège  leur  accordèrent  remontent  au  trei- 
zième siècle,  et  il  en  existe  qui  portent  les  dat^s  de  1278, 
1282,  1288,  etc.  En  1307,  un  traité  conclu  avec  la  ville  de 
Lubeck  avait  accordé  à  ses  habitants  la  liberté  du  commerce, 
même  avec  les  ennemis  du  Danemarck  \  Le  traité  signé  â 
Straisund,  le  24  mai  1370,  assura  aux  villes  hanséatiqnes  la 
restitution  des  navires  et  marchandises  échoués  ;  Tentière  et 
libre  disposition  des  successions  des  Hanséates  morts  dans  les 
Etats  du  roi  de  Danemarck;  enfin  rétablissement  en  Scanie  de 
consuls  chargés  de  surveiller  les  intérêts  du  commerce  des  vil!» 
hanséatiqucs  et  l'application  des  avantages  accordés  en  douane. 
Le  traité  d'alliance  conclu  à  Copenhague,  le  15  juin  1423, 
maintint  ces  divers  privilèges  en  leur  entier.  Celui  qui  fut  si- 
gné à  Malmoë,  le  23  avril  1512,  porte  que,  lors  même  que  les 
villes  hanséatiques  seraient  en  guerre  entre  elles,  on  recevrait 
leurs  vaisseaux  indistinctement  pour  commercer  dans  les 
ports  danois.  Enfin  le  traité  de  Hambourg,  du  14  Février  1536, 
renouvela  et  confirma  tous  les  privilèges  accordés  antérieure- 
ment; mais  ces  divers  privilèges  furent  réunis  en  un  seul  ins- 
trument, à  Odensée,  le  25  juillet  1560.  Quelque  ancien  que 
soit  ce  traité,  et  bien  que  des  conventions  ou  règlements  posté- 
rieurs en  aient,  selon  les  temps,  étendu  ou  modifié  les  clauses, 
il  forme  encore  la  base  de  la  jurisprudence  commerciale  con- 
ventionnelle des  Hanséates,  dans  leurs  rapports  avec  le  Dane- 
marck et  la  Norwège. 

Le  Danemarck  s*est  du  reste  constamment  montré  favorable 
au  commerce  étranger.  Le  droit  de  naufrage  a  été  aboli  de 
bonne  heure,  et  celui  d'aubaine  n*y  a  jamais  existé  que  par  re- 
présailles. Les  villes  hanséatiques  avaient  aussi  en  général  des 
lois  favorables  aux  étrangers,  et  elles  ont  les  premières  conclu 
régulièrement  des  traités  de  commerce  dont  les  principes  sont 
encore  en  partie  en  vigueur  aujourd'hui.  Leurs  lois  maritioies, 
connues  sous  le  nom  de  Jus  anseaiicum  marititnum^  publié  à 
Lubeck  en  1591,  et  refondu  en  1614,  ont  aussi  puissamment 
contribué  k  fonder  en  Europe  le  droit  maritime.  Plus  de  vingt 
ans  avant  le  traité  d'Odensée,  il  \  eut  un  accord  entre  les  ulles» 


*  Recueil  de  traitée  de  commerce  et  de  rmti galion,  pur  MM.  d'UiQicrlvvQl 
de  Cussy,  tome  II,  II«  partie,  page  170, 
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de  Hambourg  et  de  Magdebourg,  relativement  à  la  navigation 
sur  TElbe.  Les  traités  de  1672,  de  1700  et  de  1769  eurent  le 
même  objet. 

Le  traité  d'Odensée  de  1560  établit  la  réciprocité  entre  les 
Danois  et  les  villes  hanséatiques  ;  mais  il  renferme  certaines 
restrictions,  et  entre  dans  de  grands  détails  pour  prévenir  la 
fraude  et  les  vexations  \  Ainsi,  par  exemple,  il  est  dit  que  «  les 
marchands  allemands  n'achèteront  pas  plus  de  victuailles  que 
ce  dont  ils  auront  besoin;  ils  le  pourront  pourtant  faire  dedans 
et  dehors  les  jours  de  marché,  mais  non  pas  vendre  leur  pro- 
vision sur  le  bateau  ;  cependant  si  quelqu'un  envoyait  à  son 
maître  un  tonneau  de  beurre  pour  son  ménage,  il  n'y  aura  pas 
de  danger;  et  ne  pourra  aussi,  le  marchand,  vendre  sa  mar- 
chandise en  d'autres  lieux,  sinon  à  ceux  qui  sont  autorisés 
pour  cela,  et  tie  pourra  vendre  non  plus  de  l'argent  et  mercerie 
dans  les  maisons,  et  ne  pourra  non  plus  étaler  en  boutique  sur 
Iq  pont.  Et  comme,  par  le  bailleur  qui  pèse  le  poisson  en  quan- 
tité, il  pourrait  être  fait  tromperie,  ledit  bailleur  ne  pourra  do- 
rénavant peser  davantage  de  poisson  qu'un  peu  moins  que  le 
poids;  mais  quand  il  s'agira  d'un  jour  entier  ou  plus,  tout  sera 
pesé  à  la  roue,  dans  Bergen,  et  marqué  de  plomb,  et  ces  plombs 
demeureront  à  l'ancien  poids;  et  ainsi  le  poids  appelé  de  punder 
sera  mis  en  garde  dans  le  conseil  de  Bergen,  et  dans  une  place 
commune,  on  chacun  puisse  avoir  recours;  et  les  officiers, 
bourgmestres  et  conseil  de  Bergen  feront  tous  les  ans,  et  aussi 
souvent  que  la  nécessité  le  demandera  et  qu'il  sera  trouvé  à 
propos,  ou  que  requis  en  seront,  la  visite  desdits  plombs  et 
poids,  et  justifieront  iceux  par  leur  devoir,  comme  ils  sont  obli- 
gés par  leur  serment  envers  Sa  Royale  Majesté ,  et  afin  d'ac- 
complir leurdit  serment.  »  En  ce  qui  concerne  les  Danois,  il  est 
dit  que  «  les  sujets  du  royaume  de  Danemarck  pourront  libre- 
ment trafiquer  chez  les  Vandales  et  villes  hanséatiques,  et  aller 
et  venir  dans  leurs  rivières  et  ports,  et  y  vendre  leurs  marchan- 
dises, sans  être  obligés  à  aucun  prix  particulier;  et,  s'ils  ne 
vendent  pas  leurs  marchandises,  ils  feront  voile  et  s'en  retour- 
neront avec  où  ils  voudront,  et  ne  seront  chargés  d'aucun  nou- 
veau droit  de  péage,  suivant  le  contenu  des  privilèges.  Quand 


1  Voyez  Recueil  de  iraitis  de  commerce  et  de  navigatim,  volume  II,  II«  par- 
tie, page  172. 
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les  Danois  transporteront  aussi  du  vin  à  Lubeck ,  s'ils  ne  Ty 
veulent  pas  vendre,  on  ne  les  retiendra  pas;  maison  les  laissera 
sortir  en  payant  le  droit  de  péage  ordinaire,  soit  que  ce  soit  de 
gros  tonneaux  ou  de  petits;  mais  si  les  Danois  les  y  veulent 
vendre,  ils  les  transporteront  dans  le  lieu  dit  Lohe-Huys,  pour 
en  trafiquer  suivant  la  coutume.  »  Ailleurs  on  lit  :  «  Quand 
aussi  les  sujets  du  royaume  de  Danemarck  apportent  du  hareng 
à  Lubeck  sans  l'y  vendre,  et  qu'ils  veulent  le  rapporter,  ledit 
hareng  ne  sera  pas  gheztrkelt  contre  leur  volonté,  mais  on  le 
leur  laissera  remporter  au  mémeétatoùilauraété  amené.  On  ne 
prendra  point  le  dixième  denier  sur  les  biens  des  Allemands  qui 
seront  morts  aux  lieux  dits  Ansée,  Valsterbo  et  Schoner;  et  cela 
ne  sera  aussi  pas  observé  autrement  au  royaume  de  Danemarck. 
Quand  quelqu'un  des  villes  hanséatiques  se  sera  établi  dans  le 
royaume  comme  bourgeois,  et  qu'il  meure,  et  ait  ses  biens  dans 
les  villes  hanséatiques,  ceux  qui  voudront  tirer  du  royaume 
les  marchandises  y  délaissées,  on  pourra  prendre  le  dixième 
denier  desdites  marchandises  sur  eux,  et  pas  autrement.  > 

On  voit  aue  les  formalités  dont  on  accable  le  commerce  ne 
datent  pas  d'aujourd'hui  :  l'on  était  aussi  ingénieux  k  lui  créer 
des  difficultés  et  des  entraves  il  y  a  trois  cents  ans  qu'à  des 
époques  beaucoup  plus  rapprochées  de  nous.  Et  cependant  le 
traité  d'Odensée  reposait  sur  des  bases  larges  et  alors  réputées 
libérales;  il  était  une  exception  aux  habitudes  généralement 
admises,  et  il  eut  une  telle  consistance,  qu'on  y  trouve  encore 
aujourd'hui  les  rudiments  de  la  jurisprudence  commerciale 
conventionnelle  des  Hanséates  dans  leurs  rapports  avec  le  Dane- 
marck et  la  Norwège. 

Les  rois  de  France  accordèrent,  dès  1483,  des  privilèges  aux 
villes  hanséatiques.  Louis  XI  fit  un  Traité  de  commercer  de  navi- 
galion  et  de  marine  avec  elles.  Les  dcjuilLs  [^ilLnipiitoriliairesde?* 
villes  hanséatiques,  assemblés  à  Lubeck,  accordèrent,  parmi 
traité  solennel  du  4  avril  1484,  *iu\  sujets  du  roi  de  France* 
tous  les  mêmes  droits,  libertés,  fraiLc)u!«es  et  immunités  dont 
jouissaient  leurs  propres  sujets.  Les  privilèges  accord(^  i  œi 
villes  ont  été  confirmés  par  lettres-patenles  de  Charles  Vni,  en 
l'année  1489,  de  François  1",  en  \hM,  de  Henri  II,  en  1552, 
de  Henri  IV,  en  1604,  et  de  Louis  XIV,  en  1655,  Non-*ïettle- 
ment  ce  dernier  roi  leur  accorda  Id  confirmation  de  leurs  pri* 
viléges,  mais  encore,  dans  le  dessein  d'augmenter  le  tommeite 
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du  royaume^  il  crut  qu'il  était  important  de  renouveler  le  traité 
fait  par  Louis  XI  en  1483  '. 

Les  facilités  commerciales  que  les  villes  hanséatiques  obtin- 
rent en  Espagne  et  en  Portugal  dès  le  quinzième  siècle  furent 
d*autant  plus  étendues,  que  plusieurs  villes  de  TAragon  fai- 
saient alors  partie  de  la  Hanse.  Ces  privilèges,  accordés  en  pre- 
mier lieu  par  les  rois  de  Portugal,  furent  étendus  en  1607  à 
l'Andalousie.  Le  traité  du  28  septembre  de  cette  année  porte, 
en  substance,  que  les  villes  hanséatiques  jouiront  en  Espagne 
des  privilèges  et  immunités  que  la  France  et  TAngleterre  ont 
obtenus.  Les  actes  joints  à  ce  traité,  et  contenant  extension  de 
privilèges  en  faveur  desHanséates,  reçurent,  au  moment  de  la 
ratification  par  le  roi  d'Espagne,  une  nouvelle  teneur.  La  guerre 
de  trente  ans  vint  en  interrompre  la  jouissance;  mais  par  le 
traité  conclu  à  Munster  le  11  septembre  1647,  la  liberté  du 
commerce  fut  rétablie,  et  Fédit  signé  à  Madrid  le  26  janvier 
1648  confirma  et  renouvela  les  anciens  privilèges  des  Han- 
séates,  et  devint,  en  quelque  sorte,  une  norme  nouvelle.  Ces 
deux  actes  forment  encore  la  base  des  droits  des  Hanséates  en 
Espagne;  les  villes  hanséatiques  furent  comprises  d'ailleurs  dans 
divers  traités  conclus  depuis,  en  1659,  entre  la  France  et  l'Es- 
pagne; en  1725,  entre  TAutriche  et  l'Espagne,  etc.  La  réci- 
procité est  établie,  par  le  traité  de  1647,  en  faveur  des  Espa- 


Passons  maintenant  aux  traités  de  commerce  que  firent  les 
puissances  européennes  au  commencement  du  seizième  siècle 
avec  la  Porte-Ottomane.  La  France  figure  en  première  ligne 
dans  l'histoire  de  ces  transactions;  et  encore  l'établissement  de 
nos  consuls  dans  le  Levant  précède  de  plusieurs  siècles  la  si- 
gnature du  premier  traité  de  commerce.  François  I"  conclut  en 
1535,  par  l'intermédiaire  de  Jean  de  La  Forest,  un  traité  avec 
le  sultan  Soliman.  Ce  traité  avait  été  précédé,  en  1507,  par  un 
commandement  accordé  par  Bajazet  II  à  Jean  et  Pierre  Benette, 
consuls  des  nations  française  et  catalane  à  Alexandrie;  il  leur 
garantit,  en  faveur  de  leurs  nationaux,  une  pleine  et  entière 
liberté  et  sûreté  de  commerce.  On  peut  regarder  les  vingt-six 
articles  dont  il  se  compose  comme  la  base  de  tous  les  privilèges 

*  Toutes  968  pièces  se  iroavenl  (ians  le  Corps  diplomatique,  de  Dumont^  to- 
mes III,  IV,  y  et  VI,  n«»  parties. 


Ui  JOURNAL  DES  ECONOMISTES. 

aa^ordésdans  la  suite  à  la  France  par  la  Porte-Ottomane ^  Le 
pré«imbi]le  du  traité  de  1535  est  curieux  par  les  prérîiutîonft 
qu'on  y  prend  ;  «  Le  roi  François  V\  y  est-il  dit,  travaillé  de 
continuelles  guerres  par  Tempereur  Charles  V,  lequel  bien  sou- 
vent lui  suscitait  encore  le  roi  d'Angleterre  pour  ennemi,  étant 
recherché  sous  main  par  le  sultan  Soliman,  empereurdes  Turcs, 
fut  contramî  de  se  défendre  de  tels  ennemis,  qui  tenaient  du 
côté  d'Espagne,  de  Flandre,  d'Italie  et  d'Angleterre»  le  royaume 
de  France  comme  assiégé  et  environné,  d'entendre  à  quelque 
amitié  et  intelligence  avec  Soliman,  envoya  pur  cet  effet,  en 
1535,  le  sieur  de  La  Forest,  etc.  »  On  n'omit  point  encore  à 
cette  époque  se  lier  ouvertement,  et  sans  une  nécessité  absolue, 
avec  les  infidèles,  et  le  traité  avec  Soliman  était  devenu,  pour 
les  ennemis  de  François  i",  une  source  d'accusations  contre 
lui.  C'était  cependant,  avant  tout,  un  traité  commercial,  et  les 
stipulations  relatives  aux  établissements  consulaires,  au  libre 
eiercicedc  la  religion,  a  la  juridiction  à  laquelle  les  Français 
seraient  soumis,  au\  successions,  n'étaient  faites  que  dans  un 
intérêt  de  négoce,  car  elles  se  rapportent  toutes  implicitement 
aux  marchands  et  aux  trnfiquants.  Dans  l'article   18,  on  voit 
que  <ï  le  roi  de  France  a  nommé  le  pape,  le  roi  d'Angleterre, 
son  frère  et  perpétuel  confédéré,  et  le  roi  d'Ecosse»  auxquels  se 
laisse  a  eux  d'entrer  audit  traité  de  paix,  si  bon  leur  semble,  i 
condition  qu'y  voulfint  entrer  ils  soient  tenus,  d'ici  à  huit  mois, 
de  mander  audit  grand-seigneur  leurs  ratifications  et  prendre 
la  sienne,  »  Aucun  des  souverains  cités  ne  mit  alors  à  profit 
cette  faculté,  asse^  singulière  pour  le  temps.  Dans  le  traité  de 
1559,  on  trouve  seulement  que  les  Génois,  les  Siciliens ,  les 
Aneonitains  sont  admis  à  jouir,  dans  les  Etats  de  la  Porte- 
Ottomane^  de^  mêmes  avantages  commerciaux  que  les  Français, 
Nous  avons  dit  que  la  France  était  la  première  puissance  qui 
ait  conclu  régulièrennent  des  traités  de  commerce  avec  la  Tur- 
quie. On  trouve  cependant,  dès  le  dixième  siècle,  des  traces 
de  quelques  transactions  de  cette  nature  entre  la  Moscovie  el 
l'empire  d'Orient  pour  assurer  liberté  et  protection  au  <x>m- 
nierce»  Toutefois  ce  n'est  que  depuis  le  règne  de  Pierre  le  Grand 
que  les  relations  commerciales  avec  le  Levant  ont  pris  quelque 

^  Htfueit  de  traitit  de  commerce  û  tfe  navigation^  y^x  UM.  d'Hautarife  el 
éà  Ùiâj^i,  lûinu  Tir  '"  pârlie,  page  itï. 
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iroportance.  A  la  paix  de  1739,  le  commerce  de  la  mer  Noire 
ne  pouvait  encore  avoir  lieu  que  sous  le  pavillon  turc.  Le  traité 
de  1774,  signé  à  Kaynardgi,  assura  des  privilèges  plus  étendus 
aux  Russes  :  les  traités  postérieurs  les  ont  accrus  encore.  Celui 
de  1783  accorde  au  pavillon  russe  le  commerce  de  la  mer  Noire, 
la  liberté  et  la  franchise  du  détroit  des  Dardanelles,  et  a  pour 
base  les  capitulations  de  la  Porte  avec  la  France  et  la  Grande- 
Bretagne.  Ce  traité  a  été  confirmé  et  renouvelé  par  les  traités 
de  Yassy,  en  1792,  d'Akermann,  en  1826,  etd'Andrinople;  en 
1829.  Ce  dernier  assure  (article  7)  au  commerce  russe  de  nou- 
veaux avantages.  Par  le  traité  d'Andrinople,  la  Russie  a  obtenu 
que  les  bâtiments  marchands  des  nations  qui  ne  seraient  point  en 
guerre  déclarée  avec  la  Porte  pourraient,  comme  les  bâtiments 
russes,  et  aux  mêmes  conditions,  passer  par  le  canal  de  Constan- 
tinople  et  le  détroit  des  Dardanelles  pour  se  rendre  dans  la  mer 
Noire  ou  dans  la  Méditerranée  ^ 

Après  les  Français,  ce  furent  les  Anglais  qui  obtinrent,  en 
1579,  de  la  Porte  leurs  premiers  privilèges  et  purent  com- 
mercer dans  les  Etats  du  grand-seigneur  avec  la  même  liberté 
que  nous.  Une  capitulation  fut  signée  en  1606,  renouvelée 
en  1641,  et  insérée  avec  diverses  augmentations  dans  la  capi- 
tulation de  1675,  qui  est  encore  en  vigueur.  Le  traité  de  1838 
a  définitivement  réglé  entre  l'Angleterre  et  la  Porte  les  droits 
d'importation  et  d'exportation.  La  France  a  signé,  le  25  oc- 
tobre de  la  même  année,  une  semblable  convention  avec  la 
Turquie  *. 

Les  privilèges  obtenus  par  les  Hollandais  dans  l'empire  otto- 
man remontent  à  l'année  1598.  Ils  furent  suivis,  dans  Tannée 
1612,  de  capitulations  qui  leur  assuraient  le  traitement  qu'a- 
vaient déjà  obtenu  les  Français  et  les  Anglais,  ainsi  que  la  fa- 
culté d'établir  des  consuls  dans  tout  l'empire  ottoman,  en 
Egypte,  en  Syrie,  en  Chypre,  à  Smyrne,  etc.  Les  droits  de 
douane  furent  fixés  à  3  pour  100,  même  pour  les  marchandises 
importées  à  Alep  ou  à  Alexandrie.  Ces  capitulations,  renouve- 
lées en  1634,  ont  été  refondues  et  augmentées  dans  l'année 
1680.  Les  clauses  insérées  dans  cet  instrument  régulateur  des 

*  Recueil  de  traités  de  commerce  et  de  navigation ,  volame  Y,  Il«  partie, 
Ittge  135. 

*  Voyez  Bfartens,  tome  XV  du  Nouveau  Recueil  des  traitée  de  paix,  pages 
695  et  761.  « 
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relations  commerciales  de  la  Hollande  avec  Tempire  ottoman , 
ont  reçu  plus  de  6xité  encore,  par  les  réclamations  que  la  Hol- 
lande a  été  dans  le  cas  d*élever,  à  diflérentes  reprises,  au  sujet 
des  passe-ports  et  des  douanes. 

La  plupart  des  autres  nations  chrétiennes  ont  conclu  des 
traités  avec  la  Porte-Ottomane.  De  ce  nombre  sont  rAutrîche, 
le  Danemarck,  les  Deux-Siciles,  l'Espagne,  les  États-Unis  de 
TAmérique  du  Nord,  la  Prusse,  la  Sardaigne, •  la  Suède  et  la 
Toscane.  Le  séjour  et  le  commerce  dans  les  Etats  ottomans  est 
permis  aux  autres  nations,  mais  seulement  sous  le  pavillon  et 
la  protection  des  puissances  avec  lesquelles  la  Porte  a  des  trai- 
tés. L'article  38  des  capitulations  consenties  par  la  France, 
en  1740,  porte  en  effet  que  les  Portugais,  Siciliens,  Catalans, 
Messinois,  Anconitains,  et  les  autres  nations  qui  n'ont  ni  am- 
bassadeurs, ni  consuls,  ni  agents  accrédités  à  la  Porte,  et  qui 
viendraient  dans  les  Etats  ottomans  sous  la  bannière  de  la 
France,  payeront  la  douane  comme  les  Français,  sans  que 
personne  puisse  les  inquiéter.  Le  traité  d'Andrinople  a  d'ail- 
leurs assuré  le  libre  passage  des  Dardanelles  et  du  canal  de 
Constantinople  à  tous  les  bâtiments  marchands,  soit  sur  lest, 
soit  avec  chargement,  appartenant  à  toute  nation  avec  laquelle 
l'empire  ottoman  ne  serait  pas  en  état  de  guerre  déclarée  ' . 

Dans  les  traités  de  commerce  avec  la  Porte-Ottomane ,  de 
même  que  dans  ceux  avec  les  régences  barbaresques,  il  s'agissait 
non-seulement  d'obtenir  des  conditions  favorables  pour  le  com- 
merce, mais  il  fallait  encore  assurer  les  droits  civils  des  étran- 
gers, tant  pour  leurs  personnes  que  pour  leurs  biens.  C'était 
une  première  nécessité  dans  un  pays  où  le  droit  public  de  l'Eu- 
rope n'était  point  admis,  et  où  la  religion  ordonnait  pour  ainsi 
dire  de  faire  la  guerre  aux  chrétiens.  Aussi  un  grand  nomlm 
d'articles  des  traités  se  rapportent-ils  à  l'action  des  tribunaux 
du  pays  à  Tégard  des  étrangers,  au  naufrage ,  à  Tesclavage,  à 
l'exercice  de  la  religion,  etc.  Voici  au  reste,  en  substance,  le 
sens  des  traités  faits  par  la  Porte-Ottomane  avec  les  puissances 
européennes  ;  liberté  de  commerce,  tirait!?  d'enlrée  et  de  mtth 
de  3  pour  100  ;  inviolabilité  des  cofisnls  rt  des  ministres;  tes 
consuls  jugent  les  différends  entre  lo^  sujets  qui  aftparlietioeot 
aux  souverains  qu'ils  représentent,  el  assistent  am  ju{^€ 

'  Tmitie  de  eommeree  et  de  navigation,  p:»r  MM.  {rUatiterite  et  ût 
lome  V,  II»  partie,  page  118. 
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prononcés  par  les  tribunaux  de  Tempire  dans  les  conflits  qui 
s'élèvent  entre  ces  sujets  et  les  Ottomans.  Si  un  étranger  com- 
met un  délit,  ceux  de  sa  nation  ne  sont  point  inquiétés.  Un 
étranger  ne  sera  point  contraint  à  payer  Tamende  voulue  par 
la  loi,  srTon  trouve  un  cadavre  dans  le  voisinage  de  sa  maison, 
à  moins  qu'il  ne  soit  prouvé  que  l'étranger  est  le  meurtrier. 
La  captivité  est  abolie;  la  succession  d'un  étranger  décédé  dans 
l'empire  ottoman  est  remise  à  ses  héritiers  ;  les  effets  et  vais- 
seaux étrangers  échoués  sur  les  côtes  de  l'empire  sont  restitués 
aux  propriétaires.  Dans  toutes  les  accusations  contre  les  étran- 
gers, la  présence  de  l'interprète  est  nécessaire.  Les  consuls, 
ambassadeurs ,   interprètes ,  sont    exempts  de  certains   im- 

SAts,  etcJ.  Les  traités  de  1838  sont  surtout  destinés  à  régler 
'une  manière  plus  précise  les  droits  d'entrée  et  de  sortie,  et, 
quoiqu'ils  ne  regardent,  quant  à  présent,  que  la  France  et  la 
Grande-Bretagne,  leurs  stipulations  sont  appliquées  à  d'autres 
puissances  encore.  Ils  ont  ceci  de  remarquable ,  que  la  Porte 
s'engage  formellement  à  abolir  tous  les  monopoles  des  produits 
agricoles,  ou  de  tous  autres  articles  quelconques,  ainsi  que 
toute  licence  des  gouverneurs  locaux,  soit  pour  l'achat  d'un  ar- 
ticle quelconque,  soit  pour  son  transport  d'un  endroit  à  un  autre 
après  son  achat,  etc.  (article  2).  Cette  stipulation,  comme  on 
le  pense  bien,  est  loin  d'être  rigoureusement  observée;  car  on 
ne  détruit  pas  les  abus  séculaires  d'un  pays  par  de  simples  or- 
donnances. La  corruption,  la  violence  et  les  envahissements  ar^ 
bitraires  ont  jeté  de  trop  profondes  racines  en  Turquie,  pour 
qu'il  soit  possible  d'arriver  à  un  changement  instantané.  Le 
temps  et  les  réclamations  incessantes  des  puissances  européennes 
feront  peut-être  autant  pour  ces  réformes  économiques  que  Tau- 
torité  turque  même,  et  elles  ne  seront  réelles  que  lorsque  Tad- 
ministration  chargée  d'appliquer  les  lois  sera  régulière  et  in- 
tègre. 

Il  y  a  dans  les  traités  de  paix  que  la  Porte- Ottomane  a 
conclus  avec  les  puissances  européennes,  une  circonstance 
digne  de  remarque  :  c'est  l'uniformité  des  principes  d'a- 
près lesquels  ils  ont  été  rédigés.  Ce  sont  généralement  les 
mêmes  stipulations  pour  toutes  les  puissances  qui  ont  traité  avec 
elle.  On  ne  trouve  pas,  dans  les  transactions  qu'elle  a  consen- 
ties, ces  exceptions  et  ces  variations  qui  se  rencontrent  ordinai- 
«  Voir  k  ce  sujet  le  traité  de  1740,  renfermant  S5  articles. 
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rement  dans  les  traités  que  les  puissances  européennes  font 
entre  elles.  La  Porte  a  pensé  que  ce  qui  était  bon  h  concéder  k 
une  nation  devait  avoir  les  mêmes  conséquences,  concédé  i 
une  autre  nation,  et  elle  est  ainsi  arrivée  à  une  certaine  règle 
fixe  qui  a  donné  de  Thomogénéité  à  ses  rapports  intemationani, 
et  qui  a  constitué  chez  elle  une  espèce  de  droit  commercial 
vis-à-vis  des  puissances  étrangères.  Comme  ce  gouvernement 
n'attachait  aucune  importance  au  commerce  extérieur,  il  ne 
devait  pas  non  plus  demander  de  grandes  concessions  en  re- 
tour de  celles  qu*il  accordait ,  et  il  tâchait  de  donner  à  celles-ci 
le  caractère  d'un  octroi  plutôt  que  celui  d'une  condition  d'an 
contrat  synallagmatique.  Il  ne  croyait  point  pour  cela  négliger 
les  intérêts  de  l'empire.  Et,  en  effet,  ce  qu'on  jugeait  utile 
d'accorder  à  une  nation  ne  pouvait  pas  produire,  nous  le  répé- 
tons, des  effets  pernicieux,  étendu  à  d'autres  peuples. 

Le  Saint-Siège  n'a  jamais  traité  directement  avec  la  Porte- 
Ottomane  ;  cependant  il  a  été  obligé  de  renoncer  à  la  rigueur 
des  principes  professés  par  les  pontifes  pendant  les  deux  ou 
trois  siècles  qui  ont  suivi  les  croisades,  et  il  faisait  stipuler 
pour  ses  intérêts  dans  les  capitulations  que  la  France  concluait 
avec  la  Porte.  Il  s'agissait  le  plus  ordinairement  des  ordres  re- 
ligieux établis  en  Terre-Sainte,  et  de  la  sécurité  des  pèlerins 
qui  allaient  visiter  le  saint-sépulcre.  Cependant  il  n'oubliait 
point  les  intérêts  de  ses  sujets  adonnés  au  négoce,  et  il  se 
faisait  ordinairement  comprendre  dans  la  formule  suivante  : 
«  Nous  permettons  que  ceux  qui  n'ont  point  leurs  ambassa- 
deurs ou  résidents  à  notre  Porte  de  félicité,  comme  Portugal, 
Sicile,  Castillans,  Messinois  et  autres  nations  ennemies,  puissent 
venir  sous  la  bannière  de  l'empereur  de  France,  et  qu'ils  payent 
la  douane  comme  les  autres  Français,  etc.  » 

Presque  toutes  les  transactions  dont  nous  avons  parlé  jus- 
qu'à présent  sont  plutôt  des  titres  de  privilèges  accordés  que 
des  traités  de  commerce.  Ils  avaient  pour  objet  de  favoriser 
certaines  corporations,  de  leur  donner  de  la  sécurité,  de  leur 
procurer  des  exemptions  d'impôts,  de  régler  les  conditions  du 
marché,  etc.  Hais,  comme  nous  l'avons  déjà  fait  observer,  elles 
n'impliquaient  que  rarement  la  réciprocité,  et  ne  favorisaient 
très-souvent  que  des  intérêts  particuliers  distincts  des  întéiéts 
de  la  nation  dont  le  souverain  ou  le  gouvernement  avait  stipoié. 
Lorsqu'on  accorda  au  commerce  et  aux  échanges  une  atten- 
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tion  plus  grande,  chaque  nation  voulut  profiter  des  avan- 
tages que  lui  donnait  sa  position,  et  Ton  commença  à  faire 
concession  pour  concession.  Dans  ce  nouveau  système,  les  ex- 
ceptions demeurèrent  tout  aussi  fréquentes  que  dans  l'ancien. 
On  ne  pouvait  faire  un  avantage  à  une  nation  qu'en  privant 
une  autre  nation  de  ce  même  avantage,  et  les  traités  commer- 
ciaux, en  donnant,  à  certains  égards,  des  facilités  aux  trafi- 
quants, restreignaient  d'un  autre  côté  le  marché  et  les  débou- 
chés. Us  furent  cependant  un  acheminement  pour  fixer  plusieurs 
principes  du  droit  des  gens  et  du  droit  commercial;  c'est  ainsi 
qu'on  a  successivement  cherché  à  déterminer  les  règles  sur  le 
blocus;  la  contrebande  de  guerre;  les  convois;  les  délais  ac- 
cordés pour  se  retirer  en  cas  de  rupture;  l'état  des  étrangers 
en  temps  de  paix  et  de  guerre;  le  naufrage  des  bâtiments  et  le 
sauvetage;  la  neutralité,  ou  les  droits  du  pavillon  neutre;  les 
prises  et  le  terme  où  elles  cessent  d'être  valables,  eu  égard  à  la 
date  et  à  la  signature  de  la  paix;  la  quarantaine;  les  relâches 
forcées;  les  saints;  les  visites  de  mer,  etc.  Toutes  les  puissances 
ne  sont  pas  d'accord  sur  ces  divers  points,  et,  à  commencer 
par  le  blocus,  la  Grande-Bretagne  a  presque  toujours  soutenu 
le  principe,  que  des  côtes  et  des  provinces  entières  pouvaient 
être  mises  par  elle  en  état  de  blocus  par  une  simple  déclara- 
tion, et  qu'il  devait  suffire  qu'elle  donnât  une  notification  pu- 
blique quelconque,  ou  envoyât  croiser  sur  les  côtes  des  navires 
armés  en  guerre.  Les  autres  nations,  au  contraire,  ont  établi, 
par  une  série  de  traités  conclus  entre  elles,  que  le  blocus  de- 
vait être  réel,  et  fait  par  un  certain  nombre  de  vaisseaux  suffi- 
sant pour  surveiller  les  côtes  et  couper  les  communications. 
Pour  la  contrebande  de  guerre,  l'Angleterre  a  également  ajouté 
aux  articles  qui  sont  reconnus  pour  tels,  c'est-à-dire  les  armes, 
la  poudre,  les  boulets,  etc.,  plusieurs  autres  objets,  et  parti- 
culièrement les  munitions  et  fournitures  navales  (planches, 
cordes,  poutres,  lin,  poix|,  goudron,  etc.).  Le  droit  de  jus  Uir- 
torts  est  généralement  aboli  par  les  lois  des  pays  chrétiens  ou 
par  les  traités.  Cependant,  par  une  loi  de  1813,  il  est  mainte- 
nu en  Portugal  contre  les  infidèles,  les  nations  ennemies  et  les 
pirates.  La  question  des  neutres  est  une  des  plus  difficiles  du 
droit  maritime.  Néanmoins,  elle  semble  à  peu  près  résolue  au- 
jourd'hui, et  la  Grande-Bretagne  est  la  seule  puissance  qui 
n'admet  pas  que  le  pavillon  couvre  |a  i^archandise,  quoiqu'elle 


3^0  JOURNAL  ])£S  EœNOMlSTBS. 

ait  stipulé  plusieurs  fois  dans  un  sens  favorable  aux  patioDs 
non  belligérantes.  La  durée  des  quarantaines  est  natureilemefit 
variable  selon  les  pays  de  provenance,  et  elle  l'est  encore  sui* 
vaut  les  lois  que  chaque  pays  a  adoptées  dans  un  intérêt  sani- 
taire. Dans  ces  derniers  temps,  de  vives  et  intéressantes  con- 
troverses se  sont  établies  à  ce  sujet,  et  Topinion  sur  la  oécessité 
des  lois  sanitaires  s'est  singulièrement  modifiée.  Les  quaran- 
taines sont  une  des  plus  sérieuses  entraves  que  le  commeroe 
puisse  rencontrer,  et  si  les  observations  récentes  des  savants, 
du  docteur  Chervin  entre  autres,  venaient  à  se  confirmer*  il  n'y 
aurait  plus  aucune  raison  pour  les  conserver.  Les  usages  sur 
les  relâches  forcées,  lés  saints  de  mer,  les  visites  de  mer,  sont 
généralement  les  mêmes  chez  toutes  les  puissances.  Les  lois  sur 
ces  différents  points  sont  assez  uniformes;  toutefois  il  y  a  des 
exceptions  encore,  et  plusieurs  gouvernements  n'ont  point  ad- 
mis certaines  règles  qui  ont  été  adoptées  par  la  plupart  des 
nations  civilisées. 

Dans  l'introduction  au  Recueil  de  traités  de  commerce  #1  de 
navigation,  HM.  d'Hauterive  et  de  Cussy  ont  résumé  les  prin- 
cipes généraux  que  renferment  les  traités  de  commerce  de  la 
manière  suivante.  En  temps  de  paix  :  liberté  de  porter  réci- 
proquement les  uns  chez  les  autres  toutes  les  marchandises  qui 
ne  sont  pas  prohibées  par  les  lois  de  l'Etat;  obligation  de  se  sou- 
mettre aux  tarifs  régulateurs  des  droits  de  douane;  liberté, 
pour  tous  étrangers,  de  se  servir  des  hommes  de  loi  du 
pays,  dans  les  différends  qui  peuvent  leur  survenir  dans  leur 
trafic;  liberté  de  tenir  leurs  livres  de  compte  et  de  commeroe 
dans  la  langue  qu'ils  jugent  à  propos  d'adopter;  privilège  as- 
suré au  bâtiment  marchand  forcé  de  relâcher  dans  un  port, 
d'y  radouber  et  de  ne  payer  de  droits  de  douane  que  pour  les 
marchandises  mises  à  terre;  liberté,  d'ailleurs,  de  ne  débar- 
quer que  la  quantité  de  marchandises  qui  convient  au  capitaine; 
sûreté  complète  pour  les  marchandises  et  pour  les  bâtiments, 
qui  ne  peuvent  être  saisis  qu'à  la  suite  d'un  arrêt  de  justice  ob- 
tenu par  les  intéressés,  et  selon  les  voies  ordinaires,  etc.  £fi 
temps  de  guerre  :  liberté  aux  neutres  de  naviguer  de  port  eo 
port,  et  sur  les  côtes  des  nations  en  guerre,  avec  toute  nature 
de  marchandises,  à  l'exception  de  œltes  dilci*  de  contrebande  de 
guerre;  confiscation  des  marchand i!^t^<  île  touta  espèce  chargeai 
sur  un  navire  qui  aurait  tenté  de  violer  un  hlocm  tégutite-^ 
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ment  établi;  défense  aux  capteurs  de  vendre  les  marchandises 
saisies  par  eux  avant  qu'il  y  ait  eu  jugement  qui  les  déclare  de 
bonne  prise;  restitution  des  prises,  entre  alliés,  si  elles  ne  sont 
pas  depuis  vingt-quatre  heures  entre  les  mains  du  capteur; 
obligation  pour  les  bâtiments  marchands  de  se  soumettre  à  la 
visite  des  vaisseaux  armés  en  guerre  ;  conGscation  des  effets 
d'une  nation  neutre  à  bord  d'un  navire  ennemi,  etc. 

Tous  ces  principes  ont  pénétré  ou  pénétreront  successive- 
ment dans  le  droit  public,  et  formeront  la  base  d'un  droit 
public  commercial;  ils  sont  le  résultat  d'une  suite  de  traités  de 
commerce,  comme  les  principes  généraux  du  droit  des  gens 
sont  une  conséquence  des  traités  de  Westphalie,  des  Pyrénées, 
de  Nimègue,  de  Ryswick,  etc.  Il  a  fallu  une  série  d'actes  de 
cette  nature  pour  arriver  à  un  corps  complet  de  doctrine,  et 
quels  que  puissent  être  les  inconvénients  des  traités  de  com- 
merce, ils  forment  la  transition  nécessaire  d'un  état  arbitraire 
et  anarchique  à  un  état  où  des  règles  uniformes  généralement 
admises  faciliteront  et  protégeront  les  échanges  de  produits 
entre  toutes  les  nations  civilisées  du  globe. 

Cependant,  tout  en  voulant  consacrer  ces  divers  principes, 
les  parties  contractantes  procèdent  presque  toujours  encore 
par  exclusion.  Elles  se  concèdent  mutuellement  des  avantages 
qu'elles  refusent  à  certaines  autres  nations.  Il  y  a  plus  :  cha- 
cune de  ces  parties  cherche  à  obtenir  des  avantages  supérieurs 
à  ceux  qu'elle  accorde,  et  souvent  les  bénéfices  qu'on  retire 
d'un  traité  de  commerce  ne  s'obtiennent  que  par  les  pertes 
qu'éprouve  une  des  parties  contractantes.  Mais  il  est  juste 
de  faire  remarquer  qu'aujourd'hui  les  stipulations  ne  por- 
tent plus  guère  que,  V  sur  les  droits  de  tonnage,  pilotage, 
balisage,  quarantaine,  courtage,  etc.,  et  2°  sur  la  fixation  ré- 
ciproque des  tarifs  de  douanes.  Ceux-ci  forment  à  l'époque  ac- 
tuelle, dans  toutes  les  négociations  commerciales,  le  principal  ob- 
jetdes  débats,  et  jouent  un  rôle  immense  dans  le  système  éco- 
nomique des  peuples.  Les  divers  principes  et  règles  que  nous 
avons  énumérés  plus  haut  donnent  certainement  aussi  lieu  à 
des  stipulations  dans  les  traités  de  commerce  et  de  navigation  ; 
mais  comme  ils  sont  à  peu  près  incontestés  et  généralement  ad- 
miis,  on  remplit  plutôt  à  cet  égard  une  formalité  d'enregistre- 
ment qu'un  acte  résultant  d'une  discussion  préliminaire. 

La  plupart  des  traités  de  commerce  faits  par  l'Angleterre 
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pendant  que  son  acte  de  navigation  était  en  pleine  vigueur 
portent  un  caractère  d'exclusion  fort  tranché,  et  ont  été  r^igés 
dans  les  conditions  dont  nous  venons  de  parler.  Prenons  poor 
exemple  les  transactions  qui  sont  intervenues  entre  la  Grande- 
Bretagne  et  le  Portugal.  Le  traité  de  1642,  conclu  neufannées 
avant  la  promulgation  de  l'acte  de  navigation,  contient  une 
série  de  stipulations  en  faveur  des  Anglais  dans  les  territoires 
et  ports  du  roi  de  Portugal,  sans  qu'on  ait  établi  la  réciprocité 
de  fait.  Bien  longtemps  avant  ce  traité,  la  couronne  de  Porto- 
gai  avait  accordé  de  nombreux  avantages  au  commerce  anglais, 
entre  autres  en  1382  et  en  1450.  En6n,  le  traité  de  Métbuen, 
de  1703,  et  divers  alvaras,  lois  ou  ordonnances,  avaient  suc- 
cessivement maintenu  et  augmenté  les  privilèges  et  avantage» 
du  commerce  anglais  et  des  sujets  de  la  Grande-Bretagne  dans 
les  domaines  du  roi  de  Portugal.  Le  traité  de  1703  ne  contient 
que  trois  articles.  Par  le  premier.  Sa  Sacrée  Majesté  Royale  por- 
tugaise promet,  tant  en  son  nom  qu'en  celui  de  ses  successeurs, 
d'admettre  à  l'avenir  pour  toujours,  en  Portugal,  les  draps  et 
les  autres  produits  des  manufactures  de  laine  des  Bretons,  a 
condition  cependant,  dit  l'article  2,  que  le  roi  d'Angleterre  sera 
obligé  d'admettre  à  l'avenir,  et  pour  toujours,  les  vins  du  crd 
du  Portugal  en  Bretagne,  et  qu'il  ne  sera  exigé,  sous  le  nom  de 
douane  ou  droit,  ou  sous  un  autre  titre  quelconque,  que  ce  qui 
sera  exigé  pour  la  même  quantité  ou  mesure  des  vins  français, 
en  déduisant  au  rabattant  un  tiers  de  cette  douane  ou  droit.  Les 
conséquences  de  ce  traité  sont  connues.  L'Angleterre,  à  la  la- 
veur de  droits  différentiels  sur  ses  objets  manufacturés,  s'est 
emparée  du  marché  portugais;  aucune  fabrique  n'a  pu  s'élever 
dans  ce  pays,  parce  que  la  concurrence  anglaise  venait  la  détruire 
aussitôt,  et  les  mêmes  droits  différentiels  empêchaient  les  pro- 
duits étrangers  de  rivaliser  en  Portugal  avec  les  marchandises 
anglaises.  Le  Portugal  était  par  conséquent  entièrement  placé 
dans  la  dépendance  de  l'Angleterre  pour  tout  ce  qui  tenait  à  la 
consommation  des  produits  manufacturés  ;  il  était  également 
dans  la  dépendance  dé  ce  pays  pour  toutes  ses  exportations,  at- 
tendu qu'il  ne  pouvait  vendre  ses  produits  qu'à  ceux  qui  lui 
achetaient  les  siens.  Il  y  a  donc  eu  pour  le  Portugal  dommage 
réel,  permanent,  pendant  toute  la  durée  du  traité  de  1703.  Le 
traité  de  1810  n'a  fait  que  corroborer  les principesdeceluideKé- 
thuen,  etce  n'est  que  dans  ces  derniers  temps  que  le  Portugal  a 
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rompu  les  chaînes  commerciales  qui  l'attachaient  à  la  Grande- 
Bretagne.  Maintenant,  le  traité  de  1703  a-t-il  été  favorable  et 
utile  à  celle-ci?  Voilà  la  question  intéressante.  Il  importait  moins 
à  l'Angleterre  d'avoir  les  vins  du  Portugal  que  d'exporter  ses 
produits  manufacturés  dans  ce  pays  à  l'abri  d'un  privilège.  Mais 
en  s'approvisionnant  presque  exclusivement  de  vins  de  Portugal 
dont  le  commerce  était  entre  les  mains  de  compagnies  égale- 
ment privilégiées,  l'Angleterre  renonçait,  en  partie  au  moins, 
au  marché  de  la  France.  Ne  pouvant  acheter  nos  vins  à  cause 
de  la  surélévation  des  droits ,  elle  ne  pouvait  non  plus 
nous  apporter  ses  produits,  et  ce  qu'elle  gagnait  du  côté  du 
Portugal,  elle  le  perdait,  et  au  delà,  du  côté  de  la  France. 
Nous  disons  au  delà,  parce  que,  pour  avoir  dans  sa  dépendance 
2  ou  3  millions  de  consommateurs,  elle  renonçait  à  un  marché 
qui  en  renfermait  plus  de  25  millions.  Il  est  vrai  que  la  Grande- 
Bretagne  n'aurait  pas  eu  le  monopole  de  ce  marché.  Mais,  lors 
même  que  ses  produits  ne  seraient  entrés  chez  nous  qu'en  con- 
currence avec  ceux  des  autres  nations,  elle  aurait  encore  eu 
de  l'avantage  à  nous  les  offrir,  car  il  est  à  remarquer  qu'elle 
n'eût  point  perdu  pour  cela  ses  débouchés  en  Portugal.  On 
peut  faire  la  même  observation  pour  les  métaux  précieux  que 
la  Grande-Bretagne  tirait  du  Portugal  pour  solde  de  ses  mar- 
chandises manufacturées.  Ces  métaux,  elle  les  eût  trouvés  ail- 
leurs, et  sur  des  marchés  qui  lui  auraient  offert  des  débouchés 
plus  considérables. 

Nous  savons  bien  qu'il  est  assez  d'usage  d'attribuer  la  for- 
tune commerciale  de  l'Angleterre  à  ses  traités  de  commerce, 
à  son  acte  de  navigation,  à  son  système  de  douanes  et  à 
quelques  autres  institutions  permanentes  ou  passagères.  Il 
nous  semble  qu'il  faudrait  plutôt  attribuer  sa  prépondérance 
commerciale  et  industrielle  à  la  liberté  politique  qui  s'est  éta- 
blie de  bonne  heure  en  Angleterre,  à  l'activité  et  à  l'intelli- 
gence de  ses  habitants,  aux  richesses  minérales  et  végétales 
que  renferme  le  pays,  à  sa  position  maritime  et  à  l'esprit  aven- 
tureux et  ferme  qui  est  le  propre  des  navigateurs  et  des  émi- 
grants  britanniques.  Voilà,  ce  nous  semble,  les  causes  pre- 
mières et  fondamentales  du  développement  de  son  commerce 
et  de  ses  manufactures.  L'idée  que  l'acte  de  navigation  ait  été 
utile  à  l'agrandissement  de  la  marine  anglaise  est  aujourd'hui 
fort  contestée,  même  dans  la  Grande-Bretagne.  Cet  acte  a  cer- 


364  JOURNAL  D£S  ÉCONOMISTES. 

taÎDement  porté  un  très-grand  préjudice  aux  Pays-Bég,  contre 
lesquels  il  a  été  dirigé,  non  pas  à  l'instigation  de  OomweU^ 
comme  on  le  croit  communément,  mais  par  une  motion  faite 
par  quelques  membres  du  Parlement.  Il  ne  s'ensuit  pas  de  là 
qu'il  ait  été  utile  à  TAngleterre,  et  quoique,  à  TexceptioD  de 
la  Suède,  aucune  puissance  n'ait  exercé  de  représailles  contre 
cette  mesure,  il  est  permis  de  croire  que,  dans  plus  d'une  dr* 
constance,  elle  a  entravé  le&  relations  commerciale  de  l'An^ 
gleterreavec  les  autres  Etats.  Les  Hollandais,  qui  n'ont  jamais 
mis  en  pratique  des  restrictions  de  cette  nature,  sont  arrivés, 
sous  un  régime  libre  et  dégagé  d'entraves,  à  la  plus  haute  pros- 
périté commerciale,  et  cela  peut-être  parce  qu'ils  avaient  pen 
de  traités  de  commerce,  point  d'acte  de  navigation,  et  des 
douanes  excessivement  faciles.  Us  avaient  d'ailleurs  quelques- 
uns  des  avantages  possédés  par  les  Anglais  \  Persévérants,  la- 

*  On  lit  dans  les  Mémoires  de  Jean  de  ff^it^  chapitre  v  : 

«Premièrement,  la  Hollande  est  bien  située  pour  le  commerce,  an  miUeo  de 
TEurope,  comptant  depuis  Archangel  en  Mosoovie,  et  Ee?el,  jusqu*en  Espagae; 
il  est  vrai  que  nous  sommes  pins  éloignés  du  Levant  et  de  Tltalie  que  de  rOriesl; 
mais  la  proximité  de  l'Orient  nous  est  très-commode,  d*autant  que  nou$  Uroas 
toutes  nos  grosses  marchandises  de  là,  comme  le  blé,  le  goudron,  la  poii,  les 
cendres  à  savon,  le  lin,  le  bois  pour  la  charpente  des  vaisseaux,  et  les  laines  de 
Prusse  etdePoméranie,  que  nous  allonls  prendre  dans  ce  pays,  dont  nouseos- 
sommons  la  plus  grande  partie  dans  le  nôtre,  et  dont  nous  débitons  le  reste  ail- 
leurs, les  pouvant  mener  facilement  par  les  rivières  du  Rhin  et  de  la  Ueuie;  et 
il  est  certain  que  les  Hollandais  envoient  une  fois  plus  de  vaisseaux  vers  TO- 
rient  que  vers  TOccident.  Secondement,  les  pays  conquis  de  la  Compagnie  des 
Indes  Orientales  attachent  beaucoup  de  commerce  à  notre  pays,  puisqu^ib  ont 
par  là  toutes  les  épiceries  et  marchandises  des  Indes;  et  ce  dernier  oomoieroe 
serait  bien  plus  considérable  si  ces  commerçants,  en  vertu  de  leur  octroi,  B'eni- 
péchaient  pas  tous  les  autres  habitants  de  commercer  dans  ces  pays  aussi  bioi 
que  dans  d^autres  riches  pays,  où  ces  commerçants,  soit  par  raison  d*État  ou  au- 
tres raisons,  ne  peuvent  ni  ne  veulent  traOquer,  etc.  Troisièmement,  c^est  un 
grand  avantage  dans  ce  pays,  que  Ton  y  peut  avoir  Targent  à  S  pour  ISO,  et  q«e 
Pou  prête  à  un  maretiand  bien  accrédité  sans  gage.  Gomme  les  autres  pays  B*oat 
pas  la  même  facilité,  que  les  marchands  sont  obligés  de  vendre  ou  d^eogager 
des  terres,  en  payant  de  gros  intérêts,  cela  fait  que  les  Hollandais  vont  partout 
avec  de  Targent  comptant,  avançant  quelquefois  les  deniers  toute  une  saison  d*a- 
vance,  débitant  les  marchandises  à  crédit  avant  que  la  récolte  en  soit  feite?  c^est 
ce  que  les  autres  nations,  quoique  bien  situées  pour  le  commeice,  se  pesveat 
f^re;  et  c'est. par  là  que  les  Hollandais  ont  usurpé  le  commerce  de  bêaueoap 
d'autres.  » 

Jean  de  Wit  examine  quelles  alliances  pourraient  être,  politiquement  et  com- 
mercialement, utiles  à  sa  patrie,  et  il  conclut  que  la  Hollande  doit  rester  libre 
de  tout  engagement,  qu'elle  ne  doit  se  lier  ni  avec  U  Fnnœ,  ni  avec  l*EifNigDe, 
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borieux  et  hardis,  ils  traversaient  les  mers  et  venaient  enrichir 
TEcurope  avec  leurs  cargaisons.  Assez  bons  politiques  pour  ju- 
ger une  mesure  politique,  ils  auraient  pu  user  de  représailles 
envers  l'Angleterre  et  opposer  à  Tacte  de  navigation  un 
autre  acte  de  navigation.  Mais  une  pareille  mesure  eût  été  com- 
plètement inutile  à  Texistence  de  leur  marine.  L'Angleterre 
elle-même,  en  portant  une  atteinte  grave  à  la  navigation  des 
Provinces-Unies,  a-t-elle  recueilli  commercialement  les  fruits 
de  cet  acte  hostile?  La  Hollande,  en  subsistant  parallèlement 
comme  puissance  mercantile  à  la  Grande-Bretagne,  et  faisant 
avec  celle-ci  des  affaires  sur  une  vaste  échelle,  aurait  sans 
doute  été  plus  utile  aux  Anglais  que  la  Hollande  affaiblie  et  en- 
veloppée dans  des  guerres  continuelles.  En  affirmant  le  con« 
traire,  il  faudrait  admettre  ce  principe  erroné,  qu'une  nation 
ne  peut  s'enrichir  que  par  les  pertes  qu'elle  fait  subir  à  une 
autre  nation.  Cette  opinion,  qui  a  été  pendant  longtemps  le 
sens  caché  d'une  foule  de  traités  de  commerce,  n'a  plus  besoin 
d'être  combattue  aujourd'hui.  On  comprend  que  la  réciprocité 
vaut  mieux  à  la  longue  que  l'exploitation,  et  qu'un  peuple  qui 
est  toujours  en  perte  finit,  même  pour  celui  qui  profite  de  ces 
pertes,  par  devenir  un  consommateur  insolvable. 

Les  traités  de  commerce  que  la  Hollande  a  conclus  avec  les 
nations  étrangères  ont  une  certaine  uniformité  qui  les  dis- 
tingue en  quelque  sorte  des  autres  actes  de  cette  nature.  Les 
relations  anciennes  et  multipliées  que  la  Hollande  a  entrete- 
nues avec  les  divers  peuples  du  globe  ont  depuis  longtemps 

ni  avec  l'Angleterre,  puissances  qu'il  plaçait  alors  au  premier  rang,  et  à  l'égard 
desquelles  ce  jugement  n'est  aujourd'hui  en  défaut  que  pour  l'Espagne.  Cet  il- 
lustre bomme  d'État,  pour  prouver  que  la  France,  par  exemple,  n'a  nul  intérêt 
à  se  mettre  en  état  d'hostilité  avec  la  Hollande,  dit  que  «ses  compatriotes  con- 
somment et  débitent  presque  tous  les  vins  et  les  sels  qui  sortent  de  France,  et 
qu'ils  pourraient  fort  bien  prendre  le  sel  dans  d'autres  pays,  comme  en  Portu- 
gal, en  Espagne,  et  à  Punto  del  Rey  ;  et  il  est  certain  que  nous  pourrions  mieux 
nous  passer  des  vins  de  France,  que  la  noblesse  et  le  clergé,  à  qui  la  plupart  des 
vignes  appartiennent,  ne  pourraient  se  passer  de  notre  argent;  et  ayant  la  paix 
avec  rAUemagne,  nous  poiurrions  établir  notre  commerce  avec  les  vins  du  Rhin, 
quoiqull  ne  fût  pas  si  profitable  à  la  Hollande  que  le  commerce  des  vins  de 
France  par  mer.  »  On  voit  par  ce  passage  que  Jean  de  Wit  fonde  les  relations 
commerciales  sur  des  intérêts  et  des  besoins  réciproques,  indépendants  des  con- 
ventions diplomatiques,  et  qui  offrent  des  liens  bien  plus  solides  que  celles-ci. 
Ces  Mémoires  sont,  du  reste,  remplis  de  maximes  saines  et  de  princities  qui 
pounaieat  encore  de  nos  joari  troaver  um  appUcation  uUle. 
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donné  à  ses  lois  un  caractère  d'hospitalité  favorable  aux  étran- 
gers. La  liberté  du  commerce  existe  en  principe  dans  ce  pays 
pour  toutes  les  nations,  et  il  était  par  conséquent  facile  d'y 
donner  aux  traités  de  commerce  à  peu  près  la  même  con- 
texture,  et  d'écarter  les  exceptions  qu'on  croit  généralement 
devoir  introduire  dans  ce  genre  de  transactions. 

En  examinant  les  traités  conclus  entre  la  Hollande  et  l'An- 
gleterre, on  y  remarque  en  général  le  maintien  de  la  récipro- 
cité. La  paix  de  1667  exempta  même  la  navigation  hollan- 
daise des  restrictions  apportées  à  l'importation  par  Tacte  de 
navigation  à  l'égard  des  marchandises  venant  d'Allemagne. 
Ces  conventions  subsistèrent ,  si  nous  ne  nous  trompons  »  jus- 
qu'en 1780.  Une  exception  avait  été  aussi  accordée  aux  villes 
hanséatiques  de  Lubeck ,  Hambourg  et  Brème.  Les  deux  der- 
nières en  eurent  le  bénéfice  jusqu'au  moment  de  la  ré- 
volution française.  Les  traités  de  commerce  entre  la  Hollande 
et  la  Grande-Bretagne  sont  au  reste  peu  nombreux ,  et  un  des 
plus  importants  est  celui  de  1667,  dont  les  stipulations  s'é- 
tendent à  la  France ,  et  qui  ont  pour  but  de  régler  les  dispo- 
sitions particulières  au  commerce  en  temps  de  guerre.  Les 
traités  postérieurs  è  1815  portent  l'empreinte  de  la  dépen- 
dance dans  laquelle  se  trouvait  la  Hollande  vi»-à-vis  de  l'An- 
gleterre, et  celle-ci  a  tiré  parti  de  cette  situation  pour  assurer 
certains  avantages  à  ses  possessions  des  Indes  Orientales. 

L'Angleterre  n'a  jamais  été  difficile  sur  le  choix  des  moyens 
dans  sa  politique  commerciale,  et  si  ses  colonies  ont  contribué 
à  développer  sa  puissance  maritime ,  on  ne  peut  pas  se  dissimu- 
ler qu'elles  n'ont  été  fondées  que  par  une  suite  de  violences  et 
d'exactions.  Les  autres  Etats  de  l'Europe  hésitent  aujourd'hui  k 
asseoir  leur  puissance  politique  et  commerciale  sur  de  semblables 
bases.  La  Compagnie  des  Indes  s'est^-elle  soutenue  par  le  n^oce 
avec  ses  possessions  orientales?  Nullement.  Depuis  longtemps  les 
intérêts  des  actions  sont  payés  avec  les  revenus  territoriaux  que 
les  vainqueurs  extorquent  aux  misérables  populations  de  i'In- 
doustan .  Pour  faire  prospérer  l'industrie  britannique,  on  a  miné 
tous  les  fileurs  et  tisseurs  de  l'Inde;  on  a  dévasté  le  pays  à  la 
fois  par  des  impôts  exorbitants  et  par  des  famines  périodiques. 
Le  pillage  y  a  été  organisé  systématiquement,  et  l'Angleterre 
s'est  enrichie ,  non  pas  du  négoce  de  l'Inde,  mais  des  dépouilles 
de  riiide,  tant  il  est  vrai  qu'on  peut  aussi  s'enrichir  par  la 
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spoliation.  Ce  n'est  point  ici  le  lieu  de  traiter  cette  grave  ques- 
tion ,  et  nous  n'y  faisons  allusion  que  pour  qu'on  ne  se  mé- 
prenne pas  sur  certaines  causes  de  faccroissement  du  com- 
merce et  de  l'industrie  britanniques  ;  pour  qu'on  ne  s'appuie 
pas  sur  l'exemple  des  colonies  anglaises,  sur  l'exemple  des  tran- 
sactions diplomatiques  anglaises  pour  demander  la  fondation 
de  colonies  et  la  conclusion  de  traités  de  commerce.  L'Angle- 
terre a  profité  de  la  détresse  de  tous  les  peuples  pour  les  ran- 
çonner et  pour  leur  imposer  ses  produits  ;  elle  a  toujours  érigé 
le  fait  en  principe  quand  son  intérêt  se  trouvait  en  jeu  ;  les 
désastres  de  ses  voisins  et  les  défaites  des  Indiens  lui  ont  ouvert 
plus  de  débouchés  que  les  échanges  réguliers  avec  les  nations 
qui  échappaient  à  sa  politique  commerciale.  La  longue  période 
de  paix  que  nous  venons  de  traverser  a  opposé  un  singulier 
obstacle  à  ces  tendances.  L'acte  de  navigation  est  en  ruine ,  le 
Portugal,  l'Espagne,  l'Italie,  l'Allemagne,  résistent  à  l'inva- 
sion des  marchandises  anglaises  ;  sur  tous  les  marchés  du  globe 
les  produits  anglais  trouvent  de  redoutables  concurrences,  et  il 
devient  de  plus  en  plus  évident  que  la  réciprocité  seule  donne 
delà  durée  et  de  la  consistance  au  commerce  international. 

Est-ce  à  dir^  pour  cela  que  l'Angleterre  soit  dans  de  mau- 
vaises conditions  industrielles  et  commerciales?  Nous  ne  le 
pensons  pas.  Seulement  elle  sera  forcée  de  changer  sa  politique 
mercantile ,  et  de  traiter  sur  un  autre  pied  avec  la  plupart  des 
nations  auxquelles  elle  voudra  désormais  faire  consommer  ses 
produits;  elle  sera  obligée  de  modifier  son  tarif  de  douane,  et  de 
déblayer  définitivement  les  vestiges  qui  restent  encore  de  l'acte 
de  navigation.  Son  régime  colonial,  qui  a  déjà  éprouvé  de  gran- 
des réformes,  devra  nécessairement  subir  encore  des  remanie- 
ments ultérieurs,  et  ce  n'est  qu'en  se  conformant  au  principe 
de  réciprocité  dans  ses  rapports  avec  les  autres  nations,  qu'elle 
pourra  consolider  son  commerce  et  son  industrie.  Elle  a  du 
reste  depuis  longtemps  compris  cette  nécessité,  et  Huskis- 
son  est  le  premier  homme  d'Etat  anglais  qui  Tait  entrevue  sé- 
rieusement. Il  est  le  premier  aussi  qui  ait  introduit  de  sensibles 
changements  dans  le  régime  économique  de  sa  patrie.  Nous  ne 
voulons  point  examiner  si  Huskisson  était  pénétré  des  princi- 
pes économiques  d'Adam  Smith,  ou  si  les  mesures  qu'il  faisait 
adopter  par  le  parlement  n'étaient  autre  chose  qu'une  suite 
d'efforts  calculés  pour  ressaisir  une  partie  du  commerce  d'échelle 
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oa  d'entrepôt  qui  avait  rendu  Londres  si  florissante  pendant  la 
guerre.  Toujours  est-^ii  qu'elles  sont  une  dérogation  A  Tancien 
système,  quoiqu'elles  aient  encore  été  conçues  dans  Tintérèt 
des  colons  et  des  agriculteurs.  Cette  dérogation  a  été  le  point 
de  départ  d'une  suite  de  mesures  nouvelles  auxquelles  le  parti 
tory  lui-même  a  été  forcé  de  s'associer. 

Quant  aux  rapports  commerciaux  entre  la  France  et  l'An- 
gleterre, ils  sont  fort  anciens.  Le  traité  conclu  en  1606  entre 
Henri  IV  et  Jacques  V  pour  la  sûreté  et  liberté  de  commerce  de 
leurs  sujets,  peut  cependant  être  considéré,  par  Tensemble  de  ses 
dispositions,  comme  l'origine  des  rapports  réguliers  entre  la 
France  et  l'Angleterre.  Il  stipule  que  les  sujets  des  deux  rois 
pourraient  librement  trafiquer  les  uns  avec  les  autres  dans  tont 
leur  royaume  ;  qu'on  dresserait  une  pancarte  des  impêts  qu'ofe 
payerait  aux  deux  rois  «  et  que  les  villes  de  France  qui  devaient 
quelques  impôts  à  leur  profit,  en  rapporteraient  les  titres;  que 
les  Français  trafiquant  en  Angleterre  ne  seraient  point  contraints 
de  donner  caution  de  leur  vente ,  si  ce  n'était  la  juratoire;  qœ 
les  navires  français  pourraient  aller  jusqu'aux  quais  de  Londres 
et  dans  les  autres  ports  et  havres  de  la  Grande-Bretagne ,  et  y 
charger  et  fréter  avec  la  même  liberté  que  les  navires  anglais 
faisaient  en  France  ;  qu'à  Rouen ,  à  Bordeaux ,  et  à  Caen  en 
France,  à  Londres  et  dans  d'autres  villes  d'Angleterre,  oa 
nommerait  pour  conservateurs  deux  marchands  français  et  den 
anglais  de  même  qualité ,  qui,  avec  un  cinquième  dont  ils  con- 
viendraient, jugeraient  les  plaintes  des  marchands  français  o« 
anglais,  et  les  abus  qu'ils  commettraient,  etc.  Les  mêmes  com- 
missaires étaient  aussi  investis  du  droit  de  renvoyer  en  Angi^ 
terre  les  draps  mal  façonnés  et  vicieux.  Cette  disposition  att^ 
nuait  celle  par  laquelle  on  confisquait  autrefois  les  draps  de 
mauvaise  qualité.  Les  traités  de  1655  et  de  1677  contiennent 
aussi  de  nombreuses  stipulations  relatives  au  commerce  :  la  ré- 
ciprocité y  est  généralement  observée.  Le  traité  de  paix  de  Rys* 
wick  assure,  dans  son  article  5,  la  liberté  de  la  navigation  et 
du  commerce  entre  les  deux  pays.  Enfin,  le  traité  d'Utreckt 
règle  d'une  manière  spéciale  les  rapports  commeretaax  entit 
les  deux  pays  ;  on  y  stipule  une  mutuelle  liberté  de  navtgatten 
et  de  commerce.  Dans  les  négociations  d'Utrecht ,  les  plénipo- 
tentiaires traitaient  non-seulement  de  la  paix ,  mais  ils  renou- 
velaient encore  les  anciens  traités  de  eonmeroe  qoe  la  gwm 
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itftit  rompus.  Le  traité  d'Utrecht  renferme  plusieurs  articles 
importants  pour  ledroit  public  commercial  :  les  droits  des  neu- 
tres, les  marchandises  de  contrebande,  les  relâches,  les  visites, 
les  prises,  etc. ,  y  occupent  une  large  place.  Outre  cela,  il  y  a  plu- 
sieurs conditions  qui  touchent  plus  spécialement  au  trafic  entre 
les  deux  nations.  D'après  l'article  6 ,  les  sujets ,  de  part  et  d'au- 
tre ,  payeront  les  douanes,  impôts ,  et  les  droits  d'entrée  et  de 
sortie,  dus  et  accoutumés  dans  tous  les  états  et  provinces  de 
part  et  d'autre.  Dans  l'article  8 ,  il  a  été  établi  pour  règle  gé- 
nérale que  tous  les  sujets  des  deux  souverains  useront  et  joui- 
ront respectivement ,  dans  toutes  les  terres  et  lieux  de  leur 
obéissance,  des  mêmes  privilèges,  libertés,  immunités,  sans 
aucune  exception,  dont  jouit  et  use ,  ou  pourra  jouir  et  user, 
et  être  en  possession  à  l'avenir  la  nation  la  plus  amie,  par  rap- 
port aux  droits,  douanes  et  impositions  quels  qu'ils  soient,  à 
l'égard  des  personnes,  marchandises,  eflets,  navires,  fret, 
matelots,  enfin  en  tout  'ce  qui  regarde  la  navigation  et  le  com- 
fnerce.  Dans  l'article  9,  le  tarif  de  1664  est  derechef  mis  en 
vigueur  en  faveur  des  marchandises  venant  de  la  Grande-Bre- 
tagne; on  ne  fait  exception  que  pour  les  laines,  le  sucre,  le 
poisson  salé  et  l'huile  de  baleine. 

Ce  tarif  de  1664,  qu'on  regarde  généralement  comme  point 
de  départ  du  système  prohibitif  en  France,  est  jugé  beaucoup 
trop  sévèrement.  Dans  ses  principaux  termes,  il  est  plus  mo- 
déré que  celui  d'aujourd*hui ,  et  son  adoption  était  un  progrès 
évident  sur  ce  qui  existait;  il  donnait  une  certaine  homogénéité 
à  une  branche  importante  du  revenu  public ,  et  mettait  à  la 
place  de  taxes  multiples,  et  par  cela  même  souvent  arbitraires, 
un  droit  unique  et  d'une  perception  beaucoup  plus  facile.  Le 
système,  sans  doute,  était  incomplet,  et  surtout  faussé  par 
les  barrières  qui  existaient  de  province  à  province.  Hais,  à  tout 
prendre,  il  y  avait  dans  le  tarif  de  1664  une  grande  pensée, 
celle  d'affranchir  le  commerce  des  vexations  inouïes  qu'on  lui 
faisait  subir  par  des  droits  aussi  variés  qu'exorbitants,  et  d'en- 
courager ainsi  l'industrie  naissante  en  France.  On  a  reproché 
à  Colbert  d'avoir  créé  le  système  mercantile ,  et  préparé  à  l'a- 
venir commercial  du  monde  des  entraves  sans  nombre.  Ce  re- 
proche n'est  point  fondé.  Colbert  a  réduit  dans  son  tarif  les 
droits  sur  une  foule  d'articles,  et  il  a  certainement  moins  con- 
sulté les  intérêts  du  fisc  que  ceux  du  commerce  et  de  l'indus- 
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trie.  Il  était  utile  pour  la  circonstance  et  approprié  aux  besoins 
de  répoque  où  il  a  été  publié  ;  seulement  il  n'aurait  pas  falla 
l'aggraver  successivement.  On  y  fit  de  continuels  changemeots 
dans  le  but  de  protéger  le  travail  national  et  de  mettre  nos  m^ 
nufactures  à  l'abri  de  la  concurrence  étrangère.  Ces  change- 
ments ne  furent  pas  heureux ,  et  la  plupart  du  temps  ils  ne  vin- 
rent en  aide  qu'au  privilège  et  au  monopole,  qui  dès  lors 
n'avaient  plus  besoin  d'obtenir  des  perfectionnements  qoe 
la  libre  concurrence  eût  inévitablement  provoqués.  On  arriva 
ainsi,  par  une  série  d'édits  et  d'arrêts  du  Conseil,  jusqu'à 
l'année  1786,  époque  où  fut  conclu  avec  l'Angleterre  un  traité 
de  commerce  qui  changea  le  tarif  dans  ses  bases  principales 
pour  les  marchandises  venant  de  la  Grande-Bretagne.  Mais  avant 
de  nous  occuper  de  ce  traité ,  revenons  à  celui  d'Utrecht. 

Après  avoir  assimilé  la  France  aux  nations  les  plus  favorisées, 
on  a  supprimé,  par  l'article  11  ,  les  droits  différentiels.  Le 
tribut  de  50  sous  tournois  par  tonneau,  y  est-il  dit,  mis  en 
France  sur  les  navires  de  la  Grande-Bretagne,  cesse  et  est 
abrogé  à  l'avenir,  et  l'on  supprimera,  par  exemple,  le  droit 
de  5  sous  sterling  par  tonneau ,  imposé  dans  la  Grande-Bre- 
tagne sur  les  navires  français.  Ces  levées  et  d'autres  charges 
semblables  ne  seront  plus  imposées  dans  la  suite  sur  les  vais- 
seaux de  part  et  d'autre.  Les  traités  de  1744,  de  1748,  de 
1783  ,  ne  sont  que  le  renouvellement  des  traités  de  Westpha- 
lie,  de  Nimègue,  de  Ryswick,  etc.  ;  celui  de  1783  a  principa- 
lement pour  objet  de  régler  la  pèche  à  l'île  de  Terre-Neuve  et 
aux  îles  adjacentes.  Il  ne  faut  pas  oublier  que  ces  divers  traités 
laissèrent  toujours  l'acte  de  navigation  parfaitement  intact  i 
notre  égard  ,  et  que  le  monopole,  malgré  une  certaine  appa- 
rence de  réciprocité,  continuait  à  subsister  au  profit  de  la 
Grande-Bretagne. 

Théodore  FIX. 

(la  fin  proclMinement.) 
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SECONDE  LETTRE 

SUR 

LE  RÉGIME  RÉPRESSIF 

ET  PËNITEMIAIRE 

DANS 

LES  PRINCIPAUX  ÉTATS  DE  L'ANCIEN  ET  DU  NOUVEAU  MONDE^. 


n. 

Autriche,  Confédération  germanique,  Prusse,  Catalogne,  Turquie. 

Monsieur,  dans  ma  précédente  lettre,  après  avoir  signalé 
la  gravité  et  l'urgence  de  la  question  pénitentiaire  dans  le 
Parlement,  et  l'opinion  publique  se  trouvant  saisie,  j'ai  rapi- 
dement recherché  pourquoi  l'emprisonilement  est  devenu,  sous 
diverses  formes,  l'élément  capital  du  système  répressif  pratiqué 
chez  tous  les  peuples  civilisés  de  l'ère  moderne.  J'ai  montré  la 
séquestration  des  coupables  longtemps  considérée  chez  nos  pères 
comme  un  simple  moyen  de  vengeance  matérielle  ou  punition 
individuelle  de  la  part  des  pouvoirs  sociaux,  et  accessoirement 
comm^  un  moyen  d'intimidation  préventive  :  j'ai  expliqué,  sinon 
justifié  par  là  le  caractère  de  rudesse  et  de  barbarie  que  cette 
peine  avait  conservé  pendant  tout  le  moyen  Age  et  plusieurs  des 
siècles  postérieurs.  J'ai  raconté  la  réaction  louable  qui  s'était 
produite  plus  tard  sous  les  doubles  auspices  de  la  charité  chré- 
tienne et  de  la  philanthropie  philosophique  ;  mais  je  n'ai  point 
dissimulé  que  cette  réaction ,  poussée  trop  loin ,  avait  fini  par 
énerver  le  système  pénal  lui-même  en  le  dépouillant  de  pres- 
que toute  son  efficacité,  soit  répressive,  soit  préventive.  J'ai 
ainsi  légitimé  par  avance  la  nouvelle  réaction  qui  se  déclare 
de  nos  jours  à  Tencontre  de  ce  déplonible  résultat,  et  dont  le 
but  avoué  serait  de  restituer  à  nos  priions  leur  double  efTica- 
cîté.  Enfin,  j'ai  caractérisé  et  défini  le  régime  pénitentiaire, 
*  1  Voir  le  numéro  de  septembre,  tome  VI,  page  139. 

T.  VI.  il 
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celui  qui  a  pour  triple  objet  de  réprimer  les  délits  par  le  châ- 
timent sérieux  du  coupable,  de  les  prévenir  par  Texemplarité 
de  la  peine,  et  de  corriger,  d'amender  si  c'est  possible  le  con- 
damné, ou  tout  au  moins  de  ne  pas  le  pervertir  de  plus  en  plus 
par  le  mode  de  séquestration  qu'il  est  appelé  à  subir.  Après 
quoi  j'ai  résolument  abordé  le  véritable  objet  de  cette  corres- 
pondance dans  un  premier  essai  d*analyse  auquel  j'ai  soumis 
l'un  des  rapports  officiels  adressés  au  gouvernement  sur  cette 
importante  matière,  celui  de  M.  Cerffbeer,  concernant  les  pri- 
sons de  l'Italie  septentrionale  et  centrale. 

Dans  cette  seconde  lettre ,  je  poursuivrai  ma  tâche  par  le 
résumé,  aussi  rapide  mais  aussi  substantiel  qu'il  me  sera  pos- 
sible de  le  faire,  des  rapports  de  MM.  Remacle,  Claparède, 
Lohmege  et  Blanqui  sur  les  prisons  de  l'Allemagne,  de  la 
Prusse,  de  la  Catalogne  et  de  la  Turquie. 

10  Rapport  de  M.  Remacle  sur  les  prisons  de  T Allemagne  méndiooale. 

H.  Remacle,  ancien  magistrat,  auteur  d'un  travail  estimé 
sur  la  question  des  enfants  trouvés,  a  visité  les  prisons  de  l'Al- 
lemagne, du  Rhin ,  du  Wurtemberg,  de  la  Bavière ,  de  TAd- 
triche  et  de  la  Saxe.  Daif^  tous  ces  divers  Etats  règne  un  système 
répressif  à  peu  près  uniforme.  Les  prisons  peuvent  y  être  clas- 
sées sous  trois  chefs  principaux,  savoir  :  l""  les  prisons  pure* 
ment  préventives,  maisons  de  police,  d'arrêt  et  de  justice; 
2""  les  prisons  répressives,  prisons  locales,  provinciales  ou  de 
cercle,  forteresses  et  prisons  d'Etat  ;  3""  enfin  les  prisons  mixtes 
ou  maisons  d'amélioration  et  refuges,  aussi  appelées  maisons 
de  correction  et  de  travail,  maisons  à  filer,  maisons  de  pauvres, 
selon  l'élément  qui  domine  dans  leur  destination.  On  connaît 
et  pratique  en  Allemagne,  sous  différentes  dénominations,  trois 
espèces  ou  degrés  d'emprisonnement ,  qui  correspondent  à  b 
prison  simple,  à  la  prison  dure  et  à  la  prison  très-dure,  dont 
il  a  été  déjà  fait  mention  dans  le  rapport  sur  la  Lombafdie  ; 
mais  ils  se  confondent  bien  souvent  dans  les  mêmes  établisse-» 
ments.  Ce  qui  les  caractérise  et  les  distingue,  c'est  d'abord  la 
différence  dans  la  durée ,  et  surtout  ce  sont  les  circonstances 
accessoires  de  la  détention,  comme  Talimentation,  lecoucbage 
et  l'emploi  des  chaînes.  Cet  emploi,  très-fréquent  eu  Allemagne 
dans  l'emprisonnement  aggravé,  fait  partie  intégrante  de  la 
peine  ordonnée  par  le  juge  et  reçoit  différentes  formes  très- 
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variées.  En  général  les  condamnés  des  denx  sexes  sont  renfer- 
més dans  les  mêmes  établissements  et  dans  des  quartiers  dis- 
tincts, mais  avec  des  moyens  de  séparation  assez  imparfaits. 
Les  prisons  consacrées  exclusivement  aux  jeunes  délinquants 
sont  assez  rares.  Les  maisons  d'amélioration  servent  à  empri- 
sonner non  pas  précisément  des  condamnés,  mais  des  détenus 
pour  cause  d'immoralité  et  de  suspicion.  Nous  y  reviendrons. 

Première  partie  :  maisons  d'arrêt  et  de  justice.  —  La  maison 
d'arrêt  a  pour  destination  capitale  de  servir  de  prison  préven- 
tive. A  ce  point  de  vue,  elle  a  en  Allemagne  une  importance 
toute  particulière,  attendu  que  l'instruction  criminelle  y  est 
toujouts  extrêmement  longue.  Cette  instruction  a  lieu  par  écrit; 
elle  est  faite  par  le  bailli  ou  juge  inférieur,  lequel  prononce 
lui-même  sur  le  sort  du  prévenu  si  le  délit  est  de  peu  d'im- 
portance, mais  qui  dans  tous  les  cas,  et  alors  même  qu'il  n'a 
point  condamné,  demeure  chargé  de  l'exécution  de  la  sentence 
rendue  par  le  tribunal  supérieur.  Ici  comme  en  Prusse,  l'aveu 
du  coupable  est  réputé  la  seule  preuve  complète  de  la  culpabi- 
lité ;  aussi  le  recherche-t-on  par  tous  les  moyens  praticables  : 
confrontations,  interrogatoires  réitérés,  prolongation  de  la  dé- 
tention, etc.  Dans  certains  lieux  et  pour  certains  cas,  on  va  ou 
pour  mieux  dire  on  allait  naguère  jusqu'à  employer  la  torture 
pour  l'obtenir.  La  détention  préventive  est  presque  toujours 
de  six  mois  an  moins,  de  deux  années  bien  souvent,  et  se  pro- 
longe parfois  bien  au  delà  de  ce  terme. 

Tout  au  contraire  de  ce  que  nous  avons  vu  pratiquer  dans 
les  prisons  italiennes,  ici  l'alimentation  est  meilleure  pour  les 
détenus  des  prisons  préventives  que  pour  ceux  des  maisons  ré- 
pressives :  ainsi  le  réclament  du  reste  la  raison  et  l'équité.  Il 
n'y  a  dans  cette  sorte  d'établissements  (les  maisons  d'arrêt)  ni 
classification,  ni  séparation,  ni  travail  organisé,  ni  surveillance 
disciplinaire  intérieure.  La  maison  d'arrêt  sert  encore  en  Alle- 
magne de  prison  pour  dettes  et  de  prison  locale  pour  les  con- 
damnés à  de  petites  peines. 

Deuxième  partie  :  prisons  pour  peines.  —  Les  prisons  alle- 
mandes, considérées  dans  leurs  formes  extérieures  et  architec- 
toniques,  sont  en  général  très-peu  satisfaisantes.  Beaucoup  sont 
d'anciens  bâtiments  construits  pour  un  tout  autre  usage  et 
récemment  appliqués  à  cette  destination.  Celles  qui  sont  nou- 
vellement bâties  ne  l'ont  pas  été  non  plus  très-heureusement 
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et  avec  intelligence  :  on  n*y  voit  ni  cellules  ni  dortoirs  spacieai 
et  commodes  pour  la  nuit ,  ni  préaux  bien  aérés,  ni  quartiers 
bien  distincts  pour  les  différentes  classes  de  détenus,  ni  heu- 
reuse disposition  pour  une  facile  et  sérieuse  surveillance. 

Personnel  administratif  et  de  surveillance.  —  Ce  point  si 
important  de  tout  bon  système  répressif  est  au  contraire  très- 
remarquable  en  Allemagne.  Généralement  les  directeurs  des 
grands  établissements  sont  des  hommes  distingués  par  leur 
mérite  ;  quelques-uns  occupent  un  rang  dans  la  société  ;  pres- 
que tous  sont  revêtus  par  leurs  gouvernements  de  titres  hono- 
rifiques qui,  en  les  relevant  aux  yeux  du  public,  ajoutent  k 
leurs  moyens  d'action.  Les  directeurs  sont  partout  nommés 
par  le  chef  de  l'Etat  ;  leur  autorité,  restreinte  sur  tout  le  reste 
par  des  règlements,  est  grande  pour  tout  ce  qui  tient  à  l'ordre 
et  à  la  discipline.  Au-dessus  du  directeur  est  la  régence,  qui, 
chargée  de  fournir  au  nom  de  la  province  aux  besoins  de 
l'établissement,  a  droit  d'inspection  sur  lui.  Cette  inspection 
est  confiée  à  un  conseil  de  régence ,  avec  lequel  le  directeur 
doit  s'entendre.  La  régence  reçoit  les  rapports  de  la  direction, 
revise  son  budget,  connaît  des  plaintes  portées  contre  elle,  ap- 
prouve ou  modifie  la  marche  de  son  administration.  La  compta- 
bilité est  confiée  à  un  agent  spécial.  Il  y  a  encore  dans  ce  per- 
sonnel administratif,  outre  les  greffiers  et  commis  aux  écri- 
tures, des  médecins,  chirurgiens,  aumôniers,  instituteurs  et 
chefs  d'ateliers.  Les  gardiens  sont  communément  d'anciens 
sous-officiers  de  l'armée. 

Population  des  prisons  et  sa  division.  —  J'ai  déjà  fait  obser- 
ver que  par  le  fait  il  existe  une  grande  confusion  dans  la  popu- 
lation des  prisons  allemandes,  puisqu'elles  contiennent  tout  k 
la  fois  des  hommes,  des  femmes  et  des  enfants,  avec  des  moyens 
de  séparation  assez  peu  efficaces.  Cependant  le  système  de  la 
classification  des  catégories  jouit,  théoriquement  parlant,  d'une 
très-grande  faveur  en  Allemagne  conune  élément  d'un  bon 
régime  répressif.  La  classification  des  détenus  y  émane  de  trois 
sources,  la  loi,  le  juge  et  le  directeur  de  la  prison.  La  loi  éta- 
blit en  effet  les  différents  degrés  d'emprisonnement  déjà  men- 
tionnés qu'elle  applique  aux  diverses  natures  de  délits;  mais, 
à  la  différence  de  ce  qui  se  passe  chez  nous,  le  juge  peut  mo- 
difier cette  classification  légale  suivant  le  degré  de  perversité 
qu'il  reconnaît  chez  le  coupable  :  de  là  ces  indications  que  l'oo 
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trouve  dans  tous  les  jugements  de  condamnations,  relatives  à  la 
classe  dans  laquelle  le  prisonnier  devra  être  rangé.  Puis  le 
directeur  est  admis  à  son  tour  à  modiGer  cette  classification 
judiciaire  selon  la  connaissance  plus  sérieuse  et  plus  intime 
qu'il  acquiert  du  caractère,  des  penchants,  des  dispositions  de 
ses  prisonniers.  Le  système  répressif  allemand,  à  son  point  de 
vue  théorique,  comporterait  donc  :  l""  des  prisons  spéciales 
pour  chaque  nature  de  peines ,  c'est-à-dire  pour  chacun  des 
trois  degrés  d'emprisonnement  établis  par  la  loi  ;  ^  dans  ces 
prisons  elles-mêmes,  trois  quartiers  distincts  pour  les'  trois 
classes  de  moralité  ;  3*"  enfin  dans  chacun  de  ces  quartiers,  le 
même  nombre  de  subdivisions  pour  les  moralités  en  danger,  à 
l'état  d'épreuve,  et  à  celui  de  séquestration  individuelle.  Mais 
tout  cela,  encore  une  fois,  n'est  que  fort  peu  et  fort  impar- 
faitement appliqué.  La  foi  dans  l'efficacité  de  la  classification 
commence  même  à  être  assez  ébranlée  en  Allemagne  :  le  juge 
l'applique  sans  doute  encore,  mais  sans  y  croire  ;  le  directeur 
n'y  croit  plus  et  ne  l'applique  plus.  Sur  plusieurs  points  se 
substitue  comme  de  lui-même  à  tout  ce  mécanisme  plus  ingé- 
nieux que'  pratiquement  utile  un  système  plus  énergique  et 
plus  simple  tout  à  la  fois.  L'encellulement  de  nuit  est  déjà 
pratiqué  à  Bade  et  à  Wurtemberg  ;  celui  de  nuit  et  de  jour  est 
essayé  à  Eberbach,  dans  l'État  de  Nassau,  depuis  1822  et  y 
produit  les  plus  heureux  résultats. 

Service  intérieur  des  prisons.  —  Ce  service  est  l'objet  de 
règlements  très-complets  et  très-minutieux,  oii  triomphe  l'es- 
prit méthodique  du  pays,  qui  prennent  le  détenu  à  son  lever, 
le  suivent  à  sa  toilette  de  propreté,  dans  ses  ateliers  de  travail, 
au  réfectoire,  dans  ses  préaux  de  récréation  et  ne  l'abandonnent 
qu'après  son  coucher.  On  conçoit  qu'ils  ne  peuvent  trouver 
place  dans  ce  résumé  ;  mais  nous  devons  constater  que  le  silence 
est  imposé  aux  prisonniers  pendant  le  travail ,  les  repas ,  les 
lever  et  coucher,  la  nuit,  etc.  <c  Pendant  les  heures  qui  ne  sont 
consacrées  à  aucune  occupation  spéciale,  les  détenus  peuvent 
causer  entre  eux,  à  voix  basse,  de  choses  indifférentes;  nul  ne 
pourra  raconter  sa  vie  passée  ni  proférer  des  paroles  équivoques 
ou  indécentes.  »  0  bonhomie  germanique  !  ne  te  retrouvons- 
nous  pas  ici  dans  toute  ta  pureté  nationale  ! 

Les  châtiments  disciplinaires  consistent  dans  les  avertisse- 
ments privés  et  publics,  la  séquestration  individuelle,  la  con- 
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liscation  ou  réduction  de  pécule ,  l'augmentation  de  tâche,  It 
mise  au  pain  et  à  l'eau,  et  la  bastonnade.  Il  y  a  surtout  un  grand 
luxe  et  une  grande  variété  dans  l'usage  des  fers,  chaînes,  cein- 
tures, colliers  de  force;  on  y  voit  jusqu'à  des  bftillons.  Des 
récompenses  ne  sont  accordées  que  dans  les  maisons  d'amélio- 
ration. Le  droit  de  grâce,  dont  on  abuse  tant  ailleurs,  ne  s'ap- 
plique communément  ici  qu'à  la  peine  de  mort. 

Régime  économique,  —  L'alimentation  devrait  varier  selon 
le  degré  d'emprisonnement  ;  mais  cela  se  réalise  peu  dans  la 
pratique.  Cette  alimentation  est  en  général  moins  bonne  et 
moins  substantielle  qu'en  Angleterre,  en  Belgique  et  en  Hol- 
lande :  la  viande  n'y  entre  que  pour  bien  peu  de  chose,  et  abe 
fois  par  semaine  seulement.  En  Autriche,  la  nourriture  est 
grossière  et  à  peine  sufGsante ,  au  point  que  la  mortalité  s^en 
ressent.  En  ce  qui  concerne  le  vêtement,  les  détenus  ont  on 
uniforme  dans  toutes  les  prisons  pour  peines  qui  ne  sont  pds 
purement  locales  ;  il  est  d'une  seule  couleur  pour  les  condamnés 
du  premier  degré,  et  de  deux  couleurs  pour  ceux  du  deuxième 
et  du  troisième  degré.  Le  couchage  se  compose  d'un  lit  de 
camp,  ou  d'une  couchette  en  bois  avec  paillasse,  traversin  garni 
de  paille ,  deux  draps  et  une  ou  deux  couvertures  ;  point  de 
matelas.  Sous  le  rapport  de  la  propreté,  de  Téclairageet  da 
chauiTdge,  les  prisons  allemandes  sont  parvenues,  il  faut  le  dire, 
à  un  état  de  choses  très-satisfaisant. 

Surveillance;  son  caractère,  ses  effets.  —  La  surveillance 
dans  toutes  ces  maisons  est  exacte  et  sévère ,  du  moins  autant 
que  peut  le  permettre  la  disposition  des  lieux.  Elle  est  exercée 
sous  la  direction  du  personnel  administratif  supérieur,  par  l'in- 
termédiaire de  certains  détenus.  Les  prisonniers  investis  de 
cette  mission  s'appellent  pères  ou  mères  de  salle,  hommes  iwt$. 
Dans  quelques  Etats,  un  système  de  surveillance  occulte,  d*e8- 
pionnage  régulier,  s'il  faut  lui  donner  son  vrai  nom,  remplace 
l'organisation  patente,  et  bien  préférable  après  tout,  qui  vient 
d'être  indiquée.  Cette  dernière  constitue  elle-même  une  insti- 
tution bien  imparfaite,  bien  féconde  en  abus,  en  inconvénients, 
mais  la  seule  néanmoins  qui  puisse  paralyser  pour  un  temps 
les  vices  de  l'agglomération. 

Instruction  morale,  religieuse  et  élémentaire.  —  L'élément 
religieux  est  le  moyen  le  plus  accrédité  et  le  plus  employé  en 
Allemaghe  pour  l'amendement  des  condamnés.  La  prière  en 
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commun  se  répète  soir  et  matin  et  après  chaque  repas.  Des 
instructions  religieuses  réitérées  ont  pour  objet  de  rétablir  au- 
tant que  possible  dans  le  cœur  des  prisonniers  le  sentiment  et 
le  culte  du  devoir.  L'instruction  élémentaire  y  est  aussi  très- 
répandue  et  très-généralisée  :  il  est  rare  qu'un  détenu  sorte  de 
Tune  de  ces  maisons  sans  avoir  appris  à  lire  et  à  écrire. 

Du  travail.  —  Le  travail  organisé  n'est  pas  anciennement 
établi  en  Allemagne;  il  ne  l'a  été  qu'à  l'imitation  de  la  France 
et  de  la  Belgique  :  il  est  aujourd'hui  obligatoire  pour  tous  les 
condamnés;  il  est  intérieur  ou  extérieur.  Ce  dernier,  favo- 
rable sans  doute  à  la  santé  des  détenus,  oflre  de  bien  graves 
inconvénients  sous  le  rapport  de  la  sûreté,  de  la  discipline  et 
des  conséquences  morales.  Il  comporte  le  droit  fâcheux,  de  la 
part  des  gardiens,  d'aller  jusqu'à  donner  la  mort  au  prisonnier 
qtii  tente  une  évasion.  Quelle  que  soit  la  nature  de  ses  occu- 
pations, le  détenu  reçoit  partout  une  portion  du  fruit  de  son 
travail.  Ce  travail  se  fait,  dans  les  prisons  allemandes,  par  voie 
de  régie,  et  non,  comme  dans  nos  maisons  centrales,  par  voie 
d'entreprise.  Cependant  ce  dernier  mode  a  été  adopté  à  Vienne 
en  1838.  La  cantine  est  universellement  tolérée,  mais  avec 
des  règlements  sévères  afin  de  prévenir  les  abus.  La  cantine 
est,  du  reste,  en  Autriche,  un  supplément  à  peu  près  indispen- 
sable à  l'insuffisance  de  la  nourriture  légale. 

Résultats  généraux;  conclusion  de  V auteur  du  rapport.  — 
Eh  Allemagne,  le  détenu  est,  en  principe,  condamné  aux  frais 
de  sa  prison,  comme  à  ceux  de  son  procès  lui-même,  ce  qui 
équivaudrait,  dans  le  cas  d'une  application  stricte,  à  une  re- 
tenue complète  du  produit  de  son  travail,  sans  diminuer  beau- 
coup les  charges  de  l'État.  Aussi  ne  voit-on  pas  que  cette  règle 
soit  fort  rigoureusement  exécutée.  La  dépense  d'entretien  de 
chaque  prisonnier  varie  trop  dans  les  diflerents  états  ou  cercles 
germaniques  pour  qu'il  soit  opportun  d'entrer  à  ce  sujet  dans 
aucun  détail.  Constatons  seulement,  d'après  le  rapport,  un  fait 
important  :  c'est  que  la  prison  d'Eberbach,  ou  se  pratique 
l'emprisonnement  cellulaire  de  nuit  et  de  jour,  est  précisément 
celle  qui  donne  les  produits  matériels  les  plus  considérables  et 
les  résultats  financiers  les  plus  avantageux. 

Le.chiflre  de  la  mortalité,  dans  les  prisons  allemandes,  varie 
également  a  l'infini,  et  la  seule  observation  qu'il  soit  possible 
d'extraire  de  ce  chapitre,  c'est  que  la  seule  maison  d'Eber^ 
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bach  conserve  encore  tont  son  avantage  sur  ce  point  capital. 

En  somme,  le  système  répressif  germanique  paraît  à  M.  Re- 
macle  moral  en  lui-même,  mais  ineflficace,  parce  que  les  moyens 
employés,  suffisants  contre  chaque  criminel  pris  isolément,  ne 
le  sont  plus  contre  l'ensemble  et  la  masse  des  détenus  ;  la  sur- 
veillance ne  les  atteint  pas  assez,  ou  si  elle  les  atteint,  elle  ne 
réprime  pas  assez  énergiquement  leurs  méfaits,  et  surtout  n'en 
prévient  pas  assez  le  retour.  La  corruption,  moins  affreuse  sans 
doute  ici  que  dans  beaucoup  d'autres  Etats,  grAce  à  la  pureté 
naturelle  des  mœurs  allemandes,  se  propage  cependant  de  nos 
jours  de  manière  à  faire  naître  des  alarmes  sérieuses  chez  tous 
ceux  qui  sont  placés  de  manière  h  en  observer  les  progrès. 
Tout  appelle  donc  et  commande  une  réforme  sérieuse  et  l'a- 
doption d'un  véritable  système  répressif  pénitentiaire. 

Troisième  partie  ;  prisons  spéciales,  maisons  d^amélioratùm 
et  refuges.  —  Les  maisons  d'amélioration  sont  tout  à  la  fois  des 
prisons  judiciaires  et  administratives  :  les  baillis,  les  tribunaux 
de  cercles,  les  magistrats  des  villes,  les  seigneurs  haut-justi- 
ciers et  les  régences  de  prisons  elles-mêmes  peuvent  également 
y  envoyer  des  prisonniers  :  ce  sont  tous  les  individus  qui,  sans 
être  convaincus  d'un  crime  ou  délit  proprement  dit,  mènent 
une  conduite  menaçante  pour  l'ordre  public,  ou  qui,  après  avoir 
subi  une  peine  légale,  donnent  lieu  de  supposer  qu'ils  pour- 
raient porter  le  désordre  au  sein  de  la  société  dans  laquelle  ils 
sont  rentrés  ;  pour  tout  dire  en  un  seul  mot,  ce  sont  tous  les 
suspects.  Les  jeunes  délinquants,  les  mendiants,  les  vagabonds, 
les  femmes  de  mauvaise  vie,  y  sont  aussi  renfermés.  Tonte  or- 
donnance portant  envoi  d'un  prisonnier  dans  une  maison  d'a- 
mélioration contient  la  mention  que  ce  prisonnier  y  séjonmera 
même  après  le  délai  fixé  dans  ladite  ordonnance,  si  l'amende- 
ment n'a  pas  eu  lieu  :  c'est  précisément  cette  durée  indétermi- 
née de  la  détention  pour  tous  ses  habitants  qui  sépare  la  mai- 
son d'amélioration  de  la  prison  ordinaire.  Ces  deux  sortes 
d'établissements  diffèrent  encore  dans  le  but  :  l'une  a  pour 
mission  spéciale  de  punir,  l'autre  doit  surtout  corriger  et  pré- 
venir. —  Le  personnel  administratif  et  Tordre  de  si  rvin*  inté- 
rieur sont  d'ailleurs  les  mêmes  ;  raiim*Milahon  M*ule  est  meil- 
leure, et  le  régime  disciplinaire  beaucoup  plus  doux.  Lg 
prisonniers  y  sont  séparés  en  trois  clnsses^  qui  sont  traitées 
matériellement  et  moralement  d  une  mafiière  différente  et 
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graduée.  Il  y  a  dans  chacune  de  ces  maisons  un  comité  moral, 
composé  du  directeur,  du  médecin  et  de  Taumônier,  qui  statue 
sur  les  punitions,  les  récompenses  et  la  classification;  c'est  lui 
qui  propose,  et  la  régence  qui  prononce  la  libération.  L'ensei- 
gnement religieux  et  élémentaire  y  est  très-développé.  Cette 
institution ,  particulière  à  l'Allemagne ,  remplace  avec  beau- 
coup d'avantages  sans  doute  notre  mise  en  surveillance.  Mais 
si  elle  protège  efficacement  l'ordre  social,  elle  donne  bien  peu 
de  garantie  à  la  liberté  individuelle  :  elle  serait  évidemment 
incompatible  avec  nos  idées,  nos  mœurs,  nos  exigeances  politi- 
ques, et  ne  pourrait  être  imitée  de  loin  parmi  nous  qu'avec 
des  modifications  faites  d'après  les  principes  fondamentaux  de 
notre  droit  public. 

Les  refuges  sont,  en  Allemagne,  une  création  nouvelle  due 
en  général  aux  sociétés  des  prisons,  qui  ont  précédé  celles  de 
patronage  ;  ils  datent  tout  au  plus  de  1825  et  1828  ;  leur  des- 
tination est  de  recueillir  les  jeunes  délinquants  des  deux  sexes 
qui  ont  encouru  des  condamnations  judiciaires  ou  de  police,  ou 
qui  manifestent  une  corruption  précoce;  de  leur  fournir  un  asile 
où  il  soit  pourvu  à  leurs  besoins;  de  les  convertir  au  bien  à 
l'aide  du  travail,  de  l'enseignement  et  du  bon  exemple.  Dans  le 
grand-duché  de  Bade,  les  jeunes  délinquants  sont  misen  pension 
dans  des  familles  honnêtes,  à  la  campagne,  par  les  soins  d'une 
société  qui  s'est  constituée  à  cet  effet. 

Des  sociétés  de  patronage  pour  les  libérés  existent  aussi  ou 
s'établissent  successivement  sur  toutes  les  parties  de  l'Alle- 
magne, qui  nous  donne  ainsi  un  exemple  suivi  et  bientôt  dé- 
passé peut-être  avec  tant  de  zèle,  de  lumières  et  de  dévouement 
par  les  Portalis,  les  Berenger,  et  tant  d'autres  hommes  éclairés 
de  notre  pays. 

s»  Rapport  sur  les  prisons  de  la  Prusse,  par  M.  Heller  Claparède. 

L'auteur  de  ce  rapport  donne,  en  commençant,  une  idée 
sommaire  et  pleine  d'intérêt  de  la  législation  pénale  prus- 
sienne. Cette  législation  date  de  1794,  et  le  code  d'instruction 
criminelle  de  1805.  — La  loi  réunit,  en  Prusse,  dans  le  même 
pouvoir  l'accusation,  le  jugement  et  l'exécution  du  jugement; 
la  distinction  entre  les  délits  et  les  crimes  s'établit,  non,  comme 
chez  nous,  par  l'intensité  ou  la  nature  de  la  peine  encourue, 
mais  par  celle  du  fait  en  lui-même,  distinction  bien  plus  logi- 
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que,  sans  doute,  et  dont  on  ne  saurait  contester  la  supériorité 
au  point  de  vue  théorique,  mais  d'une  application  bien  moins 
sûre  et  facile  que  celle  adoptée  par  notre  Code  pénal.  —  Les 
peines  infligées  en  Prusse  sont  I  amende,  les  châtiments  cor- 
porels, l'emprisonnement  simple  ou  aggravé,  la  perte  des 
droits  et  privilèges  civiques,  la  mort  et  la  conBscation.  Il  n'y 
a  dans  cette  législation  criminelle,  pas  plus  que  dans  celle  de 
l'Allemagne,  ni  peines  qualifiées  infamantes  par  la  loi,  ni  ba-- 
gnes,  ni  surveillance  de  la  haute  police  après  la  libération.  La 
peine  de  mort,  quoique  souvent  écrite  en  la  loi,  n'est  que  bien 
rarement  appliquée. 

Quant  à  la  procédure  ou  instruction  criminelle ,  elle  est 
bien  loin  d'oflrir  à  l'accusé  les  garanties  auxquelles  il  adroit, 
et  que  nous  lui  accordons.  Elle  est  secrète  ;  les  témoins  sont 
entendus  séparément,  en  l'absence  de  l'accusé,  et  sans  con- 
frontation de  celui-ci  ni  avec  eux  ni  avec  ses  accusateurs.  — 
Les  tribunaux  inférieurs  prononcent  jusqu'à  4  mois  de  pri- 
son et  50  thalers  d'amende  (le  thaler  vaut  3  fr.  70  c.  de  notre 
monnaie).  Ces  tribunaux  n'ont  qu'un  seul  juge,  et  point  de 
ministère  public;  cette  institution  est  inconnue  en  Prusse.  — 
Pour  les  aflaires  où  il  s'agit  de  peines  plus  graves,  elles  sont 
sounaises  à  des  tribunaux  supérieurs  composés  de  plusieurs  ju- 
ges qui  délèguent  l'un  d'entre  eux  pour  la  procédure  à  in- 
struire. Les  châtiments  corporels  peuvent  être  employés,  avec 
l'autorisation  de  ces  tribunaux  supérieurs,  comme  moyens 
d'instruction  et  pour  obtenir  un  aveu  sans  lequel  la  condamna- 
tion complète  ne  saurait  être  prononcée;  l'arrêt  se  rend  sur  le 
rapport  du  juge  commis,  et  sans  défense  orale  de  l'accusé.  — 
Cette  législation  est  celle  de  la  Prusse  allemande;  les  provinces 
rhénanes  qui  ont  été  détachées  de  l'empire  français  en  1815 
continuent  à  être  régies  par  notre  Code  d'instruction  criminelle 
un  peu  modifié. 

État  des  prisons  prussiennes,  —  Ici  encore  nous  retrouvons 
trois  espèces  de  prisons,  savoir  :  1*  les  maisons  préventives 
placées  sous  la  surveillance  et  dans  les  attributions  du  minis- 
tère de  la  justice;  2''  les  maisons  de  simple  police,  les  maisons 
de  correction  et  de  réclusion,  qui  dépendent  toutes  du  minis-' 
tère  de  l'intérieur  ;  3**  les  prisons  d'état,  ou  forteresses  dési- 
gnées par  le  juge  comme  le  lieu  oii  certains  condamnés  doivent 
subir  leur  peine.  7—  Toutefois,  les  maisons  d'arrêt  sont,  sur 
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certains  points,  confondues  avec  les  maisons  de  réclusion. 

Maisons  d'arrit  et  de  justice.  —  Ces  prisons  laissent  en 
Prusse  beaucoup  à  désirer,  comme  presque  dans  tous  les  Etats, 
du  reste;  les  détenus  y  sont  le  plus  souvent  confondus  sans 
classification  d*Age,  d'éducation  et  de  gravité  dans  les  délits. 
Le  travail  n*y  est  point  organisé,  et  la  surveillance  s'y  montre 
très-faible;  le  séjour  des  prisonniers  y  est  cependant,  et  par  la 
même  cause,  tout  aussi  prolongé  que  dans  le  reste  de  T Alle- 
magne. 

Prisons  pour  peines.  —  Les  maisons  de  corrQction  et  de 
réclusion  correspondant  à  nos  maisons  centrales  étaient,  lors 
de  la  visite  de  M.  Claparède,  au  nombre  de  vingt-sept,  et  ren- 
fermaient en  moyenne  11,439  prisonniers,  dont  9,328  du 
sexe  masculin,  et  2^21  du  sexe  féminin. 

La  population  de  chacun  de  ces  établissements  dépassait  400. 
Les  sexes  y  sont  séparés  par  la  distribution  intérieure  des  bâ- 
timents, mais  réunis  dans  l'enceinte  des  principales  maisons. 
La  classification  par  Ages  n'a  lieu  que  relativement  aux  déte- 
nus de  moins  de  18  ans;  celle  par  nature  de  délits  est  en  deux 
catégories  :  la  première  comprend  tous  les  condamnés  pour 
crimes  commis  par  intérêt,  tels  que  vols  et  recèlements  de 
toute  espèce,  brigandage,  incendie,  faux,  dol,  banque- 
route, etc.;  la  seconde  embrasse  les  condamnés  pour  crimes 
commis  par jpa^^ion,  malice  ou  négligence,  tels  qu'homicides, 
coups  et  blessures,  suppression  d'état,  infanticide,  tumulte 
dans  les  rues,  etc.;  la  première  catégorie  comprend  les  quatre 
cinquièmes,  et  la  seconde  le  cinquième  seulement  des  con- 
damnés; le  juge  peut,  du  reste,  modifier  cette  classification 
suivant  les  circonstances  du  fait,  et  son  appréciation  de  la  mo- 
ralité du  coupable. 

Organisation  intérieure.  —  De  nombreux  règlements  ont 
introduit  dans  les  prisons  prussiennes,  depuis  quelques  années, 
un  régime  uniforme  de  travail  et  de  silence,  prescrit  l'ensei- 
gnement religieux,  organisé  la  surveillanc^e ,  la  nourriture, 
l'habillemeht,  etc.  En  Prusse,  on  admet  le  principe  que  le  dé- 
tenu est  débiteur  des  dépenses  occasionnées  par  son  entretien 
dans  la  prison;  aussi  le  produit  de  la  tâche  obligatoire  est-ril 
versé  tout  entier  dans  la  caisse  de  la  maison.  Ce  n'est  qu'après 
cette  tâche  remplie,  et  remplie  sous  peine  de  châtiment,  que 
le  prisonnier  peut,  au  moyen  d'un  supplément  de  travail,  se 


372  JOURNAL  DES  ECONOMISTES.         , 

faire  un  petit  pécule  dont  l'usage  est  d'ailleurs  réglé  par  l'ad- 
ministration; la  cantine  n'est  pas  entièrement  supprimée,  mais 
réduite  à  satisfaire  des  besoins  réels;  le  détenu  ne  peut  tou- 
cher rien  au  delà  d'une  somme   très-modique  par  semaine. 
Trois  mois  avant  sa  sortie,  il  doit  faire  cx)nnaitre  le  lieu  de  sa 
future  résidence,  el;  si  sa  famille  ou,  à  défaut  de  ses  parents,  la 
commune  consent  à  le  recevoir  et  à  le  soutenir;  sa  masse  de 
réserve  est  envoyée  aux  autorités  locales.  Le  directeur  de  ces 
maisons  exerce  un  grand  pouvoir,  et  en  use  d'ordinaire  pour 
agir  moralement  sur  l'esprit  de  ses  prisonniers.  La  mortalité, 
dans  ces  établissements,  est  descendue ,  grflce  à  une  extrême 
propreté  et  à  un  régime  économique  fort  bien  entendu,  fort 
au-dessous  du  chiflre  de  nos  prisons  françaises.  A  l'époque  du 
rapport,  elle  n'avait  pas  dépassé,  depuis  trois  ans,  2  et  2/3 
pour  100  de  toute  la  population  des  prisons.  La  nourriture 
consiste  en  une  livre  et  demie  de  pain  pour  les  hommes,  et  une 
livre  un  quart  pour  les  femmes,  de  la  soupe  et  des  légumes 
(pommes  de  terre  ou  pois).  Les  prisonniers  font  quatre  repas; 
le  produit  du  travail,  qui  n'était  que  du  S"*  de  la   dépense, 
s'était  élevé  au  tiers  ;   l'emprisonnement   cellulaire ,  lorsque 
M.  Claparède  visita  la  Prusse,  n'y  était  encore  pratiqué,  dans 
les  maisons  de  réclusion,  que  comme  chfttiment  disciplinaire; 
les  directeurs  l'employaient  discrétionnairement  ;  il  avait  lien 
avec  ou  sans  travail,  et  il  était  interrompu  par  des  promenades 
solitaires  au  préau  ;  M.  Claparède  observe ,  avec  toute  raison, 
qu'il  n'est  guère  possible  d'induire  aucune  conséquence  logi- 
que d'essais  aussi  imparfaits;  mais  il  cite  à  son  tour,  et  avec  les 
mêmes  éloges  que  M.  Remacle,  l'épreuve  d'Eberbach,  dans  le 
duché  de  Nassau.  Lui  aussi  constate  ses  brillants  résultats  au 
triple  point  de  vue  de  la  dépense,  de  la  mortalité  et  des  effets 
moraux.  Il  ajoute  que,  du  reste,  les  avis  sont  très-partages,  en 
Prusse,  sur  cette  importante  question,  mais  il  paraît  que  de- 
puis lors  elle  y  a  fait  de  grands  progrès.  Le  roi  de  Prusse,  qui 
donne  à  toutes  les  branches  de  l'administration  de  son  royaume 
une  impulsion  vraiment  remarquable,  a  envoyé  le  célèbre  doc- 
teur Julius  étudier  sur  place  le  solitary  confinement  des  Etats- 
Unis,  et  il  s'occupe  en  ce  moment,  d'après  les  conseils  et  soos 
la  direction  de  ce  philanthrope  éclairé,  de  transplanter  et  de 
généraliser  le  système  pénitentiaire  pensylvanien  dans  tousses 
Etals. 


LETTRES  SUR  LE  RlilGIME  PÉNITENTIAIRE.  373 

M.  Claparède  y  trouva  déjà  établies  deux  institutions  dont 
nous  avons  déjà  entrenu  nos  lecteurs  à  l'occasion  de  rAllema- 
gne;  les  sociétés  de  patronage  pour  les  libérés,  et  les  maisons 
d'éducation  pour  les  jeunes  délinquants  des  deux  sexes,  éta- 
blissements très-remarquables  sous  le  rapport  de  la  discipline, 
de  la  propreté,  de  l'éducation  morale,  élémentaire  et |>ro/f 9^ 
sionnelle.  Quant  aux  sociétés  de  patronage,  elles  y  ont  pris  un 
grand  développement;  elles  fournissent  un  patron  à  chaque  li- 
béré, l'inscrivent  sur  un  registre,  le  surveillent  dans  sa  con- 
duite, et  s'occupent  en  général  de  toutes  les  améliorations  ap- 
plicables au  régime  des  prisons.  L'esprit  religieux  et  charitable 
domine  essentiellement  dans  toutes  ces  institutions. 

30  Rapport  de  M.  Lohmeyer  sur  quelques  prisons  d*Espagne,  d^Angleterre 
et  d'Allemagne. 

Le  rapport  de  H.  Lohmeyer  diffère  essentiellement  des  étu- 
des que  nous  avons  analysées  jusqu'ici,  en  ce  qu'il  ne  s'appli- 
que pas  comme  elles  à  un  système  répressif  général  de  l'un  de 
nos  États  européens,  mais  à  certains  établissements  spéciaux, 
appartenant  à  des  contrées  fort  différentes  de  moeurs^  d'habi- 
tudes et  de  culte  religieux.  Ce  sont  des  mélanges  en  quelque 
sorte  en  matière  de  régime  pénitentiaire.  Pour  ne  pas  déran- 
ger Tordre  de  nos  travaux  analytiques,  nous  renverrons  à  un 
aatre  moment  le  résumé  des  études  de  M.  Lohmeyer  sur  la 
prison  cellulaire  modèle  nouvellement  établie  à  Londres,  et 
sur  le  pénitencier  de  Park-Hurst  ;  mais  nous  donnerons ,  au 
contraire  ici,  une  idée  succincte  de  sa  visite  aux  prisons  de  Bar- 
celone et  à  quelques  établissements  répressifs  allemands  ;  nous 
ferons  connaître  aussi  quelques-unes  de  ses  vues  sur  la  ques- 
tioD  pénitentiaire  en  général. 

Les  prisons  de  Barcelone  visitées  par  M.  Lhomeyer,  surtout 
cellesquisontdestinéesàrenfermerdescondamnéspolitiques,sont 
dans  un  état  aussi  arriéré  que  possible  ;  les  prisonniers  y  sont  en- 
tassés, sans  ordre,  sans  propreté,  et  presque  sans  air  à  respirer, 
ce  qui  ne  nuit  cependant  pas  autant  à  leur  santé  que  l'on  pour- 
rait le  craindre;  mais,  en  revanche,  il  existe  pour  les  prévenus 
des  plus  grands  crimes,  et  pour  les  condamnés  aux  plus  fortes 
peines,  dans  l'ordre  purement  social ,  y  compris  les  condamnés 
à  mort  qui  attendent  souvent  bien  longtemps  l'heure  de  leur 
supplice  ;  il  existe,  dis-je ,  pour  cette  double  classe  de  déte- 
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nos,  une  maison  appelée  Nalionale'Carcelès,  qni  est  on  prodige 
d'étendue,  d'élégance,  et  presque  de  magnificence.  Lè«  se  troa- 
vent  promenades  à  couvert  et  à  découvert,  vastes  préaux,  jeux 
de  paume,  etc.  Là,  se  donne  une  nourriture  succulente,  avec 
faculté  pour  les  prisonniers  de  se  procurer  du  vin.  Là,  enfin, 
pendant  certaines  heures  de  la  journée,  les  prisonniers  peuvent 
librement  communiquer  avec  le  public.  Cette  communication 
se  fait  dans  une  rue  dont  les  prisonniers  ne  sont  séparés  que 
pr  une  forte  grille,  et  à  travers  ses  barreaux  liberté  entière 
leur  est  accordée  de  recevoir  des  visiteurs,  ou  de  leur  faire  pas- 
ser tout  ce  que  bon  leur  semble.  On  dirait  que  cette  pnson 
grandiose  a  été  créée  à  titre  d'échantillon,  ou  plutôt  par  une 
sorte  d'ostentation  nationale,  et  pour  être  montrée  aux  étrangers; 
6  Aa6/ena  espagnole  1  —  La  Casa  Galera^  maison  de  oorrection 
pour  cent  trente  femmes,  avec  vie  en  commun  et  travail  orga- 
nisé, est  cependant  aussi  un  établissement  intéressant  sous  plu- 
sieurs rapports. 

En  Allemagne,  M.  Lohmeyer  signale  la  maison  d'arrêt  de 
Gœttingue  qui  renferme  des  prévenus  et  des  condamnés  à  courtes 
peines  ;  on  y  pratique  le  régime  cellulaire  sans  promenades  au 
grand  air,  et  sans  travail  organisé  ;  régime  dont  la  santé  des 
détenus  ne  parait  nullement  souffrir. 

Les  autres  prisons  allemandes,  qui  font  l'objet  du  rapport  de 
M.  Lohmeyer,  n'offrent  rien  de  particulier,  et  qui  ne  rentre 
dans  les  détails  déjà  fournis  par  MM.  Remacle  et  Claparède  :  elles 
ressemblent  assez,  selon  lui,  à  nos  maisons  centrales,  ou  mieux 
encore  aux  prisons  belges  et  hollandaises  avec  lesquelles  nous 
aurons  bientôt  l'occasion  de  faire  connaissance.  La  bonhomie 
germanique  autorise  presque  partout  une  négligence,  un  lais- 
ser-aller dans  la  surveillance  et  la  discipline,  qui  auraient  chex 
d'autres  peuples  les  plus  fâcheux  résultats.  La  colonie  agricole 
de  Horn  pèche  surtout  parce  dernier  défaut;  aussi  l'indolence 
et  la  mollesse  paraissent-elles  y  dominer.  Ce  sont  des  piétistes 
qui  en  ont  la  direction. 

M.  Lohmeyer,  se  livrant  sur  la  fin  de  son  rapport  à  des  ré- 
flexions et  observations  générales,  estime  1^  que  la  race  des  con- 
damnés pour  crimes  constitue  en  quelque  sorte  une  race  spé- 
ciale, vouée  au  mal  par  sou  origine,  ses  instincts,  sa  position 
sociale  et  son  éducation  ;  qu'à  l'exception  des  coupables  de 
crimes  contre  les  personnes,  fournis  par  les  populations  m* 
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raies,  il  y  a  bien  peu  d'espoir  de  préserver  les  libérés  d'une 
rechute,  et  d'obtenir  un  amendement  moral  des  prisonniers. 
11  pense  2^  que  chaque  peuple  ayant  son  caractère  national,  ses 
habitudes,  ses  nécessités  sociales,  le  même  système  de  répression 
et  d'emprisonnement  ne  saurait  être  adopté  et  appliqué  partout. 
M.  Lohmeyer  donne  une  entière  apptobation  au  projet  pru- 
dent et  mesuré  que  le  gouvernement  français  avait  proposé  aux 
Chambres  en  1840.  Il  critique  au  contraire  celui  de  la  commis- 
sion ,  que  ce  même  gouvernement  s'est  toutefois  approprié  de- 
puis, et  qui  est  devenu  la  base  du  nouveau  projet  actuellement 
à  l'état  de  rapport.  Notre  auteur  le  trouvait  beaucoup  trop  ab- 
solu ;  il  blâmait  surtout  les  comités  de  surveillance  proposés 
par  la  commission,  et  imités  de  bien  loin  de  ces  conseils  ou 
comprissions  de  régence  qui  produisent  de  si  heureux  résultats 
en  Allemagne,  en  Prusse,  en  Hollande,  en  Belgique,  en  An- 
gleterre, en  Suisse  et  aux  États-Unis,  partout  enfin  où  subsiste 
un  système  répressif  un  peu  perfectionné.  L'auteur  du  rap- 
port aurait  voulu  que  l'administration  intérieure  de  nos  mai- 
sons centrales  y  restât  non-seulement  maîtresse  absolue,  mais 
hors  de  l'atteinte  des  regards  et  de  la  surveillance  de  tout  œil 
étranger  à  son  personnel  administratif.  Enfin ,  M.  Lohmeyer 
aurait  conseillé  de  réduire,  quant  à  présent,  la  réforme  de  nos 
prisons,  à  la  suppression  des  bagnes,  qu'il  représente  comme 
privés  de  tout  caractère  vraiment  répressif,  et  à  une  disposi- 
tion légale  qui  mettrait  la  dépense  d'entretien  du  prisonnier  à 
sa  propre  charge,  avec  faculté  pour  le  gouvernement  de  le  re- 
tenir en  prison  jusqu'à  ce  qu'il  se  fût  acquitté ,  pendant  un 
espace  de  temps  qui  ne  pourrait  dépasser  deux  ans. 

La  question  s'est,  ce  me  semble,  beaucoup  élucidée  depuis 
que  ces  conclusions  ont  été  écrites,  et  leur  auteur,  suivant 
l'exemple  du  gouvernement  français  lui-même ,  y  ferait  sans 
doute,  aujourd'hui,  de  sérieux  amendements. 

io  Rapport  de  M.  Blanqui,  membre  de  rinstitut,  sur  les  prisons 
de  la  Turquie  d^urope. 

Le  docte  et  spirituel  H.  Blanqui ,  qui  se  rendait  en  Turquie 
pour  y  faire  des  études  économico-sociales  de  la  plus  haute  im- 
portance, études  dont  nous  avons  lu  l'exposé  avec  tant  d'inté- 
rêt et  de  profit,  accepta ,  par  occasion  sans  doute ,  la  mission 
de  visiter  les  prisons  de  la  Porte-Ottomane.  C'est  un  homme 
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qui  a  trop  de  portée  dans  l'esprit  poar  qu'il  ait  jamais  pu  pren- 
dre fort  au  sérieux  une  semblable  mission  ;  aussi  ne  lui  donna- 
t-il  que  l'importance  qu'elle  méritait,  et  employa-t-il  la  majeure 
partie  de  son  temps  à  tout  autre  chose  qu'à  explorer  un  régime 
répressif  bon,  tout  au  plus,  à  nous  offrir  des  enseignements  né- 
gatifs et  à  contrario. 

Le  petit  nombre  de  prisons  dans  lesquelles  le  savant  écono- 
miste a  pu  pénétrer  lui  ont  offert,  en  effet,  le  spectacle  le  pins 
hideux  et  le  plus  dégoûtant,  au  point  de  vue  physique  et  moral. 
Voici  son  résumé  final  :  c<En  somme,  H.  leministre,  il  n'y  t 
pas  en  Turquie  de  système  disciplinaire  et  économique  pour 
les  prisons  :  une  prison  turque  est  une  enceinte  où  l'autorité 
fait  enfermer  tout  ce  qui  lui  tombe  sous  la  main,  dans  ses  jours 
de  colère  comme  dans  ses  jours  de  justice  ;  où  les  prévenus  et 
les  condamnés  sont  confondus,  ainsi  que  les  enfants  et  les  adultes; 
tous  soumis  au  même  régime  alimentaire,  tous  couchant  sur  le 
sol,  sans  feu,  tous  réduits  à  leurs  seuls  vêtements.  Quant  aux 
prisons  de  femmes,  elles  sontaussi  inabordables  que  les  harems; 
celles  pour  hommes  sont  souvent  des  caves  ou  cachots  sans  air 
et  presque  sans  lumière  :  c'est,  en  fait  de  régime  répressif,  la 
barbarie  à  son  état  le  moins  avancé.  » 

Agréez,  etc.,  F.  m  LAFARELLE. 
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DE   l'union   douanière   ENTRE   LA   FRANCE   ET   LA    BELGIQUE. 

DEUXIÈME   MÉMOIRE  DE   LA   CHAMBRE  DE   COMMERCE 

DE   BORDEAUX. 

DÉFENSE  DU  TRAVAIL  NATIONAL. COMPTE-RENDU  PAR  LE  COMITÉ 

CENTRAL  A  SES  COMMETTANTS. 


Des  manifestations  nombreuses,  aussi  remarquables  par  Télévation 
des  vues  que  par  Timposante  autorité  des  corps  dont  elles  émanent, 
ont  depuis  un  an  fourni  la  preuve  des  progrès  accomplis  par  les  saines 
doctrines  d'économie  politique.  Les  chambres  de  commerce  de  nos 
premières  cités  industrielles,  de  Lyon,  Bordeaux,  Marseille,  Saint- 
Etienne,  Nimes,  Mulhouse,  Montpellier,  Bayonne,  Arras,  les  négociants 
et  manufacturiers  de  Reims  (pour  nous  borner  à  quelques  indications), 
ont  résolument  pris  en  main  la  défense  des  principes  de  liberté  com- 
merciale, et  sollicité  auprès  du  gouvernement  des  facilités  plus  grandes 
pour  les  rapports  internationaux.  C'est  là  un  fait  considérable,  et  nous 
devons  savoir  gré  i  Taveugle  audace  du  comité  présidé  par  M.  Mime- 
rel,  et  qui  n*a  pas  craint  de  s'affubler  du  nom  de  comité  pour  la  défense 
du  travail  natiofialy  d'avoir  provoqué  en  quelque  sorte  cette  réaction 
du  bon  sens  public  et  des  véritables  intérêts  du  pays,  par  la  coura- 
geuse naïveté  avec  laquelle  il  a  émis  au  grand  jour  de  la  publicité  les 
idées  les  plus  étroites  et  le  plus  follement  prohibitives. 

11  y  a  quatre  mois  à  peine,  le  18  juillet,  parut  le  nouveau  manifeste 
de  la  réunion  de  la  rue  Richelieu,  document  qui  résume  les  incroya- 
bles prétentions  d'un  certain  nombre  de  nos  fabricants,  qui  dévoile 
crûment  leurs  projets  de  résistance  à  tout  essai  de  réforme  de  nos  ta- 
rifs. La  chambre  de  commerce  de  Bordeaux,  sans  s'occuper  d'une  ma- 
jiïète  directe  de  cette  étrange  élucubration,  vient  de  faire  une  réponse 
décisive  et  péremptoire  aux  prétendus  défenseurs  du  travail  national, 
qui  ne  songent  en  réalité  qu'à  défendre  un  monopole  dont  la  nation  paye 
chèrement  les  frais.  Le  deuxième  mémoire,  publié  au  mois  de  sep- 
tembre pour  démontrer  les  avantages  d'une  union  douanière  entre  la 
France  et  la  Belgique,  e«t  une  œuvre  capitale,  pleine  de  force  et  de 
T.  VI.  23 


Z^  JOIIRNAL  DES  ECONOMISTES. 

raison.  U  faudrait  désespérer  du  bon  sens  public  si  an  pareil  travail 
n'exerçait  point  une  influence  marquée  sur  toutes  les  convicUons  dés- 
intéressées. 

Le  comité  Mimerel,  pour  repousser  la  pensée  de  Tunion  firanco- 
bclge,  avait  annoncé  il  y  a  un  an,  au  moment  de  sa  formation,  qu'il 
allait  procéder  à  une  vaste  enquête  sur  Tétat  de  notre  industrie,  afin 
de  signaler  le  danger  dont  elle  était  menacée  si  un  pareil  projet  devait 
se  réaliser.  Comme  on  le  voit,  une  impatiente  sollicitude  n'attendait 
pas  les  faits  pour  en  tirer  une  conclusion,  elle  devançait  le  résultat  et 
prouvait  ainsi  que  cette  prétendue  enquête  devait  se  réduire  à  une  la- 
borieuse agglomération  d'arguments  en  faveur  d'une  tbèse  préconçue. 
Nous  avons  vainement  attendu  jusqu'jci  1^  réalisation  de  cette  pro- 
messe ;  aurait-on  rencontré  trop  de  difficulté  à  faire  rentrer  les  rensei- 
gnements obtenus  dans  le  lit  de  Procuste  du  système  prohibitif,  ou  bien 
les  membres  du  comité,  dont  le  siège  était  fait,  ont-ils  renoncé  à  une 
tâche  trop  ingrate  et  tout  à  fait  inutile  pour  des  gens  si  bien  pénétrés  de 
leur  mission,  résolus  à  fermer  les  yeux  à  tout  témoignage  contraire? 
Nous  l'ignorons;  toujours  est-il  que  le  nouveau  manifeste  a  paru  dans  le 
simple  appareil  d'une  affirmation  hautaine  et  exclusive,  mais  dénuée 
de  toute  preuve,  privée  de  tout  document  justificatif. 

Ce  que  le  comité  Himerel  n'a  pas  voulu  ou  n'a  pas  osé  foire,  la 
chambre  de  commerce  de  Bordeaux  l'a  exécuté.  Elle  a  soumis  à  une 
patiente  et  lumineuse  investigation  l'état  des  industries  qui  redoutent 
la  fusion  des  intérêts  commerciaux  de  la  France  et  de  la  Belgique;  elle 
a  fait  successivement  justice  des  réclamations  du  Havre  et  de  Dun- 
kerque  comme  de  celles  des  propriétaires  des  houillères,  forges  et 
forêts,  des  fabricants  de  draps,  de  Tindustrie  linière  et  de  l'industrie 
cotonnière.  Là  ne  s'est  pas  bornée  la  tâche,  si  noblement  entreprise; 
les  intérêts  français  qui  réclament  l'union  douanière  ont  été  vigoureu- 
sement.mis  en  saillie,  et  le  simple  rapprochement  de  leur  gravité,  de 
l'irpportance  des  industries  qui  s* y  rattachent  et  de  la  portée  singuliè- 
rement restreinte  des  intérêts  opposés,  suffit  pour  dissiper  l'erreur  et 
fixer  les  incertitudes. 

Car  ceux  qui  se  sont  si  libéralement  adjugé  le  mandat  de  la  produc- 
tion nationale  ne  forment  qu'une  bien  faible  minorité  ;  ils  ont  parié 
haut,  ils  ont  grossi  la  voix  pour  que  le  gouvernement  les  jugeât  plus 
forts  et  plus  nombreux  qu'ils  ne  l'étaient  en  réalité.  Cette  laetîqae  a 
pu  réussir  un  moment,  mais  Tusurpation  était  trop  audacieuse  pour 
que  le  temps  ne  fît  point  justice  de  cette  habile  manœuvre.  Les  indus- 
tries qui  contribuent  le  plus  activement  a  \n  richoé^c  [>iibHc|U9  fi*4el 
eu  qu'à  se  compter  pour  acquérir  la  conxictioti  qu'elles  ne  deviieiii 
pas  se  laisser  dominer  par  une  turbulente  Tninorité. 

Avant  que  d'entrer,  avec  la  chambii'  tle  rotnmerce  de  Bordeaux, 
dans  les  questions  de  détail  si  bien  élalmrt^us  f);ir  ella^  oonimeiicuna  pu 
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filire  justice  de  cette  ridicule  prétention  de  défense  du  travail  national, 
dont  le  comité  Mimerel  voudrait  aussi  s'adjuger  le  monopole.  Déjà  la 
chambre  de  commerce  de  Saint-Étiennc  s'était  attachée  à  démontrer 
Terreur  volontaire  où  tombaient  ceux  qui  préconisent  Tiisolement  des 
nations  et  la  restriction  des  échanges.  Ils  n'hésitent  pas  à  se  proclao^er 
les  défenseurs  du  trqvail  national ,  comme  si  les  industries  vraiment  na- 
tionales n'étaient  pas  celles  qui  se  maintiennent  sans  rançonner  les  con- 
sommateurs ,  sans  recourir  à  la  prohibition  ou  à  une  restriction  de  la 
concurrence;  comme  sMl  fallait  réserver  cette  dénomination  aux  indus- 
tries qui  proclament  leur  infériorité  à  Tégard  de  la  production  étrangère  I 
enfin ,  comme  si  les  produits  qu'on  donnerait  en  échange  pour  obtenir 
ceux  fin  dehprs  ne  devaient  pas  être  le  résultat  du  travail  national. 

Par  un  étrange  abus  d'expression,  le  travail  national  est  devfsnu  un 
rempart  inexpugnable  derrière  lequel  se  sont  réfugiés  le  privilège  et 
U  prohibition;  c'est  au  nom  de  nos  travailleurs  qu'on  a  prétendu 
nous  interdire  des  rapports  plus  multipliés  avec  les  pays  étrangers. 

Il  npus  faudrait,  pour  bien  faire,  reproduire  ici  les  pages  pleines 
d'énergique  raison  que  la  chambre  de  couunerce  de  Bordeaux  consacre 
à  réfuter  ce  paradoxe. 

Le  nom  de  travail  national  n'appartient  à  aucune  classe  particulière 
de  la  production;  la  culture  de  la  vigne  est  certes  un  travail  national, 
aussi  bien  que  l'élève  des  bestiaux;  le  tissage  de  la  soie  et  la  fabrica- 
tion des  bronzes,  aussi  bien  que  la  filature  du  coton  ou  la  fonte  du  fer. 
Or,  pendant  que  les  travailleurs  nationaux  qui  élèvent  des  bestiaux  » 
filent  du  coton  ou  forgent  du  fer,  demandent  la  prohibition,  les  tra- 
vailleurs tout  aussi  nationaux  qui  produisent  le  vin,  tissent  la  soie  et 
fabriquent  le  bronze,  sollicitent  un  régime  plus  libéral,  et  dénoncent 
le  système  prohibitif  comme  un  obstacle  à  leur  prospérité  et  au  déve- 
loppement de  leurs  industries. 

Certes,  si  l'on  devait  faire  une  distinction,  le  travail  qui  peutjprospé- 
rer  sur  le  sol  de  la  France  sans  privilège,  [sans  autre  protection  que  sa 
supériorité  naturelle,  mérite  d'être  regardé  comme  le  travail  national 
par  excellence.  Il  est  bien  temps  d'opposer  aux  prétentions  des  indus- 
tries qui  ne  peuvent  se  soutenir  par  leurs  propres  forces  les  intérêts 
de  celles  qui  n'ont  besoin,  pour  se  développer,  que  de  plus  de  liberté, 
et  qui  fondent  leur  prospérité  non  sur  le  principe  funeste  et  antisocial 
de  l'isolement  des  peuples,  mais  sur  les  relations  multipliées  entre  les 
diverses  nations. 

Telles  sont  l'industrie  vinicole  et  l'industrie  des  soieries,  cemme 
celle  des  objets  de  goût,  pour  lesquels  nous  ne  rencontrons  pas  de 
rivaux;  et  ce  sont  celles-là  que  Ton  exclut  quand  on  parle  du  tra^ 
vail  national,  pour  s'attacher  aux  industries  qui  affirment  n'exister 
qu'à  des  conditions  mauvaises  et  ne  pouvoir  subir  la  moindre  atteinte 
à  cette  constitution  arliQcie|le. 
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1^  justice  et  Tutilité  réclament  également  contre  une  semblable 
aberration. 

La  justice,  car  celui  qui  ne  demande  qu*un  libre  essor  pour  le  dére- 
loppement  de  ses  facultés  mérite  toujours  d*étre  entendu  le  premier. 
Que  disent  les  partisans  de  la  liberté  commerciale?  Ils  ne  prétendent 
gêner  aucun  droit;  ils  veulent  vendre  leurs  produits  à  qui  en  offre  le 
meilleur  prix,  et  acbeter  les  marchandises  nécessaires  là  où  elles  sont 
les  meilleures  et  où  elles  coûtent  le  moins. 

Uutilité,  car  le  nombre  de  travailleurs  qui  bénéficient  du  régime  de 
la  liberté  est  infiniment  supérieur  à  celui  des  travailleurs  qui  vivent  à 
l'ombre  de  la  protection  et  de  la  prohibition. 

On  se  plaint  d'une  concurrence  excessive  :  mais  c'est  le  régime  prohi- 
bitif qui  est  la  cause  première  du  mal  que  Ton  signale,  de  cet  ^loom- 
brement  des  marchés  dont  on  déplore  les  funestes  effets.  Les  indus- 
tries qui  trouvent  dans  le  sol,  dans  le  climat,  dans  les  avantages  par- 
ticuliers au  pays  et  dans  les  facultés  industrielles  de  la  population 
leurs  conditions  de  succès  n'ont  point  à  redouter  un  développement 
excessif,  car  leurs  débouchés  ne  sauraient  être  restreints  par  la  con- 
currence étrangère.  Tout  au  contraire,  quel  est  le  but  du  système 
prohibitif?  C'est  de  détruire  la  division  naturelle  du  travail  entre  les 
nations,  de  rendre  le  peuple  français  apte  à  produire  ce  qui  se  produit 
déjà  en  Angleterre,  en  Belgique,  en  Russie;- c'est  de  pousser,  par  con- 
séquent, au  développement  d'une  production  qui  doit  rencontra  des 
concurrents  sur  tous  les  marchés  de  l'univers. 

I^  véritable  protection  du  travail  national  se  rencontre  dans  la  li- 
berté commerciale,  qui  appelle  chaque  peuple  à  obéir  à  ses  aptitudes, 
à  profiter  des  circonstances  favorables  dans  lesquelles  il  se  trouve 
placé.  Au  Heu  de  faire  entrer  la  production  dans  cette  voie  salutaire, 
la  seule  qui  puisse  procurer  aux  ouvriers  des  salaires  considérables,  oo 
encourage  nos  industriels  à  combattre  à  armes  inégales  la  concurrence 
étrangère,  et  on  leur  donne  pour  prime  le  monopole  du  marché  na- 
tional. 

Quel  est  le  résultat  de  ce  déplorable  système?  Ce  n^est  pas,  comme 
voudraient  le  faire  croire  les  privilégiés,  une  augmentation  de  travail 
pour  les  bras  inoccupés,  c'est  tout  simplement  un  déplacement  de 
travail,  la  substitution  d'un  labeur  chanceux,  à  produits  restreints,  i 
un  labeur  riche  et  fécond.  Les  faits  ne  justifient  que  trop  ici  les  indi- 
cations de  la  théorie.  Les  peuples  étrangers,  repoussés  de  notre  marché 
pour  des  produits  dans  lesquels  nous  cherchons  vainement  à  les  égaler, 
n'ayant  plus  de  moyens  d'échange,  ont  été  forcément  amenés  à  ex- 
clure nos  produits  naturels  de  leur  consommation  par  des  droits  élevés. 
Dès  lors,  les  industries  véritablement  nationales  ont  subi  une  perte 
énorme  ;  les  industries  protégées  ont  grandi,  mais  arrivées  à  la  limite 
qui  était  marquée  par  le  monopole  du  marché  intérieur,  elles  voo- 
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(iraient  obtenir,  elles  aussi,  des  débouchés  au  dehors,  et  se  trouvent 
ainsi  acculées  dans  la  même  impasse  que  celle  où  elles  ont  traqué  les 
produits  vinicoles  et  les  autres  industries  qui  réclament  la  liberté 
commerciale. 

Tout  ce  chapitre,  intitulé  :  De  la  valeur  de  cette  expression,  travail 
NATIONAL ,  mérite  d*6tre  sérieusement  médité  :  en  voici  la  conclusion  et 
coDune  le  résumé  :    , 

<r  II  est  bien  évident  que  si  au  lieu  d'employer  tous  ses  efforts  à  favo- 
riser des  productions  qui  ont  à  lutter  contre  des  industries  similaires 
établies  dans  tous  les  pays  de  TEurope,  le  gouvernement  français  avait 
pris  soin  de  ne  gêner  en  rien  Tessor  des  productions  qui  sont  spéciales 
à  la  France  et  vers  lesquelles  elle  est  portée  par  son  climat,  la  nature 
de  son  sol,  le  génie  de  ses  habitants,  la  nomenclature  des  objets  de  son 
travail  serait  plus  restreinte;  elle  recevrait  de  l'étranger  des  fers,  du 
sucre  de  cannes,  quelques  étoffes  de  laine,  de  fil  ou  de  coton;  mais 
elle  fournirait  au  monde  entier  ses  vins ,  ses  soieries ,  ses  draps  de 
luxe,  ses  indiennes  et  ses  moussehnes,  ses  batistes,  ses  bronzes,  ses 
modes,  etc.,  etc.  Avec  le  monde  pour  marché,  sa  richesse  et  sa  puis- 
sance se  seraient  développées  sans  secousses  et  sans  crises;  des  consom- 
mateurs nouveaux  auraient  pris  chaque  jour  le  goût  de  ses  produits  et 
seraient  venus  maintenir  Téquilibre  avec  la  production  toujours  crois- 
sante de  ses  producteurs  nationauœ.  Si  la  liberté  du  commerce  avait 
prévalu  depuis  1814,  la  France,  par  ses  avantages  naturels  et  la  supé- 
riorité intellectuelle  de  ses  habitants,  serait  devenue  la  première  puis- 
sance continentale  et  maritime  du  monde  ;  le  commerce  et  l'industrie 
rauraient  conduite  sans  violence  à  cette  suprématie  que  Napoléon  a 
voulu  établir  pour  elle,  mais  qu'elle  a  perdue  ainsi  que  se  perdent 
presque  toutes  les  choses  acquises  par  les  armes  et  qui  n'ont  pas  pour 
appui  le  droit  et  la  vérité. 

«  Il  faut  conclure  de  Texamen  qui  précède,  que  c'est  par  une  incon- 
cevable confîision  de  mots  que  Ton  a  exclusivement  indiqué  sous  le 
nom  de  travail  national  celui  des  industries  qui  vivent  de  la  prohibi- 
tion, et  qu'en  réalité  c'est  au  nom  du  travail  réellement  national  que 
l'on  réclame  la  liberté  du  commerce.  » 

Ajoutons  encore  que  les  capitaux,  enlevés  par  le  système  prohibitif 
et  protecteur  aux  emplois  les  plus  profitables,  détournés  de  leur  des- 
tination naturelle,  créent  un  grand  embarras  lorsquUI  s'agit  de  renon- 
cer à  de  mauvais  errements  et  de  rentrer  dans  l'application  des  prin- 
cipes. Engagés  dans  une  voie  périlleuse,  ils  ne  peuvent  en  être  retirés 
sans  de  pénibles  sacrifices,  et  commandent  une  grande  réserve  pour 
accomplir  la  transition. 

Aussi  personne,  de  ceux  qui  déplorent  le  plus  la  fausse  situation 
économique  dans  laquelle  la  France  a  été  placée,  ne  songe-t-il  à  de- 
mander un  bouleversement  instantané ,  une  transformation  soudaine 
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de  nos  relations  commetciales.  Le  temps  n'a  pas  couvert  le  Tice  de  la 
mauvaise  application  des  capitaux;  mais  il  a  créé  des  intérêts  qii*Q 
importe  de  ménager  et  que  le  tetnps  seul  peut  mettre  à  l'abri  é'nm 
atteinte  périlleuse.  F^s  économistes,  dont  on  se  plaît  à  iocrnniMr  Ici 
doctrines  absolues ,  comprennent  à  merveille  les  ménagement»  qoe 
commande  l'application  des  principes  les  plus  vrais,  aux  fiiita  eiistoli. 
La  chambre  de  commerce  de  Bordeaux,  tout  en  établissant  sor  des 
bases  solides  le  dogme  de  la  liberté  commerciale,  ne  réclame  rieo 
d'absolu  ;  elle  est  prête  à  accepter  les  restrictions  équitables,  soit  da» 
l'intérêt  du  Trésor,  soit  dans  tout  autre  intérêt,  également  fondées 
raison  et  en  justice. 

Combien  ce  langage,  plein  de  sagesse  et  de  modération,  ne  faîMI  point 
contraste  avec  les  paroles  acerbes,  d^un  égoïsme  Intraitable,  que  oom- 
tient  le  manifeste  de  la  réunion  Mimerel  !  C*est  là  que  les  idées  absolmi 
ont  trouvé  refuge;  c'est  l'erreur  qui  se  pose  en  souveraine  et  refuse  de 
pactiser  avec  les  intérêts  les  plus  cbcrs  du  pajs.  Les  aveugles  parti- 
sans du  régime  prohibitif  repoussent  toute  atteinte  à  une  usurpatioa 
qu'ils  décorent  du  nom  de  droits  acquis;  ils  se  retranchent  dans  leur 
privilège,  comme  les  barons  du  moyen  ftge  se  retranchaient  dans  leurs 
châteaux  forts,  et  s'indignent  à  la  pensée  que  les  oonsommateors, 
sertumpecus y  ûoni  ils  se  sont  adjugé  les  bénéfices,  songent  à  s'affran- 
chir des  liens  de  cette  nouvelle  féodalité  ! 

Nous  le  répétons,  les  principes  absolus,  les  doctrinea  inflexibles, 
c'est  chez  les  membres  de  la  réunion  de  lame  Richelieu  qu'il  faut  les 
chercher  :  ils  ne  souflTrent  pas  la  moindre  atteinte  à  leur  dominatioo, 
et  cela  se  conçoit  de  re$te;  leur  édifice  ne  repose  que  sur  de  fragiles 
fondements;  au  moindre  choc,  il  s'écroulerait  tout  entier. 

Nous  avons  vu  comment  s'expriment  les  organes  des  intérêts  vini- 
colas,  dont  la  souflTrance  est  si  bien  constatée  ;  nous  avons  entenda  le 
langage  simple  et  ferme  du  bon  droit  méconnu.  11  est  curieux  de  mettre 
en  regard  la  manifestation  superbe  des  fabricants  privilégiés.  Ceui-là 
ne  discutent  pas,  ne  raisonnent  pas.  Ils  commandent  :  profitant  de 
la  faiblesse  du  gouvernement,  ils  se  coalisent  pour  dicter  leurs  vo- 
lontés. 

Il  est  impossible  de  se  défendre  d'un  sentiment  d'humiliatioD  en 
voyant  les  allures  impérieuses  d'une  faible  fraction  de  nos  industriels, 
en  révolte  ouverte  avec  les  intérêts  les  plus  vivaces  du  paj8.Le  goo* 
vernement,  les  Chambres,  les  industries  nationales,  tout  s'eflTaoe  de- 
vant l'autocratie  du  comité  réuni  chez  le  restaurateur  Lemordelay,  et 
Bf .  Mimerel  gouverne  la  France  !  Ecoutez  en  eff^st.  Au  mois  de  no- 
vembre 1842,  les  négociations  entamées  entre  le  cabinet  de  Bruxelles 
et  le  cabinet  français  touchaient  à  leur  terme;  le  roi  des  Belges  était 
venu  à  Paris  comme  pour  mettre  le  sceau  définitif  aux  articles  do 
traité,  et  la  suppression  de  la  ligne  des  douanes  eobre  la  France  et  la 
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Belgique  paraissait  non-seulement  décidée  en  principe,  mais  encore 
tout  près  d'être  réalisée.  Mais  les  délégués  de  quelques  industries  ibr- 
tenaent  protégées  par  nos  tarifs,  et  par  conséquent  imposant  une 
lourde  rançon  aux  consommateurs,  se  réunissent;  ils  forment  un  co- 
mité, votent  des  adresses,  font  de  Tagitation  industrielle,  et  dès  ce 
moment,  arant  même  la  réotiterture  de  la  sessiob  des  Chambres,  le 
projet  d'union  douanière  fut  ajourné.  Louis-Philippe  de  France  et  Léo- 
pold  de  Belgique  s'étaient  humiliés  devant  M.  Mimerel. 

Ce  bulletin  triomphal  serait  risible  s'il  n'inspirait  point  une  profonde 
tristesse.  Il  montre  en  eflfôt  d'une  part  une  arrogance  incroyable,  et  de 
l'autre  une  coupable  faiblesse. 

Néanmoins  des  dangers  planent  encore  sur  Vindusirie  française  (c'est- 
à-dire  sur  les  fabriques  des  membres  du  comité)  ;  ils  nécessitent  un 
redoublement  de  vigilance  :  un  comité  est  organisé  en  permanence  pour 
sauver  le  travail  national  (lisez  toujours  :  les  fabriques  des  membres 
du  comité)  de  la  crise  qui  se  prépare.  L'union  n^aura  pas  lieu  ;  mais  au 
projet  d'une  fusion  complète  peut  être  substitué  un  traité  de  commerce 
reposant  sur  de  simples  modiGcations  de  tarif,  un  de  ces  projets  contre 
Uiquelê  on  ne  te  tient  pa$  assez  en  garde^  qui  h*éveillent  que  de  faibles 
défiances^  qui  frappent  les  industries  une  à  une^  au  lieu  de  les  atteindre 
en  masse  ^  et  qui  produisent  un  mal  dont  nous  n'avons  déjà  que  trop 
d'exemples!  11  faut  donc  empêcher  tout  changement,  toute  modification 
de  tarifa  et  pétrifier  en  quelque  sorte  l'état  présent  des  choses.  «  Nous 
savons,  dit  le  compte-rendu  du  comité,  que  la  frontière  une  fois  ou- 
verte aut  produit^  étrangers  ne  se  refermera  plus,  etqnVn  pareille 
matière,  personne  ne  peut  se  croire  i  l'abri  quand  la  sûreté  de  son 
voisin  est  compromise.  »  Qu'en  résulte-t-il?  C'est  que  l'on  doit  se  coa- 
liser pour  porter  au  secours  de  ceux  qui  périclitent  la  force  d^ une  impo- 
sante unité. 

Jamais  encore,  qpe  nous  sachions,  les  prétentions  de  monopole  ne 
s'étaient  étalées  avec  autant  de  naïveté  et  de  complaisance.  Jadis  on  ne 
demandait  que  du  temps  pour  se  mettre  au  niveau  de  Tindustrie  étran- 
gère :  a  Donnez-nous  dix  ans,  quinze  ans  de  protection,  disait-on,  et 
nous  ne  redouterons  aucune  concurrence.  »  Mais  les  dix  ans,  les  quinze 
ans  se  sont  écoulés  et  bien  d'autres  avec,  et  les  droits  protecteurs  sont 
encore  invoqués  comme  Tunique  palladium  de  certaines  branches  de  la 
fabrication  intérieure;  ils  le  sont  non  plus  d*une  manière  transitoire, 
mais  d*une  façon  permanente  :  c'est  une  muraille  de  la  Chine  qu'on 
veut  élever  autour  de  la  France,  à  l'instant  même  où  la  Chine  ouvre 
son  immense  marché  à  l'exportation  européenne! 

Chose  étrange  !  c'est  au  moment  où  nos  industriels  se  coalisent  pour 
confiner  la  France  dans  les  barrières  d'un  blocus  hermétique,  qu'ils  se 
plaignent  de  voir  les  débouchés  se  restreindre  et  se  fermer  à  rétranger  ! 
11  n'j  a  là  cependant  rien  que  de  bietf  naturel;  ce  sont  les  lois  de  la 
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statique  cominerciale  qui  condamnent  les  peuples  à  user  de  représailles, 
à  ne  plus  acheter  quand  ils  ne  peuvent  plus  vendre,  car  pour  acheter 
il  fout  payer.  De  cette  manière ,  au  lieu  des  avantages  réciproques 
qu*engendre  le  libre  échange  de  produits,  on  arrive  à  une  guerre  désas- 
treuse des  tarifs;  au  lieu  de  lutter  d'émulation  pour  le  bien,  on  latte 
de  sévérité  pour  Texclusion  des  produits  fabriqués  le  mieux  et  à  meil- 
leur compte,  et  ce  sont  les  consonunateurs  qui  payent  les  frais  de  cette 
levée  de  boucliers. 

Le  commerce  d'exportation  de  la  France  en  produits  du  sol  et  de 
l'industrie  nationale  s'est  élevé,  en  1841,  à  760  millions.  C'est  donc  on 
tribut  de  760  millions  que  les  autres  pays  nous  ont  payé,  pour  em- 
prunter le  langage  des  prétendus  partisans  du  travail  national,  et  Pé- 
vénement  prouve  que  les  leçons  qu'ils  ont  données  portent  leurs  fruits, 
car  l'étranger  travaille  à  son  tour  à  s'affranchir  de  ce  tribut,  et  les 
exportations  de  1842  sont  tombées  à  645  millions.  Nos  tissus  de  soie 
ont  éprouvé  une  perte  de  près  de  30  millions,  nos  vins  et  nos  eaox-de- 
vie  une  diminution  de  plus  de  iO  millions,  les  tissus  de  coton  de 28 
millions  554,418  francs,  le  papier  de  1,757,997  francs,  les  peaux  pré- 
parées et  ouvrées  ont  perdu  environ  4,300,000,  les  batistes  et  linoos 
4,800,000,  les  toiles  5,774,000,  les  étoffes  de  laine  seulement 
826,485  francs. 

La  situation  est  grave  ;  elle  ne  permet  pas  de  s'endormir  dans  l^in- 
différence  ni  de  supporter  plus  longtemps  le  joug  onéreux  de  la  prc^ 
bition.  On  voit  où  nous  ont  conduits  les  belles  théories  du  tratxUl  «a- 
Uamaly  dénomination  appliquée,  par  un  singulier  eQbrt  de  logique,  aux 
industries  les  plus  difficiles  à  s'acclimater  en  France,  et  les  déclama- 
tions contre  le  Iribut  payé  à  l'étranger,  alors  que  nous  recevons  des 
produits  du  dehbrs  qui  soldent  nos  propres  expéditions.  Hoskûson  Fa 
dit  avec  raison,  le  système  protecteur  est  une  découverte  dont  le  bre- 
vet d'invention  est  expiré  ;  toutes  les  nations  en  useront,  à  moins  que 
toutes  les  nations  ne  soient  assez  bien  avisées  pour  y  renoncer,  et  pour 
substituer  à  une  doctrine  étroite  qui  sépare  les  peuples  une  doctrine 
large  qui  les  unit  et  les  rapproche. 

Les  unions  douanières  sont  le  premier  symptôme  d'une  nouvelle 
politique  commerciale.  Malheur  aux  nations  qui  voudront  se  cantonner 
dans  une  immobilité  routinière,  quand  tout  mardie  et  se  transforme 
autour  d'elles! 

La  démonstration  de  la  Chambre  de  commerce  de  Bordeaux  n'est 
pas  un  fait  isolé;  mais  elle  mérite  une  attention  particulière,  parce 
qu'elle  résume  et  met  vivement  en  lumière  les  plaintes  énergiques  des 
industries  qui  ne  demandent  que  plus  de  liberté  pour  prospérer. 

Le  congrès  vinicole  tenu  récemment  à  Bordeaux,  et  dont  nous  n'a- 
vons pas  à  examiner  ici  les  votes  empreints  d'un  caractère  Acheox  de 
fédéralisme,  a  émis  un  vomi  parfaitement  convenable  au  sujet  de  notre 
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législation  douanière.  Il  demande  au  gouvernement,  que  celui-ci  adopte 
enfin  les  principes  d*une  sage  économie  politique,  qu'il  entre  sans  délai 
dans  une  voie  de  réforme  des  droits  de  douanes,  et  s'efforce  d'obtenir 
successivement  et  sans  secousse,  des  puissances  étrangères,  l'abaisse- 
ment des  barrières  élevées  entre  elles  et  qui  entravent  l'écbange  de 
leurs  produits  naturels. 

L'union  douanière  entre  la  France  et  la  Belgique  présente  un 
champ  pratique  de  réforme;  elle  est  commandée  par  nos  intérêts  poli- 
tiques et  par  nos  intérêts  commerciaux.  La  surprise  qu'ont  exercée 
Tan  dernier  les  vaines  clameurs  de  quelques  fabricants  ne  saurait  se 
renouveler,  car  le  pays  n'est  pas  disposé  à  se  ranger  sous  la  bannière 
du  êtatu  guo,  si  résolument  arborée  par  MM.  Mimerel  et  compagnie. 

Ces  messieurs  ont  une  singulière  manière  de  raisonner;  leurs 
arguments  impliquent  une  flagrante  contradiction.  S'il  est  question  de 
traiter  avec  un  pays  puissant,  dont  le  marché  est  immense,,  avec  l'An- 
gleterre, ou  l'association  douanière  par  exemple,  ils  se  récrient  contre 
les  dangers  d'un*  pareil  accouplement,  qui  nous  obligerait  de  lutter 
contre  des  rivaux  nombreux  et  actifs.  L'Angleterre  nu  demande  qu'on 
lui  ouvre  nos  frontières ,  que  parce  qu'elle  a  besoin  de  détruire  notre 
prospérité  pour  remédier  à  sa  détresse  .•  pitoyable  (àux-fuyant  du  mo- 
nopole réduit  aux  abois  !  Si  l'Angleterre  espère  obtenir  en  France  un 
débouché  avantageux  pour  certains  de  ses  produits ,  elle  nous  offrira 
au  moins  l'équivalent  pour  nos  propres  exportations,  et  certes,  pour 
s'assurer  un  débit  considérable,  on  ne  commence  pas  par  vouloir  rui- 
ner les  acheteurs. 

Lorsqu'au  lieu  de  négocier  avec  un  pays  égal  ou  supérieur  en  étendue 
et  en  puissance,  nous  voulons  traiter  avec  un  État  beaucoup  moins  vaste, 
beaucoup  moins  peuplé  que  la  France,  alors  c'est  un  mâché  de  34  mil- 
lions d'âmes  que  nous  livrons  en  échange  d'un  marché  de  4  millions,  et 
Ton  redouble  de  clameurs  pour  empêcher  ce  qu^on  nomme  un  marché 
de  dupe,  dont  la  Belgique  recueillerait  tous  les  avantages ,  et  la  France 
subirait  toutes  les  charges  I 

Conmiençons  par  écarter  ce  sophisme  spécieux,  à  l'aide  duquel  on 
espère  empêcher  l'examen  de  la  convention  projetée,  a  La  condition 
n'est  pas  égale,  a-t-on  dit;  pour  un  consommateur  que  nous  donnera 
la  Belgique,  nous  lui  en  fournirons  plus  de  huit  ;  les  Belges  sont  doués 
d'une  immense  faculté  de  production,  ils  inonderont  notre  territoire 
de  leurs  marchandises,  et,  loin  de  s'enrichir  de  cette  alliance,  la  France 
s'appauvrira.  0 

Nous  ne  pensons  pas  avoir  affaibli  l'argument  de  nos  adversaires; 
maintenant,  qu'il  nous  soit  permis  de  leur  répondre  que  l'on  ne  pro- 
duit pas  pour  le  vain  plaisir  de  produire,  mais  dans  le  but  d'augmenter 
ses  jouissances,  et  par  conséquent  sa  consommation,  et  qu'up  peuple 
'  doué  d^une  grande  faculté  de  production  est  toujours  doué  d'ttne  égale 


386  JOURNAL  DES  ÉœNOMISTES. 

ilMnilté  dç  consommation  ;  Téqnilibre  se  rétablit  ainsi  à  Favantage  de 
relations  commerciales  plus  intimes  avec  un  Ëtat  placé  dans  ces 
conditions  de  prospérité;  il  fournit  des  denrées  et  des  marchandises  à 
bon  compte,  et  en  même  temps  il  ourre  en  échange  un  déhoiicbé 
considérable.  Si  la  Belgique  ne  renferme  que  4  millions  de  consom- 
mateurs, elle  ne  compte  aussi  qu'un  nombre  pareil  de  prodndeors;  si 
chaque  Belge  produit  plus  que  chaque  Français,  chaque  Belge  con- 
somme aussi  davantage.  On  a  cité  des  chifTIres  pour  donner  à  un  rai- 
sonnement vicieux  une  sorte  de  rigueur  mathématique  ;  tuais  on  i 
oublié  de  produire  tous  ceux  qui  peuvent  donner  une  idée  exâele  de 
rétat  des  choses  actuel. 

Le  commerce  général  extérieur  de  la  Belgique  s'est  éleré»  en  ISH , 
à  489  millions  ;  mais  sur  cette  valeur  totale,  le  commerce  êpéeialy  €ettr 
à-^ire  celui  qui,  à  Fimportation,  se  compose  des  marchandises  allant  i 
la  consommation  ou  au  travail  intérieur,  et,  à  Texportaflion,  des  pro- 
duits provenant  du  sol  ou  de  l'industrie  du  pays,  a  figuré  pour  la 
somme  de  564  millions.  Ce  dernier  chiffre  est  le  seul  dont  nous  devoos 
nous  occuper;  il  se  décompose  en  une  valeur  de  SiO  millions  à  IIbh 
portation,  et  de  154  millions  à  Texportation. 

Pendant  cette  mètne  année  1841,  le  commerce  général  de  la  Froce 
s'est  élevé  à  2  milliards  187  millions,  et  le  commerce  spécial  à  i  milliard 
564  millions,  dont  804  millions  à  Timpottation,  et  760  millions  à  Tel* 
portation. 

On  a  prétendu  se  servir  de  ces  données  pour  établir  un  parall^, 
d'où  il  résulterait  que  la  France  ne  peut,  sans  un  grave  danger,  s'allier 
commercialement  avec  la  Belgique.  En  prenant  en  bloc  tantôl  la  va- 
leur du  commerce  général  et  tantôt  celle  du  commerce  spécial,  et  eo 
les  mettant  en  regard  des  chiffres  de  la  population  respective  des  deos 
États,  4  millions  et  S4  millions,  on  est  arrivé  à  dire  que  l'acttrité  com- 
merciale de  la  Belgique  était  représentée  par  une  quote-part  de 
124  francs,  ou  de  91  f^ncs  en  calculant  par  tête  d'habitant,  tandis  que 
celle  de  la  France  ne  l'était  que  par  64  et  46,  c'est-à-dire  qu'elle  était 
moitié  moins  considérable. 

Nous  ne  comprenons  pas  trop  bien  les  conséquences  tirées  de  ees 
rapprochements;  ils  nous  semblent  militer  en  faveur  de  runion,caf 
on  gagne  toujours  à  s'allier  à  un  peuple  actif,  riche,  et  industrieux. 
Mais  le  raisonnement  des  adversaires  de  l'union  les  conduit  à  un  antre 
résultat  :  comme  c'est  de  la  puissance  de  production  de  la  Belgique 
qu'ils  prétendent  se  faire  une  arme  contre  le  traité,  ils  feignent  de 
prendre  les  chiffres  du  mouvement  général  du  commerce  extérieur  p<xir 
la  mesure  de  la  fbrce  productive  de  nos  voisins.  Ces  chiffres  doitent  être 
analysés,  pour  formuler  une  sorte  de  déposition  sincère.  En  premier  lieu, 
il  est  bien  reconnu  que  c'est  le  commerce  êpéeial  seul  qui  doit  nous  occo- 
per  ici,  et  non  lecMamercedecomottasioB;  or,  la  Belgique  a  exporté 
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pour  454  tnilliotis,  lorsque  la  Fratice  n*a  exporté  que  pour  760  millions; 
c'est-à-dire  que  la  quote-part  de  chaque  Belge  a  été  de  5d  fr.  50  cent., 
tandis  que  celle  de  chaque  Français  n'était  que  de  22  fr.  38  cent.  Mais 
le  corrélatif  nécessaire  de  Telportation,  c'est  l'importation;  si  chaque 
Belge  a  rendu  environ  deux  fois  plus  que  chaque  Français,  il  a  acheté 
aussi  plus  du  double;  en  effet,  les  importations  de  Belgique  ont  été  de 
210  millions,  et  celles  de  France  de  804  millions,  c'est-à-dire  par  tête 
d'habitant,  environ  de  82  fr.  80  cent,  pour  les  Belles,  et  de  25  fr.  65  c. 
pour  les  Français.  Ainsi  donc,  à  une  faculté  de  production  plus  grande, 
correspond  une  faculté  de  consommation  plus  considérable,  et  celle-ci 
l'emporte  même,  comparativement,  sur  l'autre.  Si  les  4  millions  de 
Belges  produisent  comme  7  millions  de  Français,  ils  consomment 
comme  9  millions,  et  nos  industries  nationales  peuvent  se  promettre 
un  large  débouché  du  moment  ou  Belges  et  Français  ne  formeront 
plus  qu'un  seul  peuple  commercial  en  vertu  de  l'union.  Car  l'union 
douanière,  comme  l'a  si  bien  dit  la  Chambre  de  commerce  de  Bor- 
deaux, est  une  conquête  pacifique  que  font  réciproquement  les  deux 
peuples  unis;  c'est  l'augmentation  au  point  de  vue  agricole,  industriel 
et  commercial  du  territoire  national,  et  de  la  population  qui  compose 
le  marché  intérieur. 

Pour  exalter  les  avantages  de  ce  que  \eé  membres  du  comité  Mime- 
rel  décorent  exclusivement  du  nom  de  travail  national,  ils  ont 
choisi  un  singulier  moyen  ;  c'est  de  nous  rapetisser  constamment 
vis-à-vis  de  l'étranger,  de  présenter  nos  ouvriers  comme  n'ayant  ni 
rbabileté  ni  l'activité  nécessaires  pour  soutenir  la  concurrence.  Nous 
tendons  meilleure  justice  à  la  France;  les  bras  ne  sont  pas  plus  oisifs 
ni  moins  exercés  chez  nous  qii'en  Belgique,  et  si  les  produits  obtenus 
aont  moihs  abondants,  la  faute  en  est  uniquement  à  la  mauvaise 
direction  donnée  au  travail ,  et  c'est  cette  direction  qu'il  importe  de 
rectifier; 

Loin  de  se  faire  concurrence  pour  leurs  produits  les  plus  impor- 
tants, la  France  et  la  Belgique  se  complètent  en  quelque  sorte  par  la  na- 
ture des  productions  de  leur  sol  et  de  leur  industrie  ;  les  fabriques 
similaires  se  subdivisent  elles-mêmes  en  des  catégories  distinctes,  qui 
permettent  un  rapprochement  avantageux.  La  Belgique  nous  fbumit 
des  houilles,  du  charbon  de  bois,  des  laines,  des  chevaux,  des  bestiaux, 
des  graines  oléagineuses,  des  chanvres  et  des  lins,  du  zinc,  du  cuivre, 
des  fontes  de  fer,  des  cuirs  verts  et  salés,  des  marbres ,  des  ardoises, 
de  la  chaux,  des  bois  de  construction,  du  houblon ,  des  grains,  dos 
toiles  et  des  fils  de  lin,  des  dentelles,  des  tulles,  des  armes,  des  ma- 
chines ;  elle  reçoit  de  nous  des  vins,  des  eaux-de-vie,  des  huiles  d'olives 
et  d'œillette,  des  étoffes  de  laine,  des  draps,  des  étoffes  de  soie  et  de 
ceton,  des  fils  de  soie  et  de  la  soie  écrue,  des  objets  de  mode,  de  la  mer- 
cerie, de  la  passementerie,  de  l'horlogerie,  de  Torfévrerie,  des  cuivres 
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ouvrés,  delà  verrerie,  des  ouvrages  de  cuir,  des  tourteaux,  du  sel,  etc. 

La  première  remarque  que  cette  nomenclature  suggère,  c^estque 
ce  pays  nous  envoie  principalement  des  matières  premières  nécessaires 
à  notre  industrie,  et  que  nous  lui  expédions  soit  des  objets  spéciaux  de 
notre  sol,  qui  manquent  à  sa  consommation,  soit  des  produits  fabri- 
qués. Les  états  de  nos  douanes  en  font  foi  ;  en  4841,  la  Belgique  nous  a 
envoyé  pour  S7,899,390  fr.  de  matières  nécessaires  à  rindustrie;  pour 
15,170,635  fr.  d'objets  naturels  destinés  à  la  consommation,  et  seule- 
ment pour  16,845,366  fr.  d'objets  fabriqués.  Nous  y  avons  exporlé  pour 
15,398,311  fr.  d'objets  naturels,  et  pour  30,197,390  fr.  d'objets  manu- 
facturés. Que  trouvent  donc  de  si  eflVayant  dans  ce  résultat  les  préten- 
dus défenseurs  du  travail  national? 

Ce  sont  les  chiffres  bruts  du  total  de  l'importation  et  de  l'exporta- 
tion, en  ce  qui  concerne  notre  commerce  spécial  avec  la  Belgique,  dont 
ils  croient  pouvoir  se  faire  une  arme  victorieuse  ;  la  Belgique  nous  a 
envoyé,  en  1841,  pour  101,685,533  fr.  de  marchandises;  il  en  est  entré 
en  consommation  pour  89,915,391  fr.  La  France  a  exporté  en  Belgique 
pour  53,558,222  fr.  de  marchandises,  dont  45,895,701  fr.  provenaient 
de  notre  sol  et  de  notre  industrie.  Nous  avons  donc  une  balance  défa- 
vorable ;  en  nous  en  tenant  au  commerce  spécial^  nous  avons  acheté 
pour  44  millions  de  plus  que  nous  n'avons  vendu,  nous  avons  par 
conséquent  payé  à  la  Belgique  un  tribut  de  44  millions  ! 

Rectifions  une  première  erreur  ;  les  marchandises  venues  par  la  voie 
de  Belgique  et  entrées  dans  notre  consommation  ne  sont  pas  toutes 
des  marchandises  belges  ;  pour  connaître  le  chiffre  exact  de  celles-ci. 
c*est  au  tableau  des  douanes  belges  pour  1841,  qu'il  faut  se  reporter  ; 
nous  y  voyons  que  la  Belgique  n'a  exporté  pour  la  France,  de  ses  pro- 
pres produits,  que  pour  64,555,000  fr.  La  balance  n'est  donc  que  d'une 
vingtaine  de  millions  en  notre  défaveur,  pour  parler  le  langage  de 
récole  mercantile,  et  nous  avons  reçu  pour  environ  14  millions  de 
houille,  de  ce  puissant  aliment  du  travail  et  de  la  fabrication  ! 

En  laissant  de  côté  cet  article,  les  importations  et  les  exportations 
se  balancent  à  peu  de  chose  près.  Mais  la  France  est  admise  en  général 
sur  le  même  pied  que  les  autres  nations.  Si  nos  frontières  des  douanes 
étaient  reportées  aux  limites  de  la  Belgique,  si  les  produits  anglais, 
.  allemands,  etc.,  payaient  un  .droit  élevé,  tandis  que  les  narres  circu- 
leraient librement,  quel  accroissement  rapide  prendraient  nos  envois! 
Nous  n'entrons  que  pour  44  millions  dans  les  210  millions  de  produite 
étrangers  consommés  en  Belgique  ;  l'union  douanière  nous  donnerait 
une  large  part  dans  l'approvisionnement  de  l'excédant  de  166  millions, 
sans  compter  l'augmentation  inévitable  de  la  consonunation,  suite  na- 
turelle de  rapports  plus  facileâ. 

Les  industries  qui  réclament  chez  nous  le  plus  haut,  les  draps,  les 
cotons,  gagneraient  comme  les  autres  à  cet  accroissnnent  de  déboa* 


LE  TRAVAIL  NATIONAL.  ««9 

cbé  ;  la  question  véritable  s'agite  seulement  entre  les  bénéfices  énor- 
mes des  maîtres  de  forges  et  des  propriétaires  des  forêts,  et  les  ricbes 
revenus  des  bouilléres  du  bassin  du  Nord,  d'une  part,  et  l'ensemble 
de  la  production  nationale  de  l'autre.  Il  était  difficile  de  rien  ajouter 
de  neuf  à  cet  égard,  à  la  savante  et  lumineuse  e?iposition  de  la  ques- 
tion par  M.  Léon  Faucber,  dans  son  excellent  ouvrage  intitulé  V  Union 
du  Midi  ',  Tune  des  productions  les  plus  remarquables  de  la  science 
économique  dans  ces  dernières  années.  Mais  les  vérités,  que  les  parties 
intéressées  à  les  obscurcir  essayent  de  voiler  à  tous  les  regards,  on  ne 
doit  pas  se  lasser  de  les  répéter,  et  nous  devons  savoir  gré  à  la  cham- 
bre de  commerce  de  Bordeaux  d'avoir  repris  cette  démonstration  avec 
une  certaine  étendue. 

Nous  venons  de  dire  que  Findustrie  des  draps  et  l'industrie  coton- 
nière  cédaient  à  des  alarmes  exagérées.  En  effet,  que  se  passe-t-il  au- 
jourd'hui? Nos  tarifs  de  douane  mettent  ces  sortes  de  fabriques  dans 
une  situation  inférieure  à  celle  des  fabriques  belges;  il  y  a  des  diffé- 
rences de  salaire  et  de  loyer  de  capitaux  à  notre  désavantage,  et  ce- 
pendant nous  sommes  de  force  à  soutenir  une  concurrence  victorieuse. 
La  preuve  de  ce  fait  est  bien  facile  à  administrer  ;  ce  n'est  ni  sur  le 
marché  belge,  ni  sur  le  marché  français  que  nous  irons  la  chercher, 
mais  bien  sur  les  marchés  du  reste  du  monde,  sur  lesquels  produits 
belges  et  français  sont  reçus  dans  des  conditions  égales.  Si  la  fabrique 
belge  possédait  cette  prééminence  écrasante  qu'on  lui  attribue,  et  cette 
faculté  indéfinie  de  production  dont  on  prétend  la  gratifier,  ses  expor- 
tations devraient  chasser  les  nôtres  partout  où  elles  les  rencontrent, 
nos  débouchés  devraient  disparaître,  absorbés  par  l'influence  victo- 
rieuse de  notre  rivale.  Or,  consultons  les  chiffres  officiels  de  Tannée 
i841,  pour  laquelle  nous  possédons  les  tableaux  du  mouvement  com- 
mercial de  la  France  et  de  la  Belgique. 

Les  exportations  des  draps  et  casimirs  belges  ont  atteint  une  valeur 
de  i5,965,000  fr.,  celles  de  France  ont  été  pour  les  draps  seuls,  de 
21,374,388  fr.,  et  pour  les  casimirs  et  mérinos  de  8,6i3,864  fr.  En  ou- 
tre, les  autres  tissus  de  laine  n'ont  produitàlaBelgiquequei,i34,000fr., 
et  à  la  France,  environ  35  millions,  c'est-à-dire  qu'au  total,  nous 
avons  exporté  pour  64,600,000  fr.  de  tissus  de  laine,  tandis  que  la 
Belgique  en  a  exporté  pour  16  millions,  et  que  sur  le  seul  article  des 
draps  et  casimirs,  de  l'avenir  duquel  on  semble  s'inquiéter  le  plus, 
nous  avons  expédié  deux  fois  autant  de  marchandises  que  les  Belges. 

Si  nous  examinons  la  situation  comparée  du  commerce  extérieur 
de  la  France  et  de  la  Belgique,  en  ce  qui  concerne  l'industrie  coton- 
niére,  nous  arrivons  à  un  résultat  non  moins  instnictif.  La  Belgiquea 
exporté  en  (issus  de  cotons  blancs  pour  1,038,000  fr.,  teints  et  impri- 

*  Un  vol.  In-a»,  chez  Paulin,  libraire-éditeur,  me  de  Seine,  33. 
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mé3,  5,150,000  fr.;  tulles,  788,000  fr.;  la  France,  an  tissus  de 
blancs,  pour  7,478,175  fr.  ;  teints  et  imprimés,  7i,424»626  fr.;  toile  et 
gaze,  6,761,200  fr.  ;  et  avec  les  diverses  autres  variétés,  au  total  pour 
104,700,000  fr.  de  tissus  de  coton,  dont  la  Belgique  exportait  pour  une 
valeur  totale  qui  n*atteint  pas  huit  millions. 

Comment  expliquer,  en  présence  de  ces  résultats,  les  cris  de  détresse 
jetés  par  l'industrie  des  draps  et  des  cotons,  à  la  seule  annonce  d*ua 
traité  ^vec  la  Belgique  ?  Ce  sont  des  habitudes  routinières  qui  craigneat 
d'être  dérangées,  alors  même  que  le  tnivail  de  transforoiation  ne  les 
menace  d'aucun  danger  sérieux.  Mais  le  pays  ne  saurait  renoncer  i 
une  alliancec  ommerciale  d'une  grande  portée  matérielle  etpolitiqus, 
pour  calmer  de  fausses  appréhensions,  et  pour  maintenir  au  profit  de 
quelques  industriels  craintifs  un  iiatu  quo  périlleux  pour  l'ensemble 
de  la  production  nationale. 

La  chambre  de  commerce  de  Bordeaux  a  principalement  élevé  U 
voix  au  nom  des  intérêts  vinicoles en  souffrance;  on  prétend  écarier 
ces  réclamations,  en  disant  que  si  l'on  détruit  les  prohibitions  et  les 
droits  protecteurs,  la  consommation  intérieure  du  vin  diminuera  par 
suite  de  la  gêne  qu'éprouveront  les  travailleurs  nationaux,  et  qu'elle 
perdra  plus  au  dedans  qu'elle  ne  gagnera  au  dehors. 

Cet  argument  n'a  rien  de  sérieux,  et  il  est  trop  facile  de  le  rétorquer, 
surtout  contre  les  manufacturiers  qui  filent  et  tissent  le  coton  et  II 
laine.  Les  vignerons  avec  leurs  familles  et  les  ouvriers  que  fiut  vivre 
la  confection  des  barriques,  le  transport  des  vins,  etc.,  forment  plo- 
sieurs  millions  d'individus;  c'est  leur  gêne  incontestable,  c'est  leur  dé- 
tresse qui  arrête  la  consommation  intérieure  des  produits  des  maBO- 
factures  du  Nord.  Donnez-leur  le  moyen  d'écouler  leurs  denrées,  et  ils 
feront  aussitôt  des  acquisitions  nombreuses  des  tissus  de  coton  et  de 
laine,  et  ce  marché  intérieur,  que  les  partisans  du  système  protecteur 
couvent  d'un  regard  jaloux,  deviendra  plus  riche  et  plus  étendu. 

Pour  se  réserver  le  monopole  de  la  fourniture  du  pays,  Les  fabricants 
entravent  nos  relations  au  dehors,  et  précipitent  notre  population  dans 
une  affreuse  misère  ;  ils  égorgent  la  poule  aux  œufs  d'or,  car  les  bt- 
bitants  sont  obligés  de  renoncer  aux  objets  les  plus  nécessaires,  faute 
de  ressources  pour  les  acquérir  ;  Tengorgement  arrive,  car  récoulecneot 
des  objets  fabriqués  s'arrête,  borné  qu'il  est  par  le  défaut  d'aisaooe 
des  consommateurs.  Certes,  ce  n'est  pas  en  présence  de  tant  de  popu- 
lations misérables  qu'on  peut  parler  d'un  excès  de  la  production  ;  il  J 
aurait  folie  à  prétendre  que  l'on  produit  trop,  lorsque  tantd'hoouDM 
manquent  du  nécessaire  ;  mais  c'est  la  répartition  des  produits  qui  le 
fait  mal,  gênée  qu'elle  est  par  une  législation  vicieuse;  le  système pro* 
tecteur  et  prohibitif  amène  forcément  à  sa  suite  les  crises  eommer- 
ciales  et  le  paupérisme ,  en  comprimant  le  libre  essor  de  l'activité  hu- 
maine. Ce  système  excite  le  producteur,  en  lui  offrant  dans  le  naupW 
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iq^rîeur  une  appareqce  de  débouché  certaio  et  sans  concurrence  ;  la 
production  dépasse  promptement  les  limites  de  la  consommation  in- 
térieure, et  les  débouchés  extérieurs  ne  pouvant  s'étendre  en  présence 
de  l'exclusion  des  produits  étrangers  de  notre  marché,  il  en  résulte  un 
encombrement  fâcheux;  des  masses  de  produits  s'accumulent  sans 
trouver  d'acheteurs  à  côté  d'autres  produits  auxquels  on  interdit  un 
li|)re  échange,  et  qui  auraient  permis  à  leurs  détenteurs  de  profiter  de 
cette  accumulation  ;  la  surabondance  et  la  misère  se  heurtent  côte  à 
côte,  lorsqu'on  pourrait  les  transformer  en  une  aisance  régulière,  ré- 
sultat certain  de  la  suppression  des  entraves  artificielles  qui  gênent 
les  rapports  internationaux. 

Les  fiibf  icants  coalisés  poussent  plus  loin  leur  généreuse  sollicitude 
pour  les  intérêts  vinicQles;  ils  cherchent  à  dissiper  Terreur  de  ceux 
qui  croipnt  que  la  liberté  du  commerce  étendrait  Texportation  de  nos 
vins  et  de  nos  eaux-de-vie.  A  les  entendre,  ce  sont  d'autres  goûts, 
d'^ptres  habitudes,  qui  empêchent  les  peuples  étrangers  et  surtout 
les  peuples  du  Nord  de  consommer  ime  quantité  notable  de  nos  vins  t 
nous  rencontrerons  toujours  dans  cet  obstacle  naturel  une  limite  in- 
fr^oobissablp  à  nos  exportations,  quelle  que  soit  la  politique  commer- 
ciale que  Ton  adopte  et  rabaissement  de  droits  que  Ton  obtienne. 

Les  faits  donnent  un  éclatant  démenti  à  ces  charitables  appréhen- 
sions. Avant  que  la  restauration  nous  eût  entraînés  dans  la  voie  fa- 
tale dp  système  protecteur,  en  faisant  succéder  à  la  guerre  militaire 
une  guerre  de  douanes,  la  Suède,  la  Russie,  la  Prusse,  consommaient 
des  quantités  considérables  de  nos  vins.  Dès  le  mois  d'août  1817,  les 
propriétaires  et  comnierçants  du  département  de  la  Gironde  consta- 
taient dans  une  pétition  les  représailles  exercées  à  l'égard  de  nos  vins, 
que  les  Ëtats  du  Nord  frappaient  d'un  droit  prohibitif;  il  en  fut  de 
même  pour  les  autres  produits  de  notre  sol  et  de  notre  industrie,  les 
étoffe^  de  soie^  l'horlogerie,  etc.  En  1787,  nos  exportations  pour  la 
Russie,  la  Suède  et  le  Dancmarck  s'élevaient  à  près  de  80  millions, 
elles  ^e  sont  pas  de  16  millions  aujourd'hui.  La  fameuse  loi  de  1822 
porta  le  dernier  coup  à  nos  relations  commerciales  :  les  fers,  les  lins, 
les  bestiaux  étrangers  furent  proscrits  ;  les  pays  allemands,  le  Wur- 
temberg, la  Bavière,  Bade,  prohibèrent  nos  vins. 

Il  9'opéra  par  contre-coup  en  France  un  déplacement  de  travail , 
funeste  à  notre  richesse  et  à  notre  prospérité;  les  marchés  du  dehors 
se  fermèrent  devant  nos  produits,  et  les  producteurs,  privés  d'i|n  béné- 
fice légitime ,  furent  réduits  à  une  sorte  de  vassalité  industrielle  vis- 
à-vis  dôs  propriétaires  des  forêts,  des  maîtres  de  forges,  et  d'un  cer- 
tain nombre  de  fabricants. 

Ainsi  la  Suède,  qui  en  1780  avait  acheté  2,700  tonneaux  de  vin 
à  Bordeaux ,  en  a  acheté  244  en  1841 ,  c'est-à-dire  moins  de  la  onzième 
p«lia. 
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Ainsi  les  États  du  Nord  réunis ,  l'Angleterre ,  la  Suède ,  le  Danemaîd, 
la  Russie,  T Allemagne ,  la  Hollande  et  la  Relgique,  qui,  en  1780 ,  acb^ 
tèrent  à  Bordeaux  50,727  tonneaux  de  vin ,  n*en  ont  acheté  en  1841 
que  32,500  environ ,  c*est-à-dire  que,  malgré  l'énorme  accroissement 
de  la  population  de  ces  pays ,  Texportation  de  la  Gironde  pour  le  Nonl 
a  diminué  des  deux  cinquièmes.  L^exportation  totale  de  Bordeaux  n'a  pas 
dépassé,  en  4841,  52,704  tonneaux  ;  elle  est  donc  restée  au  chiffre  que 
comportait  en  1780  la  seule  expédition  pour  le  nord  de  TEurope:  et 
cependant  que  de  nouveaux  débouchés  se  sont  ouverts  devant  nous! 
les  États-Unis,  Cuba,  les  nombreuses  républiques  américaines,  le 
Brésil,  rinde  anglaise,  etc. 

11  n*y  aurait  donc  pas  de  nouvelles  habitudes  à  créer  au  dehors  pour 
donner  à  l'exportation  de  nos  vins  plus  d'activité ,  ce  sont  d'anciennes 
habitudes  traversées  par  de  mauvaises  institutions,  qu'il  s'agirait  de 
raviver. 

En  ce  qui  concerne  spécialement  la  Belgique ,  on  objecte  que  du  temps 
de  l'Empire  la  consommation  du  vin  n'y  était  pas  beaucoup  plus  con- 
sidérable qu'à  présent.  Mais  on  oublie  qu'alors  les  croisières  anglaises 
empêchant  les  coihmunications  par  mer,  l'élévation  du  coût  des  trans- 
ports par  terre,  qui  était  de  70  francs  par  barrique  ou  de  280  francs  par 
tonneau,  augmentait  fortement  le  prix  des  vins  et  agissait  absolument 
delà  même  manière  que  les  droits  d'accise,  établis  actuellement  dans 
œ  pays.  D'un  autre  côté,  l'aisance  et  la  population  ont  beaucoup  aog- 
mente  en  Belgique  comme  en  France ,  et  plus  encore  par  suite  dn 
meilleur  système  commercial  qui  régit  ce  pays,  circonstance  dont  la 
Chambre  de  commerce  de  Rouen  a  fait  elle-même  l'aveu  tout  en  ré- 
clamant contre  l'union  douanière.  «L'extrême  modération  des  tarifr  de 
douane ,  a-t-elle  dit  dans  sa  lettre  du  4  novembre  1842  à  M.  le  ministre 
du  commerce,  rend  la  vie  facile  et  commode  en  Belgique,  et  il  est  incpo- 
testable  que  la  masse  de  la  nation  aurait  plus  à  perdre  qu'à  gagnera 
un  changement  de  système. 

<f  Les  renseignements  les  plus  authentiques  nous  ont  appris  que  la  con- 
dition des  ouvriers  belges  est  fort  supportable ,  qu'elle  est  même  meil- 
leure que  celle  de  nos  propres  travailleurs.  » 

Cependant  la  différence  des  salaires ,  plus  bas  en  Belgique  qn'en 
France ,  est  un  des  motifis  mis  en  avant  pour  repousser  l'union  firanco- 
belge. 

Pourquoi  faut-il  que  la  chambre  de  commerce  de  Rouen,  qui  recon- 
naît si  bien  pour  la  Belgique  les  avantages  d'un  système  de  douane 
plus  libéral ,  les  repousse  pour  la  France  ;  pourquoi  faut-il  que  l'aveu- 
glement produit  par  un  intérêt  personnel  mal  entendu  lui  îèsee  traiter 
la  liberté  commerciale  conune  une  marchandise  étrangère ,  sujette  â 
prohibition  ! 

Ce  qui  est  vrai ,  c'est  que  nos  vins  deviendraient  d'un  usage  habituel 
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en  Belgique ,  s'ils  y  revenaient  à  meilleur  compte  ;  si  Ton  en  boit  peu, 
c'est  parce  qu'ils  coûtent  cher. 

La  Chambre  de  commerce  de  Bordeaux  invoque  à  Fappui  de  cette 
conviction  ce  qui  se  passe  dans  les  villes  hanséatiques  ;  celles-ci  forment 
des  États  indépendants ,  mais  elles  appartiennent  à  la  grande  nation 
allemande;  elles  ont  les  mêmes  mœurs,  les  mêmes  habitudes  que  les 
États  voisins  ;  la  bière  et  les  eaux-de-vie  de  grain  peuvent  y  être  égale- 
ment bien  fabriquées  :  voici  cependant  ce  qui  a  lieu  dans  ces  villes 
libres. 

Leur  population  est  évaluée  :  pour  Brème  50,000  âmes,  Hambourg 
i50,000,  Lubeck  46,000,  au  total  246,000.  Les  vins  n'y  payent  qu'un 
droit  minime.  Ces  trois  villes  ont  reçu  de  France,  en  1841, 170,363 hec- 
tolitres ou  environ  20,000  tonneaux  de  vin ,  et  9,796  hectolitres  d'al- 
cool, ce  qui  représente  plus  de  deux  tiers  d'hectolitre  de  vin  et  de 
4  litres  d'alcool  par  individu.  Or,  4  litres  d'alcool  sont  l'équivalent 
d'environ  28  litres  de  vin,  c'estdonc  une  consonunation  de  1  hectolitre 
par  habitant. 

Brème,  Hambourg  et  Lubeck  réexpédient  une  partie  des  vins  de 
France  que  reçoivent  leurs  négociants ,  mais  cette  réexportation  ne 
s'élève  pas,  le  Mémoire  de  la  Chambre  de  commerce  de  Bordeaux  en 
donne  l'assurance,  au  delà  de  4  à  5,000  tonneaux  ;  elle  se  trouve  plus 
que  compensée  par  les  quantités  de  vin  d'Allemagne,  d'Espagne,  de 
Portugal  et  d'Italie,  qui  arrivent  dans  ces  localités. 

Ce  débouché  si  important  nous  est  ouvert  dans  des  cités  environnées 
de  toute  part  de  pays  où  la  bière  est  la  boisson  habituelle  et  générale  ; 
le  vin  y  est  préféré,  parce  que  des  droits  élevés  ne  le  rendent  pas 
inaccessible  à  la  population. 

L'union  douanière  n'a  consommé  en  1841,  pour  plus  de  20  millions 
d'habitants,  que  50,576  hectolitres  de  vin  de  France,  et  897  hectolitres 
d'eau-de-vie  de  la  même  provenance  ;  la  consommation  s'y  est  élevée 
à  un  quart  do  litre  par  individu. 

Quel  est  le  motif  de  cette  immense  disproportion?  Le  droit  perçu» 
qui  est  de  77  (francs  par  hectolitre  pour  les  particuliers,  de  62  francs 
pour  les  marchands  en  gros ,  tandis  qu'à  Hambourg  il  n'est  que  de 
demi  pour  100  de  la  valeur.  Il  en  résulte  que  dans  cette  ville,  malgré 
les  30  ou  38  francs  de  fret  par  tonneau,  on  peut  boire  du  vin  à  meilleur 
marché  qu'à  Bordeaux  même,  où  ce  liquide  paye  78  francs  de  droit  in- 
direct ou  d'octroi  pour  les  9  hectolitres  formant  l'ancien  tonneau. 

Aussi,  à  Hambourg,  le  vin  est  la  boisson  de  l'ouvrier,  tout  autant 
que  la  bière. 

De  ce  qui  se  passe  dans  les  villes  hanséatiques,  il  résulte  évidemment 
que  ce  n'est  point  le  goût  qui  manque  aux  peuples  étrangers  pour  con- 
sommer nos  vins,  c'est  la  possibilité  de  les  payer  lorsque  le  prix  est 
surélevé  par  des  droits  considérables. 

T.  VI.  26 
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Si  la  Belgique,  avec  ses  4  millions  d'habitants,  cohsoinniaji  un  jour 
du  vin  dans  la  proportion  des  villes  hanséatiques,  elle  nous  en  deman- 
derait 4  millions  d'hectolitres,  le  dixième  de  notre  récolte  annuelle, 
au  lieu  de  97,837  hectolitres  que  nous  y  avons  portés  en  1  Wi,  c'est-à- 
dire  moitié  de  ce  que  Brème,  Hambourg  et  Lubeck  nous  ont  demandé. 
On  voit  qu'en  tout  cas,  en  mettant  de  côté  tout  ce  qu'un  pareil  rappro- 
chement semble  présenter  d'hyperbolique  dans  le  résultat  auquel  on 
arrive  par  la  voie  du  calcul,  on  voit  que  la  marge  est  bien  grande, 
qu'il  nous  reste  beaucoup  à  gagner  dans  cette  direction,  et  que  l'union 
douanière  pourrait  donner  à  nos  vignobles  un  débouché  considérable. 

Ce  n'est  pas  seulement  le  commerce  des  vins,  représenté  par  Bor- 
deaux, ce  sont  les  soieries ,  les  étoffes  de  laine  autres  que  les  draps, 
les  châles,  les  bronzes,  les  articles  Paris,  etc.,  qui  ont  réclamé  Tunion 
par  l'organe  des  Chambres  de  commerce  de  Lyon,  Marseille ,  Xtroes, 
Montpellier,  Bayonne,  Arras.  et  des  réunions  des  manufacturiers  te- 
nues à  Reims  et  à  Paris.  Mulhouse,  sans  adopter  aussi  franchement  la 
pensée  de  l'union,  penche  cependant  pour  cette  grande  mesure. 

La  culture  >^  'a  \icp/^  occupe  en  France  plus  de  2  millions  de  famil- 
les, au  moins  le  cinquième  de  la  population,  ect  y  joignant  les  ouvriers 
qui  exploitent  les  bois  merrains  servant  à  la  construction  des  futailles, 
ceux  qui  préparent  le  bois  de  châtaigner  et  d'orme  propres  à  faire  des 
cerceaux,  et  les  osiers  qui  doivent  les  relier,  puis  les  tonneliers  qui 
confectionnent  les  barriques,  les  réparent,  et  soignent  les  vins;  nous  ne 
parlons  pas  de  la  masse  énorme  des  transports  auxquels  donnent  lien 
les  vins  et  les  esprits. 

La  fabrique  de  soieries  emploie  plus  de  400,000  ouvrières  au  tissage 
seulement,  la  valeur  de  ses  produits  s'élève  annuellement  a  300  mil- 
lions. 

Les  étoffes  de  laine,  autres  que  les  draps  et  les  châles,  tiennent  nn 
rang  important  dans  notre  industrie  ;  Reims  seul  occupe  50,000  ou- 
vriers à  la  fabrication  des  mérinos,  napolitaines,  flanelles,  circassien- 
nes,  casimirs,  étoffes  de  gilets,  et  le  pr  oduit  de  cette  industrie  est  évalué 
à  60  millions.  La  fabrication  des  châles,  tissus,  baréges,  etc.,  emploie 
iO,000  ouvriers  et  25,000  ouvrières;  ajoutez  à  cela  les  travailleurs  em- 
ployés par  l'industrie  des  bronzes  et  des  articles  Paris,  des  modes,  etc., 
et  vous  arrivez  à  ce  résultat,  ()ue  te  tiers  de  la  population  française  est 
directement  intéressé  à  la  conclusion  de  l'union  franco-belge,  qui  ne 
saurait  porter  de  préjudice  réel  qu'à  Tindustrie  du  fer,  qui  emploie 
46,000  ouvriers,  et  produit  pour  105  millions  de  valeurs  par  an. 

Et  encore  commettrait-on  une  grave  erreur  si  Ton  s'imaginait  que 
cette  industrie  serait  menacée  d'une  perturbation  destructive;  les  bé- 
néfices des  maîtres  de  forges  se  restreindraient  sans  doute,  ceux-ci  se- 
raient obligés  d'effectuer  les  améliorations  d'exploitation  Indiquées 
depuis  longtemps  par  la  science  el  l'expérience,  et  repoussées  par  la 
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routine  et  la  paresse;  certaines  usines,  placées  dans  de  trop  mauvaises 
conditions ,  disparaîtraient  ;  mais  l'ensemble  de  Tindustrie  métallur- 
gique sortirait  sain  et  sauf  de  cette  grande  bataille. 

Ce  ne  sont  pas  les  fers  au  bois,  mais  les  fers  traités  à  la  houille  qui  ont 
â  redouter  la  concurrence  belge.  Quant  aux  forges  au  bois,  celles  qui 
sont  mal  situées  périront  écrasées  par  la  concurrence  intérieure  ;.  les 
forges  à  la  houille  forment  un  petit  nombre  de  grands  établissenîents, 
la  plupart  situés  dans  le  midi,  et  maintenus,  par  conséquent*,  dans  une 
posftion  favorable  pour  Tapprovisionnement  d'un  rayon  fort  (^L'ndu, 
à  cause  des  frais  de  transport  qui  grèveraient  le  fer  belge.  Le  trarati 
national  n'aurait  donc  pas  de  perte  bien  sensible  à  subir,  et  le  mono- 
pole des  forges  une  fois  détruit,  tout  le  système  prohibitif  s'en  irait  [>,^t 
pièces  et  morceaux,  car  c'est  l'industrie  métallurgique  qui  en  forme  la 
clef  de  voûte. 

La  Chambre  de  commerce  de  Bordeaux  n'a  pas  consacré  moins  de  la 
moitié  de  son  nouveau  Mémoire  à  combattre  cet  adversaire  si  redou- 
table, à  cause  de  l'influence  qu'il  exerce  sur  le  gouvernement  et  dans 
les  Chambres.  Elle  a  montré  tout  ce  que  nous  coûte  la  protection  exa- 
gérée accordée  à  la  production  du  fer.  Nous  reviendrons  peut-être  avec 
quelque  détail  sur  cette  importante  question  ;  en  attendant^  qu'il  nous 
suffise  d'indiquer  quelques  points  établis  dans  le  Mémoire  que  nous 
avons  sous  les  yeux. 

Les  producteurs  du  fer,  au  lieu  de  s'être  rapprochés  des  prix  du  de- 
hors, demandent  le  maintien  d'un  droit  évalué  à  HO  pour  iOO ,  lors- 
qu'il y  a  trente  ans  ils  se  contentaient  d'un  droit  de  40  J)our  100,  et  qu'Us 
ne  présentaient  cette  protection  que  comme  une  mesure  temporaire  el 
de  courte  durée; 

Aucun  motif  politique  ne  commande  à  la  France  de  continuer  des 
sacrifices  onéreux,  car  elle  ne  risque  jamais  de  manquer  du  fer  néces- 
saire pour  ses  armées  et  sa  flotte  ; 

La  charge  dont  nos  forges  grèvent  le  pays  équivaut  à  un  impôt  an- 
nuel de  Ai  millions; 

Il  serait  insensé  de  maintenir  la  prohibition  des  rails ,  en  présence 
de  la  construction  du  réseau  des  chemins  de  fer ,  qui  en  demandera 
d'énormes  quantités,  et  dont  nous  devons  hâter  la  construction  par 
une  sage  économie  dans  les  frais  d'établissement. 

L'intérêt  même  des  forges  commande  l'admission  des  provenances 
étrangères  pour  cette  fourniture  extraordinaire ,  autrement  on  exagé- 
rerait la  production,  on  provoquerait  comme  à  plaisir  une  crise  analo- 
gue à  celle  qui  désole  aujourd'hui  l'Angleterre  et  la  Belgique. 

Nous  avons  essayé  de  résumer  les  principales  indications  contenues 
dans  le  Mémoire  de  la  Chambre  de  commerce  de  Bordeaux  ;  ce  docu- 
ment nous  a  paru  en  eflet  fournir  un  utile  contre-poids  aux  tristes  exa- 
gérations et  aux  erreurs  étranges  dans  lesquelles  est  tombée  la  coalition 
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industrielle  présidée  par  M.  Mimerel.  La  véritable  défenae  du  ttauil 
national  consiste  à  écarter  les  obstacles  qui  s'opposent  au  développe» 
ment  de  nos  forces  productives.  Opprimée  par  un  mauvais  système 
économique,  la  France  est  demeurée  loin  encore  de  la  haute  prospérité 
à  laquelle  elle  a  droit  de  prétendre;  si  la  richesse  du  sol  et  le  génie  to 
habitants  ont  pu  lutter  contre  une  mauvaise  direction  commerciale, 
et  produire  une  augmentation  de  richesse,  combien  ces  résultats  ne 
seraient-ils  pas  accrus  s'ils  étaient  secondés  par  une  législation  ploi 
libérale  ! 

Terminons  ce  travail  en  rappelant  les  sages  paroles  de  la  Chambre 
de  commerce  de  Saint-Étienne,  qui  a  si  bien  réussi  à  poser  avec  fer- 
meté les  principes  dont  le  pays  ne  devrait  jamais  s'écarter. 

c(  Le  gouvernement  aura  à  se  prononcer  entre  les  industries  qui 
trouvent  dans  le  sol,  dans  le  climat,  dans  les  divers  avantages  particu- 
liers au  pays  et  dans  les  facultés  industrielles  de  sa  population  toutes 
les  conditions  de  leur  succès ,  et  celles  qui  ne  se  soutiennent,  ou  qoi 
du  moins  croient  ne  pouvoir  se  soutenir  qu'à  Fabri  des  droits  élevés  et 
des  prohibitions. 

a  Les  premières  n'imposent  aucun  sacrifice  au  consommateur,  au- 
cune restriction  aux  autres  industries;  le  maintien  de  la  paix  et  tout 
ce  qui  peut  multiplier  les  relations  entre  les  peuples  sont  pour  elles 
autant  d'éléments  de  prospérité  ;  il  n'y  a  jamais  lieu  de  redouter  leur 
développement ,  attendu  que  sous  un  régime  de  liberté  leurs  débou- 
chés ne  sauraient  être  restreints  par  la  concurrence  étrangère,  les 
conditions  qui  déterminent  leur  supériorité  étant  en  quelque  sorte  in- 
hérentes au  pays  et.à  sa  population. 

a  il  n'en  est  pas  de  même  des  industries  protégées  par  les  tarife; 
celles-ci  obligent  les  consonunateurs  à  payer  leurs  produits  beaucoup 
plus  cher  qu'ils  ne  les  payeraient  s'il  y  avait  libre  concurreoce;  ea 
empêchant  l'introduction  des  produits  étrangers,  elles  nuisent  au  dé- 
veloppement de  toutes  les  industries  pour  lesquelles  nous  poMédous 
la  supériorité;  elles  sont  intéressées  à  l'isolement  des  États  et  elles  et 
proclament  la  nécessité;  enfin,  les  développements  qu'elles  reçoivent 
par  suite  de  la  protection  douanière  peuvent  attirer  les  capitaux  et  les 
facultés  industrielles  dans  de  mauvaises  voies ,  d'où  ils  ne  pourraient 
être  retirés ,  en  cas  qu'il  devint  nécessaire  de  supprimer  plus  tard 
cette  protection,  sans  de  grands  sacrifices.  » 

Que  répondront  à  cette  pressante  argumentation  les  membres  du 
comité  de  la  rue  de  Richelieu  ?  Rien,  ce  nous  semble  ;  ils  garderont  un 
silence  prudent,  sauf  à  se  répandre  de  nouveau  en  déclamations  sono- 
res, pour  donner  le  change  sur  les  véritables  intérêts  du  pays.  Mais  la 
réflexion  et  le  bon  sens  public  ont  fait  justice  de  ces  superbes  dédains 
pour  les  enseignements  de  la  science,  pour  la  théorie,  dédains  professés 
par  ceux  qui  ne  vivent  que  d'une  théorie  fausse  et  inacceptable;  N 
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prétendus  défenseurs  du  travail  national  verront  bientôt  leur  œuvre 
estimée  à  sa  juste  valeur ,  et  ils  auront  à  rendre  compte  du  mal  qu'ils 
ont  causé,  du  tort  qu'ils  ont  fait  à  la  richesse  publique  par  leur 
aveugle  résistance  à  notre  émancipation  commerciale. 

L.  WOLOWSKL 


Rapport  (ait  à  FAcadéniie  des  sciences  morales  et  politiques  sur  un  ouvrage  intitulé  : 
DE  LA  VÉRITABLE  LOI 

DE  LA  POPULATION 

(THE  TRUE  LAW  OF  POPULATION,  etc.), 

PAR  M.  THOMAS  DOUBLEDAY. 


La  mesure  des  subsistances  est  celle  de  la  population.  Gela  paraît  in- 
contestable. Mais  personne,  que  je  sache,  n*a  soutenu  cette  thèse  avec 
autant  de  talent  que  M.  Malthus.  Sur  ce  point  d'ailleurs,  pas  de  dissen- 
timent entre  les  économistes  :  selon  eux,  le  nombre  des  habitants  d'un 
pays  quelconque  est  toujours  en  raison  directe  de  la  quantité  habituelle 
des  aliments  qu'il  produit  ou  dont  ses  habitants  disposent,  et  partout 
la  population  s'accrott  avec  l'augmentation  ou  l'abondance  des  moyens 
de  subsistance,  et  décroît  au  contraire  avec  leur  diminution  ou  leur 
rareté. 

M.  Doubleday,  l'auteur  du  livre  que  je  suis  chargé  de  présenter  à 
l'Académie,  ne  partage  pas  cette  opinion. 

Il  pense  que  chaque  espèce  vivante,  soit  végétale,  soit  animale,  se 
multiplie  avec  plus  ou  moins  d'activité,  suivant  qu'elle  est  ou  non  me- 
nacée de  s'éteindre,  surtout  quand  ce  danger  provient  d'une  diminu- 
tion dans  ses  aliments.  Il  affirme  qu'à  mesure  que  le  besoin  de  sub- 
sistance se  faitsentir,  se  prolonge  ou  devient  plus  impérieux,  un  effort, 
une  réaction  pour  conserver  l'espèce  se  manifeste  par  l'accroissement 
de  la  fécondité;  tandis  que  l'état  d'embonpoint,  de  réplétion,  d'abon- 
dance du  sang  ou  de  la  sève ,  effet  d'une  nourriture  habituellement 
abondante,  diminue  au  contraire  la  force,  la  faculté  génératrice,  et 
amène  un  moindre  nombre  de  naissances. 
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C'est  là,  dit  l'auteur,  la  grande  loi  universelle  qui  règle  la  repro- 
duction de  tous  les  ôtrcs  organisés.  Les  faits  suivants  lui  en  paraissent 
autant  de  preuves  : 

Ijès  plantes  mises  dans  une  terre  trop  fumée,  trop  chaude,  trop  ri- 
che pour  elles,  poussent  des  jets  vigoureux,  mais  fleurissent  irrégii- 
lièrement,  et  leurs  fleurs  deviennent  doubles,  donnent  très-peu  de 
fruits  et  de  graines,  ou  cessent  même  complètement  d'en  rapporter; 
tandis  que  c'est  le  contraire  pour  les  arbres  et  les  au^es  plantes  qui 
couvrent  une  terre  trop  maigre  ou  trop  froide. 

Quant  aux  animaux,  la  preuve  qu'ils  sont  assujettis  à  une  loi  tout  i 
fait  analogue  (c'est  toujours  l'ailteur  qui  parle),  c'est  que  la  fécondité 
des  juments,  des  vaches,  des  brebis,  etc.,  diminue,  s'arrête  même  chei 
les  mieux  nourries  et  les  plus  grasses ,  tandis  qu'elle  augmente  au  con- 
traire, s'active  ou  double  chez  celles  qui  sont  incomplètement  nour- 
ries et,  à  cause  décela,  dans  un  véritable  état  de  maigreur.  Non-seu- 
lement lés  ferrtiiers,  les  éleveiirs  de  bestiaux,  Ife  savent  par  expérience, 
mais  encore  ils  en  tirent  parti  :  lorsqu'ils  veulent  faire  servir  des  fe- 
melles à  la  production ,  ils  les  y  prèpak'ent  souvent  eh  les  soumettant 
à  la  fatigue  et  en  réduisant  leur  ration  pour  les  faire  maigrir. 

D'après  M.  Doubleday,  des  phénomènes  semblables,  déterminés  par 
des  causes  de  même  nature,  s'observent  aussi  dans  l'espèce  humaine  : 
la  femme  surchargée  d'embonpoint  reste  stérile,  tandis  que  la  feeune 
maigre  qui  n'est  pas  suffisamment  sustentée,  ou  se  marie  à  la  veille, 
pour  ainsi  dire,  de  ne  pouvoir  plus  avoir  d'enfant,  est  au  contraire 
celle  qui  à  le  plus  de  chances  ou  de  probabîlitiés  de  devenir  promple- 
tnèht  enceinte. 

ï)'ûh  autre  côté,  ajoute-t-il,  les  familles,  les  classes  sociales  aux- 
quelles il  ne  manque  rien ,  et  qui  vivent  dans  l'opulence  et  la  mollesse, 
procréent  peu  d'enfants,  et  diminueraient  constamment  de  nombre,  si 
elles  ne  se  recrutaient  dans  des  rangs  inférieurs;  tandis  que  les  pau- 
Vres,  ceux  que  la  misère  prive  d'une  partie  des  aliments  dont  ils  ont 
besoin,  prodiiiselit  beaucoup  d'enfants,  et  sont  ainsi  la  source  de  l'ac- 
croissement des  nations.  Enfin  les  classes  moyennes  ou  intermédiaires, 
dont  la' notirritufe  est  simple,  asèez  abondante,  mais  rien  de  plus,  et 
dont  la  vie  est  active ,  occupée ,  sans  que  poilr  cela  elles  soient  écra- 
sées" de  tt^àvail ,  voient  leurs  naissances  et  leurs  décès  se  balancer,  et 
restent  aîtifei  àù  même  niveau  pour  le  nombre  des  individus  dont  elles 
se  ôoitlposent^ 

*'Ç'est  paï*  Conséquent  dans  la  proportion  numérique  ou  respective  de 
cek  tro\i  clasèës  dîiabitants  que  se  trouve  la  raison  de  raccroissemenl 
ou  dû*  décroîsseiînent  général  de  la  population  des  divers  pays  :  elle 
augmente  par  rèxcédant  des  pauvres  sur  les  riches,  elle  diminue  par 
celui  des  riches  sur  les  pauvres,  et  elle  reste  stationnaire  quand  les 
Ips  et'les'autres  se  (bnt  équilibre. 
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L'auteur,  qui  assimile  exactement,  pour  la  reproduction,  Tbomme 
aux  animaux,  affirme  que  parmi  ceuxH^i,  les  carnassiers  ont  une  puis- 
sance de  multiplication  moins  grande  que  celle  des  animaux  qui  vivent 
en  partie  ou  bien  entièrement  sur  le  règne  végétal.  Pour  tous,  selon 
lui,  rétat  d'embonpoint,  ou,  comme  il  rappelle.  Vêtait pitthorique^  af 
faiblît  cette  puissance,  et  l'état  opposé,  c'est-à-dire  de  maigreur,  Tex 
cite,  la  renforce,  du  moins  tant  que  la  mort,  pour  ainsi  parler,  n'est  pas 
imminente  *.  11  reconnaît  d'ailleurs  que  Tbomme,  dans  l'état  de  so- 
ciété ,  peut  quelquefois ,  guidé  par  les  calculs  de  sa  raison ,  résister  à 
ses  penchants  naturels.  Mais ,  ajoute-t-il ,  la  loi  qui  règle  le  nombre 
des  procréations  n'est  pas  pour  cela  détruite. 

Il  admet  comme  une  preuve  incontestable  de  cette  loi ,  l'antique 
opinion  qui  attribue  une  grande  fécondité  aux  peuples  icbthyophages, 
et  il  en  donne  pour  exemple  les  habitants  d'une  partie  de  l'Ecosse  et 
des  petites  îles  de  sa  côte  occidentale ,  dont  la  nourriture  est  principa- 
lement fournie  par  la  mer  ou  par  les  lacs ,  et  qui  ne  mangent  pas  de 
viande,  si  ce  n'est  par  iiasard  celle  d'une  brebis  morte  d'épizootie.  11 
assure  (ju'il  n'est  point  rare  de  voir  parmi'  eux  des  tamilles  de  dix  à 
vingt  enfants,  et  des  femmes  qui  ont  eu  plus  de  vingt  couches*. 

Jusqu'ici  on  avait  cru  (mais  cette  opinion  est  aujourd'hui  fortement 
ébranlée  par  des  recherches  de  M.  Benoiston  de  Châteauneuf)  que  si 
dans  les  ports  de  mer  il  existe  plus  d'enfants  qu'ailleurs ,  cela  vient 
surtout  de  la  facilité,  et  par  conséquent  de  l'abondance  de  la  subsis- 
tance. M.  Doubleday  en  conclut  au  contraire  que  c'est  parce  que  le 
poisson  et  les  coquillages  nourrissent  très-peu ,  et  maintiennent  les 
pauvres  populations  dont  ils  sont  la  ressource  dans  un  état  de  mai- 
greur et  d'épuisement  analogue  à  celui  des  ihisérables  paysans  irlandais 
dont  le  régiime  alimentaire,  tout  végétal,  consiste  trop  souvent  et  pres- 
que uniquement  en  mauvaises  pommes  de  terre,  quand  ils  ne  jeû- 
nent pas. 

Si,  comme  l'Inde  et  la  Chine,  on  voit  l'Irlande  et  certains  comtés  de 
rÉcosse '  couverts  d'une  population  surabondante,  malgré  les  flots 
d'hommes  qui  en  émigrent  tous  les  ans  pour  se  rendre  dans  l'Angle- 
terre proprement  dite,  c'est  que  les  habitante  de  ces  pays,  en  proie  à 
une  misère  excessive,  ne  s'y  nourrissent  qu'à  demi  de  végétaux  ou 
d'aliments  très- peu  substantiels. 

Afin  de  mieux  établir  encore  l'influence  de  ce  régime  et  de  cette  mi- 
sère, M.  Doubleday  affirme  que  beaucoup  de  personnes  riches,  au  bon- 
heur desquelles  il  n'avait  manqué  pendant  longtemps  que  de  se  voir 
revivre  dans  des  enfants ,  n'en  ont  eu  qu'après  la  perte  de  leur  for- 
tune, alors  qu'elles  n'en  désiraient  plus.  Il  rappelle  aussi  comme  un 

•  Voyez  page  «0. 

*  Voyez  page  Î5. 
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fait  constant  combien ,  après  certaines  épidémies ,  les  coDvalesoenIS 
sont  portés  à  la  propagation. 

Puis,  il  s'occupe  de  la  durée  des  familles  nobles,  qui  n'est  pas,  à 
beaucoup  près,  en  général  du  moins,  aussi  longue  qu*OD  le  pense  '. 

Ainsi,  selon  lui,  parmi  les  pairs  de  la  Grande-Bretagne,  il  existe  au- 
jourd'hui (et  on  le  croira  aisément),  bien  peu  de  descendants  de  la  no- 
blesse normande.  ^7  pairs  d'Angleterre  sur  350,  ou  ^2  sur  394,  eo  y 
comprenant  44  pairs  d'Ecosse  et  d'Irlande ,  ou  un  peu  plus  des  deui 
tiers  de  tous  ceux  que  Ton  compte  à  présent,  ont  été  créés  depuis 
1760,  c'est4-dire  dans  les  quatre-vingts  dernières  années.  Enfin,  panni 
les  titres  de  baronnets  dont  la  fondation  ne  remonte  pas  plus  haut  que 
i61i,  la  mort  en  a  fait  éteindre  753,  et  en  1819  il  n'y  en  avait  plosque 
635. 139  titulaires,  il  est  vrai,  avaient  été  élevés  à  la  dignité  de  pairs. 
Il  ne  faut  pas  oublier,  au  surplus,  que  quand  un  pair  ou  un  baroonet 
de  la  Grande-Bretagne  meurt  sans  enfant,  son  titre,  qui  n'est  point 
transmissible  en  ligne  collatérale,  est  nécessairement  éteint. 

L'auteur  mentionne  des  observations  parCaitement  analogues  faites 
sur  les  noblesses  anglaise  et  vénitienne  *  et  sur  la  riche  bourgeoisie  de 
la  ville  de  Berne  '.  Lui-même  s'est  occupé  de  recherches  dont  il  Ciut 
lire  les  détails  dans  son  livre,  et  qui  l'ont  conduit  à  des  résultats  sem- 
blables pour  la  bourgeoisie  privilégiée  et  riche  de  quelques  villes 
d'Angleterre,  Newcastle-Upon-Tyne ,  Berwick-on-Tweed ,  etc.  Je  ne 
le  suivrai  pas  dans  ce  qu'il  dit  des  familles  patriciennes  de  l'andeiuie 
Rome  *  et  des  quakers  de  l'Angleterre  actuelle  ^. 

Cette  partie  de  son  travail  me  fait  souvenir  que  notre  très-regretta- 
ble confirère,  M.  le  duc  de  Bassano,  avait  entrepris,  dans  ses  deniièfa 
années,  pour  payer,  disait-il,  sa  dette  à  l'Académie,  des  recherches 
sur  la  durée  des  familles  historiques  d'une  partie  de  TEurope,  mais 
surtout  de  la  France;  recherches  restées  inachevées  et  inédites,  des- 
quelles il  résulte  (M.  de  Bassano  m'en  a  parlé  plusieurs  fois)  que  ces 
familles  ne  sont  pas,  à  beaucoup  près  en  général,  aussi  anciennes  qu'oa 

*  Chapitre  iv  de  son  livre. 

'  Par  M.  Michel-Thomas  Sadter. 

9  Par  M.  Malthus.  Ou  lit,  dans  son  célèbre  Eêêai  sur  ie  principe  dt  p^ptii^ 
tion,  tome  Il«,  pages  iS  et  suivantes  de  la  deuxième  édition  de  la  trâductk» 
française  de  MM.  Prévost,  que  sur  487  familles  qui  avaient  été  admises  dans  b 
hourgeoisie  de  Berne  par  le  conseil  souverain  du  canton ,  depuis  tSSS  jusqtà 
1654,  il  n*en  restait  plus  que  t08  en  1783;  que  pendant  un  siècle,  de  1684  i  1781, 
807  familles  bernoises  s'éteignirent;  et  enfin,  que  sur  113  familles  dont  se  opn- 
posait,  en  1638,  le  conseil  souverain,  58  seulement  eiisiaient  encore  en  1791. 

^  Pages  37  et  suivantes. 

^  Page  58.  Encore  moins  dans  ce  qui  concerne  les  esclaves  et  les  noirs  lilvs 
de  l'Union  américaine  (page  59),  et  quelques  femilles  excepUonnelles  dont  les 
histoires  ne  sont  peut-être  pas  toujours  bien  eiactes. 
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le  croit  ou  qu'on  Ir  stif»pos«rait  par  le  long  intervalle  qui  s'est  émiûé 
depuis  la  créai  ion  deg  titres  qu'elles  portent.  Les  monarques  ont  donné 
souvent  ces  titres,  lors  de  Textinction  des  familtûs  qui  les  avaient  d'a- 
bord, à  d'autre!)  familles  qu'ils  désiraient  s'attacher  ou  dont  ils  vou- 
laient récompenser  les  services,  11  est  même  de  ces  titres  éteints  trois 
ou  quatre  fois  qui  ont  passé  ainsi  à  autant  de  familles  différentes, 

n  faut  surtout  l'attribuer,  pour  les  pays  oii  l'existence  de  ces  familr 
les  ne  repose  que  sur  des  majorais ,  des  substitutions  et  le  droit  d'aî- 
nesse, c'estr4-dîre  sur  une  seule  tète ,  à  ce  que  les  frères  de  rbéritier 
du  titre  et  de  la  fortune  étant  réduits  à  leur  léj^itime,  ils  embrassent 
ordinairement  la  carrière  des  armes  ou  de  TÉglise,  et  par  conséquent 
ne  se  marient  point.  «  Cest  ainsi  qu'en  France,  selon  M.  de  Bassano^  tant 
de  noms  dont  Védat  rejaillissait  sur  la  société  ont  disparu,  et  que  là  où 
le  privilège  est  en  pleine  vigueur,  les  familles  illustres  s'éteignent  rapi- 
dement; tandis  que  le  tiers^^tat,  où  vont  se  perdre  et  comme  se  re- 
tremper dans  leur  source  primitive  les  membres  déshérités  de  ces  fa^ 
milles,  croît  toujours  en  nombre  comme  en  richesses,  en  lumières,  et 
voit  sortir  de  ses  rangs  tous  les  hommes  nouveaux  qui  se  distinguenL») 

M.  Doubleday  croit  trouver  d'ailleui^'dans  Thistoirc  la  confirmation 
de  sa  théorie.  H  la  voit  dans  l'antiquité,  dans  le  moyen  âge,  dans  les 
temps  modernes,  dans  le  passé,  dans  le  présent  et  dans  tous  les  degrés 
de  la  civilisation.  11  cite  surtout  les  peuples  pasteurs,  vivant  unique- 
ment de  la  chair  et  du  lait  de  leurs  troupeaux,  et  qui  sont  éparpillés , 
quoique  très-peu  nombreux ,  sur  des  territoires  immenses  ;  les  peu- 
ples en  partie  pasteurs  et  en  partie  agriculteurs ,  tirant  à  la  fois  leurs 
aliments  des  animaux  et  des  végétaux ,  et  qui  sont  plus  nombreux , 
plus  serrés  que  les  premiers  sur  le  sol  qu'ils  occupc^nt  ;  les  peuples 
tout  à  fait  agriculteurs,  se  nourrissant  presque  exclusivement  de  fruifs, 
de  graines,  de  plantes  céréales  ou  autres  qu'ils  cultivent,  et  qui  sont 
beaucoup  plus  serrés  encore  ;  enfin,  parmi  ces  derniers,  ceux  qui,  par 
leur  pauvreté,  n'ont  qu'une  nourriture  peu  abondante,  souQ'rent  même 
de  la  faim ,  et  qui  sont  les  plus  nombreux ,  les  plus  serrés ,  les  plus 
agglomérés  de  tous. 

Nous  avons  vu  que  dans  l'opinion  de  l'auteur,  la  fécondité  est  en  rai- 
son inverse  de  la  quantité  de  viande  qui  fait  partie  du  régime  alimen- 
taire. 11  explique  ainsi ,  par  une  diminution  dans  la  consommation  de 
la  viande,  Taccroissement  remarquable  qu'a  reçu  la  population  anglaisti 
de  1815  à  ISâO  \  Quoi  qu'il  en  soit  de  cette  explication,  il  prétend  aussi 
que  dans  les  contrées  où  l'on  cultive  la  vigne  et  rolivier,  oii  leurs  ri- 
ches produits ,  comme  il  le  dit ,  entrent  dans  le  régime  des  habitants , 
ceux-ci  ne  sont  jamais  très-nombreux  ^.  Par  conséquent,  le  vin  et  Thuile 

1  Chapitre  ix, 

'  Voyez  page  fil». 
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exerceraient  sur  la  Técondité  une  influence  analogue  à  celle  de  la 
viande. 

Voici  à  peu  près  comme  il  résume  la  plupart  des  faits  précédents  : 
Si  Ton  recherche  pour  les  divers  pays  les  causes  qui  font  augmentCT 
ou  bien  au  contraire  diminuer  la  population,  il  paraît  bien  certain  que 
ses  grands  accroissements,  quand  ils  ont  lieu,  proviennent  toujours 
de  rétat  général  de  faiblesse  et  de  maigreur  des  habitants,  en  un  mot 
d'une  nourriture  végétale  et  insuffisante;  tandis  que  des  circonstances 
opposées,  la  vigueur,  Tembonpoint  ou  un  régime  très-substantiel, 
permettent  difficilement  à  la  population  qui  les  présente  de  se  main* 
tenir  au  même  niveau ,  et  bien  moins  encore  de  devenir  plus  nom- 
breuse •. 

Tel  est,  dit  M.  Doubleday,  le  résultat  général  et  définitif  de  ses  in- 
vestigations, poussées  aussi  loin  qu^il  l'a  pu  sur  certaines  classes  socia- 
les et  sur  des  peuples  entiers.  Partout  et  toujours  la  même  loi  :  les  na- 
tions les  mieux  connues  la  lui  présentent,  et  cela,  quels  que  soient  leur 
climat,  leurs  meurs,  leur  religion,  leur  manière  de  vivre  *. 

De  pareils  résultats,  en  supposant  exactes  les  observations  d'où  on 
les  a  déduits,  sont  de  la  plus  haute  importance.  L'auteur  croit  pou- 
voir en  tirer  des  inductions  secondaires  qui  ne  le  paraissent  guère 
moins. 

Ainsi ,  il  émet  et  développe  l'opinion  que  c'est  dans  les  temps  de 
cherté  des  vivres  ou  de  disette  (qui  s'accompagnent  et  sont  toujours 
suivis  d'un  accroissement  de  mortalité),  qu'il  y  a  plus  de  conceptions, 
comme  c'est  dans  les  années  d'abondance  et  de  bon  marché  des  vivre* 
qu'il  y  a  le  plus  de  mariages  '.  11  voit  dans  ces  derniers  faits  la  preuve 
que  la  Providence  ne  permet  à  la  population  d'aucun  pays  de  s'accroî- 
tre ou  de  diminuer  trop  rapidement.  Bien  convaincu  que  telle  est  la 
Volonté  de  la  divine  sagesse  qui  règle  toutes  choses,  il  affirme  que  tous 
les  calculs  pour  limiter  te  nombre  des  enfants ,  en  retardant  l'époque 
du  mariage  de  la  femme,  atteignent  bien  moins  souvent  leur  but  qu'on 
ne  pense;  caria  rapidité  avec  laquelle  s'effectue  la  conception  s*accrolU 
assure-t-il,  en  raison  directe  du  retard  que  Ton  apporte  au  mariage, 
jusqu'à  ce  que  la  femme  ne  puisse  plus  avoir  d'enfants  ^.  Et  afin  de 

1  11  n'admet,  du  reste,  comme  exceptions  aux  causes  de  dècroissemeot  de  b 
population  annoncées  par  lui,  que  les  grandes  disettes  ou  les  fl^mines  propre- 
ment dites,  les  guerres,  les  pestes  ef  les  convulsfons  des  éléments. 
'  *  Il  examine  sous  le  rapport  particulier  qui  nous  occupe,  la  Russie,  b  Polo- 
gne, kl  Chine,  le  Japon,  Tlndostan,  la  Grande-Bretagne,  rAllemàgiie,  ta  SiWate, 
la  Prusse,  la  France,  ritalie,  la  Sardiigne,  TEspag^ie,  le  Portugal,  le  UwicfctfA, 
la  Suède,  le  continent  américain,  etc.  (Voir  les  chapitres  m  el  t,  nais  svtttf 
le  dernier.) 

»  Chapitre  vi. 

*  And  singular  to  relate,  but  most  indubitably  true  it  is,  that  wben  marriafe 
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justifier  cette  singulière  assertion ,  il  reproduit  ici  une  curieuse  table 
calculée  par  M.  John  Finlayson,  d'après  876  cas  d'accouchement  obser- 
vés à  Londres  par  le  docteur  Granvijie.  Il  résulte  en  effet  de  cette  ta- 
ble, pour  la  construction  de  laquelle  on  a  dû  avoir  égard  à  la  date  pré- 
cise de  Taccouchement  après  le  jour  du  mariage,  que  plus  celui-ci  est 
retardé  pour  la  femme,  plus  il  est  à  parier  qu^elle  aura  un  enfant  dans 
le  cours  de  la  première  année  de  son  union.  La  probabilité  en  a  été 
évaluée  comme  il  suit,  savoir  : 

A  46  sur  100  femmes  mariées  de  13  à   16  ans. 

A  50 16  -^  20 

A  52 21  —  24 

A  55 25  —  28 

A  59 29—32 

A  78 33  —  36 

A  100 37  —  39 

Par  conséquent ,  ajoute  M.  poubleday,  les  femmes  qui  se  marient 
avant  rage  de  20  ans  accomplis  ne  deviennent  mères,  terme  moyen; 
qu'après  un  peu  plus  de  deux  années  ;  celles  qui  se  marient  de  20  à 
52  ans  le  sont  dans  un  laps  de  temps  un  peu  plus  court  ;  celles  qui  se 
marient  entre  55  et  56  ans  ont  plus  de  deux  couches  en  trois  années,  et 
quand  leur  mariage  a  lieu  de  57  à  59  ans,  elles  en  ont  une  un  peu 
avant  la  première  année  révolue  *. 

L'auteur  termine  presque  son  livre  en  rappelant  que,  conformément 
à  sa  théorie  de  la  population,  ceux  qui  possèdent  les  richesses  ne  sau- 
raient espérer  une  longue  suite  de  descendants  auxquels  ils  les  trans- 
mettront. C*est  ainsi,  ajoute-t-il,  qu'avec  le  temps,  les  biens  des  famil- 
les privilégiées  de  la  fortune  tombent  inévitablement,  plus  tôt  ou  plus 
tard ,  aux  mains  des  enfants  du  pauvre,  et  que  ceux-ci,  devenus  riches 
à  leur  tour,  et,  à  cause  de  cela,  manquant  souvent  d'héritiers,  voient 
leurs  propriétés  passer,  au  bout  d'un  laps  de  temps  variable,  à  d'au- 
tt«s  fkniitles  restées  pauvres  jusquie-Ià,  ou  qui  Tétaient  redeVenues. 
Enfin,  dans  ces  mutations,  silencieuses  pour  ainsi  parler,  mais  conti- 
nuelles ,  des  familles  propriétaires  de  la  richesse,  M.  Doubleday  voit 
une  cause  fixe,  invariable,  constante,  qui,  chez  les  sociétés  civilisées, 
règle,  limite  raccroissemënt  et  le  décroissement  des  populations,  ba- 
lance i*un  par  l'autre,  en  ralentit  la  marche  trop  rapide,  et  contribue 
puissamment  au  bonheur  comme  à  la  conservation  du  genre  humain. 

DISCUSSION  DE   LA   THÉORIE   PRÉCÉDENTE. 

Jusqu'ici  je  n'ai  été  que  l'interprète,  et  je  crois  l'interprète  fidèle  de 
M.  Doubleday. 

is  (leiayed,  forlility  is  tocrcusiMl  ïn  iïm  mtio  tif  i1i:iny,  tniul  tk^  {^oiia  is»  T^sâi;rl 
after  whicb  ihe  toring  nf  clîildmn  btîr/nipt^  itintossiiiUî.  (Voii'  pa^t^  ito.) 
1  La  valeur  d^'  la  dmiièra  ;>roriâhillu^  i^i  ^iprlmi^  ulnsi  dans  la  ut>N:1|lf.» 
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Toujours,  sous  sa  plume,  Taisance,  la  richesse,  une  nourriture  abcm- 
dante,  la  santé,  la  vigueur,  l'embonpoint  des  hommes,  diminuent  leur 
récondité;  et  toujours  la  misère,  une  nourriture  végétale,  une  demi- 
alimentation,  la  débilité,  la  maigreur,  Taugmentent. 

Cette  proposition  résume  tout  son  livre. 

L'Académie  n'exige  pas  que  je  discute  devant  elle  tous  les  faits,  tootei 
les  assertions  qui  ont  servi  à  établir  la  théorie  de  Tauteur.  Mais  il  esl 
quelques  points  cependant  sur  lesquels  je  crois  devoir  appeler  l'atten- 
tion. 

M.  Doubleday,  raisonnant  par  analogie,  affirme,  pour  mieux  appuyer 
cette  théorie,  que  les  animaux  carnassiers  ne  multiplient  pas  autant 
que  ceux  qui  vivent  en  partie  ou  entièrement  de  végétaux ,  et  il  dte 
ici  la  prodigieuse  fécondité  du  lapin  et  du  cabiai. 

Il  paraît  ignorer  que  plusieurs  autres  espèces  de  rongeurs  \  qui  se 
nourrissent  en  grande  partie  de  matières  animales,  et  vont  niéme  jus- 
qu'à se  dévorer  entre  eux,  ne  pullulent  guère  moins  que  le  cabiai  oo 
le  lapin,  et  que  les  carnassiers  proprement  dits*,  dont  quelques-uns 
ont  souvent  deux  portées  par  an  ^,  font  tous  à  la  fois  deux  petits  ao 
moins ,  la  plupart  de  quatre  a  six,  et  un  certain  nombre  jusqu'à  sept 
et  huit,  ou  même  davantage  ^  tandis  que  les  quadrumanes*,  qui  se 
nourrissent  de  fruits  et  de  racines,  quoique  au  besoin  ils  soient  omni- 
vores, tous  les  ruminants*,  tous  les  solîpèdes'',  et  beaucoup  d'autres 
encore',  non  moins  essentiellement  herbivores  que  le  lapin,  n'ont 
qu'une  seule  portée  par  an  *,  et  par  portée  un  seul  petit  ou  deux  an 
plus**. 

*  Les  rats,  les  mulots,  le  hamster,  le  rat  d'eau,  etc. 

>  L*ours  d'Europe,  le  blaireau,  la  taupe,  les  musaraignes,  le  hérisson^  le  bot, 
le  ligre,  la  panthère,  le  putois,  le  furet,  la  belette,  la  marte,  la  fouine,  la  lovtfcv 
le  loup,  le  renard,  le  chien,  le  chat,  etc. 

'  Le  furet,  le  chien,  le  chat,  du  moins  dans  Tétat  de  domesticilé,  et  la  fîMiai, 
la  taupe,  etc. 

^  Le  furet,  la  fouine,  le  chien,  le  loup,  le  renard. 

Enfin,  le  seul  cochon,  parmi  les  pachydermes,  a  par  an  deux  portées,  et  soi- 
vent  par  portée  de  15  à  18  petits;  mais  il  se  nourrit  de  vers,  dHnsectes,  de  chair, 
de  débris  d'animaui,  aussi  bien  que  de  fruits  et  de  racines. 

*  Ou  singes. 

*  Les  cerfs,  le  daim,  le  chevreuil,  le  renne,  la  gazelle,  le  chamois,  le  bottqaft- 
Un,  la  chèvre,  la  brebis,  la  vache,  le  chameau,  le  dromadaire,  etc. 

'  Le  cheval,  Tâne,  le  zèbre,  etc. 

*  L'clèpliant,  l'hippopotame,  le  rhinocéros,  etc. 

*  Quelques  brebis  ont  cependant  deux  portées  par  an;  mais  c'est  une  excep- 
tion pour  l'espèce. 

^^  Ce  qui  prouve  d'ailleurs  que  ces  différences  de  fécondité  sont  bien  réeUo, 
c'est  que  les  carnassiers  et  les  animaux  qui  font  plusieurs  petits  à  la  IbH^  ont  toi» 
de  4  il  10  mamelles,  et  que  les  quadrumanes  et  les  herbivores  n'en  ont  qoe  Sot 
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Ces  détails  ne  sont  pas  déplacés  ici  :  il  était  bon  de  montrer  tout  d'a- 
bord combien  le  penchant  aux  hypothèses,  que  Ton  veut  ensuite  forti- 
fier à  l'aide  de  faits  mal  vus  ou  trop  généralisés^  nous  égare  facilement, 
puisque  Fauteur  n'a  pu  s*en  défendre,  même  dans  un  sujet  sur  lequel 
on  possède  les  observations  les  plus  positives  et  les  mieux  constatées. 

Mais  suivons. 

11  admet,  avec  tout  le  monde,  que  pour  un  grand  nombre  de  pauvres 
la  cherté  des  vivres  équivaut  au  manque  des  récoltes ,  et  produit  un 
accroissement  de  mortalité.  Et  d*un  autre  côté,  selon  lui,  c'est  surtout 
quand  la  masse  du  peuple  souffre  de  la  disette  que  les  femmes  devien- 
nent enceintes. 

Or,  cette  assertion  est  si  positive  dans  son  ouvrage ,  elle  y  tient  une 
si  grande  place,  et  elle  est  tellement  en  opposition  avec  tout  ce  que 
Ton  sait  ou  ce  que  Ton  croit  savoir,  qu'il  faut  l'examiner. 

Voyons ,  pour  les  pays  sur  lesquels  je  possède  des  renseignements 
certains,  les  résultats  du  mouvement  de  la  population  pour  les  années 
de  véritable  disette,  par  exemple  celles  de  i709-i0, 1740-41,  et  1816-17, 
dont  on  garde  particulièrement  le  souvenir*. 

Les  chiffres  suivants  montrent  leurs  effets  sur  la  population  de 
Paris: 


.    DÉCkS. 

MAEIA6B8. 

NAI88AHGB8. 

'     1709 

39,888 

3,047 

16,910 

i      1710 

22,389 

3,382 

13,634 

Famine  de  no»  et  1710. 

1711 
i      171S 

15,920 
15,721 

4,484 
4,^M4 

16,503 
16,589 

1 

'      1713 

14,860 

4,289 

16,763 

' 

^      1714 

16,711 

4,553 

16,886 

'      1739 

21,986 

4,108 

19,781 

1740 

25,284 

4,017 

18,632 

1741 

23,574 

3,928 

18,578 

Disette  de  1740-1741.. 

1742 

22,784 

4,178 

17,722 

1743 

19,033 

5,143 

17,873 

1744 

16,205 

4,210 

18,318 

1745 

17,322 

4,135 

18,840 

4.  On  sait  que  le  nombre  des  mamelles  est  ordinairement  en  rapport  avec  le 
nombre  des  petits  que  les  femelles  mettent  bas. 

1  De  mauvaises  récoltes  les  ont  occasionnées  toutes  trois. 

La  famine  de  1709  et  1710  fut  produite  bien  plus  par  le  retour  subit  des  gelées 
après  des  dégels  complets,  ce  qui  surprit  dans  la  glace  les  blés  confiés  à  la  terre, 
que  par  Tintensité  et  la  longue  durée  du  froid. 

La  disette  de  1740  et  1741  fut  la  suite  d*un  hiver  très-rigoureux,  mais  jMgnore 
quelle  circonstance  de  cet  hiver  Ta  déterminée. 

Celle  de  1816  et  1817  doit  être  attribuée  aux  froids,  mais  surtout  aux  pluies 
abondanes  et  continuelles  de  la  fin  du  printemps  et  de  tout  Tété  de  181^. 
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Tout  le  inonde  inférera  de  ces  chiffres,  non  que  les  disettes  favon- 
sent  la  fécondité,  ou  coïncident  avec  sa  plus  grande  énergie,  mais  lui 
sont  au  contraire  défavorables  ^  Buffon  en  a  tiré  la  conséquence  que, 
a  dans  Tespèce  humaine,  la  fécondité  dépend  de  Tabondance  des  sub- 
sistances, et  que  la  disette  produit  la  stérilité.  »  Si,  selon  lui ,  on  voit 
naître  à  Paris  13,634  enfants  en  1710,  tandis  que  dans  Tannée  précé- 
dente 1709  et  dans  la  suivante  1711,  on  en  compte  jusqu'à  16,910  et 
16,503,  cela  ne  peut  provenir  que  de  la  famine  de  1709.  Pour  produire 
abondamment,  ajoute  Tillustre  écrivain,  il  faut  être  nourri  largement 

Quand  à  la  disette  de  1816  et  1817,  l'administration  prit  alors  de  telles 
mesures  qu'on  ne  la  sentit  point  à  Paris'.  Aussi  ne  s'en  aperçoit-on  pas 
dans  les  résultats  du  mouvement  de  la  population  de  cette  capitale. 
Le  petit  tableau  suivant  en  offre  la  preuve. 


DÉCÈS. 

HABIAGBSl 

1 
NAISSAHC£9. 

1815 

20,429 

5,576  » 

21,612 

1816 

19,12i 

6,869 

28,358 

1817 

2M24 

6,382 

23,759 

1818 

22,421 

,616 

23,067 

1819 

22,671 

6,246 

24,352 

1820 

22,464 

5,877 

2i,858 

1821 

22,648 

6,456 

25,156 

Le;, traces  de  la  n^éme  disette  ne  sont  bien  apparentes, dans  la  France 
entière,  que  pour  les  seules  naissances,  comme  on  peut  le  Yoir  par  les 
chiffres  ci-après  : 


1  II  ne  fout  peut-être  pas  voir  daus  leurs  variatioits  annuelles  les  seuls  elfeis 
de  la  disette.  Les  événements  politiques  de^  deux  époques,  le  dépari  d*nne  par- 
tie des  habitants  de  Paris  pendant  la  terrible  famine  de  1709-1710,  leur  retour 
ou  l'arrivée  de  nouveaux  après  qu'elle  eut  cessé,  enûo  les  oscillaUons  naturelles 
qui  ont  toujours  lieu  dans  les  nombres  annuels  des  naissances,  mariages  et  dé- 
cès, y  sont  bien  vraisemblablement  pour  quelque  chose;  mais  la  cause  princi- 
pale, dominante,  de  tant  de  morts  et  de  si  peu  de  mariages  pendant  les  deux  di- 
settes, et  de  si  peu  de  naissances  pendant  leur  seconde  année  et  immédiatement 
après,  doit  être  attribuée  aux  disettes  elles-mêmes.  Les  mêmes  tendances  se 
montrent  pendant  et  après  Tune  et  Tautre;  mais  elles  sont  moins  marquées  eo 
1740,  1741  ^t  1742  qu'en  1709,  1710  et  1711,  parce  que  la  disette  de  1709-1710  a 
été  bien  plus  affreuse  que  Tautre. 

*  La  ville  fit  d'énormes  sacritices  pour  maintenir  le  prix  du  pain  à  un  taux 
bien  moins  élevé  que  dans  les  départements  environnants;  et  encore  les  habi- 
tants pauvres  Tachetaient  moins  cher  que  les  autres  chez  les  boulangers  de  leun 
quartiers. 

3  Pour  comprendre  ce  petit  nombre  de  mariages  et  le  petit  nombre  des  i 
sances  de  1815,  il  faut  se  rappeler  les  événements  politiques  de  l'époque. 
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DÉCfeS. 

MABIA6ES. 

NAISSANCES. 

1815 

768,949 

346,045 

963,141 

1816 

723,699 

349,347 

968,934 

1817 

750,633 

305,877 

9U,475 

1818 

755,547 

813,343 

914,577 

1819 

785,996 

315,358 

987,567 

18M 

769,300 

309,003 

959,981 

1831 

741,303 

333,694 

965,364  1 

Au  reste,  il  y  a  eu  pendant  Tannée  18i7,  dans  beaucoup  de  départe- 
ments» siurtout  dans  rAin,le  Nord,  le  Bas-Rhin,  le  Haut-Rhin,  les  Vos- 
ges, les  Côtes-du-Nord,  le  Finistère,  etc.  •,  par  l'effet  de  la  même  di- 
sette, que  la  présence  des  armées  étrangères  en  France  a  rendue  encore 
plus  cruelle,  un  accroissement  notable  dans  le  nombre  des  morts,  et, 
en  1818,  une  diminution  bien  marquée  dans  celui  des  naissances^. 
.  JM^s  $i  TefTet  de  ]a  disette  de  1816  et  1817,  bien  manifeste  dans  plu- 
sieurs départements,  ne  Test  pas  dans  la  plupart,  ou  ne  Test  guère 
dans  la  France  prise  en  masse,  que  pour  les  seiiles  naissances,  cet  effet 
a  ét^  tr^s-sensible  dans  le  ci-devant  royaume  des  Pays-Bas  (la  Hollande 
et  la  Belgique  réunies),  où  l'on  a  compté  : 


.  *  Ces  chiffres  sont  extraits  de  la  Statistique  de  la  France^  publiée  par  le  mi- 
nistre des  travaux  publics,  de  Tagriculture  et  du  commerce,  volume  de  1837, 
contenant  le  territoire  et  la  population.  (Voir  le  tableau  de  la  page  380.)  Je  ne , 
les  donne  p^s  comme  exacts,  mais  ils  sont  officiels.  Je  remarque  qu*ils  diffèrent 
notabiement  de  ceux  des  y^nnuaires  du  bureau  des  longitudes. 

*  Toutes  les  fois  que  les  moissons  sont  mauvaises  ou  qu'une  grande  cherlé  des 
vivres  menace  TAnglelerre,  ses  i^gociants  se  dép(kîlient  de  faire  enlever  de  la 
Bretagne  tout  le  blé  qu'ils  peuvent  y  acheter,  principalement  dans  les  Côtes«-du- 
Nord  et  le  Finistère.  Si  l'on  m'a  dit  vrai,  cette  manœuvre  y  a  beaucoup  accru 
l'intensité  et  les  ravages  de  la  disette  en  1816  et  1817.  Quoi  qu'il  en  soit  au  juste, 
j'ai  vu,  en  1841,  immédiatement  après  la  moisson,  charger  pour  l'Angleterre 
des  blés  nouveaux  dans  les  i)orts  du  Léguel  (Sainl-Brieuc)  et  de  Paimpol. 

'  Sans  la  disette,  l'année  1816  eût  été  extraordinairement  saiubre  :  des  pluies 
continuelles  pendant  la  fin  du  printemps  et  pendant  presque  tout  l'été,  main- 
tinrent constamment  mouillées  ou  même  submergées  d'immenses  surfaces  du 
sol  qui  se  dessèchent  périodiquement  chaque  année,  et  s'opposèrent  ainsi  ;iu  dé- 
veloppement de  la  funeste  influence  des  marais  sur  la  santé,  à  tel  point  que 
pour  les  départements  si  marécageux  et  si  insalubres  de  la  Charente-Inférieure, 
du  Gard,  de  la  Gironde,  des  Bouches-du-Rhône,  du  Var,  de  la  Vendée,  cette 
influence  ne  se  montre  pas,  ou  à  peine,  dans  les  résultats  du  mouvement  de  la 
population. 
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DÉCkS. 

HAAIAGBS. 

HAIfl8A1ICn. 

Ed  1815,  année  d*une  grande  ba- 
taille (celle  de  WaterlooT,  de  com- 
bats momentanés,  mais  de  retour  à 
la  paix ,  et  de  la  rentrée  dans  leurs 
foyers  d'une  foule  de  militaires,  dont 
beaucoup  ont  voulu,  par  un  prompt 
mariage,  se  soustraire  à  un  rappel.  . 

En  1816,  année  d'une  mauvaise  ré- 
colle ei  de  cberté  des  vivres 

En  1817,  année  d'une  véritable  di- 
sette  

137,599 

136,183 

158,608 
140,416 
148,397 
145,177 

48,854 

40,801 

33,881 

39,818 

8,401 

3,858 

195,380 

196,808 

177,555 
183,708 
905,898 
194,948  < 

^^  1819  \  Tout  étant  rentré  dans 
1830  i             »'«^^^«- 

H  résulte  de  ce  petit  tableau  que ,  dans  rancien  royaume  des  Pays- 
Bas,  la  disette  de  1816  et  i8i7  a  occasionné  une  diminution  dans  le 
nombre ,  non-seulement  des  naissances ,  mais  encore  des  mariages. 
Les  uns  et  les  autres  ne  reprennent  pas  leur  niveau  avant  Vannée  1819. 

Parmi  les  exemples  que  je  pourrais  produire  de  Teffet  des  grandes 
disettes,  Pierre  Sussmilcb  en  a  rapporté  un  très-curieux  dans  son 
célèbre  ouvrage  Die  gœltliche  Ordnung  .-  c'est  un  tableau  du  mouve- 
ment de  la  population  dans  la  Prusse  proprement  dite  et  le  duché  de 
la  I jthuanie  prussienne,  à  la  suite  de  la  terrible  épidémie  de  1709  et 
1710,  qui  enleva  une  si  grande  partie  de  la  population  *.  Voici  ce  tableau 
tel  qu  on  le  retrouve  dans  Sussmilcb*  : 


DÉCfcS. 

IÉARIAGB8. 

1698  à  1708,  année  moyenne.  .  . 
1703  à  1708,  année  moyenne.  .  . 

I5JJ}  années  de  famine 

1711 

15,574 
16,430 

f       59,196 
l     188,537 

6,064 
6,088 

5,477 

18,088 

6,887 
4,930 
4,5U 
4,571 
4,530 
4,743 
4,878 
4,345 

84,098 
86,896 

83,9n 

» 

39,578 

88,970 
88,038 
88,794 
19,606 
80,609 
81,443 
80,994 
81,880 

847,733 

10,131 

10,445 
13,438 
11,888 
18,000 
18,155 
18,301 
11,047 
18,656 

1718 . 

1713 

1714 

1715 

1716 

1717 

1718 

1719 

*  Voyez  Recueil  offleiel  deê  tableaux  relatifs  au  mouvement  de  la  pofuief 
Hon  dans  le  royaume  dee  Pays^Bae,  publié  à  La  Haye  en  1887. 

*  Voyez  tome  I,  page  83  et  suivantes  des  ubles,  édiuon  de  1765. 

*  Il  réunit  et  confond,  pour  les  mariages  et  les  naissances,  les  années  1719  et 
1711.  J'ai  dû  le  copier  ici  avec  la  plus  grande  exactitude,  non-seolement  pour 
les  chilTres,  mais  encore  pour  la  construction. 
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Après  la  famine,  qui  fit  perdre  au  pays,  on  doit  le  croire,  du  cin- 
quième au  quart  de  ses  habitants  *,  nous  voyons  bien  moins  de  ma- 
riages, de  naissances  et  de  décès  qu^auparavant.  Ces  derniers,  qui 
étaient  de  16,400  par  année  moyenne,  ne  sont  plus  que  de  42,000.  Les 
mariages,  d^un  peu  plus  de  6,000  avant  1709,  deviennent  moins  nom- 
breux pendant  la  famine,  et  aussitôt  après  ils  le  sont  plus  que  jamais, 
pour  flotter  ensuite  entre  4,500  et  4,700.  Enfin  le  cbifi're  annuel  des 
naissances  tombe  de  26,896  avant  1709,  à  16,261  pendant  que  sévit  le 
fléau;  mais  à  peine  celui-ci  a-t-il  cessé,  que  ce  cbifi^  remonte  à  près 
de  23,000,  pour  baisser  aussitôt  et  n'être  plus,  après  quelques  années, 
que  d'environ  21 ,000. 

En  d'autres  termes,  si  nous  ramenons  à  100  tous  les  décès,  et  si,  par 
le  calcul,  nous  réduisons  proportionnellement  les  naissances  et  les  ma- 
riages, nous  trouvons,  savoir  : 
Avant  la  famine,  57  mariages  annuels  et  161  naissances; 
Et,  à  partir  de  1716,  quand  le  mouvement  de  la  population  semble 
rentré  dans  les  limites  de  la  loi  qui  le  règle  ordinairement,  38  mariages 
et  175  naissances. 

Enfin,  par  suite  de  l'épouvantable  mortalité  produite  parla  famine, 
les  décès  ont  diminué  de  27  pour  100,  les  mariages  de  24  ou  25,  et  les 
naissances  de  22  seulement. 

Par  conséquent  les  mariages,  mais  surtout  les  naissances,  sont,  rela- 
tivement aux  morts,  plus  nombreux  après  la  famine  qu'ils  n'étaient  au- 
paravant ;  mais  c'est  quand  la  santé  publique  se  trouve  rétablie,  et  la 
population  plus  au  large  par  la  place  qui  lui  a  été  faite,  et  dans  une 
aisance  plus  générale  ou  plus  grande  que  jamais,  par  les  héritages 
qu'elle  a  recueillis. 

Ces  faits  portent  à  croire,  contrairement  à  Topinion  de  M.  Doubleday, 
qu'une  des  principales  conditions  de  l'énergie  de  la  fécondité  est  d'être 
abondamment  nourri. 

Voyons  si,  considérés  d'une  autre  manière  et  plus  en  détail,  ils  con- 
firment encore  la  même  induction. 

11  est  reconnu,  dans  nos  climats ,  que  l'hiver  est  l'époque  des  nais- 
sances les  plus  nombreuses,  et  l'été  la  saison  où  il  y  en  a  le  moins  ;  ce 
qui  fait  toinber  le  maximum  des  conceptions  au  printemps  et  leur  mi- 
nimum en  automne.  Mais  il  y  a  loin  de  cette  observation  générale  à  la 
loi  des  rapports  de  notre  reproduction  avec  les  saisons.  C'est  pourquoi 
j'ai  voulu ,  à  l'aide  de  tableaux  en  chiffres  qui  comprennent  plus  de 
17,000,000  de  naissances  dénombrées  mois  par  mois,  dans  une  grande 
partie  de  l'Europe,  depuis  la  Sicile  jusques  et  compris  la  Suéde  et  Saint- 
Pétersbourg,  remonter  à  la  loi  dont  il  s'agit.  Ce  travail,  dans  lequel, 

t  Une  diBÛDUtion  annuelle  de  4,400  décès  sur  16,400,  fait  beaucoup  plus  du 
quart,  k  plus  forte  raison  du  cinquième. 

T.  VI.  27 
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afin  de  faciliter  la  comparaison,  je  ramène  tous  lea  moU  à  tranta  et  m 
jours,  m'a  permis  de  les  ranger,  pour  la  France,  dans  Tordra  niinM, 
d*après  la  quantité  décroissante  des  naissances,  et  en  supposant  iMM 
le  nombre  de  toutes  les  observations^  ou  1,000  par  mois,  terme  i 


«OIS. 

Nomai 

des 
NAIStAIICIB. 

DinrÉama 

tu  plus  OQ  et  OMNI 
du 
nombre  mo jcn  BMSid. 

Février.  .  .  .  ♦ 

Mars 

1,186 
1,11T 

1,093 
1,05T 
1,000 
9S1 
9S1 
964 
963 
987 
696 
864 

-4-136 

-♦.  m 

-4-    93 
-+-    5T 

» 
--.    19 

—  19 

—  36 

—  37 

—  73 

—  toi 

—  116 

Janvier .  .  . 

Avril 

Novembre,,  .,,,.,. 

Septembre 

Décembre 

Octobre 

Mai ,  .  .  . 

Août 

Juin 

Juillet 

Différence  du  maximum  au  mininum,  252,  ou  le  quart  du  mm 
moyen. 
,    Cet  ordre  place  les  mois  comme  il  suit  pour  les  coneeptioBS  : 

1  mai.  8  Janvier, 

i  juin.  9  aoûL 

3  avril.  10  novembre. 

4  juillet.  11  septembre. 

5  février.  li  octobre. 

^Ti'^K      lensomWe. 
7  décembre,  ) 

D'où  Ton  voit  que  c'est  depuis  le  mois  de  février  jusquea  fi  t 
celui  de  juillet,  que  s  effectuent  surtout  les  conceplioas,  e't 
durant  six  mois  consécutifs,  qui  comprennent  la  flo  de  Thiver,  Mit 
printemps  et  le  commencement  de  Tété,  ou  la  période  marquée  pr 
l'élévation  du  soleil,  par  l'allongement  des  jours,  par  le  réebaàffHMri 
de  Tatmosphère  et  par  le  développement  de  la  végétation.  El  c'eàia^ 
tement  dans  cette  période,  au  temps  où  la  plupart  dea  pItnIeaaIiM 
aninuux  offrent  partout,  dans  nos  clîmafts^  le  spectacle  de  la  nfr»* 
ducticn,  c'est-à-dire  en  avril,  mai  et  juin,  que  chei  nous  a  bea  I» 
maximum  des  fécondations. 

Au  contraire,  c'est  du  mois  d'août  au  mois  de  janvier  i 
qu'elles  sont  le  moins  nombreuses.  Mais  durant  cette  autre  ; 
de  six  mois,  pendant  les  trois  quarts  ou  les  quatre  dnquièBia^ 
laquelle  les  rayons  du  soleil  deviennent  de  plus  en  ^ut  < 
les  jours  décroissent,  l'atmosphère  se  refroidi!,  la  âetieaei 
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de  sa  yerdure,  les  plantes  et  les  animaux  cessent  presque  tous  de 
se  reproduire;  ce  ne  sont  pas  les  mois  les  plus  Ihûds,  décembre  et 
janyier,  qui  offrept  le  mipimum  des  conceptions  :  c'est  le  commence- 
ment de  Pautonmet 

Il  serait  inutile  de  voqloîr  montrer  ici  la  mardie  générale  des  sai^ 
sons  comme  la  grande  cause  qui  détermine  les  nombres  respectifs  des 
conceptions  et,  par  suite,  des  naissances  dans  les  différents  mois;  de 
faire  voir  que  les  époques  du  maximum  et  du  minimum  des  féconda- 
tions, surtout  la  dernière,  avancent  au  Midi,  retardent  au  Nord,  et  que 
des  variations  analogues  s'observent  encore  d'une  année  à  l'autre , 
suivant  que  les  cbaleurs  commencent  plus  tôt  ou  plus  tard,  et  que, 
dans  la  saison  de  Tété,  elles  sont  ou  ne  sont  pas  très-intenses. 

Les  rapports  qui,  dans  nos  climats ,  existent  entre  la  marcbe  an- 
nuelle des  saisons  et  la  marcbe  annuelle  de  notre  reproduction  étant 
maintenant  connus,  voyons  comment  les  disettes  les  modifient.  C'est 
de  cette  manière  seulement  qu'il  est  possible  d'apprécier  à  sa  juste 
valeur  tout  ce  que  dit  M.  Doubleday  de  l'influence  de  la  ricbesse  et  de 
la  misère,  pu  de  Tabondance  des  vivres  et  de  leur  rareté. 

INFLUENCE  DES  MSETTE8  SUR    LA  DISTRIBUTION  PAR  MOIS  DES  CONCEPTIONS 
ET  DES   NAISSANCES. 

Le  retour  périodique  ani^uel  des  époques  de  rareté  ou  de  moindre 
abondance  des  vivres  ne  s'aperçoit  pas  dans  les  nombres  des  naissance^ 
pour  les  années  ordinaires ,  parce  que ,  sans  doute,  dans  ces  mémpi 
années,  personne,  pour  ainsi  dire,  n'éprouve  de  disette  pendant  un 
seul  jour';  mais  quand  la  moisson  a  généralement  manqué  dans  un 
pays,  la  cberté  du  pain,  la  difficulté  de  se  le  procurer,  y  rendent  une 
partie  de  la  population  très-misérable,  plus  particulièrement  les  pau- 
vres, surtout  pendant  les  mois  qui  précèdent  la  moisson  suivante. 

C'est  justement  durant  la  période  *  pour  laquelle  j'ai  pu  examiner  en 
détail  le  mouvement  de  la  population  de  la  France  entière  et  de  cba- 
cun  de  ses  départements,  ce  qui  est  arrivé  une  fois  par  la  mauvaise 
récolte  de  1816,  ou  par  la  disette  qui  en  a  été  la  suite.  On  trouve,  par 
les  naissances,  qu'il  y  a  eu ,  proportion  gardée ,  dans  les  départements 
qui  ont  le  plus  soufTert  de  cette  disette ,  bien  moins  d'enfants  conçuf 
depuis  novembre  1816  jusques  et  compris  septembre  1817,  que  les  au- 
tres années.  Le  résultat  est  frappant ,  surtout  pour  le  Bas-Rbip,  le 
Haut-Rbin,  la  Moselle,  la  Meurtbe,  la  Meuse,  TAisne,  le  Nord,  l'Ain,  etc., 
où  l'on  a  éprouvé  une  véritable  famine.  C'est  au  point  que  dans  plu* 
sieurs  de  ces  départements  les  mois  d'avril,  mai,  juin  et  juillet,  qui 
comptent  toujours  le  plus  de  conceptions,  n'en  ont  eu  que  le  minimum 
en  1817,  et  qu'on  y  a  vu  le  nombre  des  naissances  diminuer  presque 

*  De  huit  années  consécutives,  unissant  au  l«r  janvier  lSi5. 
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continuellement  de  mois  en  mois,  à  partir  de  Tévrier  de  la  même  année 
jusqu'à  février,  mars  ou  môme  avril  1818. 

En  voici  d'ailleurs  la  preuve  :  c'est  le  tableau  des  naissances  en  1817, 
1818  et  1819,  dans  les  départements  qui  ont  le  plus  souffert  de  la  ra- 
reté des  vivres  pendant  la  fin  de  1816,  et  les  six  ou  sept  premiers  mois 
de  1817. 
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739 
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931 
916 

S 
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776 
•57 

879 

M 

S 
S 

771 
•37 
•27 

H 

Ain 

820 

594 
864 

819 
620 
808 

••1 
•52 
••4 

•452 
10^4 

Aisne.... 

1817 
1818 
1819 

1629 
1422 
1674 

1494 
1377 
1570 

1601 
1393 
1683 

1422 
1178 
1475 

1234 
1129 
1392 

1 120 [ 1139 
1117iii34 
1305  1360 

1202 
1167 
1368 

1066 
1297 
1287 

1169 
1S4S 

1279 

1208 
1245 
1288 

119« 
1329 
1365 

15,SM 
15,151 
17,*44 

Ardennes 

1817 
1818 
1819 

833 
654 
862 

903 
582 
830 

915 
635 
848 

782 
611 

795 

760 
S41 
770 

658*  581 
589  593 
734  731 

626 
688 
722 

598 
750 
682 

563 
762 
688 

636 
766 
689 

653 
816 
75« 

ft,5M 

T,««7 

M» 

Meurthe.. 

1817 
1818 

.1819 

1228 
904 
1363 

1164 
774 
1254 

1212 
759 
1344 

1087 
694 
1133 

1039 
805 
1090 

881   857 
8341  918 
970-1037 

858 
950 
990 

860 
1123 
989 

871 
1143 
995 

884 
1199 
1054 

•20 

1152 
1004 

11,761 
11.355 
13^X23 

Meuse... 

1817 
1818 
.1819 

924 
743 
1035 

838'  989 
649!  S74 
879 1  976 

894 
605 
916 

761 
549 
811 

679  669 

575 1  704 
7211  852 

689 
771 
834 

702 
892 
797 

746 
1025 
820 

731 
•45 

•72 
•U 

•01 

•,»4 

8,815 

lt,23« 

Moselle.. 

ri8l7 
1818 
1819 

1331 
905 
1387 

1234 
711 
1255 

1274 
718 
1380 

1117 
640 
1216 

1016 
756 
1160 

948,  826 
811'  870 
1011  1070 

882 

1066 
1034 

880 
1256 
1039 

935 
1297 
1054 

919 
1269 
1044 

»4S 
1363 
1086 

12,307 
11,663 
13,736 

Nord 

'1817 
1818 
.1819 

3043 
2217 
3297 

2887 
2145 
3033 

3226 
2421 
3509 

2855 
2312 
2751 

2507 
2364 
2751 

2252 
2340 
2661 

2057 
2SS0 
2566 

2148 
2632 
2654 

2172 
2674 
2628 

2164 
2716 
2620 

2284 
2632 
2576 

22« 
2927 
2712 

39,687 

2f,736 
33,756 

Bas-Rbin. 

1817 
1818 
1819 

1843 
1242 
2136 

1711 
1056 
1794 

1763 
961 
1910 

1488 
881 
1538 

1396 
1113 
1632 

1336 
1204 
1424 

1313 
1474 
1578 

1341 
1634 
1513 

1268 
1842 
1489 

1359 
1857 
1539 

1361 
1947 
1S83 

1427 
1881 
1516 

17,666 
17,662 
19,653 

HautRhin 



ri8l7 
1818 
1819 

1276 
795 
1456 

1156 
716 
1305 

1180 

665 

8148 

1033 

634 
1184 

952 
811 
1110 

942 
827 
1104 

824 
1041 
1190 

865 

1124 
1082 

947 
1228 
1069 

969 
1326 

945 
1249 
1125 

891 
1416 
1166 

11,966 
11,631 
14,345 

JVota.  Ces  chiffres  ont  été  copiés  sur  les  feuilles  manuscrites  du  momremeBt 
de  la  population  que  chaque  préfet  envoie  tous  les  ans  au  ministre  de  l^ialè- 
rieur. 

Des  faits  semblables  ont  eu  lieu  aussi  dans  les  communes  rurales  des 
provinces  belges  et  hollandaises  réunies,  formant  alors  Taiiden 
royaume  des  Pays-Bas,  où  la  disette  de  1816-1817  a  été  plus  générale 
qu'en  France.  Mais  pour  les  villes,  son  influence,  quoique  évidente 
encore,  a  été  bien  moins  marquée.  Le  tableau  suivant  ne  laisse  aucun 
doute  à  cet  égard. 
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jineien  royaume  des  Pays-Boê  *. 
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10480  9523 

9587 
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4901,  4271*  3981,  3998 
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4226 
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4341 
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4161 

43821  4408  4479  4754 

4910 

5112 

5135 

5450 

*^  /1810 
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VI830 
1 

5758  5407 

5538 

4964 

5033  4746  4729 j  4814 

4899 

5013 

5084 
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Ces  résultats  sont  d'accord  avec  l'opinion  générale,  qui  admet,  con- 
trairement à  rppinion  de  M.  Doubleday,  que  les  disettes  produisent  la 
stérilité.  Néanmoins,  si  Ton  en  juge  par  ces  seuls  chiffres,  immédiate- 
ment après  que  la  disette  et  son  effet  sur  la  santé  générale  ont  cessé, 
la  fécondité  prendrait  pendant  quelque  temps  une  énergie ,  un  essor 
extraordinaires.  C'était  ici  le  lieu  de  noter  ce  fait  curieux  qui  s'observe 
après  toutes  les  grandes  épidémies  ou  mortalités,  et  à  Texplication  du- 
quel je  ne  crois  pas  devoir  m'arréter  ici. 

LNFLUEMIE  DU  CARÊME. 

Si ,  comme  Taflirme  M.  Doubleday,  les  disettes  augmentent  vérita- 
blement la  fécondité,  du  moins  lorsqu'elles  ne  sont  pas  tres-intenses , 
un  effet  semblable  doit  s'apercevoir,  pour  les  pays  catholiques,  dans  les 
naissances  du  mois  de  décembre,  qui  a  pour  neuvième  antécédant  le 
mois  de  mars,  époque  du  carême. 

Disons  d'abord  que,  dans  les  villes  d'Amsterdam,  de  Rotterdam,  de 
Genève,  où  le  calvinisme  est  la  religion  dominante,  et  dans  celles 
de  Francfort-sur-le-Mein ,  de  Copenhague ,  dans  le  Wurtemberg ,  la 
Suède,  etc.,  où  la  presque  totalité  des  habitants  professe  le  luthéra- 
nisme, les  naissances  du  mots  de  décembre  sont  plus  nombreuses  que 
celles  du  mois  de  novembre,  et  établissent  la  transition  naturelle  de 
novembre  à  janvier,  ou,  si  Ton  remonte  aux  fécondations,  de  février  à 
avril. 

Voici  maintenant  le  résumé  des  documents  que  j'ai  recueillis  pour  la 
France. 

I»  Avant  Tannée  1788,  les  naissances  du  mois  de  décembre  étaient 
moins  nombreuses  que  celles  de  novembre,  surtout  à  Montpellier,  Ro- 
ehefort,  Niort,  Selle^-surCber,  Montmorency,  Paris  :  c'est  au  point 

*  Je  dois  ces  chiffe  à  la  coroplaisaDce  de  M.  Ëdoiuurd  Smits,  membre  de  la 
eoomiission  supérieure  de  sUlistiqae  du  royaume  de  Belgique. 
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que,  dans  cette  dernière  ville,  leur  tninimutn  absolu  toml>c  en  décem- 
bre. Les  villes  de  Nîmes,  de  Strasbourg,  etc.,  où  les  protestant»,  les 
dissidents  de  différentes  sectes,  forment  une  partie  considérable  des 
habitants,  font  seules  exception.  Quant  à  Marseille,  qui  était  alors, 
comme  aujourd'hui ,  le  centre  et  Tenlrepôt  du  commerce  d'Orient,  il 
n'y  a  point  de  difitTence  entre  les  naissances  de  décettiblre  et  celles  de 
novembre,  du  moins  pour  les  années  dont  je  connais  la  distribution  des 
naissances  par  mois^ 

2<>  Dans  Tintervalle  de  1790  à  1800,  époque  de  notre  révolution,  H 
même  en  1802,  les  naissances  de  décembre  sont  au  contraire  en  plus 
grand  nombre  que  celles  de  novembre,  du  moirts  dans  les  localités  pour 
lesquelles  je  possède  des  renseignements,  de  manière  à  établir,  comme 
on  le  voit  dans  les  pays  protestants ,  la  transition  de  novembre  i 
janvier,  ou,  si  nous  remontons  aux  fécondations,  de  février  à  avril. 

5»  De  1817  à  1826  (je  n*ai  pas  examiné  de  faits  plus  récents),  époque 
marquée  par  un  retour  à  des  idées  religieuses,  aux  anciennes  habitudes 
que  la  révolution  avait  fait  perdre,  les  naissances  du  mois  de  décembre 
deviennent  moins  nombreuses  que  {tendant  l'époque  dont  il  s*agit; 
elles  le  sont  même  moins  pour  la  France  considérée  en  masse,  si  nous 
avons  égard  à  la  diflFérence  de  longueur  des  mois ,  que  celles  de  no- 
vembre, et  elles  le  sont  moins  surtout  dans  nos  départements  du  Midi. 

4°  Enfin ,  une  circonstance  curieuse,  c'est  que,  dans  la  ville  de  Pa- 
ris, durant  le  dernier  siècle,  le  mois  de  décembre  n'a  jamais  eu  si  peu 
de  naissances,  eonséquemment  mars  de  eoticeptions,  qu'avant  la  finda 
règne  de  Lbuis  XY,  quand  on  observait  avec  rigueur  Tabstinence  dn  ea- 
réme;  et  qu'à  dater  de  l'époque  où  Ton  s'est  relâché  progresaivenienC 
de  cette  abstinence,  décenibre  a  vu  naître  progressivement  pitls  û)iû* 
fants  '. 

*  Il  feul  excepter  pourtant  VAngteterre,  du  moins  les  localités  et  les  époques 
d^&  aucienne^  (avant  17S6),  )^ur  lesquelles  je  l>ossède  des  listes  de  naissances 
distribuées  mois  par  mois. 

*  En  voici  la  preuve,  qui  est  tirée  du  troisième  volume  des  iteehertkêè  lia- 
tiiUqueê  êur  ia  piUê  d#  Paris\  etc.»  tableau  n*  ftf . 

fls/enH  moyennei  deê  m^tancei  M  moi$  dé  novémhre  H  ûéeêM^i 
eelhê  de  janvier  étant  ramenées  à  1,000  : 
Anhéei. 
1670  à  1675 
16Tf  à  1681 
1713  à  1707 
1718  à  1722 
I7to  *  17^7 
1729  à  1732 
lt33  à  1737 
it38  à  1742 

1743  à  1747  

Wr  «57 

On  ne  dira  riett  id  d'abtn»  t)âys.  U  serait  d^ailieurs  difficile  d*élerer 


Novembre. 

Décembre. 

Annéet. 

Novembre. 

Décembn 

m 

794 

1748  à  1752 

904 

851 

938 

827 

175S  à  175T 

857 

802 

892 

8U 

1758  à  1762 

886 

859 

921 

817 

1763  à  1767 

931 

898 

«70 

859 

1768  à  1772 

983 

875 

851 

840 

1778  1  1777 

9a 

922 

921 

870 

1778  k   1782 

930 

933 

889 

8Ô5 

1782  à  1787 

966 

930 

920 

846 
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dM  doutes  sur  rioduction  à  laquelle  conduisent  tous  les  Taits  que  j'ai 
pu  rassembler  pour  résoudre  la  question.  Il  en  résulte  évidemment  que 
le  carême,  tel  qu'on  l'observe,  foit  diminuer  le  nombre  des  concep- 
tions, sinon  partout,  du  moins  presque  partout. 

Une  question  se  présente  :  Quelle  est,  dans  l'observance  du  carême, 
la  condition  à  laquelle  il  faut  attribuer  cet  effet  T  Est-ce  l'abstinence 
des  viandes  T  Mais  il  est  beaucoup  de  pays  où  les  douze  treizièmes  de 
la  population,  pour  ne  pas  dire  davantage,  Sont  forcément  au  régime 
maigre  durant  toute  Tannée,  et  néanmoins  il  ne  s'y  produit  pas  moins 
d^nfants  qu'ailleurs.  D'un  autre  côté,  s'il  est  vrai  que  les  habitants 
des  bords  de  la  mer  soient  plus  féconds  que  ceux  de  l'intérieur  des 
terres,  ainsi  qu'on  le  soutient  communément,  par  cela  même  qu'ils  se 
nourrissent  de  poissons,  comment  se  fait-il  que  le  temps  de  l'année 
où  le  poisson  devient  un  aliment  plus  général  soit  le  plus  stérile  '  ? 

Néanmoins  cette  stérilité  ne  parait  pas  due  au  régime,  ni  empêchée 
non  plus  par  l'usage  du  poisson  pour  nourriture  ;  mais  elle  s'explique 
aisément  quand ,  par  leur  nature  ou  leur  quantité ,  les  aliments  ne 
nourrissent  pas  assez ,  ou  quand  le  jeûne  va  jusqu'au  point  d'affaiblir 
le  corps,  d'altérer  la  santé.  L'eflbt  du  jeûne  est  alors  celui  d'une  disette  : 
seulement,  comme  cette  sorte  de  disette»  est  volontaire,  elle  ne  dure 
pas  plus  de  quarante-six  jours.  C'est  de  cette  manière,  en  définitive, 
que  doit  agir,  pour  beaucoup  de  personnes,  l'observance  du  carême , 
A  moins  qu'il  n'y  ait  encore,  pendant  le  même  temps,  une  autre  absti- 
nence que  celle  du  boire  et  du  manger,  abstinence  que  l'on  a  déjà  de- 
vinée, et  qui  contribuerait  aussi  à  diminuer  le  nombre  des  conceptions. 
On  répugne  d'abord  à  admettre  une  pareille  hypothèse;  car  comment 
croire  que  partout  on  ne  suive  pas  l'instinct  de  la  nature?  Mais,  d'un 
éutrecôté,  sll  AiUt  attribuer  la  stérilité  du  mois  de  mars  exclusive- 
ment aux  jeûnes  rigoureux,  comment  le  mois  d'avril,  époque  où  la 
santé  ne  peut  être  encore  rétablie ,  compterait-il  un  si  grand  nombre 
de  fécondations? 

Que  l'on  résolve  ou  non  ces  questions,  un  fait  reste  certain  :  c'est 
que,  dans  les  pays  catholiques,  le  carême,  tel  qu'on  l'observe,  et  sur- 
tout tel  qu'on  l'observait  il  y  a  quatre-vingts  ans,  diminue  le  nombre 
des  conceptions,  du  moins  pendant  qu'il  dure. 

On  ne  s'arrêtera  pas  ici  aux  résultats  de  la  table  du  docteur  Gran- 
ville,  cités  par  M.  Doubleday,  pour  établir  que  plus  les  femmes  se  ma- 

1  Voir  d'ailleurs  un  Mémoire  dans  lequel  M.  Benoiston  de  Gb&teauoeuf  com- 
bat directement  par  des  bits  d*un  autre  ordre  ropinion  qui  accorde  une  grande 
fécondité  aux  habitants  des  bords  de  la  mer. 

Ajoutez  qu'au  Groenland  et  parmi  les  Esquimaux,  où  Ton  se  nourrit  princi- 
palement de  poissons,'  de  veaux  marins,  qui  abondent  en  parties  huileuses,  et 
que  Ton  regarde  comme  très-prolifiques,  les  femmes  accouchent,  dit-on,  rare- 
mM  pHis  de  devii  m  trois  fois. 
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rient  tard,  plus  il  est  probable  qu'elles  deviendront  mères  dans  U  ] 
mière  année  de  leur  union.  De  pareils  faits  doivent  avoir  été  ooosiatés 
par  plus  d^un  observateur  avant  d'être  admis. 

Nous  pouvons  du  reste  porter  un  jugement  sur  la  théorie  dont  il  s'a- 
git. Quoi  qu*en  dise  Fauteur,  une  mauvaise  et  insuffisante  nourriture» 
la  rareté,  la  cherté  des  subsistances,  la  difficulté  de  se  les  procurer,  on 
la  misère  (car  misère,  cherté,  nourriture  insuffisante,  sont  synonymes 
et  agissent  de  la  même  manière),  n'augmentent  pas  seulement  la  mor- 
talité, mais  encore  diminuent  le  nombre  des  procréations^  et  ce  nom- 
bre ne  i<eprend  son  niveau  ordinaire  qu'après  le  retour.de  raboodance 
et  le  rétablissement  de  la  santé.  Enfin  l'impression  qui  reste  de  la  lec- 
ture de  l'ouvrage  de  M.  Doubleday,  c'est  que,  s'il  a  tiré  sa  théorie  de 
l'observation  de  plusieurs  faits ,  il  a  ignoré  ou  complètement  négligé 
plusieurs  autres  faits  qui  contrariaient  cette  théorie. 

U  résulte  encore  de  ce  long  exposé  que  si  la  question  des  causes  qui 
exercent  une  influence  sur  notre  fécondité  est  l'un  des  problèmes  so- 
ciaux les  plus  curieux ,  elle  est  en  même  temps  l'un  des  plus  cobi- 
plexes. 

Aussi,  parmi  les  hommes  qui  s'en  sont  occupés,  les  uns,  voyant  la 
proportion  des  naissances  ou  la  population  elle-même  augmenter  vers 
le  Midi ,  ou  bien  au  contraire  vers  le  Nord,  ont  conclu  que  c'est  à  l'ac- 
tion sur  notre  économie  d'un  soleil  ardent  ou  d'un  certain  degré  de 
froid  qu'il  faut  attribuer  la  dififérence  ;  et  les  autres,  frappés  de  ce  qu'ib 
voyaient  naître  plus  d'enfants  dans  les  campagnes  que  dans  les  villes, 
dans  celles-ci  que  dans  celles-là,  dans  les  pays  vignobles  que  dans  les 
pays  arables,  sur  les  montagnes  que  dans  les  plaines,  sur  les  côtes  que 
dans  les  continents,  etc.,  ont  cru  s'en  rendre  compte  par  une  nourri- 
ture où  entre  abondamment  le  poisson,  par  un  air  particulier  i  tel  oa 
tel  site ,  etc. ,  etc.  Mais  ni  les  uns  ni  les  autres  n'ont  assez  étendu 
leurs  recherches:  s'ils  les  avaient  multipliées  davantage,  sMls  avaient 
rassemblé,  comparé  les  observations  recueillies  dans  tous  les  lieux  et  à 
des  époques  diflérentes^  ils  auraient  appris  que,  dans  des  pays  parùi- 
tement  semblables  sous  un  rapport  quelconque,  la  proportion  des  nais- 
sances varie  souvent  beaucoup  d'un  endroit  à  Tautre ,  même  d'une 
année  à  l'autre,  et  que  l'on  peut  à  la  fois,  avec  les  résultats  de  deux 
localités  d'une  catégorie  donnée,  soutenir  ou  combattre  la  même  opi- 
nion. Plusieurs  de  leurs  assertions  surtout  n'auraient  jamais  été  émises 
s'ils  avaient  connu  la  distribution  par  mois  des  naissances ,  et  s'ils 
avaient  pu  soupçonner  les  changements  que  les  mœurs  d'un  peuple  ou 
même  la  mesure  de  ses  opinions  religieuses  y  apportent;  en  un  mot, 
que  ces  opinions ,  ces  mœurs,  se  trouvent  écrites  dans  une  semblable 
distribution,  et  qu'il  ne  faut  que  savoir  les  y  lire. 

Ce  n'est  point  ici  le  lieu  de  rechercher  toutes  les  circonstances  qui 
influent  sur  la  fécondité  de  l'espèce  humaine;  mais  on  peut  les  résu- 
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mer  en  disant  que  ce  qui  donne  de  la  force ,  de  la  vigueur  au  corps , 
augmente  ordinairement  la  fécondité,  et  qu'au  contraire  ce  qui  affai- 
blit, à  plus  forte' raison  ce  qui  ruine  la  santé,  la  diminue. 

Cependant,  et  quoique  les  retours  annuels  de  grande  et  de  faible  ac- 
tivité des  organes  de  la  génération  paraissent  dépendre  d'un  petit 
nombre  de  circonstances,  on  serait  peut-être  dans  Terreur,  du  moins  à 
en  juger  par  analogie  d'après  ce  qui  se  passe  cbez  plusieurs  animaux, 
si  l'on  concluait  que  la  santé  publique  et  la  marcbe  des  saisons  règlent 
seules  les  fécondations  *. 

Sans  doute,  lorsqu'on  examine  attentivement  la  distribution  par  mois 
des  naissances  pour  remonter  aux  conceptions,  on  reconnaît  tout  de 
suite  que  l'influence  solaire  est  la  cause  principale  de  cette  distribu- 
tion. Toutefois,  les  mois  de  juillet,  août  et  septembre,  qui  sont  les  plus 
chauds,  offrent,  comparés  aux  trois  mois  précédents,  du  moins  dans 
nos  climats,  une  diminution  notable  dans  la  force  génératrice.  Y  aurait- 
il  pour  l'espèce  humaine ,  dans  le  retour  du  printemps ,  autre  chose 
que  la  chaleur  réunie  à  une  lumière  plus  vive  et  à  des  jours  p|us  longs, 
qui  ranime  la  vie  et  la  rende  féconde?  L'aspect  du  rajeunissement  de  la 
nature  n'y  contribuerait-il  pas  aussi  par  une  sorte  d'influence  morale? 

On  conçoit,  en  admettant  cette  hypothèse,  pourquoi  le  nombre  des 
conceptions  diminue  dans  le  midi  de  l'Europe ,  quand  le  soleil  a  tout 
desséché,  tout  brûlé  à  la  surface  de  la  terre;  pourquoi ,  dans  nos  cli- 
mats, cela  s'observe  surtout  en  automne,  lors  de  la  chute  des  feuilles, 
ou  quand  la  vie  générale  semble  se  retirer  ou  s'affaiblir  autour  de 
nous,  etc.,  et  pourquoi  enfln  la  faculté  génératrice,  le  besoin  de  la 
propagation,  le  désir  de  le  satisfaire,  se  développent  par  certains  spec- 
tacles, par  certaines  réunions ,  quoique  ces  spectacles  ou  ces  réunions 
aient  ordinairement  lieu  en  hiver. 

ViLLERMÉ. 

1  II  est  vrai  que  cbez  nous  Tépoque  où  les  animaux  manifestent  leur  fécon- 
dité est,  pour  la  jument,  en  avril,  mai  et  juin;  pour  la  brebis,  dans  le  mois  de 
juillet;  pour  la  vache,  en  juillet  et  août;  pour  le  cerf,  en  août  et  septembre.  Or, 
pour  ces  animaux,  ces  mois  sont  justement  la  saison  d'abondance  de  santé,  de 
répléUon,  de  vigueur.  Ajoutez  que  pour  le  loup,  le  renard,  et  beaucoup  d'autres 
carnassiers  de  notre  pays,  qui  n'ont  jamais  une  nourriture  plus  facile  que  pen- 
dant l'automne,  c'est  depuis  la  fin  de  décembre  jusques  et  compris  le  mois  de 
février;  que  certains  oiseaux,  la  perdrix,  par  exemple,  font  une  seconde  ponte 
lors  de  la  maturité  des  moissons,  quand  ils  ont  en  plus  grande  quantité  que  ja- 
mais les  graines,  les  insectes  dont  ils  se  nourrissent,  etc.  Mais,  d'ime  autre  part, 
le  lièvre,  quoique  herbivore,  se  reproduit  dans  le  mois  de  février,  c'est-à-dire 
à  l'époque  de  l'année  où  U  est  loin  d'être  dans  l'état  de  réplétion  qui  résulte 
d'une  abondante  nourriture,  et  où  le  soleil  n'a  pas  encore  de  force.  Il  faut  donc 
admettre  ici  une  autre  influence  qui  nous  échappe,  et,  quelle  qu'elle  soit,  elle 
doit  nous  rendre  circonspects  dans  l'évaluation  des  causes  qui  augmentent  pério- 
diquement notre  fécondité  ou  bien  la  diminuent. 
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DES  MONTS-DE-PIÉTÉ 

ET 

DES  BANQUES  DE  PRÊT  SUR  NANTISSEMENT 

EN  FRAfICE,  EM  ANGLETERRE,  EN  BELGIQUE,   EN  ITALIE,  EN  XLLEilAGNE  ,  ETC^ 

PAR  A.  BLAEE  '. 


L'auteur  du  livre  sur  les  Monts-de-Piété  appartient  à  cette  école  de 
moralistes  chagrins,  qui,  tenant  peu  de  compte  des  progrès  sociaux 
faits  jusqu'à  nos  jours,  frondent  et  dénigrent  le  présent,  exagèrent  le 
tableau  de  la  misère,  aspirent,  avec  une  vocation  quelque  peu  mysti> 
que,  à  une  perfectibilité  humaine  quMls  ont  rêvée  sans  pouvoir  lui  don- 
ner de  formes  arrêtées  ;  mais  qui,  cependant,  après  avoir  évoqué  les 
maux  qui  afOigent  le  monde,  ne  proposent  en  général,  pour  y  porter 
remède,  que  des  palliatife  insuffisants,  et  la  plupart  du  temps  peu  sus- 
ceptibles de  subir  Fépreuve  décisive  de  la  pratique. 

On  n*aurait  point  assez  de  larmes  pour  pleurer  sur  notre  époque, 
si  Ton  acceptait  pour  elle  les  reproches  d'égoïsme,  de  matérialisme 
abject,  d'anarchie  morale  qui  se  pressent  sous  la  plume  de  M.  A.  Blaize, 
dans  le  préambule  d'un  ouvrage,  beaucoup  plus  pratique  cependant, 
que  ne  sembleraient  l'annoncer  de  telles  prémisses,  a  Qui,  de  nos  jours, 
dit-il,  tourne  sa  pensée  du  côté  de  cette  foule  opprimée  dont  la  vie 
n'est  qu'une  suite  de  durs  labeurs  et  de  cruelles  angoisses?  qui  prêle 
Toreille  à  ses  gémissements^  à  ses  cris  de  détresse?  »  La  réponse  à  une 
semblable  interpellation  se  trouve  heureusement  dans  l'œuvre  même 
entreprise  par  l'auteur.  Ce  n'est  pas  à  une  époque  comme  celle  qu'A 
dépeint,  que  paraîtrait  un  livre  tel  que  le  sien  :  les  sympathies  éveil- 
lées chez  ses  lecteurs  lui  prouveront  sans  doute  qu'il  aurait  tort  de 
désespérer  du  présent,  et  encore  plus  de  l'avenir. 

Rien  d'ailleurs  ne  démontre  plus  clairement  les  progrès  de  l'huma- 
nité, et  l'état  comparativement  moins  fâcheux  auquel  sont  arrivéA  le» 
peuples,  même  les  plus  malheureux  encore,  que  le  tableau  énergique- 
ment  tracé  par  lui  des  souflfk*ances  et  des  misères  des  peuples  au  moyen 
âge;  ruinés  par  la  guerre,  livrés  à  l'anarchie,  devenant  nécessaire- 

*  In-a»,  chez  Pagnerre,  libraire,  à  Paris. 
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ment  victimeg  de  toutes  les  oppresêiotis,  auxquels  on  ne  laissait  pas 
même  la  liberté  du  travail  pour  gagner  les  moyens  de  fournir  à  toutes 
les  exactions.  Il  fallait  recourir  souvent  aux  emprunts  les  plus  onéreux, 
et  c'est  alors  que  parurent  les  Juife,  les  Gaoursins,  les  Lombards,  et 
avec  eux  l'usure,  cette  plaie  des  mauvais  jours.  Mais  les  préteurs  eux- 
mêmes,  contre  lesquels  Topinion  publique  était  constamment  soule- 
vée, qui  se  voyaient  persécutés,  souvent  rançonnés,  et  de  temps  à  au- 
tres proscrits,  étaient  loin  sans  doute  d'être  plus  heureux  que  leurs 
victime. 

Ce  ne  sont  point  les  persécutions  contre  les  Juifs,  les  lois  contre  l'u- 
sure, la  limitation  du  taux  de  l'intérêt,  qui  peuvent  rendre  les  prêts 
faciles;  ce  qu'il  faut  pour  y  arriver,  c'est  de  donner  des  garanties  com- 
plètes aux  personnes  et  aux  propriétés.  L'intérêt  préleva  par  un  ca- 
pitaliste peut  toujours  se  décomposer  en  deux  parties,  d'abord  le  loyer 
du  capital,  et  ensuite  une  prime  d'assurance  pour  le  risque  qu'il  court 
d'être  mal  payé,  ou  de  se  voir  même  dépouillé  de  ses  droits.  C'est  cette 
dernière  portion  de  l'intérêt  qu'une  bonde  administration  de  la  justice 
tend  constamment  à  réduire.  Au  moyten  âge,  la  remise  même  d'un 
gage  était  une  garantie  insuffisante,  puisque  le  prêteur  pouvait  yen 
voir  ensuite  violenunent  dépouillé. 

La  fondation  des  banques  de  prêts  sur  gages,  que  Ton  nomma  Monts- 
de^^iété,  fut,  vers  la  fin  du  quatorzième  siècle,  une  circonstance  heu- 
reuse, et  témoigna  des  progrès:  faits  vers  des  idées  d'ordre  et  de  sé- 
curité. L'église  avait  proscrit  le  prêt  à  intérêt,  et  cep(endant  le  concile 
de  Latran  (de  1512  à  1517),  approuva  la  création  de  ces  banques.  C'est 
en  Italie,  en  Flandre,  par  coMéquent  dans  les  pays  les  plus  avancés 
alors  en  commerce  comme  en  politique,  que  les  premiers  Monts-de- 
Piété  furent  institués;  les  personnes  gênées  y  trouvaient  à  emprunter 
contme  des  objets  déposés  en  gage  et  à  un  taux  régulier,  inférieur  aux 
sacrifices  qu^xigeaient  d'eux  les  usuriers  du  temps;  et  d'Un  autre 
côté,  la  protection  accordée  à  ces  établissements  par  l'autorité  ecclé- 
siastique portait  les  gens  riches  à  y  venir  déposer  leurs  capitaux.  On 
leur  en  payait  un  intérêt  qu'ils  recevaient  avec  toute  tranquillité  de  con- 
science, sans  avoir  à  redouter  d'être  spoliés  du  capital.  Pérouse,  Sa- 
vonne, Mantoue,  Florence,  furent  les  premières  villes  où  des  Motits- 
de-Piété  ftirent  établis.  Le  Montre-Piété  romain  fUt  protégé  par  Char- 
les Borromée,  neveû  du  pape  Pie  IV;  il  en  corrigea  les  statuts,  «et, 
dit  Ceretti  *,  il  leur  donna  ce  degré  de  sagesse  et  de  perfection  qui  ont 
rendu  ce  Mont<le-Piété  si  florissant,  que  non-seulement  il  est  utile  aux 
coimnerçants  et  aux  pauvres,  mais  est  une  source  où  des  ministres, 
des  grands  seigneurs,  et  même  des  princes  n'ont  pas  dédaigné  de  pui- 
ser» en  y  portant  des  effets  et  des  bijoux  précieux.  » 

«  CHé  t)ar  M.  A.  Blaiie,  page  ^- 
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Ces  établissements  étaient  donc  jusqu'à  un  certain  degré  d^  fonda- 
tions charitables,  mais  ils  devenaient  en  outre  des  banques  importan- 
tes dont  les  opérations  étaient  étendues  et  variées,  fl  y  en  avait  où, 
moyennant  une  somme  fixe  versée  à  la  naissance  d*une  fille,  on  pou- 
vait assurer  pour  elle  une  dot  si  elle  arrivait  en  âge  de  se  marier,  ce 
qui  peut  être  regardé  comme  la  première  application  du  principe  des 
assurances  actuelles  sur  la  vie. 

Des  Monts-de-Piété  furent  établis  dans  la  plupart  des  villes  commer- 
çantes des  Pays-Bas,  et,  presque  partout,  elles  avaient  le  caractère 
mixte  de  banque  pour  le  commerce  et  d'établissement  charitable.  A 
Gand,  par  exemple,  on  prétait  gratuitement  aux  pauvres.  La  France, 
qui  la  première  avait  eu  un  établissement  de  ce  genre,  dans  la  petite 
ville  de  Salins,  au  milieu  du  quatorzième  siècle,  n'imita  pas  cepen- 
dant ritalie  et  les  Pays-Bas  dans  leur  empressement  à  créer  des 
Monts-de-Piété.  Les  ordonnances  des  rois  se  succédaient  pour  défendre 
Tusure  et  pour  régulariser  le  contrat  de  nantissement;  mais  c'est 
seulement  sous  Louis  XIII  que  fut  fait  le  premier  essai  un  peu  complet 
de  fondation  d'un  Mont-de-Piété  ;  encore  la  mauvaise  organisation  fi- 
nancière et  rinsuffisance  des  capitaux  arrêtèrent-elles  le  développe- 
ment de  cette  institution;  et  la  même  tentative  fut  renouvelée  sans 
plus  de  succès  sous  le  règne  suivant. 

L*origine  du  Montr-de-Piété  de  Paris  remonte  donc  seulement  aux 
lettres-patentes  de  1777,  première  année  du  ministère  de  Necker;  ses 
opérations  furent  suspendues  pendant  la  tourmente  révolutionnaire; 
la  loi  du  16  pluviôse  an  XU  en  régularisa  institution,  et  décida  qu'au- 
cune maison  de  prêt  sur  nantissement  ne  pourrait  être  établie  qu'au 
profit  des  pauvres  et  avec  Tautorisation  du  gouvernement.  Depuis  cette 
époque,  quarante-trois  Monts-de-Piété  ont  été  créés  en  France  :  quel- 
ques-uns prêtent  gratuitement  aux  pauvres  contre  dépôt  de  nantisse- 
ments; tels  sont  ceux  de  Toulouse,  Âix,  Grenoble,  Montpellier:  ceux- 
là  sont  des  établissements  purement  charitables;  ils  ne  sont  pas  des- 
tinés à  aider  les  commerçants  gênés,  leurs  opérations  sont  par  suite 
limitées  à  leur  capital  de  fondation.  Les  autres  Monts-de-Piété  enH 
pruntent  pour  prêter  à  leur  tour,  et  font  supporter  aux  emprunteurs, 
outre  les  intérêts  ordinaires,  tout  le  montant  de  leurs  (rais  de  gestion. 
Le  bénéfice  qui  reste,  après  prélèvement  de  toutes  les  dépenses,  est 
versé  dans  la  caisse  des  hospices.  Le  Mont-de-Piété  de  Paris  est  dans 
ce  cas  :  M.  Blaize  s'est  particulièrement  attaché  à  en  analyser  les  opé- 
rations; ce  travail,  consciencieusement  fait,  jette  beaucoup  de  lumières 
sur  les  questions  délicates  que  soulève  Texamen  de  ce  genre  d'établis- 
sement. 

Le  Mont-dc-Piété  est  une  banque  instituée  sans  capital,  gérée  pour 
compte  des  hôpitaux,  et  ne  devant  jamais  donner  de  perie  ;  il  faut 
donc,  d'une  part,  que  les  objets  déposés  lui  garantisseot  complétemeiit 
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le  valeur  du  capital  d'emprunt  sur  lequel  il  opère,  et,  de  plus,  que  la 
différence  du  taux  de  Tintérét  payé  d'une  main  aux  bailleurs  de  fonds 
et  reçue  de  l'autre  des  emprunteurs,  couvre  toutes  les  dépenses.  LMn- 
térét  actuel  des  prêts  est  de  9  pour  iOO  par  an.  Les  commissaires-priseurs 
chargés  de  Pestimation  des  objets  déposés  sont  solidairement  responsa- 
blesde  leurs  évaluations  ;  il  est  avancé  lesquatre  cinquièmes  de  la  valeur 
reconnue  sur  les  articles  d'or  et  d'argent,  et  les  deux  tiers  sur  celle  de  tous 
les  autres  effets.  Le  prêt  est  consenti  pour  un  an  ;  si  au  bout  de  ce  terme 
le  gage  n'est  pas  retiré,  il  est  vendu  pour  compte  du  déposant;  l'excé- 
dant du  produit  sur  la  somme  déposée  forme  un  boni,  qui  est  tenu  à 
sa  disposition.  Si  cependant  ces  bonis  ne  sont  pas  réclamés  dans  le 
délaide  trois  ans,  le  droit  du  déposant  se  trouve  prescrit,  et  les  sommes 
ainsi  laissées  sont  versées  à  la  caisse  des  hospices.  Le  droit  de  vente 
au  profit  de  rétablissement  est  de  5  pour  100. 

Les  commissaires-priseurs  reçoivent  pour  chaque  engagement  un 
droit  de  prisée  de  i  et  demi  pour  100;  jusqu'à  présent  ce  droit  était 
payé  par  le  déposant;  une  disposition  récente,  fort  approuvée  par 
M.  Blaize,  mais  qui  est  loin  d'être  à  l'abri  de  toute  critique,  laisse  le 
droit  à  la  charge  de  l'établissement.  Si  cependant  le  principe  que  le 
dépôt  doit  indemniser  des  frais  qu'il  occasionne,  est  maintenu,  il  serait 
plus  naturel  de  continuer  à  faire  payer  le  droit  de  prisée  par  celui  qui 
emprunte;  et,  si  le  bénéfice  de  l'établissement  est  trop  considérable, 
au  lieu  de  le  réduire  en  acceptant  une  charge  nouvelle,  il  vaudrait 
mieux  le  réduire  au  contraire  par  une  diminution  sur  le  taux  de  l'in- 
térêt. La  marche  opposée  ne  profite  aux  emprunteurs  pour  de  courts 
délais,  qu'en  empêchant  de  soulager  ceux  qui  empruntent  pour  de 
longues  périodes.  Ce  n'est  pas  là,  du  reste,  le  seul  cas  d'injustice  rela- 
tive appliquée  aux  emprunteurs;  les  prêts  pour  de  petites  sommes  sont 
onéreux  à  l'établissement,  qui  ne  se  récupère  de  cette  perte  que  par 
un  gain  sur  les  plus  forts  emprunts  ;  il  peut  donc  y  avoir  charité  faite 
à  ceux  qui  empruntent  trois  francs,  mais  ce  bienfait,  loin  d'être  pris 
sur  des  fonds  charitables,  est  prélevé  sur  une  contribution  de  la  part 
de  gens  non  moins  malheureux  peui^tre,  mais  qui  se  trouvent  dans 
la  nécessité  d'emprunter  des  sommes  plus  fortes. 

Les  calculs  d'après  lesquels  on  arrive  à  trouver  que  le  Mont-de- 
Piété  prête  à  182  ou  260  pour  100  par  an,  sont  basés  sur  cette  supposi- 
tion d'un  emprunt  fait  à  nouveau  chaque  semaine  par  la  même  per- 
sonne, pour  une  même  somme;  renouvelant  ainsi  52  fois  dans  une 
année  le  payement  des  droits,  et  subissant  ainsi  chaque  semaine  la 
conséquence  de  la  règle  posée,  que  le  mois  commencé  paye  comme 
mois  entier.  Les  charges  qui  pèsent  sur  ceux  qui  recourent  à  Tem- 
pnint  sur  gage  sont  déjà  assez  lourdes,  sans  qu'il  soit  nécessaire  d'en 
exagérer  le  tableau.  Ce  qu'il  y  a  de  certain,  en  attendant,  c'est  que  le 
Mont-de-Piété  est  loin  de  réaliser  des  bénéfices  usuraires  ;  c'est  une 
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vaste  maison  de  banque  qui  fait  annuellement  un  raouvenMil  d'afai' 
res  de  â7  à  30  millions  en  recettes  et  autant  en  payements,  opère  da» 
Tannée  i,500  mille  prêts,  entretient  d^mmenses  magasins  oà 
conservés  plus  de  700  mille  articles  de  toute  espèce,  avec  un 
ment  d'entrée  et  de  sortie  de  tous  les  jours,  pour  amvereo  définilm, 
au  bout  du  compte,  à  donner  aux  hospices  un  bénéfice  de  2  à  100 
mille  francs  ;  soit  demi  pour  cent  seulement  du  montiint  dos  aoBUBct 
sur  lesquelles  s'opèrent  les  mouvements  réunis  des  ODgagemeiils  et 
des  dégagements. 

En  i841  le  bénéfice  a  atteint  334,115  fir.|  auxquels  se  soBt  «jouiéi 
85,428  fr.  de  bonis,  pour  lesquels  la  prescription  a  été  acquis»;  maii 
des  mesures  récentes  de  l'administration  tendent  à  diminuer  le  pro- 
duit net,  et  dans  les  prévisions  pour  le  budget  de  1844,  les  bénéfiflas 
ont  été  évalués  à  142,000  fr.,  et  les  bonis  prescrits  à  85,000. 

Le  Mon  t-de-Piété  occupe,  comme  on  sait,  de  vastes  bitimenla  dont  ren- 
trée principale  est  dans  la  nie  des  Francs^urgeois,  au  Marais  :  le  décret 
de  fondation  avait  indiqué  pour  Tavenir  le  projet  d'établir  ax  Miocur- 
sales,  avec  bureaux  et  magasins,  où  se  feraient  les  mêmes  opéralâoBS 
que  dans  rétablissement  principal  ;  en  attendant,  on  deraît  mamteair 
Tentremipe,  facultative  pour  le  public,  de  coounissionnairea  réguliè> 
rement  reconnus  par  l'administration.  Une  seule  succursale  a  été  fon- 
dée rue  des  Petits- Augustins ,  et  la  charge  énorme  qui  en  est  résultée 
pour  les  frais  généraux  a  fait  éloigner  Tidée  d'en  ouvrir  d'autres  ;  le 
régime,  d'abord  provisoire  des  commissionnaires,  est  devenu  définitif, 
et  ils  sont  au  nombre  de  ^,  répartis  dans  les  différents  quartâeis  de 
Paris. 

L'emprunteur  qui  se  sert  de  Tentremise  du  eommissIoBnairB  hà 
paye,  outre  les  intérêts  et  droits  ordinaires  du  Mont^le-Piété»  un  droit 
de  â  pour  100  sur  tout  engagement,  et,  s'il  y  a  lieu,  de  1  pour  100  sur 
le  dégagement;  l'emprunt  est  ainsi  rendu  plus  dispendieux,  mais 
l'emprunteur  a  l'avantage  de  trouver  à  opérer  plus  à  sa  portée,  d'ob- 
tenir la  plupart  du  temps  une  avance  se  rapprochant  davantage  de  la 
valeur  de  l'objet  déposé,  et  enfin  de  tenir  plus  secrète  la  ficheuse  po- 
sition qui  le  fait  recourir  à  l'emprunt.  L'administration  a  pensé  oepciH 
dant  qu'il  pourrait  être  utile  pour  les  classes  malheureuses  de  leur 
faciliter  de  plus  en  plus  les  moyens  de  traiter  directement;  i  cet  eflét, 
elle  a,  dans  ces  derniers  temps,  ouvert  des  bureaux  auxiliaires  destinés 
à  faciliter  dans  plusieurs  quartiers  les  emprunts,  en  dispensaiit  le  pu* 
blic  de  se  servir  de  l'entremise  dispendieuse  des  \ 
M.  Blaize  approuve  beaucoup  une  semblable  masure, 
saurions  être  de  son  avis. 

Chacun  est  libre  de  s'adresser  directement  au  Mont-de-Hélé,  it 
service  du  commissionnaire  n'est  jamais  obligatoir»!  aussi  les 
généraux  de  chaque  bureau  de  ooDUBissionmiire  rsslsfil^ils  A 


DBS  M0NT6-DR-P1ÉTÉ.  438 

ofamrge,  rétaUiMfinent  central  n'en  e»C  point  grevé;  tandis  que  les 
fraia  dei  bureaux  auxiliaires,  au  contraire ,  sont  considérables,  et 
tombent  à  lacbarge  du  Mont-de-Piété.  Si  l'on  a  cru  pouvoir  y  avoir 
recours  en  prenant  sur  un  bénéfice  final  devenu  trop  fort  au  bout  de 
l'an,  il  eût  été  mieux  cependant  d'en  faire  l'économie,  puisqu^on  avait 
toujours  en  main  un  moyen  meilleur  de  diminuer  le  bénéfice,  en  ré- 
duisant le  taux  de  l'intérêt.  Si  le  taux  de  9  pour  iOO  produit  trop,  il 
faut  prêter  à  8  pour  iûO;  mais  prélever  les  frais  de  bureaux  auxiliaires 
sur  les  intérêts  qu'on  exige  de  ceux  qui  empruntent  directement  à  la 
maison  centrale,  c'est  vouloir  faire  la  charité  aux  uns  aux  dépens  des 
autres;  ou  plutôt,  agir  ainsi  n'est  pas  faire  de  la  charité,  c'est  tout 
simplement  déplacer  des  valeurs,  ce  qui  est  fort  grave,  lorsqu'il  s'agit 
surtout  des  classes  les  plus  malheureuses  de  la  société. 

Une  mesure  beaucoup  plus  utile  que  celle  de  l'ouverture  des  bu- 
reaux auxiliaires,  et  à  laquelle  tout  le  monde  applaudira,  est  l'ouver- 
ture d'une  caiiêe  d^à^ompte.  a  Cette  caisse  a  été  établie  le  4  avril  1858, 
et  produit  deux  effets  excellents.  D'une  part,  elle  facilite  le  retrait  des 
gages,  ailes  conserve  à  leurs  propriétaires;  d'autre  part,  elle  habitue 
lea  emprunteurs  à  faire  des  économies,  qu'ils  déposeront,  après  le 
gage  retiré,  à  la  Caisse  d'épargne.  »  C'est  même  une  véritable  Caisse 
d'épargne  dans  le  Mont-de-Piété.  Nous  ne  pouvons  à  cette  occasion  que 
BOUS  joindre  à  M.  Biaise  pour  féliciter  M.  Delaroche,  directeur  actuel, 
et  le  conseil  d'administration,  de  cette  heureuse  innovation. 

Noua  regrettons  que  l'espace  nous  manque  pour  suivre  M.  Riaize 
dans  l'eiamen  qu'il  fait  des  différentes  opérations  du  Nont-de-Piété,  et 
pour  rapports*  quelques-unes  des  données  statistiques  qu'il  a  recueil- 
lies, et  nous  sommes  forcé  de  renvoyer  le  lecteur  au  livre  luiHfnéme. 
C'est  là  qu'il  trouvera  exposées  les  vues  de  l'auteur  sur  l'utilité  qu'il  y 
aurait  à  établir  dans  de  certaines  limites,  à  Paris,  le  prêt  gratuit;  à  cet 
égard,  nous  sommes  entièrement  d'accord  avec  lui,  mais  nous  ne  sau- 
rions partager  ses  idées,  lorsqu'il  propose  d'employer  les  fonds  des 
Caisses  d'épargne  pour  accroître  et  développer  l'institution  des  Mont-- 
de-Piété. De  vieilles  friperies  ne  sont  pas  un  gage  suffisant  pour  garan- 
tir le  remboursement,  à  volonté  et  à  jour  fixe,  des  sommes  économisées 
par  les  travailleurs;  et  le  prêt  sur  gage,  qui  est  utile  comme  secours 
passager,  n'est  pas  un  bon  moyen  de  développement  pour  le  crédit  et 
hndustrie.  On  ne  peut  payer  des  intérêts  que  sur  des  bénéfices;  or,  les 
objets  déposés  en  gage  ne  pouvant  être  mis  en  valeur,  on  ne  peut 
trouver  à  solder  des  intérêts  aux  bailleurs  de  fonds,  et  recueillir  des 
bénéfices  qu'en  demandant  des  sacrifices  considérables  aux  emprun- 
teurs. Il  est  difficile  de  concilier  l'idée  d'un  acte  charitable,  et  d'une 
opération  d'où  résulte  bénéfice  ; 

«  Ce  mélange  de  gloire  et  de  gain  m'importune.  » 

Le  sujet  des  Monts-de-Piété  mérite  de  sérieuses  réflexions,  et  Ton 
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doit  di9tingiier  dans  de  semblables  institutions  deux  parties  bîeo  «épi- 
rées  :  d'une  part,  le  monopole  du  prêt  sur  nantissement,  et  d'un  autre 
côté,  le  dessein  charitable  de  venir  au  secours  des  malheureux,  quand 
un  prêt  peut  leur  être  momentanément  nécessaire. 

Si  l'on  renonce  à  Tidée  de  tirer  un  gros  revenu  de  Texploitatioo  da 
monopole,  ce  monopole  ne  peut  plus  avoir  qu'un  seul  bat,  eehii 
de  remédier  aux  inconvénients  qui  résulteraient  de  la  liberté  laissée 
aux  transactions.  On  a  beaucoup  insisté  sur  les  désordres  et  les  iiMxm- 
vénients  du  prêt  sur  gage  pendant  la  période  révolutionnaire;  mais  à 
cette  époque  il  y  avait  à  la  fois  bouleversement  dans  les  fortanes  pri- 
vées, incertitude  et  variation  dans  les  valeurs  monétaires,  absence  de 
toute  police  régulière  :  la  licence  n'est  pas  la  liberté,  et  il  est  permis 
de  se  demander  si  le  monopole  est  bien  le  seul  moyen  d'empêcher  les 
abus  du  prêt  sur  gage.  Le  Mont-de-Piété  n'est  que  trop  souvent  un 
lieu  de  recel  pour  les  objets  volés;  les  drames  qui  se  déroulent  devant 
la  Cour  d'assises  en  donnent  souvent  la  preuve;  et  il  est  peu  moral, 
d'un  autre  côté,  de  voir  les  magasins  d'un  établissement  de  bienfai- 
sance recevoir  à  la  fin  de  la  belle  saison  les  ombrelles  de  certaines 
classes  de  femmes,  et  les  fusils  de  certains  chasseurs,  qui  viennent 
puiser  dans  la  caisse  des  pauvres  les  moyens  de  satisfaire  à  leurs  mau- 
vais penchants. 

Le  prêt,  pour  avoir  un  caractère  véritablement  charitable,  demft 
être  gratuit;  mais  alors  il  ne  pourrait  être  offert  librement  à  tous  :  il 
faudrait  qu*il  fût  restreint  dans  d'étroites  limites  ;  il  faudrait  aiutoat 
renoncer  au  prêt  sur  marchandises  neuves,  qui  oflk«  un  moyen  trop 
facile  aux  voleurs  pour  cacher  leurs  traces,  et  aux  commer^mlsde 
mauvaise  foi,  pour  soustraire  le  dernier  gage  de  leurs  créanciers. 

Un  établissement  qui  prêterait  ainsi  gratuitement  ne  pourrait  plot 
être  une  source  de  revenus  pour  les  hôpitaux;  il  lui  faudrait  au  con- 
traire une  dotation  spéciale.  11  ne  sufRt  pas  malheureusement  qoe 
ridée  soit  bonne  pour  qu'il  soit  facile  de  la  réaliser. 

Horace  SAT. 
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REVUE  MENSUELLE 

DES 

TRAVAUX  DE  L'ACADÉMIE  DES  SCIENCES 
MORALES  ET  POLITIQDES. 


Sommaire.  —  Mémoire  de  M.  Raymond  Tbomassy  sur  les  earawmêê  de  VA- 
friqve  septentrionale.  —  Observations  de  If.  le  comte  Sdopis  sur  les  iois  et 
usages  de  V Italie  supérieure  en  matière  d^irrigation, 

M.  Tbomassy  a  été  admis  à  lire  un  Mémoire  sur  les  Caravanes  de 
l'Afrique  tepientrianale.  Les  populations  de  TAftique  et  de  TAsie  n'ont 
pas  comme  nous,  dit  M.  Tbomassy^  les  libres  voies  de  la  civilisation, 
les  grandes  routes  navigables,  ni  les  chemins  de  fer,  qui  suppléent  à 
Tabsence  des  fleuves  ou  à  l'impossibilité  des  canaux  ;  mais,  à  déftiut  de 
roulages  et  de  diligences,  de  locomotives  et  de  bateaux  à  vapeur,  elles 
emploient  la  caravane  ;  et  pour  la  conduire  à  travers  les  océans  de  sa- 
bles, elles  ont  le  cbameau,  le  vaisseau  du  désert^  sur  lequel  le  nomade 
aime  à  se  glorifier  de  n'avoir  jamais  fait  naufirage. 

M.  Tbomassy  ijoute,  en  se  servant  d'une  comparaison  un  peu  ambi- 
tieuse, que  la  caravane  n'est  pas  seulement  la  locomotive  intelligente 
du  commerce,  mais  encore  celle  de  la  religion  et  de  tous  les  intérêts 
moraux  des  populations  qu'elle  traverse;  car  elle  seule  peut  accomplir 
TobligatioD  du  pèlerinage  à  la  Mecque,  qui  met  en  mouvement  tous  les 
sectateurs  de  l'islamisme  et  les  réunit  périodiquement  au  foyer  de  leur 
civilisation.  C'est  ainsi  que  la  caravane  a  toujours  fait  marcher  de  con- 
cert l'instinct  du  négoce  et  le  prosélytisme  religieux,  Tamour  du  gain 
et  la  robuste  foi  des  Musulmans.  Instrument  nécessaire  des  communi- 
cations de  l'Afrique  et  de  l'Asie,  elle  a  constamment  préoccupé  les  suc- 
cesseurs du  prophète.  Elle  seule  a  permis  auxkalifes  de  maintenir  si 
longtemps  Tunité  de  religion  parmi  leurs  innombrables  sujets.  Les 
routes  et  les  caravansérails  que  ces  souverains  avaient  établis  pour  la 
sécurité  et  la  commodité  des  voyageurs,  étaient  comme  des  bras  de 
l'administration  intérieure  et  formaient  les  plus  fortes  garanties  de 
Funité  de  Tempire  ;  aussi  la  surveillance  en  était-elle  toujours  confiée 
à  un  prince  de  la  dynastie. 

Les  voies  de  pèlerinage  étaient  en  outre  des  itinéraires  pour  les  ar* 
mées  et  des  véhicules  pour  la  guerre  sainte. 

C'est  encore  la  caravane  quialepluftaecondé  le  prosélytisme  pacifique 
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des  Musulmans.  Elle  s'adresse  à  l'esprit  et  au  corps  des  raœt  afHcMM, 
et  en  satisfaisant  à  la  fois  leurs  intérêts  religieux  et  eommefciaux,  eUe 
est  vraiment  la  seule  condition  de  vie  large  et  complète,  et  de  mouve- 
ment général  dans  un  continent  où  les  populations  sont  encore  si  divi- 
sées d'origine,  de  traditions  et  d'intérêts.  Quoi  de  plus  remarquable  que 
de  voir  la  caravane  se  renouveler  comme  un  phénomène  naturel,  aosai 
périodiquement,  par  exemple,  que  la  crue  du  Nil  ?  C'est  ainà  qu'elle  ap- 
paraît régulièrement  à  des  époques  déterminées;  et  puis  tout  rentre 
dans  le  repos  habituel ,  au  sein  duquel  l'esprit  des  populations  se  reporte 
sur  la  variété  des  caravanes  antérieures  et  les  compare  à  celles  dont  il 
attend  le  retour. 

M.  Thomassy  fait  remarquer  l'analogie  que  les  traversées  du  désert 
ont  avec  la  navigation.  Pour  la  caravane  comme  pour  la  flotte  marchande, 
ces  voyages  ne  sont  qu'un  même  sillage  à  travers  les  sables  on  à  traven 
les  eaux.  Cette  analogie  a  d*ailleurs  toujours  été  nécessaire  en  Afrique, 
par  suite  des  rapports  intimes  du  commerce  de  mer  avec  celui  de  tetre. 
Ainsi,  avant  la  découverte  du  cap  de  Bonne-Espérance,  au  moment  oà 
l'Afrique  comme  TAsie  enrichissaient  l'Europe  qui  venait  s'aUmenter 
aux  échelles  du  Levant,  c'était  par  les  caravanes  que  se  ftiisait  lim- 
mense  commerce  des  continents  asiatique  et  afHcain;  et  comme  le 
commerce  de  mer,  surtout  dans  la  Méditerranée,  n'était  alors  que  la 
continuation  de  celui  de  terre,  il  en  prenait  aussi  le  nom ,  de  mène 
que  Taccessoire  prend  le  nom  du  principal.  Ainsi  les  vaisseaux  génois 
et  marseillais  accomplissaient  leurs  caravanes  en  allant  commercer  dans 
le  Levant;  les  campagnes  maritimes  des  chevaliers  de  Malte  s'appelai^t 
aussi  caravanes;  enfin  les  pèlerinages  des  Musulmans  à  la  Meeque,  pcr 
voie  de  mer,  ont  toujours  conservé  ce  nom.  En  édiangeant  les  mar- 
chandises, les  flottes  échangeaient  aussi  leurs  idées,  leurs  eontame», 
leur  législation,  avec  celles  des  caravanes  du  continent;  en  sorte  que 
ces  deux  caravanes  étaient  nécessairement  soumises  à  certaiiis  prin- 
cipes communs.  Ces  principes,  dit  M.  Thomassy,  n'ont  pas  ohanfé  de- 
puis lors,  et  l'on  pourrait  presque  prétendre  que  dans  la  traversée  des 
mers  de  sable,  comme  dans  celle  de  TOcéan ,  le  même  droit  des  gens 
protège  la  marchandise  sur  le  dos  de  la  caravane  et  à  Tombre  dn  pa- 
villon. Ce  qu'il  y  a  de  sûr,  ajoute-t-il,  c'est  que,  dans  l'un  et  l'autre  cas, 
le  commerce  des  neutres  conserve  en  Afrique  sa  liberté,  sinon  en  verto 
d*une  même  notion  de  droit,  du  nooins  à  Tabri  de  certahis  faits  éfale- 
ment  protecteurs,  résultant  d'intérêts  et  de  nécessités  semblables  à  renx 
qui  ont  lait  établir  un  code  maritime  des  nations  civilisées.  Ainsi  la  ca- 
ravane africaine,  partout  où  un  certain  ordre  social  et  le  respect  des 
droits  d'autrui  peuvent  se  maintenir,  jouit  d'un  caractère  sacré  q«ri  h 
T^d  inviolable.  Le  droit  d*asile  existe  alors  pour  eUe,  et  mène  au  mi- 
lieu des  luttes  nationales  et  des  guerres  civiles,  une  $ar^  é$  INiv  «t  éi 
paim  4e  Dim,  la  protège  souvent  contact  toiite  agreiiion. 
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C'est  ainsi  que  nos  voyageurs  en  Abyssinie  ont  vu  des  caravanes  tra- 
verser paisiblement  l'espace  qui  séparait  deux  partis  prêts  à  en  venir 
aux  mains. 

Dans  les  stations  que  la  caravane  fait  de  ville  en  ville,  à  travers  des 
populations  compactes  et  sédentaires,  elle  suit  entièrement  les  lois  de 
police  et  de  sûreté  qui  gouvernent  ces  populations.  Elle  y  trouve  un  re- 
pos assiuré  dans  des  hôtelleries  où  des  magistrats  veillent  à  ce  que  les 
greniers  soient  toujours  pleins  des  approvisionnements  nécessaires.  Les 
unes  sont  dotées  conmie  fondations  religieuses  pour  faciliter  le  pèleri- 
nage à  la  Mecque,  et  dans  celles-là  Tbospitalité  est  sans  réserve;  d'au- 
tres enfin  sont  construites,  comme  nos  auberges,  dans  un  but  intéressé. 
Tous  ces  caravansérails  sont  de  forme' carrée ,  à  peu  prés  comme  les 
cloîtres  de  nos  abbayes,  et,  comme  eux,  présentent  à  Tintérieur  des 
galeries  voûtées  supportées  par  des  pilastres. 

Ils  servent  aux  caravanes  à  la  fois  d'entrepôt  et  de  marché  dans  le 
voisinage  des  villes  où  ils  sont  toujours  construits.  L'arrivée  de  la  ca- 
ravane y  est  toujours  proclamée  à  l'avance,  après  avoir  été  annoncée 
le  plus  souvent  par  des  pigeons  destinés  à  ce  genre  de  message.  C'est 
alors  que  son  passage  et  ses  diverses  haltes  appellent  sur  toute  la  route 
la  vie  commerciale  et  le  mouvement  des  affaires.  Chaque  cité  s'enri- 
chit des  droits  d'entrée,  et  la  caravane  est  une  foire  ambulante  qui 
vend  et  achète  sans  cesse,  exploitant  et^fécondant  l^ine  après  Tautre 
toutes  les  ressources  locales,  jusqu'au  terme  de  sa  course  qui  a  duré 
souvent  plusieurs  années. 

M.  Thomassy  fait  observer  que  les  caravanes  ont  perdu  beaucoup  de 
leur  importance  par  suite  de  la  décadence  de  l'islamisme.  Les  pèleri- 
nages sont  bien  déchus  de  leur  ancienne  splendeur.  Depuis  que  la  dé- 
couverte du  passage  de  Bonne-Espérance  a  détourné  le  commerce  de 
l'Inde  de  la  route  de  l'Arabie  et  de  l'Egypte,  l'islamisme,  attaqué  sur 
ses  derrières  et  dans  ses  recherches  jusqu'alors  inexpugnables,  a  suc- 
cessivement perdu  autant  de  pèlerins  que  de  marchands;  mais  aujoui^ 
d'hui  que  le  commerce  va  reprendre  la  route  qui  avait  fait  la  puis- 
sance commerciale  de  l'islamisme,  qui  ne  sent  que  les  caravanes, 
reprenant  leur  cours,  vont  rouvrir  à  la  civilisation  les  grandes  voies 
deTintérieur  de  l'Afrique? 

M.  Blanqui  a  présenté  quelques  observations  sur  le  Mémoire  de 
M.  Thomassy;  tout  en  rendant  à  ce  travail  la  justice  qu'il  mérite, 
M.  Blanqui  pense  que  l'auteur  se  fait  illusion  quand  il  trouve  en  germe 
les  règles  et  les  principes  du  droit  des  gens  dans  le  prétendu  respect 
dont  on  entoure  en  Orient  les  caravanes;  c*est  plutôt  le  droit  des  armes 
que  le  droit  des  gens  qui  tait  respecter  la  marche  des  caravanes. 
M.  Blanqui  rappelle  que  dans  son  voyage  en  Orient,  il  y  a  deux  années, 
il  faisait  partie  d'une  caravane  qui  se  rendait  en  Thrace  à  une  foire  où 
se  réunissent  d'ordinaire  plus  de  cent  mille  personnes.  Le  convoi  était 
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muni  d'armes  et  escorté  de  soldats  ;  ce  qui  ne  Ta  pas  empêché  d*ltrr 
attaqué  en  route  et  de  laisser  \ingt-cinq  ou  trente  bonunes  tués  aor 
place.  Voilà  comment  les  caravanes  sont  protégées  par  le  droit  des  fea§ 
dans  laThrace  !  —  Certes  le  fait  raconté  par  M.  Blanqui  est  une  ol^eo- 
tion  grave  contre  les  assertions  du  Mémoire  de  M.  Tbomassy  ;  il  nmi 
semble  pourtant  que  M.  Blanqui  a  donné  à  la  pensée  de  Tauteor  àm 
Mémoire  sur  les  caravanes  de  l'Afrique  septentrionale  plus  d*étendfie 
qu^elle  n'en  a  en  réalité.  M.  Thomassy  s*est  borné  à  dire  que  U  cara- 
vane est  entourée  en  Afrique  de  respect  et  de  protection  partout  oàwm 
certain  ordre  social  et  le  respect  des  droits  d'autrui  peuvent  se  mOMmU- 
nir;  telles  sont  les  expressions  dont  il  se  sert,  et  en  cela  il  est  parfnte- 
ment  d'accord  avec  le  récit  des  voyageurs  qui  ont  parcoum  TAInqae 
au  milieu  des  caravanes;  tous  constatent  chez  les  nomades  deTAfrique 
un  certain  respect  pour  ces  pèlerinages  qui,  devenus  surtout  commer- 
ciaux de  nos  jours,  n'en  doivent  pas  moins  leur  origine  à  la  fenreor 
religieuse  et  a  Tune  des  pratiques  les  plus  constantes  de  rislaraiame. 

—  M.  Blondeau  a  donné  lecture,  au  nom  de  M.  le  comte  Frédéric  de 
Sclopis,  membre  du  sénat  de  Turin  et  correspondant  de  rAcadémie, 
d'un  Mémoire  intitulé  :  Considérations  sur  les  lois  et  usages  de  VitmUe 
supérieure  en  matière  d'irrigation.  La  proposition  faite  cette  année  à 
la  Chambre  des  députés  par  M.  le  comte  d'Argeville  donne  à  ce  Iravai 
un  certain  intérêt  d'actualité.  Peu  de  matières  peuvent  être  envisagées 
sous  des  rapports  aussi  nombreux  et  aussi  intéressants.  Cette  légisialioo 
tient  à  la  fois  aux  règles  du  droit  privé,  aux  doctrines  de  Téconomie 
politique  et  aux  théories  hydrauliques.  La  haute  Italie  offre  i  cetégaid 
des  modèles  de  règlements  bons  à  imiter,  et  Ton  s'accorde  à  loi  : 
naître  le  mérite  d'avoir  marqué  à  cet  égard  un  progrés  essentiel  < 
la  législation. 

Les  lois  et  usages  de  ce  pays  présentent  trois  points  saillants,  dignes 
de  fixer  l'attention  des  jurisconsultes  et  des  économistes  ;  ce  sont  : 
i»  la  manière  de  mesurer  la  quantité  d'eau  courante  ;  2»  le  droit  d'exi- 
ger que  la  jouissance  des  cours  d'eau  établis  à  titre  de  louage  soit  con- 
tinuée après  l'expiration  du  bail,  quoique  celui-ci  n'oflfre  aucune 
clause  qui  exprime  Tintention  de  créer  autre  chose  qu'un  droit  relatif  ; 
30  enfin,  le  droit  d'aqueduc,  c'est-à-dire  le  droit  de  faire  passer  de  Tean 
courante  à  travers  le  fonds  dautrui,  moyennant  indemnité. 

Relativement  à  ce  droit  d'aqueduc,  M.  le  comte  Sclopis  rapporte  les 
principales  dispositions  d'un  statut  promulgué  à  Vérone  en  i455;  elles 
sont  conçues  en  ces  termes  :  a  11  est  loisible  à  ceux  qui  ont  droit  à 
une  eau  courante  de  lui  procurer  un  passage  sur  le  terrain  d'autrat, 
pourvu  qu'ils  payent  au  propriétaire  le  double  de  la  valeur  de  la 
portion  de  terrain  que  le  cours  d'eau  lui  enlèvera.  L'évaluation  du  ter- 
rain se  fait  par  des  arbitres  choisis  par  les  parties.  Le  prix  doit  Hn 
payé  avant  le  commencement  des  travaux  qui  doivent  frayer  i  l'eau 
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son  passage  sur  le  terrain  d'autrui.  —  En  cas  de  refus  de  la  part  du 
propriétaire  d'acquiescer  à  rétablissement  de  Taqueduc,  il  y  aura  lieu 
au  dépôt  de  la  sonune  à  laquelle  le  terrain  aura  été  évalué  par  des  ar- 
bitres au  choix  du  podestat,  et  aussitôt  après  ce  dépôt,  les  travaux 
pourront  être  commencés.  —  Le  passage  de  Teau  doit  toiijours  être 
établi  de  manière  à  causer  le  moindre  dommage  possible  au  proprié- 
taire du  fonds  sur  lequel  l'aqueduc  est  construit.  —  Dans  le  cas  où  le 
passage  de  Teau  apporterait  une  diminution  notable  dans  le  prix  de 
la  pièce  entière  sur  laquelle  Paqueduc  sera  construit,  on  pourra  forcer 
celui  qui  veut  établir  le  cours  d*eau  à  acheter  toute  cette  pièce  au  prix 
flxé  par  les  arbitres.  »  Ces  dispositions  ont  obtenu  la  sanction  du  temps; 
elles  sont  reproduites  dans  une  constitution  de  Charles-Quint  pour  le 
duché  de  Milan,  publiée  au  seizième  siècle.  Au  dix-huitième  siècle, 
Victor- Amédée  II,  roi  de  Sardaigne,  les  plaça  au  nombre  de  ses  consti- 
tutions générales. 

Dans  toutes  les  imitations  successives  du  statut  véronais,  Tindem^ 
nité  à  payer  s*abaisse  graduellement;  c^estque  le  territoire  de  Vérone 
était  fort  peu  étendu  ;  on  avait  pensé  que  pour  le  propriétaire,  à  qui  il 
oflhiit  peut-être  un  lieu  habituel  de  promenade^  il  avait  un  prix  d*af- 
fection  qu'il  fallait  ménager.  En  statuant  sur  un  espace  plus  vaste,  le 
législateur  a  dû  être  frappé  principalement  des  intérêts  généraux  de 
l'agriculture. 

Lorsque  le  gouvernement  sarde  entreprit  de  régler  la  législation  des 
cours  d'eau,  il  pensa  qu'il  suffisait  de  faire  disparaître  de  Tancienne 
organisation  quelques  imperfections  révélées  par  la  jurisprudence.  A 
l'égard  du  mesurage  des  prises  d'eau,  le  système  qu'il  a  adopté  consiste 
à  établir,  avec  toute  Texactitude  que  permet  l'état  actuel  de  la  science, 
un  mode  de  mesurage  que  les  parties  intéressées  adopteront  sans 
doute  ordinairement,  et  qui  sera  employé  dans  tous  les  cas  où  elles 
ne  s'entendront  pas  pour  en  choisir  un  autre,  a  Ijl  quantité  d'eau, 
porte  l'article  643  du  nouveau  Code,  devra  toujours  être  indiquée  dans 
les  actes  publics  par  relation  au  module  d'eau.  Le  module  est  cette 
quantité  d'eau  qui,  ayant  une  libre  chute  à  sa  sortie,  s'écoule,  par 
l'effet  de  la  seule  pression  atmosphérique,  à  travers  un  orifice  de 
forme  quadrilatère,  rectangulaire,  et  établi  de  manière  à  ce  que  deux 
de  ses  côtés  soient  verticaux,  et  que  sa  hauteur  soit,  ainsi  que  sa  lar- 
geur, de  deux  diamètres.  L'article  ajoute  que  l'orifice  sera  pratiqué 
dans  une  mince  paroi  servant  d'appui  à  l'eau,  et  que  l'eau,  toujours 
libre  à  sa  surface,  doit  être  maintenue  contre  cette  même  paroi  à  la 
hauteur  de  quatre  décimètres  au-dessus  du  côté  inférieur  de  l'orifice.  » 
La  loi  a  voulu  faire  connaître  que  pour  avoir  une  mesure  exacte  d'une 
quantité  déterminée  d*eau  à  sa  sortie  de  Toriflce,  il  faut  qu'avant  la 
sortie  l'eau  soit  dépouillée  de  toute  la  vitesse  qu'elle  avait  acquise 
pendant  son  cours  précédent.  Du  reste,  le  législateur  n'a  pas  voulu 
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prescrire  tout  autre  procédé  que  celui  qui  rient  d'être  indiqué,  ni  en- 
traver  la  marche  progressive  des  applications  de  la  science  aoi  dlflë- 
rentes  circonstances  de  temps  et  de  localités. 

Le  droit  connu  sous  le  nom  de  droit  d*iMi$tanc$  (celui  d^exiger  que 
la  Jouissance  du  cours  d'eau  soit  continuée  après  l'expiration  du  bail)  a 
été  rejeté  après  une  longue  discussion,  comme  portant  une  atMale 
trop  grave  à  la  propriété. 

Le  drotf  d'aquedue  n'a  donné  lieu  à  aucune  controverse  de  quelqw 
importance.  Le  nouveau  Code  dispose  (art.  622)  que  le  passage  de 
l'eau  pourra  être  réclamé  par  tout  ceux  qui  ont  1$  droit  de  la  dériver 
diê  fleuves^  fiviére$,  etc.  Il  permet  au  propriétaire  d'empêcher  qu'oa 
établisse  un  canal  sur  son  terrain,  en  oflkânt  de  donner  passage  ma 
eaux,  par  un  canal  existant  déjà.  L'intention  du  législateur  n'a  été  qw 
de  satisfaire  à  des  besoins  véritables;  il  a  soin  de  condamner  toute  en- 
treprise dont  le  but  ne  serait  que  de  tourmenter  les  voisins,  ou  de  leur 
imposer  une  restriction  de  liberté,  sans  utilité  réelle;  ainsi,  dans  fart. 
626,  il  dispose  que  celui  qui  réclame  le  passage,  justiflera  que  l'eaa 
qu'il  veut  amener  dans  son  fonds  sufilt  à  l'usage  auquel  elle  eal  deali- 
née,  et  que  le  passage  qu'il  demande  est  le  plus  convenable  eu  égani 
aux  localités  et  à  la  nature  du  cours  d'eau,  parce  qu'il  nuira  moina  que 
tout  autre  au  fonds  qu'il  sera  nécessaire  de  grever. 

La  disposition  de  l*art.  632  qui  condamne  toute  espèce  d'abus  de  la 
part  des  usages,  tiendra-t-elle  lieu  des  précautions  que  les  andeDS 
praticiens  de  la  Lombardie  prenaient  contre  un  abus  fort  grave,  qui  se 
conunettait  et  qui  peut  encore  se  commettre  en  matière  de  cours  d'eau, 
et  qui  consistait  en  ce  qu'un  nouveau  canal  creusé  pour  le  passage  des 
eaux  sur  autrui,  se  trouve  placé  de  manière  quMl  attire  i  lui,  par  le 
moyen  des  infiltrations,  l'eau  appartenant  au  propriétaire  du  aol  T 
C'est,  dit  en  terminant  M.  le  comte  Sclopis,  ce  que  Tavenir  seul  peut 
nous  apprendre.  A.  D. 

CORRESPONDANCE. 


A  monsieur  le  rédacteur  en  chef  du  Journal  des  Économistes. 

Monsieur  le  rédacteur,  on  lit  le  passage  suivant  dans  le  demiar  cahisr  < 
Journal  des  Économistes  (tome  VI,  page  492),   à  Tooctsion 
communication  foite  à  l'Académie  des  sciences  morales  et  pelitÉqnes  par  mêrn 
excellent  confrère,  M.  Berriat  de  Sainl-Pnx  : 

c  M.  Villerroé  ayant  ajouté  que  les  reconnaissances  d'enfants  naturels  a^ 
pliquaient  surtout  aux  garçons,  parce  que  leurs  pères  en  attendaient  ptan  de 
services  que  des  iUes,  M.  Moreau  de  Jonnès  a  vifeoNot  pfoleelé  eoatrs  mm 
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pqreiHe  assertion.  U  a  soutenu  que,  dans  le  cours  des  ses  travaux,  statisti- 
ques, aucun  document  ne  s^était  présenté  qui  fût  de  nature  à  justifier  l^opi- 
nion  de  M.  Villermé.  Or,  le  fait  dont  il  s'agit  était  assez  remarquable  pour 
frapper  son  attention,  s'il  était  fondé  sur  des  bases  réelles.  > 

Permettez-moi  de  protester  aussi. 

Il  est  bien  vrai  que  M.  Moreau  de  Jonnès  a  nié  une  assertion  avancée  par 
moi,  mais  elle  n'était  point  celle  qu'on  me  prête.  Ce  que  j'ai  dit,  c'est  que  l'on 
abandonne  un  peu  plus  facilement  les  filles  que  les  garçons  au  moment  de 
leur  naissance;  ce  qui  n'est  pas  la  même  chose  que  de  les  reconnaître  plus 
difficilement  que  les  garçons  par  un  acte  postérieur  à  la  naissance. 

Agréez,  etc.  VILLERMÉ. 

GotONlE  BELGB  DE  GUATEMALA. 

Nous  recevons  de  notre  savant  collaborateur,  M.  Arrivabene,  une  lettre 
concernant  la  note  que  nous  avons  insérée  le  mois  dernier  sur  la  colonie 
belge  de  Guatemala.  Ce  n'est  pas  la  Fera- Paz  que  la  compagnie  belge  a 
acheté,  et,  nous  le  regrettons,  c'est  Saint-Thomas  seulement.  M.  Arrivabene 
nous  déclare  que  cette  portion  de  territoire  est  riche  d'avenir,  que  le  climat 
y  est  sain,  et  que  le  siège  du  gouvernement  guatémalien  étant  à  douze  jour- 
nées de  marche ,  l'action  du  gouvernement  ne  saurait  s'y  faire  sentir.  Nous 
admettons  volontiers  ces  rectifications.  Nous  sommes  assurés  que  le  travail, 
l'assiduité ,  la  patience  des  éraigrants  finiront  par  rendre  ce  pays  prospère  ; 
mais  ce  n'est  pas  sur  ce  point  qu'ont  porté  nos  doutes.  Nous  avens  demandé 
si  la  colonie  nouvelle  est  bien  réellement  une  colonie  belge,  ou  seulement 
une  colonie  guatémalienne  peuplée  de  Belges.  Si,  en  un  mot,  le  territoire 
était  la  propriété  inaliénable  du  gouvernement  belge  (et  à  ce  titre  seul  il  pour- 
rait être  considéré  comme  une  colonie  belge),  ou  bien  s'il  n'appartenait  pas 
à  quelques  capitalistes  belges  et  autres,  placés ,  comme  tous  les  possesseurs 
de  terres,  dans  la  dépendance  proche  ou  lointaine  du  gouvernement  du  pays. 
U  parait  que  c'est  cette  dernière  version  qui  est  la  vraie.  Ce  n'est  donc  pas, 
à  proprement  parler,  une  colonie  belge  qu'il  s'agit  de  fonder.  Saint-Thomas 
pourra  appartenir  à  des  propriétaires  belges,  mais  non  à  l'État  belge,  et  c'est 
une  grave  erreur  que  de  parler  sans  cesse  de  la  colonie  belge  de  l'Amérique 
centrale.  Les  émigrants  se  font  Guatémaliens,  comme  les  émigrants  alle- 
mands, ou  suisses,  ou  irlandais  qui  ont  été  fonder  plusieurs  villes  de  l'Union 
américaine  se  sont  faits  Américains,  sans  qu'il  vint  à  la  pensée  d'aucun  qu'ils 
fondaient  une  colonie  allemande,  suisse  ou  irlandaise. 

Ces  remarques  ne  nous  empêchent  pas  d'ajouter  que  la  compagnie  belge 
qui  a  acquis  ces  terres  a  fait  une  œuvre  utile,  et  que  nous  ne  doutons  pas 
que  sous  le  patronage  d'hommes  aussi  éclairés  que  le  sont  les  fondateurs 
cet  essai  de  settlement  privé  ne  doive  réussir.  Nous  nous  procurerons  les 
statuts  de  la  compagnie,  et  nous  reviendrons  avec  détail  sur  ce  sujet  inté- 
ressant. 
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Détails  statistiques  sur  lVtat  de  l'Angleterre,  tirés  des  dociihe?ïts 
OFFICIELS.  —  État  des  fabriques  anglaises ,  de  la  nature  et  de  la  force  de 
leurs  moteurs  ;  du  nombre  et  de  Tàge  de  toutes  les  personnes  employées 
dans  les  cinq  plus  importantes  branches  de  Findustrie,  et  du  taux  des  salaires 
dans  différents  pays  de  manufacture. 
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CoDtréet .  Trayail  par  i 


Sihircf. 


Angleterre 69  heures,    ii  scb.  >d. 

Amérique 78  10  • 

France 74  à  84  5  8 

Suisse 78  à  84  4  5 

Tyrol 7«à80  4  • 

Saxe 72  3  6 

Prusse 94  2  6 

Tableau  des  entreprises  dans  lesquelles  les  capitaux  anglais 
sont  engagés. 

Emprunts  étrangers  et  bons  américains  (compris  Parriéré 
désintérêts) m,m,Mlsi 
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Banque  d'ÂDgkstenre 10,914,7501.0.  \ 

d'Irlande 2,630,769        [  46,449,694 

Slock-banks 32,904,175        ) 

Compagnie  des  Indes 6,000,000 

de  la  Mer  du  Sud 3,662,734 

Barrières  à  péages 8,774,927 

70  compagnies  de  chemins  de  fer 57,447,903 

34         —       de  mines  à  rétranger 6,464,833 

81         —            —      en  Angleterre 4,500,000 

107         —       d'assurances  (compris  les  accumulations 

des  sociétés  mutuelles) 26,000,000 

59         —       decanaux 17,862,445 

8         —       de  docks  et  entrepôts 12,077,237 

27         —       d'éclairage  au  gaz 4,326,870 

11         —       de  distribution  d'eau 2,536,122 

5         —       de  ponts , 2,123,874 

4  sociétés  liUéraires 1,003,125 

72  compagnies  pour  la  pêche^. . . 
24         —       agricoles 

5  —       pour  l'asphalte... 

10         —       de  cimetières  et  en-l  . ,  a».  AnA/w^ 

>en8emble  environ     25,000,000 
terrements '  '      * 

15         —       de  prêt 

8        —       pour  la  vente  du  sel . 

83        —       diverses 

612  Total . . ...    345,731,1741. st. 

Soit  environ 8,816,144,937  francs. 

Charité  publique  en  Angleterre.  —  Propriéfés  et  retjenus.  —  278,497 

acre^  de  terre,  rapportant  un  fermage  annuel  de 540,565 1.14  s.  9  d. 

15,797  maisons  et  cottages,  rapportant 56,963      1      » 

3,060,684 1. 17  s.  6d.  placés  en  fonds  publics  à  3  «/o. 
154,247      5    1  —  à3i<>/o. 

291,981      2    »  —  à4«/o. 

81,031    13    »  —  à  5^0. 

63,041    13    4     à  la  Banque  et  dans  la  Compa- 
gnie des  Indes.    . 
787,611    19    7     en  hypothèques,  droits  de  bar* 
rières,  etc. 

4,433,5981.108.6d.,rapportantannuellement 150,649     9     3 

Total  du  revenu  annuel 784,178 1.  5  s.  t  d. 

Représentant,  à  4  '*/o,  un  capital  d'environ  19,604,150  liv«  st. 
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JisignaHons  $wr  le  revmude  la  charité  publique.  —  Four  Jet  ( 

foDdées i9Û,300l.lSi. 

Pour  riii5tructioQ  en  dehors  des  écoles  fondées 16,068    17 

Total  des  dépenses  pour  l'éducation 197,248      9 

Autres  dépenses  charitables  491 ,556      3 

Subventions  aux  sociétés  autorisées 59,395    12 


Montant  des  assignatioiis 748,1781.  4  s. 

Charité  privée.  —  60  sociétés  religieuses  et  de  bienfaisance  secourent  et 
distribuent  annuellement  de  7  à  800,000  liv,  st.  La  recette  de  Tannée  1841 
s'est  élevée  à  774,248  liv.  st.  10  s. 

ÉGLISE  ET  CLERGÉ.  (Chiffres  officiels  de  1835.)  *~  Dignitaires  el  ministres 
de  FÉglise  en  Angleterre  : 

2  archevêques.  355  prébendiers. 

25  évêques.  291  chanoines. 

29  doyens.  10,718  hénéficiers. 

58  archidiacres.  4,813  vicaires. 

Dans  beaucoup  de  cas,  plusieurs  de  ces  dignités  sont  portées  par  la  même 
personne. 

Revenu  annuel. 
Bnil. 

Archevêques  et  évêques 181,631 

Cathédrales  et  églises  collégiales. . .       284,241 

Dignitaires 75,864 

10,718  bénéfices 3,25!  ,159 

La  répartition  de  ces  bénéfices  est  loin  d'être  égale;  ainsi  :  Tévéquede 
Canlorbery  a  un  revenu  annuel  de  19,182 1.  st.;  celui  de  Durfaam,  de  8,000; 
celui  de  Londres,  de  13,929  ;  celui  d*York,  de  42,629  ;  celui  de  Winchester, 
de  11,151  ;  celui  de  Worcester,  de  6,569;  celui  d'Asaph,  de  6,301;  tandis 
que  le  revenu  de  Févêché  de  Llandafif  n'est  que  de  924 1.  st.,  et  celui  de  Ro- 
chester  de  1,459. 

11  en  est  de  même  des  bénéfices,  dont  la  moyenne  est  de  285 1.  st.  (7,267 
francs  50  c),  et  qui,  en  réalité,  sont  répartis  de  la  manière  suivante  : 

Au-dessous  de  10 1.  s —       11                          Report 9,017 

Dellà20 19           De501à750 954 

De21à30 52          De  751  à  1,000 323 

De31à50 235          Del,001  àl,500 134 

De51àl00 1,629          Del,501  à2,000 92 

De  101  à  150 1,602          De  2,001  à  4,800 16 

Del51à200 1,354          De4,843 1 

De201à300 1,979          De7,306 1 

De  301  à  400 1,326  Sinécures  de275Lchaq.  62 

De401à500 830          Inoonnus 178 

A  reporter 9,017  10,718 


HeC. 

MojeiL 

160,292 

5,936 

208,289 

» 

66,465 

» 

3,055,451 

285 
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H,d09  titulaires  de  béDéfioes  résident  dans  leur  paroisse. 
I|878  vivent  sur  d'autres  bénéfices. 

957  sont  absents  de  leurs  bénéfices  sans  autorisation. 

647  n'babitent  pas  faute  de  presbytères  convenables. 

369  sont  absents  pour  cause  dMnfirmité  ou  de  maladie. 

279  remplissent  des  fonctions  publiques. 

197  ne  résident  pas  pour  diverses  causes. 

576  bénéfices  sont  vacants. 

10,74â  total  de  1842. 

Le  droit  de  présentation  aux  bénéfices  appartient  : 
Pour     952  à  la  couronne. 

—  1,248  aux  archevêques  et  évêques. 

—  787  aux  doyens  et  chapitres  des  corporations  religieuses. 

—  1,851  aux  dignitaires  du  clergé  et  à  divers  ecclésiastiques. 

—  721  aux  universités,  collèges  et  hôpitaux. 

—  53  aux  corporations  municipales. 

—  5,096  à  des  particuliers. 

Nota.  Depuis  Tenquête  parlementaire  de  1835  plusieurs  réformes  impor- 
tantes ont  été  introduites  dans  la  répartition  des  revenus  de  rÉglise  ;  cette 
réforme,  décrétée  en  principe,  se  réalise  à  mesure  des  extinctions  et  Hiil  di^i- 
paraître  quelques-uns  des  plus  grands  abus  révélés  par  les  chiflres  qyi  pro- 
cèdent. 
ÉGLISE  n'iRLANDE.  — *  Dignitaires  : 

2  archevêques.  9  chanoines. 

14  évêques.  1,395  bénéficiaires. 

139  dignitaires.  833  vicaires. 

178  prébendiers. 

Jlevenu  annuel  des  évêques  et  archevêques 128,808  L  H  ;>. 

ou  7,505 1.  st.  en  moyenne. 

—  des  doyens  et  chapitres 85,635      2 

—  des  bénéfices 520,063    !5 

ou  372  I.  st.  en  moyenne,  c'est-à-dire  plus  élevés  d'un  tien»  qu'en 
Angleterre. 
Patronage,  —  Le  droit  de  présentation  appartient  pour 
131  bénéfices  à  la  ooiut)nne. 
812       —      aux  évêques  et  archevêques, 
112       —     aux  bénéficiaires. 
280       —     aux  laïques  et  corporations, 
60       —      à  divers. 
Le  montant  des  dîmes  appropriées  et  inféodées  est  de  157,513 1.  st. 

Projet  d'une  association  mspANO-BELCE  pour  les  grandes  ENTHErnis^ËK 

D*UTU.ITÉ  PUBLIQUE   ET   PARTICULIÈRE    EN   EsPAGNE.  —   NotrO   COllab<>ra|PUr, 

M.  Ramon  d«  laSagra,  a  bien  voulu  nous  o^mmuniquer  un  projet  déjà  en 
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voie  d^exécutioo,  qui,  loin  d'être  étranger  aux  relations  qu'il  s'agirait  de  lê- 
tablir  entre  les  deux  pays ,  serait  au  contraire  un  moyen  de  les  rendre  pbs 
faciles  et  plus  promptes.  Nous  n'abuserons  pas  de  la  confiance  du  wfM  Es- 
pagnol, et  nous  ne  Terons  même  qu'y  répondre,  en  insérant  ici  ce  projet  dool 
les  vues  rentrent  parfaitement  dans  les  nôtres,  et  qu'il  nous  a  remis  rnc 
l'autorisation  d'en  faire  l'usage  qu'il  nous  conviendrait;  le  voici  tel  à  peu 
près  qu'il  l'a  rédigé  lui-même  : 

<  I^  développement  de  la  richesse  publique  en  Espagne  demande  uoe  ti- 
rie  de  travaux  d'exploration  pour  laquelle  il  faudrait  le  concours  du  goaver 
nement,  des  capitalistes  et  des  hommes  intelligents. 

Les  troubles  politiques  de  l'Espagne  et  la  forme  de  son  gouvememeDt  ne 
lui  permettent  point  d'entreprendre  actuellement  par  lui-même,  et  soiu  si 
seule  direction,  les  grandes  études  d'investigation  nécessaires  pour  parrenir 
à  connaître  les  ressources  naturelles  que  le  territoire  espagnol  oflhrait  à  Tio- 
dustrie  et  à  la  prospérité  publique  et  particulière. 

Dans  ces  circonstances,  une  grande  association  pourrait  réaliser,  sous  h 
protection  du  gouvernement,  ce  que  celui-ci  ne  peut  entreprendre. 

Cette  association  aurait  besoin  d'appeler  à  son  aide  les  capitalistes  et  les 
hommes  intelligents  de  l'étranger,  où  un  grand  nombre  des  uns  et  des  autres 
ne  trouvent  à  tirer  un  parti  suffisant  de  leurs  capitaux  et  de  leius  lumières. 

La  nation  placée  dans  les  conditions  les  plus  favorables  pour  prendre  part 
avec  l'Espagne  à  cette  vaste  entreprise,  c'est  la  Belgique  : 

1»  Parce  qu'elle  n'inspire  aucune  crainte  ou  méûance  politique; 

2<*  Parce  que  le  caractère  de  ses  habitants  et  ses  souvenirs  historiques  fnt 
que  toutes  ses  sympathies  sont  encore  pour  l'Espagne  ; 

S*"  Parce  que  le  développement  excessif  de  son  industrie,  dans  ces  dernières 
années,  y  a  formé  une  multitude  d'hommes  instruits  dans  la  mécanique,  h 
construction  et  la  direction  des  chemins  de  fer,  l'exploitation  des  mines,  des 
usines,/ des  manufactures,  des  établissements  agricoles,  et  que  ces  inénies 
hommes  auraient  une  chance  de  succès  plus  certaine  et  plus  avantageuse! 
continuer  les  mêmes  travaux  ou  des  travaux  analogues  en  Espagne. 

L'association  Hispano^lge,  composée  de  capiUilistes  et  d'industriels  des 
deux  pays,  commencerait  ses  opérations  par  rechercher  les  ressources  de 
toute  espèce  de  l'Espagne,  dans  ses  diverses  localités;  par  explorer  la  nature 
de  son  sol,  la  qualité  et  la  richesse  de  ses  productions  végétales,  minérales  et 
animales;  ses  cours  d'eau,  l'étendue  de  son  territoire,  le  nombre,  le  carac- 
tère, la  force  et  l'aptitude  de  ses  habitants. 

Cest  sur  la  connaissance  de  ces  moyens  de  production  que  doit  se  fonder 
le  plan  général  des  travaux  à  exécuter  pour  assurer  l'exploitation  fnic- 
tueuse  des  richesses  naturelles  de  rEs|>agne. 

L'ensemble  de  ces  travaux  se  divise  en  quatre  classes  : 

i<>  Moyens  de  communication; 

^  Exploration  des  mines  ; 

^0  Ëlpblissements  agricoles,  système  d'irrigation  et  de  culture  ; 
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4<»  Entreprises  iodustrieites. 

Dans  oe  plan,  la  société  coopérerait  à  Pencoungement  et  au  progrès  de 
toutes  les  branches  de  la  richesse  publique  en  Espagne  : 

1<»  En  se  chargeant  elle-mênie  des  entreprises  les  phis  nécessaires  et  les 
plus  profitables  ; 

2°  En  aidant  de  ses  ressources  les  sociétés  particulières  déjà  existantes, 
mais  qui  ne  font  pas  de  progrès  faute  de  capitaux,  de  machines  ou  d'em- 
ployés intelligents  pour  l'emploi  des  meilleurs  procédés. 

La  société  Hispano-Belge  serait  donc  tout  à  la  fois  fondatrice  et  protectrice 
d'un  grand  nombre  d'établissements  d'utilité  générale  et  particulière  en  Es- 
pagne, et  comme  elle  se  serait  assurée  d'avance  des  ressources  du  territobe 
sur  lequel  elle  aurait  à  opérer,  elle  ne  potiiTait  manquer,  avec  les  capitaux 
et  les  employés  intelligents  dont  elle  disposerait,  de  voir  ses  travaux  couron- 
nés du  succès  le  plus  complet  et  le  plus  honorable. 

Aussitôt  que  l'adhésion  de  quelques  capitalistes  et  industriels  d'Espagne 
et  de  Belgique  aura  sanctionné  les  bases  de  l'association,  on  en  rédigera  le 
règlement  pour  être  soumis  à  l'approbation  du  gouvernement  respectif  des 
deux  pays.  » 

Commerce  de  la  Chine.  —  Le  ministère  du  commerce  vient  de  fMi- 
blier,  sur  les  opérations  commerciales  de  la  Chine  en  1841  et  1842,  un 
document  auquel  la  circonstance  de  l'envoi  d'une  ambassade  en  ce 
pays  donne  un  intérêt  particulier.  11  établit  le  mouvement  de  la  navi- 
gation et  des  échanges  dans  le  port  de  Canton,  et  peut  se  résumer  ainn 
qu'il  suit  : 

En  valeurs  échangées,  la  sonmie  des  opérations,  qui  n'est  connue 
que  pour  les  deux  commerces  anglais  et  américain,  s'est  élevée  en 
1841  à  250  millions  de  fir.,  savoir,  189  pour  le  premier  et  41  pour  le  se- 
cond. Les  importations  de  TAngleterre  à  Canton  se  sont  composées  de 
76  millions  de  fir.  d'opium,  22  millions  de  coton,  18  millions  de  fils  et 
tissus,  et  2  millions  environ  de  ces  produits  divers  que  fournissent  en 
général  les  pays  de  l'Inde  et  de  TOcéanie  :  cochenille,  bois  de  sandal, 
écaille,  rotins,  riz,  noix  d'arec,  comestibles,  etc.  Le  conmierce  remar- 
quera, parmi  les  quantités  d'articles  que  dénomme  le  document, 
408,000  yards  (375,000  mètres)  de  draps  importés  tant  par  les  navires 
anglais  que  par  ceux  des  Ëtats-Unis.  Les  retours  de  l'Angleterre  ont 
consisté  en  19  millions  de  kilogr.  de  thé,  représentant  une  valeur  de 
65  millions  de  fr.,  et  formant  la  moitié  environ  de  ce  que  la  Chine  ex- 
porte de  thés  à  tous  pays  et  par  ses  divers  ports;  en  6  millions  et  demi 
de  soie  écrue,  900,000  fr.  de  soieries,  et  en  faibles  quantités  de  sucres, 
rhubarbe,  vermillon,  etc. 

Si  l'on  rapproche  ces  faits  de  ceux  que  de  précédentes  informations, 
également  émanées  du  ministère  du  commerce,  accusaient  pour  les 
années  1837  et  1838,  c'est-à-dire  pour  des  époques  antérieures  à  la 
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guerre  anglo-chinoise,  on  remarque  une  déeroliaanee  conaidénUs  es 
I84i  dans  le  commeroe  de  Canton.  Les  échanges  de  rAogleterrete  êb- 
raient  réduits  de  553  millions  à  489;  ceux  des  État^-Unia,  de  80441, 
o'est-à-dire  les  uns  et  les  autres  à  près  de  moitié.  On  ne  voit»  il  eit 
vrai,  figurer  dans  le  relevé  officiel  aucune  sortie  de  numéraire  de  Gui- 
ton,  et  Ton  sait  que  jusqu*en  1839  Fexportation  de  Tor  et  de  rarfeot 
de  Chine  avait  été  si  considérable,  que  le  gouvernement  ohinoiscnl 
devoir  la  prohiber  à  peu  près  entièrement,  mesure  qui,  en  portant  uae 
grave  atteinte  au  commerce  britannique  en  Tempéchant  de  plaoerior 
les  marchés  de  Chine  ses  inmienses  récoltes  d'opium  du  Bengale,  Ait 
en  réalité  Tune  des  causes  les  plus  actives  de  la  guerre.  Quoi  qa'ilea 
soit  de  ces  faite,  le  Céleste-Empire  aurait  fort  mal  réussi,  on  vient  de  le 
voir,  à  fermer  ses  porte  aux  introductions  de  Topium  :  à  aueune  époqve 
r  Angleterre  n*en  a  versé  en  Chine  déplus  fortes  quantités. 

Pour  1842,  les  renseignemente  ne  concernent  que  la  navigation,  mus 
ils  suffisent  à  faire  reconnaître  une  reprise  d'affaires  trèa-remarqua- 
ble.  Il  est  entré  dans  le  port  de  Canton  430  navires  d'un  diargenoat 
de  178,478  tonneaux,  et  il  en  est  sorti  364,  jaugeant  149,744.  Moin»- 
ment  total,  784  navires  et  328,2ââ  tonneaux.  C'est,  quant  au  tonnage, 
à  peu  près  l'équivalent  de  notre  navigation  trfinsatlantiqne  du  Hane. 
Sur  cet  ensemble,  le  pavillon  anglais  avait  couvert  601  bâtimeiiliek 
266,000  tonnes,  et  celui  des  États-Unis,  77  navires  et  34,000  tooneaoï. 
Presque  tout  le  conmierce  de  Canton  est,  comme  on  le  voit,  entre  \t$ 
mains  de  la  Grande-Bretagne  et  de  l'Union  américaine.  L'Espagne,  qui, 
vis-à-vis  du  littoral  cochinchinois,  possède  la  colonie  déjà  si  florisaiiii 
des  Philippines,  n'est  entrée  dans  le  mouvement  général  du  portée 
Canton  que  pour  38  navires  et  8,544  tonneaux.  Les  pavillons  néeite- 
dais,  hanséate  et  prussien  viennent  ensuite  pour  33  navires  et  enviroi 
10,000  tonneaux. 

Quant  à  nos  affaires  avec  la  Chine,  le  document  ne  constate  potf 
notre  pavillon  propre  qu'un  mouvement  de  3  navires  et  de  1,350  lot- 
neaux.  Cette  regrettable  infériorité  est  malheureusement  un  lait  habi- 
tuel pour  notre  navigation  dans  les  mers  de  l'Indo-Chine.  C'est,  jw- 
quMci,  par  Tintermédiaire  de  l'étranger  que  sont  allées  à  la  Chine  II 
plupart  des  marchandises  de  notre  provenance  et,  nous  ne  d^roas 
d'ailleurs  pas  nous  dissimuler  que  nos  produits  y  sont  encore  géaéia- 
lement  peu  connus.  Ce  n'est  nullement  une  raison  pour  qu'ils  n'y 
soient  pas  goûtés  un  jour  ;  les  Chinois ,  dont  la  civilisation  est,  sifioa 
avancée,  comme  on  dit,  au  moins  fort  ancienne,  aiment  et  rechercbesi 
les  objete  d'art,  de  luxe,  de  goût.  C'est  à  notre  industrie  parisienae  à 
y  acclimater  les  siens  s'il  se  peut,  et  nous  aurons  d'autant  plus  d'ana> 
tages  à  les  y  porter  nous-mêmes,  que  vendus  ainsi  de  première  mno, 
ils  s'y  placeront  sans  doute  avec  plus  de  facilité. 

Bans  l'expédition  que  prépare  le  gouvernement,  nous  ^>preiioBsav«e 
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le  phM  yif  inlMI  que  àm  délégués  de  nos  Cbambresde  commeroe,  de 
nos  principales  villes  manufacturières,  de  Mulhouse,  de  Sedan,  de 
Lyon,  etc. ,  doivent  accompagner  M.  de  Lagrenée.  G^est  assurément, 
dans  l'intérêt  des  industries  de  France,  la  meilleure  mesure  qui  pût 
être  prise  :  il  importe,  il  est  indispensable  que  notre  commerce  s'as- 
sure par  ses  propres  yeux,  c'est-à-dire  par  des  commissaires  spéciaux, 
expérimentés  dans  le  maniement  et  la  conduite  des  affaires  commer- 
ciales, de  rétatet  des  conditions  du  marché  chinois;  qu'il  en  étudie 
attentivement  les  usages,  les  demandes,  les  besoins  ;  quMl  s'y  présente 
surtout  muni  de  la  plus  grande  variété  possible  d'échantillons  de  nos 
meilleurs  articles  fabriqués,  et  qu'enfin  les  envois  qui  pourront  suivre 
ces  premiers  essais  de  transactions,  soient  scrupuleusement  tenus 
eonfonnes  aux  goûts  et  aux  habitudes  très-spéciaux,  très-peu  varia- 
bles du  pays,  et  soient  par-dessus  tout,  marqués  au  cachet  de  la  plus 
sévère  loyauté.  Avec  les  Chinois,  plus  encore  peut^tre  qu'avec  aucim 
autre  peuple,  tout  dépend  de  là;  c'est  là  presque  tout  le  secret  des 
succès  commerciaux  à  Tétranger.  A  ces  avantages  de  position,  si  nous 
savons  nous  les  assurer,  il  s'en  ajoute  naturellement  un  autre  pour 
nous  vis-à-vis  des  Chinois,  gent  fort  peu  oublieuse  des  injures  :  c'est 
qu'il  n'y  a  pas  entre  eux  et  nous  le  souvenir  des  rancunes  politiques 
et' des  coups  de  canon. 

H  fbt  un  temps  où  notre  marine  marchande  comptait  pour  quelque 
chose  dans  les  Indes,  où  nos  factoreries  étaient  florissantes.  Réduites 
aujourd'hui  à  de  simples  stations,  çà  et  là  éparses  sur  le  vaste  littoral 
de  llnde  anglaise,  qui  les  enserre  de  tous  côtés,  il  semble,  à  la  première 
vue,  qu'elles  soient  et  doivent  demeurer  sans  importance.  Ce  serait 
une  grave  erreur  que  d'en  juger  ainsi.  Alors  que  la  Chine  s'ouvre  aux 
intérêts  commerciaux  et  politiques  de  l'Europe,  que  notre  pavillon 
flotte  dans  les  tles  de  TOcéanie,  que  nos  pêcheries  des  mers  du  Sud 
prennent  chaque  jour  plus  d'essor,  et  que  nos  relations  avec  la  cête 
ouest  d'Amérique  vont  sans  oe^sse  croissant,  ce  n'est  pas  exagérer  de 
dh*e  que  l'importance  de  nos  établissements  de  l'Inde  a  déjà  par  ces 
seuls  ftiits  considérablement  grandi.  Ce  sont  des  points  fixes,  dont  nos 
longues  mêlées  politiques  et  les  dédains  anti-coloniaux  de  la  vieille 
éeole  économique  ne  sont  pas,  fort  heureusement,  parvenus  à  nous  pri^ 
ver,  et  que  nous  nous  applaudirons  un  jour  d'avoir  conservés  à  la  for^ 
tune  du  pays. 
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Code  de  procédure  commerciale  mis  en  rapport  avec  la  doctrine  «I  k 

jurisprudence^  suivi  des  lois  organiques  et  des  dispositions  réglemm- 

taires  concernant  les  tribunaux  de  commerce,  par  M.  Emile  Cadrèi, 

avocat  à  la  Cour  royale  de  Paris  ;  in-8«  ;  chez  Videcocq  père  ei  fik, 

3,  place  du  Panthéon,  et  N.  Delamotte,  libraire,  27,  place  Daaplûiie. 

Les  meilleures  lois  sont  impuissantes  à  décourager  la  mauTtise  fei: 
qui  donc  peut  répondre  d*éiriter  toujours  les  procès?  el  cepeoJiit, 
quelle  plus  mauvaise  dépensequedepayer  des  fiais  de  procédure? 
C'est  là,  en  effet,  en  langage  économique,  une  dépense  iiiiprodiidive 
Quelle  que  soit  la  légitimité  de  la  défense,  le  négociant  n'y  saurait  tm- 
ver  un  moyen  d'élever  le  prix  de  sa  denrée,  le  raamilaetorier  de  vtt- 
dre  plus  cher  ses  produits.  Mais  sans  être  querelleur ,  il  îmai  hsmct- 
pendant  savoir  se  mettre  en  garde  et  se  défendre  au  besoin  ;  û  M. 
dans  les  affaires,  pouvoir  de  même  repousser  une  iii|aale  agreaioi. 
faire  valoir  un  droit  légitime,  et,  lorsque  le  procès  est  engagé,  il  M 
apprendre  les  moyens  d'en  sortir  par  la  voie  la  plus  courte.  Les  fet- 
sonnes  qui  se  vouent  à  l'industrie  ne  doivent  donc  pas  rester  eatiàe- 
meut  étrangères  aux  études  du  droit;  il  leur  fiiut  sortoat  aTOff  quel- 
ques notions  des  règles  applicables  au  contentieux  conuBeroil.  Le 
livre  de  M.  Cadrés  est  un  de  ceux  qui  faciliteront  le  plus  ce  geve 
d'étude ,  puisqu'il  fait  connaître  comment  les  procès  commeaceat,  ir 
conduisent  et  se  terminent. 

L'auteur  pose  d'abord  quelques  définitions,  qui  font  apprécier Ir 
véritable  sens  des  mots  employés  dans  les  actes  coote&lieox;  et,  m- 
vaut  ensuite  Tordre  du  Code  de  procédure  civile,  il  en  exirail  les  stUt- 
clés  applicables  au  contentieux  commercial,  pour  les  exptiqiier,  et  m 
«iéterminer  la  portée  par  le  rapprochement  des  jugeaieots  el  des  viMi 
qui  forment  la  jurisprudence.  Enfin,  appréciant  lut-méoie  les  poinif 
controversés,  il  donne  souvent  sa  propre  opiak»,  es  termes  qoî^ 
posent  à  la  fois  de  la  justesse  de  son  esprit  et  de  la  solidité  de  i 

Il  osl  à  regretter  qu'ayant  si  bien  commencé,  il  n*ait  pas  cxu  i 
étemire  son  travail  jusqu'au  sujet  difficile  et  important  des  j 
rendus  par  des  arbitres.  La  législation  est  encore  obscure  à  cet  épsi 
la  jurisprudence  est  incertaine,  et  rmdustrie  attend  avec 
une  loi  plus  claire  sur  les  sociétés  commerciales.  Un  bon  ( 
sur  les  articles  81  à  64  du  Code  du  commerce,  r^iprocbà 
1005  et  suivants  du  Code  de  procédure,  est  à  latre,  el  jetlefail  phi 
tard  beaucoup  de  jour  sur  les  discussions  qoe  fera  i 
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projet  de  loi.  Les  contestations  entre  associés,  à  raison  de  la  société, 
doivent  être,  aux  termes  de  l'articles  51,  jugées  par  des  arbitres.  Le 
jugement  est  rendu  exécutoire  par  une  ordonnance  du  président  du 
Tribunal  de  commerce,  lequel  est  tenu  de  la  rendre  pure  et  simple 
dans  le  délai  de  trois  jours  du  dépôt  au  greffe.  Des  difficultés  sans 
nombre  se  sont  élevées  sur  l'exécution  de  ces  dispositions  ;  on  s'est 
demandé  si,  lorsque  les  arbitres  reçoivent  des  parties  la  mission  de 
juger  comme  amiables  compositeurs,  dispensés  des  formes  du  droit, 
leur  sentence,  changeant  de  caractère ,  ne  doit  pas  être  considérée 
comme  rentrant  dans  les  prévisions  de  l'article  1019  du  Code  de  procé- 
dure, et  en  conséquence,  si  elle  ne  doit  pas  être  enlevée  au  greffe  du 
Tribunal  de  commerce  pour  être  déposée  au  greffe  du  Tribunal  civiL 

Une  question  plus  grave  encore,  et  jusqu'à  présent  plus  indécise, 
question  sur  laquelle  la  jurisprudence  tend  à  se  fixer  dans  un  sens 
qui  peut  avoir  les  conséquences  les  plus  fâcheuses  pour  ceux  dont  les 
intérêts  sont  engagés  dans  des  sociétés  de  commerce,  est  celle  de  savoir 
si  Ton  doit  reftiser  à  une  partie  lésée  le  droit  de  porter  devant  le  Tri- 
bunal de  commerce  une  opposition  à  Tordonnance  d'exécution  rendue 
par  son  président.  Les  commerçants,  en  rédigeant  leurs  actes  de  so- 
ciété, y  insèrent  presque  toujours  une  clause  par  laquelle  ils  renon- 
cent d'avance  à  appeler  des  jugements  qui  seraient  rendus,  en  cas  de 
contestation,  par  des  arbitres;  et,  ne  comprenant  pas  souvent  la  por- 
tée de  ce  qu'ils  font ,  ils  renoncent  aussi  au  recours  en  cassation  et  à 
la  requête  civile.  Le  jugement  arbitral  est,  dans  ce  cas,  souverain  à 
leur  égard  ;  il  est  rendu  exécutoire,  sans  examen  préalable,  par  le  pré- 
sident du  tribunal.  Mais,  si  la  sentence  pour  laquelle  la  force  publique 
doit  ensuite  prêter  son  appui  n'a  pas  été  rendue  par  de  véritables 
arbitres,  ayant  régulièrement  la  qualité  de  juges  pour  ce  cas  particu- 
lier ;  si  quelques  arbitres  ont  jugé  en  l'absence  des  autres  ;  s'il  a  été 
prononcé  sur  chose  non  demandée,  et  enfin  si ,  dans  ces  cas  graves,  il 
est  interdit  à  la  partie  contre  laquelle  les  condamnations  sont  pronon- 
cées, d'invoquer  les  dispositions  prolectrices  de  l'article  1028  du  Code 
de  procédure  civile;  alors  la  fortune  et  la  liberté  des  commerçants  sont 
évidemment  laissées  à  la  merci  de  la  chicane  et  de  la  mauvaise  foi. 

Il  y  a  là  matière  à  réflexions,  et  un  sujet  d'étude  qui  ferait  conve- 
nablement suite  au  livre  sur  la  procédure  commerciale,  que  nous  re- 
commandons, en  attendant,  à  l'attention  de  nos  lecteurs.         H.  S. 

Revue  trimestrielle  allemande  {Deutsche  viezieljahrs  ichrift) , 
n^»  20,  21,  22  et  23. 

Les  derniers  numéros  de  cette  Revue  contiennent  plusieurs  Mémoires 
sur  des  questions  qui  ne  manquent  pas  d'intérêt,  et  que  nous  croyons 
utile  de  signaler  à  nos  lecteurs.  La  Befme  trimestrielle  allemande  pa- 
rait depuis  six  ams  avec  beaucoup  de  régularité;  sa  forme  est  celle  ûm 
T,  VI.  29 
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Revues  anglaises;  elle  compte  parmi  ses  rédacteurs  up  grawt 
d'hommes  distingués  de  rAllemagne,  et  les  Mémoires  qu'elle  i 
se  font  eu  général  remarquer  par  un  esprit  oet»  une  assex  grande 
connaissance  des  faits,  de  l'impartialité  autant  qu*on  peut  en  attend» 
d'honmies  placés  au  point  de  vue  germanique,  et  des  dédoctioos  logi- 
ques souvent  exactes  et  ingénieuses. 

Le  no  20  contient  un  Mémoire  de  M.  Nebenius  sur  la  nécessité  d'éleiar 
les  droits  d'entrée  du  tarif  de  l'association  allemande  pour  une  série 
d'articles,  en  tète  desquels  figurent  le  sucre  brut,  les  fils  de  coton,  de 
chanvre  et  de  lin,  les  fers  et  les  fontes,  les  toiles  peintes,  lea  produits 
chimiques,  la  bijouterie,  les  papiers,  les  machines,  etc.  Plusieurs  des 
mesures  qu'il  proposait  il  y  a  un  an  se  sont  réalisées  depuis,  et  le  tarif 
de  l'association  a  reçu,  au  commencement  de  janvier,  des  aggravations 
qui  seront  plus  particulièrement  sensibles  à  l'industrie  manutaduriète 
anglaise.  L'augmentation  des  droits  sur  les  sucres  bruts  devait  «irtoi^ 
améliorer  la  situation  des  sucreries  indigènes,  qu'on  paratt  vouloir  pié- 
server  en  Allemagne,  jusqu'à  un  certain  point,  de  la  concurrence  dos 
produits  coloniaux.  Quant  aux  Ois  de  coton,  ceux  de  la  Grande-BralagBe 
se  présentaient  depuis  quelques  années  dans  des  proportions  de  plos 
en  plus  fortes  sur  les  marchés  de  l'association,  et  dès  avant  iMI,  plu- 
sieurs filatures  avaient  été  forcées  de*  renoncer  à  leurs  travaux^  MÀnos 
observations  pour  les  fontes  et  les  fers.  Les  importations  anglaises  s'ao- 
crurent  rapidement,  et  le  prix  de  revient  des  produits  ^lemands  m 
laissait  aucun  espoir  à  la  fabrication  indigène  de  rivaliser  avec  ioo  fieis 
anglais  aussi  longtemps  qu'elle  ne  s^^t  pas  protégée  par  des  droits 
d'importation.  M.  Nebenius,  qui  dans  ce  Mémoire  caresse  un  peu  le 
système  protecteur,  a  donné  dans  le  préambule  de  son  Mémoire  l'ia- 
plication  de  cette  tendance,  qu'il  a  plutôt  combattue  qu'encouragea 
dans  d'autres  temps.  Il  établit  une  différence  entre  les  principes  et  les 
systèmes  :  les  principes  de  l'économie  moderne  lui  paraissent  inatta- 
quables; mais  il  pense  que  les  systèmes  qu'on  déduit  de  ces  principes 
peuvent  avoir  une  certaine  élasticité  qui  est  une  conséquence  néces- 
saire du  conflit  des  intérêts,  des  règles  pratiques,  des  laits  existanta. 
Selon  cet  honune  d'Ëtat,  l'association  a  rendu  hommage  au  principe  de 
la  liberté  commerciale  en  détruisant  les  barrières  dans  l'intérieur  de  la 
confédération  germanique.  En  se  préservant,  par  un  retour  vers  d'au* 
très  doctrines ,  de  la  concurrence  étrangère,  on  se  soumet  à  certaines 
nécessités  pratiques,  aux  circonstances  du  moment,  sans  pour  cela 
renoncer  à  des  théories  qui  pourront  recevoir  leur  application  dès  que 
les  inconvénients  de  la  situation  actuelle  n'existeront  plus. 

Le  n""  21  contient  un  Mémoire  de  H.  Schûbler  sur  l'étal  aotonl  de 
l'économie  politique  en  Allemagne.  Le  travail  de  l'auteur  ne  répond 
guère  à  ce  titre  :  ce  n'est  qu'une  longue  digression  sur  le  aodalisBie  al 
une  défidnse  chaleureuse  de  plusieurs  théories  éoeooBiiqaea  qim  dopiiia 
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uoe  doiicaîne  d'annéesont  fait  naufrage  en  France.  M.  Schâbler  fonde 
aa  rénovation  sociale  et  l'organisation  du  travail,  car  c'est  toujours  là 
le  dernier  mot  des  Platons  modernes,  à  peu  près  exclusivement  sur 
Tassociation.  il  cite  à  Tappui  de  son  opinion  l'histoire  de  la  saline  de 
Hall  en  Souabe,  dont  Texploitation,  sous  un  régime  sociétaire  y  a  duré 
pendant  cinq  cents  ans.  Cette  monographie  contient  quelques  détails 
curieux;  mais  nous  doutons  que  cette  organisation  surannée  puisse 
être  appliquée  d'une  manière  un  peu  étendue  à  nos  industries  actuelles, 
pas  plus  que  celle  des  l^res  Moraves,  pour  lesquels  Tauteur  professe 
aussi  une  grande  admiration.  Ces  derniers  ont  actuellement  seize  com- 
munautés en  Allemagne,  le  même  nombre  en  Angleterre,  trois  en 
Danemarck,  une  en  Ecosse,  quatre  en  Irlande,  et  plusieurs  succursales 
en  Amérique  et  en  Asie.  «  Ces  divers  établissements,  dit  M.  Schûbler, 
off^nt  la  solution  la  plus  complète  du  problème  sociétaire.  Il  est  vrai 
l|ue  chez  les  frères  Moraves  la  communauté  des  biens,  rêvée  par  les 
socialistes,  n'existe^  pas.  Chacun  travaille  et  pourvoit  à  ses  propres  be* 
soins.  Mais  les  supérieurs  ne  garantissent  pas  seulement  les  droits  de 
chacun  ;  ils  surveillent  encore  les  mœurs  des  membres  de  la  conrniu^ 
nauté;  ils  décident  la  vocation  des  individus,  et  nul  ne  peut  choisir 
une  profession  qui  ne  soit  en  harmonie  avec  les  besoins  de  la  commu- 
nauté et  les  facultés  de  celui  qui  Texercera.  L'oisiveté  et  les  dettes  ne 
sont  pas  tolérées  ;  en  revanche,  la  commimauté  répare  tous  les  malheurs 
individuels  et  fournit  aux  ouvriers  et  aux|  apprentis  tous  les  moyens 
nécessaires  pour  arriver  à  une  existence  douce  et  convenable.  Il  est 
inutile  d'ajouter  qu'il  n'y  a  dans  les  communautés  ni  pauvres  ni  pro* 
létaires.  »  Voilà  l'idéal  de  M.  Schiibler  ;  il  voudrait  indéQniment  multi- 
plier les  communautés  des  frères  Moraves,  et  c'est  ainsi  qu'on  arrive- 
rait, selon  lui,  à  la  conciliation  des  diverses  théories  iocialistei  qni  sont 
venues  s'entre-choquer  de  nos  jours. 

Le  n<>  22  contient  un  Mémoire  sur  les  moyens  de  communication  en* 
tre  les  États  germaniques.  Dans  l'état  actuel  des  choses,  rétablissement 
de  ces  voies  a  été  subordonné  aux  convenances  particulières  de  chaque 
État,  et  depuis  que  Tassociation  commerciale  existe,  elles  ne  répondent 
plus  ni  aux  intérêts  particuliers  de  ces  Etats,  ni  aux  convenances  géné- 
rales de  l'association.  Elles  sont  insuffisantes  sous  le  rapport  industriel, 
aocial  et  politique.  Cependant  la  souveraineté  de  chaque  pays  rend  l'éta- 
blissementde  grandes  voies  commercialessingulièrementdiffici]e,etrin- 
tervention  de  la  diète  germanique  n'a  pas  une  grande  influence  en  face 
de  cette  souveraineté  et  de  cette  indépendance.  L'auteur  du  Mémolro 
que  nous  avons  sous  les  yeux  cherche  dans  l'esprit  de  l'acte  d'associa- 
tion Tautorité  pour  établir  un  grand  système  de  voies  de  communi- 
cation :  a  Cet  acte,  dit-il,  a  établi  la  liberté  commerciale  dans  les  Èiàts 
germaniques.  »  Il  pense  que  par  liberté  commerciale  il  ne  faut  paît 
entendre  uniquement  la  destruction  des  barrières  intérieures,  mais  en- 
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core  rétablissement  de  tous  les  moyens  qui  peuvent  fidliter  le»  trans- 
actions et  les  échanges.  Parmi  les  objets  que  le  congrès  annuel  de 
l'association  doit  prendre  en  considération ,  on  met  en  première  ligne 
le  développement  rationnel  et  organique  du  commerce  allemand.  Dès 
qu*un  État  de  l'association  refuserait  d'établir  les  moyens  nécesnires  à 
ce  développement,  le  but  de  Tunion  serait  en  partie  manqué.  L'aoleur 
pense  donc  que  le  congrès  pourrait  s'occuper  de  rétablissement  des 
grandes  voies  commerciales,  c'est-à-dire  des  routes,  des  canaux  et  des 
chemins  de  fer,  et,  par  une  conséquence  nécessaire,  de  toutes  les  ques- 
tions postales  qui  intéressent  TAllemagne.  Ce  Mémoire,  sans  nom  d'au- 
teur, contient  un  grand  nombre  de  réflexions  judicieuses  sur  les  points 
que  nous  venons  d'indiquer  seulement,  et  il  touche  à  un  desproblèmef 
qui  préoccupent  de  nos  jours  le  plus  vivement  Tassociation  aHemande 
des  douanes. 

On  trouve  dans  le  n«  25  un  article  sur  l'organisation  des  institutioiis 
tontinières  et  des  assurances  sur  la  vie.  Cette  matière,  difficile  à  cause 
de  l'absence  de  bonnes  tables  de  mortalité,  est  cependant  traitée  avec 
beaucoup  de  sagacité  et  de  détails.  Ces  détails  mêmes  nous  empédmift 
de  donner  une  analyse  de  ce  travail.  Il  est  accompagné  d'une  série  de 
tableaux  qui  servent  de  base  aux  institutions  tontinières,  et  ces  tableanx 
paraissei^t  être  le  résultat  d'une  suite  d'études  sur  les  naissances  et  les 
décès. 

Enfin  le  même  numéro,  celui  de  juillet-septembre  1843,  contient  on 
travail  sur  l'organisation  et  la  sphère  d'activité  des  sociétés  agricoles, 
particulièrement  dans  le  sud-ouest  de  l'Allemagne.  L'auteur  de  ce  tn- 
yail  examine  la  constitution  des  sociétés  agricoles  du  grand-duché  de 
Bade,  de  la  Bavière,  du  grand-duché  de  Hesse,  du  Wurtemberg,  en 
accompagnant  cet  examen  d'observations  critiques,  et  en  exposant, 
chemin  faisant,  ses  propres  idées  en  matière  de  sociétés  d'agriculture. 
11  termine  son  Mémoire,  fort  intéressant,  par  l'indication  des  moyens 
d'action  que  les  sociétés  doivent  avoir  à  leur  disposition.  Ce  sont  :  1»  on 
organe  de  publicité;  2^  des  séances  publiques  et  des  réunions  fré- 
quentes; y»  des  distributions  de  prix;  Â^  des  fermes  expérimentales; 
5»  des  collections  de  tout  genre ,  et  6»  un  fonds  suffisant  pour  faire  fece 
à  toutes  les  dépenses  utiles  et  nécessaires.  Le  gouyemement  et  des 
souscripteurs  volontaires  sont  appelés  à  fournir  aux  sociétés  ce  dernier 
moyen  d'action,  sans  contredit  le  plus  puissant  de  tous.  Ta.  F. 

AmuLEs  FORESTIÈRES,  Bovuo  mensuello.  Paris,  rue  des  Sainte-Pères,  3. 
Prix  d'abonnement,  18  francs  par  an. 

La  surface  totale  de  la  France  est  portée,  dans  les  derniers  relevés 
du  cadastre,  à  52,874,614  hectares.  La  partie  boisée  en  occupe  environ 
un  septième,  et  est  évaluée  à  près  de  7  millions  d'hectares;  sur  les- 
quels près  d'un  million  ou  984,000  hectares  appartiennent  aux  forêts 
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de  TEtat.  Ces  984,000  hectares  produisent  un  revenu  annuel  de  32  mil- 
lions de  francs.  En  estimant  à  proportion  (et  à  ce  compte  on  reste  au- 
dessous  de  la  réalité  )  le  revenu  des  forêts  des  particuliers,  on  trouve 
donc  que  le  produit  total  de  la  partie  boisée  de  notre  territoire  s'élève 
i  près  de  220  millions  par  an.  Cependant,  quelle  que  soit  l'importance 
de  ces  produits,  ils  sont  encore  loin  de  suffire  aux  besoins  de  la  France. 
Les  exigences  de  la  marine  et  des  diverses  industries  auxquelles  le  bois 
est  nécessaire  comme  matière  première,  donnent  lieu  à  une  importa- 
tion de  bois  étrangers,  dont  le  chiilï*e  annuel  s'élève  à  près  de  50  mil- 
lions. 

Il  est  facile  de  juger^  d'après  ces  chiffres,  quel  puissant  intérêt  se  rat- 
tache aux  questions  forestières  et  à  Fétude  des  sciences  qui  concou^ 
rent  à  les  résoudre. 

Fondées  par  une  réunion  d'hommes  honorables ,  voués  par  goût 
ou  par  état  à  la  sylviculture,  à  Tétude  des  sciences  qui  s'y  rattachent, 
les  Annales  forestiérei  ont  parfaitement  compris  la  mission  qu'elles 
étaient  appelées  à  remplir,  et  n*ont  négligé  aucun  des  moyens  qui 
pouvaient  leur  concilier  la  conûance  et  accroître  leur  succès.  Elles  eoi- 
brassent  à  la  fois  dans  leur  cadre  toutes  les  connaissances  qui  se  ratta- 
chent à  la  sylviculture,  à  l'arboriculture,  à  Tadministration  et  à  la  juris- 
prudence forestière,  et  les  grandes  questions  qui  relient  cette  branche 
des  sciences  agricoles  à  Tagriculture  en  général  et  à  l'économie  poli- 
tique. 

Ainsi,  pendant  que  les  propriétaires  de  bois,  les  chefs  d^usine,  les 
industriels  et  les  agents  forestiers  puisent  dans  leurs  colonnes  l'instruc- 
tion et  les  renseignements  qui  leur  sont  essentiels  pour  la  bonne  ges- 
tion de  leurs  propriétés,  l'exploitation  de  leur  industrie,  ou  les  fonc- 
tions de  leurs  emplois ,  les  économistes  et  les  administrateurs  y  trouvent 
\e%  documents  les  plus  intéressants  et  les  plus  précieux  sur  les  grandes 
questions  aujourd'hui  à  l'ordre  du  jour ,  telles  que  celles  du  reboise- 
ment et  du  défrichement,  des  irrigations  et  du  régime  des  eaux,  de 
Tembrigadement  des  gardes  champêtres,  et  de  Torganisation  de  la  po- 
lice rurale,  de  la  répression  du  maraudage  et  du  braconnage,  et  du 
projet  de  loi  sur  la  chasse  ;  de  la  centralisation  et  de  la  nécessité  d'une 
charte  administrative,  de  l'abaissement  des  droits  sur  Timportation  de 
la  houille  et  des  fers  étrangers,  etc«  À.  D. 
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CHRONIQUE. 


Paris,  14  novembre. 

Le  mois  qui  finit  n'a  pas  été  fécond  en  résultats  économiques.  Le 
ministère  prépare  quelques  lois  de  difficile  application.  Celle  sur  les 
marques  de  fabrique,  à  laquelle  s'est  attacbé  spécialement  Tun  de  nos 
collaborateurs,  et  une  loi  plus  difficile  encore,  mais  dont  la  nécessité 
est  reconnue,  relative  à  la  vente  des  poisons. 

Ces  travaux  sont  utiles  sans  doute ,  mais  nous  avons  le  droit  d'exi- 
ger davantage ,  et  il  nous  semble  qu'on  applique  à  des  détails  de  po- 
lice des  forces  qu'on  devrait  employer  au  développement  de  la  ri- 
chesse. Chaque  chose  a  son  tour,  cependant,  quand  on  aura  réglé 
comment  il  fkut  faire  pour  les  produits  fabriqués,  on  s'occupera  peut- 
être  de  leur  création. 

L'ambassade  de  Chine  fait  ses  préparatifs  de  départ;  M.  Lagrenée  Ira 
devant,  il  arrivera  quand  il  pourra.  Il  n'a  plus  besoin  de  se  presser 
les  Anglais  sont  là.  Ils  ont  déjà  fait  leurs  offres  de  service.  Bimiinghani 
et  Leeds  exécutent  des  commandes  déjà  faites. 

Les  délégués  du  commerce  français  partiront  plus  tard  ;  il  serait  en 
effet  inconvenant  que  l'ambassadeur  fût  accompagné  de  trafiquants. 

Ces  délégués  sont  au  surplus  assez  durement  traités;  on  leur  alloue 
KOO  (hincspar  mois,  et  le  ministère  leur  a  conseillé  d*avoir  soin  mt- 
îout  de  se  bien  nourrir. 

Ils  mangeront  donc  des  nids  d'hirondelles,  cette  étrange  fHandise  du 
pays:  mais  ils  valent  un  louis  la  pièce!  aussi  les  Chambres  de  com- 
merce ont-elles  généreusement  promis  d'ajouter  2  à  500  francs  au 
traitement  mensuel  des  délégués.  Le  ministère,  c'est  une  justice  à  lui 
rendre,  prend  au  reste  les  plus  grands  soins  des  deniers  du  pubHe  : 
les  appointements  des  délégués  doivent  courir  à  dater  de  leur  nomina- 
tion ;  aussi,  bien  que  les  choix  soient  faits,  les  lettres  officielles  ne  sont 
pas  expédiées,  c'est  autant  d'épargné.  En  attendant,  comme  en  défini- 
tive il  faut  bien  se  nourrir  et  se  bien  tiotirnr,  les  délégués  sont  adres- 
sés par  M.  le  ministre  aux  membres  des  Chambres  du  oomm^ce, 
avec  prière  de  leur  donner  aussi  souvent  à  diner  que  cela  se  pourra 
faire.  Les  Chinois  riraient  bien  s'ils  savaient  ces  affaires  de  famille! 

Les  démocrates  pacffîques  continuent  à  faire  la  guerre  aux  hom- 
mes d'expérience.  Â  propos  de  notre  dernière  chronique,  ils  ont 
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pris  eotps  à  oorpB  MM.  Danoyer  et  Reybaud,  et  notre  journal  ta  ions 
leur  ndtn.  G^est  un  illustre  patronage  pour  nous  sans  doute,  et  nous 
ne  récusons  certes  aucun  des  principes  émis  par  ces  deux  écriyaina 
dans  le  Jowmal  des  Éeonamisteê.  Le  Journal  a  pour  patron  la  science 
de  réconomie politique;  c'est  aux  conseils  de  ce  patron-là  qull  défère, 
et  c'est  pour  y  déférer  toujours,  qu*îl  compte  parmi  ses  collabo- 
rateurs les  Dunoyer,  les  Passy,  les  Rossi,  les  Michel  Chevalier,  les 
Reybaud.  Au  reste,  la  réponse  de  la  DémocraHê  pacifique  nous  a  paru 
faible,  elle  ne  dit  rien  que  la  Démocratie  n'ait  dit  cent  fois,  à  savoir, 
que  Smith  et  Say  sont  des  ignorants,  et  qu'on  ne  comprend  ces  ques- 
tions que  depuis  que  la  Démocratie  pacifique  les  a  traitées.  Et  en 
eflbt,  nous  nous  étions  trompés;  nous  avions  parié  aux  disciples  de 
Fourier,  et  voilà  quMls  déclarent  qu'ils  renient  leur  mattre.  Trop  or- 
gueilleux pour  rester  disciples,  ils  veulent  devenir  maîtres  à  leur  tour, 
et  le  journal  du  fouriérisme  fait  place  au  journal  d'une  école  nouvelle, 
qui  va  se  révéler  au  monde  par  quelque  grande  découverte  propre  à 
assurer,  comme  toujours,  le  bonheur  du  monde. 

L^Angleterre  s'agite  au  milieu  des  embarras  que  l'oubli  des  véritables 
Intérêts  économiques  hii  a  suscités.  Au  sein  des  richesses,  l'ouvrier 
reste  sans  travail  ;  au  milieu  de  l'abondance  des  matières  premières,  et 
tandis  que  l'Europe  se  passe  de  fer,  de  linge,  d'habits,  etc.,  l'Angleterre, 
qui  pourrait  les  lui  donner  à  bon  marché,  s^arréte,  et  ne  peut  pas  pro- 
duire t  Elle  a  tout  ce  qui  peut  rendre  le  travail  fécond,  tout,  moins  la 
base,  le  pain,  que  ses  grands  terriers  lui  font  payer  trop  cher.  Gela  s'ap-* 
pelle  là  liberté! 

Chaque  année,  on  le  comprend,  doit  donner,  en  ce  pays,  naissance  à 
quelque  projet  de  réforme  nouveau.  Déjà  maintes  fois  un  homme 
honorable,  M.  Attwood,  a  tenté  à  Birmingham  d'organiser  quelque 
puissante  association,  et  voici  qu'il  forme  une  nouvelle  union  nation 
nale.  En  général,  quand  les  Anglais  s'unissent,  c'est  pour  un  but  spé- 
cial, unique;  ils  le  poursuivent  sans  se  laisser  détourner  par  aucune 
préoccupation.  Au  Parlement,  cette  distribution  du  travail  se  retrouve 
partout.  L'un  poursuit  l'émancipation,  un  autre  le  rappel  des  lois  ce* 
réaies,  un  troisième  se  distingue  pendant  quarante  ans  par  son  élo- 
quence en  faveur  des  animaux  domestiques;  lors  du  bill  de  réforme, 
une  seule  idée  dominait  la  nation.  M.  Attvrood  n'est  pas  aussi  positif. 
Rien  n'est  curieux  comme  le  manifeste  qu'il  a  publié.  Il  expose  la  mi- 
sère du  peuple,  puis  déclare  que  le  gouvernement  est  responsable  du 
bonheur  de  tous,  et  finit  en  disant  :  <  Nous  ne  proposons  rien,  ce  n'o>t 
pas  notre  affaire,  c'est  celle  de  sir  Robert  Peel.  d  Nous  ne  proposuiii^ 
pas  de  remèdes  au  mal ,  parce  que  cela  serait  matière  à  discussion. 
Nous  laisserons  aux  ministres  le  soin  de  les  chetcher  et  de  les  apf cli- 
quer, et,  quels  qu'ils  soient,  nous  nous  en  contenlerons,  pourvu  qu'ib 
donnent  le  bien-être  au  peuple.  » 
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On  voit  que  M.  Atlwood  n^est  pas  difficile,  il  s'accommodera  de  tout  ce 
qui  pourra  domier  le  bien -être  matériel  au  peuple  d'Angleterre,  et 
comme  lui-roôme  est  fort  riche,  on  pe-ut  croire  qu'il  serait  prM  à 
s'imposer,  pour  arriver  à  son  but,  toute  espèce  de  sacrifice. 

Cette  grande  démonstration,  nous  le  craignons  bien,  sera  sans  résul- 
tat; Fesprit  humain  s'accommode  peu  de  ce  vague  de  pensées  et  d'ex- 
pressions; il  lui  faut  une  formule  claire  et  précise,  étroite  même,  pour 
le  déterminer.  La  régénération  sociale  no  sortira,  pas  de  cette  tentative, 
c'est  encore  un  avortement. 

Les  inondations,  qui  ont  désolé  le  Midi  il  y  a  trois  ans  à  peine,  éten- 
dent de  nouveau  leurs  ravages  sur  ces  belles  et  malheureuses  \ 
trées.  Les  formidables  endigueroents  remis  en  état  n'ont  servi  de  i 
Tant  qu'on  se  bornera  à  s'opposer  aux  décastres  de  Veffet ,  au  lieu  de 
remonter  à  la  cause,  il  en  sera  ainsi.  Le  fléau  dévastateur  devient  cha- 
que année  plus  puissant;  alors  on  exhausse  les  digues,  puis,  quel- 
ques années  après,  les  eaux  s'élèvent  et  renversent  l'obstacle  devewi 
inutile.  M.  le  ministre  a  décerné ,  il  y  a  un  an  à  peine ,  une  récom- 
pense à  un  jeune  ingénieur,  dont  le  Mémoire  sur  les  torreuit  des  Alpes 
a  été  cité  par  nous  avec  un  éloge  mérité.  Si  Ton  a  trouvé  des  idées 
justes  dans  ce  Mémoire,  pourquoi  ne  les  pas  pratiquer?  M.  SureU  indi- 
que un  remède  infaillible  contre  les  torrents  :  mais  ce  remède,  il  faut  le 
dire,  ne  saurait  jeter  aucun  éclat  sur  le  corps  des  ponts  et  diaiiasées. 
Ce  corps  savant  fut  créé  pour  des  travaux  d'art  :  les  torrents  lui  oflreot 
de  trop  beaux  problèmes  à  résoudre,  pour  qu'il  ne  tienne  pas  aies 
conserver.  Les  torrents  augmentent  :  eh  bien  !  on  augmentera  leaendi- 
guements,  que  veut-on  déplus? 

Ce  que  nous  voudrions,  nous,  c'est  qu'un  peu  plus  de  sollicitude 
présidât  à  Tadministration  locale.  Si  le  minis^  des  travaux  publies 
veut  de  beaux  ouvrages  d'art,  comme  le  ministre  de  la  guerre  veut 
une  nombreuse  armée,  il  est  un  ministre  qui  doit  vouloir  la  prospérité 
des  provinces,  c'est  le  ministre  de  l'intérieur.  Qu'uni  à  son  collègue  de 
l'agriculture,  ils  cherchent  ensemble  à  sauver  les  Alpes  d'uoe  nnoe 
qui  s'avance  à  grands  pas;  que  les  800,000  fr.  d'encouragement  àragri* 
culture  soient  chaque  année  appropriés  à  l'œuvre  qu'indique  IL  SoreD; 
que  cet  argent  serve  à  nourrir  les  paysans  pendant  qu'on  leur  arra- 
chera leurs  lambeaux  de  montagnes.  Qu'on  leur  rende  dans  la  plaine, 
en  attendant,  le  coin  de  terre  dont  ils  ont  besom,  et  dans  vingt  ans  les 
Alpes  rendront  au  centuple  ce  qu'aura  coûté  leur  conservation.  Yoilà 
Tencouragement  que  demande  l'agriculture,  et  en  vérité,  lorsque  U 
chose  est  si  facile,  on  s'étonne  de  ne  pas  la  voir  accomplie. 

Une  visite  officielle,  faite  la  semaine  dernière  au  Cooaervaloire  des 
arts  et  manufactures,  nous  laisse  concevoir  l'espoir  que  cet  élabliaae- 
ment  va  s'amélioren  Conserver  le  Conservatoire,  voilà  pourtant  de 
quoi  il  s'agit  aiyourd'bni.  Il  n'est  pa^  question  de  oonatniire  pour  tes 
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menreilles  du  génie  mécanique  un  palais  digne  de  lui.  L*édifice  achiel 
menace  ruine,  on  pense  à  Tétayer  !  Grand  merci  de  la  généreuse  inter^ 
vention  de  TÉtat  !  En  attendant,  ne  pourrait-on  pas  donner  aux  appa- 
reils qui  se  détériorent  un  fefuge  dans  quelques-uns  des  trente*  de  us 
salons  du  préfet  de  la  Seine  ? 

Les  baraques  des  Champs-Elysées  s^élèvent.  Nous  verrons  si  ce 
qu'elles  coûtent  chaque  fois  n*est  pas  Tinlérét  trésHïonsidérabli^  de  la 
somme  qui  serait  consacrée  au  palais  de  Tlndustrie.  Nous  ayouons  au 
reste  que  nous  aimerions  mieux  voir  le  magnifique  hôtel  de  llx-ole 
Militaire  appliqué  à  cette  destination  qu'ignoblement  transformé  en 
casernes. 

Des  usines  de  toute  espèce  se  forment  autour  de  nous.  Apré§  la 
Flandre  occidentale,  la  Flandre  orientale  s'émeut.  Voici  les  règlements 
d'une  association  industrielle  qui  se  forme  dans  cette  province  : 

Les  comités  seront  composés  du  bourgmestre  de  la  commune,  pré* 
sident  ;  du  curé  ou  de  son  vicaire  ;  d'un  membre  délégué  par  le  bureau 
de  bienfaisance,  et  de  deux  ou  quatre  membres  nommés  par  la  dépu- 
tation  permanente,  le  conseil  communal  entendu,  et  choisis,  autant  que 
possible,  parmi  les  personnes  ayant  une  connaissance  spéciale  des  ma- 
nipulations du  lin  et  de  la  fabrication  des  toiles. 

Inunédiatement  après  leur  installation,  ils  devront  délibérer  sur  les 
moyens  d^organiscr  le  travail  de  la  manière  la  plus  propre  à  soulager  la 
classe  ouvrière  et  indigente,  suivant  les  circonstances  locales.  —  For- 
mer, suivant  les  ressources  et  les  besoins,  des  magasins  de  prévoyance 
de  matière  première,  pour  fournir,  autant  que  possible,  du  travail  aux 
indigents.  —  Dresser  les  listesdes ouvriers  nécessiteux.— Organiser  le 
dévidage  métrique,  le  numérotage  et  le  classement  des  fils  filés  à  la 
main.  —  S'appliquer  à  maintenir  la  fabrication  bonne  et  loyale*  -^ 
Chercher  à  propager  l'emploi  des  meilleures  méthodes  pratiques  ainâi 
que  l'usage  des  métiers  et  des  oudls  perfectionnés,  et  à  former  do  bon» 
ouvriers  pour  les  industries  qui  s'exercent  dans  les  communes.—  Agir, 
à  cet  égard,  par  voie  de  conseil,  non-seulement  auprès  des  ouvriersi 
auxquels  ils  fourniront  du  travail  ou  des  secours,  mais  encore  auprès 
des  autres  ouvriers  de  la  commune.  —  Faire  connaître  aux  tis&i'randï^ 
les  défauts  à  éviter  et  les  dangers  de  certaines  pratiques  frauduleuses 
dans  le  tissage  des  toiles.  —  Priver  de  leurs  secours  ceux  qui  se  ren- 
draient coupables  de  ces  fraudes,  et  les  signaler  à  Pautorité  supérieure, 
qui  pourra  leur  refuser  toute  participation  aux  avantages  offerte  a  la 
bonne  fabrication.— S'efforcer  enfin  d'introduire,  suivant  les  circonstan- 
ces qui  se  présenteront,  de  iK>uveiles  branches  d'industrie  ou  de  fabri- 
cation  dans  leurs  communes  respectives. 

On  le  voit,  le  monde  industriel  s'agite  en  tout  lieu.  Les  productif  urs 
sont  mécontents  de  leur  sort,  et  cela  se  conçoit  bien.  Ils  demandent  des 
améliorations,  ils  cherchent  autour  d*eux.^L'ordre,  l'organisation  sont 
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